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DOT.-ÉTABLISSBHBIIT  D  ENFàÎCI.—  RëSBRYB. 

— Vbktb. 
la  femme  dolale,  qui  peut  aliéner  $ei  biens 
àoleux  pour  Vélaàlissement  de  $es  enfants , 
peul^  en  donnant  un  immeuble  à  Tun  d'eux 
qiU  se  marie  f  se  réserver  y  en  cas  de  vente  de 
cel  immeuble  par  V enfant,  tout  ce  qui  dans  le 
prix  de  Vente  excé4erait  une  somme  détermi" 


(4-2)  Om  sdltrtlbtMj  M  ^etMènsftOrtont,  ne  M*- 
snt  pas  de  sottlêTer  ccHaIm  AoulKSf  et  pour  en 
donner  une  îdâe^  mnit  placeroiis  ici  le»  oteervations, 
i  Mtre  «vis  fort  lagéwcuses^  qu^dles  ont  suggérées 
i  «B  mafpsirat  que«  depuis  longtemps,  ooiKsonmes 
heareux  de  compler  parmi  nos  coilaborateurs. 

«  Comme  on  le  voit,  dit  Tautear  de  ces  observa- 
tions,  dans  le  système  de  la  Cour,  la  solution  de  la 
qaesUon  dépend  d^un  point  de  fait,  du  point  de  sa- 
Toir  si  la  donation  faite  à  Tenfant  pour  soii  ëlâBïïs- 
semenl  est  ou  non  entachée  de  fraude,  ayant  pour 
objet  de  faciliter  â  là  fetnme  )*âliêlihtton  àt  toti 
immeuble.  Y  a-t-î!  eu  fl-âbdeP  La  dotiatiod  fntté  Si 
l'enfant,  et  par  suite  \a  tètltt  faite  paf  Iiii  seront  nti!- 
fes.— îTy  a-Vîl  j[)us  frj!\j^c  ?  Tout  est  valable,  la  do- 
naiinn  et  la  venté,  sauf  le  dt-dit  de  ta  femme  sur 
It  prix  pour  la  sotnlne  qu'elle  d*est  réservée. — Dans 
I?  cas  de  fraude,  11  n*y  a  pas  de  doute  possible;  et 
c'est  sur  un  cas  où  lïi  fraude  était  manifeste  que  se 
pronotice  M.  froplong,  dont  rd(rïn1on  était  invo- 
quée datls  le  sens  du  pburvoi  et  a  été  discutée  par 
M.  le  rapportcnr  [V,  infrà).  — Mais,  est-il  bien  ju- 
ridlqne  de  réduire  la  difficulté  à  Une  question  de 
fraude  ou  de  bonhe  fbî  ?  Nous  croyons  qu'il  est  per- 
mis d'en  douter.  LMtlaHénàbilité  de  la  dot  est  un 
pHodpe  auquel  là  loi  a  atllKirlé  dte  détt)gations  qui 
doivent  étfc  renfermé*  rigouretisement  dans  leurs 
termes;  et  les  aliénations  faites  par  la  femme  sont 
nnlle,  non  pas  quand  elles  ont  été  faites  de  mau- 
Tai5c  foi,  mais  quatid  elles  sont  faites  en  dehors  des 
Cas  où  elles  sont  permises,  et  dans  d'autres  condi- 
fions  que  celles  <|ui  sont  autorisées.  La  première 
question  à  examiner  h'ést  dtxic  pas  celle  de  savoir  ^ 
l'aliénation  httb  par  la  fenune  est  exempte  de  frau- 


née,.,.  Pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait  pas  ag 
en  cela  dans  une  intention  de  fraude ,  et  afin 
de  se  faciliter  Valiénalion  de  son  immeuble 
frappé  de  dotalité.  (C.  Nap. ,  1556.)  (1) 

Dans  ce  cas ,  la  vente  de  Cimmeuble  par 
t enfant  est  valable  ^  et  la  femme  ne  peut  Cat-: 
taquer  comme  faite  en  dehors  des  cas  où  Va- 
liénalion des  biens  dotaux  est  autorisée  (2). 


de,  on  entachée  de  fraude,  mais  si  elle  est  autorisée 
par  It  loi.  Gela  posé»  la  femme  qtii  est  autorisée  par 
l'ait.  1956,  God.  Nep^,  à  éonncr  ses  biens  dotaux 
pour  rétabUtscment  ée  ses  enfants^  peat-elle,  en  don^ 
nant  un  imoieuble  à  l'un  d'eux,  se  réserver^  au 
cas  de  vente  de  cet  immeuble  par  l'enfiint  donataire^ 
une  partie  du  prix  de  cet  immeuble  ?  Il  nous  semble 
que  la  question  revient  à  celle  de  savoir  si  la  femme 
qui  ne  peut  vendre  son  inuneuble  dotal,  et  changer 
l'immeuble  en  un  capital  mobilier,  peut  faire  indi- 
rectement ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire idi- 
rcctelnent.  Il  est  clair,  en  eifet,  que,  lorsqu'après  la 
vente  opérée  par  l'enfont  donataire,  la  femme  aura 
tnuchè  la  portion  du  prix  qui  lui  revient,  elle  se  trou- 
vera exactement  dans  la  même  position  que  si  elle 
avait  vendu  une  partie  de  son  bien  dotal,  c'est-à-dire 
dans  la  même  position  que  si  elle  avait  fait  ce  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  faire.  Sans  doute,  la  femme 
pouvait  Oouner  rimmeoble  entier  à  l'enfhnt  ;  mais 
de  là  on  ne  peut  conclure  qu'elle  a  pu  se  réserver 
une  partie  du  prix  de  cet  immeuble,  parla  raison  toute 
simple,  que  la  femme  qui  pouvait  donner  l'immeu- 
ble ne  pouvait  pas  le  vendre.  Sans  doute  encore,  la 
portion  du  prix  revenant  à  la  femme  était  dotale, 
sans  -doute  même,  pour  plus  de  garantie,  l'obliga- 
tion de  remploi  â  pu  être  stipulée;  mais,  on  ne  peut 
pas  bonclure  de  là  que  la  donatiou  et  la  vente  soient 
valables,  à  moins  d'aller  jusqu'à  dire  que  toute  vente 
faite  par  la  ibmme  de  ses  biens  dotaux  est  valable 
sous  la  condition  de  remploi  du  prix.  11  nous  semble 
donc  qu'en  définitive  l'opération  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  ei-dessus  aboutit  à  une  vente  d'un  bien  do- 
tal, en  dehors  des  cas  où  celte  vente  est  autorisée.  — 
On  objecterait  vainement  que,  par  la  donation  faite 

1. 
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JuriifMTudenee  de  la  Cour  de  eatsalitm. 


(Guérin— C.  Guérin  et  autres.) 
Dans  cette  affaire,  nous  avons  déjà  rappor- 
té, Vol.  de  1854,  2«  part.,  pag.  88,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  6  aoûi  1853,  qui  avait 
prononcé  sur  la  question  du  procès,  dans  le 
sens  du  sommaire  ci-dessus.  —  Avant  de  ren- 
dre compte  du  pourvoi  dont  cet  arrêt  a  été 
l'objet,  et  afin  de  mieux  préciser  la  question 
jugée,  il  importe  de  rappeler  que  la  dame 
Guérin  mère,  mariée  eu  Tan  12,  avait  reçu  de 
ses  oncle  et  tante,  les  époux  Veillon,  une  dot 
en  immeubles,  composée  du  domaine  de  la 
JMuye  et  de  ses  accessoires,  «  pour,  est-il  dit 
dans  le  contrat,  lui  être  dotaux  et  inaliéna- 
bles. »— Plus  tard,  en  1832,' la  dame  Guérin  a 
marié  son  fils  atné,  Bernard  Guérin,  et  (jui  a 
fait,  conjointement  avec  son  mari,  donation 
en  avancement  d*boirie  des  mêmes  biens,  dé- 
clarés productifs  d*un  revenu  de  500  fr.;  puis, 
dans  le  contrat  de  mariage,  vient  la  clause 
suivante,  qui  a  donné  lieu  au  procès  :  «  Dans 
«  le  cas  où  le  sieur  Guérin  fils  aliénerait  ces 
<(  biens,  il  devra  rapporter  le  prix;  mais  si  le 
«  prix  des  ventes  ne  s'élevait  pas  à  la  somme 
«  de  10,000  Tr.,  M.  Guérin  et  la  dame  son 
«  épouse  devront,  six  mois  après  les  ventes 
«  elTeciuécs,  faire  raison  au  rutur  époux  du 
«  déficit:  ce  dernier,  par  cette  même  raison, 
«  sera  tenu  de  tenir  compte  à  ses  père  et 
«  mère  de  Texcédanl  du  prix  de  la  vente  sur 
«  la  somme  de  10,000  fr.  dans  le  même  délai 
«  de  six  mois  après  la  passation  des  contrats 
«  de  vente  :  ces  clauses  sont  bien  comprises, 
«  elles  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
«  teneur.  » 

Le  sieur  Bernard  Guérin,  devenu  ainsi  pos- 
sesseur du  domaine  de  la  Pluye  et  de  ses  ac- 
cessoires, a  vendu  ces  biens  en  diverses  por- 
tions, dont  le  prix  total  s'est  élevé  h  plus  de 
80,000  fr.— Mais  ultérieurement,  la  dame  Gué- 
rin mère,  qui  avait  fait  prononcer  sa  sépara- 


à  Tenfant,  l'immeuble  a  cessé  d'être  dotal,  et  que 
lorsque  Tenfant  vend  cet  immeuble,  ce  n^est  plus  un 
immeuble  dotal  qui  est  vendu.  La  réserve  faite  par  la 
femme  de  tout  ce  qui  dans  la  valeur  de  Timmeuble 
dépasse  un  certain  chiffre,  a  pour  résultat  de  faire 
que  la  donation  ne  porte  en  réalité  que  sur  la  va* 
leur  que  la  femme  ne  s^est  pas  réservée  :  l'excédant 
reste  dotal  ;  et  cela  est  si  vrai,  qu'on  reconnaît  que  la 
portion  du  prix  revenant  à  la  femme  demeuredolale. 
— L'opinion  que  nous  adoptons  crée  sans  contredit 
des  embarras  à  la  femme.  Mais  quand  on  s'est  placé 
dans  les  liens  lourds  et  étroits  du  régime  dotal,  il 
faut  savoir  les  supporter,  et  ne  pas  chercher  à  s'en 
dégager  par  des  moyens  qui  ne  sont  en  harmonie  ni 
avec  le  texte,  ni  même  avec  l'esprit  des  lois  qui  ré- 
gissent la  dotalité.  G.  M.  b 

Ce  système,  tout  logique  qu'il  iiaraisse,  a  sans 
contredit  quelque  chose  qui  étonne  et  met  en  dé- 
fiance, car  il  conduit  à  ce  résultat  étrange  et  rigou- 
r(>ux«  que  la  femme  qui,  n'ayant  pour  toute  fortune 
qu'un  immeuble  dotal,  veut  procurer  à  son  enfant 
un  établissement  par  mariage  et  user  pour  cela  de 


tion  de  biens  d'avec  son  mari  et  qui  avait  k 
faire  liquider  ses  droits  e(  reprises,  a  prétendu 
qu'elle  n'avait  pu,  en  mariant  son  fils  Bernard 
Guérin,  et  dans  la  vue  de  lui  procurer  un  éta- 
blissement dont  le  contrat  (te  mariage  fixait 
la  valeur  ï  10,000  fr.,  lui  faire  donation  du 
domaine  de  la  Pluye,  d'une  valeur  beaucoup 
plus  considérable;  que  c'était  là  pour  tout  le 
surplus  une  aliénation  de  son  bien  dotal , 
transformant  ce  bien  en  un  capital  mobilier 
dont  son  mari  aurait  pu  avoir  la  disposition» 
et  qu'une  pareille  aliénation  ne  rentrait  pas 
dans  les  pouvoirs  conférés  h  la  femme,  par 
les  art,  1555  et  1556,  God.  Nap.,  de  donner 
ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  ses 
enfants;  en  conséquence,  la  dame  Guérin  a 
attaqué  les  ventes  da  domaine  de  la  Pluye  con- 
senties par  Guérin  fils,  et  a  demandé  que  les 
acquéreurs  fussent  condamnés  à  lui  faire  le 
délaissement  des  biens  qui  en  étaient  l'objet, 
comme  biens  que  son  contrat  de  mariage 
avait  déclarés  dotaux  et  inaliénables. 

Ge  sont  ces  prétentions  de  la  dame  Guérin 
que  la  Gour  de  Bordeaux  a  définitivement  re- 
jetées par  son  arrêt  du  6  août  1853,  dont  on 
trouvera  le  texte  à  l'endroit  susindiqué  de  no- 
tre VoL  de  185i. 

La  dame  Guérin  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  fausse  application  de 
l'art.  1556,  God.  Nap.,  et  violation desart.155i 
et  1560  du  même  Gode.  —  On  a  dit  pour  la 
demanderesse  :  Si  la  loi,  par  dérogation  au 
principe  de  rinaliéuabiliié  de  la  dot,  a  per- 
mis k  la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux, 
pour  l'établissement  des  enfants  nés  du  ma- 
riage, c'est  à  la  condition  que  les  biens  don- 
nés profiteront  exclusivement  aux  eufanis,  et 
que  la  disposition  faite  par  la  mère  ne  sera 
pas  un  moyen  pour  la  femme,  d'accord  avec 
son  mari,  de  frauder  la  loi,  d*écbapper  à  la 
prohibition,  et  de  se  soustraire  au  principe  de 


la  faculté  d'aliénation  de  sa  dot  que  lu!  confèrent  les 
art.  1555  et  1556,  God.  Nap.,  ne  pourra  que  lui  don- 
ner cet  immeuble  en  entier,  ou  ne  lui  rien  donner 
du  tout;  car  si,  comme  cela  aura  lien  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  la  femme  entend  limiter  sa  li- 
béralité en  se  réserrant  une  portion  de  la  valeur  que 
pourra  avoir  l'immeuble  lorsqu'il  sera  vendu,  elle 
arrive  à  avoir  aliéné  et  converti  à  son  proGt  en  un 
capilal  mobilier  un  bien  qui,  dans  ses  mains,  était 
inaliénable,  c'est-à-dire  à  avoir  fait  à  son  en  faut  une 
donation  nulle  et  tout  à  fait  illusoire,..  Ainsi,  donner 
tout,  ou  ne  rien  donner,  telle  est  l'alternative  où  se 
trouverait  placée  la  femme  dotale  qui  voudrait,  avec 
un  seul  immeuble,  procurer  un  établissement  à  son 
enllint.  On  peut  certes  affirmer  qu'un  lel  résultat 
n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur...  —  Quoi 
qu*il  en  soit,  on  ne  saurait  se  dissimuler  non  plus  ce 
qu'a  de  pressant  l'argumentation  qui  y  conduit  Ce 
sont  là  de  ces  difficultés  dans  lesquelles  il  faut  peut- 
élre  faire  fléchir  la  rigueur  des  principes,  la  lettre  de 
la  loi  devant  son  esprit,  et  qui  ne  peuvent  être  défini* 
tivement  résolues  que  par  la  jurisprudence. 
L--M.  Dbvilu 


JwrUpmdeneê  ée  la  Ctmr  de  eatsaiion. 
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riaalîéiMibilité  de  k  dot.  «  11  est  qoelqnerots 
arrîTé,  dît  à  ce  sujet  M.  TroploDg  {Contr.  de 
mar.y  tom.  4,  n*  3359),  que  les  parenis  ont 
IjU  servir  réublissement  d'un  enfant  à  une 
aliénation  prohibée  dn  bien  dotal...  Une  telle 
donation ,  ajoute  M.   Troplong,  après  avoir 
rapporté  une  espèce  à  peu  près  semblable  à 
celle  de  la  cause,  n'a  que  le  faux  semblant 
d'un  établissement  :  en  réalité ,  le  but  est  de 
tourner  et  de  violer  le  principe  de  IMnaliéna- 
biltié  du  fonds  douL  La  donation  n*a  pas  éti^ 
laite  eu  vue  du  pro6t  de  Fenfant  :  elle  n'est 
qu'une  ft>inte  pour  procurer  au  mari  des  res- 
sources illégales;  elle  doit  éire  annulée.  »  •— 
D'après  l'arrêt  aiuqué,  la  dame  Guérin,  qui 
aurait  pu  donner  valablement  à  son  fils  tous 
ses  biens  dotaui,  a  pu,  ^  plus  forte  raison,  lui 
donner  un  de  ses  immeubles,  en  se  réservant 
de  recevoir  tout  ce  qui,  en  cas  de  vente  de  ce 
domaine»  excéderait  dans  le  prix  une  certaine 
somme...  Or,  le  vice  de  ce  raisonnement  est 
frappant.  Lorsque  les  père  et  mère  disposent, 
némc  de  la  totalité  des  biens  dotaux  pour  Té- 
tabUssement  de  leurs  enfants ,  ceux  -ci  profi- 
teui  excluaiveuicni  de  la  libéralité,  et  les  biens 
donnés  reçoivent  la  Téritable  destinai  ion  en 
vue  de  latiuelle  le  législateur  a  fait  ÛMûr  le 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  Mais  il 
en  est  tout  autrement  lorsque  la  disposition 
est  faiie  en  faveor  d'un  enfant,  sous  celte  con- 
dition, que  les  père  et  mère  toucheront  une 
portion  du  prix  eu  cas  de  revente.  Une  pa- 
reille danse  a  pour  résultat  certain  et  immé- 
diat d'assurer  un  avantage  aux  donateurs  eux- 
mêmes  et  de  leur  procurer  les  moyens  de  dis- 
poser d'une  partie  du  fonds  dotal,  dont  la  loi 
avdii  prohibé  raliénation.  En  admettant  d'ail- 
leurs que  la  clause  litigieuse  n*ait  pas  eu  pour 
objet  d  affranchir  la  dauie  Guérin  des  liens  du 
rcgime  dotal  et  de  faciliter  la  vente  d'un  bien 
frappé  d'inaliénabilité,  il  n'en  est  pas  moins 
eeruûo  qu*en  fait,  dans  l'espèce,  cette  clause  a 
eu  pour  résultat  de  faire  qu'un  immeuble  dotal 
a  éiéaliéné  hors  des  cas  prévus  parla  loi,  et  que 
le  mari  a  profité  de  la  vente.— D'un  autre  cô  c, 
il  est  constant  que  l'immeub'.e  en  questiou 
n'ayant  étéatiribué  à  titre  de  donation  au  sieur 
Guérin  fils  que  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  c'est  pour  cette  somme  seule- 
ment qu'il  a  cessé  d'être  dotal  et  qu'il  a  con- 
tinué à  être  dotal  pour  le  surplus.  De  là  il  suii 
qu'eu  vendant  cet  immeuble,  qui  était  dotal 
pour  partie,  le  sieur  Guérin  lils  faisait  c(*,  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  faire,  puisqu'il  aliénait 
une  cho^  dotale  et  conséquemmeni  inalié- 
nable. En  donnant  elTet  à  U  clause  dont  il 
s'agit,  et  eu  maintenant  h*s  ventes  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  t'arrôt  attaqué  a  ilonc  à 
la  fois  violé  et  faussement  appliqué  les  dispo- 
sitions léi;istaiives  iuvoquées. 

H.  Uardoio,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

c  Vous  avea  vu  que  les  demandeurs  invoquent  à 
l'appui  4e  leur  tliÈse  une  autorité  assorémeul  très- 


respectable,  celle  de  M.  Troploug  ;  qu'ils  prétendent 
que  M.  Troplong  n'hésite  |nis  à  déclarer  complète- 
ment nulle  une  donation  de  biens  dotaux  faite  à  un 
enfiint  par  ses  père  et  mère  dans  des  drcoiistances 
absolument  semblables  à  celles  de  la  cause.  Il  im- 
porte de  rendre  aux  ftiîts  leur  véritable  caractère,  et 
à  Topinion  de  Téminent  jurisconsulte  que  Ton  cite,  le 
sens  qu'elle  doit  avoir.  Vous  allez  reconnaître  que 
la  prétendue  similitude  entre  les  deux  espèces  que 
Ton  cite  n'existe  pas. 

c  Dans  celle  que  rapporte  M.  Troplong,  en  son 
Commentaire  snr  le  contrat  de  mariage,  le  père, 
dont  les  affaires  étaient  dérangées,  et  la  mère,  en 
mariant  leur  fille,  lui  avaient  constitué  en  dot  des 
immeubles  dotaux  appartenant  à  la  mère,  et  il  avait 
été  déclaré  ouvertement  dans  le  contrat  que,  pour 
parvenir  à  payer  les  dettes  hypothéquées,  les  con- 
stituants donneraient  pouvoir  aux  futurs  époux  de 
vendre  les  immeubles  constitués  en  dot  à  la  future. 
Ces  immeubles  furent  en  effet  vendus,  et  le  prix 
remis  au  père  pour  acquitter  ses  dettes.  La  femme 
de  celui-ci  demanda  contre  les  tiers  acquéreurs  la 
nullité  de  la  donation,  et  par  suite  des  ventes  qui 
avaient  eu  lien  ;  la  Cour  d*appel  accueillit  la  ^  de- 
mande, et  le  pourvoi  contre  son  arrêt  fut  rejeté, 
ff  Rien  de  mieux  jugé,  dit  M.  Troplong  (tom.  i,  n. 
261,  pag.  809,  et  tom.  à,  n.  3359,  pag.  A67).  Une 
telle  donation  n'a  que  le  faux  semblant  d'un  éta- 
blissement Elle  n'a  point  été  faite  en  vue  du  profit 
de  l'enfant;  elle  n'est  qu'une  feinte  pour  procurer 
au  mari  des  ressources  illégales  :  qu'on  lise  le  con- 
trat de  mariage,  on  verra  que  la  femme  n'a  donné 
ses  biens  dotaux  que  pour  payer  les  dettes  de  son 
mari,  on  verra  clairement  que  ce  n'est  pas  sa  fille 
qu'elle  a  gratifiée,  mais  son  mari  »  (1). 

«  La  donation  faite  par  la  dame  Guérin  à  son  fils 
présente-t-elle  rien  de  semblable?  Non  certaine- 
ment :  le  contrat  de  mariage  de  Bernard  Guérin, 
loin  d'aUribuer  à  son  père  tout  ou  partie  du  prix 
dotal,  eu  cas  d'aliénation,  conserve  aux  sommes  ex- 
cédant 10,000  fr.  le  caractère  de  deniers  dotaux, 
dont  il  doit  être  fait  emploi  au  profit  de  la  femme. 
Il  n'y  a  donc  dans  la  clause  dn  contrat  de  mariage 
de  Bernard  Guérin  aucune  feinte,  aucune  dissimu- 
lation, rien  qui  fasse  présumer  l'intention  de  frauder 
la  loi  et  d'échapper  à  la  prohibition  de  l'aliénation 
des  immeubles  dotaux  :  c'est  donc  un  argument  tout 
contraire  à  celui  du  pourvoi  que  l'on  pourrait  tirer 
du  passage  cité  par  la  demanderesse. 

c  11  en  faut  donc  revenir  à  cette  idée  si  simple  et 
si  frappante,  qui  sert  de  base  à  l'arrêt  :  c'est  que  la 
femme  qui,  aux  termes  de  l'art  1555,  avait  la  faculté 
de  donner  tons  ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  son  fils,  a  pu  lui  en  donner  une  partie  à 
la  condition  que,  dans  le  cas  de  revente  de  ces  mê- 
mes biens,  elle  recevrait  ce  qui  sur  le  prix  dépas- 
serait 10,000  £r. 

«  Mais,  disent  les  demandeurs,  le  but  de  celte 
réserve  était  de  fournir  à  Guérin  père  la  faculté  de 
disposer  d'une  portion  du  fonds  dotal  et  d'éluder  la 
défense  portée  par  la  loi...  Où  est  la  preuve  de  cette 
intention,  de  ce  projet  frauduleux  ?  Dans  les  circon« 
stances  de  la  cause?...  L'arrêt  Uiblit,  au  contraire, 
par  des  faits  incontcsUibles,  par  la  position  des  par- 
ties au  moment  du  contrat  de  mariage,  par  renon- 
ciation de  la  cause  qui  a  fait  monter  le  prix  de  re- 
vente de  l'immeuble  dotal,  qu'aucune  imputation 

(1)  F.  cette  affoire  dans  notre  Recueil,  arrêt  du 
7  juilt  1830  (Vol.  1831.1.68). 
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de  fraude  ne  saurait  être  adressée  aux  époux  Gué- 
rin.  Oi\  la  présouiption  est,  suivant  Tari,  455S,  en 
faveur  de  la  validité  de  la  donation  ;  c'est  à  la  partie 
qui  attaque  comme  simulé  un  acte  formellement  au- 
torisé par  la  loi,  à  prouver  la  simulation,  et  l'arrêt 
déclare  que  cette  preuve  n'est  point  faite.  Ajoutez  à 
ce  motif,  celui  que  j'énonçais  tout  à  Tiieiire,  c'est 
que  la  condition  apposée  par  les  époux  Guérin  à  la 
donation,  de  toucher  la  portion  du  prix  qui  dépas- 
serait 10,000  fr.,  était  plutôt  en  faveur  de  la  femme 
que  contre  elle,  puisqu'il  devait  être  fait  emploi  de 
cet  excédant  qui  conservait  sop  caractère  dotal  (art 
1558), 

«  te  recours  à  la  haute  juridictioD  de  la  Cour 
suprême  se  comprendrait  davantage  de  la  part  des 
liers  délenteurs  obligés  par  Tarrût  de  payer  à  la 
dame  Guérin  des  prix  d'immeubles  qu'ils  ont  déjà 
payés  à  son  fils,  ou  de  la  part  de  celui-ci,  condamné 
à  garantir  ^es  liers  acquéreurs.  Mais  les  plaintes  de 
la  daine  Guérin,  et  ses  griefs  contre  l'arrêt  vous  pa- 
raîtront peut-être  dénués  de  fondement.  Elle  est  asr 
surée  de  rentrer  dans  la  portion  du  prix  de  son  bien 
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dotal  qu'elle  n'a  pas  voulu  donner  à  son  fils,  et  « 
ce^égard  le  droit  réel  que  lui  donne  l'arrôt  sur 
l'immeuble  lui-même  la  garanUt  contre  l'insolvabi- 
lité dos  liers  détenteurs.  Elle  est  assurée  d'ailleurs 
qu'emploi  sera  fait  de  ces  sommes  en  fonds  dotaux, 
et  les  acquéreurs  sont  intéressés  eux-mêmes  à  sur- 
veiller cet  emploi  :  on  se  demande  quelle  est  dans 
la  cause  l'intérêt  de  la  demande  en  nullité  formée 
par  la  femme.  ^  Quoi  qu'il  en  soit,  la  donation 
était  autorisée  par  la  loi;  la  fraude  qui  aurait  enta- 
ché une  de  ses  dispositions  n'est  point  prouvée; 
Tarrôt  qui  maintient  les  ventes  faites  par  les  dona- 
taires semble  donc  hors  des  alteines  du  pourvoi,  • 

ÂRKÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  Tautorisation 
donnée  par  la  loi  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  de  (Jonner  la  uuatité  de  sa  doi 
pour  réublissemeol  d'un  enfant  né  du  maria- 
jïe,  implique  nécessairement  la  faculté  pour 
elle  de  ne  donner  à  son  enfant  les  biens  do- 
laui  que  jusqu'à  concurrence  d*one  valeur 
déterminée;— Que  si  la  condition  apposée  îi 
celte  donation  et  d'après  laquelle  le  surplus 
du  prix  du  bien  doUl,  en  cas  d'aliénation  par 
le  donataire,  devra  revenir  à  la  mère  dona- 
trice, peut  engendrer  pour  celle-ci  ]e  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  venie  pour  ce  qui 
excède  le  don  fait  à  l'enfant,  c'esi  seulement 
lorsqu'il  est  établi  que  cette  stipulation  n'a- 
vait d'autre  but  que  de  soustraire  r immeuble 
donné  aux  prohibiliens  du  régime  dolal  et  de 
fournir  à  la  mère  donalrice  ou  à  son  mari,  le 
moyen  de  disposer  librement  èi  leur  profit 
d  une  partie  de  la  dot  ;  que,  hors  ce  cas,  la 
bonne  foi  des  parties  coniraclantes,  celle  des 
liers  acquéreurs  et  la  prolecrioudue  aux  con- 
ventions non  contraires  à  la  loi,  exigent  que  la 
clause  en  quesiiop  reçoive  son  entier  effet; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
que  la  dame  Guérin  a  fait  à  son  iils  Bernard, 
par  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  dona- 
lion  de  son  bien  dotaUe  domaine  de  la  Pluye 
en  se  réservant  le  drcMi  de  recevoir  tout  ce 
(mi  excéderait  10,000  fr.  en  cas  de  revente  du 
domaine  par  le  donataire  i— Allepdu  que  l'o- 


bligatîoii  d'aUéocr  le  bieoi  dcipaé  ol  de  ver- 
ser la  somme  excédait  10,000  fr,  aux  mains 
de  la  donatrice  n'était  point  inriposée  à  Bcr,T 
nard  Guérin,  qui  éialt  libre  de  conserver  l'im- 
noieuble  en  naiure  \  que  de  plus,  la  dame  Gué- 
rin et  son  mari  s'engageaient  par  une  clause 
du  même  contrat,  à  compléter  la  somme  sus- 
dite, dans  le  cas  où  le  prix  du  domaine  n'at- 
teindrait pas  ce  diiffre;  ce  qui  prouve  l'in- 
certitude où  se  trouvaient  les  ps^riies  sur  la 
valeur  véritable  de  l'objet  donné  et  par  con- 
séquent leur  bonne  foi;  —Attendu  qu'il  ré* 
suite  encore  de  l'arrêt  que  les  circoostances 
de  lu   cause  repoussent  toute  accusation  de 
fraude;  que  la  position  de  fortune  des  dona- 
teurs au  moment  du  contrat  ne  permet  pas 
de  croir^  que  le  mari  ait  voulu  par  la  clause 
en  question  se  procurer  des  fonds  pour  écbap* 
per  aux  poursuites  de  ses  créanciers  ;  —  At- 
tendu que  les  droits  de  la  femme  Guérin  se 
trouvent  conservés  sur  le  prix  du  donaine 
excédant  10,000  fr.  par  la  disposition  de  Tar* 
rêl  qui  déclare  eet  excédant  propre  à  la  dona- 
trice et  frappé  de  dolaliié  ;  —  Qu'il  suit  de  là, 
qu'en  refusant  de  prononcer  la  nullité  des 
ventes  faites  par  Bernacd  Guérin  du  donaiua 
de  la  Piuye,  la  Cour  impériale,  loin  de  violer 
le  principe  de  rinaliénabilité  du  fonds  doial, 
a  (ait  de  la  loi  une  juste  application  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  8  janv.  1855^  -  Ch.  req.  m-  Pré$. ,  M. 
Mesnapd,—  Happ.,  M.  Hardoin.-rr  VansL,  U. 
Raynal,  av.  géo.-P/.,  M.  Bosvjd. 
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!*>  COMMUNAUTÉ. 

MB.—  l'pOPRlÉTÉ. 

2°  Enregistrement.  —  M uTATiogi.— Remi- 
ses Matrimoniales. 

1"  Le$  reprises  de  la  femn^e  dans  la  cow- 
munauié,  sait  qu'elle  accepte,  soil  gu'etle  re- 
nonce^ ê'eûpercenl  à  titre  df  fifropriété  et  par 
voie  de  prélèvement,  et  non  à  tUr^  de  créan- 
ce. (Cod.  Nap.,  1470,  1471.)  (1) 

2'>  Par  suite,  rattribution  gui  lui  est  faite 
des  biens  de  la  communauté  pour  le  remploi 
de  ses  reprises  n'opère  pas  unp  mutation 
passible  du  droU  proporiionnel  :  elle  eotisu- 
tue  un  simple  partage,  uniquement  passible 

'*/''Si^  ^^'  C^-  ^'^  ^"W'-  an  7,  an.  4i  15, 
?-^i^9,  S  7,  n.  I;  L.  28  avril  1816,  an. 


(4-2)  La  Cour  de  cassation  persiste  toujours  ici 
dans  sa  jurisprudence,  sur  la  nature  des  içprisea 
(le  la  femme  (  ou  de  Tun  des  époux)  dans  la  coi»- 
mnnaulé,  en  déclarant  que  ces  reprises  ont  tou- 
jours lieu,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  rcnonre, 
à  litre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créances ,  et 
elle  fait  application  de  ce  principe  à  la  régie  de 
Tenregistrement,  en  décidant  contre  elle  qne  le  paie- 
ment ou  la  délivrance  de  ces  reprises  à  la  femme 
n  opèrent  pas  une  mutation  de  propriété  passible  du 
droit  proportionnel. 

Déjà,  par  un  arrêt  du  8  avr.  i85û(V«J.iâô0.4.^6 


•^«i^vntffw  Ar  iflÇom  (tf  mnf^* 


^iMR 


Ainsi  jtig4  par  le  tnbr  de  Civr^y,  l^^  aofit 
1853,  eo  ces  terfneft;-T-H  GpiifiidéraDt  qq'au^ 
termes  des  ^ri.  HTO.  t47t,  iM3  et  l«3,a, 
N9|Im  ei  aÎQsi  q^et  1§  ^pQsacra  Tairét  de  la 
Omit  de  casa%tie9,dMl5  ftvfier  dernier  (S-Y, 
1853.1. HS]^  «l'fst  1|  titre  de  propiriéuire  et 
aoji  à  celai  d^  cré^^nçiiffi  qq^lji  femiQe  eierœ 
le  prélèveipeQt  dç  ^eit  piflipres  ^uf  le^  biens 
composs^nt  U  eoii^muo^uté  41^soutd  ,  soit 
qu'elle  ait  accepté  ce^tQ  comniuDauié  ,  soit 
qu'elle  y  ail  renoncé  j—Gonsidéraot,  dès  lors, 
que  Tacte  de  liqnidatiop  dp  19  isDviets  1852 
n'fst  poiot  ap  acl^  ^rsn^lfitif  de  propriété, 
donqaiit  lien  ^  1^  perception  du  dfpit  propor-;* 
ÛMnnelde  5  fr«  5Q  c  punr  100,  ipais  pien  na 
acte  qui  ^  Iq  caractère  d^nn  partage»  puisr 
qa*il  fait  cesser  rjndjvision,  eldonn^nUien  à 
i^B  droît  fixe  de  5  fr.  50  c;  r^  Par  ces  mo- 
lifSt  eUi,  n 

Poqi>v<)l  en  cassalion  par  radmipistraiion  de 
renFCf  istrement,  poar  fausse  application  des 
arL  U7Q,  1471,  1483,  1493  et  149^,  Cqd. 
fiiap.,  et  pour  violation  de  rart.i492du  même 
Cude,  ainsi  que  des  l^rt.  4  de  la  loi  dM  22  Cri* 
maire  an  7»  n(  ^  de  la  loi  do  28  avril  1816. 

LA  QQUR }  ^  Atteodu  que  si,,  an  cas  d'a^. 
eapijiiion  de  la  comniunapié,  Ja  femme,  am 
ternies  <le  l'article  1470»  Cod.  Nsip„  prélève^ 
de  inême  que  le  mari  et  avant  ce  dernier,  sqf 
la  masse  des  biens»  &^  reprises  et  ifftdettni-: 
tés,  la  femnie  renonçante,  suivaat  le  tente  du 
Part.  1403,  a  le  droit  dp  r^rênAre  les  mêmes 
etyeis  sur  lesménies  biens;-r  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que 
c'est  à  titre  nnn  pas  de  créapcièi^*  mais  de 
propriétaire,  que  la  fen^me  qui  t énonce  à  la 
cotnmnn«vté,  eownii^  la  (emme  qui  l'accepte, 
exeree  ses  reprises  sur  les  biens  provenant 
de  la  eomntvnwté;  qu^alnsi,  lorsqu^il  lui  est 
atiriboé,  pnoi  la  ventplip  de  ses  veprises,  des 


T-P.  16Ji0.4.9ClS)»|s)CQtirsipréms  i|vait  appliqué  Ip 
même  priq^ape  à  la  régie  ^  )>nr^istrement,  maiii 
daas  uiie  tqpothèse  loyerse^  ep  décidant  que  $i  la 
feroine  âyam  des  reprises  à  exercer  daps  la  commu- 
nauté  sur  certains  VmmeubleSf  a  fait  abandon  de 
tout  ou  partie  de  ces  immeubles  pour  recevoir  en 
remplaeement  une  créance  dépendant  de  la  suc-: 
cession  de  son  mari,  eioi*  cet  tf)andon,  qui  profite 
aux  héritiers  dn  nuri,  et  lear  transmet  des  immeu- 
bles qni  éli^tai  la  pronnété  f»  la  femme,  opère 
uns  BMtatkni  de  piopriélé  paatiUe  du  droit  propor- 

tÏMSVït 

Notons  toutefois  q^ie»  d^as  Torigioe,  avaut  que  la 
questioD  de  |a  uatpr^  ^es  reprise^  se  fût  sépeuseipent 
^gagée  ^ant  elle  ,  fa  tour  de  cassation  avait 
adopSé  à  regard  de  la  régie  uqe  doctrine  contraire  au 
principe  qu*e1le  reproduit  Ici.  V.  ses  deux  arrêts  ^es 
h  not.  1887  et  ?8  août  iÔS8  (Vol.  1838.1.1^5  et 
8Sf-4>,  1837.2.566  et  18S8.HM). 

Quart  à  l'^nsemUe  de  )a  jurispmdenoe  -sur  le 
natom  des  reprises  des  épooi  «d  cammuosoté  el 
sur  lei  censèqiirniws  diverses  qui  en  déepnleat, 
vQf .  la  notn  itopitulallvc  q^  appi  ssom  joints  k 


bH^ps  inimpn)>les  ac(^s  pendani,  |a  «nmn^nr 
nauté,  celte  attribution  n'opère  paçi  pae  mq-r 
taiinit  d^  ç^  biens  passible  dv  4roit  propor- 
tipooel  dé  $  fr,  50  c.  pour  1(^1  en  matière  de 
vente  ;T-Qu'il  suit  de  1^,  qp'en  «efussint  d'ap- 
pliquer ce  droit  aux  actes  des  19  janvier  et  21 
mars  1852,  par  lesquels»  pour  Qppvrir  (^  femme 
Bobiq,  r^n<^RÇ^pie  ^  la  communauté  d'^n- 
tr'elle  0t  lipn  mari,  de  ses  reprises,  la  toia-* 
\\U  des  jmtp^uble^  acquis  pendant  cette  cnm^ 
mnnaute  bii  opi  été  abandonnée  le  jugement 
att^imé  n^^  pafi  violé  les  art,  4^  t$i,  n.  6, 6d, 
S  7,  p.  i«  de  la  loi  du  9^  frimaire  an  7,  et 
l'art.  M  de  la  loi  du  28  ^yril  m^t-^  Rejet, 
te,  etCt 

Du  2  janv.  1855.— Cb.  civ.— Prfff.,  }i.  B^ 
rpPier,^4(<«fH.  ^  Vnreaq  (dp  I9  Meurthe). 
-Conçl,  fin»;,,  )|.  Niciss  Gaillard,  V'Hv.g^n* 
^  P(,,  M*  «Qq^rd-rMaPtin» 
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LETTRE  DE  CHANCE. 

RBUPTIOlf  p'UfSTApCII, 
CEIPTIOS. 

li^pirmplm  {^Vin^tmc^  inlrofimu  par 
iuile  dH  prolé{  4'une  lettre  4#  cAqfi^s  (pnfrn 
Ip  iiré  n'^i^ini  pm  U  pTQtél  oui  ^1  v»  w>i^ 
exirajwliçiairê  ^n  iehotri  ^  ri^^((|»c<.  t~£r 
CQfu^^iienctf,  |é|  intérêt*  de  Iq  If  Uni  de  cf^angt 
oui  ont  «Qfipupar  l'effet  d^  prçt^i,  çç^ti^uen^ 
4  étrf  du9  malgré  cette  pérempMwn^,  (Coi, 
prQc,  397  et  401  j  Co^.  cam«i.,  1«4.)  (1) 

Celui  qui  offre  de  p^Lj^er  le  principal  d  Vtt^ 
lettre  de  change^  bien  que  plus  de  cinq  OJM  f^ 
saient  tçouléii  depuû  40fi  échéance^  et  qui,  i^r 
conséquent,  reconnaU  qu'il  ne ê'eftpcui  lib,4ti, 
ne  peut  opposer  pour  leA  inlérîts  iq  prf*cripr 
tion  quinquennale  de  fm.  18U«  C«  eo^imt  (jii, 
(Hérisson  —  C  CMoia^c.) 

Le  30  déc,  1843,  le  sieqr  Hérisspn  tira  de 
Lyon  sur  le  sieur  Cuniac,  i  Salv^i^,  u^e  lettre 
de  change  de  |fk  sopime  de  300  fr.  p^y^blp  la 
3Q  pvril  suivAPt)  fit  «Wfté<i  Y«ilenr  ^  wïr 


deu^  griots  de9  Cours  de  Dpuai  et  de  Besançao,  de^ 
8  aYr.  etQ  mai  185^,  rapports  d^ps  pqtre  Vol.  dç> 
4354,  2«  part,  pag.  297.  Jun^e  ceux  recueillis  ibî4,\ 
pag.  499,  609  et  683. 

(1)  De  ce  que,  aux  termes  de  Part.  AOl,  Cod. 
proc,  la  péremption  â*instance  emporte  seulement 
extinction  de  la  proèédnre,  il  faut  conclure  qu^dle 
ne  s^appiique  qu^iux  actes  qui  se  rapportent  à  Tin- 
stauce,  c'est-èhdiie  qui  rei^geql  el  la  fiml  avaa-' 
c«r,  et  non  aux  actes  extrajudiciaires  dont  rinsCancq 
a  pour  but  d'assurer  l'effet.  S'il  en  était  sutrement^ 
si  la  péreinpMan  ri^ioftgissait  jusqu'aux  acte»  ant^. 
rieurs  à  |'ip«tfqM:^  et  spécialement  jusqu'au  protêt 
en  Ycrtu  duquel  une  instance  est  introduite,  il  ei^ 
résulterait  q\iè  la  péremption  éteindrait  l'action, 
puisque  fc  protêt  est  la  condition  et  la  base  de  l'ac- 
tion a  l'égard  dé  quelques-uns  des  oblip;és  au  pai^ 
ment  de  la  lettre  de  change. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens,  que  cette  prescrip: 
tion  ne  peut  être  opposa  par  cehii  qui  reconnatt 
n'avoir  pas  pe^^é  :  Rbeep,  à  Juin  1844  fVol.  1944.2. 
481). 


Mh) 


jMriêj^nidênee  de  la  Cour  é$  eufoifon. 


diandises.  Le  sieur  Goniac  accepta  cette  let- 
tre de  change. 

Mais  la  lettre  de  change  ne  fut  pas  payée  b 
réchénnce,  et  un  protêt,  faute  de  paiement, 
fut  dressé  le  1*'  mai  tSH:  ce  protêt  fut  suivi, 
le  4  du  même  mois,  d'une  assignation  en  paie- 
ment donnée  au  sieur  Guniac. 

Sur  cette  assignation  il  intervint,  le  27 
mars  1849,  un  jugement  par  défaut  qui  con- 
damna le  sieur  Goniac  à  payer  au  sieur  Hé- 
risson le  montant  de  la  lettre  de  change.  Mais 
ce  jugement  n*ayant  pas  été  suivi  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  la  pé- 
remption de  l'instance  et  du  jugement  fut  pro- 
noncée le  15  mars  1853,  sur  la  demande  du 
sieur  Guniac. 

En  cet  étatde  choses,  le  sieur  Hérisson  a  in- 
tenté contre  le  sieur  Guniac  une  nouvelle  in- 
stance dans  laquelle  il  a  conclu  à  ce  que  ce 
dernier  fût  condamné,  par  corps,  à  lui  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change  avec  les  in- 
térêts, depuis  le  1*'  mai  1844,  jour  du  protêt, 
aux  termes  de  Tart.  18i,  God.  comin. 

Sur  cette  demande  le  sieur  Guniac  a  offert 
de  payer  le  capital.  Quant  aux  intérêts,  il  a 
prétendu  que  la  p«^rempiion  prononcée  k  son 
profit  le  15  mars  1853  enlevait,  aux  termes 
de  Tart.  401,  God.  proc,  toute  valeur  au  pro- 
têt qui  seul  pouvait  faire  courir  les  intérêts  ; 
que,  d'ailleurs,  la  lettre  de  change  elle-même 
étant  prescrite,'  d*après  Tart.  189,  il  ne  devait 
rien  et  n'entendait  payer  autre  chose  que  le 
capital. 

17  mai  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
mercede  Souillac  qui,  accueillant  ce  système, 
prononce  en  ces  termes  : — «  Attendu  qu^ine 
première  instance  ayant  été  périmée,  on  ne 
peut,  aux  termes  de  Tart.  40t,  God.  proc, 
opposer  aucun  acte  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s*en  prévaloir;  qu*on  ne  saurait  dès  lors 
6e  prévaloir  du  protêt  pour  conserver  les  in- 
térêts, puisque,  surtout,  le  protêt  ayant  plus 
de  cinq  ans  de  date,  n'a  pu  empêcher  ni  sus- 
pendre la  prescription  de  la  leitre  de  change 
elle-roéme,  et  que  du  moment  que  le  protêt 
n*a  pu  sauvegarder  le  capital,  il  ne  saurait 
avoir  la  force  de  sauvegarder  les  accessoires  ; 
—Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  lettre  de 
change  étant  prescrite  parce  au'il  s'est  écoulé 
plus  de  cinq  ans  depuis  récnéance ,  M.  Gu- 
niac ne  doit  rien,  aux  termes  de  l'art.  189, 
God.  comm.,  et  que  s'il  offre  néanmoins,  mal- 
gré la  prescrip  ion,  de  payer  les  300  fr.,  mon- 
tant du  capital  de  la  susdite  lettre  de  change, 
en  refusant  les  intérêts,  il  ne  fait  que  remplir 
une  obligation  morale,  puisque  aucun  lien  de 
droit  neroblige,  et  que  dès  lors  sa  conscience 
doit  être  seule  juge  de  retendue  de  ladite 
obligation  ;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  lettre 
de  change  ne  porte  pas  intérêt  par  elle-même, 
et  que  les  intérêts  réclamés  ne  seraient  que 
le  résultat  d'un  protêt  qui  doit  êure  regardé 
comme  non  avenu,  ainsi  que  la  leture  de  change 
à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  fait  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  Toffre  de  Guniac 


sufRsante,  le  condamne,  en  conséquence,  h 
payer  sans  délai  au  sieur  Hérisson,  la  somme 
de  300  fr.  ;  déboute  le  sieur  Hérisson  du  sur* 
plus  de  ses  prétentions  et  demandes...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Héris- 
son, pour  violation  de  l'art.  181,  God.  comm., 
et  fausse  application  des  art.  40t,  God.  proc, 
et  189,  God.  comm.— On  a  dit  pour  le  deman- 
deur :  L'art.l8i,  God.  comm.,  est  formel  dans 
ses  termes  ;  il  porte  que  l'intérêt  du  principal 
de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt.  Le 
sieur  Hérisson  se  prévalait  expressément  dans 
ses  conclusions  du  bénéfice  de  cet  article, 
pour  requérir  contre  le  sieurGuniacune  con- 
damnation au  paiement  des  intérêts  de  la  let- 
tre de  change,  qu'il  avait  fait  protester  faute 
de  paiement.. Son  adversaire  n'opposait  k  sa 
demande  aucune  exception  tirée,  soit  de  la 
nullité  du  titre  constitutif  de  la  créance,  soit 
de  celle  du  protêt;  il  reconnaissait  devoir,  et 
il  n'articulait  point  que  Pacte  du  protêt  fût  ir- 
régulier ou  non  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Gependant  le  tribunal  de  Souillac  a 
cru  pouvoir  se  refuser  à  l'application  de  l'art. 
184, God.  comm.  Mais  les  deux  motifs  qui  ser- 
vent de  base  k  sa  sentence  sont  és?alement 
erronés  en  droit,  et  ne  sauraient  lui  fournir 
un  appui  solide.— Le  premier  motif  est  em- 
pruniéà  l'art.  401 ,  God.  proc,  qui  déclare  que 
la  péremption  n'éteint  pas  Taciion,  mais  em- 
porte extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on 
puisse  dans  aucun  cas  opposer  aucun  des  ac- 
tes (le  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 
Letribunal  a  conclu  de  là  que  puisque  le  sieur 
Guniac  avait  fait  prononcer  la  péremption  de 
l'instance  engagée  précédemment  contre  lui 
par  le  sieur  Hérisson,  et  conséquemment  de 
tous  les  actes  de  cette  procédure  éteinte,  le 
protêt  dressé  faute  de  paiement  de  la  lettre  de 
change,  le  1"  mai  1844,  devait  être  regardé 
lui-même  comme  non  avenu.  Mais  c'est  là  une 
exteiisiuu  exagérée  et  illégale  des  disposi- 
tions de  cet  article.  Le  protêt  n'est  évidem- 
ment pas  un  acte  de  la  procédure  que  la  pé- 
remption a  pour  effet  d  éteindre.  Celle  pro- 
cédure ne  comprend  que  Tacie  introduciif 
d'insiance  et  ceux  qui  en  sont  la  suite  :  elle  ne 
comprend  pas  les  actes  qui  l'ont  précédée  et 
en  sont  indépendants.  Gomment  soutenir  dès 
lors  qu'après  la  péremption  d'une  instance, 
on  ne  peut  plus  se  prévaloir  d'un  protêt  régu* 
lier,  qui  est  un  acte  extrajudiciaire,  un  simple 
acte  de  mise  en  demeure,  destiné  à  conserver 
les  droits  que  le  créancier  doit  ensuite  faire 
consacrer  par  voie  d'instance  judiciaire.  La 
procédure  de  cette  instance  périt  seule  par  la 
péremption  ;  mais  l'action  reste  entière,  et  le 
créancier  conserve  tous  les  droits  qui  lui  com- 

f>étaient  et  le  bénéfice  des  actes  qu^il  avait  va- 
ablement  faits  pour  les  assurer  ou  les  aug- 
menter. Dans  l'espèce^  le  sieur  Hérisson  de- 
meurait donc  fondé  à  faire  valoir,  malgré  la 
péremption,  par  iine  nouvelle  instance,  et  la 
lettre  de  change  qui  formait  son  Utre  de 
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créance,  elle  protêt  faute  de  paiement  qui  la 
rendait  k  son  pro6t  productive  d'intérêts  ;  ei 
c'e^t  à  tort  que  le  tribunal  a  refusé  k  cet  acte 
PefiTet  légal  que  lui  attribue  l'art.  184. —Le  se- 
cond motif  est  encore  moins  fondé  que  le  pre- 
mier. Le  tribunal  a  considéré  que  la  lettre  de 
change  remontant  à  plus  de  cinq  ans  de  date, 
te  sieur  Cuniac  était  libéré  par  la  prescription 
de  Tart.  189,  Cod.  comm.,  qu*il  ne  devait  plus 
rien,  ei  que  dès  lors  sa  conscience  était  le 
seul  arbitre  de  l'obligation  morale  qui  pouvait 
continuer  à  peser  sur  lui,  en  raison  de  ce 
qull  n'avait  pas  effectué  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  échue  le  30  avril  1844.  Mais 
d'abord,aux  termes  de  l'art.  22'23,  Cod.  Nap., 
les  juges  ne  peuvent  |uas  suppléer  d'office  le 
moyen  résuliant  de  la  prescription.  Or,  le 
sieur  Cuniac  n'avait  pas  invoque  la  prescrip- 
tion pour  se  défendre  de  Faction  inlentée 
contre  lui  :  loin  de  l^,  il  offrait  de  payer  le 
principal  de  la  lettre  de  change  protestée.  En 
second  lieu,  la  prescription  spéciale  établie 
par  l'art.  189,  God.  comm.,  n'a  pas  le  carac- 
tère absolu  des  prescriptions  ordinaires  :  elle 
est  uniquement  fondée  sur  une  présomption 
de  paiement  ;  celui  k  qui  on  l'ojppose  a  le 
droit  de  requérir  de  son  débiteur  l'affirma- 
tion qu'il  s'est  libéré,  et  toute  reconnaissance 
de  la  dette  fait  évanouir  cette  prescription. 
Or,  dans  Tespèce,  te  sieur  Cuniac,  en  offrant 
de  solder  le  principal  de  la  lettré  de  change, 
reconnaissait  très-nettement  qu'il  était  rede- 
vable. Le  lien  de  droit  formé  par  la  lettre 
de  change  n'était  donc  pas  rompu,  et  sa  dette 
subsistait  toujours  avec  la  même  énergie  et 
la  même  étendue,  aussi  bien  pour  les  acces- 
soires que  pour  le  principal;  et  dés  lors  le 
bénéfiee  de  la  prescription  particulière  de 
l'art.  189  ne  pouvait  lui  être  attribué  qu'en 
violation  de  l'esprit  et  du  texte  de  cet  article. 
Cesi  donc  par  une  erreur  manifeste  que  le 
tribunal  de  Souillac  a  cru  trouver  dans  cet 
article  un  motif  pour  décharger  le  sieur  Cu- 
niac désintérêts  contre  ies4|uels  11  n'invoquait 
même  pas  la  prescription  de  l'art.  Sil77,  Cod. 
Nap. 

ARIÉT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  397  et  401 ,  Cod. 
proc.  et  l'art.  184,  Cod.  comm.;  ^Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  401 ,  Cod.  proc,  la  pé- 
remption laisse  subsister  Faction;  qu'aux  ter- 
mes du  même  article  combiné  avec  Fart. 
397,  la  procédure  éteinte  par  la  péremption 
est  celle  qui  a  eonstitué  l'imianee,  c'est-k- 
dire  que  la  péremption  atteint  tous  les  actes 
faits  pour  saisir  le  juge  et  procéder  devaut 
lui,  depuis  et  y  compris  l'acte  introductif  de 
Finstance;  mais  que  ses  effets  ne  sauraient 
remonter  au  delà  de  cet  acte  ;  —  Attendu  <{ue 
le  protêt  est  un  acte  de  sommation  et  de  mise 
en  demeure  adressé  aux  divers  engagés;  que 
le  protêt  ne  les  appelle  pas  devant  le  juge  ; 
qu'il  est  extrajudicialret  étranger  k  la  citation 
introdttctive  d'instance,  et  qu*il  ne  saurait 
dès  lors  être  atteint  par  la  péremption  qui 


s^applique  seulement  aux  actes  constituant  la 
procédure  de  Finstance  proprement  dite  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  184,  Cod. 
comm.,  Finlérêi  de  la  lettre  de  change  est  dû 
h  partir  du  protêt  ;  —  Attendu  que ,  d*après 
l'art.  189,Cod.  comm.,  toutes  actions  relatives 
aux  lettres  de  change  sont  prescrites  par  cinq 
ans  à  partir  du  jour  du  protêt  ;  mais  que,  d'a- 
près l'art.  22i3,  Cod.  Nap.,  les  juges  ne  peu- 
vent suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la 
prescription  ;  —  Attendu  que  la  prescription 
quinquennale  éubliepar  Fart.  189  n'est  qu'une 
présomption  de  libéralion,  puisque  celui  qui 
l'oppose  peut  toujours  être  tenu  d'affirmer 
quMI  est  libéré  ;—  D'où  il  suit  que  cette  pré- 
somption fait  défaut  et  que  la  prescription  qui 
en  dérive  ne  peut  profiter  à  celui  qui,  loin 
de  se  prétendre  libéré,  se  reconnaît  débiteur 
en  offrant  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change  ;  >—  Et  attendu,  en  fait,  qu'une  lettre 
de  change  de  3o0  fr.,  souscrite  par  Eugène 
Cuniac  au  profit  de  Hérisson,  avait  été  pro- 
testée faute  de  paiement  a  la  requête  de  ce- 
lui-ci, le  l"*  mai  1844;  —  D'où  il  suit  que  de- 
puis celte  date  le  principal  de  ladite  lettre  de 
change  était  productif  d'intérêts;  —  Attendu 
que  la  péremption  prononcée  par  un  premier 
jugement  du  15  mars  1853  de  l'instance  qui 
avait  suivi  le  protêt  avait  sans  doute  fait  tom- 
ber tous  les  actes  de  ladite  instance,  mais 
qu'elle  avait  laissé  subsister  le  protêt  ;  que  dès 
lors,  la  péremption  n'avait  pu  mettre  obstacle 
au  cours  des  intérêts;  —  Attendu  que  Cuniac 
ne  se  prévalait  aucunement  quant  auxdlls  iiw 
lê.'éts  de  la  prescription  particulière  que  rè- 
gle Fart.  2277,  Cod.  Nap.,  et  que  les  juges 
ne  pouvaientd'office  suppléer  un  pareil  moyen, 
qui  n'aurait  pu  s'appliquer  du  reste  qu'aux 
intérêts  antérieurs  de  cinq  ans  à  la  demande  ; 
—  Attendu  que ,  quant  k  la  prescription  de 
Fart.  189,  Cod.  comm.,  elle  ne  pouvait  profi- 
ter à  Cuniac  puisque,  bien  loin  d'affirmer  sa 
libération,  il  offrait  de  payer  le  capiul  de  la 
lettre  de  change  et  reconnaissait  ainsi  n'être 
pas  libéré  ;  —  Attendu  que  pour  se  refuser  à 
joindre  la  condamnation  des  intérêts  k  celle 
du  principal,  le  jugement  attaqué  s'est  uni- 
quement fondé  sur  le  moyen  pris  de  la  pé- 
remption, et  sur  l'argumentation  empruntée 
à  Fart.  189,  Cod.  comm.;  —  Mais,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  ledit  jugement  a  ainsi 
fait  une  fausse  application  tant  de  Fart.  401, 
Cod.  proc,  que  duditari.  189,  Cod.  comm., 
et  par  suite  expressément  violé  Fart.  184, 
même  Code  ;  —Casse,  etc. 

Du  2  janv.  1855.— Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Bé- 
renger.— Jlapp.,  M.  Chégaray.— Concf.  con/"., 
M.  Nicias^aillard,  1''  av.  gén.  -  PL,  M.  Mi- 
mer el.  

V  CASSATION   (Pourvoi  en).  —  Créah- 

CIER.—  lllTERV£NTIOrr.— AUBNDE. 

2^  ArrEt  oc  jugement.—Jdge  (assistance 

de).  —  DÉLtBÊRÊ. 

V  Le  créancier  dont  le  débiteur  a  formé 


<M1<5; 


/!•  w  ^''**'^'  *  *'^  ''^  rewfl^/d  à  filmer 
Sir?  *?^  tin  pourvoi  camw  exerçant  Us 
<irou^  dé  €0 dernier.  (Cod.  Nap.,  tl66.) 
«^.L**^  /^^^  davanto^f*  tnfsrvenir  «wr  /« 
P««r«<»i  A/rm^  par  «on  deMl^nr,  ulars  iurinut 
fl^u  f<  n  a  pri4  rfV«/tfrrfi  disiinct  de  celui  de  êon 
deàueur  qm  le  reprësenle  (1). 

iif,  Hen  que  1$  pourvoi  formé  dam  ée  iet- 
l^J!i^*''*^^y^9doive  éêre  rejeté,  et  le  de- 

orT^n,''  ^S'r^"^*  comignéipeut  éire 
^^^'^^/^  par  la  Cour, 

d W  f'^^îf'f^^»?»  d«^«  pr<^ien«if,  ai«  prononce? 
d  un «r/fli  (on^u^rm^nl),  d'un  «lo^ûirat  ^uf 
?/2  '^^^  ?"•*/''  «"^  attdw«c«  oti  la  cause  a 
/n^l  *-;  ^;  **  f^P^^l^  P«  niiiiiré?  de  c«|  arréi. 

^^  de  la  mtnule  et  de  VempédUion  de  l  arréi\ 
(^e  ce  maguirai  n'éiait  pas  présent  et  n'a  pris 
par  canséquené  aucune  part  au  déUhéré  (2). 
(De  Jouye  des  Rocbes-C.  Rappio  et  aiiires.) 

„.i.  vOpR;— Slaïuani  d'abord  sur  la  re- 
XJrc  «  **  *'*"'""  •  "-  ^"«n^'"  *î"e  les  cpéao- 
S»?^  ?  peuvent  exercer  les  droits  et  actionsde 
leur  deliiteur  que  dans  les  cas  où  celui-ci  s'ab- 
siient  «u  néglige  de  les  eiercer  lui-même  ;- 
wou  II  suit  que, comme  poorvoi  en  cassation, 
ta  leioieie  du  créancier  d^un  débiteur  qui  a 
exeroo  ntguliepfsment  cette  voie  de  recours, 
«esi  pas  recevable; 

Attendu  que,  comme  demande  en  intenren- 
IaI'-:^ I^^^^^^  <*"  créancier  ne  saurait  être 
admise  devant  la  Cour  de  cassation  q«i'à  la 
coiidiiion  de  se  justifier  par  des  circonstances 
excepiioimeUes  et  par  des  considérations  d'in- 
tLTci,  qui  dans  l'espèce,  n'existent  pasen  fa- 

!p "!'/*' '«"^«^^^«nan^^  celui-ci  étant  repré^ 
senié  par  son  débiteur  ;  ^ 

O.  clare  la  requête  de  Lanvîn  non  receva- 
Die,  sou  comme  requête  en  pourvoi,  soit 

luLi^^'  ^  néanmoins  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende  par  lui  consignée; 

dp.  «!^«k"*  ^"^Ï'*®  ^'7  *®  P^"'^«>  <*e  de  Jouy^ 
m.M  r*?"*'  '-Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
quji  est  constaté  par  les  énonciatioos  expre^! 
Z'.Ti  "^l  **  ^^'îl".^  d'audience  que  de  la  mi- 
•uie  et  de  l'expédition  de  l'arrêt  dénoncé,  que 

es  i^"f  *-^^^  ^^"*^^^^  immédiatement  après 
les  condusionsdu  rainistèrepublicei  en  l'au- 
dience du  vendredi  12  août  1853,  et  que  la 
prononciation  seulement  de  J'arrêl  a  été  ren- 
voyée an  lendemain  j   qu'il   résulte   de    la 


4Hrkm4m^  4€MlOq^r4^  ««i«#«m 


feuiHe  d  audîenee  du  f  Saoût  qne  |li  \fi  eioniseih 
ler  Lecbaatenr  o'éuit  pas  présent  et  n'a  pris, 
des  lors,  aucune  part  au  délibéré)  que  la  men- 
tioij  de  sa  présence  SMr  1»  Ceuillcj  4'audience 
du  lendemain  13  août,  en  laquelle  oiit  été 
successivement  rendus  plusieurs  aulf^s  ar-n 
rets,  ne  saurait,  coatrairemenf  aux  consiaïa- 
tioBs  de  la  feuille  d'audience  dq  12  août,  im- 
pliquer 811  parUcipaiiqn  k  l'arrêt  déjibéré  U 
veille  entre  les  magistrats  qui  qnt  régulière- 
ment et  eo  nombre  suffisant  concouru  audit 
arrêt;  d'où  il  suit  que  le  moyen  manque  en 

'^«^ —  Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1855.  — Ch.  civ.—  Prés.,  M. 
Troplonç,  p.  p.  ^  ««p^.  M.  Laborie.  — 
ConcLM.  Vaîsse,av.  gén.— />/.,  MM.  Lapvin, 
Higaiilt  et  Verdière. 


(1)  Il  a  déjà  été  jugé  dans  h  qiOïoe  sens,  que 
celui  qui  n  a  été  partie  ni  en  premitre  instance/ ni 
en  appel,  ne  peut  intervenir  deyant  la  Cour  de  cassa- 
tion. K  Cass.  49  fév.  1830  (Vqï.  4830.1.273);  et 
que  ce  droit  d'inlervenlîon  n'eist  ouvert  qu'à  celui 
gui  serait  recevable  à  se  pourvoir  par  tierce  onposiUon 
contre  Tarrét  de  la  Cour  de  cassaUon.  K  Cass  4 A 
nov.  1832  (Vo!.  1883.4.297). 

(2)  En  d'autres  termes,  la  présence  d'u»  magis- 


JUGE;  SUPPLÉANT.— AVOCAT.  -^  Jdgbmbnt. 

Un  jugement  auquel  a  concouru  un  avocai, 
à  défaut  de  juge^  tttulfiLirf^  ou  suppléanU^ 
doit,  à  peine  de  nullité^  consta^rque  cet  avQ- 
cat  était  le  plus  ancien  au  laUeau  des  €ivocatf 
présenu  à  Taudiencf.  (Décr.  30  mars  18o8, 
art»4»0(3). 

Celle  nullité  n'es^  pas  faHle^rs  couverte 
par  le  silence  que  les  parties  ou  leurs  avoués 
oui  gardé  fur  la  composition  illégale  du  tri- 
6Mnai(4). 
(Faurie-rC.  hqspice  deSaini-Esprit.)— aerêt. 

LA  COUR;— Vu  rapt.  49  dM  décret i m périaj 
du  30  mars  ISOHç—Atlflndu  que  1^  JMgemenl 
attaqué  (du  tribunal  de  Itox  du  8  déc  1852) 
consiaie  qu'il  a  é^é  rendu  par  MM-  Clérisse, 
président,  Dumoni,  juge,  et  Oulourpei,  avo-s 
cat,  MM.  Lafitle,  juge,  et  les  suppléante  étant 
empêchés,  et  ne  mentionne  pas  que  M'  Dut 
fournet,  avocat,  était  le  plus  aqcien  au  tableau 
des  avocals  présents  à  l'audience^  —  Attendu 
que  cette  circonstance  de  r^yciei^neié  était 
indispensable  pour  que  M*  Duf(t^jfnet  pû^ 
prendre  part  au  jugeipeot  dont  i|  s'î^il;— At- 
tendu que  tout  jugement  doit  pr^eiitér  dans 
son  contexte  la  preuve  de  sa  régularité,  et  no- 
Uininent  de  la  qualité  légale  defî  personnes 
qui  Tont  rendu  ;  d'où  il  suit  que  le  jugeni^m 
dont  s'agit  ne  mentiopp^oipas  que  M«Dufoiir- 
net  était  le  plus  ancien  des  avocats  à  T^u- 
dience,  a  violé  l'art.  40  du  décret  impérial  du 
30  mars  1808;  —  Attendu  qu'il  n'î^  p»  dépen- 
dre des  parties  ni  de  leurs  avoués  de  couvrir, 
|Kir  leur  présence  à  l'audience,  la  puUité  ré- 
sultant du  défaut  de  qualité  d^  l'up  des  mesi- 
lires  qui  siégeaiept  dans  le  tribupal,  et  de 
conférer  par  l^qr  silence  1^  caractère  de 

HHt  à  l>u{lience  pu  up  jugement  ou  arrêt  est  pro- 
noncé, n'implique  pas  sa  participation  ^u  jugement. 
(3-A)  Lç  premier  point  est  de  jurisprudence  con- 
stante. V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v"  Juge 
surpléant,  n.50  et  s!iiv.,  et  Cass.  26  mai  485i  (Vol. 
J851.4.A89-P.  1851.2,164).  -  Quant  au  second, 
Il  résulte  iropliciteiiient  des  mêmes  arnêts,  dans  des 
espace»  où  il  R*existait  pa»  plus  qu*id  de  protesution 
ooptrela  çjBmpoH^îoA  dn  triboBsl* 


ift*rtv«tc4fnfif  ^  ki  C0^r  ^  ^(WfrtHMi- 


(i71-U 


juge  k  celoi  à  qi4  la  loi  ne  Tavait  pas  atM*ibuéi 

~~ChI$S^    6tC« 

Du  28  nov.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong ,  p.  p.  —  Rapp.y  M.  Mérilhou.  — 
ConcL  conf.^  M.  Y^i^e,  av.  gén.  —  P(.,  M. 
L.nvin. 

CAUTIQî^.  rrr  SupiOGiTION,  —  CODÉ^miipS 
SQUOAIBES. 

Le  fidfjtuseur  qui  n'a  cauUof^n^  «u'Kfi  ^e^l 
def  débiteurs  soMcàres,  et  qui  ç^  pa^é  in  iekie 
entière  au  créancier,  m' est  iéyalemenl  subrogé 


(i-2)  Ces  questions,  sur  kraqyeUe^  Qops  ne  cqnnais- 
vms  pas  de  précédents  en  jurisprudence,  sont  fort  di- 
versement résolues  par  les  auteuss^ 

ff  Si  Je  créancier  cautionné,  dit  M*  Troplong  (du 
(autiotttuy  n.  379),  avait  imyé  luirtnème,  aurait-il 
a»  riMXHiiv  pour  le  total  contre  ses  oodél^ileurs  soli- 
daires? AionI  D'après  Tart.  i3i^  God.  civ.,  il  ne 
pourrait  répéter  due  su  pari  et  portion.  Ponç,  le  $- 
déjussettr  qui  a  pajé  à  sa  place  et  qui  exorc^ra  «es 
droits,  n*aura  qu-un  recours  lipiité  et  partiel.  — 
D'autre  part,  le  Gd^usseur  pe  pourrait  le  |  lacer 
dans  rbypottiège  d'un  mandat  (art.  2002,  Cod. 
civ.)«  Il  n'a  agi  que  pour  un  seul  des  débiteurs,  ein'a 
pas  reçu  maufl^t  des  autres,  r- Se  présenlera4-i| 
camme  negotiorum  geslor  des  débiteurs  non  cau- 
tionnés ?  Ce  serait  faire  violence  à  la  vérité.  11  a 
payé,  non  comoie  negoiiorum  g^stor  des  débiteurs 
non  cautionnés,  mais  uniquement  comme  fidéjus- 
seur  dq  débiteur  solidaire  pouf  lequel  il  avait  ré- 
pondu.— £n(in,  argumentera-t-il  d'une  subrogation 
légale  dans  lea  <lrotfô  du  créancier  ?  Cette  re^isource 
ne  serait  pas  moins  vaine.  Qu'arriveraii-il,  en  cflet, 
&i  le  fidéjusseur  se  présentait  pour  exercer  ks 
droits  (lu  créancier?  Celui  des  débiteurs  à  qui  il 
s'adresserait  lui  dirait  :  c  Vous  voulez  que  je  vous 
paie  le  total  il  mais  ne  \oyez-vous  pas  que  vous  vous 
embarrasserex  dans  un  circuit  d'aeiions  (Potbier, 
Obiig.s  n,  281)?  Car  si  je  vous  pale«  je  serai  su* 
brogé  à  mon  tour  dans  les  droits  du  créancier,  con- 
fondus avec  les  vôtres  ;  et  puisque  vous  êtes  caution, 
c*âst^-dire  débiteur,  je  tous  soaiinerai  au  nom  du 
créaapier  de  ipe  payer  tout  ce  qui  excédera  la  part 
dont  je  sqjs  tepu«  lié  dites  pas,  an  r^e,  que,  puis- 
que vous  avei  payé,  vous  n'^  plus  débiteur  (Po- 
tbier,  uki  «y^Os  ^^  Toos  n'aies  payé  qu'avec 
sui>rogatiqp,  c'est-à-dire  avec  la  réserre  de  fjiire  pas- 
ser sur  votre  tête  et  d'exercer  les  droits  du  créaur 
cier,  tels  que  celui-ci  les  avait  contre  les  fiutres  co- 
débiteurs. Or,  si  le  créancier  avait  lui-^éme  fait  va- 
loir ses  droits  contre  moi,  il  aurait  dH  me  subroger 
coBire  vous,  et  s'il  ne  l'avait  pas  fait  ou  pu  faire,  je 
me  soais  délpodu  par  l'ei^ceptioii  aeioMiatiim.  ac- 
(iVmvait  Y^^  ve  pQuves  donc  être  de  meilleure  con- 
dition que  lui,  ni  vous  dispenser  de  subir  mon  re- 
couBs,  aipon  je  tops  oppose  l'art.  30^7,  Cod.  civ.  » 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  Zacbanae,  t.  8, 
SÂ37,p.  l«2:parM.Durauton,  U  18,  n.  355  ;  par  M. 
Ponsoi,  eu  Cautiow*,  n*  361,  p.  397,  el  par  M. 
Mourloo,  des  Sifbrog.,  pag.  108  et  soir.,  toutefois 
(quant  à  ee  dernier  auteur)  avec  certaines  distinc- 
tions touchant  à  la  détermination  de  la  portion  de  la 
dette  que  la  caution  pourra  réclamer  cdntre  diacun 
des  codébiteurs  qu'elle  n^a  pas  cautiomiés,  selon  que 
la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  commun  des 
coobligés  solidaires ,  ou  seulement  dans  Tintérét  de 
quelqMHiQf. 


aux  droilê  du  eféa^icier  que  contre  eelMt  des 
débiteur^  q^'il  a  cautioinné,  e{  n'acquiert  con- 
tre les  autres  que  le  droit  du  débiteur  cau- 
tionné. (Cod.  Nap.,  1^51,  ÎÔ29, 2030.)  (1) 

Par  suife.  cf  fidéjusseur  n'a  aucun  recours 
contre  ï'e  codébiteur  qu'il  n'a  pas  cautionne^ 
alors  q^e  le  déàiUur  cautionné  a  perdu  tout 
recours  par  ^^itedf  conventions  particulières. 

gn  est  il  ainsi,  v^éme  dms  le  cas  où  lefidc^ 
jusseur  aurait  été  subrogé  conventionnelle' 
ment  par  le  créancier  dan*  tes  droits  contre 
tous  les  codébiteurs  ?  Non  ces.  (3). 


Mais  une  doctrine  toute  contraire  a  été  soutenue 
par  d'autres  auteurs,  et  elle  semble  avoir  été  d'abord 
embrassée  par  M.  Marcadé  (sur  l'art.  1263,  n.  3). 
t  Supposons,  dit-il,  t.  A,  psg.  593,  une  obligation  de 
9,000  fr.  contractée  solidairement  par  trois  débiteurs 
et  içarantie  en  outre  par  trois  cautions  t  si  la  dette 
est  payée  en  entier  par  l'un  des  trois  débiteurs,  il 
n'aura  d'action  que  pnor  8,000  fr.  contre  chacun  des 
deux  codébiteurs,  et  n'en  aura  pas  contre  les  eau- 
dons  ;  que  si  c'est  par  l'une  de  ces  cautions  que  la 
dette  est  payée,  celle-ci  aura  rseours  pour  le  tout 
contre  chacun  des  débiteurs,  et  pour  3,000  fr.  con- 
Ire  chacune  des  deux  auUres  cautions  (art  1214  et 
2033)...  •  Formulant  ensuite  cette  solution  d'une 
manière  générale,  M.  Marçadé  ajoute  ;  «  Pour  un 
étranger  (à  la  dett^,  soit  contre  les  débiteurs,  soil 
contre  les  cautions;  et  aussi  pour  une  caution  cmi-» 
tre  les  débiteurs,  ta  subrogatien  produira  son  effet 
entier,  et  le  subrogé  aura  la  poursuite  pour  te  tout 
quand  le  créancier  l'avait  » 

Cette  opinion,  qui  n'est  id,  en  quelque  sorte, 
qu'énoncée,  a  été  depuis  longuement  développée  par 
M.  Gauthier,  dans  son  récent  Treitè  de  ta  subroge 
tion,  où  cet  auteur,  n.  433  et  suiv.  (pag.  ATA),  sou- 
tient que  la  caution  qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette 
pour  l'un  descodébiteurs  solidaires  qu'elle  aiait  seul 
cautionné,  a  contre  tous  les  autres  une  action  soti- 
dairs  qu'elle  tient  de  la  subrogation  légale  qui  s  est 
opérée  en  sa  faveur,  en  vertu  du  n.  3  de  l'art  1251, 
Cod.  Nap.,  et  au'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
rfroif  de  recours  divisé  que,  par  argument  a  eontra- 
rio,  on  prétendrait  induire  de  la  disposition  gêné: 
râlé  de  l'art  3080,  au  titre  du  Cmtionneimni.  t  On 
conçoit,  diL-il  (n,  â3A),  qne  la  caution,  qui  agit 
eu  vertu  de  son  droit  de  recours,  n'ait  d'acûon  so- 
lidaire contre  les  diOérents  codébiteurs  qu'autant 
qu'elle  Ips  a  tous  cautionnés  )  la  raison  en  est  sim- 
ple :  c'est  qu'elle  n'a  contre  ceux  pour  lesquels  elle 
ne  s'est  pas  obligée,  ni  Taction  mandaii  contraria, 
ni  l'action  negotiorum  gestontm,  mais  seulement  une 
action  fondée  sur  l'équité,  pour  répéter  de  chacun 
d'eux  la  part  dont  il  a  profité  dans  le  paiement 
qu'elle  a  effectué,  cVst-à-dire  celle  dont  il  était  per- 
sAuneilement  débiteur.  Elle  ne  saurait  |lonc  rien 
répéter  au  delà,  de  son  chef,  et  en  vertu  de  son 
simple  droit  de  recours.  Mais  11  en  sera  tout  autre- 
ment si  elle  vient,  en  vertu  de  son  droit  de  subroga- 
tion, exercer  l'action  du  créancier  originaire  contre 
UMis  les  obligés  solidaires.  On  ne  saurait  invoquer 
ici,  pour  lui  refuser  l'action  solidaire  du  chef  du 
créancier,  les  motifs  qui  empêcttent  de  l'accorder  au 
débiteur  solidaire  ^  à  la  caution  centre  les  codébi- 
teurs et  les  cofidéjussenrs.  Pourquoi  le  débiteur  soli- 
daire, pourquoi  la  camion,  en  acquittant  la  dette, 
ne  peuvent-ils  rien  réclamer  des  codébiteurs  ou  des 
cofidéjusseurs  au  delà  de  la  portion  virile  de  chacu» 


«—(17) 


Juriifrudencê  de  la  Comr  de  etmaiUm, 


(Moiinier  et  Duparquet— G.  Clément.) 
En  1841^  la  dame  Collier  et  le  sieur  Clé- 


d*eux?  C^est  que  la  loi,  en  posant  le  principe  de 
la  division  entre  tous  les  coobligés,  a  voulu,  par 
un  sentiment  d^équité,  maintenir  entre  eux  la  même 
égalité  qu'entre  de  véritables  associés.  Voilà  pour- 
quoi elle  n*a  pas  permis  que,  parmi  ceux  qui  sont 
tous  engagés  au  même  titre,  Tun  d*eux  pût  se  sous- 
traire à  Tobligalion  de  supporter  la  même  part  que 
les  autres  dans  les  charges  communes.  De  là  cette 
règle  qui  prescrit  la  répartition  des  pertes  résultant 
de  rinsolvabilité  de  quelques-uns  d'entre  eux  entre 
les  débiteurs  ou  les  fidéjussenrs  solvables;  de  là  les 
dispositions  prohibitives  des  art.  i9i&  et  2033,  God. 
Nap.— Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  caution 
à  Tf^ard  de  celui  des  obligés  principaux  qu'elle  n'a 
pas  cautionnés  ;  ils  sont  complètement  étrangers  l'un 
à  l'autre,  il  n'y  a  entre  eux  aucune  communauté  de 
devoirs  et  d'intérêts.  Loin  donc  que  le  codébiteur 
puisse  invoquer  contre  Taction  solidaire  de  la  cau- 
tion subrogée,  soit  le  principe  d'égalité,  soit  la  règle 
de  la  division  de  la  dette,  la  caution  aurait  au 
conti-alre  à  faire  valoir  un  droit  préférable  à  celui 
de  tous  les  débiteurs  principaux.— <)n  ne  peut  donc 
pas  objecter,  comme  le  fait  M.  Troplong,  que  cette 
action  solidaire  ferait  naître  le  circuit  d'actions.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  le  codébiteur  solidaire, 
en  remboursant  à  la  caution  d'un  autre  codébiteur 
la  totalité  de  ce  qu'elle  aurait  payé,  aurait  le  droit 
d'exiger  à  sOn  tour  qu'elle  le  subrogeât  dans  les 
droits  du  créancier  contre  elle-même,  pour  se  faire 
rendre  ainsi  tout  ce  qui  excéderait  la  part  dont  il 
était  tenu,  ou  de  lui  opposer  l'art  2037,  Cod.  Nap. 
Non,  encore  une  fois,  l'un  des  obligés  prin-âpaux  ne 
peut  agir  ni  par  voie  de  recours,  ni  par  voie  de  su- 
brogation contre  une  caution,  c'est-à-dire  contre 
celui  dont  l'engagement  n'était  que  subsidiaire,  et 
qui  ne  devait  payer  qu'autant  que  cet  obligé  prin- 
cipal ne  paierait  pas  lui-même,  qu'autant  que  celui-ci 
aurait  été  discuté  préalablemeut  :  c'est  intervertir 
singulièrement  les  rôles  que  de  lui  donner  le  droit 
d'opposer  à  la  caution  le  bénéfice  de  l'arL  2037, 
God.  Nap.,  qui  n'a  été  introduit,  au  contraire, 
qu'en  faveur  de  la  caution  seule,  i 

Tels  sont  les  deux  systèmes  en  présence,  et  l'on 
ne  saurait  méconnaître  que,  bien  que  le  premier  ait 
reçu  id,  dans  l'arrêt  que  nous  recueillons,  la  sanc- 
tion de  la  Gour  de  cassation,  le  second,  tel  qu'il 
est  présenté  par  M.  Gauthier,  ne  laisse  pas  pourtant 
de  tenir  l'esprit  dans  un  certain  doute. 

Gependant,  quelle  est  la  base  du  raisonnement  de 
M.  Gduthier?  Il  donne  pour  motif  déterminant  de  la 
subrogation  légale  et  de  l'action  solidaire  qu'il  ac- 
corde à  la  caution  contre  les  codébiteurs  qu'elle  n'a- 
vait pas  cautionnés,  c  qu'ils  sont  (ces  codébiteurs  et 
la  caution)  complètement  étrangers  l'un  à  l'autre, 
qu'il  n'y  a  entre  eux  aucune  communauté  de  de- 
voirs et  d'intérêts...  i  ;  d'où  il  conclut  que  le  co- 
débiteur non  cautionné  ne  peut  invoquer  contre 
l'action  solidaire  de  la  caution  le  principe  de  la  divi- 
s  on  de  la  dette  entre  ooobligés  solidaires...  Gela  est-il 
ben  exact,  et  n'est-ce  pas  confondre  la  subrogation 
légale  avec  la  subrogation  conventionnelle  ?  S',  dans 
l'hypothèse  que  nous  examinons,  on  peut' accorder 
la  subrogation  à  la  caution  qui  a  payé  la  totalité 
de  la  dette ,  c'est  apparemment  parce  que,  bien 
qu'elle  n'ait  cautionné  qu'un  seul  des  débiteurs,  elle 
n'en  est  pas  moins  invinciblement  liée  à  la  dette  ; 


ment  se  sont  rendos  adjudicataires,  pour  le 
prix  de  375,000  fr.,  d'une  usine  dite  du  Bar* 


c'est  que,  comme  le  dit  PoUiler,  ObUg,,ïu  &i2  et 
&A0,  et  après  lui  M.  Troplong,  qui  en  reproduit  les 
termes,  n.  270,  306  et  khU  «  celui  qui  s'est  rendu 
caution  pour  l'un  d'entre  plusieurs  dâ>iteurs  solidai- 
res,  est  aussi  en  quelque  façon  caution  des  autres, 
car  l'obligation  de  tous  ces  débiteurs  n'étant  qu'une 
même  obligation,  en  accédant  à  l'obligation  de  ce- 
lui pour  qui  il  s'estrendu  caution,  il  a  accédé  à  celle 
de  tous  »  ;  c'est  enfin  et  par  suite  des  mêmes  princi- 
pes parce  que  cette  caution  est  dans  les  conditions 
du  n.  3  de  l'art.  1251,  God.  Nap.,  qu'elle  est  tenue 
avec  d*autret  ou  pour  (Vautres,  et  qu'die  avait  in- 
térêt à  acquitter  la  dette  :  hors  de  là,  et  en  l'absence 
de  ces  conditions,  elle  n'eût  pu  obtenir  qu'une  su- 
brogation conventionnelle.  —  Ge  qui  résulte  de  là« 
c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  séparer  dans  la  cau- 
tion son  droit  de  subrogation  de  sa  qualité  d'obligée 
à  la  dette,  d'isoler  l'un  de  l'autre,  sous  peine  de  re- 
tomber, pour  trouver  une  subrogation  en  sa  personne, 
dans  la  nécessité  d'une  subrogation  conventionnelle, 
que  l'on  ne  suppose  pas  exister  dans  notre  hypothèse, 
mais  sur  les  effets  de  laquelle  nous  reviendrons  tout 
à  l'heure.  —  Or,  si  l'on  reconnaît  que  la  caution, 
même  celle  qui  n'a  cautionné  qu'un  seul  des  débi- 
teurs solidaires,  est  indissolublement  liée  à  la  dette, 
comment  ne  pas  lui  appliquer  les  règles  particulières 
aux  obligations  soUdaîres,  lorsqu'en  payant  pour 
l'un  des  débiteurs,  die  vient  nécessairement  prendre 
sa  place?  Gomment,  dans  l'exerdce  du  recours 
qu'eUe  veut  ensuite  exercer  contre  les  autres  codé- 
biteurs, ne  pas  lui  appliquer  la  règle  particulière  de 
l'art,  m  h,  fpii  ne  leur  accorde  entre  eux  qu'un  re>- 
cours  divisé?  Gela  ne  nous  parait  pas  possible.  La 
caution  qui  a  payé  pour  l'un  d'eux  a  beau  se  dire 
subrogée  au  créancier,  soit  en  vertu  de  l'arL  2029,  soit 
en  vertu  de  l'art.  1251,  n.  3,  il  n'en  rcse  pas  moins 
vrai  qu'à  l'égard  des  autres  codébiteurs  qu'elle  n'a 
pas  cautionnés,  elle  n'est  que  le  représentant  de  ce- 
lui  qu'elle  a  cautionné  et  pour  qui  elle  a  payé, 
et  que,  vis-à-vis  d'eux,  eUe  ne  peut  avoir  d'autres 
droits  que  les  siens.  La  loi,  dans  l'art.  2030,  a  prévu 
un  cas  où  la  caution,  qui  a  payé  la  totalité  de  la 
dette  solidaire,  aurait  action  pomr  le  tout  contre 
chacun  des  codébiteurs,  mais  c'est  seulement  lors- 
qu'elle les  a  touê  cautionnés.  Hors  de  là,  il  ne  serait 
pas  juste,  en  effet,  comme  le  dît  très-bien  la  Gour 
de  cassation  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons, que  la  condition  des  codébiteurs  non  cau- 
tionnés se  trouvât  changée  et  aggravée  par  un  fait 
qui  leur  est  étranger,  par  le  fait  d'un  cautionnement 
donné  à  leur  insu  à  l'un  de  leurs  coobligés,  et  qui  fe- 
rait retomber  sur  eux  le  poids  d'une  action  solidaire 
au  lieu  d'une  action  divisée  ;  ce  qui  serait,  contrai- 
rement à  la  disposition  expresse  de  l'art  1202,  les 
soumettre,  à  l'égard  de  la  caution,  à  une  solidarité 
non  stipulée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  supposant  la  question 
résolue,  comme  le  fait  ici  la  Gour  de  cassation,  en 
ce  qui  touche  hi  subrogation  légale,  on  arrive  à  se 
demander  ce  qu'il  fondrait  décider  lorsque  la  cau- 
tion, en  payant  la  totalité  de  la  dette  pour  Pun  des 
débiteurs  solidaires,  a  pris  la  précaution  de  se  faire 
subroger  expressément  ou  conventionnellement  aux 
droits  do  créancier  ?  Aura-t-elle,  dans  ce  cas,  l'ac- 
tion solidaire  contre  les  autres  codébiteurs  qu'elle 
n'avait  pas  cautionnés?  C'est  l'objet  de  la  deuxième 
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nf  e  de  Saiot-Deni8,  vendue  par  le  sieur  Gt- 
bert-BressoUe.  L'acquisition  éiaii  taile  par  la 
dame  Collier  pour  einq  sixièmes,  et  par  le  sieur 
ClémeDl  pour  un  sixième;  mais  Tun  et  Taulrc 
étaient  lenus  solidairement  du  prix  d'adjudi- 
cation.— En  ib^2,  des  sommes  considérables 
étaient  encore  dues  au  sieurGibert  sur  le  prix 
de  l^usine  de  Saint- Denis,  lorsque,  par  suite 
d'arrangements  convenus,  un  sieur  Mounier 
et  la  danne  Duparquet,  fille  de  la  dame  Collier, 
se  rendirent  caution  pour  cette  dernière,  et 
payèrent  diverses  sommes  à  sa  décharge,  tou- 
tefois en  se  faisant  subroger  expressément 
aux  droits  du  sieur  Gibert,  vendeur  :  ces  con- 
ventions et  paiements  résultent  de  deux  actes 
notariés  passés  à  la  date  des  23  fév.  et  4  iuill. 

En  cet  état,  et  en  1850,  après  d'autres  opéra- 
tions et  procédures  fort  compliquées  dont  il 
est  inutile  de  rendre  compte,  le  sieur  Clément, 
qui  prétendait  élre  resté  étranger  au  caution- 
nement fourni  par  le  sieur  Mounier  et  la  dame 
Duparquet,  et  aux  paiements  faits  eu  consif- 
qiieoce,  et  aussi  avoir  rétrocédé  à  la  dame 
Collier  tous  ses  droits  dans  l'usine  de  Saint- 
Denis,  a  assigné  le  sieur  Mounier  et  la  dame 
Duparquet  devant  le  tribunal  de  lu  Seine,  pour 
voir  dire  que,  soit  comme  cautions  de  la  dame 
Collier  et  comme  subrogés  légalement  à  ses 
droits,  soit  comme  subrogés  convenlionnel- 
lement  à  ceux  du  vendeur,  ils  n'avaient  plus 
aucune  action  à  exercer  contre  lui. 

i  mai  1851,  jugement  qui  rejette  cette  pré- 
tention comme  mal  fondée, et  déclare  le  sieur 
Clémenl  tenu  envers  le  sieur  Mounier  et  la 
dame  Duparquet.  Voici  les  motifs  de  ce  juge- 
ment qui  fait  suffisamment  connaître  les  sys- 
tèmes des  parties,  leurs  moyens  et  les  faits  sur 
lesquels  ils  s'appuyaient  : — «  Attendu  que  l'acte 
du  4  juin.  18i2  porte  que  Mounier  a  déclaré 
se  rendre  caution  et  répondant  solidaire  de 
la  veuve  Collier  envers  Gibert  pour  60,000 fr., 
et  s'est  obligé,  en  conséquence,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  la  veuve  Collier  et 
Clément  au  paiement  de  ladite  somme  ; — At- 
tendu que  Clément  soutient  que  cet  acte  n'a 
conféré  aucun  droit  à  Mounier  contre  lui, 
parce  qu'il  (Mounier)  n'a  cautionné  que  la 
veuve  Collier,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2030, 


qaesUoQ  po«âe  en  tète  de  cet  article  et  que,  par 
saite  d'une  appréciation  particulière  des  actes  du 
procès,  la  Cour  de  cassation  n*a  pas  eu  à  résoudre, 
—Cette  question,  M.  Doranton  {ubi  sup,,  et  t.  10, 
D.  270),  et  à  plus  forte  raison  Mv  Gauthier  (u6i  sup,, 
pag.  d77),  la  déddent  pour  l'affirmative  ;  mais  tous 
les  autres  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut, 
M.  PoQâot  et  M.  Troplong  («6t  tup,),  M.  Mourloa 
(p.  113  et  s.),  assimikuit  absolument,  dans  ce  cas,  la 
subrogation  eonventlonneUe  à  la  subrogation  léga- 
le, décident  au  contraire  que  la  caution  qui,  en 
payant,  s'est  fût  subroger  aux  droits  du  créancier, 
n'aura  pas  pour  cela  une  acUon  solidaire  contre  les 
aotrescodébiteurs  qu'elle  n*a  pas  cauUonoés,  qu'eUe 
n'aura  eneore  contre  eux  qu'une  action  divisée.  Ils  en 


Cod.  corom.,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs 
principaux  solidaires  d'une  même  dette,  la 
caution  n'a  de  recours  contre  chacun  d'cut 
pour  lu  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé, 
que  lorsqu'elle  les  a  cautionnés  tous;  —  At- 
tendu que  pour  interpréter  sainement  une 
convention,  il  faut  avant  tout  rechercher  quel  le 
a  été  l'intention  des  parties  ;  —  Que  de  l'en- 
semble de  l'acte  susdaté,  il  résulte  que  Mou- 
nier connaissait  parfaitement  les  rapports 
existants  entre  la  veuve  Collier  et  Clément, 
ainsi  que  les  engagements  contractés  par  ce 
dernier  relativement  à  l'acquisition  de  l'usi- 
ne, et  qu'il  a  entendu  les  cautionner  tous  les 
deux  ;  —  Que  sa  volonté  à  cet  égard  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute,  quand  on  le  voit  s'o- 
bliger solidairement  avec  eux  en  les  nommant 
l'un  et  l'autre,  car  il  est  évident  que,  dans  sa 
pensée,  le  cauliounenient  devait  profiter  à 
tous  deux;  —  Attendu  qu^il  suit  de  là  que  , 
lors  même  qu'on  donnerait  k  l'art.  2030  ce 
sens  que  Clémenl  lui  attribue,  Mounier  serait 
encore  fondé  à  s'en  prévaloir  pour  répéter 
contre  Cléniem  la  totalité  de  ce  qu'il  a  payé  en 
exécution  de  l'acte  du  4juill.  1842; -Attendu 

qu'il  est  justifié (suit  l'indication  des 

sommes  payées  par  Mounier)  ;>-Attcndu  que 
Clément  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  2030, 
de  lui  faire  état  de  ces  sommes  avec  intérêts 
et  accessoires  ;— En  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment de  30,000  fr.  fait  par  la  dame  Dupar- 
quet, le  4  juin.  1842  :— Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'acte  dudit  jour,  qu'en  payant  à  Gi- 
bert 30,000  fr.,  imputables  sur  le  prix  de  Tu* 
sine,  la  veuve  Duparquet  a  été  subrogée  ex- 
presséinent  dans  tous  les  droits,  aclioos  et 
privilèges  des  vendeurs,  même  dans  l'effet  de 
l'inscription  prise  à  leur  profit;— Que  Clément 
objecte  vainement  (^ue,  dès  le  22  juin  1812, 
il  avait  cédé  ses  droits  dans  l'usine  à  la  dame 
Collier  qui  s'était  chargée  d'acquitter  la  tota- 
lité du  prix,  que  la  veuve  Duparquet  connais- 
sait ^  cette  circonstance,  que  mue  par  un  sen- 
timent profond  d'affection  pour  sa  mère,  elle 
n'a  eu  d'autre  intention  que  de  l'exonérer 
d'une  partie  de  sa  dette,  mais  qu'elle  n'a  pas 
entendu  se  réserver  un  recours  contre  lui  ;— 
Mais  que  Clément,  nonobstant  la  cession  du 
22  juin,  était  resté  personnellement  obligé  au 


donnent  pour  raison,  M.  Troplong  surtout  (n.  270, 
307,  &37  et  AÂli  pareiUement  avec  Pothier,  n.  281 
et  ÂÂO),  que  bien  que,  dans  ce  cas,  la  caution  se 
soit  foit  subroger  aux  droits  du  créancier,  eUe  n^en 
conserve  pas  moins  sa  qualité  d'obligée  à  la  dette, 
que  comme  telle,  elle  n'en  prend  pas  moins  la  place 
du  débiteur  pour  qui  elle  a  payé,  lequel  n'aurait  eu 
qu'une  action  divisée  contre  les  autres  codébiteurs 
(Cod..Nap.,  1214),  et  qu'en  définitive,  la  subroga- 
tion émanée  de  la  volonté  de  Thomme  ne  peut  ici 
prévaloir  sur  la  subrogation  qui  découle  de  la  puis- 
sance de  la  loi  (M.  Ponsot;  n.  261,  et  M.  Troplong, 
n.  379  in  fitie,  et  ubi  tup,), — C'est  aussi,  quant  à 
nous,  l'opinion  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous 
L.4!l.  DiviLU 
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paiement  du  prix  ;  que  d'ailleurs,  ses  alléga- 
tions ne  sauraient  prévaloir  contre  les  eipres- 
sions  si  formelles,  si  positives  du  contrat;  que 
le  texte  même  de  cet  acte  démoutre  que  la 
veuve  Ûuparquet  voulait  profiter  des  droits  du 
vendeur  non-seulemeni  envers  sa  mère,  mais 
encore  enversGlément,  puisqu'on  v  voit  relaté 
d'abord  le  contrat  du  23  fév.  1842,  avec  la 
mention  que  Clément  était  débiteur  solidaire 
avec  la  veuve  Collier  du  prix  de  l'usine,  puis 
l'inscription  hypothécaire  prise  nominative- 
ment coutre  l'un  et  Tautre  ;  —  Qu'^t^si.  Clé- 
ment est  tenu  ehvers  Bouju,  subrose  aux 
droits  de  la  veuve  Duparquet,  en  vertu  d'un 
acte  nourié  du  20  déc.  1842,  du  rembourse- 
ment des30,000fr.avec  intérêts  et  accessoi- 
res, ete.  » 

Appel  uar  le  sieur  Clément,  et  le  12  août 
Î852,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme, en 
appréciant  tout  autrement  la  situation  des 
parties  résultant  des.  actes  des  23  fév.  et  4 
juill.  1K42,  et  en  déclarant  par  suite  le  sieur 

J élément  .flranchi  de  toute  action  de  la  part 
lu  sieinr  ^lounier  et  de  la  dame  Duparquet, 
pour  fait  du  cautionnement  par  eux  fourni  : 
>-  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  entre  autres 
motifs,  que,  suivant  acte  passé  devant  Dela- 
palme  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  22 
juin,  même  année,  enregistré,  Alphonse  Clé- 
ment a  rétroccdéà  la  veuve  Collier  le  sixième 
à  lui  appartenant  dans  l'usine  du  barrage  de 
Saint-Denis,  et  Ta  chargée  de  payer  la  totalité 
du  prix  aux  vendeurs  ^  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
queMounier  eila  veuve  Duparquet  ont  connu 
tous  C436  faits,  et  notamment  la  rétrocession 
du  22  juin  :  le  premier,  a  raison^  de  la  paît  ac- 
tive et  personnelle  qu'il  n'a  cessé  de  prendre  à 
cette  auulre  dès  son  origine  ;  la  seconde,  par 
la  nature  même  des  liens  qui  Tunissaieut  k  la 
veuve  Collier,  rintimilé  et  la  communauté 
d'intérêts  qui  n'ont  cesse  (Lb  réguer  entre  el- 
les, et  son  iuterveûtion  aans  les  arrange- 
ments dont  il  a  été  question  plus  haut  cuire 
Bouju  et  la  veuve  Collier  j— Considérant  qu'il 
résulte  de  tous  ces  faits  que,  quelles  que  soient 
tes  énonciations  de  l'acte  du  14  juill.  1842,  la 
veuve  Duparquet  et  Mounier,  en  payant  ou 
en  s'obll^eant  par  cet  acte,  n'ont  pu,  de 
bonne  foi,  entendre  payer  ou  s'obliger  pour 
Clément,  puisqu'ils  savaient  tous  deux  que 
la  veuve  Cuiller  était  seule  restée  débitrice  de 
la  totalité  du  {prix  de  l'usine  du  barrage  de 
Saint-Denis }  —  Considérant,  dès  lors,  que  la 
veuve  Duparquet^  en  payant  30,000  fr.  par 
l'acte  du  4  juill.  1842»  et  Mounier^  en  payant 
23,091  fr.  65  c,  en  exécution  du  cautionne- 
ment par  lui  souscrit  par  te  même  acte,  n'a 
fait  que  payer  et  cautionner  la  dette  etelusive 
et  personnelle  de  la  veuve  Collier,  et  qu'ils 
sont,  p;ir  conséquent, sans  droit poUr  ^len  ré- 
clamer îi  c<^  litre  d'Alphonse  Clament....  » 

POtUVOI  en  casifeation  paf  le  sieur  Meu- 
nier el  la  damç  Duparquet. 
i*'  Moyen.  Violation  des  art.  1251,  l^el 


2029,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  à  la  caution  d'un  codébiteur  solidaire 
un  recours  contre  les  coobligés  solidaires  du 
codébiteur  cautionné.  —  On  a  dit  dans  leur 
intérêt  :  Aux  termes  de  l'art,  1251,  n**  3,  la 
subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profil  de 
celui  qui,  étant  tenu  aVec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt 
à  l'acquitter  ;  et  d'après  l'art.  2029,  la  cau- 
tion qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  ci^ancîer  contre  le  débi- 
teur. Les  cautions  de  la  dame  Collier,  qui 
avaient  payé  ce  qu'elle  devait  au  sieui*  Gi- 
bert,  étaient  donc  subrogées  dans  tous  les 
droits  qu'avait  le  sieur  Gibert,  par  consé- 
quent, non-seulement  dans  ses  droits  contre 
la  dame  Collier,  mais  encore  dans  ses  droits 
contre  le  sieur  Clément,  codébiteur  solidaire 
de  la  dame  Collier.  C'est  donc  une  encui-  évi- 
dente de  l'arrêt  de  dire  que  la  caution  prend 
seulement  la  place  du  débiteur  pour  lequel 
e^le  paie,  tanois  que,  d'après  tous  les  princi- 
pes ,  elle  prend  celle  du  créancier  qu'elle 
f)aie. — Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  2030, 
orsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux  so- 
lidaires d  une  même  dette,  la  caution  qui  les  a 
tous  cautionnés,  a  contre  chacun  d'eux  le  re- 
cours pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle 
a  payé.  Mais  où  aurait  tort  de  conclure  à  con- 
trario de  cette  disposition,  que  la  caution  qui 
n'a  cautionné  qu'un  ou  plUsieufs  des  codébi- 
teurs solidaires  n'ait  de  recours  que  contre  ce- 
lui ou  ceux  qu'elle  a  cautionnés.  En  effet,  est- 
ce  que  par  suite  du  lien  solidaire  qui  unit  tous 
les  débiteurs,  et  qui  fait  de  tbacuu  d'eux  le 
débiteur  du  total  de  la  dette,  la  caution  de 
l'un  des  débiteurs  n'est  pas  la  caution  de 
tous»  puisque  toUs  sont  égîileaient,  par  la  force 
des  choses,  appelés  à  profiter  du  cautionne- 
ment donné  à  un  seul  ?  Et  ne  serait-il  pas 
d'ailleurs  bien  singulier  que  la  caution  qid, 
après  tout,  n'est  tenue  de  la  dette  qu'à  un  ti- 
tre accéssoife ,  se  trouvât  dans  la  même  si- 
tuation que  le  codébiteur  solidaire  qui,  aut 
termes  de  l'art.  1214,  n'a  de  recours  contre 
ses  codébiteurs  que  pour  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux?  Or,  telle  n'est  pdsla  siitia- 
lion  que  le  législateur  a  voulu  faire  à  la  cau- 
tion, ainsi  que  le  prouvent  les  moditicaiions 
que  le  projet  de  l'art.  2029  a  éprouvées  ims 
de  la  discussion  du  Code  civil  au  conseil  d  E- 
tat.-^On  sait,  en  efret,  que  le  projet  primitif 
de  l'art.  2029  (art.  20  de  la  première  rédaction) 
portail  :  a  La  caution  a,  pour  le  recubrs,  les 
mêmes  actions  et  le  même  privilège  de  subro- 
gation que  la  loi  accorde  au  codébiteur  solidai- 
re. »  (Discussion  au  conseil  d'Etat,  éJii.  origi- 
nale, I.  a,  p.  374  ;  Locré,  1. 15,  p.  286  et  327). 
Cet  article  fut  adopté  sans  discussion  (pag. 
389)  ;  mais,  k  la  suite  de  la  communication  au 
Tribun;!!,  il  fut  modifié  de  cette  manière  (art. 
19  de  la  rédaction  définitive)  :  «  La  caution 


nui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qU'*avait  le  Créantier  »  (t.  4,  pag.  24). 
C^est  précisément  l'alrt.  2029  actuel.  Ainsi,  la 
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premiérerédaclipB  A'accordaiià  la  caution^qm 
irait  payé,  que  les  droiis  et  privilèges  da  co^- 
débiieur  solidaire  ;  et  Tari.  2030,  au  cas  où  il 
)  avait  plusieurs  codébiteurs  solidaires»  lui 
aecordaii,  quand  elle  les  avait  caulionaés 
tous,  un  recours  contre  chacun  d^eux  pour  le 
loialde  la  delta:  en  cet  état,  les  deux  dispo- 
sltîQBS  étaient  en  harmonie  parfaite  ;  en  n'ac- 
cordaut  à  la  caution,  dans  le  cas  d'un  seul  dé- 
Mieur,  que  la  position  d'un  codébiteur  soli- 
daire, ou  pouvait  bien  ne  lui  accorder  de  re- 
cours pour  le  total  de  la  dette  contre  chacun 
des  codébiteurs  solidaires,  qu*à  la  condition  de 
les  avoir  cautionnés  tous*  Mais  voilà  que  sur 
les  observations  du  Tribunat,  x>n  reconnaît 
^«e  ce  n'est  point  assez  d'accorder  à  la  eau- 
lioo,  qui  est  étrangère  a  la  dette,  la  position 
et  les  droits  d*un  débiteur  solidaire,  lequel, 
après  avoir  payé,  n*a  de  recours  contre  son 
codébiteur  que  cour  la  part  et  portion  de  ce- 
lui-ci j  en  conséquence,  au  lieu  des  simples 
droits  du  codébiteur  solidaire,  ce  sont  tous 
les  droits  du  créancier  contre  les  débiteurs 
que  l'on  accorde  à  la  caution.  Du  moment 
qu'où  eotraii  dans  celle  voie,  il  aurait  fallu 
faire  subir  à  l'art.  2030  une  modification  ana- 
logue, et  donner  encore  à  la  caution  tous  les 
droits  du  créancier  contre  tous  les  débiteurs 
solidaires,  alors  même  qu'elle  n*en  avait  eau- 
lioQué  qu'un  seul,  car,  ainsi  que  le  disait 
Treilhard  dans  l'exposé  des  motifs  de  cet  ar- 
ticle, c  est  parce  que  chacun  des  débiteurs  so- 
lidaires esl  débiteur  de  la  totalité  qu'on  donne 
à  la  caution  qui  en  a  cautionné  plusieurs, 
le  droit  de  répéter  la  totalité  contre  chacun 
d^eux.  Or,  évidemment  ce  motif  devait  faire 
accorder  à  la  caution  la  subrogation  dans  les 
droits  mêmes  des  débiteurs  solidaires  aoo 
cauiioonés ,  puisque,  cautionnés  ou  non,  ils 
sout  inconlesublemeut  débiteurs  de  la  tota- 
lité, ce  qui  fait  précisément  qu'ep  cautionner 
un  c'est  les  cautionner  tous.  —  En  décidant 
donc,  dans  l'espèce,  que  la  dame  Dupa rquet  et 
le  sieur  Meunier,  sousuréiexle  qu'ils  n'étaient 
que  la  caution  de  la  dame  Collier,  n'avaient 
pas,  en  pajant  le  sieur  Giberl,  été  subrogés 
légalement  à  tous  ses  droits  et  actions,  tant 
contre  le  sieur  Clément  que  contre  la  dame 
Collier,  tenus  tous  les  deux  solidairement  en- 
vers le  sieur  Cibert,  la  Cour  de  Paris  a  faus- 
semeut  interprété  l^art.  2030,  Cod.  Nap.,  et 
violé  les  art.  1251  et  2029  du  même  Code. 
.2*  Moyen,  Violation  de  l'art.  1250,  Cod. 
Nap.,  eu  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  refusé  ses 
effets  légttn  âtmie  subrogation  conventlon- 
oelle  expressément  stipulée. —  A  défaut  de  la 
subrof^tion  iég«le  que  leur  refuse  l'arrêt  atta- 
i(ué,  diiaii-oii  pour  les  demandeurs,  le  sieur 
MoBDier  et  la  dame  Duparquet  pouvaient  invo- 
quer la  subrogation  conventionnelle  qu'ils 
avaient  expressément  stipulée  dans  les  actes 
des  i3  fév.  et  4  juill.  18i2,  el  qui,  au  senti- 
ment de  M.  Durautou  (lom.  18,  u.  355),  leur 
aurait  donné  le  droit  de  recourir  par  action 
solidaire  contre  le  sieur  Clément.  Mais  la 


€eur  de  Paris, par  ui>e  interprétation  manifes* 
tement  contraire  à  la  teneur  de  ces  mêmes 
actes,  a  décidé  que  celte  subrogation  conven- 
tionnelle n'avait  été  consentie  que  contre  la 
dame  Collier  et  non  contre  le  sieur  Clément. 
En  le  décidant  ainsi,  elle  a  outrepassé  le  pou«^ 
voir  d'interprétation  que  lui  conière  la  loi,  et 
elle  a,  par  suite,  violé  l'art.  1250,  Cod.  Nap., 
en  méconnaissant  les.  effets  d'une  subrogation 
conventionnelle  expressément  stipulée. 

AERÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  des  dispositions  combinées  di!s  an. 
2029  et  2030,  Cod»  Nap.,  il  résulte  clairement 
que  si  la  caution  qui  a  payé  la  dette  solidaire 
sans  avoir  cautionné  tous  ceux  qui  étaient 
obligés  k  celte  dette,  se  trouve  légalement 
subrogée,  aux  termes  de  l'art.  2029,  dans  tous 
les  droits  du  créancier  contre  celui  des  co- 
débiteurs qu'elle  a  seul  cautionné,  elle  n'ac^ 
quiert  contre  les  autres,  aux  termes  de  l'art. 
2430,  que  le  recours  appartenant  aux  débi- 
teurs cautionnés  par  elle,  la  justice  ne  per- 
mettant pas  que  la  position  des  autres  codé- 
biteurs puisse  être  aggravée  à  leur  insu  et  sans 
leur  participation  par  cette  circonstance  que 
le  paiement  aurait  été  fait  par  la  caution  de 
l'un  d'eux  au  lieu  de  l'être  par  lui-même^  au- 
cune disposition  de  la  loi  n'autorisant  a  ac- 
corder pour  ce  cas,  à  la  caution  dont  l'en- 
gagement n'est  qu'accessoire,  plus  de  droits 
que  n'en  aurait  eu  le  débiteur  principal  )— At- 
tendu qtt'U  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  atta- 
qué, d'une  pari^  que  dans  les  actes  des  23  fév. 
et  4  juin.  1842^  Meunier  et  la  veuve  Dopar- 
quel  n'avaient  cautionné  aue  la  veuve  Collier 
seule  et  non  Alphoose  Clément,  son  codébi- 
teur solidaire  envers  Gibert  Bressolle,  à  raison 
du  prix  d'acquisition  de  l'usine  de  Saint- 
Denis,  el,  d'une  autre  part,  que  par  des  con* 
ventions  postérieures  ledit  Alphonse  Clément 
s'était  trouvé  affranchi  à  Fégard  de  la  veuvô 
Collier  de  tout  engagement  relatif  à  cette  ad- 
judication; d'où  il  suit  qu'en  refusant  à  Meu- 
nier et  à  la  veuve  Duparquet  le  recours  soli- 
daire par  eux  demandé  contre  Alphonse  Clé- 
ment pour  les  sommes  par  eux  payées  sur  le- 
dit prix  d'adjudication  en  vertu  de  leur  cau- 
tionnement, la  Cour  de  Paris,  loin  de  violer 
aucune  disposition  de  la  loi,  a  fait,  au  con- 
traire, à  i'espèco,  une  juste  application  des  ar- 
ticles précités  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  la 
subrogation  conventionnelle  résultant  tou- 
jours, ainsi  que  son  nom  même  rindfqae,  de 
la  convention  des  parties,  il  appartient  néces- 
sairement au  juge  du  fait  de  décider  quelle  a 
été  la  véritable  intention  des  parties  dans  les 
conventions  sur  lesquelles  on  se  fonde  pour 
réclamer  ladite  subrogation,  et  de  reconnaître 
dans  quelle  mesure  el  au  profil  i.e  quelles 
personnes  elle  a  été  établie;  —  Allenifu,  i\àh 
lors,  qu'eu  jugeant  en  fait  et  par  une  apprc- 
ciation  souveraine  des  documents  et  circon-r 
stances  du  procès,  que  riutentiou  des  parties 
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dans  les  actes  des  23  lév.  et  4  juill.  précités 
ava  t  été  de  n'accorder  à  Mminier  et  h  la 
veuve  Daparquet  la  subrogation  que  confre 
la  dame  Collier  et  non  contre  Alphonse  Clé 
ment,  Tarrét  attaqué  n'a  ni  violé  ni  pu  violer 
les  dispositions  du  Code  Napoléon  relatives  à 
la  subrogation  conventionnelle;... — Rejet- 

Du  19  avr.  1854.— Ch.  req.— Pr«.,  M.Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Cauchy. —Conci.  M.  Sévin, 
av.  gén.--P^,  MM.  Carette  et  Devaux. 

AVOUÉ.— RESPONSABfLITfi.  —  ADJUntCATAIlB 
IN90LVABLK. 

L* avoué  qui  s*eii  rendu  adjudiealaire  pour 
nn«  personne  notoirement  insolvable  peut  être 
actionné  en  dommages-intérêts,  bien  que  la 
nullité  de  l'adjudication  n'ait  pas  été  pronon- 
cée, et  qu^on  se  soit  borné  à  poursuivre  la  re- 
vente de  Vimmeuble  à  la  folle  enchère  de  Vad- 
judieataire  insolvable,  (Cod.  proc,  711.)  (1) 
{Charpentier— C.  VaudeveMe.) 

M*  Charpentier  s'était  rendu  adjudicataire, 
pour  le  sieur  Bouet,  d'un  immeuble  vendu  sur 
expropriation  forcée,  moyennant  74,500  l'r. 
Le  sieur  Bouel  n'ay«ut  pas'  payé  le  prix  d'ac- 
quisition, rimmeuble*  fut  revendu  à  s»  folle 
«nchère,  et  adjugé  au  sieur  Vaudevelde  pour 
^64,000  fr. 

Le  sieur  Vaudevelde,  qui  était  créancier  in- 
scrit sur  l'immeuble,  n'étant  pas  venu  en  or- 
dre utile  dans  la  distribution  de  son  prix  d'ac- 
quisition, forma  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  M*  Charpentier,  par  application 
de  TarL  711,  Cod.  proc,  pour  s'être  rendu 
adjudicataire  au  nom  d'une  personne  notoire- 
ment insolvable. 

A  cette  demande,  M*  Charpentîei;  opposa 
que,  d'après  l'art.  711 ,  il  ne  pouvait  être  pas- 
sible de  dommaKes-iniéréis  qu'autant  que  l'ad- 
judication aurait  été  préalablement  annulée 
comme  faite  au  profit  d'un  insolvable,  ce  qui 
n*existaiipas,puisquerimmeuble avait  été  re- 
vendu à  la  folle  enchère  du  sieur  Rouet. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  (|ui,  se  fondant  sur  l'exception 
proposée  par  M*  Charpeniier,  déclare  le  sieur 
Vaudevelde  non  rccevable  dans  sa  demande 
en  domm.iges-intêréts. 

Appel  par  le  sieur  Vaudevelde,  et,  le  7  juin 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
infirme  en  ces  termes  : — «  Considérant,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  k  l'action,  que 


(i)  La  difficulté  repose  sur  le  texte  de  Tort.  711, 
duquel  il  résulte  que  les  avoués  ne  peuvent  se  ren- 
dre adjudicataires  pour  les  personnes  notoirement 
insolvables,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et 
de  dommages-  Intérêts.  11  y  a  là  deux  peines  qui 
sont  prononcées:  Tune,  la  nullité  contre  Tadjudica- 
taire;  Tautre,  les  dommages-intérêts  contre  Ta  voué. 
Les  dommages-intérêts  contre  Ta  voué  ne  peuvent- 
ils  être  demandés  contre  lui  que  lorsque  la  nullité 
de  Tadjudicalion  a  été  prononcée  contre  Tadjudica- 
laire  ?  Telle  est  la  question  qn*il  suffit  de  poser  pour 


rexercîce  de  l'action  ouverte  par  l'art.  711, 
Cod.  proc,  contre  l'avoué  qui  prête  son  miuis- 
tère  à  des  personnes  notoirement  Insolvables, 
n'est  point  subordonné  à  la  nullité  pronon- 
cée de  l'adjudication  ;— Qu'il  suffit,  pour  ren- 
dre l'avoué  passible  de  dommages-Intérêts, 
que  l'adjudication  dont  il  s'est  rendu  l'inter- 
médiaire n'ait  pas  été  suivie  d'effet,  et  que  la 
folle  enchère  ait  été  poursuivie  par  les  créan- 
ciers du  vendeur  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
1382, Cod. Nap., tout  faitde  l'homme  qui  cause 
^  autrui  un  préjudice,  oblige  celui  par  le  fait 
duquel  il  est  arrivé  h  le  réparer;— Au  fond: 
—Considérant  qu'il  est  établi  que  Bouel,  au 
moment  où  il  achetait,  moyennant 74, 50fi  fr., 
une  maison  rue  du  Cherche-Midi,  était  dans  un 
dénûmeni  absolu  ;— Qu'en  effet,  il  était  simple 
ouvrier  bottier,  avec  un  loyer  de  140  fr.  seu- 
lement; que  Charpentier  n'a  pu  ignorer  cette 
situation  ;  — Considérant,  en  outre,  que,  des 
documents  du  procès  et  des  déclarations  con- 
signas dans  les  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles, il  résulte  que  Bouel  n'a  fait,  en  se  ren- 
dant adjudieataire,  que  prêter  son  nom  à  Pé- 
trus  ei  Rouchet,  clients  de  Charpentier,  pré- 
cédents acquéreurs  de  l'immeuble,  et  poursui- 
vis en  folle  enchère  faute  de  paiement  des  frais 
de  la  vente  faite  à  leur  profil  ;  que  cette  si- 
mulation, préparée  par  Charpentier,  eng:ige 
de  plus  fort  sa  respons»bilité,  l'avoué  ne  pou- 
vant pas  plus  enchérir  pour  l'adjudicataire 
évincé  par  folle  enchère  que  pour  le  tiers  qui 
lui  servait  de  préienom....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M'  Charpentier, 
pour  violation  de  l'art.  711,  Cod.  proc.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1389,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  l'art.  711,  Cod.  proc,  que 
les  avoués  ne  peuvent  enchérir  pour  des  per- 
sonnes uotoirenient  insolvables,  sous  peine 
de  la  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
chère, et  de  domniages-intéréis  ;  —  Attendu 
que  ees  deux  pénalités  sont  distinctes,  et  qu'il 
n'est  pus  nécessaire,  pour  que  l'avoué  qui  a 
enchéri  pour  une  personne  notoirement  insol- 
vable, puisse  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  que  la  nullité  de  Tadjudicaiion  ait 
été  préalablement  prononcée  i  —  Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  lorsque 
l'avoué  Charpentier  s'était  rendu  adjudica- 
taire, par  Bouct,de  l'immeuble  litigieux,  ledit 
Bouet  était  notoirement  insolvable  et  ne  fai* 


qu*elle  soit  résolue.  11  n'y  a  évidemment  aucune 
liaison  entre  la  nullité  de  l'adjudication  et  les  dom- 
mages-intérêts :  Tavoné  doit  des  domnwges-tiitérêts, 
non  parce  que  Tadjudicalion  est  nulle,  mais  parce 
que  l'adjudicataire  est  insolvable  :  or,  comme  Tinsol- 
vabitité  de  l'adjudicataire  peut  être  établie  autre- 
ment que  par  un  jugement  qui  prononce  la  nullité 
de  l'adjudication,  il  en  résulte  nécessairement  que 
ceUe  nullité  n'est  pas  le  préliminaire  indispensable 
de  la  demande  en  donmagefr-intérèts. 
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sait  que  prêter  son  nom  à  deux  clients  de 
Charpentier,  précédents  acquéreurs  de  Pim- 
meuble ,  et  poursuivis  en  folle  enchère  ;  — 
Que  cette  simulation,  préparée  par  Gfaarpen* 
tier,  engageait  d^antant  plus  sa  responsabilité 
mie  Tavoué  ne  peut  pas  plus  enchérir  pour 
radjudicataire  évincé  pour  folle  enchère  qne 
pour  les  tiers  qui  lui  servent  de  prête -nom  ; 
—Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  711,  Cod. 
proc.,  et  1382,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  |usie 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  ITjanv.  1»54.— Cb.  req.— Prrf#.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
CimcL  eonf,,  M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M. 
Thiercelin. 

AVOUÉ.— MAin>ATs  sfiPAaÉs.'— Intérêt  com- 
Muif.—SoLiDAEiTfi.—ORDEB.— Contredits. 

Vawmé  qui  a  rfçn  de  plusieurs  créanciers 
desmemdats  distincts  el  séparés  pour  pro- 
duire dans  un  ordre  ouvert  sur  leur  délnteur 
cwtunun,  n'a  pas  d*aclion  solidaire  contre 
eux  pour  te  remboursement  des  frais  des  ae^ 
tes  quHl  a  faits  dans  ^intérêt  commun  de 
ses  clients^  par  exemple  pour  la  levée  et  la  si- 
gnifiealian  d'un  jugement  rendu  sur  des  con- 
trediu  élevés  contre  eux  à  C effet  de  faire  cou- 
rir les  délais  de  VappeL  (Cod.  Nap.,  1202 , 
2002.)  (1) 

L'avoué  qui  a  occupé  dan*  une  instamce  oii 
il  est  intervenu  un  jugement  définitif,  n^esi 
tenu  d'occuper  sur  VexécuUon  de  ce  jugement 
qu'en  ce  qui  touche  les  incidents  litigieux 
auxquels  cette  eaécuiion  peut  donner  lieu,  et 
non  quant  aux  actes  mêmes  d'exécution  du 
jugement  quia  terminé  Vinslance,  et  qu'il 
dépend  éLe  lapartie  qui  Va  obtenu  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  (Cod.  proc,  1038.)  (2) 

(Ledonné-Oirardière— C.  Montembault.) 

En  déc«  1851,  le  sieur  Montembault  char- 


(i-2)  11  est  de  jurisprudence  que  Ta  voué  qui  a  oc- 
cnpé  dans  une  instance  pour  plusieurs  personnes 
ayant  on  intérêt  commun,  a  contre  chacune  déci- 
les une  action  solidaire  pour  le  remboursement  de 
ses  frais.  F.  notre  TabU  générale,  ▼•  Avoué,  n.  186 
etsniT.,  et  le  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  surl*art. 
1203,  n.  26  et  suir.  Mais  ici,  d'une  part,  si  les 
aéaaàen  qui  avaient  chargé  Tavoné  de  produire 
pwr  eux  avaient  mi  intérêt  de  même  oatore,  ils 
n'tvueot  pas  an  intérêt  commun,  puisque  leurs 
crtenoes  étaient  diverses;  et,  d'autre  part,  Tavoué 
n'avait  pas  reçu  un  mandat  pour  une  affaire  com- 
mune, mais  plusieurs  mandats  donnés  par  plusieurs 
ciéanciers  ayant  chacun  leur  intérêt  propre,  ce  qui 
eidoait  l'application  de  TarU  2002,  Cod.  Nap. 

Snr  la  seconde  question,  et  sur  celle  qui  pré- 
cède, il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26 
juin.  1827  (Popelin  C.  Quettier),  dont  void  le  tex- 
te :— La  CoQB;--Gonsîdérant  que  l'art.  1088,  Cod. 
proc,  dit  bien  que  les  avoués  qui  ont  occupé  dans 
la  came  où  il  est  intervenu  de»  jugements  définitif 
^ront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  juge- 
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gea  M*  Ledonné-Girardiére,  ayoné  au  tribu- 
nal de  Domfront,  de  produire  pour  lui  dans 
un  ordre.  M*  Ledonne  était  également  chargé 
de  produire  dans  le  même  ordre  pour  di?ers 
autres  créanciers,  et  notamment  pour  les  en- 
fauts  Pigauli.  Il  produisit,  en  conséquence, 
pour  chacun  de  ses  mandants ,  et  séparément, 
tous  ayant  des  intérêts  séparés. 

Le  sieur  Montembault  et  les  enfants  Pigault 
furent  colloques  utilement  ;  mais  leur  coUo- 
cation  fut  contestée  par  les  sieurs  Péchard  et 
Lelong,  autres  créanciers.  Sur  cette  contesta- 
tion, il  intervint  le  4  août  1852  un  jugement 
qui  rejeta  le  contredit  et  maintint  la  coUo* 
cation. 

M'  Ledonné  leva  ce  jugement  et  le  fit  si- 
gnifier par  un  seul  et  même  acte ,  au  nom  du 
sieur  Montembault  et  des  héritiers  Pigault,  k 
TaToué  des  sieurs  Péchard  et  Lelong,  à  Teffet 
de  faire  courir  les  délais  de  rappel. 

Appel  fut,  en  effet,  interjeté  de  ce  jugement 
par  les  sieurs  Péchard  et  Lelong,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concernait  les  enfants  Pigault; 
et  il  acquit  rautorité  de  la  chose  jugée  à  Té* 
gard  du  sieur  Montembault. 

En  cet  état  de  choses,  et  comme  ce  juge* 
ment  ne  pouvait  être  exécuté  dans  riotérêldu 
sieur  Montembault  qu'après  avoir  été  signifié 
à  personne  ou  domicile,  M*  Ledonné  fit  pré- 
parer les  copies  de  cette  signification  qui  fut 
laite  le  13  noT.  1852,  aux  héritiers  du  sieur 
Péchard,  alors  décédé. 

Mais,  depuis,  le  sieur  Montembault  retira  le 
mandat  qu'il  avait  donné  à  M'  Ledonné ,  et 
lui  demanda  la  remise  de  ses  pièces.  M"  Le-^ 
donné  déclara  être  prêt  à  les  remettre,  mais  à 
la  charge  par  le  sieur  Montembaullde  lui  payer 
les  frais  faits  dans  son  Intérêt,  dans  lesquels 
frais  il  comprenait  la  toulité  dn  coût  de  la 
signification  du  jugement  du  4  août  1852,  faite 
unt  à  sa  requête  qu'à  celle  des  enfants  Pi- 
gault ;  et,  de  plus,  le  coût  de  la  signification 


ments  sans  nouveaux  pouvoirs  ;  mais  que  cette  dis- 
position ne  s'applique  qu'aux  actes  de  procédure,  à 
ceux  de  leur  ministère  proprement  dits,  tels  que  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie-exécuUon  formée,  soit 
à  la  requête  de  leurs  clients,  soit  contre  eux,  et  non 
aux  poursuites  elles-mêmes,  telles  que  commande- 
ments et  autres  actes  qui  doivent  se  faire  à  la  dili- 
gence de  la  partie  elle-même $...~£n  ce  qui  touche 
l'appel  incident,  quant  auchefdela  solidarité  que  les 
premiers  juges  auraient  omis  de  prononcer  :— Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  2002,  CknL  dv.« 
lorsqu*un  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  aflaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous 
les  effets  du  mandat;  que,  dans  l'espèce.  M*  Pope- 
lin, en  occupant  comme  avoué  dans  plusieurs  airaires 
pour  Frédéric  Waast  et  pour  Quettier  et  sa  femme, 
était  fondé  à  réclamer  contre  eux  tout  le  bénéfice  de 
la  solidarité  résultant  à  son  profit  de  cet  article,  et 
que  les  premiers  juges  ont  omis  de  le  < 
Par  ces  motifo,  etc.  • 
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du  même  lofcmeni  à  partie,  en  date  du  13 

Le  sieur  Montembault  soutint  qu'ayant  un 
ÎQtéréi  distinct  et  séparé  de  celui  des  enfants 
PigauU,  il  ne  devoit  que  aa  part  dans  le  coût 
de  la  significaiion  faite  coUéciivement  à  sa 

rquôte  et  à  celle  des  enfants  Pigault}  et  quant 
la  signification  à  partie  du  13  no¥.  1853, 
que  n'ayant  pas  donné  pouvoir  à  M*  Ledonné 
de  faire  faire  celte  signifteaiien,  il  ne  pouvait 
être  tenu  des  frais  auiquels  elle  avait  donné 
lieu*  En  conséquence,  il  fit  offres  réelles  k  M* 
Ledonné  des  frais  par  lui  dus,  sous  la  déduc* 
lion  de  ceux  qui  étaieni  afférents  aux  enfants 
Pigault  dans  la  signification  collective,  et  sous 
la  déduction  du  coût  entier  de  la  signification 
du  13  nov.  1853. 

4  fév.  1853^  Jugement  du  tribunal  de  Dom- 
front  qui  déclare  ees  offres  valables  en  ces 
termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  lès  frais  de  ia 
délivrance  et  de  la  signification  à  avoué  du  ju- 
gemont:--Con8idérant  que  la  délivrance  a  été 
requise  par  M*  Ledonné  à  la  requête  des  hé- 
ritiers Pigault,  et  du  sieur  Montembault  ;  — 
Que  la  signification  k  avoué  a  eu  lieu  dans 
l'intérêt  desdeui  parties,  dans  le  but  de  faire 
courir  les  délais  d'appel  ;  que  ces  parties 
avaient  produit  ^  Tordre  par  actes  séparés  et 
qu'elles  avaient  des  intérêts  distincts;  qu'ainsi, 
les  frais  de  délivrance  et  de  signification  dudit 
jugement  doivent  être  supportés  par  égales 
portions  entre  les  héritiers  Pigault  et  le  sieur 
Montembault  ;  -^  Que  ce  n'est  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer en  faveur  de  M'  Ledonné  les  principes 
de  la  solidarité,  puisque  ses  clients  n'avaient 
aucuns  intérêts  communs  ; — En  ce  qui  touche 
les  débours  et  honoraires  pour  les  copies  pré- 
parées afin  de  signifier  le  jugement  à  domi- 
eile:  —  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  la 
remise  des  pièces  au&  mains  d'un  avoué  équi» 
vaut  &  un  mandat  pour  tous  les  actes  de  la 
procédure  dont  II  est  chargé,  il  est  non  moins 
constant  que  son  mandai  cesse  lorsque  la 

£rocédure  est  terminée;  que,  dans  l'espèce, 
l*  Ledonné  ayant  reçu  mandat  de  Montem- 
bault pour  produi!*e  ili  l'ordre  ouvert  sur  Au- 
bry,-^pouvaii  produire  pour  lui,  soutenir  sa 
demande  en  collocaiioo,  contredire,  s'il  y  avait 
lieu,  délivrer  et  signifier  le  jugemeut  à  avoué, 
pour  lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée*,  mais  que  là  se  bornaient  ses  pouvoirs; 
que  les  actes  d'exécution  ou  tendant  à  l'ezé- 
eution  qu'il  a  faits  pour  Montembault  exi- 
geaient de  la  part  du  dernier  un  mandat  spé- 
cial; que  M*  Ledonné  l'a  reconnu  lui-même 
dans  ses  explications  b  l'audience,  puisqu'il  a 
soutenu  que  le  mandataire  de  Montembault  lui 
ivait  donné  l'ordre  de  suivre  rexécuiion  du 
jugement  contre  les  débiteurs  s'ils  ne  payaient 
pas;— Mais  considérant  que  H'  Ledonné  n'a 
point  justifié  de  ce  prétendu  ordre,  que  Mon- 
tembault d'ailleurs  a  formellement  méconnu  ; 
qu'ainsi,  son  soutien  reste  à  l'état  d'une  allé- 

Salon  contestée  ;— Considérant  qu'à  la  vérité 
*  Ledonné  a  demandé  à  prouver  par  témoins, 


oo'à  la  date  du  28  sept«  dernier,  il  avail  roQu 
l^ordre  de  poursuivre  sana  aueua  délai  l'oKé^ 
eution  du  jugement;  mais  que  la  preuve  par 
lui  sollicitée  est  inadmissible,  puisqu'elle  ten-r 
draii  à  établir  que  le  mandat  qu'il  invoque  loi 
aurait  été  do&né  par  une  tierœ  personiiei  et 
que  cette  personne  ne  pourrait  elle-même 
justifier  des  pouvoirs  de  Montembault  )— ftu'il 
suit  de  là  que  les  débours  et  honoraires  que 
M*  Ledonné  réclame  pour  les  copies  préparées 
et  signifiées  par  lui  doivent  rester  à  sa  char- 
ge... » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  Ledonné;  — 
l^'ifoytfit.  Fausse  application  de  l'art.  1209, 
Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  2002  du  même 
Code ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déeidé 
que  l'avoué  qui,  dans  une  procédure  d'ordre, 
a  occupé  pour  plusieurs  parties  dont  les  col- 
locations  ont  été  contestées,  et  qui,  dans  leur 
intérêt  commun ,  a  levé  une  seule  grosse  du 
jugement  qui  a  maintenm  les  colloc&tiona  »  et 
fait  siçilfler  ce  jugement  à  avoué  à  la  requéu» 
collective  de  toutes  les  parties  ^  n'a  pas  me 
action  solidaik^e  contre  chaeone  d'ellea  po«r 
le  remboursement  de  ses  frais,  bien  que  la 
totalité  de  ces  frais  ait  été  faite  dans  l'intérêt 
de  chacune  d'elles. 

2*  Jfoyen.  Violation  de  l'art.  tOS8 ,  Cod^ 
proc,  et  des  principes  qui  régissent  le  mandat 
ad  iitem  de  l'avoué,  en  ce  que  le  même  juge- 
ment décide  que  l'avoué  ne  peut,  sans  pontiir 
spécial,  et  par  l'effet  seul  de  la  présomption 
de  mandat  résultant  de  la  remise  des  pièces , 
faire  signifier  à  partie  le  jugement  qui  rejette 
un  contredit  en  matière  d'ordre,  à  Vetiei 
d'arriver  à  l'exécution  de  ce  jugement* 

ARltt. 

LA  COUR;-'Siir  le  premier  moyen  Uréde 
la  fausse  application  de  l'arL  2102  et  de  la  vio- 
lation de  rart.  2002^  C.  Nap.  :  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  eonsiate  que  Montem- 
bault et  lés  enfattU  Pigault  avaient  chargé 
l'avoué  Ledonné-Girardière  de  produire  pour 
eui  dans  l'ordre  ouvert  sur  lêur  débiteur 
commun,  par  deux  mandats  séparés  et  donnés 
dans  des  Intérêts  distincts;  —  Qu'en  tefiisant 
par  suite  à  Ledonné-Girardière  le  bénéfice 
de  ta  solidarité,  base  unique  de  son  action^ 
pour  le  paiement  d*une  lignification  par  lui 
faite  collectivement,  tant  à  la  requête  de  Mon- 
tembault que  des  héritiers  Pigault  dans  le 
cours  de  la  procédure  d'ordre,  et  en  décidant 
que  le  coût  de  cette  signification  devait  être 
supporté  par  moitié  entre  les  deux  mandatai- 
res, le  tribunal  de  Domfh)nt  n'a  ni  violé  l'art. 
21102,  hi  faussement  appliqué  l'art.  1202,  Cod. 
Nap.;    • 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  1D38,  Cod.  proc,  et  des  princi- 
pes du  mandat  ad  Hum  ;  —  Attendu  que  le 
mandai  ad  lUem  de  l'avoué  prend  fin  lorsque 
rinstance  pour  laquelle  il  a  été  donné  est 
terminée;  que  l'avoué  n'est  pas  chargé  de 
plein  droit  de  l'exécution  des  jugements  par 
iltti  obtenus  ;— Que  Part.  1038,  Cod.  proeéd.. 
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M  doiinesetilemdDl  le  droit  d'occoper»  sans 
BoiTeaoi  pouTOin,  sur  k'eiécution  de  ces 
Jogemenls,  e'est-à-dire  sur  les  incidents  liti- 
cieui  auxquels  cette  exécution  peut  donner 
riei;-H}ue,  dans  Tespèce ,  il  s^agissait  d'une 
instance  d'ordre  terminée  par  un  jugement 
ayani  aequis,  &  regard  de  MontembauU,  l*au- 
terité  de  la  ebese  jugée,  au  moyen  de  la  chose 
îigée)  qu'en  refusant  d'allouer,  en  outre,  à 
LèdoDDé-Girardière  les  frais  d'une  significa- 
tion à  la  partie  faite,  exclusi?ement  en  vue 
de  Teiéeution  de  ce  jugement,  le  tribunal  de 
Domfimnl  n*a  fiole  aucune  loi  ;-*-Rejette,  etc. 
Du  n  nov.  1851.  ^  Ch.  cIt.  —  Pré$.,  M. 
Tropl»DK,  p.  p^^Rapfh.,  M.  GlandaXi  ^ConeL 
«mtCTit  M;  Valsse^  at.  céu;— l^f.,  MM.  Luro  et 

LETTRE  DE  CHANGE. --BitUT  ▲  omaB.— 
yirfe«*«Dfiiai.  —  PatsurrATtON.  —  Fiahcb. 

—CMmntlIT  BUROPtBN. 

L'orl.  160,  Cad.  c&mm,,  ^i  oblige  le  por- 
Irai*  i'un  effet  de  commette  {lettre  de  ehange 
•M  M/rl  à  ordre)  tiré  au  eontineiit  ei  de$  ites 
de  l'Europe  ei  payuble  dont  tee  poisesiions 
€urol^nUeê  de  ia  France^  eoii  d  vue,  soit  à 
«n  dékd  de  mw,  d  le  préeenter  aé  paiement 
ou  à  PeteceptatUm  dan$  lee  tiwmois  de  ia  date^ 
ê'appUfue  aux  lettrée  de  ehan§e  H  aux  bilUts 
à  ordre  èouserite  en  France,  ausei  bien  qrn^à 
ceux  qui  «o»<  touecrits  dam  iee  autres  parties 
du  eonttneni  européen.  (God*  coinm..  160, 

l«70(t) 

(Dulac— €.  Pttjol.) 
Le  aieur  Dulac  a  endossé^  le  2  mai  1853, 
deui  billetê  à  ordre,  payables  à  présentation 
è  Toulouse,  l'un  de  300  fr.,  l'autre  de  500  f., 

Îui  ataiedt  été  souscrits,  le  1*'  mai  1652,  à 
bulottse  par  le  sieur  Sonoiet.  Ces  deux  billets 
ont  été  passés  à  l'ordre  nu  sieur  Puiol,  le  15 
juin  1859. 

C'est  sedlement  le  3  juin  1853  que  le  sieur 
Puiol  les  a  fait  protester  faute  de  paiement; 
et  il  a  ensuite  actionné  le  sieur  Dulac  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  pour 

2 «'il  eAt  à  en  payer  le  montant  en  sa  qualité 
'endosseur. 

Le  aîénr  Diilae  a  répondu  qu'aucun  recours 
ne  itoQTait  être  exercé  contre  lui,  parce  que 
le  aieur  Pujol  n'avait  point  exigé  le  paiement 
ou  l'abceptatien  des  deux  billets  ï  ordre  dans 
les  six  mois  de  leur  date,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  160,  Cod.  eoram. 

28  juin  1803,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse ainsi  con^u  :-^«  Attendu  que  l'art.  160 
invoqué  est  inapplicable  à  dés  billets  tirés  de 
Toaleuse  ou  de  Firaneé  {^-Condamne  le  sieur 
Dttlae  à  payer  au  êieur  Pujol  la  somme  de 


(i)  Cette  propesitioB,  qui  ressort  da  textt  même 
de  rart.  160,  GodlcosMi.,  ue  oous  pamit  pas  con- 
testiAler  et  nous  ne  ereyops  pas  que  jusqu^au  juge- 
ment cassé  par  Farrét  ci-dessus,  elle  ait  jaaMÎs  été 


809  fr.  80  c.,pour  le  monuni  des  deux  billets 
h  ordre,  avec  les  intérêts  légitimes  depuis  le 
8  juin  1853,  jour  du  protêt.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dulac, 
pdtir  violation  des  art.  160  et  187^  G.  comm., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que 
Part.  160  n'est  pas  applicable  aux  bUleU  à  or- 
dre tirés  de  rintérieiir  de  la  France.  — .On  a 
dit  pour  le  demandeur  :  L*art.  160  dispose 
que  41  le  parieur  d^une  lettre  de  change  tirée 
du  continent  et  des  lies  de  TEurope  et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la  Fran- 
ce, soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours 
de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'accep- 
tation dans  les  six  mois  de  sa  date,  à  peine 
de  perdre  son  recours  sur  les  endosseuirs.  » 
Or,  comme  la  France  fait  partie  du  continent 
de  TEurope,  il  en  résulte  que  l'art.  160  doit 
s'appliquer  i  toutes  les  lettres  de  change  ti- 
rées de  France  et  payables  en  France  ou  dans 
des  possessions  européennes  de  la  France. 
C'est  ce  que  prouve  la  discussion  au  conseil 
d'Etat  :  le  projet  primitif  de  rartide  se  bor- 
nait à  parler  «  dta  porteur  d'une  lettre  de 
change  tirée  de  rintérieur  de  la  France  et 
payable  en  France.  »  Ce  (\it  sur  cette  obser- 
vation du  Tribunal  que  l'article  devait  em- 
brasser toutes  les  lettres  de  change  tirées  de 
tous  les  pays  indistinctement  que  Farticie  fut 
rédigé  tel  qu'il  est  aujourd'hui  (F.  Locré, 
Eepr.  Cod.  comm.,  sur  Fart.  160).  L'esprit  de 
cet  art.  160  est  d'ailleurs  de  ne  pas  laisser  in- 
définiment l'endosseur  exposé  au  recours  du 
porteur,  ce  qui  arriverait  dans  les  cas  les  plus 
ordinaires  et  les  plus  nombreux  si  l'art.  160 
était  inapplicable  aux  lettres  de  change  tirées 
de  France.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  lettres  de 
change  est  du  reste  également  vrai  pour  les 
billets  à  ordre,  suitrant  la  disposition  de  l'ail. 
Ib7,  Cod.  comm.  En  décidant  le  contraire^  le 
jugement  attaqué  a  donc  conMnis  une  viola- 
tion de  la  loi  que  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  hésiter  à  reconnaître. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  les  art.  160  et  187,  Cod. 
comm.  )  —  Attendu  que  l'art.  160  est  général  ; 
qu'il  ne  fait  aucune  distinction  et  régit  toutes 
les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
Iles  de  l'Europe ,  payables  à  vue  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France^— Que 
cette  disposition,  dont  le  but  est  de  ne  pas 
laisser  au  porteur  d'une  leitrc  de  change  le 
droit  de  prolonger  indéfiniment  la  garantie 
des  endosseurs  et,  dans  un  cas  donné,  l'obli- 
gation du  tireur  lui-méOie,  devait  surtout  ré- 
gir les  elTets  tirés  de  France  et  payièles  en 
France,  k  raison  de  la  facilité  plus  grande 

2u'ont  les  tiers  porteurs  de  se  mettre  en  régie 
ans  le  délai  légal;  —Attendu  que  le  porteur 
d'un  billet  à  ordre  est  soumis  aux  mêmes  de- 
voirs et  a  les  mêmes  droits  que  le  porieur 
d'une  lettre  de  change  ^  —  D'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  en  déci- 
dant que  l'art,  160  précité  n'était  pas  applica- 
ble aux  deux  effets  à  ordre  souscrits  en  Fran- 

a. 
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ce,  !e  1*'  mai  i852,  payables  à  présentation  et 
dont  le  paiement  n'a  été  réclamé  que  le  3  juin 
1853,  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci-des- 
sus ;— Casse,  etc. 

Du  3  janv.  1855.— Ch.  cïy.— Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Aapp.,  M.  Glandaz.— Conc/.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1«  av.  gén.— P/.,  M.  Mar- 
mier.  

USURE.—Bi^NQUB.-- Crédit  ouTBaT.— Droit 
DR  coMHissioif.— Convention.— Usage.  — 
Expertise.  -—  Décaissements.—  Report  a 

NOUVEAU. 

La  convention  entre  un  banquier  et  celui  à 
qui  il  fait  une  ouverture  de  crédit^  que  le 
droit  de  commission  du  banquier  sera  perçu 
conformément  aux  usages  de  la  place,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  tes  tribunaux  ne  puis- 
sent, lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  règle- 
ment de  ce  droit  de  commission,  sans  s^arré- 
ter  aux  usages  de  la  place^  ordonner  une 
expertise  sur  le  point  de  savoir  quel  doit  être 
le  taux  de  la  commission^  eu  égard  à  Vétat 
de  la  place^  au  temps  oii  les  avances  ont  été 
faites,  et  aux  peines  et  risques  courus  par  le 
banquier  :  une  telle  décision  ne  contrevient 
pas  d  la  loi  du  contrat.  (Cod.  Nap.,  1134;  L. 
3  sept.  1807.^  (t) 

En  banque,  le  droit  de  commission  n'est  dû 
que  sur  les  décais$ements réels  ;  Une  peut  être 
perçu  sur  un  solde  de  compte  reporté  à  nou- 
veau (2). 

(Garnier^C.  Larsonneur.) 

13  déc.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Gaen,  qui  prononce  sur  ces  questions  dans  les 
termes  suivants  :— «  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  Part,  l"'  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
rintérét  conventionnel  ne  peut  excéder  5  p. 
100  en  matière  civile,  et  6  p.  100  en  matière 
commerciale  ;  —  Considérant  cependant  que 
l'usage  a  consacré  et  que  la  jurisprudence  a 
admis  nue  le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit 
à  un  négociant  peut  percevoir,  outre  rintérét 
légal ,  un  droit  de  commission  sur  la  somme 
dont  il  lui  fait  Tavance;  —  Considérant  que 
ce  droit  de  commission  ne  peut  jamais  être  un 
moyen  de  se  procurer  un  intérêt  plus  élevé 
que  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi,  mais  doit 
se  borner  à  la  rémunération  des  démarches 
et  des  soins  du  banquier  qui  procure  des  fonds 
à  celui  avec  lequel  il  traite,  et  à  une  indem- 


(1)  Novft  oroyons  qii*iine  'convention  sur  le  taux 
du  droit  de  commission  n'est  obligatoire  ni  pour  tes 
parties,  ni  pour  les  tribunaux,  qui  peuvent  tou- 
jours examiner  si  elle  n'a  pas  pour  résultat  d'auto- 
riser la  perception  d'un  intérêt  usuraire.  C'est,  au 
surplus,  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
commission  perçu  est  toujours  sujet  à  réduction, 
lorsqu'il  est  excessif.  V.  Cass.  2i  juill.  iUl  (Vol. 
1847.1.797  —  P.  18A7.2.608),  et  Montpellier,  13 
août  185S  (Vol.  1853.2.Â69— P.  1853.2.668).— 
Junge  quant  au  hài  d*usnre,  AgeB>  19  juill.  185Â 
(Vol.  185A.2.593). 


nité  pour  le  risque  qu'il  court;  —  QoMl  ea 
résulte  que  le  taux  de  la  commission  doit  se 
régler  d'après  le  moins  ou  le  plus  de  facilité 
avec  laquelle  le  banquier  peut  obtenir  les 
fonds  ou'il  prête,  et  le  plus  ou  moins  de  ris- 
que qu^il  court  ;— -Qu'en  vain  on  invoquerait 
pour  le  taux  de  la  commission  les  usages  de  la 
place,  parce  que  si  ces  usages  sont  contraires 
a  la  loi,  et  n*ont  été  établis  que  comme  un 
moyen  d*élever  Tintérét  de  l'argent  au  delà 
des  limites  permises,  ils  ne  peuvent  servir  de 
base  aux  tribunaux  qui  doivent  réduire  le 
droit  de  commission  dansune  juste  proportion 
avec  l'indemnité  due  au  banquier  ; — Considé- 
rant que  dans  l'état  de  la  cause,  la  Cour  n'a 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le 
taux  de  la  commission  sur  la  place  de  Saint- 
Lô,  pendant  le  temps  où  Larsonneur  a  eu  un 
crédit  ouvert  dans  la  maison  Garnier  -,  qu'elle 
se  trouve  ainsi  dans  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours à  des  experts  qui  feront  connaître  leur 
avis  sur  le  taux  de  la  commission  qui  pourra 
être  réclamée  par  Garnier,  eu  égard  a  l'état 
delà  place  de  Saint-L6  pendant  l'existence  du 
crédit  ;— Considérant  que  les  experts  devront 
avoir  égard  non  aux  usages  existants  à  Saint- 
L6,  mais  à  la  facilité  avec  laquelle  le  banquier 
pouvait  se  procurer  des  fonds,  de  manière 

3ue  la  commission  ne  soit  qu'une  indemnité, 
ans  de  justes  limites,  du  travail  du  banquier; 
—Qu'ils  devront  aussi  avoir  égard  à  ce  que  le 
crédit  ouvert  était  garanti  par  une  hypothè- 
que, ce  qui  diminuerait  les  risques  du  ban- 
quier, circonstances  qui  ne  doit  pas  être  sans 
influence  sur  le  taux  de  la  commission  f  — 
Considérant  que  le  rapport  des  experts  qui  ont 
été  consultés  en  première  instance  ne  peut 
être  pris  en  considération  pour  la  décision 
de  la  cause,  parce  qu'il  ne  fait  que  constater 
les  usages  de  la  place  de  Saint-Lô,  et  que  la 
Cour  est  appelée  à  examiner  si  ces  usages, 
auxquels  paraît  s'être  conformé  Garnier,  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  loi 
qui  prohibe  tout  intérêt  excédant  6  p.  100  en 
matière  de  commerce; 

«  Considérant  sur  la  seconde  question,  que 
du  moment  où  il  est  constant  que  la  com- 
mission ne  peut  être  perçue  par  le  banquier 
que  comme  indemnité  de  ses  soins  et  de  ses 
démarches ,  et  des  risques  qu'il  peut  courir, 
elle  cesse  de  pouvoir  être  reclamée ,  lorsque 


(2)  Cela  est  maintenant  de  jurisprudence  con- 
stante: V.  Cass.  12  nov.  183Â  (Vol.  1835.1.A8A); 
^o'!!**!^'  ^^  ^-  *^®  (^®'-  «37.1.361),  et  31  aoftt 
1839  (Vol.  1840.1.897)^  Orléans,  22  août  18&0 
fô*:  Î8A0.2.545-P.  1840.2.543);  Cass.  2  juill. 
1845  (Vol.  1845.1.481-P.  1845.1.8),  et  Coîmw. 
27  mû  1846  (Vol.  1848.2.491-P.1848.12.31)  : 
Cass.  14  mai  1852  (Vol.  1852.1.855-^.1853.1.491). 
V,  aussi  1  opinion  conforme  de  M.  Troplonir.  du 
Prêt,  n.  384,  et  de  M.  Paignon,  des  OpéraHois  de 
banque^  n.111. 
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1^  banqoier  n'a  ni  soins  k  donner,  ni  démar- 
ches k  faire,  et  que  ses  risçiues  ne  sont  pas 
augmentés;  —  Considérant  que  ses  soins  et 
ses  démarches  n'ont  réellement  lieu  que  lors- 
que le  banquier  fait  sortir  de  sa  caisse  des  de- 
niers qu*il  remet  à  celui  avec  lequel  il  traite  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement,  lorsqu'il  résulte 
de  la  balance  du  compte  qu'il  n'a  été  fait  au- 
cune, remise  de  fonds  :  le  règlement  porié  à 
nouveau  n'est  alors  qu'un  renouvellement  de 
prêt,  ne  demandant  au  banquier  d'autre  tra- 
vail qu'une  simple  écriture  ;  —  Que  loin  que 
ce  renouvellement  soit  pour  lui  une  cause 
d'indemnité,  il  est  plutôt  un  avantage ,  puis- 
qu'il lui  procure  sans  soins  le  placement  des 
fonds  qui  alimentent  sa  banque,  et  qui  lui 
sont  confiés  souvent  à  un  taux  bien  inférieur 
à  celui  où  il  les  place  ;  —  Que  l'on  doit  donc 
décider,  ainsi  que  Font  fait  de  nombreux  ar- 
rêts, que  la  commission  ne  peut  être  prélevée 
qu'une  seule  fois  et  sur  les  décaissements 
d'argent  opérés  réellement  ;  —  Considérant 
que  la  loi  du  3  sept.  1807  qui  fixe  l'intérêt  de 
Targeut,  contenant  des  dispositions  d'un  in- 
térêt général  et  d'ordre  |)ublic,  on  ne  peut 
y  déroger  par  des  conventions  particulières  ; 
d'où  il  suit  que,  ni  les  stipulations  insérées 
dans  l'acte  d'ouverture  du  crédit,  ni  les  règle- 
ments faits  par  Garnier  et  acceptés  par  Lar* 
sonneur,  ne  peuvent  mettre  obstacle  à  ce  que 
ce  dernier  se  fasse  restituer  des  intérêts  qu'il 
prétend  usuraires  -,  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  le  décider  ainsi  que,  lorsque  Larson- 
neur  a  accepté  sans  réclamation  les  règle- 
ments faits  par  Garnier,  il  était  son  débiteur, 
et  se  trouvait  ainsi  sous  sa  dépendance...  Par 
ces  motifs,  dit  que  Garnier  ne  pouvait  prèle-* 
ver  de  commission  qu'une  seule  fois  sur  les 
décaissements  d'argent  opérés  réellement  par 
Garnier  au  profit  de  Larsonneur,  et  non  sur 
les  reliquats  de  compte  réglés  tous  les  six 
mois  entre  les  parties  et  reportés  à  un  nou- 
veau eompte  ;  —  Déclare  Larsonneur  receva- 
ble  h  réclamer  la  restitution  des  commissions 
indûment  perçues  comme  constituant  des  in- 
térêts usuraires  ;...  Et  avant  faire  droit  défi- 
nitivement sur  le  taux  de  la  commission  que 
Garnier  avait  droit  de  percevoir,  ordonne  que 
trois  experts  donneront  leur  avis  sur  le  point 
de  savoir  quel  était  le  taux  de  la  commission 
que  Garnier  pouvait  réclamer  de  Larsonneur 
pour  les  sommes  qui  étalent  réellement  ver- 
sées à  ce  dernier,  eu  égard  à  l'état  de  la  place 
de  Saint-L6,  depuis  le  5  oct.  1846,  jusqu'au 
31  ocu  1848,  en  prenant  en  considération 
que  la  commission  ne  peut  être  que  l'indem* 
nité  due  au  banquier  pour  les  soins  et  dé- 
marches et  pour  le  risque  qu'il  court  ;  que  la 
commission  ne  peut  être  perçue  qu'une  seule 
fois  sur  les  décaissements  réels,  et  que  le  cré- 
dit ouvert  par  Garnier  k  Larsonneur  était  ga* 
ranti  par  une  hypothèque.  > 

POURTOi  en  cassation  par  le  sieur  Garnier 
pour  violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,etde 
la  loi  du  3  sept.  1807  :  — 1<>  En  ce  que  l'arrêt 


attaqué  a  jugé  que  bien  qu'il  eût  été  convenu 
entre  les  parties  au  moment  de  l'ouverture 
d'un  crédit,  que  des  droits  de  commission  se- 
raient dus  au  prêteur,  et  que  ces  droits  se- 
raient perçus  conformément  aux  usages  de  la 
place,  cependant  les  tribunaux  n'étaient  pas 
tenus  de  s'arrêter  k  ces  conventions,  sous 
prétexte  qu'elles  pourraient  avoir  pour  résul- 
tat d'élever  l'intérêt  k  un  taux  usuraire,  et 
qu'ils  devaient  au  contraire  fixer  le  droit  de 
commission,  d'après  les  circonstances,  l'état 
de  la  place  et  les  risques  courus  par  le  pré- 
teur ;—  2*  En  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé, 
contrairement  aux  usages  commerciaux,  que 
le  droit  de  commission  ne  peut  être  prélevé 
qu'une  seule  fois  sur  les  décaissements  réels, 
et  non  k  chaque  période  de  temps  adoptée 
par  les  parties  pour  le  règlement  de  leurs 
comptes. 

Arrêt. 

Là  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
refusé  au  demandeur  en  cassation  les  droits 
de  commission,  banque  et  recouvremenis 
conformes  aux  usages,  stipulés  entre  les  par- 
ties dans  Tacte  de  crédit  passé  au  profit  de 
Larsonneur,  mais  qu'il  s'est  borné  k  nommer 
trois  experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur 
le  point  de  savoir  quel  était  le  taux  de  la 
commission  que  Garnier  pouvait  réclamer  de 
Larsonneur  pour  les  sommes  qui  étaient  réel- 
lement versées  k  ce  dernier,  eu  égard  k  l'état 
de  la  place  de  Saint-L6,  depuis  le  5  oct.  1846, 
jusqu^au  31  oct.  1848,  en  prenant  en  consi- 
dération que  la  commission  ne  peut  être  que 
l'indemnité  due  au  banquier  pour  ses  soins  et 
démarches  et  pour  les  risques  qu'il  court  ;  — 
Qu'une  telle  décision  ne  saurait  avoir  violé 
l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  ni  faussement  appliqué 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  la  commission  ne  pouvait 
être  prélevée  qu'une  seule  fois  sur  les  décais- 
sements d'ar|;ent  opérés  réellement  ;  -—Qu'en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  et  faussement 
appliqué  les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  5  déc.  1854.— Ch.  req.— Pr^<.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'kge.—  Rapp.y  M.  Taillandier.-^ 
ConeL^  11.  Sévin,  av.  gén.— PL,  If.  Groualle. 

OBLIGATION.— Obligation  db  fairb.— Ci- 

RACTftRBS.  —  CONniTlOR.  —  RtSOLUTIOIf.  — 
DOHHAGBS-llfTÉRÉTS.— CONTRAIHTB. 

Le  eonlral  par  lequel  Vune  des  parités  s'o- 
blige à  faire  une  chose  {par  exemple,  à  rap- 
porter la  raiiliealion  d^un  (ter<),  sous  la  con- 
dition que  celui  envers  lequel  il  s'oHige  fera 
de  son  côté  une  autre  chose  {par  exemple ^ 
paiera  dans  un  délai  fixé  certaines  dettes  dm 

(premier  obligé),  constitue  de  la  part  de  e$ 
premier  obligé  non  une  obligation  unilatérale 
subordonnée  à  Vexécution  4<  '^  cçudmonim- 
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posée  au  Second^  wiaU  une  okligaHon  synal- 
^a9maiique  ,  qui  n*e$t  pas  résolue  de  plein 
droit  par  Vinexéeulion  de  la  condilion  dans  le 
délai  fixé.  ^  Du  moins,  Varrél  qui  le  décide 
ainsi  par  appréciation  des  termes  du  contrai 
me  viole  aucune  loi. 

Celui  qui  est  simplement  en  relard  d'exé- 
cuter une  obligation  de  faire  peul  être  con- 
damné à  Vexécuter  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  déterminés  par  chaque  jour  de  re* 
tard  :  ces  dommages^inléréls  ne  peuvent  être 
considérés  comme  un  moyen  de  te  contrain- 
dre à  V exécution  de  Vobligation,  exécution 
qu'il  peut  toujours  refuser,  sauf  aux  IHèu- 
maux  à  prononcer  contre  lui  dans  ce  dernier 
cas  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice résultant  de  l'inexécution  de  Vobliga^ 
Im.  (God.  Nap.,  1113  et  1147.)  (1) 
(Desoye— C.  Beauvieux.) 

Le  1"  fév.  m5,  le  sieur  Beauvieux  ayait 
•ontracté  envers  la  dame  de  Rousseauville 
une  obligation  de  33,000  fr.,  remboursable  le 
1"  fév.  1850,  et  pour  laquelle  II  avait  consenti 
eur  ses  biens  une  hyppibèque,  qui  fut  inscrite 
à  b  date  du  7  fév.  1845. 

La  dame  de  Rousseauville  décéda  peu 
•prés,  laissant  la  dame  Desoye  pour  hériliére. 
Il  intervint  alors  entre  lesieui^  Beauvieux  et 
le  sieur  Desoye,  agissant  au  nom  et  dans  Tin- 
lérét  de  sa  femme,  un  arrangement  en  date 
des  29  mai  et  14  juill.  1845,  aux  termes  duquel 
le  sieur  Desoye  acceptait,  en  paiement  des 
93,000  fr.  dont  le  sieur  Beauvieux  était  débi- 
teur, la  cession  d'une  somme  due  au  sieur 
Beauvieux  par  un  sieur  Dapuy.  En  roénie 
temps,  le  sieur  Desoye  se  portait  fort  pour  sa 
femme  et  s'eqgageait  à  rapporter  sa  ratifica- 
Uon,  ainsi  que  la  mainlevée  de  l'inscription 
m  7  fév.  1845,  tandis  que,  de  son  côté,  le 
sieur  Beauvieux  s'engageait  à  éteindre  certai- 
nes obligations  contractées  par  le  sieur  De- 
soye, soit  par  acte  public,  soit  par  billets,  et  k 
lui  en  remettre  les  titres.  L'accomplissement 
de  cet  engagement  de  la  part  du  sieur  Beau- 
vieux, qui  devait  avoir  lieu  dans  les  six  mois, 
devait  d'ailleurs  avoir  pour  effet,  d'après  les 
conventions  des  parties,  de  mettre  le  sieur 
Oesoye  en  état  de  rapporter  la  ratification  de  sa 
femme  et  la  mainlevée  de  rinscription. 

Le  sieur  Beauvieux  ne  remplit  pas  ses  en- 
gagements dans  les  six  mois  déterminés  par 


(A)  Il  ne  Amt  pas  confbndre,  en  effet,  les  domina- 
ges-intéréUpoor)eietard,  et  les  dommages-liitéréts 
pour  rîDCiécution  querârt  iiâ7,  C.  Nap.,  autorise 
les  tribunam  à  pronooeer  sel«n  ks  cas.  De  ce  que, 
^ux  ternies  de  TarU  4147,  pac  application  de  la  i^le 
ncmo  précise  poteal  cogi  ad  ffmttfm,  toute  o(>Ugqtion 
de  (bire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  ep  ^ommages- 
inlérôts  en  cas  d'inexécution  dp  la  part  du  débiteur, 
on  en  conclurait  à  tort  que  te  simple  retard  ne  puisse 
également  donner  lieu  à  des  dommages-întéi*éts  dé- 
terminés par  chaque  jour  de  retard ,  et  qui  dure- 
io»t  anscj  longtemps  que  le  retard.-^^(ais  comme 


Pacte  du  U  juill.  1845.  Cependant,  le  alenv 
Desoye,  an  lieu  de  se  fonder  sur  cette  eireen* 
stance  pour  demander  la  résolution  dn  traité, 
somma  le  sieur  Beauvieux,  par  acte  extra-ju- 
diciaire du  2  avr.  1846,  d'avoir  à  exécuter  ses 
engagements,  et  obtempérant  à  cette  somma- 
tion, le  sieur  Beauvieux  solda  les  dettes  da 
sieur  Desoye  et  lui  en  rapporU  les  titres. 

C'est  alors  que  le  sieur  Beauvieux  fit  k  son 
tour  sommation  au  sieur  Desoye  d'avoir  ^  lui 
rapporter  la  ratification  de  sa  femme  et  1» 
mainlevée  de  Tinscription.  Et  le  sieur  Desoye 
n'ayant  pas  obtempéré  k  cette  sommation,  le 
sieur  Beauvieux  l'assigna  aux  mêmes  fins  de- 
vant le  tribunal  de  Périgueux,  en  concluant 
de  plus  à  ce  que,  faute  par  le  sieur  Desoye  de 
lui  rapporter  la  ratification  et  la  mainlevée 
promises,  il  fût  condamné  k  lui  payer  100  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard. 

A  cette  demande,  le  sieur  Desoye  opposa 
que  la  convention  du  14  juill.  1845  était  non 
avenue  en  ce  qui  le  concernait,  faute  par  le 
sieur  Beauvieux  d'avoir  rempli  ses  engage- 
ments dans  le  délai  fixé  par  cette  convention. 

7  juin  1851,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à 
ce  moyen  de  défense,  condamne  le  sieur  De- 
soye k  rapporter  dans  les  trois  jonrs  de  la  si- 
gnification du  jugement  la  ratification  de  sa 
femme ,  la  mainlevée  de  ^inscription ,  sous 
une  contrainte  de  5  fr.  de  dommages-intérdis 
par  chaque  jour  de  retard. 

Appel  principal  par  le  sieur  Desoye  ;  et»|^ 
pel  Incident  par  le  sieur  Beauvieux,  quant 
au  chiffre  des  dommages-intérêts.  Mais,  le  19 
août  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux qui  confirme  en  ces  termes:— «  Attendu 
qne  Beauvieux  et  Desoye  firent  entre  eux,  le 
29  mai  1845,  des  conventions  par  lesquelles 
ils  s'obligèrent  réciproquement  l'un  envers 
l'autre  dune  manière  définitive,  sans  faire 
dépendre  leurs  obligations  d'une  condition 
suspensive;— Attendu  que,  suivant  traité  du 
14juilletdela  même  année,  eteomme  com- 
plément des  précédentes  conventions,  ainsi 
que  le  susdit  traité  le  porte  en  termes  ex- 
près, Desoye,  d'une  part,  s'engage  k  accepter 
personnellement,  en  paiement  des  23,000  fr. 
portés  en  l'obligation  Uoosseauvilie,  la  créance 
de  Beauvieux  contre  Dupny  ;  que  Beauvieux, 
d'autre  part,  s'engage  à  rapporter  k  Desoye  In 


ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  se  changer  en  nne 
contrainte  permanente,  on  doit  en  coDelare  que 
celui  contre  lequel  ils  ont  été  prononcés  peut  tou- 
jours en  fiiire  cesser  Teftst  en  déclarait  ne  pas  vou- 
loir exécuter  l'obligation»  auquel  cas  i|  eocouna  les 
domDMge»-iméréts  pqur  inefjî^ution.  Tel  non»  par«iU 
être  le  sens  de  l'arrêt;  et  la  circonstance  qjue»  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  du  fait  d'un  Uers  c'est-à-dire  de 
rapporter  la  ratification  d'une  tierce  personne  ne 
nous  semble  pas  de  naturç  k  exercer  une  ii)fl{|ence 
quelconque  sur  la  solution  de  la  question. 
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agnMare  apposée  par  ce  dernier  an  t>as  d'une 
▼ente  conseqtie  par  Larroude  et  sur  divers 
biileis  qui  sont  désignés;  (iu*il  est  dit  ensuite, 
dans  le  même  traiié  du  lijuill.  1845,  que  la 
signature  Desoye  serait  rapportée  d'ici  ^  six 
mois,  au  ^  janv.  1846  ;— Attendu  que  l'enga- 
gement Desoye  n'était  point  suspendu  jusqu'à 
ce  que  la  signature  fût  remise,  en  sorte  qu'il 
fifttnul  si  la  signature  Desoye  n'était  pas  re- 
mise dans  les  six  mois  (du  14 Juill.  1845  au  '24 
Janv.  1816);  jue  seulement  Desoye  aurait  pu 
demander  en  justice  que  son  engagement  per- 
sonnel fât  résilié,  Beauvieux  n'ayant  pas  satis- 
fait lui-même  à  son  propre  eneagement  ;  mais 
qu'une  telle  demande  n'a  pas  été  portée  en  jus- 
tice par  Desoye  ;  que,  loin  de  Ik,  Desoje  a 
poursuivi  l'exécution   du  traité  du  14  jnill. 
1845^  et  ce  malgré  l'expiration  fies  six  mois, 
sans  que  la  signature  Desoye  eût  été  rappor- 
tée; que  Desoye  s'est  même  empressé  d'user 
du  droit  d'en  exiger  la  remise,  et,  par  consé- 
quent, l'accomplissement  entier  de  l'obliga- 
tion indiyiduelle  de  Beauvieux  ;— Qu'environ 
deux  mois  après  l'expiration  des  six  mois,  et 
le  'SI  avr.  1846,  Desoye  a  fait  sommation  k 
Beauvieux  d'avoir  k  lui  rapporter  la  signature 
promise)  qu'k  défaut  de  ce  rapoort  sur  la 
Sommation,  Beauvieux  a  été  sur  le  uoint  d'ê- 
tre assigné  k  bref  délai  devant  le  tnbunal  de 
Périgueux  pour  être  condamné  k  faire  ce  rap- 
port; —  Qu'aujourd'hui  Beauvieux  se  trouve 
avoir  satisfait  pleinement  au  traité  du  14  juill. 
1845,  sur  la  poursuite  de  Desoye  ;— Qu'ii  n'est 
pas  possible  que  ce  dernier  parvienne,  ainsi 
quille  prétend,  k  se  dispenser  de  remplir  k 
son  tour  sa  propre  obligation*,  que  Desoye 
doit  Caire  ce  qu'il  s'est  oDligé  envers  Beau- 
vieux  de  faire,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  a  con- 
traint celui-ci  de  faire  ce  a  quoi  il  était  obligé 
envers  lui,  Desoye;  que  ce  dernier  a  doue 
été  justement  condamné  k  accepter  la  créance 
contre  Dupuy,  en  paiement  des  23,000  fr. 
portés  en  Tobliffatiou  Itousseauville  ;  que,  d'a- 
près les  principes  les  plus  élémentaires  du 
dreît,  cette  condamnation  a  dû  être  pronon- 
cée en  faveur  de  Beauvieux ,  comme  1  équiva- 
lent de  ce  qu'il  avait  fait  pour  Desoye  ;— Sur 
rappel  incident; -Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ausmenter  le  chiffre  de  5  fr.  prononcé  k  ti- 
tre de  dommages-intérêls  par  chaque  jour  de 
retard,  etc.  » 

POURVOI  en  cascallonpar  le  sieur  Desoye. 
— l*»J(royen.  Violation  des  art.  IIOS,  1103, 
1171  et  1176,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  considéré  comme  synallagmatique  un 
contrat  purement  unilatéral  de  la  part  du  sieur 
Desoye,  lequel  était  devenu  caduc  et  non 
avenu  faute  par  le  sieur  Beauvieux  d'exéciiter 
la  cop4^ion  sous  laquelle  cet  eqgagement 
avait  é\é  pri«  par  le  sieur  Pesoye,  sans  qu'il 
ttt  Qé(S|S6saire  que  le  sieur  Uesoye  se  pourvût 
pmir  fairepranoncer  la  léseluUon  du  contrat. 
9r  Jli»y#ii.  ¥iolation  de  l'arU  1149,  Cod. 
Kttp.,  en  ee  ^ne  le  «éme  arrêt,  en  condam- 
nant lesieur  Desoye  k  exécuter  une  obligation 


de  faire  sous  peine  de  dommages-intérêts  dé- 
terminés par  chaque  jour  de  reu^rd*  l'avait 
par  cela  même  contraint  k  faire  iine  cbof^e 
qu'aux  termes  de  l'art.  1142,  il  ne  pouvait 
être  contraint  k  faire,  puisque. d'après  ce(  as- 
ticle,  l'obligation  df  faire  se  résout  en  c|omma- 
ges-intérêts  k  raison  du  préjudice  causé,  #t 
que  dans  l'espèce  ce  n'était  pas  en  vue  et 
comme  réparation  d'un  préjudice  que  la  Coi^r 
impériale  avait  prononcé  les  dommages-inté- 
rêts, mais  seulement  comme  moyen  de  coi^- 
trainte,  ce  qui  résultait  manifesieniept  de  ce 
qu'elle  les  avait  fixés  k  une  somme  déterminée 
pour  chaque  jour  de  retard  daps  l'exéci^tion 
de  l'obligation, 

4tRÊT« 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  llOfi,  1103,  1168, 1171 
et  1176,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que,  si  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux  s'est  refusée  k  voir  dans 
le  traité  dn  14  jnill.  1845  un  contrat  unilaté- 
ral, contenant,  de  la  part  de  Desoye,  une  obli- 
gation qui  serait  devenue  caduque  par  l'inaè- 
complisscment  d'une  condition  k  remplir  par 
Beauvieux,  et  si  elle  y  a  vu,  au  contraire,  un 
contrat  synallagmatique  dont  l'exécution  oe 

Îtouvait  être  contestée  par  Desoye,  parce  qu'il 
'avait  lui-même  provoquée,  au  Heu  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  faute  par 
Beauvieux  de  l'avoir  exécuté  dans  le  délai 
fixé,  il  n'y  a  eu  Ik  qu'une  appréciation  de  con- 
ventions et  de  faits  qui  étaient  dans  la  do- 
maine de  la  Cour  impnériale  et  qui  échappe  k 
la  eeii6ui*e  de  la  Cour  $ 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  1142,  Cod.  Nap.  :— Attendu  que 
si  Desoye,  en  demeure  de  remplir  l'obligation 
qu'il  avait  contractée,  en  se  portant  fort  pour 
sa  femme,  de  rapporter  la  ratification  de  celle- 
ci  et  la  mainlevée  de  son  inscription,  a  été 
condamné  k  payer  5  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  chaque  jour  de  retard,  cette  condamna- 
tion rentrait  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  ap- 
partient aux  tribunauxde  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts k  raison  du  simple  retard  dans 
l'exéeution  des  obligations  ;— Qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  dommages-intérêts  a  raison 
dn  simple  retard  apporté  par  Desoye  k  l'exécu- 
tion de  son  obligation,  et  noq  k  raison  de 
llnexécutipn  de  eette  obligation  par  suite  du 
rjefus  de  la  femme  Desoye,  qui  n'a  été  allécué 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel  ;— Qu'en 
condamnant,  dans  cet  état  des  fiiits,  Desoye  k 
rapporter  lesdites  ratification  et  mainlevée 
dans  un  délai  de  trois  mois,  soit  k  5  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
l'arré»  attaqué  n'a  violé  aucupe  Ipi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  26  juin.  1854 
reoger.— Aapp.»  M.  Quénaut.-^€o]ic(.  een/., 
M«  ^ieias-Gaillard,  1  [  av.  |;éii.  —  Pi.,  MM. 


-Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 


Mathieu  Bodet  et  Bosviel. 
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VENTE.— Résolution. -Fruits.  —  Restitu- 
tion.—Minbs. 

La  résolution  d'un  contrat  de  vente  a  pour 
effet  de  remettre  les  choses  au  même  état  qu'a- 
vant la  vente  seulement  entre  la  parties  con^ 
tractantes  ;  mais  elle  n^a  pas  cet  effet  à  Vé- 
gard  des  tiers,  par  exemple,  à  Végard  des  fer- 
miers  ou  autres  débiteurs  des  fruits  de  Vim- 
meuble,  qui  se  sont  libérés  entre  les  mains  de 
^acquéreur.  —  Par  suite,  le  venéteur  rentré 
dans  la  possession  de  Vimmeuble  par  l'effet  de 
la  résolution  rCa  action  en  restitution  de  ces 
fruits  que  contre  l'acquéreur^  et  non  contre 
les  tiers.  (Cod.  Nap.,  1583  et  16U.)  (1) 

Spécialement:  Le  vendeur  du  tréfonds  d'un 
terrain  étans  lequel  existe  une  mine  concédée 
n'a  pas,  en  cas  de  résolution  de  la  vente,  ac- 
tion contre  les  concessionnaires  de  la  mine  en 
paiement  des  redevances  que  Vaequéreur  s'est 
payées  à  lui-même  par  confusion,  comme  étant 
substitué  tout  à  la  fois,  aux  droits  du  pro- 
priétaire de  la  superficie,  et  en  qualité  d'amo- 
diataire, aux  obligations  des  concessionnai- 
res (2). 

(Mercier  et  autres— G.  Mines  de  la  Loire.) 

La  concession  de  la  mine  de  la  Tardiverie, 

3ui  a  successivement  passé  de  la  compagnie 
e  Saint-Etienne  au  sieur  Merle  Dubourg,  et 
qui  est  comprise  aujourd'hui  dans  l'exploita- 
tion de  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire, 
fut  amodiée  en  1841,  pour  un  temps  limité,  au 
sieur  de  Macarty,  qui  fut  chargé,  entre  autres 
conditions,  d'acquitter  les  redevances  dues 
aux  propriétaires  de  la  surface,  parmi  lesquels 
se  trouvait  le  sieur  Beaugelin.  Depuis,  le  sieur 
Beaugelin  a  vendu  au  même  de  Macarty  les 
Redevances  qui  lui  étaient  dues  par  les  con- 
cessionnaires en  sa  qualité  de  propriétaire 
tréfoncier  ;  d'où  il  suivit  que,  en  ce  qui  con- 
cernait Beaugelin,  le  sieur  de  Macarty  réunit 
en  sa  personne  à  la  qualité  de  concessionnaire 
ou  d'amodiataire  représentant  le  concession- 
naire, celle  de  propriétaire  du  tréfonds,  et 
que,  par  cette  confusion,  il  éteignit  dans  la 
même  proportion  l'obligation  de  payer  la  re- 
devance. 

Plus  urd,  le  sieur  de  Macarty  n'ayant  pas 
payé  aux  concessionnaires  le  prix  de  son 
amodiation,  ceux-ci  demandèrent  et  obtin- 
rent la  résolution  de  l'acte  d'amodiation  ;  et, 
de  son  côié,  le  sieur  Beaugelin  n'ayant  pas  été 
payé  du  prix  moyennant  lequel  il  avait  vendu 
sa  part  dans  la  propriété  du  tréfonds,  ob- 
tint également  la  résolution  de  la  vente  par 
lui  consentie  au  sieur  de  Macarty. 


(i-3)  La  question,  en  eUe-mème,  ne  peut  faire 
Tobjet  d^aucon  doute  :  il  est  certain  que  les  feroiieni 
ou  locataires  d'an  immeuble  paient  régulièrement 
.  leurs  loyers  entre  les  maios  de  Pacquéreur,  et  que 
.  si  celui-ci  vient  à  être  évincé  par  Teflet  de  la  résdo- 
tion  de  la  vente,  les  fermiers  et  locataires  n*en  sont 
pas  moins  valablement  et  définitivement  libérés,  et 
que  le  vendeur  n'a  aucune  action  contre  eux.  Au- 


En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Beaugelin  a 
demandé  aux  concessionnaires  de  la  mine, 
c'est-à-dire  au  sieur  Merle  Dubourg  et  k  la 
compagnie  des  mines  de  la  Loire,  les  rede- 
vances échues  dont  il  n'avait  pas  été  payé  par 
le  sieur  de  Macarty  et  que  celui-ci  s'était  payées 
par  confusion.  11  soutenait  que  la  résolution jde 
l'amodiation  et  de  la  vente  rétroagissait  dans 
le  passé  et  empêchait  qu'elles  n'eussent  pu 
produire  aucun  effet  ;  d'où  la  conséquence 
que  les  concessionnaires  de  la  mine  se  retrou- 
vaient ses  débiteurs  de  toutes  les  redevances 
échues  et  perçues  par  le  sieur  de  Macarty,  et 
auxquelles  celui-ci  était  réputé,par  suite  delà 
résolution,  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit. 

25  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  Sainl- 
Etienne  qui  déclare  cette  prétention  mal  fon- 
dée. 

Appel  par  le  sieur  Beaugelin  ou  par  les  da- 
mes Mercier,  ses  cessionnaires  { -mais,  le  31 
mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  con- 
ûrme  en  ces  termes  :— «  Attendu  que  la  vente 
des  redevances  échues  et  à  échoir,  passée  le 
15  avril  ISU,  par  Beau(;elin  à  de  Macarty,  a 
rendu  ce  dernier  créancier, comme  acquéreur, 
des  prestations  dont  il  était  tenu  comme  amo- 
diataire des  mines  de  la  Tardiverie  ;  que  la 
réunion  de  cette  double  Qualité  a  éteint,  par 
la  confusion  et  à  mesure  de  leur  échéance,  les 
redevances  qui  auparavant  étaient  à  la  charge 
de  de  Macarty  ;— Attendu  que  la  résolution  de 
la  vente  a  bien  replacé  Beaugelin,  vis-à-vis  de 
de  Macarty,  dans  le  même  état  que  si  la  vente 
n'eût  pas  existé  ;  mais  qu'elle  n'autorise  point 
Beaugelin,  soit  les  dames  Mercier,  ses  ayant 
droit,  à  réclamer  àdes  tiers,  étrangers  au  con- 
trat, le  paiement  des  redevances  échues  pen- 
dant que  la  vente  existait,  et  qui  ont  été  étein- 
tes dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  résolu- 
tion;—Que  Beaugelin,  s'il  eût  vendu  à  un 
autre  qu'à  de  Macarty,  ne  pourrait  réclamer 
malgré  la  résolution  de  cette  vente,  les  rede- 
vances échues  qui  auraient  été  payées  à  son 
acquéreur;  qu'il  n'est  pas  mieux  fondé  à  ré- 
clamer celles  qui,  échues  pendant  que  la  vente 
et  la  dernière  sous-amodiation  existaient,  ont 
été  alors  éteintes  par  la  confusion  ;— Que  les 
concessionnaires  et  précédents  amodiateurs  de 
la  mine,  garants  vis-à-vis  de  Beaugelin  des 
redevances  mises  par  la  dernière  amodiation 
à  la  charge  de  de  Macarty,  ont  en  effet,  sui- 
vant les  principes  posés  par  l'art.  1900,  Cod. 
Nap.,  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  extinc- 
tion successive  des  redevances  ;  — Attendu 
que  le  décider  autrement  serait  rejeter  sur  des 


cane  difBcnlté  ne  pouvait  même  naître  dans  Tespèce, 
en  raison  de  la  matière  spéciale  dans  laquelle  le  pro- 
cès s*étAit  élevé,  les  obligations  particulières  des 
concessionnaires  de  mines  vis-à-vis  des  propriétaires 
de  la  surface,  relativement  à  la  redevance,  n^étani 
en  définitive  qu*un  produit  ou  un  revenu  de  Tim- 
meuble,  tout  k  fait  assimilable  à  des  loyers  ou  fer- 
mages. 


Juritprttdence,  de  la  Cour  de  cassation. 
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Uers  la  responnbililé  des  actes  consentis  par 
Beaogelin  et  les  suites  de  Pimprudence  quHl  a 
pu  commettre  en  suivant  yolontairement  la 
foi  de  de  Macarly  ;  que,  tant  que  la  Tente  et  la 
dernière  sous-amodiation  ont  existé,  les  con- 
cessionnaires et  amodiataires  primitifs  de  la 
Tardiverie  n'avaient  point  k  veiller  au  paie- 
ment des  redevances  à  Beaugelin,  puisque, 
par  Vemx  de  sa  double  qualité  ,  de  Macarty 
n'avait  à  les  payer  qu'à  lui*méme.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1183  et  1181,  God.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  refusé  à  la  résolution  de  la  vente 
consentie  par  le  sieur  Beaugelin  au  sieur  de 
Macarty,  l'effet  de  remettre  les  choses  au 
même  état  qu'avant  ladite  vente,  et,  par  suite, 
de  rendre  les  concessionnaires  de  la  mine 
débiteurs  envers  le  sieur  Beaugelin  ou  ses  re- 
présentants, des  redevances  que  celui-ci  avait 
cédées  au  sieur  de  Macarty  en  lui  vendant  la 
propriété  de  la  surface  et  dont  il  n'avait  jamais 
touché  le  prix  de  ce  dernier. 

AmRÊT. 

LA  CO€R  ;  —  Attendu  que,  suivant  les  art. 
1S83  et  1614,  Cod.  Nap.,  la  vente  est  parfaite 
entre  les  parties  et  la  propriété  acquise  à  l'ac- 
quéreur dès  la  convention  intervenue  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  et  que,  dès  lors  aussi, 
tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur; 
que,  par  conséquent,  les  tiers  qui,  en  exécu- 
tion on  en  conformité  de  ce  contrat,  ont 
versé  les  produits  de  la  chose  vendue  dans 
les  mains  de  l'acquéreur  ou  lui  ont  laissé  la 
faculté  de  les  percevoir  lui-môme,  ne  peuvent 
être  recherchés  plus  tard  par  le  vendeur  qui, 
usant  da  droit  de  résolution,  fait  annuler  la 
vente  ;  que  l'effet  rétroactif  Je  l'action  résolu- 
toire se  restreint  aux  contractants  ou  k  leurs 
ayant  cause,  et  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  faire  considérer  comme  non  avenus  les  per- 
ceptions de  fruits  ou  recouvrements  de  pro- 
duits opérés  par  l'acquéreur,  et  de  faire  revi- 
vre, Yi&4-vis  du  vendeur, l'obligation  des  tiers, 
débiteurs  de  ces  fruits  ou  produits,  dont  ils 
s'étaient  valablement  libérés  dans  les  mains 
de  l'acquéreur  en  vertu  du  contrat  dont  la 
résolution  a  été  ensuite  prononcée  ;  que  le 
vendeur  a  donc,  par  l'effet  de  la  résolution,  le 
droit  de  répéter  contre  l'acquéreur  seul  les 
fruits  que  l'acquéreur  seul  a  perçus  ; 

Attendu  que  de  Macarty,  ayant  droit  tout  à  la 
fois  des  concessionnaires  du  périmètre  de  la 
TardÎTerie  comme  cessionnatre  du  bail  de  leur 
amodiataire,  et  de  Beaugelin,  l'un  des  proprié- 
taires de  la  surface,  comme  acquéreur  des 
part  et  portion  de  celui-ci  dans  les  tréfonds 
du  même  périmètre,  a  recueilli  les  produits 
de  son  exploitation  à  ce  double  titre;  uuei  dans 
la  période  comprise  entre  le  15  avril  1844,  date 
de  son  contrat  d'acquisition,  jusqu'au  juge- 
ment du  25  juin  1851 ,  qui  en  a  prononcé  la  ré- 
solution, il  a  exercé  les  droits  de  son  vendeur 
dans  la  mesure  de  ce  qui  lui  avait  été  trans- 
mis par  ce  dernier  ;  qu'il  a  recueilli  les  fruits 
de  ce  genre  de  propriété,  c'est-à-dire  cette 


partie  des  produits  de  l'exploitation  qui,  se 
mobilisant  au  fur  et  à  mesure  de  leur  percep- 
tion, reviennent  au  propriétaire  de  la  surface 
et  manifestent  la  persistance  de  son  droit  sur 
le  tréfonds  ;  que  seul,  par  conséquent,  il  est 
tenu  de  la  restitution  des  fruits  ou  redevances 
ainsi  perçus  par  lui  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant que,  par  la  réunion  en  la  personne  de 
de  Macarty  des  droiu,  soit  des  concessionnai- 
res de  la  Tardiverie  ou  de  leur  amodiataire, 
soit  de  Beaugelin,  l'un  des  propriéuires  de  la 
surface,  il  y  a  eu,  au  for  et  à  mesure  des  extrac- 
tions, extinction  du  droit  de  réclamer  ultérieu- 
rement contre  les  concessionnaires  eux-mê- 
mes ou  leur  amodiataire,  la  part  de  produits 
revenant  à  Beaugelin,  et  que  l'acquéreur,  qui 
seul  a  recueilli  ces  produits,  est  seul  tenu  d'en 
rendre  compte  à  son  vendeur  par  stite  de  la 
résolution  de  leur  contrat,  la  Cour  impériale 
de  Lyon,  loin  de  violer  les  art.  1165, 1183  et 
1184,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ;— Rejette,  etc.  ^  ^  ,  .,  „^ 
Du  18  juill,  1854.-Ch.  civ.— Pr^5.,  M.  Mé- 
rilhou,  doyen  d'âge.  — Kapp.,  M.  Labone. — 
ConeL  conf.^  M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  P*.,  MM. 
Carotte  et  Lebon. 

PARTAGE.  — AvAWTAGx  ihuirbct.  —  Dona- 
tion. —  SUIVBNAHCB  D'SMPAHT.  — RfiVOCA- 

BiUTft.  —  Rafpoet.—  Paxtagb  SUPFUIIEN- 

TAiRX.  —  Omissions. 

Les  avantages  oltHlméê  à  l'un  des  eaparta^ 
geanu  par  Vaele  de  partage^  pimr  U  remplir 
dés  préUvemenls  auxqueU  il  avait  droit,  eon^ 
stitutntun  contrai  ammuuuif,  et  non  une  «*- 
béralité,  révocable  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  à  l'un  des  autres  copartageanU. 
(Cod.  Nap.,  888,  960, 966.)  (1) 

...Ou  rapportable  à  la  ««ccewto»  dj  Vun 
des  copartageants.  (Cod.  Nap.,  843,  853.) 

Une  demande  en  psotrlage  suppUmentatre 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet 
des  choses  certaines  et  déterminées,  qu'on  jue^ 
tifierait  avoir  été  omUes  dans  le  partage,  et 
non  lorsqu'eUe  est  uniquement  fondée  sur 
ValUgation  que  Vun  des  copartageants  déttenr 
droit  plus  que  sa  part  héréditaire.  (God.  Nap., 

W5.)  ,.  .     , 

(Fourdinier  —  G.  Fourdinier.) 
Les  enfants  du  sieur  Fourdinier  père,  dé- 
cédé en  1802,  et  qui  étaient  restés  dans  1  in- 
division, procédèrent  en  1816  au  partage  de 
sa  succession.  Lors  de  ce  partage,  certains 


(i)  La  jurispradence  et  les  anteois  décident  gé- 
néralement que  la  révocation  pour  cause  de  smre- 
nance  d'enfaQt  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
libéralité  véritable,  et  non  d'un  acte  qui,  même  qua* 
Hfié  de  donation,  ne  serait,  en  réalité,  à  raison  des 
charges  imposées  au  donataire,  qu'un  contrat  eouh 
mulàÛL  V.  TabU  générale  Devill.  et  GUb. ,  V  Do- 
nation ,  n.  455  et  sui?.— Pour  ce  qui  regarde  le  ca- 
ractère des  donations  onéreuses,  voy.  iind.,  n.  53  et 

SUÏY. 
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ariipUgeç  forciH  faiu  ^q  %\eaj  Aleiandre 
Fpurdiijier,  rua  descopartageants,  s^u  moyen 
qp  Vattribuiion  de  divers  iinmeut>les,  \i  raison 
4orélèyeineiit$  auxquels  il  avait  droit. 

£q  181-9  fjjD  aptre  àe$  copariageanis,  la  de- 
PDQiselle  Elisabeth  Fourdinier,  vipi  aussi  à 
d^C^der,  et  il  fut  aussitôt  procédé  au  partage 
q^  sa  successlop. 

Cliérieureipent,  le  sieur  Augustin  Fourdi- 

Î lier  a  attaqué  tant  le  pari^igede  1816  que  ce- 
ui  de  18(9.11  prétendait,  quant  au  paruge  de 
1^16,  que  les  prélèvements  efTeciués  par  le 
sieur  Alex,  Four4inier  étaient  de  véritables  li- 
j^érf^ljl^s  qui  lui  avaient  éié  faites  par  ses  co- 
Dari^geantsi,  et  que  ces  libéralités  se  trouvaient 
dès  lors  révoquées  ps^r  la  survecance  d'enfants 
à  Tun  des  cppartag^ants  (ilpnateurs  i  il  ajoutait 
que  ^s  libéralités  auraient  dû  être  rapportées 
î  1)  succession  de  la  demoiselle  Elisabeth 
Fourdinier.  11  prétendait  de  plus,  quant  au 
partage  de  1819,  que  des  valeurs  provenant, 
soit  d'une  sooiété  universelle  de  gains  oui  au- 
rait été  contractée  en  1816  entre  les  enfants 
FQUrajnier,  soit  d'une  société  formée  en  1832 
entre  le  sieur  Alexandre  Fourdiniçr  et  |a'  de- 
moiselle Elisabeth  Fourdinier,  n^avaiént  pas 
été  comprises  dans  ce  dernier  partage,  et 
qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  de  procéder  à  un 
partage  supplémentaire. 
~  4  août  1853,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
treuil-sur-Mer  qui  rejette  la  demande  du  sieur 
Augustin  Fonrainier,  en  ce  qui  conceraaic  le 
partage  de  1816 ,  mais  qui  raccueiH^  en  ce 
qui  concerne  le  partage  de  1840.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touobe  la  de- 
mande en  révocatioii  de  It  prétendue  donation 
qui  aurait  été  faite  en  1816  au  profit  de  Jean- 
Alexandre  Fourdinier:  -^  Aiteodu  que  rien 
n'établit  que  les  frères  et  sceurs  de  ce  dernier 
aient  en  effet  entendu  en  réaliser  un^  en  sa 
foveur  ;  —  Que  selon  toute  apparence  il  n'y  a 
en  autre  chose  qu'un  paruge,  présentant  peut- 
être  quelque  inégatiie  dans  la  valeur  des  lots, 
mais  où  Jean-Alexandre  Fourdinier  aurait 
perdu  en  mobilier  tout  ou  partie  de  Tavantage 
^u'il  obtenait  par  la  valeur  des  immeubles  ; 
•^  (}ue  d'autre  part,  le  laps  de  tepape  écoulé 
depuis  celte  opération  rendrait  impossible  une 
appréciation  exacte  de  la  valeur  de  chacun 
dés  immeubles  attribués  k  titre  de  partage, 
en  admettant  que  Fourdinjer  atné  ne  se  pré* 
▼alût  pas  de  la  prescription  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  k  8*arréter  auxrap- 
ports  qui,  de  ce  chef,  seraient  k  efTecluer  k  la 
succession  d'Elisabeth  Fourdinier  ;  —  En  ce 
qqi  (ouphe  la  demande  en  supplément  4e  par- 
U%^  :  y  qe  racUf  de  la  société  ou  commu- 
nauté ayant  existé  entre  Fourdinier  afué,  Eli- 
sabeth Fourdinier  et  autres,  de  1816  k  1832, 
jusqu'au  décès  de  cette  dernière  j  î'^de  la  suc- 
«essionde  ladite  Elisabeth  Fourdipi^r:— At- 
tendu que  des  documents  fournis  il  apparaît 
qu'k  l'insu  de  plusieurs  des  icopartageanta,  no- 
tamment du  demandeur,  des  omissions  consi- 
dérables auraient  eu  lieu  dans  les  traités  ver» 


baux  intervenus  entre  1e^  parties;  —  Que  . . 
traités  ne  représentaient  pas  la  véritable  si 
tuation  des  choses  ni  en  1832  ni  en  181$,  et 
qu'eu  égard  k  l'importance  actuelle  de  la  fop- 
tune  de  Fourdinier  aîné,  celle  d'Elisabet^ 
Fourdinier  Rêvait  présenter  un  chiR'r^  plus 
élevé  que  celui  adipis  dans  ces  traités:  —  At- 
tendu, d'autre  part,  que  si,  en  raison.ae  leurs 
habitudes  d'existence  commune,  i|i  y  a  liep 
de  penser  qu'Elisabeth  fourdinier  désirait 
éviter  k  son  frère  atné  toute  espèce  de  désar 
grément  et  de  procès  relativement  au  régler 
ment  de  leurs  intérêts,  il  ne  ressort  pas  suffi- 
samment des  circonstances  de  la  cause  qu'elle 
ait  eu,  en  1832  ni  postérieurement»  une  apr 
prédation  exacte  de  tout  ce  qui  devait  lui  re- 
venir, ni  qu'elle  ait  entendu  donner  manuel- 
lement k  Fourdinier  atné,  avec  dispense  de 
rapport ,  tout  ce  qui  pouvait  encore  liii  être 
échu  où  lui  échoir  ^  —  Que  dès  lors  Augustip 
Fourdinier  et  ses  coîntéressés  ont  une  action 
k  raison  de  toutes  les  erreurs  ou  omissions 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  les  traités.-  ;  — 
neqvoie  les  parties  k  compter  et  liquider  fi^ 
vaut  notaire  :  l"*  tant  k  raison  de  la  société  op 
communauté  jiui  a  existé  entre  Fourdinief 
et  autres  depuis  1816  jusqu'en  t83z,  qu'k  rai- 
son de  celte  qui  a  existé  entre  lé  premier  et 
Elisabeth  Fourdinier,  de  1832  jusqu'au  décès 
de  cette  dernière.  » 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  partie^  ;  et  le 
22  Juin  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  dp 
Douai  qui  confirme  en  ce  qui  touclie  le  par- 
tage de  1816,  mais  qui  infirme  en  ce  qui  toit- 
che  le  partage  de  1849,  en  ces  terni^  '--<  Sur 
l'appel  principal:— Attendu  que  la  révocation 
des  donations  pour  cause  de  surveuance  d*en- 
fants  n'a  lieu  que  pour  les  donations  propre- 
ment dites,  c'esi-k-dire  pour  les  actes  de  li- 
béralité et  non  pour  les  avantages  plus  on 
moins  considérables  qui  peuvent  résulter  pour 
l'une  des  parties  des  contrats  eomiputatlfs  ;  — 
Que  la  révocation  de  ces  avantages  ne  devrait 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  serait  démontré 
qu'ils  ont  été  conférés  k  litre  de  libéralité,  et 
que  la  forme  des  contrats  ordinaires  n'a  été 
adoptée  que  pour  les  déguiser  ; —  Attendu,  en 
faitf  que  la  convention  verbale  intervenue 
dans  la  famille  Fourdinier  en  1816  a  été,  dans 
toutes  ses  parties,  une  véritable  convention  de 
partage;  qu'k  supposer  que  l'appelant  inci- 
dent ait  trouvé  un  avantage  quelconque  dans 
l'attribution  k  lui  faite,  rien  ne  justifie  que 
l'intention  d'aucun  des  autres  conttaetanis  ait 
été  d'exercer  k  cet  égard  une  libéralité  envers 
lui  ;  qu'il  aurait  pu  seulement  en  résulter  peur 
oeux*ci  une  lésion  qui,  si  elle  ett  été  asses 
grave,  aurait  donné  ouverture  k  une  action 
en  rescision  ;  mais  que  l'appelant  ne  peut  j 
trouver  le  principe  d'une  action  en  révoca- 
tions—Que l'action  par  lui  formée  de  ee  der«» 
nier  chef  est  dès  lors  mai  fondée;— Adoptant, 
au  surplus,  les  motife  des  premiers  juges  { — 
Sur  l'appel  incident:—  Attendu  quil  rteolte 
des  doauments  produits  et  des  eipUcatioBS 
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(tonnées  dans  Is  cause  ome  la  cominiinaiité  de 

fait  qoi  a  existé  entre  lAlsabelh  Fourdioier  et 
i'ippetant  incident,  son  frère,  ainsi  que  la 
succession  de  ladite  Elisabeth...  ont  été  liqui- 
dées et  partagées  amlablement  et  définitive- 
ment entre  les  intéressés;— Que  la  demande 
ea  lopplément  de  partage  formée  par  l'ap- 
pelsnt  au  principal  ne  serait  admissible  qu'au- 
i  tant  qa*elle  aurait  pour  objet  des  choses  cer- 
taioes  et  déterminées,  que  l'appelant  justifie- 
rait avoir  été  omises  dans  lesdites  liquida- 
tions et  dans  lesdits  partages  ;  qu'il  ne  fournit 
pas  cette  justification  ;  que  les  opérations  or- 
données par  les  premiers  juges  ne  seraient 
en  rallié  que  la  rëvisiou  des  opérations  ntii 
ont  eu  lieu,  et  une  liquidation  nouvelle  aes 
choses  qui  ont  été  liquidées  et  partagées  ; — 
Qa'en  cet  état,  la  demande  de  rappelant  prin- 
cipal doit  être  rejelée,  et  le  Jugement  dont 
est  appel  n'^formé  de  ce  chef.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Augus- 
tin Fourdinier.  —  1*'  Moyen.  Violation  des 
art.  960  et  966,  Cod.  N»p,,  en  ce  que  l^rrét 
attaqué  avait  jagé  qn'un  avantage  fait  à  un 
copartageant  ne  constituait  pas  une  donation, 
ou  une  libéralité,  révocable  pour  oanse  de 
nirvenance  d'enfants  à  l'un  des  eopartageants 
donateurs. 

îr  Moff€n.  Violation  des  art.  8)8  et  81^3, 
Cod.  Nap.,  en  œ  que  le  même  arrêt  avait  dé- 
cidé Que  cet  avantage  ne  devait  pas  éire  rap- 
porté a  lasnccessionderundes  copariageants 
donateurs;  et  que  l'omission  dans  un  partage 
d'objets  qui  n'y  avaient  pas  été  compris,  ayant 
éft  l*éire,  ne  donnait  pas  tien  k  nn  partage 
supplémentaire. 

AnaaT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  premier  moyen  :—  At- 
tendu qu'il  est  constaté  en  fait,  par  la  Cour 
impériale  de  Douai,  que  le  partage  intervenu 
en  1816,  entre  les  enfants  Fourdinier,  de  la 
succession  de  leur  père  commun,  constituait 
un  coDirat  coromutatif  et  ne  renfermait  au- 
eone  libéralité  qui  aurait  été  faite  au  profit  du 
défeodeur  éventuel  par  ses  frères  ei  sœurs; 
—Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  atta- 

3aé  t  refusé  de  déclarer  réToquée,  pour  cause 
e  survenance  d'enfants,  la  prétendue  dona- 
tion qui  serait  résultée  de  ce  partage,  et  qiren 
jugeant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  art.  960  et 
966,  Cod.  Map.,  il  en  a  lait  une  juste  applica- 
tion; 
Sur  le  second  aaoyen  :  -^  Attende  que  Far- 


(1)  Sfuf  Bonrtant  racllon  evi  indemnité  que  la 
kmm  petit  avqir  oqntrs  §on  mari  à  raison  du  pii- 
jadice  que  lui  pauae  U  perte  d'une  hypothèque 
qn'W  était  tenu  de  conserver  (K  art  2136,  Cod. 
Nap.),  action  dont  les  r^ultat»  sont  néce^rcment 
garantis  par  Th ypothèque  légale  de  la  femme. 

(2)  Là  difBcuUé  provenait,  dans  Tespèce,  de  ce 
qne  la  femme,  donatalœ  d'nn  usofmit  en  avance- 
tteaté'boiiie,  pouvait  être  regponsalHe  envers  le  ou 
prapriétalw,  <m  envers  ses  cokéritlars  qvi  étaient  en 


rêt  attaqvé  a  rejeté  Pactien  en  rapport  exer- 
cée par  le  demandeur  en  cassation,  relatiVe*- 
ment  k  la  succession  de  la  demoiselle  Four- 
dinier, pour  le  préfendù  avantage  que  laditp 
demoiselle  Fourdinier  aurait  fait,  en  1816,  k 
son  frère  aîné,  et  pour  les  objets  qui  auraient 
été  omis  en  183S1  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession de  ladite  demoiselle,  laquelle  omission 
aurait  constitué  un  avantage  indirect  au  profit 
du  défendeur  éventuel  ;  —  Que,  pour  le  déci- 
der ainsi,  Parrét  attaqué  s*est  fondé  sur  ce  que 
la  demande  en  supplément  de  parta([e  ne  se- 
rait recevable  qu'autant  qu*elle  aurait  pour 
objet  des  choses  certaines  et  déterminées,  que 
le  demandeur  justifierait  avoir  été  omises  dans 
ladite  liquidation  ;  qu'il  ne  fournit  pas  cette 
preuve;  —  Attendu  que  ces  motifs  sont  juri- 
diques et  répondent  suffisamment  aux  chefs 
de  conclusions  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  âl  mars  1854.  —  Ch.  req.  —  Préâ.j  M. 
le  cens.  Jaubert. — Aapp.,  M.  Taillandier.  — 
Cùncl.  eonf,  M.  Raynat,  av.  gén.  —  PI.,  H. 
Bosvfel. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -Puiça.— Maw.— 

FbiIIIB.— AYANCElIBlfTD'nOiai^.— UsUPBClf. 

Le  mari,  ei€fuérewt  d'un  immeubh  eur  It- 
fiiel  $a  femme  a  une  hypothèque  légale  du 
ekef  de  sa  mire,  peut  purger  cette  hypothèque 
contre  ia  femme  par  PaeeompHêtement  de$ 
formalitéê  ée  Vart.  9194,  Cod.  Nap.,  et  faute 
dHneeription  da  cette  hypothèque  donc  les  dé» 
laie  prescrits  par  cet  article,  hien  qu'il  $oii 
lui-même  chargé  de  requérir  cette  tnecrip^ 
tien  (1). 

La  femme  donataire  en  avaueemenîd^ hoirie 
de  l*ueufruit  d'un  imwteubU  n'a,  dans  le  cas 
où,  pendant  le  mariage,  son  mari  a  vendu 
cet  immeuble,  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  eon  mari  que  jusqu'à  concurrence  de  $a 
part  héréditaire  dans  Vimmeuble  t>endu,  et 
non  pour  la  totalité  de  cet  immeuble,  et  pour 
la  part  qui  en  revient  à  ses  cohéritiers,  eeuip' 
ci  n^ayant  aucune  action  contre  elle  et  n* ayant 
de  recours  que  contre  le  mari  pour  ce  qui  ea^ 
cède  la  part  héréditaire  de  la  femme.  (Coé. 
Map.,9i3§.)(t) 

(Héritiers  Gontier--G.  Courooul.) 

La  demoiselle  Agnès  Durand  et  le  sieur 
Oontiar  s'étaient  mariés  sous  le  régime  dotal. 
La  demoiselle  Durand  avait  apporté  en  dot 
l'usufruit  d'un  domaine  que  son  père  lui  avait 


son  lieu  et  place,  de  la  chose  sur  laquelle  porti^t  son 
usufruit,  et  de  ce  que,  dans  cette  hypothèse,  el)e 
avait  une  action  en  indemnité  conUre  son  mari  qpi, 
par  son  fait,  Tavait  mise  dai^s  Tipipossibilité  de  rfs- 
présenter  rimmeuble.  Mais  on  a  considéré  qu'il  s^i^- 
gissait  là  d'un  fait  per^nnel  au  mari,  dçmt  Ifi 
femme  n^était  pas  responsable,  et  qui,  ne  créqpt 
contre  elle  aucune  obligation  au  profit  des  tiers,  ne 
lui  donnait  réciproquement  aucuile  action  en  indem- 
Diié  centre  son  mtri. 
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donné  en  avancement  d'hoirie  et  qu'elle  s'é- 
tait réservé  la  faculté  d'aliéner. 

Pendant  le  mariage,  le  sieur  Gontier  vendit 
ce  domaine  à  plusieurs,  comme  s*il  en  eût  eu 
la  propriété  pleine  et  entière. 

Après  le  décès  de  la  dame  Gontier,  des 
poursuites  en  eipropriation  furent  dirigées 
contre  son  mari ,  dont  les  biens  furent 
saisis,  mis  en  vente  et  adjugés  au  sieur  Gou- 
moul,son  gendre.  Le  sieur  Goumoul  rem- 
plit les  formalités  prescrites  par  l'art.  2l9i, 
God.  Nap.,  pour  arriver  à  la  purge  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Gontier,  sa  belle- 
mère,  sur  les  biens  vendus,  et  dont  les  héri- 
tiers ne  prirent  point  inscription  dans  le  délai 
imparti  par  Fart.  2195  du  même  Gode. 

En  cet  état  de  dioses,  un  ordre  s'étant  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d'adjudica- 
tion, les  enfants  Gontier,  et  avec  eux  la  dame 
Goumoul,  y  produisirent  pour  être  colloques 
à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  leur  mère. 
Ils  soutenaient,  par  des  moyens  inutiles  à  rap- 
peler, que  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Gontier  ne  leur  était  pas  opposable. 
La  dame  Goumoul  «  particulièrement,  soute- 
nait que  le  devoir  de  son  mari  ayant  été  de 
faire  inscrire  une  hypothèque  qui  devait  pro- 
filer à  sa  femme,  ne  pouvait  se  prévaloir  con- 
tre cette  dernière  de  son  défaut  d'inscription. 
Tous  soutenaient  d'ailleurs  qu'ils  devaient 
être  colloques  sur  le  prix  des  biens  adjugés, 
non-seulement  pour  la  pan  héréditaire  de  leur 
mère  dans  l'immeuble  dont  l'usufruit  seul  lui 
avait  été  constitué  en  dot  par  avancement 
d'hoirie,  mais  encore  pour  la  totalité  du  prix 
ou  de  la  valeur  de  cet  immeuble,  qu'ils  de- 
vaient rapporter  aux  cohéritiers  de  leur  mère. 

Le  sieur  Goumoul  répondait,  tout  en  soute- 
nant contre  tous  les  héritiers  de  la  dame  Gon- 
tier la  régularité  de  la  purge  par  lui  opérée, 
au'il  avait  pu  purger  contre  sa  femme  Thypo- 
lèque  légale  de  sa  mère,  aucune  loi  ne  lui 
faisant  un  devoir  de  faire  inscrire  celte  hypo- 
thèque. Il  contestait  d'ailleurs  aux  héritiers 
Gontier  le  droit  de  se  faire  colloquer  pour  la 
totalité  du  prix  de  l'immeuble  qui  n'éuit  doul 
que  pour  partie,  les  cohéritiers  de  la  dame 
Gontier  ayant  seuls  droit  à  la  partie  non  dotale 
de  cet  immeuble. 

12  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
vejols  qui,  tout  en  maintenant  la  purge  vis- 
i^vis  de  la  dame  Goumoul ,  déclare  qu'elle 
n'a  pas  été  opérée  vis-à-vis  des  autres  enfants 
Gontier,  et  qui  ordonne  leur  coUocation  pour 
la  totalité  du  prix  de  l'immeuble  dont  i'usu> 
fruit  avait  été  constitué  en  dot  à  leur  mère. 
Ge  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  les  sommes  énumérées  dans  les  coltoca- 
tions  des  enfants  Gontier  sont  établies  en  to- 
ulité,  soit  sur  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Gontier,  soit  sur  des  reconnaissances,  soit 
enfin  sur  des  quittances  et  ventes  publiques 
consenties  par  ledit  Gontier,  les  unes  avant, 
les  autres  après  la  mort  de  Duraud  père,  des 
biens  ou  du  prix  des  biens  de  celui-ci  -,  que 


ces  actes  ont  été  consentis  par  ledit  Gontier, 
tantôt  comme  mari  et  maître  du  bien  d'Agnès 
Durand,  tantôt  comme  cendre  de  Durand; 
qu'on  doit,  dès  lors,  déclarer  que  Gontier  a 
agi,  en  ses  meilleures  qualités,  comme  mari 
et  maître  ;  que,  d'ailleurs,  il  avait  le  droit  de 
jouir  desdits  immeubles  comme  usufruitier  en 
vertu  des  principes  sur  la  dot;  que  cette  qua- 
lité de  gérant,  ayant  sa  source  dans  sa  qua- 
lité de  mari,  le  soumettait  à  une  responsabilité 
pour  les  suites  de  cçtte  gestion  ;  que  cette  res- 
ponsabilité, prenant  sa  source  dans  la  gestion 
mariule,  était  garantie  par  une  hypothèque 
légale;  —  Qu'il  est  aussi  de  principe  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  demander 
compte  au  mari  des  suites  de  sa  gestion^  et 
des  sommes  et  objets  qu'il  a  reçus  ;  —  Ou'il 
résulte  de  tout  ce  que  dessus  qu'Agnès  Du- 
rand avait  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  Gontier,  son  mari,  pour  toutes  les 
sommes  allouées;— Que  vainement  on  objecte 

3 u' Agnès  Durand  n'était  pas  seule  héritière 
e  Durand,  puisque,  d'une  part,  son  mari  a 
réellement  reçu  pour  elle  et  que,  d'autre  part, 
elle  est  obligée  envers  ses  cohéritiers  au  rap- 
port des  sommes  que  son  mari  a  reçues  pour 
elle;  — Que  vainement  on  objecte  encore 

3 n'en  procédant  au  partage  de  la  succession 
e  Durand  père,  on  a  compris  les  biens  ven- 
dus par  Gontier^et  que  les  héritiers  ont  intro- 
duit des  instances  en  délaissement,  contre  les 
acquéreurs,  puisque  les  héritiers  n*ont  pas  pu 
prendre  possession  de  ces  biens,  et  qu'ils  ne 
pourront  même  jamais  en  prendre  la  posses- 
sion, les  acquéreurs  prétendant  que  Gontier 
avait  qualité  pour  vendre,  et  invoquant  d'ail- 
leurs, soit  la  prescription  décennale,  soit  en- 
fin la  prescription  trentenaire.  » 

Appel  par  le  sieur  Goumoul  et  par  la  dame 
Goumoul  ;  et  le  1*'  mai  1850,  arrêt  de  la  Gonr 
de  Ntmes,  qui  confirme,  quant  à  la  régularité 
de  la  purge  à  l'égard  de  la  dame  Goumoul, 
mais  qui  infirme  en  ce  qui  touche  le  montant 
de  la  collocation  attribuée  aux  autres  héritiers, 
et  décide  qu'ils  n'avaient  droit  à  être  collo- 
ques oue  pour  la  part  héréditaire  de  leur  mère 
dans  rimmeuble  donné  k  leur  mère  en  avan- 
cement d'hoirie  et  indûment  vendu  par  leur 
père,  A  attendu,  porte  cet  arrêt,  que  le  sieur 
Gontier  doit  être  considéré  comme  ayant 
aliéné  la  chose  d'autrui,  et  n'étant  obligé  h 
ce  titre  envers  chaque  héritier  du  véritable 
propriétaire,  que  pour  sa  part  et  portion  hé- 
réditaire. » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Gon- 
tier. —  1*'  Moyen.  Violation  des  art.  2193 , 
2194  et  2195,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  jugé  que  le  mari,  acquéreur  d*un  im- 
meuble sur  lequel  sa  femme  avait  une  hypo- 
thèque légale  du  chef  de  sa  mère,  avait  pu 
purger  vis-âi-vis  de  sa  femme  cette  hypothè- 
que légale.— On  soutenait  sur  ce  moyen,  que 
le  mari  ayant  pour  obligation  de  faire  inscrire 
une  hypothèque  légale  appartenant  à  sa  fem- 
me, du  chef  de  sa  mère,  ne  pouvait  purger 
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cette  hypothèque  lé^le  yis-à-vis  de  sa  femme» 
et  opposer  à  eelle-Gi  son  défaut  d'inscription, 
poisqu'en  n'inscriYaDt  pas,  il  causait  à  sa  fem- 
me on  préjudice  dont  il  lui  devait  réparation, 
et  pour  lequel,  par  conséquent,  sa  femme  avait 
elle^méme  une  hypothèque  légale  :  de  telle 
sorte  que  la  purge  ne  pouvant,  en  aucun  cas, 
profiter  au  mari,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  y 
procéder  et  à  l'opposer  k  sa  femme. 

^  Moyen.  Violation  des  art.  2135, 1542  et 
\H9f  God.  Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  avait  res- 
treint l'effet  de  la  collocation  des  héritiers 
GoDtier  k  la  part  hérédiiaire  de  la  dame  Gon- 
tier  dans  la  succession  de  son  père.— On  di- 
sait à  Fappui  de  ce  moyen,  que  la  dame  Gon- 
tier  ajaotreçu  Timmeuble  entier,  ou  son  usu- 
fruit, eu  avancement  d'hoirie,  était  responsa- 
ble tde  l'immeuble  entier  vis-à-vis  de  ses 
cohéritiers,  et  que  son  mari  en  était  respon- 
sable comme  elle  et  au  même  titre;  qu'il  en 
était  d'autant  plus  responsable  en  sa  qualité 
de  mari,  que  les  cohéritiers  de  sa  femme  n'a- 
Taient  aacune  action  contre  lui  en  restitution 
d'oD  immeuble  qu'il  ne  détenait  plus  et  qu'il 
avait  aliéné  comme^ exerçant  les  droits  de  sa 
femme. 

immÊT. 

LA  COUR;— Snr  le  premier  moyen  :— Atp- 
teoda  que  Jean-Baptiste  Coumoui,  adjudica- 
taire du  pré  enclos  exproprié  sur  Guillaume 
GoDtier,  son  beau*père,  a  pu,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  parger 
rbypoihèque  légale  existant  sur  cet  immeuble 
aa  profit  d'Agnes  Durand,  sa  belle-mère,  pour 
sûreté  de  ses  reprises  ;  —  Que  si  cette  der- 
nière était  décëdee  laissant,  entre  autres  hé- 
ritiers. Rose  Gontier^  sa  fille,  femme  dudit 
iean-Baptisie  Coumoui,  cette  circonstance  ne 
pouvait  être  un  obstacle  ^  la  purge  de  cette 
bjrpoihèque,  et  que,  faute  par  ladite  Ros^  Gon- 
ticr  d'avoir  pris,  du  chef  de  sa  mère,  inscrip- 
tion sur  le  pré  enclos  dans  les  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat  d'adjudication,  cet  im- 
loeuble  a  passé  dans  les  mains  de  son  mari  li- 
bre de  l'hypothèque  d'Agnès  Durand,  pour  la 
pan  revenant  à  Rose  Gontier,  sa  fille,  dans  la 
somme  de  5,682  fr.  80  c;  —  Que  sans  doute 
Jeao-Baptisie  Coumoui  aurait  dû,  en  sa  qua* 


lité  de  mari,  requérir  lui-même  cette  inscrip» 
tion  dans  l'intérêt  de  sa  femme  ;  mais  que 
cette%  omission  n'a  pu  êter  aux  formalités  de 
la  purge  qu'il  a  remplies  l'effet  que  la  loi  y  at« 
tache;  qu'elle  a  pu  seulement  donner  lieu 
contre  lui  à  des  dommages-intérêts  dont  le 
paiement  sera  garanti,  non  par  l'hypothèque 
légale  de  sa  belle-mère,  mais  par  celle  de  sa 
femme  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  pris  de  * 
la  violation  des  art.  2135, 1542  et  1549,  Cod. 
Nap,  :— Attendu  que  l'hypothèque  légale  d'A- 
gnes Durand  sur  les  biens  de  son  mari  ne 
pouvait  garantir  que  la  part  qui  lui  revenait 
dans  la  succession  de  son  père  et  non  celle 
de  ses  cohéritiers,  sauf  à  ces  derniers  k  agir 
directement  contre  Guillaume  Gontier  pour 
l'obliger  à  leur  remettre  ce  qu'il  avait  reçu  an 
delà  delà  part  afférente  à  sa  femme  dans  la- 
dite succession  ;  •—  Qu'en  le  décidant  ainsi , 
l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  ar- 
ticle» invoqués  par  le  nourvol;— Rejette^  etc. 

Du  21  déc.  1852.—  Cb.  req.  —  Prée.,  M.  le 
cens,  laubert.— Jlapf^.,  M.  Leroux  de  Rreta- 
gne.  —  ConeLy  M.  Sevin,  av.  gén.  — •  PLy  M. 
Béchard.  ^^^_ 

NOVATION.  —  CAiACTlniBS.—  Cassatioii.  — 

MATlftRBS     COMinnCIALBS.  —  DONATION.  — 
QUITTANCB  CONDITIONNBLLB.— SoCifiTit. 

La  question  de  savoir  si  Us  caractères  de  la 
novaiion  se  reneonlrent  dans  un  aeteconslilue 
non  une  question  de  faitj  mais  une  question  de 
droitj  dont  Vexamen  appartient  à  la  Cour  de 
cassation.  (Cod.  Nap.,  art  1271.)  —  1"  et  2* 
espèce  (1  ). 

Mais  rinterprétation  de  Vœte  duquel  on 
prétend  faire  résulter  lanovaHon^  et  Tappré- 
ciation  de  Tintention  des  parties  de  Vopérer, 
sont  de  pures  questions  de  laity  abandonnées 
aux  lumières  des  tribunaux  et  à  leur  décision 
«ottveraine.— Résoi.  iropl.  dans  la  2*  espèce  (2). 

En  matière  commerciale,  la  novation  peu$ 
être  étabHe  par  de  simples  présomptions  pui- 
sées  en  dehors  de  l'acte  d'où  onprétend  la  faire 
résulter.  —  2*  espèce  (3). 

La  quUlance  d'une  dot  ou  d'une  donation 
consentie  par  le  donataire,  sous  la  condition 


(1-2)  Ces  solotioiis  rentrent  dans  une  distinction 
iaâiqoée  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code  Nap»  an- 
mé,  fur  l'art.  1274,  n.  3,  où,  après  avoir  rappelé 
les  arrêts  en  sens  divers  qui  ont  statué  sur  le  point 
de  savoir  s'U  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
rertser  les  déoâons  des  juges  du  fait  en  matière 
de  Doratioo,  U  propose  de  dbtinguer  entre  le  cas  où  il 
s'agit  de  savoir  si,  d'après  TensemUe  de  Tacte,  il  y 
a  eu  intention  et  volonté  d'opérer  la  novation,  au- 
quel cas  la  solution  est  une  pure  question  de  fait 
oa  d'interprétation  d'acte;  et  celui  où  il  s'agit  de 
aroir  si,  de  sa  nature,  l'acte  emporte  ou  non  nova- 
tioo,ce  qui  constitue  une  question  de  pur  droit.  Cette 
«listinction ,  qui  se  retrouve  dans  l'arrêt  rapporté 
ci-dessus,  2*  espèce,  concilierait,  selon  M.  Gilbert,  les 
arrêts  contraires  en  apparence,  dont  on  peut  voir 


l'indication  dans  son  Cùd,  Nap.  annoté,  sur  TarL 
1271,  n.  1  et  2,  et  dans  notre  Table  généraUy  v* 
Novation,  n.  à  et  suiv. 

(8)  Pourvu,  bien  entendu,  que  ces  présomptions 
soient  graves,  précises  et  concordantes.  —  Il  a  été 
d'ailleurs  jugé,  même  en  matière  civile,  que  quoique 
la  novation  ne  se  présume  pas  et  doive  résulter  clai- 
rement de  l'acte,  elle  peut  néanmoins  être  induite 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
résultant  de  faits  on  circonstances  pris  même  en  de- 
hors de  l'acte,  lorsque  d'ailleurs  il  euste  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  V,  Cass.  ià,  mars 
183Â  (Vol.  183d.l.257),  et9  juilL  iSZà  (VollSSA.!. 
805);  Rouen,  10  juin  d835  (Vol.  1835.2.361).— F. 
encore  en  ce  sens  Zachariae,  S  323,  noie  15, 


»-<W) 


JnrtÊprwieneê  â$  la  Vàkr  êê  MttifMi. 


Mt  Ut  eMiê  dénnÉe,  laiêiéê  tnlrt  te  ttoolHf 
INI  donateur,  «»nt  vtfr»^«  danf  iin#  «de<if to^  ^i 
étoil  ^tre  fermée  «nerir  <e  «ToUttrétir  •!  h  âona- 
êàiriyn'emjMne  pût  notdiiéndÉ  la  dêîîë  ré^ 
êuUant  de  ladmnêiony  ^uand  la$oHéié  n'^sfane 
pûM  M  formée,  la  eondUion  lotit  hquetU  la 
^ttaaeê  a  été  donnée  n*a  pas  été  aeeomptie. 
—  1"  espèce. 

Le  eréaneiéf  d'nne  eoeiétéqui^  à  la  diee^lvH 
dén  de  la  eoeiéîé,  au  lieu  de  $e  faire  rem- 
b9nr$er  de  ta  eréànee,  a  làUté  la  eofMhe  en- 
tre foi  ttiatiu  éie  Van  des  atioeiét  continuant  le 
même  commerte,  et  ftaUide  nouvellei  avancée  à 
eet  asioeié,  centré  lequel  $eul  il  en  a  emuité 
fHHif ftttoi  le  paiement,  est  réputé  avoir  fait 
par  lé  novation  à  $a  créance,  par  ta  tubstiiU' 
tian  d*un  nouveau  débiteur  à  Vaneien.^^*  es- 
pèce. 

1-  Jfffx^ee.— (Degeorges— Ci  Tbéveniii.) 

4  juin  1953|  arrêt  de  la  €our  Impériale  de 
Lyon,  qui  prononce  en  ces  termes  sur  la  con- 
testation t  —  «  Atiendtt  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  Frédérîe  Thévenin^  qui  sert  de  base 
à  la  deiMnde  en  rapport  k  lui  formée  par  les 
cObéritierst  considéré  dans  Pensemble  de  ses 
siipalations ,  démontre  avec  évidence  que  la 
somme  de 30,000  fr.,  qui  lui  avait  été  consti- 
tuée par  son  bère  k  Tépoque  de  son  mariage, 
n'est  pas  sortie  an  patrimoine  du  père  con- 
stituant; ^  Attendu  qu'à  la  vérité  THéVënin 
ils  a  donné  quittance  de  cette  somme  dans  le 
contrat  de  mariage;  mais  qne  ce  contrat 
mentionne  eapressément  que  ces  30,000  A*, 
ainsi  constitués  étaient  destinés  h  former  le 
Compte  de  fonds  d*uno  société  entre  le  père 
et  le  fils,  qui  ne  devait,  dans  Tiniention  des 
parties^  prendre  naissance  que  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mal  suivant,  et  que  la  somme 
a  été  versée  dans  le  commerce  personnel  du 
père,  qui  devait  en  servir  les  intérêts  ;—  At- 
tendu que  cette  société  en  projet  n'a  jamais 
existé,  nnisque  Thévenin  père  est  tombé  en 
faillite  dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
le  mariage  du  flis  et  le  mois  de  mai  suivant,  et 
qu'ainsi  la  quittance  donnée  par  le  fils,  sous 
la  condition  impérative  qn'ane  société  serait 
déinitivement  constituée  entre  lui  et  son 
père,  n'a  pu  éteindre  la  dette  de  celui-ci  et 
lui  substituer  une  autre  dette;  que  dès  lors  il 
ii'y  a  pas  eu  novation  aux  termes  de  droit  -, 
—Attendu  que  dans  cet  état  des  faits  de  la 
cause.  Frédéric  thévenin  ne  saurait  être 
ténu  ae  faire  compte  à  ses  cohéritiers  de  la 
somme  de 30,000  fr.,  portée  dans  son  conirat 
4e  Biariagé,  qu'il  n'a  jamais  reçue,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  réformer  la  sentence  des  premiers 
juges  qui  a  ordonné  le  rapport  de  cette  som- 
mOé  it 

ROURVOl  en  cassation  par  h^s  époux  De- 

n^es,  pour  fausse  application  de  l'art.  1181, 
ât).,  et  violation  des  art.  843,  1234  et 
lS7i.  SI  du hiémli  Code,  en  ce  qUe  t'arrêt  at- 
taqué avait  jugé  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
pas  novation,  bien  qu'il  constatât,  d'une  part, 
que  la  dette  résultant  au  profit  du  donataire 


delà  donation  qui  lui  avait  M  faite,  avait  et 
éteinte  par  la  quittance  contenue  dans  le  con- 
trat de  mariage ,  et,  d'autre  part,  qu'une  an- 
tre dette  avait  été  sttbstiidée  à  la  première,  an 
moyen  du  prêt  fait  par  le  donataire  au  dona- 
teur, de  la  chose  qui  lui  avait  été  donnée  et 
dont  11  avait  fourni  quittance.— On  Soutenait 
à  l'appel  de  ce  moyen,  qu'il  importait  peu 
que  la  cause  dtt  prêt,  qui  était  une  société  h 
former,  n'eût  pas  été  ultérieurement  réalisée  j 
que  lé  prêt  n'en  avait  pas  moins  été  fait,  et 
suffisait  à  lui  seul  pour  prouver  que  la  dette 
résultant  de  la  donation  avait  été  acquittée. 
Anafit. 
LA  COUR;  -^  Attendu  que  la  loi  ayant  dé- 
fini lé  caractère  de  la  novation^  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  de  HN^ierther  si  les 
arrêts  qui  lui  sont  déférés  ont  attribué  aot 
faits  qu^ils  avaient  le  pouvoir  souverain  de 
constater,  le  caractère  que  la  loi  elle-même 
leur  a  attribué; — Attendu  que  l'arrêt  atuqué 
constate,  eh  fait,  par  appréciation  des  clauses 
du  contrat  de  mariage  de  Frédéric  Thévenin 
fils,  que  la  somme  de  80,000  fr.  qui  lui  avait 
été  constituée  par  son  père ,  k  l'époque  de 
son  mariage ,  n'est  pas  sortie  du  patrimoine 
du  père  constituant;  que  ce  même  arrêt,  ap- 
pt^ciant  la  quittance  que  Thévenin  fils  avait 
donnée  de  cette  somme,  dans  son  contrat  de 
mariage,  a  décidé  que  Cette  sommé  était  des- 
tinée a  former  le  compte  d'une  société  entre 
le  père  et  le  fils  qui,  dans  l'intention  ides  par- 
ties, ne  devait  Drendre  naissance  que  dans  le 
courant  du  mois  de  mai  suivant  *,  qu'en  fin ,  le 
même  arrêt  constate ,  en  fait,  que  cette  so- 
ciété en  projet  n'a  jamais  existé,  puisque  Thé- 
venin père  est  tombé  en  faillite  avant  l'époque 
Axée  pour  le  commencement  de  la  Société  ;-* 
Attendu  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  la 
quittance  donnée  par  le  fils,  sons  la  condition 
impérative  qu'une  société  serait  définitive- 
ment constituée  entre  lui  et  son  père,  n'avait 
pu  éteindre  la  dette  de  celui-ci,  l'arrêt  attaqué 
s'est  livré  k  une  appréciation  de  l'intention 
des  parties,  qui  écnappe  k  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;— Et  qu'en  déduisant  ies 
faits  ainsi  constatés  que  la  première  dette 
n'avait  pas  été  éteinte,  et  que,  par  suite,  il 
n'v  avait  pas  eu  novation  aux  termes  de  droit, 
ledit  arrêt,  loin  d'avoirméconnu  les  caractères 
légaux  de  la  novation»  les  a«  au  contraire , 
formellement  consacrés;—  Rejette,  ete* 

Du  18  avr.  1854.  —  Cb.  req.  -  Prée.,  M.  le 

cens.  Bernard  de  Rennes.— Hopp.,  M.  d'Oms. 

—  Conet.  eonf.,  M.  Sevid,  av.  gén.  —  PL,  M. 

Fabre. 

2»  Jî#p^cé.— (Maolvault— C.  Hérît.  Bottier.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  complètement  re- 
tracés dans  le  jugement  ci-après  du  tribunal 
de  Rouen,  du  17  ibai  1853,  qui  a  prononcé 
sur  lÂ  question  du  procès  :— «  Attendu,  porie 
ce  jugement,  que  G.Bottier  a  épousé  la  demul- 
selieDetbou  leSi  juill,  18i0;  qu'ils  se  sont  ma- 
riés sous  le  régime  dotal  avee  société  d'ac- 
faétt)  que  G.  Bollier  éuitalora  aéfocîaat; 
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qnll  avait  formé  iiae  société  de  commerce 
aTec  Yanmer:  que  cette  société,  qui  avait 
pour  commanditaire  Charles  Bottier,  prit,  fin 
aa  àl  déc.  18^  ;  qu'elle  fut  remplacée  |par 
une  autre  sous  la  raison  G.  Bottier  et  comp., 
avec  la  commandite  de  Laurent  ^  quMle  com- 
mençait le  T'  janv.  18*37  et  aeirait  durer  six 
ans  jusqu'au  âl  déc.  183*2,  époque  où  elle  ex- 
pirait; qu'elle  iutrenouve^e  encore  pour  six 
ans,  G'est*i-dire  jusqu'au  31  déc.  1838;  que  la 
formation  de  cette  société  et  son  renouvelle* 
ment  furent  rendus  publics  conformément  k 
la  loi;  que  la  dame  G.  Bottier  décéda  le  11 
juin  1838,  six  mois  et  quelques  jours  ayant 
Texpirationde  la  société  commerciale;  qu^elle 
laissait  irois  filles  nées  ae  son  mariage  avec 
G.  Bottiçr ,  toutes  les  trois  mineures,  l'une 
qui  est  devenue  nugeure  en  1^45,  et  qui  a 
épousé  le  sieur  Corel  en  1843»  l'autre,  qui 
est  devenue  majeure  en  1847,  et  qui  a  épousé 
le  sieur  lÉalliot  dans  la  même  année,  et  ta  troi«- 
sième,qai  est  devenue  majeure  en  1849,et  qui 
a  épouse  lesieur  Lefebvreen  1850,  et  ou'aprés 
le  décès  de  la  dame  Bottier,  le  sieur  Deinou, 
grand-père  maternel  des  enfants»  fui  nommé 
leur  subrogé  tuteur  ;  qu'aucun  inventaire  ne 
fui  dressé  ;  que  Guillaume  Bottier  fut  chargé 
de  la  liquidation  de  la  société  de  commerce; 
que  cette  société,  au  moment  de  sa  dissolu- 
tion, était  dans  un  état  prospère;  que,  non- 
seulement  elle  permettait  de  rembourser  les 
commanditaires,  et  de  payer  tous  les  créan- 
ciers, mais  qu'elle  donnait  encore  un  bénéfice 
net  de  132,(KM)  fr.  ;  que  quelques  créanciers 
ne  furent  pas  payés  parce  qu'ils  n'exigeaient 
pas  ce  qui  leur  était  dû;  que  G.  Bottier  con- 
tioua  le  commerce  seul,  fit  dé  déplorables 
affaires,  et  n'a  plus  aujourd'hui  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  à  ses  engage- 
ment; qu'au  nombre  des  créanciers  anté- 
rieurs Ik  la  dissolution  de  la  société  eonumer* 
ciale  se  trouve  le  sieur  Uaulvault  qui,  n'ayant 
pas  été  payé  par  G.  Bottier,  demande  coo* 
damnation  contre  les  enfants  Bottier  de  la 
somme  de  34»^7  fr.  81  c»,  avec  intérêts  du 
^i  août  1850,  et  subsidiairement  son  admis- 
iioQ  pour  celle  somme  au  passif  de  la  société 
é'dcquéts  qui  est  en  ce  moment  l'objet  d'une 
insLince  en   liquidation;   qu'on  lui  oppose 
go^ii  a  accepté  u.  Bottier  pour  débiteur  au 
lieu  de  la  société  commerciale  qu'il  avait  pour 
obligée,  et  que  par  suite  de  cette  novaiion  il 
n'a  plus  aucun  aroit  sur  la  société  d'acquêts  ; 
—  Aiteado  qu'aux  termes  de  l'art*  1^3,  God. 
Nap.,  la  Bovation  ne  se  présume  pas,  que  la 
Toionté  de  l'opérer  doit  résulter  clairement 
de  l'acte;  que  parcelle  disposition,  la  loi  exige 
qu'on  n'admette  la  novaiion  que  lorsqu'elle 
est  manifeste  et  certaine,  mais  que  pour  ar- 
river à  cette  preuve,  elle  ne  prescrit  pas  de  ne 
consulter  que  les  termes  mêmes  des  actes; 
qu'elle  laisse  subsister  pour  la  novaiion  qui 
constitue  une  véritable  convention,  le  droit 
de  recourir  à  tout  ce  qui,  dans  le  caractère 
et  la  substance  des  actes*  dans  la  situation  des 


parties,  dans  le  but  de.  riniérél  qu'elles  ont 
voulu  atteindre  et  protéger,  est  de  nature  à 
former  la  conviction  et  la  preuve;  -^  Attendu 
que  pour  savoir  dans  l'espèce  s'il  y  a  eu  nova- 
iion, il  importe  de  déterminer  tout  d'abord 
de  qui  Maalvault  était  originairement  créan- 
cier; que  c'eàt  en  1827,  lorsque  la  société 
commerciale  existait,  que  des  rapports  ^'inté- 
rêt ont  existé  entre  lui  el  G*  Bottier  ;  que  ces 
rapports  d'intérêt  ont  eu  peur  cause  qqeiques 
paiements  faits  pour  le  oompte  de  G*  Bottier 
en  dehors  de  tout  fait  de  commerce^  puis  des 
remises  successives  de  fonds,  et  enfin  une 
seule  opération  commerciale;  qu'ils  peuvent 
bien  avoir  été  déterminés  dans  l'origine  par 
les  relations  d'amiiié  qui  existaient  entre  6. 
Bottier  et  Maulvault;  mais  qu'ils  se  sont  ré- 
duits en  définitive  à  ce  qu'Us  étaient  réelle^ 
ment  et  k  ce  qu'ils  sont  at^ourd'hui,  à  une 
question  d'intérél  purement  matériel,  et  que 
comme  G.  Bottier  ;  en  même  temps  qu'il 
éuit  l'ami  de  MauWault^  éuit  à  la  têt^  d'une 
maison  de  commerce,  Maolvauli  est  devenu 
le  créancier  de  cette  maison  ;  que  c'est  ce  qui 
résulte  des  livres  de  oomteerce  sur  lesquels 
sont  portés  à  leur  date  tetts  les  éléments  con- 
stitutifs de  sa  créance  ;  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte encore  de  Fenvol  qui  lui  a  été  tait  cliaque 
année  du  relevé  de  son  compte ,  avec  cette 
mention  toute  spéciale  :  «  H.  Mattlvault,  soa 
compte,  époque  du..i  de  chei  G.  Bottier  et 
comp.»,  de  l'acceptation  quHl  a  faite  de  ces 
comptes)  soit  quant  à  la  forme,  soit  quant  an 
débiteur  qui  lui  était  attribué;  que  Msulvault 
était  donc  créancier  de  la  société  commer- 
ciale et  non  de  la  société  d'acquêts  propre- 
ment dite;  —  Attendu  que  le  10  janv.  1839, 
après  la  dissolution  de  la  société  commerciale 
et  pendant  sa  liquidation,  G*  Bottier  écrivait 
à  Maulvaolt  qu'il  n'avait  rien  pris  dans  l'année 
sur  les  fonds  qui  lui  appartenaient,  et  offrait 
de  lui  renvoyer  tout  ce  qu'il  pourrait  deman-^ 
der;  que  Maulvault  ne  se  fit  pas  rembourser 
de  sa  créaoee;  qae  les  comptes  lui  furent 
envoyés  jusqu'en  184*2  inclusivement  au  nom 
de  la  société  commerciale  ;  mais  qu'à  partir 
de  cette  époque,  alors  que  la  liquidation  était 
complètement  terminée,  sa  créance  fut  portée 
sur  les  livres  de  la  nouvelle  maison  de  com- 
merce, et  que  les  comptes,  tout  en  coaser** 
vant  leur  caractère  officiel ,  ne  furent  plus  si- 
gnés et  sdressés  que  par  G.  Bottier  seul  ;  que 
Maulvault  conilnua  tous  ses  rapports  d'inté- 
rêt comme  par  le  passé  ;  qu'il  toucha  quel** 
ques  fonds  et  en  versa  de  nouveaux,  et  cela 
pendant  huit  ans,  c'est-k-dire  jusqu'en  1850  ; 
qu'il  voulut  alors  être  payé,  mais  que  ne  pou- 
vant l'éire,  il  assigna  G.  Bottier  personnelle- 
ment en  son  seul  et  privé  nom  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Rouen  et  olHint  contre 
lui,   le  fi  septembre  1850,  un  jugement; 
qu'enfin,  le  11  octobre  1851,  il  fit  déiense  par 
acte  d'huissier  aux  enfants  Botiier,  sous  peine 
d'être  responsables  de  sa  créance,  de  procéder 
,  au  partage  et  à  la  liquidation  de  la  société 
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d'acquêts  sans  qu'il  eût  été  appelé  ;  que  cette 
défense  est  fondée  sur  le  jugement  de  con- 
damnation du  6  sept.;— Attendu  que  c'est 
quand  la  société  commerciale  était  dissoute 
et  liquidée,  que  Maulvanlt,  qui  en  était  créan- 
cier, qui  pouvait  être  payé  par  elle,  n'a  pas 
Toulu  l'être;  qu'il  a  accepté  G.  Bottier  seul 
pour  son  débiteur;  qu'il  a  libéré  la  société 
commerciale  et  par  suite  la  société  d'acquêts, 
qui  n'était  pas  sa  débitrice,  et  n'était  obligée 
envers  lui  que  comme  engagée  dans  ta  société 
commerciale;  qu'il  a  fait  la  novaiion  prévue 
par  l'art.  W71 ,  Cod.  Nap.;— <iue  ce  qui  prouve 
qu'il  n'a  ni  voulu  ni  pu  conserver  la  société 
d'acquêts  comme  débitrice  daus  la  personne 
de  G.  Bottier,  c'est  que  celte  société  dissoute 

Sar  elle-même,  le  11  iuin  1838,  par  le  décès 
e  la  dame  Bottier,  dissoute  pour  la  société 
commerciale  le  31  décembre  suivant,  était  in- 
capable, à  cause  de  l'état  de  minorité  des  en- 
fants Bottier,  de  toute  participation  aux  affai- 
res ultérieures  de  la  nouvelle  maison  de  com- 
merce de  G.  Bottier,  et  que  cependant  ce  que 
Maulvault  réclame,  ce  n'est  pas  ce  qui  lui  éuit 
dû  le  21  déc.  1838,  mais  le  résultat  de  son 
compte  courant  au  31  août  1850,  c'est-à-dire 
une  créance,  sinon  nouvelle,  du  moins  com- 
posée d'éléments  différenu,  étrangers  de  fait 
à  la  société  d'acquêts ,  et  incompatible  de 
droit  avec  l'état  de  minorité  d'une  partie  des 
intéressés  ;  que,  par  suite,  celte  créance  n'est 
ni  ne  peut  être  la  dette  de  cette  société  ;  — 
Que  cela  est,  au  surplus,  confirmé  par  l'action 
de  Maulvault  devant  le  tribunal  de  commerce, 
en  1850,  action  dirigée  contre  Bottier  seul, 
sans  réserve  faite,  soit  contre  la  société  com- 
merciale, soit  contre  la  société  d'acquêts,  et 
par  la  défense  du  11  ocl.  185t,  qui,  faite  à  ceux 
mêmes  qui  auraient  été  débiteurs,  également 
sans  la  réserve  contre  eux,  en  venu  d'un  titre 

2ui  leur  est  étranger,  n'était  pas  l'exercice  du 
roit  d'intervention  et  de  surveillance  accordé 
à  tout  créancier  d'un  copartageant  par  l'art. 
882,  Cod.  Nap.  ;  qu'il  est  évident  que  Maul- 
vault avait  abandonné  et  libéré  la  société 
commerciale  et  la  société  d'actiuêls ,  qu'il 
avait  accepté  pour  débiteur  G.  Bottier  qui  lui 
présentait  alors  toute  garantie,  et  qu'il  n'a 
songé  à  recourir  contre  la  société  d'acquêts 
que  quand  ca  nouveau  débiteur  est  devenu 
insolvable  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Maulvault  ;  mais,  le  23 
nov.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Maul- 
vault, pour  violation  et  fausse  applicaiion  des 
art.  1271, 1273  et  1274,  Cod.  Nap.,  d'une 
part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé, 
pourreconnatire  la  novaiion,  sur  de  simples 
présomptions  prises  en  dehors  de  l'acte  du- 
quel serait  résultée  cette  novaUon  ;  et  ensuite, 
sur  ce  que  les  faits  et  présomptions  sur  les- 
quels s'est  fondé  l'arrêt  n'éuient  pas  de  na- 
ture à  établir  la  novation  alléguée. 


▲URÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branebe  du 
moyen  :  —  Attendu  que  le  titre  de  Maulvault 
était  commercial,  puisque  sa  créance  résultait 
de  versements  successifs  de  fonds  faits  à  la 
société  commerciale  G.  Bottier  et  comp.,  et 
des  relevés  de  comptes  annuels  qui  lui  étaient 
adressés  par  cette  société  ;  —  Attendu  que  ce 
caractère  commercial  de  la  créance  permet- 
tait aux  juges  de  rechercher,  en  dehors  de 
l'acte  qui  la  consutait,  la  preuve  de  la  nova- 
tion, et  de  s'appuyer  sur  de  simples  présomp- 
tions ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
—Attendu  que  si  l'interpréution  de  l'acte  du- 
quel on  prétend  faire  résulter  la  novation,  et 
rappréciation  de  l'intention  des  parties  de 
l'opérer,  sont  des  questions  abandonnées  aux 
lumières  des  tribunaux  et  à  leur  décision  sou- 
veraine, il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  comparer  les  déclarations  des  juges  avec 
les  dispositions  de  l'art.  1271,  Cod.  Nap.,  qui 
définit  les  caractères  de  la  novation,  et  de  re- 
chercher s'ils  ont  méconnu  ces  caractères  lé- 
gaux ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt 
attaqué  constate  en  fait  que  Maulvault,  créan- 
cier de  la  société  Bottier  et  comp.,  ne  s'est 
pas  fait  remboursei^de  sa  créance  au  moment 
de  la  dissolution  de  celte  société,  malgré  Té- 
ut  de  prospérité  dans  lequel  elle  se  trouvait  ; 
—  Que,  depuis  la  liquidation,  il  a  laissé  ses 
fonds  entre  les  mains  de  Bottier  qui  avait  con- 
tinué seul  le  commerce,  et  qu'il  lui  avait  fait 
de  nouveaux  versements  pour  faciliter  ses  opé- 
rations commerciales;  qu'en  1850,  il  a  assi- 
gné Bottier  personnellement,  en  son  seul  et 
grive  nom,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
louen,  et  obtenu  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation,  sans  faire  aucunes  réserves 
contre  la  société  commerciale  et  la  société 
d'acquêts  des  époux  Bottier,  comme  étant  ses 
débitrices;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ces 
constatations,  la  Cour  de  Rouen  a  pu  juger 
que,  dans  ces  circonstances,  Maulvault  avait 
fait  novation  h  sa  créance,  conformément  au 
S  2  de  l'art.  1271,  C.  Nap.»  par  la  substiiution 
d'un  nouveau  débiteur  \k  l'ancien  ;— Qu'ainsi, 
l'arréi  attaqué  n'a  point  violé  les  articles  in«- 
voqués  par  le  pourvoi; —  Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1854.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Mesnard.— JRapp.,  M.  Pécourt.— CoticL  eonf,j 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Hérold. 

EAU  (CouBS  n'].— iRaiGATioif.— Sbevitudb. 
—Étendvb.— Dommage.— Tbrraiivs  intsm- 

MBUIAiaES.-— iNDBMiriTÉ. —  CoUBS  M ATURBL. 

la  quanlUé  d'eau  qu'un  propriélaire  rive^ 
rainpeui  être  autorisé  à  détourner  pour  Ttr- 
rigalion  de  eee  propriétés  non  riveraines^  et 
à  faire  passer  sur  les  propriétés  intermédiai- 
res, doit  être  réglée  non  pas  nécessairement 
d'après  l'étendue,  de  la  propriété  riveraine, 
mais  d'après  les  besoins  du  propriétaire ^  les 
avantages  généraux  de  VagriaUture  et  l'état 
des  propriétés  intermédiaires  y  sauf  à  régler 
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rMflum'ftf  selon  U  dammagê  eauié  par  Vêla' 
Mittiment  de  la  serviêude  de  pasêoge  tur  ee$ 

SropriHés.  (L.  i9  atr.  18i5,  art.  !•'$  Cod. 
ap.,644.)(t) 

Et,  dam  ee  ca$.  Veau  ainsi  détoamée  doit 
èirt  réputée  rendue  d  son  cours  naturel,  bien 
fu'eltene  soit  pas  déversée  dans  U  cours  d'eau 
même  dont  elle  a  été  dérivée,  mais  dans  un 
SMlu  cours  é*eau  qui  s^y  jette.  — Peu  importe 
même  que  eeiîeeau  y  soit  déversée  au^^ssous 
d'usines  wnses  enmouvementpar  lecoursd'eau 
dont  elle  est  dérivée,  si  d'ailleurs  elle  n'est 
pas  nécessaire  d  la  force  motrieede  ces  usines. 
(Cod.Nap.,644.) 

(D'Escars-G.  Gron.) 
Le  sienr  Greo  eat  propriétaire  d'ao  terrain 
de  6  ares  situé  sur  la  rive  de  l'Eore,  et  d'un 
terrain  de  8  hectares  situé  à  497  mètres  du 
premier,  non  riverain  de  TËnre,  ei  séparé 
do  premier  terrain  de  6  ares  par  onze  liérita- 
ges  différents  appartenant  ^  divers  propriétai- 
res.—En  1850,  le  sienr  Grou  s'est  adressé  au 
préfet  d'Eure-ei-Loir,  pour  être  autorisé,  en 
verio  de  la  loi  du  i9  avr.  1845,  à  conduire  à 
travers  les  propriétés  Intermédiaires  jusqu'à 
son  fonds  non  riverain  l'eau  nécessaire  à  rir- 
rigation  de  ce  fonds,  qu*il  rendrait  ensuite  à 
son  cours  naturel.  Celte  antorisalion  fut  ac- 


(1)  Ud  point  qui  a  élé  unanimement  entendu  lors 
de  la  discossioode  la  loi  du  29  avr.  1846,  c'est  que 
cette  loi,  en  donnant  aux  riverains  d*an  cours 
d'eaa  le  moyen  de  conduire  les  eaux  auxquelles 
ib  ont  droit  sur  leurs  propriétés  plus  éloignées,  et  en 
leur  conférant  pour  cet  objet  une  servitude  de  passage 
ou  d'aqueduc  sur  les  propriétés  intermédiaires,  n*a 
rien  Yoalu  changer  à  Tétat  de  choses  prêexisUint 
quant  aux  droits  respecti6  des  riverains  sur  les  eaux 
qni  bordent  ou  traversent  leurs  propriétés,  et  que, 
par  conséquent»  die  n*a  nullement  entendu  accofder 
aux  rivenans  qui  réclameraient  le  droit  de  passage 
00  d'aqueduc  on  droit  plus  étendu  sur  les  eaux  que 
odtii  qu'ils  avaient  auparavant,  c  Le  long  d'une 
rivière  qui  n'est  ni  navigable,  ni  flottable,  disait 
H.  Gillon  à  la  séance  du  13  fév.  18^5,  et  qui,  par 
conséquent,  est  du  domaine  privé,  un  propriétaire 
qui  tient  de  l'arL  6àh,  Cod.  dv.,  le  droit  de  prendre 
dans  le  courant  une  quantité  d^eau  déterminée  pour 
arroser  son  héritage  riverain  qui  est  de  médiocre 
éteodae,  veut  aussi  arroser  un  autre  héritage  beau- 
coQp  plusconsidérable  qui  lui  appartient  à  800  mè- 
tres plus  avant  dans  les  terres,  et  qui  est  séparé  du 
premier  par  plusieun  propriétés  intermédiaires.  Il 
bit  condamner  les  maîtres  de  celles-ci  à  recevoir  les 
oofrages  de  la  conduite  d^eau.  Mais  queUe  quantité 
d'eaa  pouira^t-il  prendre  ?  Evidemment  celle-là  seu- 
lement à  laquelle  il  avait  droit  pour  son  petit  terrain 
riverain  ;  car  on  a  répété  à  satiété  que  la  loi  ne 
créait  pas  de  droits  nouveaux,  n'attribuait  pas  de  fa- 
cultés nouvdles.  •  —  M.  Dallox,  rapporteur,  disait 
dans  le  même  sens  :  t  Le  profwiétaire  ne  pourra 
obtenir  de  l^adminlsUration,  au  détriment  des  pro- 
priétaires inférieurs,  le  droit  de  dériver  une  quan- 
tité d'eau  plus  considérable  que  cdle  qni  lui  serait 
aSSrente  à  raison  de  sa  propriété  qui  borde  la  riviè- 
re, a— On  peut  voir  eucoie  pour  plut  de  dévelop- 
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cordée  au  sienr  Gron  par  arrêté  préfectoral  du 
l*'oct.  1850,  qui  autorisa  la  prise  d'eau,  le  pas- 
sage du  conduit  sur  les  propriétés  intermédiai- 
res, sauf  au  sieur  Grou  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour,  en  cas  de  contestation» 
faire  régler  les  difficultés  i^n\  s'élèveraient  en- 
tre lui  et  les  propriéuires  intermédiaires,  soit 
quant  k  rétablissement  de  la  servitude,  soit 
quant  à  Findemnité  qui  pouvait  leurétre  due. 

Le  sieur  Grou  offrit  alors  une  indemnité  aux 
propriétaires  dont  la  prise  d'eau  devait  traver- 
ser rbéritage,  en  déclarant  qu'il  rendrait  à 
leur  cours  naturel  les  eaux  par  lui  emprunlées 
à  l'Eure,  en  les  déversant  dans  la  rivière  de 
lolaise,  qui  elle-même  se  jette  dans  l'Eure* 

Tous  les  propriétaires  ont  accepté  ces  of- 
fres, sauf  le  duc  d'Escars,  qui  a  soutenu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  rétablissement  de  la  servi- 
tade  rédamée  par  le  sieur  Grou.  U  se  fondait 
siir  ce  que  la  propriété  riveraine  n'étant  qfkt 
de  6  ares,  le  sienr  Grou  ne  pouvait  conduire 
sur  sa  propriété  non  riveraine,  qui  était  de  8 
bectares,  que  la  quantité  d'eau  k  laquelle  il 
avait  droit  comme  riverain  ;  d'où  il  concluait 
que  l'avantage  qu'il  retirerait  de  l'établisse- 
ment de  la  servitude  ne  pouvait  entrer  en 
balance  avec  le  dommage  qu'il  causerait  aux 
propriétaires  intermédiaires.  11  ajoutait  que. 


pements  sur  ce  point  notre  Gouunent  de  la  loi  du 
29  avril  18^5  {Lois  annotées  de  iSàS,  pag.  SI, 
note  2). 

Maintenant,  la  Cour  de  cassation,  dans  Tes^iéce 
d-dessus,  a-t-dle  jugé  contrairement  à  ce  principe, 
en  rejetant,  comme  elle  le  fait  id,  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  en  aoeor^ 
dant  à  un  propriétaire  riverafai  le  droit  de  passage  ou 
d'aqueduc  sur  des  propriétés  intermédiaires,  pour 
conduire  les  eaux  de  la  rivière  à  un  terrahi  plus 
ékngné,  lui  reconnaît  le  droit  de  prendre  dans  cette 
rivière  une  quantité  d'eau  plus  considérable  que  celle 
que  semblait  comporter  l'étendue  de  son  fonds  ri- 
verain ?  On  verra  qu'il  n'en  est  rien,  si  l'on  lût  at- 
tention que  l'arrêt  attaqué,  pour  accorder  cette  plus 
grande  quantité  d'eau,  ne  s'est  pas  précisément  fondé 
sur  la  plus  grande  étendue  du  terrain  quMl  s'agissait 
d'arroser,  mais  uniquement  ou  principaleasent,  et  en 
usaut  en  cela  de  la  faculté  d'apprédation  que  l'art. 
6d5,  G.  Nap.,  donne  aux  tribunaux,  sur  le  plus  grand 
intérêtde  l'agriculture,  qui,  dans  l'état  des  choses, 
rédamait  Tarrosement  de  ce  terrain  ;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  certainement  que,  si  cet  éUt  de  choses  était 
autre,  s'il  venait  à  changer,  si  l'état  des  [ut^étét 
intermédiaires  ou  inférieures  rédamait  une  nouvelle 
répartition  des  eaux,  cette  répartition  ne  dftt  avoir 
lien,  mais  toujours  en  confonnité  de  l'art  d&5,  en 
conciliant  autant  que  possible  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture avec  le  respect  dU  à  la  propriété.  Là  est  pour 
les  tribunaux,  comme  pour  l'administration,  le 
principe  de  r^nurtltion  ou  règlement  des  eaux,  et 
non  pas  absolument  et  exdnsivement  dans  le  plus 
on  moins  d'étendue  de  chaque  terrain  riverain. 
C'est  dans  ce  système  que  nous  parait  rendu  Farrêt 
alUiqué  dans  l'espèce,  et,  en  le  confirmant,  la  Cour 
de  cassation  n'a  éridemment  lait  que  le  confonner 
aux  prindpes  de  la  matière,  U-M»  Dbvilu 
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^iw  itm  tat  èil,  le  «leiir  QtM,  tù  déTtirtani 
-la  pmè  d'éau  dans  )«  ri? iére  d<e  iolake,  ne  la 
•rendait  pas  k  ft«in cours  aaturaU  sartouieD  se 
qai  lOudiAÎl  le  doc  d'Esears,  propriétaire  d^a- 
■iaes  sur  TEure,  situées  en  amonlda  point  où 
la  Jolaise  se  j  elle  dans  i'EorOi 

luffement  da  tribanal  de  Dreax  qtiî,  adtael- 
laat  le  système  dn  duo  d'Escars^  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  àréiablissemeni  dèlaiertitude. 
Appel  psr  lesiear  Grou^  et^  le  3t  déc»  iS52, 
arrêt  de  la  Cour  do  Paris  qui  iafirmé  en  ces 
tsitaes  f--«  Considérani^  en  droite  que  si,  aux 
lermea  de  la  loi  du  S9  avr«  1845,  tout  pro- 
priétaire qui  veut  se  servir  pour  Tirrigaiion 
de  ses  propriétés  des  eant  naturelles  ou  artl- 
ftciellesdonl  il  a  le  droit  de  disposer,  peut  ob- 
tenir le  iMssage  de  ces  eaaa  sur  les  fonds  in- 
lerraétfisires,  k  la  chàri;e  d'une  îoste  et  préa- 
lable indeiliBiié)  H  insporle  de  déterminer  les 
Unîtes  delà  compétenûe  relative  à  la  création 
ei  k  reaeroioe  de  cette  fscukéj-^Considérabt 
qi*k  l'autorité  adniinistrative  appartient  la  fa- 
colté  d'accorder  la  prise  d'eau,  et  la  mesure 
de  la  quaotité  d'eau  y  relative  (—Qu'k  l'auto- 
rité judieiilre  appartient  l'appréciation  de 
rétaÛISBemeot  de  la  servitude  qu'auraient  k 
subir  les  propriétés  intermédiaires^  et  par  oui- 
te  la  qtiesliuii  de  savoir  non^eulement  dans 
quelle  mesure  cet  établissemeut  peut  être  ad- 
mis, mais  même  s  ii  y  a  Keu  de  l'admettre 
pour  une  partie  quelconque;...— Considérant 
M\\  résbitë  des  ^its,  tle  t'apttrédktion  des 
ibierêls  dieâ  p&Hles,  et  de  l'appréciation  des 
localités,  que  Grouse  trouve  dan$  le  cas  prévu 
par  iWt.  V'  de  la  lui  du  29  avr.  1815,  el  qu'il 
est  ioAdé  k  user^des  avantages  y  énoncés;  t- 
Que  l'iuiérét  évident  qu'il  trouve  dans  l^rri- 
:  f  atioo  de  la  pièce  de  pré  de  %  hectares  est  su- 
périeur aux  inconvénients  que  les  propriétai  • 
ras  iwurtnédiairesaurontà  souffrir  dupareours 
de  reau  utile  k  t'irriniioti  de  sa  propriété;*^ 
Qoè.  dans iMftite matière,  les  tribunaux  doivent 
plUT51d)ttîsu1tér  ttl^voriserles  iulérèlS  géëé-» 
'  taul  de  l^atricdUure  et  de  ses  produits  que  do 
sVrêler  aui  tnconvénients  que  les  proprié-» 
taires  intermédiaires  auront  k  souffrir .  les  in'^ 
'  térèls  particuliers  pouvant  élre  réparés  d  ail* 
.  leurs  par  des  dommages-intérêts  ;^Que,  dans 
l'e^pèee,  sur  le  grand  nombre  des  propriétai- 
^  rus  dont  les  terres  sont  soumises  k  la  servi- 
Uide^  u«  seul,  en  réalité,  fait  opposition  k 
«on  établiasemeat',  qu'il  oanvient,  au  surplus, 
'  de  déterminer  par  une  expertise  les  moyens 
.  les  mt)ln«  dtirmmageaMes  d'éuhtir  la  servitude 
,  et  de  fixer  les  indemnités  y  relatives  ;*^En  ce 
.  qui  loiicbe  ^'obligation  de  rendre  l'eau  k  son 
.;  cours  nalureU  aux  termes  de  Tart.  644,  Cod. 
.  r)àp,{— Considérant  que,  vu  ladls|)osition  dès 
lioux,  Grou  saiislait  aux  prescriptions  de  la 
loi  en  rendant  k  la  rivière  de  la  Joiaise,  k  la 
.  iortie  de  son  terrain,  l'eau  dont  il  s'eut  servi, 
TMilsq^  la  rivière  èa  iolaice  verse  k  peu  de 
liiscanee oette  eau  dans  la  rivière  de  l'Eure; 
'  -^  Que  H  bftite  eiM  est  tendue  en  aval  des 
usines  tie  ire^cars  et  de  Barre,  tl  tt*esi  pas  éta- 


bli que  cas  usinière  soient  otf  auouMi 
privés  de  la  force  d'eau  néeesasife  kTacarité 
de  leurs  moulins  {«^Par  ces  motifs»  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  nésnt  $  dé- 
dire que  Grou  a  le  droit  d'oser  de  la  faeulté 
autorisée  par  la  loi  de  1845«  aur  les  terrains 
ded'Esearsietc*  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  duc  d'fiscara, 
pour  violation  de  i'arU  l"de  la  loi  du  i9  avr. 
I«I6»  et  de  l'art»  644,  Cod*  Nap»  s  d'une  part, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqua  a  autorisé  le  sieur 
Grou  k  prendre  dans  TEure  l'eau  nécessaire 
pour  l'irrigation  d'une  propriété  de  Sbeda^ 
res,  lorsque  sa  propriété  riveraine  n'avait  que 
6  ares;  ensuitOt  en  ce  qu'il  a  aussi  autorisé  le 
sieur  Grou  k  rendre  k  la  rivière  de  la  Jolaise 
l'eau  par  lui  empruntée  k  la  rivière  d'fiura, 
et  l'a  ainsi  dispensé  de  l'obligation  de  la  rea* 
drek  son  cours  naturel» 
▲mntf. 

LA  COtJR(  •^Attendu  qu'il  résulte  des  qua- 
lités de  Tarrét  altaqué  que  le  défendeur^  se 
fondant  aur  ce  qu'il  possédait  un  pré  rivtraio 
de  rfiure  %  s'était  pourvu  auprès  du  préfet 
d'£ure-et«Loirk  l'effet  d'obtenir,  aux  termea 
de  rart.  1"  de  la  loi  du  29  avr*  \W^,  le  droit 
d*irrigation  d'une  autre  prairie  k  lui  apparte- 
nant et  séparée  de  ladite  rivière  de  TEure  mt 
les  propriétés  du  demandeur,  au  moyen  d  un 
esses u  ouvert  sur  lesdites  propriétés  pour 
conduire  les  eaux  nécessaires  tirées  de  l'Eure 
sur  ladite  prairie,  et  les  ^ndre  ensuite  k  letir 
cours  nslurel  ;  ti  que,  pat  arrêté  du  T' ont. 
1850,  le  préfet  de  rEure,  eousidétrant  mie  le 
droit  réclamé  résultait  deâ  termes  de  la  N>i 
Susdatée,  et  devait  être  aceordé  dans  les  lltuites 
du  règlement  général  d'irrigation  du  15  tbémft. 
an  8,  avait,  après  enquêtes  contradictoires , 
autorisé  l'ouverture  de  l'esscau  dont  est  ques- 
tion pour  la  conduite  et  le  retour  des  eaux, 
sauf  audit  défendeur  à  foire  régler  k  l'amiable 
ou  par  Justice  les  eontesiatîons  auxquelles 
pourraient  donner  lien  ledit  passage  des  ea«x 
et  lesindemnKés  en  résultant^  et  sous  rebtl- 
gallon  de  se  conformef  aui  règteiÉensinier- 
tenus  ou  k  intervenir  stir  la  noiice  et  le  mode 
de  distribution  des  eaux  de  rEure;— Attendu 

2ue,  dans  cet  étkt,  l'arrêt  attaqué,  sur  leteftis 
es  offres  dMndemnité  faites  par  le  défendeur 
et  sur  l'opposition  du  demandeur  k  l'ouverture 
dudit  esseau,  avait  seulement  k  déterminer» 
comme  il  l'a  fait,  s'il  y  avait  lieu  k  la  servitude 
réclamée  pour  effectuer  la  prise  d'eau  auto- 
risée administrstivement.  et  k  en  régler  tes 
eondltions,  ainsi  que  les  indemnités  k  atloner 
par  suite  {^Attendu,  k  cet  égard,  que  les  iH- 
nunaux,  au&  termes  de  l'art.  645,  Cod.  Map., 
doivent  conctller  les  intérêts  de  l'agriculture 
avec  les  droits  de  la  propriété,  et  que  c'est 
dans  ce  sens  que  Tarrét  attaqué  a  prononcé 
sur  la  questiou  ci-dessus,  puisqu'il  motiye  sa 
décision  en  faveur  dn  défeudeur  sur  oe  que 
la  servitude  offre  pour  l'agriculture  un  Intérêt 
supérieur  aux  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient pour  le  demandeur,  d'aUleurtf  dédoai^ 


Jurisprudence  éê  la  Câur^ie  tà$iiUi(M, 


lâ^SS 


OMfC  par  Uiosteifidemnité  à  laquelle  il  àyait 
droit  I 

.  Atienda^  quant  i  la  restitution  de  réau  ii 
tOQ  tours  natureU  que  farrét  attaqué  déclare, 
^D  fait,  que  le  défendeur,  après  ayoir  usé  de  la 
prise  a*eau  k  lui  accordée  au  moyen  de  la 
fcrrUodeci-dessuStSatisrait,  vu  les  dispositions 
des  lîei|x,aux  prescriptions  de  la  loi,  en  ren- 
iaot  reau  à  la  rivière  ^  Jolaise  à  peu  de  dis- 

Ïioc^  du  Heu  oÀ  celle  ci  se  jette  dans  la  rivière 
e  r&urë,  e}  que,  d*ailleurs>  si  cette  eau  est 
rendus  ainsi  en  aval  de  Tusine  du  deman- 
deur^ il  n'est  pas  ëubu  que  celte  usine  soit 
en  aucune  saison  privée  de  la  force  d'eau  né- 

Sçessairoljil action  du  moulin;— Attendu  enGn 
ne  Je  déiaul  d^intérétdu  demaujleur  résultant 
e  là  dé6braiion  ci-dessus  est  justiné  par  le 
règlement  général  d'irrigation  de  TEure,  du 
a  tberm.  an  S,  produit  au  procès  et  visédans 
rârrètédji  préfet  d'Eure-et-Loir  du  1*'  oct. 
ISSO  et  dans  les  qualités  de  Tarrét  attaqué, 
leauel  r^gle  fusage  des  eaux  de  TEure  de  ma* 
oîère  k  ce  que,  pour  les  irrigations  et  pour 
les  oainés,  cet  usage  soit  alternatif,  ce  qui 
e^cMit  la  possibilité  d'un  préjudice $— Attendu 
qn  îl  sait  de  ce  que  dessus  qu'en  déclarant 
ooe  U  défendeur  avait  le  droit  d^user  de  la 
aeulle  autorisée  admin}sirativement  sur  les 
tepslss.du  demandeur,  conformément  à  la 
loi  de  iBiôf  et  en  ordonnant  une  expertise 
pour  déterminer  les  moyens  les  moins  dom- 
mageables d^user  de  If  servitude  sur  les  ter- 
rains traversés  et  les  indemnités  y  relatives, 
Tarrét  attaqué  n^a  violé  ni  ladite  loi  de  18 i5, 
ollVirL  64l,  Cod»  Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ; 
-^|ar  ses  motifs,  rejette,  etc. 

Ba  S  nav.  iSoi.— Gi.  civ.-Pr^«.,  M.Trop- 
lo>^f>  ff  >•  ^Rapp.,  M.  Gaultier.  —  ConeL, 
eaaA,ll.  Yaû8e,av.gén.— Pi.,MM.  Saint  Maio 
sAflérsM.  ^ 

r  tkt  (CODBB  n'}.— COHPtTBlICI.— BlGVB. 

--DdpiuGta. 

T  MaviTUDB.— Aggbavation.— Eao(coobs 

if).— VhBS.— DlGUI. 

ir  Les  iribummx  $oni  eompétenU  pour 
eûknaUre  tTuns  demande  en  dammag§s4nlé^ 
ril$  miêniée  par  le  riverain  d*un  coun  d*eau 
nonnàôî^ahle  ni  flotlabUj  à  raison  de  Ira- 
SSM«  mmvelUmeni  faits  à  nne  digue  ou  bar^ 
rage  eœiUanl  dans  ee  cours  d'eau,  et  en  des- 
<ri»ltoi  de  ceà  travaux.  (C.  Nap.,  645.)  (I) 

7  Ira  tribunaux  peuvent,  sans  violer  an* 
cmném^  décider  que  des  Irùvaux  d'exhaussé* 
ment  4  Wa  digue  ou  barrage  d^un  moulin 
tnfHifiKt  ne  eauseUt  aucun  préjudice  à  un 
moulin  supérieur  et  n^ aggravent  pas  la  servi-^ 
tudê  réêuUenit  de  iUtàbUssement  de  ee  barrage 


(i).Fi  daos  leaUaeteDS  Cass.  80  eoût  ISao 
(Vol,  miAM).  V.  m  turplvs,  sur  la  oompétenoe 
do  bibuBanx  en  matièrt  de  oo«ir»  d'eau,  TabU  gé- 
mis DeiilL  et  Gilb,«  t«  Ewx.  g  U,  at  notant 


au  profit  du  moulin  inférieur  sur  le  HumlM 
èupiHeur.  (Cod.  Nap.,  701,  702.) 

(Curie-Seîrribrès—C.  Curie.) 
Le  kieur  ttiHè-Seimbres  est  propri^inlre 
d^tin  A)oultn  situé  sur  la  Hvièrcde  Ba!&e,  au* 
dessous  duquel  se  trouve,  stir  la  tnéme  rivlè*^ 
re,  un  autre  moulin  appartenant  fcu  sieur 
Jules  Curie.  En  1851 ,  le  sieur  Curie  9eimBres 
prétendant  que,  par  des  travaux  exécutés  an- 
térieurement, le  sieur  Jules  Curie  avait  ex- 
haussé la  digue  de  son  rtioulin,  et  ifue  cet 
exhaussement^  qui  avait  pour  résultat  deialre 
refluer  les  eaujt  sur  son  usine  supérieure,  lui 
causait  préjudice,  assigna  le  steur  Jules  Curie 
devant  le  tribunal  civil  de  Tarbes,potif  sevoir 
Condamner  à  détruire  les  travaux  ^r  Itil  ftiits, 
et  en  des  doiumages-lntéréts  à  raison  du  pré« 
jndice  causé. 

Sur  cette  demande,  le  ^iéUr  Juled  Curie  re- 
contint  qu'en  ejTet,  en  11142,  II  avait  fait  élever 
son  ancienne  digue  de  neuf  centimètres  en^ 
viron  ;  mais  H  soutluc  que  cet  exhaussement 
n'avait  pu  causer  aucun  préjudice  au  sieur 
Curie-SeimbreS)  et  que^  dès  lora,  U  n-'y  avait 
lieu  ili  h  destriiction  déé  tràVaut,  lii  î  dom- 
mages-inlôféts. 

22  avril  1854 ,  Jugement  du  tribunal  de 
Tarbes  qui,  après  expertise,  déclare  le  sieur 
Curie-Seimbres  mal  fondé  dans  sa  demande. 
Ce  jugement  considère  en  substance  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  de  l'expert  qu'il  n'a  été  opéré 
^  la  digue  qu'un  seul  exhaussement,  et  que 
cet  exhaussement  n'a  qu'une  hauteur  de  douze 
centimètres  ;  qu'il  résulte  encore  des  expé- 
riences auxquelles  cet  expert  s'est  livré  que 
le  reflux  des  eaux,  par  suite  dudit  exhausse» 
ment,  n'est  pas  de  nature  ^  produire  un  en- 
gorgement qui  Duisse  nuire  au  jeu  du  mouiin 
du  sieur  Curie-Seimbres,  et  îl  gêner  le  recun.»-' 
ment  du  canal  de  fuite;  et  qu'il  n'est  pa&  possi-* 
ble  de  concevoir  que.  si  Texhaussement  pra* 
tiqué  par  le  sieur  Jules  Curie  à  la  digue  de 
son  moulin  eût  causé  un  préjudice  quelcon- 
que au  moulin  du  sieur  Corie-Seimbres,  le 
propriétaire  de  ce  moulin  eût  laissé  écouler 
plusieursr  années  sans  élever  aucune  réclama- 
tion. 

Appel  par  lé  sieur  Curie-Seimbres;  mais, le 
7  mars  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de. 
Pau  qui  tonflrme  par  les  mêmes  motifs» 

POURVOI  en  cassation ,  !•  pour  excès  de 
pouvoirs,  incompétence  et  violation  des  lois 
des  12-20  août  1790  ;  des  art.  15  et  16,  tit,  % 
de  la  loi  du  6  oct.  1791;  des  lois  des  16  frue^. 
au  3, 19  vent,  an  6  et  14  flor.  an  11,  eldii 
décret  du  19  mars  1808,  en  ce  que  l'arrêt  at^ 
taqué,  en  ordonnant  le  maintien  de  travaux 
exécutés  sur  uo  soura  d'eau ,  avait  «n  réalité 
fait  un  règlement  d*eau  et  ainsi  empiété  sur 
lea  attributions  dé  rautorlié  admiflîstràthr^î. 

2«  Pour  Violation  des  art.  SiO,  701  et  t03^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  môme  arrêt  avait  agT 
mvé  la  servitude  existant  au  proÂt  du  ûaut 
Jules  Curie  siir  l'usine  du  sieur  Curie-Aiim- 
bres  ;  eik  autorisant  Jules  Curie  âi  exhausser 


M-(M) 


JwrUfTMdmce  de  la  Cour  de  catmHan. 


te  digue  qui  géoftît  l'exerdce  des  droits  de 
Curie-Simbreb  sur  le  cours  d'eau  de  la  Baîse. 

ABRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  ne  s'agissait  ps, 
dans  l'espèce,  de  régler  un  cours  d'eau  dans 
l'intérêt  général,  mais  de  statuer  uniquement 
sur  les  prétentions  de  deux  riverains,  dont 
l'un  se  prétendait  lésé  par  des  constructions 
que  l'autre  avait  Taites  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable   ni  flottable;  — Attendu  qu'il  ap- 

Rartient  h  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur 
is  contestations  d'intérêt  privé; — Attendu 
que  le  demandeur  ne  peut.se  plaindre  de  ce 
que  l'arrêt  atuqué  a  violé  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  qui  dérendênt  d'aggraver  les 
servitudes,  d'en  diminuer  l'usage  ou  de  le  ren«» 
dre  plus  incommode,  puisqu'il  est  constaté  en 
fait  que  les  travaux  dont  il  se  plaint  ne  sont 
pas  de  nature  h  lui  nuire;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  juIlL  185*.— Ch.  req.— Prw.,  M.  le 
cons.  Jaubert,  doyen  d'âge.— liapp., M.  Bay le- 
Uouillard.  —  ConeL.  M.  Raynal.  av.  gén.  — 
Pi.,  M.  Duboy. 

BORDEREAU  DE  COLLOCÀTION.  —  Tiims 

BXtCUTOlRB.— SaISIE-AREÊT. 

Un  bordereau  de  eoHocaiion^  alors  êurloul 
que  la  validité  n*en  a  pas  été  conleslèe^  et 
qu'il  a  été  accepté  par  Vacquéreur  sur  lequel 
il  est  délivré  ,  est  un  titre  exécutoire  dont 
Vexécution  peut  être  poursuivie  contre  ce 
dernier,  notamment  par  voie  de  saisie-arrêt, 
alors  même  que^  par  suite  de  difficultés  surve- 
nues ultérieurement,  les  biens  hypothéqués 
au  porteur  du  bordereau  de  collocation  sont 

Î fasses  dans  les  mains  d'autres  acquéreurs, 
Cod.proc.,  art.  771.)  (1) 

(Winckler— C.  Bischqff.) 
8  révrler  18*9,  jugement  du  tribunal  de 
Belfort,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Sara 
Bischoff,  colloquée  utilement  en  l'ordre  clos 
le  24  juin  1839  pour  raison  d'une  créance  sur 
Robischung,  pour  une  somme  de  6,187  fr.  50c. 
qu'elle  avait  été  4éléguée  à  tquclier  de  divers 
acquéreurs  des  immeubles  de  Robischung,  et 
notamment  de  Vincent  Winckler,  l'un  d'eux, 
jlisqu'à  concurrence  de  2,4il  fr.  46  c,  ne  fut 

Sas  payée  de  cette  somme,  ce  qui  détermina 
e  sa  part  et  de  celle 'de  deux  autres  créan- 
ciers, Ôourcard  et  Bernouilli,  non  payés  du 
monUnt  de  leur  collocation,  des  poursuites 
Contre  Winckler,  auxquelles  celui-ci  forma 
opposition,  en  demandant  un  sursis  de  trois 
mois  pouf  procéder  lui-même  à  la  vente  de 
teà  biens  et  se  mettre  en  situation  de  se 
libérer; -^Attendu  que,  par  jugement  en  date 
du  13  mal  1840,  il  fut  fait  droit  à  la  demande 


(i)  Il  est  en  effet  évident  que  la  foroe  eiécutolre 
du  bordereau  de  eollocatioD  ne  peut  dépendre  des 
circonstances  survenues  pestérieurement  au  règle- 
ment de  Tordre  et  à  sa  délivrance,  et  qu'exécutoire 
contre  celui  sur  qiii  il  est  délivré,  il  ne  peut  cesser 
deTèbe  par  Vettet  de  circonstances  ulténeures. 


de  Winckler,  et  il  fut  ordonné  qu'à  la  reqoéte 
de  la  partie  la  plus  diligente,  ceui  des  biens 
de  Winckler  situés  dans  ie  canton  de  Saint- 
Amarin  seraient  vendus  devant  Gâsser,  no- 
taire en  cette  dernière  Tille,  et  ceux  situés 
dans  le  canton  de  Thann  seraient  vendus  de« 
vaut  M'  Wilhem,  nouire  à  Thaon,  pour  en- 
suite le  prix  des  ventes  être  distribué  entre  les 
ayanu  droit,  suivant  leur  rang  hypothécaire, 
par  ie  même  notaire  Wilhem  ;— Attendu  que 
les  poursuites  des  trois  créanciers,  porteurs 
de  bordereaux  de  collocation,  éuient  dirigées 
contre  Winckler  en  sa  qualité  d'adjudicataire 
de  biens  ayant  appartenu  à  Robischuni^,  en 
vertu  de  l'art.  771,  Cod.  proc  dv.,  qui  dé- 
clare les  bordereaux  de  collocation  exécutôi* 
res  contre  l'acquéreur  :  —  Attendu  que  cette 
qualité  de  bordereau  d'être  exécutoire  contre 
Tacquéreur  autorise  le  créancier  porteur  non- 
seulement  à  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère  des  immeubles  acquis,  mais  k  poursui- 
vre l'exécution  du  titre  même  par  la  saisie 
des  biens  personnels  de  l'acquéreur,  meubles 
ou  immeubles;  —  Attendu  que  ce  principe 
doit,  dans  l'espèce,  recevoir  une  appUcation 
d'autant  plus  rigoureuse  que  Winckler  lui-- 
même,  dans  l'instance  ci-dessus  rappelée.  Ta 
reconnu  expressément  en  offrautde  se  libérer, 
par  la  vente  de  ses  propres  biens,  de  tout  ce 
dont  il  était  débiteur  envers  les  créanders 
poursuivants,  ce  qui  établit  un  nouveau  lien 
de  droit  entre  lui  et  ses  créanciers  {— Attendu 
que  si,  à  la  suite  des  ventes  ordonnées  par 
le  susdit  jugement  et  lors  de  l'ordre  réglé  par 
le  notaire  Wilhem,  Sara  Bischoffn'a  pu  être 
colloquée  hypothécairement,  parce  qo*e|le 
n'avait  pas  de  rang  hypothécaire  sur  les  biens 
vendus,  l'immeuble  sur  lequel  existait  son 
privilège  ayant  passé  en  d^autres  mains  que 
celles  de  n  inckier,  ladite  Sara  Bischoff,  non 
payée  par  la  distribution  hypothécaire,  est 
bien  fondée  à  invoquer  son  titre  exécutoire 
et  le  jugement  de  1840,  pour  former  oppo- 
sition sur  les  deniers  provenant  de  la  vente, 
ordonnée  dans  le  but  spécial  de  lui  procurer 
le  paiement  des  sommes  à  elle  dues.  » 

Appel  par  le  sieur  Winckler  ;  mais ,  le  % 
février  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  dn  jugement 
de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1234, 1235  et  2186,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  sieur  Winckler, 
qui  n'était  obligé  qu'hypothécairement  par  les 
bordereaux  délivrés  contre  lui,  pouvait  ce- 
pendant être  poursuivi  personnellement  et 
par  voie  de  saisie-arrêt  par  les  créanders 
porteurs  de  ces  bordereaux. 

ARm£T  {après  délib.  en  eh.  du  eonsJ), 

LA  COUR  i— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  qu'un  bordereau  de  collocation  fut 
délivré,  en  1839,  h  Sara  Bischoff  contre  Win- 
ckler, et  que  ce  dernier,  loin  de  contester  la 
validité  de  ce  bordereau  au  moment  de  son 
exécution,'  demanda,  au  contraire,  un  délai 


JMri$ptiÊdenc0  de  la  Cour  de*  eoêiatûm. 
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de  trois  ineîs  poar  en  acquitter  te  montant, 
délai  qvrini  fat  accordé  par  un  jugement  da 
13  mat  1810  ;  —  Attendu  que  les  difficultés 
élevées  plus  tard  sur  les  effets  de  ce  bordereau 
ne  pouvaient  détruire  rengagement  personnel 
de  Wînekler,et  qu'en  validant,  dans  ces  cir- 
constances, la  saisie-arrét  faite  à  son  préju- 
dice par  Sara  Bischoflf ,  Farrét  attaqué  n'a 
Tiotë  ni  les  art.  1^4,  1338  et  2156,  Cod. 
Nap.,  ni  aucun  autre  texte  de  loi  ;  —  Rejet- 
te etc* 

ba  16  mai  1854.  —  Gb.  civ.  —  P>^«.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,'  M.  Lavielle.  —  ConcL 
eon/1,  M.  Taisse.  —  PL,  MM.  Marmier  et  Le* 
aocl.  ' 

PARTAGE.  —  GafiANCiBas.  —  DaoïTs  post*- 
Bisots.— Opposition  .—F  a  audb. 

Les  créanciers  d'un  copartageant^  dont  les 
droits  n'ont  pris  naissance  que  postérieur e^ 
meni  a«  partage,  et  qui ,  par  conséquent , 
n*oni  jamais  eu  qualité  pour  former  opposi^ 
Uon  au  partage,  ne  sont  peu  recevables  à 
attaquer  ce  partage  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits.  (Cod.  Nap.,  882, 1167.)  (!) 
(Granet  et  autres— C.  Lombard  et  Borne.) 

Le  sieur  Borne  avait  des  actions  dans  une 
société  en  commandite  formée  en  1832  pour 
rexploltation  des  mines  de  Gcmonval.  Dans 
le  cours  de  l'existence  de  cetie  société,  divers 
emprunts  furent  faits  pour  subvenir  aux  né- 
cessités sociales,  après  autorisation  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires.  La  société 
fut  dissoute  en  1837. 

La  dame  Borne  étant  venue  h  décéder  sur 
ces  entrefaites,  il  fut  procédé,  le  l"déc.  1841, 
entre  le  sieur  Borne,  son  mari,  et  la  dame 
Lombard,  sa  fille,au  partage  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  les  deux  époux. 

Depuis,  les  créanciers  de  la  société  des 
mines  de  Gémonval,  qui  ne  trouvaient  pas 
dans  Factif  social  de  quoi  se  payer  de  ce  qui 
leur  était  dû,  s'adressèrent  aux  commanditai- 
res qui  avalent  autorisé  les  emprunts,  notam- 
meni  an  sieur  Borne,  lequel  fut  condamné,  en 
1H43,  par  arrêt  de  la  Gour  de  Dijon,  comme 
solidairement  tenu,  envers  les  préteurs,  du 
remboursement  des  sommes  prêtées  à  la  so- 
ciété. 

Eo  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Granet  et 
autres  créanciers  de  la  société,  au  profit  des- 
quds  le  sieur  Borne  avait  été  condamné, 
vottlant  exercer  des  poursuites  sur  les  biens 
qa\  avouent  fait  partie  de  sa  communauté,  on 
learopposale  partage  du  l***  déc.  1811.  Ils  ont 
alors  demande,  tant  contre  la  dame  Lombard 


(1)  Celle  solution  est  Incontestable,  soit  qu^on  se 
place  sous  Templre  de  Part  882,  soit  qu^on  se  place 
soos  l'empire  de  Fart.  1167  :  d'une  part,  parce  que 
Part.  882  n'adtorise  à  atta<pier  le  partage  comme 
fait  en  fraude  de  leurs  droits  que  les  créanderB 
quant  ftnné  oppoaWon  à  ce  que  le  partage  soit 


que  contre  le  sieur  Borne;  la  nullité  de  ce 
partage  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 
18  avr.  1853,  jugementdu  tribunal  deDijon, 
qui  déclare  cette  demande  mai  fondée,  en  ces 
termes  t—ic  Gonsidérant,  sur  la  demande  en 
nullité  du  partage  de  1841,  qu'il  n'a  été  for-* 
mé,  antérieurement  âi  cet  acte,  aucune  oppo- 
sition Il  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors  la  présence 
des  créanciers,  et  que  d'aiHeurs  ancun  des 
demandeurs  et  Intervenants  dans  la  cause 
n'était  créancier  h  cette  époque,  puisque  ce 
n'est  qu'en  1843  qu'il  a  été  décidé  par  la  Gour 
de  Dijon  qu'il  existait  une  solidarité  entre  les 
débiteurs  des  emprunts  de  Gémonval,  et  que 
c'est  en  1847  seulement  qu'ont  été  réglés  le 
mode  et  la  quotité  de  la  repartition  entre  les 
débiteurs  ;— Qu'il  résulte  évidemment  des  dis** 
positions  formelles  de  l'art.  88Î,  God.  Nap., 
que  les  demandeurs  ne  peuvent  maintenant 
être  admis  à  attaquer  le  partage  consommé, 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  puis- 
qu'ils ne  peuvent  démontrer  qu'il  y  ait  été 
procédé  au  préjudice  d'une  opposiuon  qu'ils' 
y  auraient  formée  ;-"Qu'au  surplus,  il  résulte 
de  l'eiamen  attentif  de  ce  partage  que  chaque^ 
objet  faisant  partie  de  la  masse  à  partager  a 
été  estimé  h  sa  juste  valeur  au  momeni  où  il 
a  été  effectué  ;  que  d'ailleurs  il  était  indispen- 
sable que  le  sieur  Borne  s'attribuât  les  valeurs 
industrielles  de  la  société  qui.  étaient  en  son* 
piropre  et  privé  nom  etdpnijl  avait  déjà  dis- 

Ïtosé,  et  au'ainsi  aucuoe  dissimulation  ou 
iraude  quelconque  n'a  été  pratiquée  par  les 
cotpartageans  dans  un  acte  qu'ils  n'ont  jamais 
cherché  k  soustraire  à  la  publicité...  » 

Appel  par  les  sieurs  Granet  et  consorts  ; 
mais,  le  7  mars  1854,  arrêt  de  la  Gour  impé- 
riale de  Dijon,  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  du  iugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour ,  entre  autres 
moyens,  violation  des  art.  1401  k  1409  et- 
148i,  God.  Nap.,  ainsi  que  des  art  882  et 
1167  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  l'action  des  créanciers  contre  la  dame 
Lombard,  qui  détenait  des  valeurs  de  la  corn* 
munauté  ayant  existé  entre  le  sieur  Borne  et 
sa  femme ,  auxquelles  ,  par  conséquent,  le 
sieur  Borne,  leur  débiteur,  avait  eu  droit,  et 
qui  avaient  été  attribuées  à  la  dame  Lombard 
par  un  partage  fait  en  l'absence  des  créan- 
ciers* 

LA  GOUR;...  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  1401,  1409  et 
1482,  G.  Nap.,  et  sur  le  troisième  moyen  in- 
diqué dans  la  requête  des  demandeurs  et  tiré 


fait  hors  de  leur  présence;  d'antre  paît,  parce  que 
les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  comme  fraudu- 
leux un  acte  consenti  par  leur  débiteur  antérieure  - 
ment  à  leurs  titres  de  créances.  F.  eu  ce  sens  les 
arrêts  et  les  autorités  rappelés  dans  la  Table  gêné* 
raU  DeviU.  et  Gilb.,  V  Créanwr,  n.  &5  et  suhr.       > 
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A»U  violatton  des  aru  W9  et  1167,  i»6m 
Codé  i  -«^  Auendtt  que  les  créanciers»  aujiîur-' 
d'bui  demandeuri  en  cassaiioo,  n'ayaieQt  pas 
mmé  opposilion  au  partage  de  la  commu^ 
lauté  des  sîeur  et  dame  Boroe  ;.  qu'ils  ne  le 
peuvaîeni  pas,  parée  que,  ë  l'époqM»  Q(k  ee 
partage  a  d(é  fait,  aucun  d*eu«  n'était  créan«r 
aîep;  —  Que,  de  ce  fait  qu'il  constate,  Tarrét 
attaqué  a  justement  conclu  que  les  créanciers 
étaient  sans  droit  pour  attaquer  le  partage)  — « 
Que,  d'ailleurs,  Farrét  attaqué  déclare  e^ipres* 
sèment  que  ce  parUge  a  été  h\%  $qn9  framdi 
ni  diiiimulalian  ^ueUopqui  i  que  chacun  des 
objets  qui  y  ont  été  compris  a  été  estimé  k  Fa 
wsto  valeur  au  moment  du  partage;  que 
iteffet  de  oe  partage  a  été  de  rendre  obaeun 
des  coparlageans  propriétaire  des  ot^eta  à  lui 
attribués;  que,  dés  lors,  à  compter  du  parta- 
ge, toutes  les  cbanoes  favorables  ou  délave-* 
râbles  ont  dû  tourner  ë  l'avantage  ou  au  pré- 
judiee  do  celui  ë  qui  les  valeurs  diverses  pro- 
venant de  la  communauté  ont  été  attribuées; 
on  sorte  que,  dans  aucune  bypotbése ,  la  pré- 
tention des  demandeurs  ne  pouvait  être  ae- 
Qiieillie;-***  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  lm« 
périale  de  Dijon  a  fait  une  saine  el  régulière 
application  des  lois  invoquées  et  des  principes 
de  la  matière  {-^Rejette,  eie. 
.  Du  14  nov.  1S64.— Cb.  req.*-  Pré$.,  M.  le 
cens.  Jaubert,  doyen  d*àge.->-i2app.,ll.  Brière* 
Valiguy.-r-Cofiei.,  M.  Raynal,  av.  %éaà.-nBL, 
M.  Delaborde. 

GAlSSi:  HYPOTHËGAIRE.-CoimuT  iL«i- 

TOIRB.— USUHB.-- EsCOMim. 

.  l4t  êfértUiêm  de  la  emine  hypBlhéêaire, 
ean/bniMf  à  iês  ilatuti,  n#  eoiutituent  pas  um 
prêt  pur0ê  iimple,  tnaifun  prél  mêlé  de  eAfln^r 
ces  aléaloireiy  qui  ne  peut  être  annulé  eamme 
eeUmehé  d'uiure.  (God.  Nap.  1907)  L.  3  sept. 
1807,  aiit.  1".)  (1) 

Les  ûpérMlione  de  la  eaiue  hypolhéeaire  ne 
s&n$  pa$  eniaehéeê  d^uiure  par  cela  eeul  que 
l^emprunliur  a  été  mis  dmne  la  néeeêsUé,  en 
eecamplani  lee  obligationi  de  la  eaieee,  de 
renoncer  aum  ehancee  aléatoires  attachées  au 
titkigede^  primes  {%). 

Css  opérations  ne  éte^iennent  pas  non  phu 
uêuraitres  à  l'égard  du  tiers  qui,  sans  la  par* 
tieêpaHon  de  la  eaisse,  s^est  ihargé  d^  paie^ 
ment  des  annuités  stipulées  d  la  charge  de 
Vemprunteur  primitif,.,^  alors  surtout  qu'il 
«fBifM  une  chance  aléatoire  «H  frg(U  de  $e 
l¥rh 

(Daseols--€,  la  caisse  hypothécaire.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  do  ^oré^^^%  en  ces 
termes  :—  «  Attendu  queladameDascols,sub- 
stUuée  par  l'acte  du  8  juin  1826  aux  mariés 
Loreilh  dans  toutes  les  charges  que  ceux-ci 
aiaieni  oonlraetéos  optotiM  P^we  bypoiliér 


et  te  nov.  iSM  (Val.  i8#t,l.efa..A  tM^AMt, 
dhiMis. 


çiiro  Mf  l'acte  dn  M  M\^  t894i  f  \fmn^. 

testablement  le  droit  d^opposef  k  ce|  ^e^  Ipa-r 
tes  les  eicepttons  que  les  époux  Lereilb  ppur^ 
raient  eux-mêmes  présenter  pour  éublir  Ipiif 
libération  et  faire  spécifier  la  nature  et  réte^** 
due  de  leurs  obligations |-r Que  les  epndittono 
plus  ou  moins  favorables  que  la  4f  me  Dascola 
pouvait  trouver  dans  le  mode  d'exécution  dvi 
contrat  du  9  jl^in  I8i26  n'ont  pu  porter  Apcun^ 
atteinte  ^  ses  droits;— Attendu  qu'on  Ut  d^n$ 
l'art.  7  du  contrat  du  20  juillet  1824  :  f  to^ 
biens  hypothéqués  soit  grevée  ()'qpe  hypp- 
thèquo  légale  qe  8,000  fr.  et  de  qujnse  in^t 
scrjptions  montant  epsevible  1^  52,741  fr-  21  o„ 
lesquelles  inscriptions  seront  ou  radiées  av^nl 
la  remise  des  obligations,  on  payées  an  moyen 
dee  déniera  proveaaol  de  leur  escompte,  ot 
dans  ce  oas  la  eaisse  hypothécaire  sera  subro- 
gée auit  lieu  et  place  des  créanciers  qui  seront 
payés  avec  les  fonds  provenant  d'elle  »:—<2ue 
cette  stipulation  laisse  subsister  les  chances 
aléatoires  qui  doivent  se  joindre  à  l'ouverture 
du  crédit ,  pour  la  dérober  k  l'application  de 
la  loi  du  3  seutembre  1807  ;— Que  ces  chances 
ne  sont  pas  détruites  par  la  position  des  em- 
prunteurs, le  besoin  qu'ils  ont  eu  de  se  pro- 
curer du  numéraire,  l'impossibilité  de  conser- 
ver les  obligations  de  la  caisse;— Que  l'obli- 
gation d'escompter  les  titres  de  U  société 
hypothécaire  elle-même  n'est,  dans  l'espèce, 
imposée  ni  explicitement  ni  impticitemepi 
aux  emprunteurs,  et  que  la  condition  de  ^\t(^ 
radier  Tes  inscriptions  avant  la  remise  dés 
obligations  n'imposait    pas    pécessairement 
cette  condition  ;  —  Que  si  l'escompte  e  été, 
dans  le  temps,  opéré  par  h  caisse  hyPQthé<^t- 
re.  le  libre  ei^ercice  de  cette  faculté  par  lee 
emprunteurs,  après  ce  contrat  et  en  dehors 
du  contrat,  constituait  une  opération  4islinct0 
qui  ne  saurait  vicier  le  vériiable  caractère  de 
la  convention  :— Attendu  qu'au  mopuçut  de  la 
vente  consentie  le  8  juin  18^6,  il  fiit  laissé 
dans  les  mains  de  la  dame  D^scols  unesompie 
de  53,000  fr,,  qui  était  plps  que  sùQlsentç 
pour  rembourser  &  |a  caisse  hypothécaire  tofit 
ce  qui  |ui  était  dû,  en  conformité  du  contrat 
du  20  juillet  ^824,  et  qu'un  paiement  par  an- 
ticipation, au  moment  deU  yepte  oi)  aans  ua 
temps  rapproché  ,  aurait  même  procuré  ua 
bénéQ(,*e  asse^  considérablci  que  la  d^e  0as- 
cots  a  donc  k  s'imputer  de  ne  pas  avoir  pr^ 
6té  des  chances  aléatoires  qqp  lui  oftr:|it  soa 
contrat;  que,  d'ailleurs,  les  Qbtigation§  qui. 
lui  étaient  Imposées  par  P^ictedu  8  Juin  ^laiept 
une  condition  sub^lantielle  de  la  vente  qui 
lui  était  Consentie  i— Que,  sous  ce  double  rap- 
port, elle  n^est  pas  fondée  dans  ses  attaques 
contre  cet  acte  j— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Tburvôi  en  cassation  par  la  damé  Dàscols, 
1»  PQur  violatiop  de  l'art.  1907,  Cod.  Nan.,  et 
de  l'art,  V^  de  la  loi  du  3  septembre  |80f,  pq 
ce  que  l'arrêt  Attaqué  e  maintenu  un  l>réi^ 
usuraire,  ^^$  gr^C^i^  qfû  ne  pgufliAiiMt 
qu'sne  ooverturo  oe  crédit, 
^  Pour  violation  des  miMfi  disf»Mi|iiHiii, 


Jmi$pim^e%9e  éê  la  C&mr  àê  mÊêëMùti. 
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en  m  ^ê^  fom  nalfeteitr  M  prêt  usoraira, 
r^réi  fttUfuA  g^eat  foBdé  Mir  m  qa*il  élait 
aceoBipagaé  de  diancu  aléatoires ,  cbaDoaa 
qui  ïïk^mt  chaBfiaaiaiit  avIleHieBt  le  caraeière. 

LA  €<H3R|  -**  Sur  let  prenie?  ei  deuxième 
moyens  : — Atieody  que  les  eoiiTenllOBS  later- 
i0«iiuea  estre  tea^sleiir  ei  dame  Loreilb  éî  la 
caisse  hypoUiéeaire,  eoafonnéneat  aux  sta- 
tau  de  eeite  apeiéié,  autorisés  par  le  eonseil 
d'Etal,  étaîenl  niélaii||éea  de  clauses  aléatoiree 
qui  aa  peroieltaieai  pas  de  les  cousldérer 
oomnia  nsurairea;^Atteadu  que  ces  oonven* 
tîoDs,  qui  n^étaieat  pas  u^uratres  à  leur  origi- 
ne, ne  peuveat  pas  Tétre  def eauea  k  regard 
da  la  caisse  bypoUiéealre,  par  cela  seul  4|ue, 
sans  la  pariicipalion  de  cette  soeiélé,  la  dame 
Teove  0ascal88*éiait  chargée  de  lui  payer  une 
partie  des  anDuiiés  souseriies  par  le«  é|)eqx 
Loreilli,  alors  surtout  qu'il  est  jugé,  en  fait, 
qoe  œi  ea§ageaeat,  ooatraeté  par  la  dame 
maYe  Diiseola  comme  condition  d*uae  vente. 
était  iui«nidme  aléatoire,  et  qu'il  aurait  élé 
«rastateai  pour  elle  si  elle,  se  fdt  libérée  en 
tcflsps  opportun  ;*<-Reietie,  etc. 

INi  19  juin  i85A  ^  Cb.  req.  ^  Fréê.,  M. 
lottMia.  Jaohert.-^Jtepp.j  M.  BayioMoulllard. 
^  CauL  €4mf..  M,  Sevin,  av.  ^én.-^PL,  M. 
Berael. 
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imEenfREMBNT.  —  FnscMiPTioiT. 

TATlOlf  SSCRfeTB. 

Im  preteripHon  de  deux  enu  élabfie  pur 
HsTl.  Hd0  laMduVÈ  firim.  an  7  ne  i'ap* 
fîi^^  qu^aux  r4elatnaiionê  de  la  régie  ayant 
pour  oèjety  $olt  un  droit  non  perçu  sur  une 
éUpoiUîùn  particulière  d'un  acte  soumit  à  la 
fwmaMté  de  V enregistrement,  soit  un  supplé- 
ateal  de  perception  insufi^samment  faite  ;  elle 
M  s'apfH^ue  pas  à  la  réclamation  de  droits 
dus  fimr  une  mutation  restée  secrète,  alors 
suriùut  (jHe  les  actes  présentés  d  la  formalité 
de  VenregiêtreiHent  n*ont  pas  mis  radminis- 
ireUi^m  en  siîualion  de  découvrir  cette  muta- 

(L'açifflio.  de  Tenreg.  —  C.  Yialars  et  autres.^ 
Lès  Meurs  Yîalars,  Serres  ctautres,  s^étaieni 
rendus  acquéreurs  des  domaioes  de  ta  Marge- 
ride,  de  Gay  et  de  Montsur.  acquisition  qui 
fermai!  I^^biet  d'une  soc^élé  formée  entre 
eus.  —  En  18i0,  avant  le  terme  fixé  pour  |a 
tiasolotlCQ  de  la  société^  plusieurs  associés 
eè^reot  leurs  parts  dans  la  société,  repré- 
seatéte  par  des  actions,  aux  sieurs  Yialars, 
Serres  et  autres.  €es  cessions  d'actions  ne 
furent  point  soumises  à  la  formalité  de  Ten- 
r^fistreinent. 

^ipi^pi—i ^— — —  i^ui^w    ■■uiiiP— ^p^-^f» —■■■■wr  ■■■■  —  ■■■■ 

(i)  iurisnradença  «oqataetA.  f.  Cas%  15  j^ilU 
1851  rVoL  1851.1.765— P.  l^a.^.A^O;  i$  SQÛt 
1851  (VoL  i8^|.1.92a--P/l95S.1.589)  ^  36  an. 
ISM  (VbL  lSS8.1.8tQ-P,  1885.1.é8S}.  K  aussi 
Tmète  généra  DerlU.  e  Qlib.,  v*  Enregistremeni, 
m,  itia  et  su^,  iOTt  et  aulr. 


Quelque  temps  après,  cinq  quittances  dit 
prix  des  cessions,  ainsi  que  des  lettres  mis- 
sives y  relatives,  fbrent  présentées  à  Tenre- 
glstremeni.  11  est  ^  remarquer  que  ces  qoittan* 
ces  et  ces  lettres  n*indiquaient  point  que  les 
cessions  avaient  pour  objet  des  immeubles, 
mais  seulement  des  iniéréis  ou  actions  daiis 
l'affaire  de  la  Mar^ride,  du  Gay  et  de  Mont- 
sur. 

Le  receveur  de  renregistrement  ne  perçqt 
sur  les  lettres  qu'un  droit  fixe  de  9  fr.,  et  sur 
les  quittances  qn*un  droii  proportionnel  de 
mutation  mobilière  de  50  cent,  par  tOO  (V. 
Mais  depuis,  Padministration  de  renregistre- 
OMDt  ayant  appris  que  les  sieurs  Yialars,  Ser- 
res et  autres,  s'étaient  rendus  acquéreurs  de 
la  part  de  leurs  coassociés  dans  les  immeubles 
acquis  en  commun,  a  décerné  une  contrainte 
contre  eux  en  paiement  du  droit  simple  et  du 
double  droit  de  mutation,  à  raison  de  ces  ac- 
quisitions. 

Lies  sieurs  Yialars  et  autres  ont  formé  pp- 
podtioa  ï  eeite  contrainte,  sur  le  motif  que 
plus  do  deux  ans  s*élant  écoulés  depqls  que  la 
régie  avait  été  mise  k  môme  par  la  présenta- 
tion des  lettres  et  des  quittances  h  la  formalité 
do  l'enregistrement  de  connattre  la  mutation 
imiliobiliéra  qui  avait  donné  lieu  à  cea  lettres 
et  à  ces  qu&ltanees,  il  y  avait  prescription  ac« 
quiso,  aux  tenues  de  Tart.  61,  a.  1,  de  la  loi 
du  92  frtm.  aa  7. 

22  déc  1S5I ,  Jugement  du  tribunal  de 
Mooipellier  qui,  aeeueiilaut  ce  moyen,  dé- 
clare prescrite  l'action  de  l'administration  de 
renregistrement. 

Pourvoi  en  cassation  peur  fausse  application 
tant  de  Tart.  6t,  n.  1,  de  la  loi  du  39  frim^  an 
7,  que  da  Tart.  14  de  la  loi  du  16  juin  18*24,  et 
pour  violation  de  ee  dernier  article,  ainsi  qne 
de  l'art.  996-2,  Cad.  Nap. 

ARRfiT  (upréf  délib.  en  eh.  du  eonsX 
LA  COUR  ;  -Yu  les  art.  4, 19, 69,  S  7,  de  la 
loi  du  99  frim.  an  7  )  14  de  la  loi  du  16  Juio 
1694,  premier  et  deuxième  alinéa,  et  I^rt. 
9262,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  des  deux  quit- 
tances signées,  Tune  par  Boycr,  l'autre  par 
Rigaleieomp.,et  de  la  lettre  missive  signée 
Gbfestten,  présentées  3à  l'enregistrement  te  21 
nov.  18il,  aussi  bien  que  des  deux  lettres 
missives  signées  Basile,  t^asteLlenau  et  veuve 
Sarran,  présentées  aussi  h  l'enregisirement  te 
même  Jour,  il  résultait  bien  que  chacun  des 
susnommés  aurait  cédé  aux  défendeurs  en 
cassation  son  intérêt  ou  action  dans  une  so- 
ciété ou.  affaire  faite  en  commun,  y  désignée 
BOUS,  la  dénomination  d'affaire  de  la  Marge- 
ride,  du  Gay  ou  Montsur,  mais  que  renoncia- 
tion de  ces  cessions  d'intérêts  ou  d'actions, 
pour  lesquelles  d*allteurs  les  parties  se  réfé- 
raient à  d'autres  actes,  n'impliquait  pas  la 
cession  des  immeubles  même  compris  dans 
l'aetil  de  ladite  association,  et  nHtutorisatt  pas 
le  receveur  k  exiger  des  droiU  de  mutation 
immobilière;— Atteudu  que,  dans  eet  état,  la 
régie  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant 
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été  àportée>  au  vu  desdits  actes,  de  constater, 
dès  lors,  quMl  y  avait  eu  mutation  d'immeu- 
bles en  faveur  des  défendeurs  de  la  part  de 
leurs  coîntéressés  susnommés;  —Attendu,  en 
conséquence,  que.  la  prescription  biennale 
établie  par  l'art.  61,  u.  1,  de  la  loi  du  22  Crim. 
an  7,  pour  les  cas  y  déterminés  d'insuffisance 
de  perception,  ne  pouvait  courir  contre  elle  à 
partir  de  l'enregistrement  d'aucun  de  ces  ac- 
tes, aux  termes  de  l'art.  14  de  la  lui  du  16 
juin  1824  précité,  confirmatif  à  cet  égard  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  22  août 
1810,  et  n'était  pas  opposable  à  la  contrainte 
décernée  le  23  fév.  1850,  laquelle  avait  pour 
objet  la  réclamation  d'un  droit  simple  et  d'un 
double  droit,  non  pour  insuffisance  de  percep- 
tion sur  les  actes  ci-dessus,  mais  à  raison  de 
la  mutation  secrète  enire  les  parties,  consta- 
tée par  la  possession  exclusivequ'avaient  alors 
les  défendeurs  des  immeubles  en  question,  et 
notamment  par  l'inscription  desdits  biens  sous 
leur  nom  au  rôle  delà  contribution  foncière; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que  l'action  ainsi 
caractérisée  de  la  régie,  qui  n'aurait  été  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  droit  commun 
pour  sa  réclamation  des  droits  de  mulaiion 
immobilière,  ne  pouvait,  dans  l'état,  élre  écar- 
tée ni  par  cette  dernière  prescription,  ni  par 
la  prescription  biennale  ci-dessus,  tant  à  re- 
gard desdits  droits  pour  les  trois  premières 
cessions  immobilières,  qu'à  l'égard  des  dou- 
bles droits  pour  lesdites  cessions  et  pour  la 
dernière;— Attendu,  néanmoins,  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans  la  demande  de  la  régie  tendant  au 
paiement  des  droits  simples  et  doubles  droits 
sur  lesdites  trois  premières  mutations,  et  du 
double  droit  quant  à  la  quatrième  ;  en  quoi  il 
a  faussement  appliqué  Tart.  61,  n.  1,  précité, 
et  expressément  violé  les  autres  dispositions 
de  loi  visées  ci-dessus  ;— Casse,  etc. 

Du24janv.  1854.— Ch.  civ.— Pri^t.,  M.  Bé- 
renfler.— Aapp.,  M.  Gaultier.  —  C<mcL  canf.f 
M.  Vicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Montard-Blartin  et  Rigaud. 

ENREGISTREMENT.  —  CoifvBiinoirB  vrebà- 

IBS.— PaOlIBSSIt    DB  VBNTB.  —  CàOTIOIHIE- 
■BIIT. 

Le  jugement  motivé  tur  VexUlence  cTuim 
convention  verbale  donne  lieu  au  même  droit 
â^enregUtremenl  que  sHl  était  motivé  eur  un 
titre  non  enregistréy  $Hl  résulte  des  motifs  du 
jugement  que,  malgré  la  mention  de  conver^ 
lions  fur ement  verbales, il  a  été  rendu  sur  un 
acte  écrit.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  $  3, 
n«9.)(l) 

Spécialement  :  le  jugement  qui,  en  constat 

\tant  l'existence  d^une  promesse  de  vente  et 

éTun  cautionnement  fourni  d  Vacquéreur , 

condamne  cet  acquéreur  en  êtes  dommages- 

(1)  K  conf.  Ga».  10  août  18^8  (VoL  i8Â8.1. 
659— P.  1849.1.293),  et  la  note.  —  F.  aussi  Par- 
rèt  qui  suit,  pag.  6d. 


intérêts  pour  inêsséculion  de  ia  promeue  été 
vente,  est  passible  du  droit  été  vente  et  de 
cautionnement,  bien  qu'il  déclare  que  la  pro- 
messe  de  vente  et  U  cautionnement  résuHeni 
de  conventions  verbales,  si  l'ensemble  de  ses 
énonciations  prouve  en  même  temps  l'esm^ 
lence  de  conventions  écrites. 

Et  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  ce 
jugement ,  alors  même  qu'en  prononçant  des 
dommages^ntérêts  contre  Vacquéreur  faute 
par  lui  d'avoir  réalisé  la  promesse  de  ventcp 
il  n^aurait  envisagé  U  contrat  que  comme  une 
simple  obligation  de  faire  n^emportenl  pas 
mutation  de  propriété,  si  d'ailleurs  il  résulte 
des  éléments  de  la  cause  qu'il  y  a  eu  enréaUté 
une  promesse  de  vente  parfaite  et  vakmt  ven- 
te. (God.  Nap.,  1689.) 

(Margat— G.  Tadm.  de  l'enregisL), 

Le  21  août  1849,  le  tribunal  cml  de  Yev- 
sailles  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que^  suivant  conventions  varbales 
intervenues  entre  Margat  et  les  sieur  et  dame 
Souchet  jeune,  ces  derniers  se  sont  obligés  à 
acquérir,  moyennant  84,000  fr.,  une  grande 
propriété  sise  k  Versailles ,  appartenant  audit 
Margat,  et  se  sont  obligés  âi  la  réalisation  da 
contrat  par-devant  notaires,  à  la  première  ré^ 
quisition;  —  Que  les  époux  Soucbet.  père  et 
mère  se  sont  rendus  garants  des  engagemeuts 
pris  par  leurs  fils  et  bru  ;-^Attendu  que  tous 
ces  derniers,  mis  en  demeure  de  remplir  leurs 
engagements,  ne  les  ont  pas  encore  exécutés; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  défaut 
d'exécution  d'une  obligation  se  résout  en 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qu'il  est  con» 
stant  que  les  sieur  et  dame  Souchet  étaient, 
locataires  de  partie  des  biens  faisant  l'objet 
de  la  promesse  de  vente,  en  vertu  d'un  lîail 
notarié  du  21  août  1845,  et  ou'ils  ont  eu  la 
jouissance  verbale  du  surplus  ae  la  propriété/ 
—Que  par  suite  du  défaut  de  réalisation  de  la 
vente,  les  époux  Souchet  sont  restés  locatai- 
res desdits  lieux  et  qu'ils  en  doivent  les  loyers 
jusqu'au  1"  avril  dernier  ;  —  Attendu  que  le 
tribunal  a  par-devant  lui  les  éléments  néces- 
saires pour  fixer  d'office  tout  k  la  fois  les 
loyers  dus,  et  les  dommages-intérêts  r^ultant 
du  défaut  d'exécution  des  engagements  pris 
par  Soucbet  jeune,  Souchet  père,  et  leurs  (em- 
mes;  —  Que  le  préjudice  peut  étire  évalué  à  la 
somme  de  16,000  fr.  et  les  loyers  dus  à  celle 
de  4,000  fr.;  —  Attendu  que  la  demande  des 
époux  Margat  a  été  intentée  avant  l'ouverture 
de  la  faillite  de  Souchet  jeune,  et  que  le  syndic 
est  tenu  d'ailleurs  des  obligations  contractées 
et  des  dommages-intérêts  dus  par  le  failli  ; — 
Par  ces  motifs,  condamne  conjointement  et 
solidairement  Baligaud  ,  syndic ,  les  époux 
Souchet  jeune  et  les  époux  Souebel,  père  et 
mère,  à  payer  aux  époux  Margat  la  somme  de 
20,000  fr..  avec  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  la  demande.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  jugement, 
le  receveur  a  perçu  320  fr.  pour  condamna- 
tion aux  dommages-intérêtSy  20  fr.  pourcon- 
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ftvx  loyerg  et  8  fr«  pour  droit  de 
litre,  liais  depuis,  i'admioistration  de  renre- 
gistremeot  a  préteodu  que  les  conventions 
éooneées  comme  verbales  dans  le  jugement 
avaient  été  l'objet  de  deui  actes  sous  seing 
lirîvé,  Taii  constatant  la  vente,  l'autre  le  cau- 
tionnement, et  qne  ces  deux  actes  auraient  dû 
être  enregistrés  avant  tout  nsase  en  justioe. 
En  conséquence ,  elle  a  signifié  aux  sieur  et 
dame  Hargat^  vendeurs ,  aux  époux  Souchet 
jeune»  acquéreurs,  et  au  sieur  uatigaud,  syn- 
dic, une  contrainte  en  paiement  d'un  droit  et 
d'un  douUe  droit  de  vente  et  de  cautionne- 
ment. 

Les  époux  Margat  seuls  ont  formé  opposition 
à  cette  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
loin  de  constater  une  vente,  le  jugement  du 
21  août  1849  décidait ,  au  contraire,  que  les 
sieur  et  dame  Souchet  n'avaient  pas  cessé 
d'être  locataires  des  époux  Margat ,  et  qu'il 
les  condamnait  à  des  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  point  rempli  leur  engagement  verbal 
d'acqnérîr,  ee  qui  excluait  toute  idée  de  mu- 
tation. 

19  fév.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  de 
Fensemble  et  de  la  combinaison  des  termes, 
tant  du  dispositif  que  des  qualités  du  jugement 
en  date  du  21  août  1849,  il  résulte,  !<"  que,  le 
26  août  1845 ,  Margat  a  promis  de  vendre 
moyennant  84,000  fr.aux  époux  Souchetjeune, 
acceptant,  un  immeuble  sis  ï  Versailles,  entre 
les  rues  Sainte-Adélaïde ,  Sainie*Victoire,  de 
Beauveau  et  des  Missionnaires;  2<»  et  que,  le 
24  déc.  18t7,  les  mariés  Souchet,  père  et 
mère,  se  sont  rendus  garants  et  répondants 
solidaires  de  leurs  fils  et  bru  envers  Margat; 
—  Attendu  qu'il  résulte  pareillement  que  ces 
deux  conventions  ont  nécessairement  été  ré- 
digées par  des  actes  sous  seiog  privé  ;  —  At^ 
tendu  qu'y  ayant  eu  consentement  réciproque 
des  parties  contractantes  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  la  promesse  sosénoncée  a  valu  ven- 
te ;-*AUendu,  dès  lors,  d'une  part,  que  l'acte 
privé  du  26  août  1846  contenant  ladite  pro- 
messe de  vente  était  assujeUi  au  double  droit, 
faoïed'avoir  été  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  conformément  aux  art.  22  et  36 
de  la  loi  do  22  frim.  an  7;  d'autre  part,  que 
raetaprivédu  24déc  1847,  renfermant  ledit 
cautionnement,  était, suivant  l'art.  69,  $  2,  n. 
8,  de  cette  dernière  loi,  passible  du  droit  de 
50  cent.  p.  OyO  ;  d'où  il  suit  que  la  contrainte 
du  ^  jnili.  1851  a  été  légalement  et  réauliè- 
rement  décernée  ;— I>éboute  les  époux  Margat 
de  leur  opposition  ài  ladite  contrainte;  ordonne 
qg'ieelle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  le- 


PQDRVOi  en  cassation  par  leséponx  Mar- 
gat, t«  pour  fausse  application  des  art.  12,  22 
et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  52  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Versailles  a  considéré  comme  une  promesse 
de  vente  parfaite  ce  qui  n'était  qu^une  pro- 
messe de  passer  contrat,  sans  transmission 


f  actuelle  de  la  propriété,  et  en  ce  qu'il  a  con- 
sidéré, en  outre,  comme  rédigées  par  écrit,  des 
conventions  qui,  d'après  le  jugement  du  21 
août  1849,  n'étaient  que  verbales. 

2<>  Pour  fausse  application  de  l'art.  69>  S  2, 
n.  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le 
même  tribunal  a  ordonné  la  perception  d'un 
droit  de  cautionnement,  alors  qu'aucun  acte 
de  cautionnement  n'avait  été  présenté  à  l'en- 
registrement ni  produit  en  justice. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;^Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
voi :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  S . 
2,  n.  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  «  \onr 
«  qu'une  condamnation  est  rendue  sur  une . 
«  demande  établie  par  un  titre  non  enre^stré 
«  et  susceptible  de  l'être ,  le  droit  auquel 
«  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  Heu,  s'il 
«  avait  été  convenu  par  acte  public,  doit  être 
«  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  le 
«  jugement  qui  aura  prononcé  la  condamna-  > 
€  tjon  »  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  22 
et  .38  de  la  même  loi,  les  actes  sous  seing  privé 
portant  transmission  de  propriété  de  biens 
immeubles  doivent  être  enrejpstrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date,  à  peine  de  paiement 
du  double  droit  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  qualilés  et  du 
dispositif  du  jugement  du  21  août  1849,  de 
l'enregistrement  duquel  il  s'agit,  i^  qu'ai  la  date 
du  26  août  1845,  Margat  avait  promis  de  ven- 
dre aux  mariés  Souchet  jeune  un  immeuble 
sis  à  Versailles,  et  que  bouchot  jeune  et  sa 
femme  avaient  accepté  cette  promesse  de 
vente  qui  devait  être  régularisée  par'acte  ne» 
tarie,  à  premièi:e  réquisition  des  parties; 
2«  que  le  prix  de  cette  vente  avait  été  fixé  à 
84,000  fr.,  payables,  savoir  :  26,000  fr.  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  20,000  fr. 
en  deux  lettres  de  change  souscrites  par  les 
acquéreurs  au  profit  de  Margat,  et  le  surplus  à 
10  et  20  années  de  terme  ;  d""  qu'une  partie  du 
prix  avait  même  été  payée  par  la  remise  à 
Margat  de  lettres  de  change  souscrites  par  les 
acheteurs;  4^  qu'^  la  date  du  21  déc  1847 
Souchet  père  et  sa  femme  s'étaient  rendus^ 
cautions  solidaires  des  engagements  contrao* 
tés  par  leur  fils  et  leur  bru;  5*  que  Marsat  et 
sa  femme  se  sont  prévalus  de  ce  qui  précède 
pour  demander  en  justice  contre  les  acqué* 
reurs  et  leurs  cautions,  d'abord  l'exécution  de 
la  promesse  de  vente  du  26  août  1845,  plus 
Urd,  et  après  la  faillite  de  Souchet  jeune,  dee 
dommag.es-intérêu  causés,  par  l'inexécution 
de  ce  contrat;— Attendu  que,  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  résulte  qu'il  y  avait  non-seule^ 
ment  vente  parfaite  par  le  conseptement  réci- 
proque des  partiel  sur  la  chose  et  le  prix,  mais 
encore  paiement  partiel  du  prix;  —  Attendu 

Sue  si ,  en  présence  des  seules  conclusions 
es  vendeurs ,  des  acheteurs ,  de  leurs  cau- 
tions et  du  syndic  de  la  faillite  Souchet  jeune, 
le  jugement  du  21  août  1849  a  qualifié  les  sti- 
pulations ci-dessus  rappelées  de  simple  obli- 
gation de  faire  donnant  lieu  à  des  dommages- 


4t-{«8) 


Jufitfrmdenêe  éh  la  Vomr  é$  mimKoii* 


intérêtf  par  suite'  dé  wm  ÏMiémnion,  Iç  )ii* 

Semeul  attainié  contradiefoîre  avec  h  régie 
e  rèDrefffatremeDt  n*en  a  pas  moinapa  et  dû 
restituer  a  cea  atipulaMmis  leur  véritable  ca- 
raetire,  ^«r  en  déduire  les  conséquences 
gv'etlea  comportaient  légalement  au  point  de 
Ylie  Ae  la  peroeptiofi  de  Timpéi;  —  Que,  pa- 
rtillêfflent,  le  jugement  attaqué  a  pu  et  dû 
reeonnatlre  que  la  dénomination  de  eonven- 
tians  verbaleê,  donnée  en  rabsencede  la  r^ie 
lors  du  premier  jugement,  couvrait  en  réalité 
retiatenee  et  la  production  d'actes  écrits; 
qne  la  nrenve  de  ce  dernier  fait  résaltait,  en 
effet,  dHine  manière  évidente  et  nécessaire, 
t^nt  de  la  nature  et  de  rimportance  des  con- 
trais de  vente  et  eanllonnenent  dont  II  8*ant, 
Sue  du  détail  précis  et  compleie  dé^  stipula- 
èns  y  relatives  et  ci-dessus  rappelées  ;  — 
Attendu  que  la  vente  et  le  cautionnement  qui 
llivait  suivie  étant  constatés  par  le  Jugement 
du  tl  août  1849,  le  droit  et  le  double  droit  dus 

rr  suite  de  cette  vente ,  ainsi  qne  le  droit' dû 
raison  de  la  stipulation  du  cautionnement, 
étaient  exigibles  h  Toccasion  de  l'enregistre- 
ment  de  ce  Jugement  k  défaut  de  i'enregis- 
tMnent  des  titres  ; —Attendu  que  te  paiement 
de  ces  droits  a  pu  être  exigé  des  époux  Margal, 
sauf  leur  reoours  contre  qui  de  droit,  I*  parce 
qu'ils  profilent  de  ce  même  Jugement  qui  leur 
a  alloué  des  dommages-intérêts  en  pronon- 
çant la  résolution  viHnelle  de  la  ventej  t»  parce 
qne  dans  rétat  des  faits  constatés,  la  produc- 
tion en  Justice  des  actes  sons  seings  privés 
non  enre|{isiré8émanait  nécessaîremeQtd'evxi 
—Rejette,  etc. 

Dn  18  juin  1854.-^li.  civ.— Prrft.,  M.  Bé- 
rénger.— Jt«j»p.,  M,  Ghégaray.  -Oewel,  e&nf., 
M.  Niclw-Gaillard,  i"  av.  gén.  —  Ph^  MM. 
Rigand  et  MonUrd-Martin. 

EMRBGISTREMfiNT.  —  €k>imAniAmii.  — 
ConvsiiTioif  viRBALn.— Droit  m  titrb. 
Lé  internent  qui  têeonnaU  Pêsnâienet  et 
otâormé  f  exécution  d'une  convention  ou  o^li- 
gûHon  ^wb^\t,  fuscepHbte  é'éire  établie  par 
eêrit,  donne  Héu  non^eeulemenl  è  la  pereejh- 
lion  du  droii  de  eondeunnaiion,  maie  encore 
déelle  du  droit  de  tiire,  îoui  auai  bien  que 
t'îly  m>dil  ëcle  écrit  fien  &nre§iitré.  (L.  t3 
frim.  an  7,  art,  69,  S  «,  ti"  ••)  fl)  • 

(L'admin.  de  Penregist.— G.  Marsais.) 
Le  tribunal  de  Vienne  avait  décidé  le  con- 
traire par  un  Jugement  du  30  juill.  1853,  rao« 
tim  en  ces  termea  :  —  «  ...Attendu  que  Pad- 


(i)  P^  ç^^  éat^^mof  la  Cour  ^uprtoe  ne  f^ 
qq^  coa^rmer  u|m  jurisprudence  àé^i  éublie  P4u- 
plujsîeurs  qç  sqs  arrêts,  OoQt  le  premier  remonte  au 
21  frim.  an  13.  F.  à  cet  ^ard  la  Tabte  géniraU  De- 
vin, et  Gilb;,  v«  EnreaUtr^m&u,  n.  732  et  suiv.  V. 
aiiQfri  Gass,  le  août  1893  (Vol.  1853.1.767).  — 
ijoalofis  teoteffsit  cfue  cette  }aris|irddenee  est  vive- 
ment «oaiMtae  nar  MM.  QwnipkMaière  et  lUgend, 
daaa  \tm  Temd  deê  dr.  iPmeef.,  um.  1,  d.  W 


ministnitiott  prétend  qnVn  snppotaM  fM  !• 
traité  iniervenn  entre  Maparttea  ait  été  pure* 
ment  verbal  (il  s'agissait  dHinmarthéde  tour» 
nitnres),  il  n'en  serait  pas  moins  dû  an  droit 
de  titre  sur  le  Jugement  qui  en  prescrit  Texé- 
Ctttiont— Alteniin  que  Part.  69,  S  %  n*  9,  de 
la  loi  du  fi  frim.  an  7,  eat  ainsi  eença  : 
«  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendne  sur 
une  demande  non  établie  par  un  titre  enr«i- 
gistré  et  snseeptible  de  Tétre,  le  droit  auquel 
l^jelde  la  demande  aurait  donné  lieu,  tMI 
avait  été  convenu  par  acte  public,  sera  perçu 
indépendamment  du  droit  dû  pour  Paoteeu  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  condamnatioa  »| 
^Attendu  que  la  loi  suppose  uéeessalrenieiit, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  du  droit, 
rexistence  d'un  litre»  e'est-k-dira  d'un  acte 
écrit  et  régulier,  lequel  seul  peut  être  suteep- 
lible  d'enregistrement  ;  que  les  eonvontioas 
verlKilea,  ne  pouvant  être  placées  soua  cette 
qualification,  soiH  affhinchieapar  cela  du  droit 
spécial  établi  par  l'art.  69,  ei  ne  sont  souaai* 
ses  qu'au  droit  général  de  coiidamnation  iB<- 
diqué  par  le  même  article...  » 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  «iolaiion  de 
l'art.  69,  S  a,  n«  9,  de  la  loi  du  21  Arim.  an  9. 
ÀUtr* 

LA  COUR  )^Vu  l'art  69,  g  9,  b^  9,  de  la  M 
du  2i  frim.  an7)-«Attenduque  tout  jugenent 
portant  condamnation  de  nommée  et  vatauf» 
mobiliérea  eai  soumis,  lorsque  la  eeadannin* 
tien  a  été  prononcée  s«r  une  dcaiande  noa 
établie  dans  cetu  formé,  k  la  perceptkMi  si» 
multanêe  de  deux  droits  de  nature  différanlo. 
savoir  :  T  du  droit  de  oondamnation  tel  qu'A 
est  défini  et  réglé  par  les  deux  premiers  alU 
néaa  de  la  disposition  ci^esaus)  9p  du  droit 
de  litre,  c'est^^à-dire  du  droit  auquel  l'objet 
de  la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été 
convenu  par  acte  public  ^  qu'en  elFet,  dans  lo 
cas  d'une  eonventioB  ou  d'une  obligation  non 
constatée  par  un  titre  et  véeuitant  aouloaiieBt 
d  un  traité  verlMil,  le  jugeoMut  qui  ioterviept 
pour  reconnati^pi'existenoeet  ordonner  l'exé* 
cution  de  oetie  convention  ou  obligatioo  cob^ 
sUtue  déaornuis  pour  les  parties  un  titre  ié« 
gai  dans  la  mesure  de  en  qui  est  ainsi  ééeiavé 
oi>ilgatolre  entre  elles,ot  doit,  par  conséquent, 
dans  la  mémo  mesure,  donner  ouverture  au 
droit  de  titre  j-^-D'où  il  suit  qu'en  jugOHit  que 
la  disp<,^8itlon  êi-dessus  visée  suppoae,  pour  la 
perception  de  ee  dernier  droit,  l'oxistenco 
d^un  aoto  écrit  et  régulior,  et  no  sfVippliquo 
paa  à  qne  eondannation  vcodue  lor  dôi  oon^ 

et  SUIT.  F.  aussi  d^ns  notre  CoUecu  nom..  (VuL 
2,.  4»  partn  paf •  81)  1«  nais  qnî  acco«ip#M  Vm- 
rèl  préQÎté  de  l'an  19,  -*  A  lilua  Carte  raisao  le 
drqît  de  liue  çst^l  dû  W>Vii^  la  cQOfentioq,  Jthii) 
que  quali^  de  v^lfak  par  is  jugW^t  de  çpq- 
damnation,  est  prouvée,  au  nwen  de  certaines 
énonciation&  du  Jugeq&ent,  ayoùr  eu  Ucu  rteUement 
par  écrit  f.  rarrét  qui  précède. 


(61) 

a  fnvviiellem«iil  violi^ette  di6poiiiion;-*-4::ai8<' 

Un  idée  18H««*-€ii.  eif.-t.|V^.,  M.  Bé* 

H.  RapinU  a?,  f éii.^P^,  MU*  Mouiard-Marr 
liaatbaim-lialii. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIUTt  PUBLI* 

QUE.*— Jo».^*GoHFOsiTioii.<«*-ëniiiiiT.-* 

CATteoaiBs* 

Jkokt  iêtoMoé  phuiêwê  affuiru  foui  «on* 
mUes  mijury,  U  mapi$^rtU'-dir$etewf^  p#iil, 
ffS/  «^  a  paide  réelêWMHan  de  la  pmri  êêê 
pariie$,4U4$êP  Im  uffaiMê  in  phtsieun  tOÊé» 
foriM,  pour  ikoêune  éêêpiêllêt  il  M  f&rmé 
im  Jury  ipéciak  €9mttitué  dèê  le  di^l  de  la 
eeeeion  pmr  ia  pteêkUiom  de  serment  deg  dauMe 
perée  préeenîe.  (L.  S  mai  1841,  aru  SI,  Si  et 
W.)  (1) 

Bmne  ee  eût,  e$  horfqme  dèe  H  àébni  de  l« 
tnna»  U  est  formé  un  Jurfspéeial  pùur  ehet^ 
iue  eeUé§urie  d'affaire^,  ce  jury  peu^  fene* 
iimmer  mu  nmi%krk  de  moim  de  dôme  jurée, 
èien  iiue  lee  d»u$e  jerée  fue$enê  prétemU  Urn 
de  U  formaliend^juru.  {Jbid.,  art.  S9^  (d) 
(FesiUàirft  eia«irfl8-»-C.  le  pvéfeide  la  8eiue.) 
laatT. 

LA  O0UR|--»rSar  le  moyen  «Di4|«e,  tiré  de 
la  violalioD  des  arL  81,  Si  el  34  de  la  M  do 
S  oiat  1841 }  -^  Attenda  qu'il  réaalie  d«  pro* 
aès^vertal  i|u'à  l'oaveruire  de  la  seisioa  et 
daaa  la  aéaneè  da  SI  aoAt  1854»  le  aiagiatrai- 
direeteiir,  sans  réehmatioa  fPaQeaae  dies  par* 
tiea,  a  divia^  les  affaires  li  jager  ea  trots  eaté* 
pries,  Mqr  ehaeune  desqaelles  II  a  formé  an 
jary  spécial  de  jageaieat  ;  qae,  dans  la  même 
séaaee,  ehaean  do  ces  Jarys  a  été  régnlière- 
a^ni  coaatitoé,  et  ^oe  les  doaza  iuréapré* 
seais  ont  prêté  serment  )  que  ee  mode  de  pro» 
eédWy  aéaasaiié  pai».  le  grand  nombre  des 
sAiirea  à  jager,  n^eslprokibé  par  aueaae  dis* 
position  de  la  loi  d*espropriatton  ;  qae  si,  le 
W  aoét,  joar  au^nel  la  S*  eatégorie  a  été  ap- 
pelée,  deoi  jurés  ne  se  sont  pas  présentés,  Il 
aMierteoait  au  magiatra^ireateurd'appréder 
sooferainemeat  la  légitimité  de  eette  abseace 
ei  de  eondameer  lea  juréa  à  Famende  eu  de 
Isa  en  a/franeiiir;  aas»  quelle  ^ae  fite  à  cet 
égard  sa  déeision,  l^absenee  des  deni  jurés 
n^altérait  en  rien  les  poareirs  que  lejary  de 
la  a*  eatégorie  tenait  de  sa  eonsiitollon  ré- 
gnfiérement  opérée  9  que»  noo-senlement  le 
juTT  poa? ait,  mais  qa'il  devait  eoolioacr  ses 
opérations,  aoas  la  seula  eoadition,  qui  a  été 
reaaplio,  do  dâibérar  an  nombre  de  neuf  ad 


eée  ta  €dur  ée  emiêeAim. 


(«)-»• 


(1)  F.  an^  dans  le  même  sens,  Csm.  33  mai  iZhX 
(VoL  i8&l.i.571— p.i8^.1ia5}:  9  mai  18âi  (Vol. 
««4I.4.6S1-P.  i8M.t.9SA)  et  17  août  i8Â7  (VoL 
tSaai.MS— P.  1848.4.096). 

Jl)  F.eoai,  CaM.aaoftt  ISA?  (Val.  18ê9.l«754 
<  i84X|.7«l)  tl  84  déc  laai  (VaL  iaa.l.éf  0 
«.«».i85a.l.71)« 
(«CMswiiatiqaiMMiitd^ds  pMeaif  ar- 


moins  déterminé  par  le  il*  alinéa  da  Part»  SSi 
-~Que  les  preseriplioas  de  la  loi  ont  dottc  été 
fidèlement  suivies  ^-^Rejelte,  ete. 

Du  S  janv.  1855. --Gb.  m^Prée.,  M.  Bdt* 
ronger. -*-llapp.,  11.  Glandas.  W]^onc<.  oanA* 
M.  Nieias-aaillard  ,  1^'  ar.  géa.  ^  Fi.,  MM. 
Bosfiel  et  Jager-Scbmidt, 

CHAMBRE    D'ACCUSATION.  —  OiSSATfOii 
(rouavoi  la).— VioLATfoa  na  ioi.-^Com- 

PfiTBNCI.  —  OaoOHHAaCB   Dl    OHAffnB  no 
CONSEIL. 

Le$  arrêU  deê  ehamhres  d^actuiation  $eni 
emmis  aux  règles  généralei  de  retour»  apfHi' 
eaèlei  à  loue  h»  arrélSy  et  peuvent,  dès  tors, 
être  attaqués,  dans  le  délai  général  fimépar 
Tare.  373,  Cod.  insi.  erim.,  par  ta  vôU  du 
rewurs  en  eastali&n,  toutes  les  fois  qu'Us  feU' 
ferment  quelque  disposition  eonstituant  une 
9iolalion  de  ta  loi  :  celte  9oie  de  i^eours  n^est 
pas  restreinte  à  leur  égard  au»  quatre  cas  de 
nullité  déterminés  par  l'art.  Î99>  Cod.  insi. 
erim.  et  par  la  loi  du  10/utn  ISSê.^Jùut,  est 
recevante  te  pourvoi  élu  ministère  pmktie  femêt 
sur  ce  que  la  ekam^e  éi^accusation,  en  ren^ 
f^&yant  t'aeeusé  devant  Is  Cour  é^aesises,  amralt 
irrégulièrement  annulé  Pordonmanee  de  prise 
de  corps  décernée  par  la  ekambre  du  conseièy 
et  décerné  une  nouvelle  ordonnance.  (€od. 
inst.  erim.,  S99.)(8) 

Les  chambres  d'accusation  sont  inveeHee  élu 
droit  de  rdever  les  violations  de  la  M  ou 
èrrégutarités  dont  peuvent  se  trouver  enta^ 
ckées  tee  ordonnances  de  chambre  du  conseil 
qui  leur  sont  déféféee,  eld*cn  prononcer  pour 
ee  motif  t'annutation.^En  oonséquenee,  «ne 
ehetmkre  d'a4fcusation  peut,  si  elle  trouve  que 
t'estposé  du  fait  contenu  dans  Cordonnsmee 
de  là  eheanbre  du  consHt  est  irrégulier,  in* 
suffisanî  ou  incomplet,  soit  le  modifier  dans 
tes  motifs  de  son  arrêt,  en  maintenant  for^ 
donnance,  eoit  même  prononcer  Vannmlation 
de  cette  ordonnance.  (Cod.  Inst.  erim.,  184, 
SlgetSaî.)(4) 

(Lsllemand.) 

A  la  saite  d'une  ialormation  dirigée  eoatfê 
le  nommé  François-Antoiao  Lallemand,  dtl 
Paafan,  la  ebambredo  conseil  du  tribunal  do 
Veaoula  rendu  ane  ordonnance  ainsi  cooçaof 
*-*^  Attendu  que  de  riostruction  résultent  des 
ebargos  saffisaaies  de  culpabilité  ;  •^Dëelare 
Lallemand  sofitamment  prévenu  d^avoir  f 
l' le  15  aç6t  1854,  sur  le  territoire  de  la  oom* 
mono  de  Rupi,  en  allant  ^  Orancbes,  prés  d« 
eanal  de  la  Saôae,  commis  ua  attentat  à  la  po- 
doar,  coaeommé  ou  tenté  sans  tiolenco,  sur 


rets  antériean  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  la  r^ 
gle  n^ayait  jamais  été  formulée  d'une  manière  aussi 
précise  que  dans  Parrèt  que  nons  recueiUons  au- 
^iird*hui.  F.  Table  générete  DerUL  etGOb.,y«  Cas- 
•ation,  a.  847,  470  et  raiv.,  ainsi  qur  le  Cod. 
instr.  ttim.  es  Gilbert,  art  SOS,  a.  0  «t  ft. 

(4)  KdaoslsaièmaseQaCaml*'atr.ia98  0fol. 
4411^1.494-4^1841.4.444). 
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lapersoimé  de  FraDçoi^iMèleThoQny,îeHii€ 
fllie  ^ée  de  moins  de  onze  ans  ;  ^  le  20  août 
1854,  dans  an  bois  situé  sur  le  territoire  de 
Rapt,  en  allant  à  Orancbes,  commis  un  nouvel 
attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  sans 
violence,  sur  la  personne  de  Françoise- Adèle 
Thouny;^  Crimes  prévus  par  Tart.  331,  God. 
pén.,  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises; 
—Ordonne,  etc.  » 

Cette  ordonnance  de  prise  de  corp»,  déférée 
k  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  impériale  de  Besançon,  en  vertu  de 
Farticle  133,  Cod.  inst.  crim.,  a  moiivé,  à  la 
date  du  7  nov.  1854,  un  arrêt  de  cette  Cour 
ainsi  conçu  :--«  Vu  les  articles  134,  231, 232 
et  233,  Cod.  inst.  crim.  ;  —Considérant  que, 
saivant  les  art.  134  et  232,  Cod.  inst.  crim., 
toute  ordonnance  de  prise  de  corps  doit  con- 
tenir Vexpoiédu  faitj  que,  diaprés  le  langage 
usuel  et  le  sens  que  Tart.  315  attribue  à  ces 
expressions,  exposer  un  fail,  c'est  Texpliquer 
ou  le  déduire;  que  l'exposé  prescrit  par  Tart. 
134  ne  peut  donc  consister  daas  ce.  simple 
exposé  que  présentent  les  questions  posées  au 
jury;  que,  si  un  récit  détaillé  n*est  ppiot  né- 
oessaire,!!  Importe  du  moins  que  Tordonnance 
fetrace,  soit  les  faits  matériels  propres  à  ca- 
ractériser le  crime,  soit  les  circonstances  prin- 
cipales (^ui  indiquant  la  culpabilité  du  préve- 
nu; —  Considérant  que  cet  exposé  du  fait 
constitue  en  réalité  le  motit  essentiel  etla  base 
de  lordonuancedeprisede  corpa;  que  la  loi, 
en  imposant  cette  règle  aux  cnatnbres  du 
conseil  et  d'accusation,  a  voulu  que  les  ma- 
gistrats»  au  moment  de  sutuer,  se  rendissent 
un  compte  exact  de  tout  ce  qui  devait  influer 
sur  leur  décision;  que  la  formalité  exigée  tend 
aûdsi  k  mieux  garantir  la  juste  appréciation 
des  ciurges  et  la  qualification  régulière  du 
fait  ;  au'élk  offre  assez  d'importance  pour  être 
considérée  comme  une  formalité  substantielle 
et  dont  l'omission  emporte  la  nulUiéde  l'acte; 
--Considérant  que  Tordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  par  le  tribunal  de  Vesoul  ne 
renferme  qu'un  dispositif,  sans  nulle  indica- 
tion des  circonstances  qui  constitueraient  le 
crime  ou  feraient  présumer  la  culpabilité  du 
prévenu  ;  qu'elle  est  incomplète  et  contraire 
aux  prescriptions  de  l'art.  134,  Cod.  inst. 
erim.;  —  Considérant  que  les  faits  suivants 
résultent  de  la  procédure...— La  Cour  annule 
Fordonnance  de  prise  de  corps,  et,  en  en  dé- 
eernant  une  nouvelle,  déclare  qu'il  y  a  fien  à 
accusation  contre  LaUemand ,  et  le  renvoie 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Saône.  « 

C'est  contre  cet  arrêt  que  s'est  pourvu 
M.  le  procureur  général  près  la  Cour  impériale 
de  Besançon.— Son  pourvoi  a  donné  lieu  à  un 
moyen  soulevé  d'office,  sur  la  recevabilité  du 
pourvoi;  les  motifs  de  l'arrêt,  sur  ce  moyen, 
donnent  une  connaissance  suffisante  des  dif- 
ficultés qu'a  pu  présenter  cette  question. 
AuaÊT  {aprii  délib»  en  ek.  du  cont.). 

Là  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  :— Attendu  que  Paru  289, 


-Cod.  inst.  crim.,  qui  dispese  que  la  demande 
en  nullité  peut  être  formée  contre  l'arrêt  qui 
renvoie  un  accusé  devant  la  Cour  d2Maises 
dans  les  cas  qui  y  sont  énumérés  et  dans  les 
délais  fixés  par  Fart.  296,  n'exclut  pas  les 
autres  causes  de  nullité  qui  sont  prévues  par 
la  loi  et  qui  demeurent  soumises  aux  formes 
générales  déterminées  par  l'art.  373;  que 
l'art.  408,  notamment,  ouvre  la  voie  de  la 
cassation  contre  l'arrêt  de  reavoi,  non-seu* 
lement  en  cas  d'incompétence,  mats  pour 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  et  pour  omission  et  refus  de 
prononcer  sur  les  demandes  de  l'accusé  ou 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  ten- 
dant à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi  ;  —  Qu'il  faut  induire  de  ces  textes 
que  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  sont 
soumis  aux  règles  générales  de  recours  qui 
s'appliquent  à  tons  les  arrêu,  et  gue,  par  con- 
séquent, toutes  les  fois  qu'ils  renferment  quel- 
que disposition  qui  pourrait  constituer  une 
violation  de  Ja  loi  et  porter  grief,  soit  k  Tac* 
tion  publique,  soit  à  la  défense,  ces  arrêts 
sont  soumis  au  recours  des  parties;  —  Que  lu 
loi  du  10  juin  1853,  qui  a  ajouté  aux  trois  cas 
de  nullité  énoncés  par  l'art.  299  le  cas  d'in- 
compétence, n'a  nullement  modifié  cette  rè- 
gle ;  que  son  principal  objet  a  été  d'étendre» 
en  matière  de  compétence,  les  délais  du  pour* 
voi  jusque-lli  fixés  par  l'art.  373;  qu'au  sur» 
plus  ,  la  même  loi ,  dans  les  modifications 
qu'elle  a  introduites  dans  l'art  301,  reconnaît 
explicitement  que  le  pourvoi  peut  être  formé 
non-seulement  pour  les  causes  prévues  par 
Tart.  299,  mais  pour  quelque  cause  qu€  ee  ioU  ; 
—Que,  par  conséquent,  dansl'espèce,  le  pour- 
voi du  procureur  général,  fondé  sur  ce  que  lu 
chambre  d'accusation,  eu  renvoyant  l'accusé 
devant  la  Cour  d'assises,  aurait  irrégulière- 
ment annulé  l'ordonnauce  de  prise  de  corps 
décernée  par  les  premiers  juges  et^décemé 
une  nouvelle  ordonnance,  est  recevable. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  :— Attendu  qne 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  con* 
tre  le  prévenu  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Vesoul  avait  été  déférée  à  la  cham- 
bre d'accusation  en  vertu  de  l'art.  133,  Cod. 
insu  crim.;  que  la  charnière  d'accusation  avait, 
dès  lors,  le  droit,  en  vertu  des  art.  218  et  22i 
du  même  Code,  non-seulement  de  prononcer 
sur  la  mise  en  prévention,  mais  d'examiner  si 
l'ordonnance  qui  lui  était  déférée  était  régu- 
lière et  conforme  à  la  loi  ;  qu'il  rentre,  en 
effet,  dans  ses  attributions  de  relever  les  vIo» 
Utiotts  de  la  loi  ou  irrégularités  qui  peuvent 
entacher  les  ordonnances,  et  d'en  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  l'annulation  &ous  ce  rapport  ; — 
Qu'elle  peut  donc,  en  examinant  les  faits  ré- 
sultant de  l'instruction  et  d'après  les  circon- 
stances dont  l'appréciation  souveraine  lui  ap- 
partient, considiérer  l'exposé  qui,  d'après  l'art. 
134,  Cod.  inst.  crim.,  est  une  des  parties  In- 
tégiantes  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
comme  irrégulier,  insuffisant  ou  incomplet. 


Jurisprudence,  ie  la  Cour  de  coêtaiion^ 
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et  qoe,  soit  qii*dle  aioote  à  cet  exposé  et 
qu  elle  le  modifie  daDS  les  motifs  de  son  arrêt, 
eo  maintenant  l'ordonnance  (soit  qu'elle  an- 
nule cette  ordonnance)  (1)  comme  ne  conte- 
nant pas  Feicposé  du  fait  exigé  par  la  loi,  elle 
ne  fait  qu'user  dn  pouvoir  et  se  renfermer 
dans  les  attributions  qui  lui  appartiennent  el 
qu'elle  ne  viole  dès  lors  aucune  loi;  —  Par 
ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  ^  déc  1854.  -Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne- Barris. —  ilapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
—  Cauel  eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  géo. 

!•  CASSATION.  —  Poonvoi.  —  Avocat.— 
Poovon  spficuL. 
*»  EscLAVK.— AFPtARCinsstinnrr.— Etaah- 

GBâ.— ARRKSTATIOII  ILLtCULB.  —  PlINES. 

I*  Vavoeal  au  défenseur  d'un  aeeusé  de- 
tant  la  Cour  d'astisei  a  quûUlé  pour  fartner, 
jdiu  pouvoir  spécial,  un  pourvoi  en  eatsaiion 
ians  Finlérét  de  son  cUeni.  (Cod.  inst.  crim., 
417.)  (2) 

2*  Le  principe  que  le  soi  de  la  France  el 
celui  des  eoloniei  ou  poneseions  françaisee 
affranchit  i:'etclave  qui  le  touche  (Décret  27 
avr.  1848,  art.  7),  est  obligatoire  pour  la 
étrangers  comme  pour  lei  régnicolesf  en  sorte 
que  la  violation  de  ce  principe  par  un  élran- 
ger  sur  un  point  quelconque  de  la  domination 
française  est  punissable  des  peinesportées  par 
Us  lois  françaises.  (Cod.  Nap.»  3.) 

L enlèvement  sur  un  territoire' français  d'un 
nègre  ou  d'une  négresse  libre^  dans  le  but  de 
le  réduire  en  captivité,  eonslitue  une  arresta- 
tion illégale  au  séquestration  de  personne,  pas- 
sible des  peinesportées  par  les  art.  341  et  suiv,, 
Cad,  pén.  :  ce  fait  ne  rentre  pas  seulement 
sous  VappUcalion  de  Vart.  8  du  décret  du  27 
avr.  1848,  qui  prive  de  la  quaUlé  de  citoyen 
français  toute  infraction  à  la  défense  faite  aux 
Français  de  posséder  des  esclaves  même  en 
pays  étranger  (3). 

(Sayodo.) 
AMMÈJ  (après  détib.  en  cK  du  eom.). 

LA, COUR;  —  Sur  la  fln  de  non-récevoir 
tirée  de  ce  que  le  pourvoi  u'a  pas  été  déclaré 
par  le  condamné  en  personne,  ni  par  son 
fondé  de  pouvoir  spécial:  —  Attendu  que  le 
pourvoi  a  été  formé  par  M'  Durand  Yalentin, 
qui  avait  assisté  le  demandeur  aux  débats, 
comme  son  conseil  et  son  défenseur,  et  qu'en 
cette  qualité,  il  doit  être  assimilé  à  la  per- 
sonne même  de  Taccusé,  et  comme  tel  investi 
de  SCS  pouvoirs,  à  l'effet  de  rendre  sa  défense 
complète;  qu'ainsi,  ce  pourvoi  est  valable,  aux 
termes  de  l'art.  417,  Cod.  colonial  ;  —Par  ces 
motifs,  rejette  là  fin  de  non- recevoir  : 


Statuant  sur  les  moyens  présentés,  par  le 
demandeur  ^  l'appui  de  son  pourvoi  ;— Sur  le 
premier  moyen  :...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  demandeur,  tiré; 
1<»  de  ce  quM  était  étranger,  guerrier  ludépenr 
dant  et  fils  d'un  des  chefs  du  Walo,  pays  non 
soumis  à  la  France  ;  2<'  de  ce  que  le  lieu  où  le 
fait  poursuivi  a  eu  lieu  dépendait  de  Cayor, 
autre  pays  étranger;  et  2f  ae  ce  que  la  per- 
sonne enlevée  était  elle-même  étrangère,  ori- 
ginaire du  même  pays  «.—Attendu  qu'il  a  été 
déclaré,  en  Jait,  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'assis 
ses,  que  la  victime  de  l'attentat  doot  il  s'agit 
était  une  négresse  libre  de  Babaauié;  —  Que» 
par  l'arrêt  de  renvoi,  le  demandeur  était  ac- 
cusé d'avoir  enlevé  dans  les  environs  deLeyn 
bor  (Cayor),  et  réduit  en  captivité  une  jeune 
négresse  française,  qui  n'a  été  rendue  à  la 
liberté  qu'un  mois  plus  tard;  que,  lOrs  de  la 
position  de  la  question  relative  ^  ce  chef 
d'accusation,  le  demandeur  n'a  pas  pris  de 
conclusions  afin  de  faire  déclarer  en  fait  qile 
cette  négresse  était  étra\Qgère,  et  qu'elle  avait 
été  enlevée  hors  du  territoire  français,  Quoi- 
que (4)  l'île  de  Babaguié,  dont  elle  est  déclarée 
habitante  dans  la  question  posée  aux  débats» 
ait  cessé  d'appartenir  ^  la  France  ;  —  Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  décret 
du  27  avr.  1848,  «le  principe  que  le  sol  de  la 
«  France  affranchit  l'esclave  qui  le  touche  est 
«  appliqué  aux  colonies  et  possessions  fran- 
€  çaises  »;— Attendu  qu'en  violant  ce  principe 
sur  un  point  de  la  domination  française,  lé 
demandeur  s'est  rendu  justiciable  des  tribu- 
naux de  la  colonie  du  Sénéi^'al,  et  ne  peut  nuU 
lement  invoquer  sa  qualité  d'étranger,  (Quelle 

au'elle  puisse  être,  et  décliner  la  souveraineté 
e  la  i^rance  sur  les  faits  qui  s'accomplissent 
sur  son  territoire ,  puisque ,  aux  termes  de 
l'art.  3,  Cod.  fiap.;  en  vigueur  dans  la  colonie 
du  Sénégal,  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  j 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  au  demandeur  des  peines  de  l'art. 
341,  Cod.  peu.  colonial  :  -^  Attendu  que  la 
Cour  d'assises  du  Sénégal  â  déclaré  le  deman- 
deur coupable  d'avoir,  au  mois  de  juin  1853, 
attenté  h  la  liberté  individuelle  de  Fatimata 
Sar,  négresse  libre,  et  d'avoir  continué  cet 
attentat  pendant  plusieurs  mois;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agît  pas,  dès  lors,  d'une  simple  ar«- 
restation ,  mais  d'une  arrestafion  suivie  de 
détention  prolongée,  et  qu'ainsi  le  fait  rentre 
expressémeut  dans  la  définition  des  articles 
composant  la  section  5,  cb.  1**,  tit.  2,  liv.  3. 
Cod.  pén,,  et  spécialement  des  art.  341  et  34J^ 
de  ce  Code;  —  Attendu  que  l'art.  8  du  décret 


(1)  Ce  mesÉbre  de  phrase  se  trouve  omis  dans 
le  tate  de  l'arrêt  au  Butt;  of,  de  cas». 

(S)  F.  sur  la  même  question,  en  ce  qui  touche 
VÊn9oéé*tùk  préféra,  correctiimnel,  Cass.  38  août 
i85i  (Vol.  1858.1.577-^.  i85a.3.aA3),  et  la  note. 

(3)  Si  le  fiOt  incriminé  eût  été  placé  dans  la  caté- 
gorie de  eaux  énuméiés  en  l'art.  8  du.  décret  dit  27< 


avr.  18&8,  il  s'en  serait  suivi  que  I 
l'espèce,  n'aurait  été  frappé^  ^aucune  peine,  puis-, 
qu'étant  étranger,  la  déchéance  de  la  qualité  de  d* 
toyen  français  que  prononce  l'artide  prédté  n'au- 
rait eu  aucun  objet  pour  lui. 
,  (&)  5tc.au  BnlLoffi  —Peut-être  (audrft-t-il  lire 
\  «  puisque  i  au.Ueu  de  •  quoique  »• 


H^9Sf) 


Mi^tipnaéHté  êè  M  a^f  i»  tûkêàiiûH. 


dh  17  avril  IftM  fl*est  relatif  4tf  k  H  possés- 
ik>A  f^ar  des  Frâttçits^  en  France  od  en  paya 
étranger,  des  éaeiates  des  pays  où  l'eselàvage 
a  été  maintenn,  et  k  robllga(i(»n  qu!  leur  est 
iaipolée  de  s'en  dessaisir  dans  le  délai  flsë 
pur  ce  décret,  et  qu'il  est  étranger  au  fait  de 
OÉlni  quienlôveatii  personnes  libres  la  liberté 
dont  elles  jouissent,  et  les  prive  iiittsi  du 
premier  ei  du  pluft  précieux  de  leurs  biens  ;*«^ 
Attendu  que  eet  attentat  a  toujours  été  répri'- 
mé  par  les  peines  lès  plus  sévères,  et  qu'en  y 
appliquant  celte  établie  par  les  art.  341  et  ftift, 
Cm.  pén.,  l'arrêt  attaqué,  loin  dé  violer  la 
disposition  de  ces  articles,  en  a  Tait  bne  saine 
kllerprétaiion  et  One  légale  application.-^ Par 
eea  lotira,  rejette,  etc. 

i>u  l"«c.  Ite*^  —  Cb.  eHni;-Pr^i.,  M. 
Laplagne- Barris.  *^  Hopp.,  M^  Isambert. -^ 
Vontlf  M»  Bressobî  Év.  gén» 

l^'  CASSATI0N7«f-  DiLAi»--*  MATiftai  cot-- 

EBCTIOHNBLIJi. 

IP»  ApFRI.  GOaiBCTlOIlNELi-— JVMHtlCT  PAE 
DtPAirr.-  OpPOSITIOK.  *-  ËtOCATlOll.-^CASSÂ'^ 
mm •— iNTtiKT  (DEFAUT  »'}. 

1"  Le  délai  4Ù  pourvoi  en  easiaiian  contre 
un  arrêt  corrtelionnel  rendu  en  l'absente  du 
prévenu  n9  court,  à  «on  égard,  que  dm  jour 
4i  là  iiffniHoation  de  Ui  arrél^  et  hondu  fout 
de  aaprofiofleiaitoii...  Àtoremimé  qu*U  ragit 
ê^un  arrêt  qui,  intervenu  eur  VappoeitOm  à 
un  précédent  arrêti  tel  réputé  définitif  :  it 
euffitipour  piHl  y  ait  nécessité  de  nviificatioUi 
que  l'arrêt  n*aét  pas  été  rendu  eontradiciaire* 
ment  (Cod.  inst.  cribla  S08, 9i«  et  973.)  (1) 

S^  Lorsque  te  ptévenu  ne  ee  présente  pas 
êur  Voppeeition  par  lui  formée  à  un  arrêt  par 
iêfaut,  cette  Opposition  doit  nécessaitemeni 
être  déclarée  non  avenue  et  l'arrêt  par  défaut 
réputé  définitif,  sans  qu'il  soiî  perinie  aum 
juges  d'appel  d'évoquer  le  fond  él  de  l'emami* 
ner  à  nouvetiu.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  si,  au 
moyen  d'une  tell»  évocation,  les  juges  appli^^ 
quent  d'auttes  peines  que  ceUes  qui  étaient 
prononcées.  (God.  inst»  cribi.,  208  et  115.) 
.  Et  te  prévenu  est  reeevable  d  se  plaindre  en 
Cour  de  cassation  de  ce  mode  de  procéder^ 
quas^  même  lei  juges  auraient  supprimé  la 
peiné  d'emprisonnemenê  qui  lui  avait  été  ap* 
fUqu4ei  s'tls  ont  élevé  le  taux  de  Vamende  H 
la  durée  de  la  contrainte  var  corps  :  on  ne 
saurail  dure  ed  un  t^  cas  que  le  prévenu  soH 
saine  intérêt  dans  son  pourvoie 
(^vary  —  €.  Buttiard  et  Koebtaer.)^ARftftT. 

LA  COUR  t  -^  Elu  ce  qui  touche  la  fin  de 
tot-raOQIVoir  tirée deeeqtt«, le  pourvoi  n'ayant 
Ma  été  formé  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi 
la  prononciation  de  l'arrêt  attaqué,  le  pourvoi 
aenîltardîret,  par  conséquent,  non  receva- 
nte i^lfO^  fifi.  378,  C.  insl.  critt.;  —  Attendu 
qliê  cetarticfe,  qui  ffjie  li  trois  Jours  le  délai 
j^bf  ce  pourvoi,  ne  le  fait  courir  que  du  jour 

>  (A)  V.  anak  daiia  te  tubne  «ess,  CAêS.  ta  lepL 

i^àà  (Vol  isk^ijoki^^^  t84a^.?oa)« 


èû  i'arrit  a  été  prononcé  (tu  cmâ&mné  ;  èull 
supposé  donc  toujours  la  présence  dé  ée  dei^ 
nier,  et,  par  êbite,  la  eofinAi^sàikcè  certaine 
qn*ll  9  eue  de  la  décistôb  eobtre  laquelle  il 
peut  livolr  Intérêt  k  se  pourvoir;— Que  l'art. 
378,  quol()ue  relatif  k  la  proeédere  devant  les 
Cours  d'assiSéB,  détermine  également  le  délai 
du  pourvoi  pour  la  juridiction  eorrectlonnelle 
et  celle  de  simple  police  ;  que,  al  celte  règle, 
k  défaut  de  toute  autre  disposition  fésale,  a 
dfk  être  étendue  k  ces  juridictions,  le  principe 
consacré  par  le  même  article,  sur  la  eobbais- 
sançe  que  doit  avoir  la  partie  condamnée  de 
là  deeislOb,  ne  petit  en  être  detàéhé;  que,  dia- 
prés ce  principe,  le  délai  du  botlrVoi  ûé  doit 
éôurlr  que  Û  Tarrêi  est  cobtradiciotfe  ou  après 
signification  régulière  ;  —-  Attendu,  en  fait, 
qtril  n'appert  d'aucune  pièce  de  la  procédure 
que  Savary,  le  demandeur,  ait  comparu  où 
ait  été  représeoté  k  Faudience  du  2iuln,  jour 
de  la  prononciation  de  l'arrêt  attaque  ;  quCi  si 
cet  arrêt,  intervenu  sur  son  opposition,  élkiC 
par  cela  mêtbe  définitif.  Il  b'élait  pas  contra- 
dictoire;-^ Que  vainement  oii  allèpué  qu'aux 
ternies  de  l'art.  iS6,  Cod.  inst.  cnm.,roppo- 
sillon  de  Sâvàrv  emportait  dé  plein  droit  cita- 
tion k  la  premiêi-e  audience  i  que,  de  plus,  il 
avait  été  Cité  par  te  ministère  public  k  eompa^ 
rattre  k  cette  même  audience  du  3  Juin,  pour 
voir  stataer  sur  son  opposition;  —  Attendu 
que,  malgré  ces  deûi  actes  qui  pouvaient 
avoir  pour  effet  d'eropêcbér  l'absence  du  pré- 
venu a  l^audience.  cette  absence  n'en  a  paa 
moins  eu  lieu;  qu  il  a  donc  pu  ignorer  l'arrêt 
prononce  contre  lui  ;  que  cette  ignorance  n*a 
dd  cesser  que  par  la  sigoiûcation  dudit  arrêt, 
et  que  le  pourvoi^  ayant  été  foriûé  dans  les 
trois  jours  de  cette  signification,  est  receva- 
ble;--Rejette  la  fin  denon-recevoîr; 

Sur  le  fond  :— Vu  les  art.  Ï08  et  415,  Cod. 
inst.  crim.;— Attendu  que  Savary  ii'ayant  pasf 
comparu  sur  son  opposition,  cet  acte,  aux 
termes  de  l*art.  208,  est  demeuré  comme  non 
avenu  ;  que  le  premier  arrêt  conservait  toute 
sa  force  et  devenait  dêfiDitif;— Attendu  que 
l'arrêt  prenant  nécessairement  ce  caractère 
pkr  cela  seul  que  Topposiiion  n'était  pas  sou- 
tenue, il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  Cour  d'y 
porter  aucune  atteinte;  que  révocation  qui 
avait  pour  objet  un  nouvel  examen  du  fond 
n'était  pas  niitorlséé  par  la  loi  ;—  Attendu  que 
Savarv,  décbargé,  il  est  vrai,  par  l'arrêt  atta- 

3ué,  de  la  peine  d'emprisonnement,  a  été  con- 
amné  k  une  peine  d'amende  plus  forte:  que 
la  contrainte  par  corps  a  été  augmentée  d'âne 
année;  que  le  défaut  d'Intérêt  né  peut  donc 
être  opposé  au  pourvoi;— Qu'ainsl,ii  y  a  etcès 
de  pouvoir,  violation  de  l'art.  308  et  iausse  ap- 
plication de  l'an.  215,  etc.;  •*-  Casse  Tarrôl  de 
la  Cour  impériale  de  Parie^  du  S  juin»4kr* 
nier»  et^a* 

Du  18.II0V.  1854.  --^Gh.  chr. '^  I¥(^a^,  ît. 
Ltpiagne^ Barris.  -^  Bépp.^  R.  PMgèuUn.-^ 
ConcL^U.  Bresson,  at.géo^^^Pl.j  HM.  Avisse 
eC  liairdottin. 


JnritpfmâH^ê  4ê  la  Cihêr  tfe  eauMoti. 
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NUJLATIOH. 

Ltinry  de  Jugemeni^  une  foii  omHî  •  été 
nmiiiué  par  un  iirage  régultêr^  le$t  irrévo- 
tMtmtnl  :  H  deê  trreurê  et  $onl  §Hi$ées 
éën»  $€  fotmaiian^  §U9i  doivent  être  réparées 
après  véri/teaiUm  du  fait  ^  mais  an  ne  peut 
pour  cela  annuler  ta  eonsiitulion  du  jury,  d 
moins  qu'il  n*y  eût  impossibilité  de  réparer 
autrewîeniVerreurcommise*  (Cod.  in^U  criin., 

(Poaderovz,)— ABikr. 

LA  COtlBi  -  Vu  les  art.  399  et  408.  Cod. 
losL  crim.  s—Attendu  qu'aai  termes  dudilart. 
â99,  le  jury  de  jugemeut  est  fermé  à  riustant 
eà  il  eel  sorti  de  l^uroe  douze  noms  de  jures 
■on  récasés;  -^Attendu  que  la  forme  tracée 
narcetanielet  peur  le  tirage  et  la  composition 
du  jury  de  iug ement,  tenant  an  droit  de  dé- 
fense«  est  substantielle;  que  les  infractions  qui 
y  soat  commises  ne  peuvenl  éire  cooTcrtes 
far  aucun  consentement,  soit  du  ministère 
public*  soit  de  l'accusé;  que,  du  moment  où  le 
jury  de  jugement  est  formé  par  un  tirage  ré- 
fulier»,  il  se  trouve  irrévocablement  consti- 
tué; que,  si  une  erreur  a  été  commisci  soit 
par  le  tirage  des  noms  eicédant  le  nombre 
légal  9  eoit  par  radjonction  d'un  nom  qui  ne 
serait  pas  sorti  de  Turne ,  soit  de  toute  autre 
manière»  cette  erreur  doit  être  réparée  après 
vérification  et  constatation  du  fsit«  et  ^u'on 
ne  peut  annuler  la  formation  du  jury  déjuge* 
ment  qu'autant  qu'il  serait  établi  qu  il  y  a  im- 
possibilité de  réparer  autrement  l'erreur  com- 
mise{ 

Atlendo  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le 
procèe-verbal ,  que  les  jurés  présents  étaient 
an  nombre  de  trente-deux  ;  oue  le  président, 
après  avoir  averti  l'accusé  de  son  droit  de 
recasatioD,  a  procédé  ati  tirage  du  jury  de  ju- 
gement,  et  que»  par  suite  de  ce  tirage,  il  est 
sorti  de  l'unie  douxe  noms  successivement 
Inscrits  au  procès-verbal  ;  — ^Attendu  qu^après 
ce  tirage,  le  président  a  lait  remarquer  qu'il 
apercevait  treiie  jurés  aui  bancs  qui  leur 
étaieni  destinés;  que  cependant  il  n'avait  que 
douxe  bnlletîns  iievant  lui ,  d'où  il  résultait 
que  probablement  un  des  jurés  récusés  avait 
pris  place  nonobstant  sa  récusation  ;-- At- 
lendn  que  le  ministère  public,  tout  en  faisant 
observer  que  les  bulletins  classés  sur  le  bu- 
rean  de  la  Cour  indiquaient^  suivant  la  con- 
siataiâoB  dn  président  el  du  greffier,  douze 
jurés  non  récusés,  a  ajouté  qu'il  se  pourrait 


(I]  CeSt  UD  principe  que  la  Cour  de  caàsatioa 
avait  d^a  consacré,  mais  d'une  manière  moins  fon- 
ibêlle  quiei.  Du  reste,  U  en  est  différemment  quand 
on  s'afMsrçoIt  de  TerKUr  atatit  qUe  le  Jury  soit  déB* 
niliieiiieot  constitué  :  alors  on  peut,  saUs  qil*ll  y 
%St  ttulte,  leeëttltnéMer  ie  tlrtte..«  aurlout  quand 
rawli  ne  8>  oppem  pis.  K  TMe  génér^iU  De- 
viU.  et  Gilb.,  v<*  C<mr  d^assise»^  n,  177  et  270,  et 
VwV'  m  iM  el  suiv*  Jdde  Gaas»  à  jaav.  i85i 


un'un  juré  récusé  eût  pris  place  sur  le  banc 
ou  joty,  ou  que  le  classement  des  bilMtfis 
indiquât  une  récusatlOD  detiop;  que  l'iropos- 
sibiiité  de  reconnaître  et  de  réparer  l'erreur 
commise  rendait  irrégulier  le  tirage  et  <ui 
nécessitait  un  nouveau;  qu*il  a  Conclu  »  en 
conséquence,  à  l'annulation  du  tirage  du  jury 
de  jugement  ;  —  Attendu  que  te  défenseur  de 
l'accusé  a,  de  son  côté,  conclu  au  maioiien 
du  tirage  opéré;— Attendu  que  la  Cour  d'as- 
sises, se  foudant  sur  ce  qu'une  erreur  s^était 
glissée  dans  l'opération  du  tirage;  une  quelles 

S  ne  soient  les  adhésions  de  Paccusc  au  main- 
en  des  elioses  dans  l'eut  oùelleë  étaient,  il 
n'y  en  avait  pas  moins  une  irrégularité  grave  ; 
aue  le  seul  moyen  d'obvief  à  cetinconveolent 
était  d'annuler  tout  ce  qiii  avait  été  fait,  a,  <fn 
conséquence,  rendu  un  arrêt  qui  atinuletoiit 
ce  qui  a  été  fait  depuis  Touverture  du  procès, 
et  ordonne  qu'il  sera  entièrement  recommeo- 
ce;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  constt- 
talions  du  procès-verbal  que  douze  noms  ^e 
jurés  non  récusés  étaient  sortis  de  l'u^né  ; 
qu'il  en  résulte  que  le  jury  de  jugement  étatt 
régulièrement  formé;  que,  si  un  trelttème 
Avait  été  se  placer  su^  le  banc  des  iurés,  il 
devait  être  purement  et  simplement  mvlte  à 
se  retirer,  conime  ne  faisant  pas  partie  du 
jury  de  jugement;  que  si,  nonobstant  cetie 
invitation,  il  avait  été  allégué,  soit  par  ce  ju- 
ré, soit  par  le  ministère  public,  solt  par  l'ac- 
cusé, que  le  nom  de  ce  juré  était  sorti  de 
l'urne  sans  être  récusé,  avant  que  le  nomWe 
de  douze  jurés  eût  été  complet.  Il  appartenait 
alors  k  la  Cour  d'assises  de  décider,  après 
vérification  du  fait,  si  ce  juré  faisait  ou  ne  fai- 
sait pas  partie  du  jury  de  jugement,  et,  par 
conséquent,  si  les  douze  notais  portés  àu  pf  o- 
cès-verbal  devaient  être  maintenue,  ou  Si,  au 
contraire,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  conapreo^^e 
le  juré  en  qucAion,  et,  par  suite,  d^élimil^er 
le  nom  sorti  le  treizième;— Attendu  queTar- 
rétsusénoocé  se  contente  de  déclarer  qu*uue 
erreur  s'est  glissée  dans  l'opération  du  tirage  ; 
qu'il  ne  fait  pas  connaître  en  quoi  a  consisté 
celte  erreur ,  ni  qu'après  vérification  faite .  il 
y  ait  eu  impossibilité  de  la  réparer  ;  que  rien 
n'indique  aaitleurs  qu'il  ait  été  prétendu  par 
qui  une  ce  soit  que  le  treizième  juré  qui  s'était 

8 lacé  sur  le  banc  des  jurés  ait  dû  faire  partie 
u  jury  de  jugement,  contrairement  aux  con- 
statations faites  par  le  président  et  le  greffier; 
—Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'assises,  en 
annulant  le  tirage  du  jury  de  jugement  régu- 
lièrement formé,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  formellement  violé  les  dispositions  de 
l'article  399  précité  ^  —  Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'AHier,  en  date 
du  3  nov.  18Si,  le  tirage  auquel  il  a  été  pro- 
cédé d'un  nouveau  jury  de  jugefnent,  leé  dé- 
bats, la  déclaration  do  jury  et  l'arfèt  de  éoft- 
damnatlon  qui  ont  suivi,  etc. 

Du  U  déc.  1854.  —Cti.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barrts.— ibpp.,M.deGloS.— Conet., 
II.  Bressôn,  ^i.  gén«— F{.,  II.  Dufour, 


«MJ») 


JuriiprUdeiue  de  la  Cour  de  eaêêtUUm. 


Pftons- 


JURY  «îww.  AU).  -  CoiiPLEXiTÊ.^Ciicon-  ;  HOULàGE  (pouce  ^jO-^PlaOC» 
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J«  e<u  d:'aceusation  contre  pluMieun  indi-  [  voitures,  dont  parle  Fart.  16  du  décret  du  10 
l^irfiM,  le  jury  peut,  ians  quHl  y  ail  vice  de  j  août  1852,  de  la  profession  du  propriélaife  de 


compiexifé,  'être  interrogé  par  une  seule  et 
même  question  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, lorsque  ces  circonstances  se  rattachent 
à  des  faits  purement  matériels  [tels ,  par 
exemple,  que  les  circonstances  de  nuit ,  de 
maison  habitée,  de  pluralité  de  personnes, 
iTeffrEClion  et  d'escalade)  (1). 

(Bourgeois  et  autres.)— amêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  relevé  d^office, 
,  relativement  ïk  un  vice  de  complexité  qui  se 
rencontrerait  dans  les  questions  soumises  aux 
jurés,  concernant  les  circonstances  aggravan* 
;^  tes  .-—Attendu  que  les  accusés  Joseph  Bour- 
^geois,  François  Bauviller  et  Louis  Payer  ont 
.  été  déclarés  coupablespar  trois  questions  dis- 
.  tinctes  et  séparées  d'un  fait  principal  de  vol, 
commis  au  préjudice  de  la  veuve  Boulanger  ; 
—Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration  , 
une  seule  question  sur  les  circonsunces  ag- 
gravantes de  ce  vol  lut  posée  en  ces  termes  : 
«  Ce  vol  a-t'il  été  commis  :  1*  la  nuit,  ^  par 
«  plusieurs  personnes,  3«  dans  une  maison 
«  habitée,  i""  à  Faide  d'effraction  extérieure, 
«  S""  à  Taide  d'escalade,  6*  à  l'aide  d'effraction 
«  intérieure;  «—Attendu  que  chacune  de  ces 
questions ,  relatives  aux  circonstances  ag^^ra- 
vantes  qui  précèdent,  et  résolues  affirmative^ 
ment  par  le  jury,  n'ont  pas  été  reproduites 
pour  chacun  des  trois  accusés,  d'où  l'on  in- 
duirait un  vice  de  complexité  j—Attendu  que, 
•I,  à  raison  de  la  culpabilité,  et  quant  au  fait 
principal,  le  jurvdoit  être  appelé  li  prononcer 
séparément  et  distinctement  sur  chaque  accu- 
sé ;  — Attendu  que,  si,  pour  quelques  circon- 
stances aggravantes  tenant  ^  l'intention  et  à 
des  api»réciations  morales,  telles  que  la  pré- 
méditation, la  même  règle  doit  être  observée, 
il  n'en  peut  être  ainsi  relativement  h  des  cir- 
constances qui,  comme  dans  l'espèce,  se  rat- 
tachent à  des  faits  matériels  ;  que  la  déclara- 
tion do  jury  a  donc  pu  régulièrement  s'expri- 
mer sur  chacune  des  circonstances  aggravantes 
ci-dessus  énoncées,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  nécessité  de  les  reproduire  et  de  multi- 
plier ses  réponses  autant  de  fois  qu'il  y  avait 
d'accusés;— Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,,  M.  Jallon.— Conc/., 
M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


(&)  K  codC,  Ca».  iO  tèf.  iSàh  {BulL  of.  d.  A6), 
et  S3  nov.  i85A  (Vol.  185^.1.834).  —  Mais  il  en  est 
différemment,  conmie  rexpriment  d'allIeursformeUe- 
ment  les  motifs  de  rarrêt  ci-dessas,  à  Tégard  des 
circonstances  tenant  à  rioiention  ou  à  des  appré- 
ciations morales.  F.  Cass.  16  nov.  185A  (VoL  i85A. 
i«8SA). 


la  voiture,  est  passible  de  Vamende  portée  par 
Vart.  T  delà  loi  du  30  mat  1851 ,  quand  même 
la  plaque  contiendrait  toutes  les  autres  tndi- 
eations  prescrites, 

(Deshayes.)— ABRfiT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  2,  $  1>  n-  <>,  3  et  7, 
de  la  loi  du  30  avr.  (mai)  1851,  16  du  décret 
du  10  août  1852,  154,  408  et  413,  Cod.  inst. 
crim.  ;—  Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  16 
du  décret  du  10  août  1852,  portant  règlement 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques,  et  rendu  en  exécution  des  art.  2, 
S  1,  n.  4,  et  3  de  la  loi  du  30  avr.  1851,  tout 
propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes  est  tenu  de  faire  pla- 
cer, en  avant  des  roues  et  au  c6té  gauche  de 
sa  voiture,  une  plaque  métallique  portant,  en 
caractères  apparents  et  lisibles  ayant  au  moins 
5  millimètres  de  hauteur,  ses  nom,  prénoms 
et  profession,  le  nom  de  la  commune,  du 
canton  et  du  département  de  son  domicile  ; — 
Attendu  que  toute  contravention  à  cette  dis- 
position est  punie  par  Tart.  7  de  cette  loi,  à 
l'égard  du  propriétaire,  d'une  amende  de  10  à 
15  fr.,  et  à  Téffard  du  conducteur,  d*iine 
amende  de  1  à  5  fr.;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  un  procès-verbal  régulier  du  com- 
missaire de  police  de  Brionne,  en  date  du  6 
juillet  dernier,  que,  le  même  jour,  lia  trouvé, 
sur  la  route  départementale  n**  10,  de  Brionne 
à  Pont-Audemer,  deux  voitures  non  attelées, 
chargées  d'écorces,  et  dont  les  plaques  por- 
taient les  indications  suivantes  :  Armand  Dee- 
hayes  d  la  Poterie,  près  Evreux  {Eure)  ;  — 
Attendu  que  la  Poterie  est  un  hameau  dénu- 
dant de  la  ville  d'Evreux,  et  que  son  indica- 
tion, jointe  k  ces  mots  :  près  Evreux  {Eure), 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  16  du  dé- 
cret du  10  août  1852,  relativement  \  la  com- 
mune, au  canton  et  au  département  du  do- 
micile du  prévenu;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  ^ui  concerne  la  profession,  dont 
il  n'est  pas  fait  mention  sur  lesdites  plaques  ; 
— Attendu  que  le  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  de  Brionne  n'a  pas  été  débattu 
par  la  preuve  contraire,  et  que,  néanmoins, 
le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  la  repré- 
sentation faite  à  Taudience  par  le  prévenu 
d'une  plaque  de  voiture  pour  déclarer  que 
celles  que  portaient  ses  voitures  le  6  juillet 
contenaient  la  désignation  de  sa  profession, 
et  le  renvoyer  en  conséquence  de  l'action  du 
ministère  public;  en  quoi  ledit  jugement  a 
violé  expressément  les  dispositions  précitées  ; 
"-*  Casse  etc. 

Du  25  août  1854.  —  Ch.  crim.  —  Pris.,  U. 
Laplagne-Barris..  —  Rapp.,  M.  Be  Qos. — 
Concl.,  Bresson,  av.  gén. 

iV^-ola.  Du  même  jour,  deux  autres  mrréts 
conformes  (aff.  Forestier  et  LerefaiC).  - 
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V  VOITURES  PUBLIQUES.  —  Pmix  des 

PLACES.— TUBUICAL  DB  POUCB. 

y  ÂcnoH  POBUQO^.  —  Acnon  otiiji.  — 

CONCLUSIORS  BlCOmrBRTIOlfNBLLSB. 

1^  Le  tribunal  de  poliee  eti  ineompélent 
potir  €(mnaUr0  de  la  demande  en  peUement  du 
prix  d'une  place  dont  une  voiture  publique, 
auquel  se  serait  refusé  le  voyageur  :  c'est  là 
une  demande  purement  civile  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  civils, 

T  Le  principe  que  VactUm  civile  portée 
devant  le  tribunal  de  répression  met  enmou^ 
vement  l'action  publique,  en  sorte  que  le  tri- 
bunal  saisi  peut,  même  sans  réquisition  du 
minislêre  public^  prononcer  les  peines  alta- 
ckies  par  la  loi  aux  faits  dénoncés  (1),  n'est 
applicable  qu'autant  que  l'action  civile  a  été 
régulièrement  introduite,  soit  par  une  plain- 
te, soit  par  une  citation,  soit  par  la  comparu- 
tion volontaire  du  prévenu^  mais  ce  principe 
est  inapplicable  au  cas  de  simples  conclusions 
reconventionnelles  prises  à  l'audience  par  le 
prévenu  contre  le  plaignant  :  le  tribunal  de 
répression  ne  peut  statuer  sur  ces  conclusions 
reconventiounelles.  (Cod.  insl.  crim.,  i  et  3.) 
(Lécrivain).— abb£t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
fondé  sur  la  Tiolation  prétendue  des  art.  3, 
137, 138  et  guiv.,  Cod.  inst.  crtm.,  et  de  la 
règle  qui  défend  au  juge  de  statuer  au  delà  de 
ce  qai  lui  est  demande  :— Attendu  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Fismes,  jugeant 
comme  trilmnal  de  répression  des  contraven- 
tions de  police,  ne  pouvait  pas  être  et,  de  fait, 
n'avait  pas  été  saisi  par  Matelain  d'une  de- 
mande en  condamnation  contre  Lécrivain, 
an  paiement  d'une  somme  de  un  franc  pour 
complément  du  prix  de  la  place  occupée  par 
ce  dernier  dans  la  voiture-messagerie  dont 
Matelain  était  conducteur,  puisque  cette  de- 
mande, purement  civile,  ne  pouvait  rentrer,  h 
aucun  titre,  dans  les  pouvoirs  du  juge  de  po- 
lice; qu'en  prononçant,  nonobstant,  cette 
condamnation  contre  Lécrivain,  le  jugement 
attaqué  a  commis  an  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  règles  de  la  compétence. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  une 
fousse  application  des  art.  1,  3, 61, 145, 147, 
même  Code,  et,  par  suite,  sur  une  violation 
prétendue  desdits  articles  :  —  Attendu  que 
Tactlon  pour  Tapplication  des  peines  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée  par  ta  loi  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  de 
principe  que  l'action  civile  portée,  en  exécu- 
tion de  l'art.  3,  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion, met  en  mouvement  l'action  publique, 
k  ce  point  que  le  tribunal  saisi  peut,  même 
sans  réquisition  du  ministère  public,  pronon«> 
cer  les  peines  attachées  par  la  loi  aux  faits 
qui  résultent  de  l'examen  et  des  débats,  il  est 


(1)  V.  mr  ce  principe  les  arrêts  rappdés  dans  la 
Table  générale  DerW.  et  Gilb.,  v«  Tribunal  cor- 
rect,, IL  iU  et  soiv. 
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éplement  de  principe  qu'il  ne  saurait  en  être 
ainsi  qu'autant  que  l'action  civile  aurait  été 
régulièrement  introduite,  soit  par  une  plain- 
te, selon  l'art.  64,  soit  par  une  citation,  selon 
l'art.  145,  soit  par  la  comparution  volontaire 
et  sur  simple  avertissement  de  la  partie,  selon 
l'art.  147;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en- 
fait,  que  Matelain  n'a  ni  porté  plainte,  ni  a^ 
par  voie  de  citation  contre  Lécrivain,  mais 
uniquement  par  voie  de  conclusions  recon- 
veniionnelles  prises  à  l'audience  ;— Attendu, 
d'un  autre  cète,  que  si  Lécrivain,  présent  à 
cette  audience,  a  été  touché  par  ces  conclu- 
sions, il  est  également  certain,d'une  part,  qu'il 
y  était  présent,  non  comme  prévenu,  mais 
comme  plaignant,  par  suite  de  la  citation  par 
lui  donnée  à  Matelain,  qu'il  inculpait  de  vio- 
lences légères,  et,  d'autre  part,  qu^il  n'a  point 
acquiescé  à  la  transformation  des  rôles  que 
les  conclusions  reconventionneiles  lui  impo- 
saient, ni  consenti,  par  suite ,  à  défendre, 
comme  prévenu,  ^  ces  conclusions  ;— Atten- 
du, dès  lors,  et  en  cet  état  de  la  procédure, 
qu'en  déclarant  Lécrivain  coupable  d'injures 
simples,  et  en  lecondamnantà  l'amende  édic- 
tée par  l'art.  471 ,  j  11 ,  Cod.  pén. ,  le  jugement 
attaqué  a  commis  un  nouvel  excès  de  pouvoir 
et  violé,  en  les  appliquant  faussement,  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés  ;— Attendu,  enfln,  qu'il 
ressort ,  et  de  la  nature  même  des  deux  con- 
damnations qui  avaient  été  prononcées ,  et 
de  celte  circonstance  qu'aucune  action  n'était 
régulièrement  introduite  contre  Lécrivain , 
cette  conséquence  qu'aucun  litige  ne  restera 
à  vider  après  l'annulation  de  la  décision  dé- 
noncée ;  —  Par  ces  motifs,  vu  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  429,  Cod.  inst.  crim.,  casse 
sans  renvoi,  etc. 

Du  7  déc.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén«— P^,  M. 
Frignet.  

EAU  (Codes  d').— Règlemewt.  —  PiSfet.— 
Curage. 

Les  préfets  sont  investis  du  droit  de  régle^ 
menter  la  police  des  eaux,  non-seulement  par 
des  arrêtés  s'éiendant  au  département  tout 
entier,  mais  encore  par  des  arrêtés  restreints 
à  certaines  localités, — Ainsi,  est  légal  et  obli- 
gatoire Varrêlé  préfecloral  qui  ordonne  le 
curage  de  certaines  rigoles  d'assainissement  et 
d'écoulement  d'un  cours  d'eau  déterminé  (!)• 
(Maunoury.)— ABBÉT. 

LA  COUH;—Vu  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  en  date  du  13  déc. 
1852,  et  l'art.  471,  g  15,  Cod.  pén.  ;— Attendu 
qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  la  législation  de 
la  matière,  et  spécialement,  1**  du  3*  Si  chap.* 
6  de  l'instruction  législative  des  12-20  août 


(i)  Gela  est  de  pratique  constante.  K  au  surplus 
sur  le  pouvoir  réglementaire  en  ceUe  matière,  la  Te-^ 
bie  générale  Devill.  et  GilU,  V  Eauoc,  $  9. 

4 


80--(7B) 


JuHtprudênce  dé  lé  Comr  êê  eci^rtliii. 


1790;  3*  d«  fart.  3,  n*'  1  et  5,  Ut.  It  da  la  loi 
des  16-34  aeAt  1790$  r  des  art.  15  et  16,  lit. 
9  de  la  loi  du  38  sept.-6  oct.  1791  ;  4«  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  du  6  vent,  an  9  ; 
0"  de  la  lof  du  14  flor.  an  11 ,  et  6«  de  la  loi 
du  18  Julli.  1837 .  que  la  police  des  eaux  (qu'il 
•'agisse  ou  non  de  rivières  navigables  ou  flot- 
tables] est  considérée,  à  raison  de  ses  rapports 
avec  le  développement  de  Tagriculture  ,  le 
danger  des  inondations,  la  salubrité  et  la  ferti- 
lité des  localités  que  ces  rivières  traversent, 
comme  un  intérêt  d'ordre  général  dont  la  ré- 

{[lementation  est  remise,  non  aux  autorités 
ocales,  mais  k  l'adninisiration  départemen- 
<ale  elieHméme;  qu'il  suit  de  là  que  les  préfets, 
en  qui  se  personnifient  ces  pouvoirs,  ont  le 
droit  de  procéder,  pour  cette  réglementation 
et  selon  les  besoins  auxquels  ils  ont  li  pour- 
voir, soit  par  voie  d'arrêté  général  et  perma- 
nent s'étendant  au  département  tout  entier, 
toit  par  voie  d'arrêté  restreint  à  la  localité 
même  dans  laquelle  ces  besoins  se  sont  ré- 
vélés :  que,  dès  lors  et  k  ce  premier  titre,  la 
force  légale  et  obligatoire  de  rarrêté  d-deseus 
visé  (arrêté  pris  pour  réglementer,  dans  la 
commune  de  Levainville,  le  curaae  de  certai- 
nes rigoles  d'assainissement  et  <jr écoulement 
se  ratuchant  au  cours  de  la  rivière  de  Voise) 
ne  saurait  être  contestée  {—Attendu,  d'ailleurs 
et  d'un  autre  c6té,  que  cet  arrêté  a  été  pris 
en  conséquence  et  en  exécution  d'un  arrêté 
f  énéral  et  permanent  pris,  le  18  therm.  an  9, 
par  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  fùwr  atsur^r  le 
libre  cours  dêi  eamx  dans  toute  l'étendue  de 
ce  département,  et  qui  réglemente,  par  les 
art.  5  et  soiv.,  tout  ce  qui  est  relatif  au  eurage 
dêi  rivières,  ruisseëux^  rigoles  et  à  Venireiien 
des  bergesf  que  l'arrêté  de  1852,  qui  trouve- 
rait, si  besoin  était,  son  principe  et  sa  raison 
d'être  d»ns  ce  premier  arrêté,  y  puise  consé- 

ÎuemmeBt  une  raison  nouvelle  et  surabon- 
ante  de  compétence  et  de  validité^ — Attendu, 
dès  lorS;  qu'en  lui  déniant  toute  force  obliga- 
toire, le  jugement  attaqué  a  manifestement 
méconnu  les  véritables  principes  de  la  ma- 
tière et  expressément  violé,  en  ne  les  appli- 
quant pas,  les  dispositions  des  lois  ci-dessus 
misées,  et  spécialement  l'art.  471,  S  t^,  God. 

en.  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
larrres,  etc. 

Du  34  nov.  1854.— Gh.  erim.— I^r^f.,  M.  le 
eons.  Isambert.  —  Jtopp.,  M.  Nouguier.  — 
Coitc<.,M.d'Ubéxi,  av.  gén.— Pi.,M.  GaUne. 


NAVIGATION.  --IVPêT  pu  Dixibai.  —  Co9- 

PiaCàTIOll*— VAUSOit  PU  MkYIMM. 

L'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  au- 
quel sont  soumis  les  entrepreneurs  de  Irons- 
port  de  voyageurs  par  eau  [comme  ceux  de 
trannortpar  terre)  est  dû  pour  les  transports 
oui  r  exécutent  sur  des  eaux  mmiXme^,  pourvu 
que  la  navigation  soit  intérieure,  e'est-^ 
dir^  t%  dedans  du  territoire  françaiê ,  aussi 


bien  que  pour  les  transports  qui  se  pttatiqueni 
sur  des  eaux  purêsment  (lunialBs  (1). 

....  Et  cêile  règle  ré^ultamt  des  Ittiê  anté- 
rieures (LL.  9  vend,  an  6,  aH.  68  et  69,  et 
35  mars  1817,  art.  113  et  s.)  n'e  nullement  été 
abrogée  ou  modifiée  par  le  décret  du  19  Morf 
1853,  eontenant  des  dispositions  sun^  Us  Usnif 
tes  des  eaux  maritimes  et  sur  la  police  mgsrir 
timê  (3). 

La  peine  de  la  eomftseatiom  pfonùsieée  par 
Part.  133  de  la  loi  du  91b  mars  1817  contre 
tout  navire  qui  transporte  des  voyageurs  smsu 
laisseE»passerf  I  sous  payer  Vimpét  du  dixième 
n^a  pas  été  implicitement  abrogée  par  lu  lot 
du  fèjuilL  1836  qui,  en  réglant  la  perception 
du  droit  de  navigation  intérieure,  n'a  pac 
rangé  m  confiscation  du  navù^c  aiu  nombre  ias 
peines  qu'elle  édietf. 

Lorsqu*en  donnant  mamlevée  de  la  eaieie 
d'un  bâtiment  trouvé  en  contravention  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  35  mars  1817,  tes 
préposés  des  contributions  indireetu  oeU  fM 
de  gré  d  gré  avec  Ventrepreneur  la  valeur  de 
ce  bâtiment  j  les  juges  peuvent^  enpronûnçanl 
la  confiseatiùn  du  bâtiment^  eondavmer  l'en- 
trepreneur,  pour  le  cas  de  non-représentation 
en  nature,  d  payer  sa  valeur  d'après  Vesti^ 
mation  ainsi  fixée  (L*  1«'  germ.  an  18  arl. 
33;  L.  25  mars  1817,  art.  130  et  123.) 
(Edel— G.  Tadm.  des  contrib.  lad.)  •—  amIt. 
LA  GOUR(  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  fausse  application  des  art.  112, 115, 118 
et  133  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  d'une  vio- 
lation du  décret  du  19  mars  1853  :|-r-  Atleadu 
Sue  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  vend,  an 
,  en  éublissant  sur  les  entreprises  parliou- 
lières  de  transport  de  vo3rageur8  par  terre  ai 
par  eau,  un  impêt  du  dixième  du  pri«  des 
places,  impôt  qui  a  élé  maintenu  etde  nouye^u 
consacré  par  les  art.  113  et  suivants  de  la  \oi 
du  35  mars  1817  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  17 
juin.  1819,  ont  eu  pour  objet  d'indemniser  le 
trésor  public  de  la  perte  que  lui  faisait  éprou- 
ver la  suppression  de  la  régie  des  messageries 
nationales,  prononcée  par  l'art.  65  de  la  même 
loi  ;— Que,  par  suite,  cette  charge  a  dû  atlein- 
dre  toutes  ie»  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  qui  se  substituaient  k  r^Pcieniie 
régie,  et  qui  ont  opAré  leur  parcours  à^m  les 
lieux  où  s'exerçait  antérieurement  le  droit 
privatif  de  l'Etat,  lequel  comprenait  toute  re- 
tendue du  territoire  français  ; '-Qu'il  est,  d'ail* 
leurs,  de  la  uatnre  des  lois  d'impôt  d'être  gé- 
nérales et  de  ne  comporter  d'autres  exceptions 
que  celles  qni  y  sont  prévues  i— Att^euau  que 
les  lois  de  l'an  6  et  de  1817  n^établisisen^  au- 
cune distinction  relativement  aux  transports 
par  eau,  entre  ceux  qui  s'exécutent  sur  des 
eaux  réputées  maritimes»  et  ceux  qui  se  pr»- 


(1)  F,  en  ce  sens  les  arrêts  indiqués  dans  la  7a- 
bU  généraU  DevilL  et  GiUk,  y*  Navigation»  n,  A  et 
suiy. 

(2)  F.  ce  décret,  Lait  anju»c^<  de  1851,  pag,  86. 
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li^mt  inr  des  eam   mireiiMDt   fiiiTiales  ; 
^*ellM  Im  atteistte»!  ^oac  les  uns  et  les 
talres  ;  —  Que  si,  à  raison  de  Torigine  et  du 
prlneipe  de  sa  créaiîon,  IMmpAt  du  dixième 
Bes^éieiid  pas  ^  la  navigation  extérieure,  ou 
Mivl|ailoB  )|wr  mer,  ^  laquelle  l'ancien  mono- 
pole éuii  étranger,  il  frappe  virtuellement  au 
eMitfaire  toutes  les  navigations  inlérieurei, 
t'eal^à-dire  tontes  eelie^  qui  se  pratiquent  çn 
dodtBS  d«  territoire  ;-*-Atiendu  que  le  décret 
ém  10  mars  IMt,  qui  ne  fait  que  flxer  plus 
«•tteoaenl  le  point  jusqu'oè  sont  répotées 
maritimes  les  eaux  des  fleuT69  et  rivières  af- 
iuMl  directement  à  la  mer,  et  mieux  préci- 
se» Pétendiie  dee  obligations  do  police  mari- 
dme>  de  tous  tempa  imposées  aux  bâtiments 
qui  naviguent  sur  ces  eaux,  sans  formuler 
aucune  disposition  ap|)licable  à  Timpôt  en  gé- 
Mf9A%  ni  à  ç#)vî  dn^tJiîème  du  prîi  des  pKaces 
en  partic^fur,  ^^%  Pien  cbeiigé,  «ous  ce  der- 
Mm  niMKurt,  i^  Vi\a^t  de  choies  antérieur;— 
Que  lea  mêmes  de  police  iuari(iaie>  qui  ré<- 
piHideal  k  w  Mlf«  «r4Fe  de  besoins,  ne  fbnt 
poii^l  obfttaele  ë  oe  qiie  )e«  navires  qui  y  sont 
mw#|li«  retf  eut  en  rn^rn^  tempi  soumis  aux 
mr|ep  ape  le«r  împqaeni  les  lois  fieaales;  que 
les  dm^  léiî^letioBi  ^'mi  riep  d'înoompeti- 
me  eptie  eUeft  »  et  doivent  Mre  exécutées 
eoocnriwini^l  ;  *—  Qu^nsi.  «i  déolarant  le 
demendePCi  dml  If  a  paqupbota  \  vapeur 
Iri^porteol  des  vciyegttuis  iHf  ta  partie  ma* 
ntuim  i^  WWl^  i^  te  U>W  eanpfise  entre 
Nanlee  et  S^iqt*N^uir«,  d^na  riatérieur  des 
terre»,  paatiU^le  du  ^mi  établi  pat  |ea  lois  de 
Fan  6  et  de  1917  préûiéeit  l'arrêt  atuqué  n'a 
fait  qu'ime  eaiqe  et  juat«  UPpUoeUeii  de  leurs 
dîsp#8i|ioil|  » 

8^  If  dwiàm^  ¥^mk,  pm  4Nat  fausse 
application  et  d^une  violation  de  Tart*  tSi  de 
U  loi  du  jl$i  foarfi  111*?  par  la  diipdBition  de 
rarr^t  q[ui  prononce  ta  eonfiseation  du  bàti^ 
ment  saisi,  et  qui  cou&imne  Edel  k  en  payer 
ta  valeur,  fixée  à  80,000  tr.^— Sur  la  première 
partie  du  ipQjeiu  fonii^  ^ur  TUléflalité  pré- 
tendoe  de  la  eonéscation^  qui  aurait  été  pro- 
noncée en  violation  de  la  lo)  du  9  juill.  1m6  : 
—Attendu  uue,  s'il  est  vrai  que  cette  deroière 
Kd.  qui  règle  la  perception  du  droit  de  navi*^ 
cadfB  intérieure,  ne  range  pas  la  confiscation 
du  navire  au  nombre  des  peines  qu'elle  édicté 
eontrq  ceux  qui  contreviepnent^  ses  pres- 
criptions, il  n'en  résulte  nullement  qu'elle 
fasse,  par  ceta  seul,  tomber  la  copfiscation, 
quand  elle  a  été  prononcée  par  des  lois  an- 
térkores,  quoique  rendoea  sur  des  maliâres 
analogues;— Attendu  que  la  loi  du  25  mars 
iai7,  apfée  avoir  souttie  lea  entrepreneurs 
de  transport  par  terre  et  p^r  eau  à  uni  impAt 
du  dixième  du  prix  des  places  (art.  11%  i  et 
\  robiigation  d'un  laiuez'^a$ier  (art*  117), 
ordonne  (art*  j)30)  ta  saisie  du  moyen  de 
Iranapat t  qai  oârenlerait  aana  MtiM'^fMf ««r, 
al  pfonaacp»  an  caa  d  iafracUen  (ait*  12i), 
Tamende  et  la  confiscation  des  objets  saUta; 
*-*iyaà  a  sait  qaa  la  dispasitioa  de  l'arrêtât- 


faqué.  qui  déclare  confisqué  le  bâtiment  saisi 
sur  Edei  pour  avoir  trapsporté  des  voyageurs 
sans  laissez'passer  et  sans  payer  l'impôt ,  ne 
présente  qu'une  juste  appUcaiion  de  ces  ar- 
ticles, sans  aucune  violation  de  la  loi  du  9 
juillet  1836,  étrangère  à  cette  coniraveoUon  ; 
Sur  la  seconde  partie  du  moyeui  qui  con- 
siste à  soutenir  que  la  disposition  de  l'arrêt 
attaqué  par  laquelle  sont  prononcées  la  con- 
fiscation du  navire  et  une  copdan^oatioq  li  en 
payer  h  valeur^  fixée  à  80,000  fr.,  cumule 
arbitrairement  les  deux  condamoalionç,  e^, 
dans  tous  les  cas,  établit  illégalement  la  çop* 
damnation  à  une  peine  pécuniaire  Ik  où  la 
confiscation  du  corps  du  b^timeot  saurait  pu 
seule  être  ordonnée:— Attendu  1^  que  le  dis- 
positif de  l'arrêt  sur  ce  point  ne  peut  présen* 
ter  d'autre  sens  que  celui  d'une  conaamnation 
alternative,  soit  de  représenter  en  nature  le 
navire  saisi  et  déclaré  confisqué,  ftolt,  en  cas 
de  non-représentation»  d*en  payer  la  valeur 
estimative  ;  qu'ainsi  entendu,  Varr^t  écbappe 
au  grief  de  cumul  de  peines  qui  lui  est  im- 
Duté  ;  —  Attendu  2<>  que  i'ar^  (20  de  ta  Ipt  du 
^5  mars  18t7«  conforme  ï  Tart.  ^3  de  ta  loi 
Kénérale  sur  les  contribulions  indirectes  du 
1"  germinal  an  13,  porte  ;  «  Tpute  voiture 
«  publique  qui  circulerait,..,^  sans  taUsei' 
«  p(u<«r,.,.,  sera  s^isiCM*»-  En  caa  de  saisie 
«  de  voitures  en  route,  elles  pourront  cooti- 
«  nuer  leur  voyage  au  moyen  d^une  mainte* 
«  vée  qui  en  sera  donnée  sous  caution  snf* 
«  fisante,  ou  même  sous  )a  caution  jvratoire 

tt  de  l'entrepreneur  ou  du  conduct«^nr »— 

Attendu,  en  fait,  qu'on  lit  au  procès-verbal 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  ;  «  déclarons 
«  à  M.  Edel  et  çomna{;nie,  pairtant  àK.  Marcel 
«  susnommé.  proces*verbal  et  saisie  du  bateau 
«  à  vapeur  ainsi  que  de  tout  le  matériel  ser*- 
c  vaut  au  transport  des  voyageurs.  Noua 
«  avons,  modérément  et  de  Kr4!t  gré,  estimé 
«  le  tout  avec  ce  dernier  a  ta  somme  de 
«  80,000  fr.,  et  connaissant  (a  solvabilité  de 
M  M.  Edel  et  compagnie ,  noua  lui  en  avons 
«  donné  mainlevée,  sous  ta  promesse  qn'il 
«  nous  a  faite  au  nom  de  ces  messieurs  de 
«  représenter  les  objets  saisis  ou  leur  valeur, 
«  à  toute  réquisition  de  justice  ;  »  — >  Attendu 
que  les  préposés  des  contributions  indirectea, 
en  procédant  ainsi,  et  l'arrêt  attaqué  en  con- 
damnant le  prévenu  à  payer  ta  yakur  du 
b^tlpaent  confisqué,  d'après  celte  estimation, 
en  cas  de  non-représentation  an  nature,  se 
sont  littéralement  conformés  aux  dUpositioas 
4es  articles  précités^  dont  il  n*a  ét^taU  qn^une 
inste  application  ;— ReieUe»  etc. 
•  nu  8  déc,  1854.-  Cb.  crîm,  -r  Prw-,  M. 
Laplagne-Barris,  —  Happ.,  M*  Legaçneux.— 
toncL,  M.  d'Cbéxi,  av.  gén.— ?(,,  VM.  Boa* 
viel  et  Jager-ScbmidU 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  -  Gokcbets  ro- 

BLICS. 

leê  tommrU  doeméê  petr  une  oieociaUon 
d'arUêlei  ont  le  earaeière  de  pubUcilé  qui  Ui 
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fait  rentrer  dame  la  elane  de$  refrésentalions 
dont  parle  l'art.  428,  Cod.  pén.y  lorsque  le 
nombre  des  iociélairee  est  illimité^  et  que  dù^ 
verses  ealégoriee  de  personnes  indiquées  par 
le  règlement  de  Vassoeiation  peuvent  se  pro^ 
eursr  des  billets  à  prix  d'argent  (i). 
(Henrichs— €.  l'Institut  musical  d'Orléans.) 

ARfttT  (après  délib,  en  eh.  dueons.). 
LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  pourvoi  formé 
tu  nom  de  la  société  des  auteurs,  composi- 
teurs et  éditeurs  de  musique  réunis,  par  le 
sieur  Henrichs ,  son  agent  général,  contre 
Farrét  rendu  par  la  Cour  impériale  d'Orléans, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
le  24  juillet  dernier  :— Vu  les  art.  428,  Cod. 
pén..  408  et  413,  God.d'inst.crim.  ;— Attendu 
que  les  lois  des  19  janv.  et  6  août  1791,  19 
juin,  et  l**  sept.  1793,  assurent  aux  auteurs 
dramatiques  la  propriété  de  leurs  ouvrages 
et  le  droit  d*en  disposer  par  la  voie  de  la 
représentation  comme  par  celle  de  Timpres- 
slon  ;  —  Que  ces  dispositions  trouvent  leur 
sanction  dans  Tart.  428,  Cod.  pén.  ^—Attendu 

Îue  Tarrét  attaqué  vise  le  règlement  imprimé 
erinstitut  musical,  en  discute  les  conditions, 
et  reconnaît  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment, que  ces  conditions  sont  la  règle  de  ré- 
tablissement dont  il  s'agit  *,  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  des  faits  constatés 
par  l'acte  précité,  quMl  s'est  formé  à  Orléans 
une  association  d'artistes  ou  autres,  dans  le 
bot  de  faire  exécuter  dans  des  concerts  les 
meilleures  compositions  musicales  anciennes 
et  modernes,  et  notamment  des  morceaux 
extraits  d'oeuvres  dramatiques  ;^Que  le  nom- 
bre des  sociétaires  est  illimité;  —  Que  toute 
personne  peut  être  admise  à  faire  partie  de 
la  société ,  sur  la  présentation  d'un  de  ses 
membres,  en  s'engageant  k  payer  la  cotisation 
fixée  par  le  règlement  ;  —  Que  cinq  concerts, 
au  moins,  sont  donnés  par  année  ;  —  Qu'au 
moyen  de  sa  souscription,  chaque  membre  de 
l'association  reçoit  un  billet  pour  chacun  de 
ces  concerts;— Qu'en  dehors  des  abonnements 
ordinaires,  les  ofiBciers  de  la  garnison  sont 
admis,  par  ces  statuts,  à  s'abonner  pour  le 
nombre  de  concerts  donnés  pendant  leur  sé- 
jour, au  prix  de  deux  francs  par  chaque  billet; 
—Que  les  personnes  étrangères  aux  cantons 
d'Orléans  peuvent  également,  par  l'intermé- 
diaire d'un  abonné ,  se  procurer  des  billets 
pour  chaque  concert,  au  prix  de  trois  francs 
au  moins  par  billet  ;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances, il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaî- 
tre dans  ces  concerts  le  caractère  de  publicité 
qui  les  fait  rentrer  dans  la  classe  des  repré- 
sentations auxquelles  s'applique  l'art.  428, 
Cod. pén.;  -^  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est 
également  constaté  que  ces  concerts  sont 
donnés  à  prix  d'argent,  soit  à  raison  de  la 
souscription  payée  par  ses  abonnés,  soit  à  rai- 


(i)   F.  comm.  anaL,  Gass.  24  juin  1852  (VoL 
i852.i.A65— P.i852.2.e0â. 


son  des  distributions  debilleUdont  le  ooAt 
est  de  deux  ou  de  trois  fcancs;— Qne  le  pro- 
duit des  abonnements  et  des  billets  fouroit 
aux  frais  des  concerts  et  sert,  en  outre,  à 
payer  des  cours  publics  de  musique  que  U 
société  a  institués  ;— Attendu  qu'en  décidant, 
dans  cet  eut  des  faits,  que  rart.  428,  Cod. 
pén.,  ne  pouvait  être  appliqué  aux  concerts 
donnés  par  Tlnstilut  musical  d'Orléans,  l'arrél 
atuqué  a  violé  les  dispositions  de  cet  article  ; 
—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Oriéana, 
chambre  correctionnelle,  du  24  juillet  derr 
nier. 

Du  16déc.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-* £af^.,M.Aug.  Moreau. — 
ConeLy  M.  Bresson,  av.  gén.  —  PI.,  M.  Du- 
four.  ....... 

CASSATION.  — Coim  DB  AKKVOT.  —  MOTIRB 

distihcts.^-Chosi  jugée. 

Les  juges  saisis,  par  euite  de  renvoi  apriê 
cassation,  de  la  connaissance  d*un  délit  ré" 
sultant  de  diverses  circonstances^  ont  pltfnf- 
tude  de  juridiction  sur  ce  délit,  et  par  suite  ie 
droit  et  le  devoir  d'examiner  la  prévenHan 
dans  toutes  ses  parties ,'  tellement  quHls  doi- 
vent examiner  non^eulemenl  les  nufyens  d 
raison  desquels  il  y  a  eu  cassation,  mais  en^ 
core  tous  autres^  et  même  ceux  qui  ont  été 
l'objet  d^un  rejet  par  l'arrêt  de  renvoi  :  ee 
rejet  n^ opère  pas  chose  jugée,  faisant  obstacle 
à  ce  quêta  Cour  de  renvoi  apprécie  les  moyene 
écartés^  qui  n'en  forment  pas  moins  Pun  des 
éléments  de  la  prévention  dont  elle  se  trouve 
saisie  dans  toutes  ses  parties  Ci). 

(Thoisnier-Desplaces— C.  Didot.) 

F.  le  texte  de  l'arrêt  rapporté  infrà^  2*  p., 
pag.  49,  dans  le  cours  d^un  article  concernant 
cette  affaire. 

Du  4  &ai  1854.— Ch.  mm.^Rapp.,  M.  Le- 
gagneur.— Concl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. — 
PL,  MM.  Groualle  et  Paul  Fabre. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  —  JoiT. 

— FRÀin)B.--<^OHPUClTÉ. 

Il  n'est  pas  indispensable  pour  VappUcaiUm 
des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  que 
les  détournements  et  dissimulations  imputé* 
au  failli  soient  expressément  déclarés  fraies 
duleux  dam  la  question  posée  au  jury ^  aiore 
que  ce  caractère  de  fraude  ressort  été  ta  qua- 
lification donnée  aux  faits  en  conformité  du 
texte  même  de  la  loi,  et  du  mot  coupable  «m- 
ployé  dans  la  question.  Cod.  comm.,  591  et 
593;  Cod.  pén.,  403.)  (2) 


(i)  F.  sur  la  compétence  et  tes  droits  des  juges  de 
renvoi  au  cas  de  cassation,  les  arrêts  indiqués  dans 
la  Table  générale  DeriU.  et  Gilb. ,  ▼*  Cassation, 
pour  les  matières  civiles,  n.  897  et  soi?.,  et  pour 
les  matières  crfanineiles,  n.  961  et  suiv.  Adde  Gass. 
aOdéc  1853  et  18  janv.  185i  CVol.  185&.1.&01  et 
40&). 

(2)  C'est  on  point  certain  que  le  mot  eempebte. 
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la  modêê  de  eompUeiié  de  la  bamqaenmU 
framdukuse  {auire$  que  celui  par  recelé), 
renlrani  dane  les  preicriptiom  du  droit  com- 
mun, les  queitioni  relalivcs  à  ce  mode  de 
eompHeiié  doivent  être  poêéec  suivant  les  ter- 
mes de  Vart.  60,  Cod.  pén.,  sans  quHl  soit 
nécessaire,  comme  au  cas  de  complicité  par 
recelé,  que  la  question  énonce  que  le  fait  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  da  failli.  (God.  comm.,  593} 
Cod.  pén.,  60 et  4030(1} 

(Foillogt  et  Cnrebec.)— AEiÈT. 

LA  COUR  ;  --  En  ce  çiui  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue  des 
art.  59i  et  593,  Cod.  comm.,  et  une  fausse 
application  des  art.  60  et  403,  Cod.  pén.  :  — 
Attendu  que  les  questions  relatives  au  crime 
principal  de  banqueroute  frauduleuse  imputé 
a  Marie  Barthés,  femme  Favard,  ont  été  po- 
sées dans  les  termes  mêmes  de  Tart.  591  ci- 
dessus  Tisé  ;  que,  si  le  caractère  frauduleux 
des  détournements  et  dissimulations  mis  à  sa 
charge  n'est  pas  expressément  énoncé,  ce  ca- 
ractère ressort  nécessairement,  d'une  part, 
de  la  qualification  donnée  au  fait,  en  confor- 
mité du  texte  même  de  la  loi,  et,  d'autre  part, 
du  mot  coupable,  dont  se  sert  explicitement 
la  question;  d'où  il  suit  qu'en  rattachant  à 
cette  question  les  questions  relatives  à  la  corn- 
Dlielté  imputée  à  Joseph  Foillogt  et  à  Elisa- 
beth Gurebec,  ]>our  demander  au  jury  si  cha- 
cun d'eux  s'était  rendu  complice  par  aide  et 
assistance  des  détournements  et  dissimulations 
ci-dessus  qualifiés,  il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  précitées  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen,  fondé  sur 
une  fausse  application  et,  par  voie  de  consé- 
quence^ sur  une  violation  prétendue  desdits 
art.  593, 60  et  403  :— Vu  l'art.  593,  qui  déclare 
les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  appli- 
cables aux  individus  «convaincus d'avoir, <ians 
«  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dis- 
«  sîpé,  toutou  partie  de  ses  biens  meubles  ou 
€  immeubles,  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
«  cas  prévus  par  l'art.  60,  God.  pén.  »  —  At- 
tendu qu'il  ressort  expressément  de  cette  dis- 
position que,  si  la  loi  spéciale  a  innové  au 
cas  où  il  s'agit  de  la  complicité  par  recelé,  et 
exigé,  en  dehors  des  conditions  constitutives 
énumérées  par  l'art.  62,  God.  pén.,  cette  con- 
dition particulière  que  le  recelé  ait  eu  lieu 
dans  Vintérêt  du  faxlU,  il  n'en  est  point  ainsi 
au  cas  où  il  s'agit  de  la  complicité  définie  par 
Tart.  60  du  meime  Gode,  puisque  la  loi  spécia- 


danslei  questioofl  posées  an  jury  ou  dans  lesdéda- 
ralîoos  par  loi  fidtes,  constate  tout  à  la  fois  la  ma- 
léfialité  et  la  criminaUté  du  fiiit,  à  motos  que,  par 
exœptioot  le  jury  n'ait  poshirement  exda  les  élé- 
meDU  de  cette  criminalité.  V.  TabU  générale  De- 
fill.  etOilb.,  V*  CuipaHtité,  n.  i  et  suiv. 

(1)  Sar  la  position  de  la  question  au  cas  de  recel 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  voy.  Gass. 
18  mars  1852  (Vol.  1853.1.&&S),  et  la  note.  F. 
Cass.  13  janv.  1854  {BulL  off.  o.  9). 


le,  loin  d'innover  h  cet  égard,  s'est  purement 
et  simplement  référée  aux  dispositions  dudit 
article  j  d'où  il  suit  qu'en  posant  les  questions 
de  complicité  par  aide  et  assistance  dans  les 
termes  mêmes  de  cette  disposition,  et  en  con- 
damnant à  la  suite,  le  jury  ayant  résolu  affir- 
mativement cesquestions,Foillogt  et  Elisabeth 
Gurebec  aux  peines  portées  par  les  art.  593, 
403  et  60  précités,  il  a  été  fait  une  exacte 
application  aesdits  articles  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1854.— Ch.  crim.  —  Prés.,  H. 
Laplagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
Conel.,  M.  d'Ubéxi,av.  gén.— P/.  M.  Costa. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— JOGB  RAPPOETEUR.— PRÊSEHCB. 

Le  concours  du  juge  ou  consdller  rapport 
ieur  au  jugement  ou  arrêt  rendu  sur  appel  en 
matière  correctionnelle  est  indispensable  pour 
la  validité  de  la  décision»  —  Que  si,  après  le 
rapport  fait  à  une  première  audience,  le  rap» 
porteur  se  trouve  absent  ou  empêché  lors  de 
Vaudience  où  revient  la  cause,  il  y  a  néees^ 
site,  à  peine  de  mdlité,  de  nommer  un  autre 
rapporteur  pour  faire  un  nouveau  rapport» 
(Cod.  inst.  crim.,  209  et 210.)  (1) 
(L'admin.  des  contrib.  indir.  —  G.  Delattre.) 
▲RRfiT  {après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
et  tiré  de  la  violation  des  art.  209,  210,  408, 
413,  Cod.  inst.  crim.  :-^  Attendu  que  des  dis- 
positions des  art.  209, 210  susvisés,  spéciales 
pour  l'instruction  à  Taudience  et  le  jugement 
des  affaires  portées  devant  les  juridictions  su- 
périeures, sur  appel  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle ,  il  résulte  que  le  rapport  de 
l'affaire  doit  être  fait  par  l'un  des  juges,  et 
que  le  rapporteur  doit  émettre  son  opinion 
après  les  débats;  d'où  il  suit  que  le  rapporteur 
doit,  d'une  part,  être  apte  ^  concourir,  comme 
juge,  à  la  décision,  et,  d'autre  part,  y  concou- 
rir effectivement;— Que  ces  dispositions  sont, 
d'ailleurs,  conformes  aux  règles  fondamenta- 
les qui  concernent  les  affaires  jugées  sur  rap« 
port,  et  auxquelles  se  réfère  l'art.  35,  $  3,  du 
décret  du  30  mars  1808;  — Attendu  que  le 
rapport  est  une  formalité  substantielle  inté- 
ressant directement  la  manifestation  de  la  vé- 
rité, mais  qu'il  ne  constitue  pas  seul  Foffice 
du  rapporteur,  dont  le  concours  est  un  clé- 
ment spécial  et  nécessaire  de  la  composition 
régulière  et  légale  de  la  juridiction  qui  doit 
sutuer;*— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté, 


(1)  Plusieurs  arrêts  avaient  déjà  décidé,  en  ce 
qui  touche  la  formalité  du  rapport,  que  c'est  là  une 
formalité  substantielle,  tellement  même  que,  bien 
que  le  rapport  ait  eu  Uen  lors  d*un  premier  juge- 
ment par  défont,  frappé  depuis  d'opposition,  il  y  a 
nécesaté  d'en  foire  un  second,  si  de  nouveaux  ma- 
gistrats participent  au  jugement  de  l'opposition* 
F.  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Appel  en  ma- 
tière correcL,  n.  185  et  suiv.,  ainsi  que  le  Cod. 
insir.  erinu  de  GObert,  art  209,  n.  à  et  suiv. 
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par  Tarrét  attaqué»  qUe  le  rapport  de  l'affairé 
portée  deyant  la  Gour  impériale  de  Dovaî, 
chambre  des  appela  de  police  corteotlonnellei 
sur  appel  d'uo  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Dunkerque^  entre  l'admi* 
nistration  des  eontributions  indirectes  el  le 
nommé  belattrot  a  4té  fait  à  l'audience  du  11 
juilK185i,  par  M^  le  conseiller  Minart)  mais 
quHl  est  également  constaté  que  Mi  Mînâri 
n^était  pas  au  nombre  des  conseillers  qui  ont 
concouru  ensuite  k  l'arrêt  iaterveou  le  1*' 
aoûtt  sans  qu'un  autre  rapporteur  ait  été  oouh- 
mis  et  qu'un  nouveau  rapport  ait  été  fait;*^ 
Attendu,  dès  lors,  que  ta  Cour  impériale  de 
Douaii  chambte  des  appels  de  policé  èorrec^ 
tionnelle,  qui  a  délibéré  et  rendu  l'arrêt  at- 
taqué, était  incomplètement  et,  par  suite,  il- 
lé|[alement  composée^  ce  qui  constitue  la  vio^ 
lation  des  articles  susyisés  du  Code  d'instrtle- 
tion  orimitielle)  et  enthdne  Im  nullité  de  sa 
décision  ;  —  GassOi  tUu 


(1)  Cette  question,  qui  nous  parait  tout  à  hdt 
neuve,  n*a  été  résolue  dans  Fespèce,  ni  par  la  Cour 
impériale  1  ni  pai*  la  Cour  de  cassation.  La  Cour 
impériale  &*est  placée  dand  uUë  autre  hypothèse  :  celle 
du  concours  du  créancier  et  du  tietâ  détenteur,  de- 
mandant la  subrogation;  et  elle  a  donné  la  pi^fê- 
redce  au  tiers  détenteur.  Quant  a  la  Gour  de  cassa* 
tion,  elle  s'est  préoccupée  surtout  des  effets  de  la 
subregatioB  du  tien  déletiteur  au  Ueu  el  pisce  du 
créancier  déjà  subrogée  Nous  croyons  que  le  tiers 
détenteur  auquel  TarL  iS5i,  God*  Nap.|  outre  le 
droit  de  se  faire  subroger  eo  payant  les  créanciers 
auxquels  Timmeuble  par  lui  acquis  est  hypothéqué, 
peut  exercer  ce  droit  contre  tous  les  créanciers, 
quels  qttlis  soient,  et  conséquemment  non-seule- 
ment vis-à-vis  de  ceujt  qui  sont  créanciers  de  leur 
cher,  lUais  aussi  vls4-vi&  de  ceux  qui  ne  sont  créan- 
ciers qU*en  vertu  d*une subrogatidn  antérieure;  mais 
nous  croyons  aussi  qu'il  fl&ut  poUf  eela  qu'il  rende 
cotapléteffletit  indemnes  les  créanciers  qui ,  au  moyen 
d'un  paiement  antérieur*  ont  obtenu  une  stibroga- 
tion.  Il  ne  suffirait  pas  de  leur  rembourser  ce  qu'ils 
ont  payé  au  créancier  subrogeant  pour  obtenir  la 
subrogation*  Comme  c'est  en  leur  lieu  et  place  que 
le  tiers  détenteur  demande  à  être  subrogé,  il  doit 
leur  payer  tout  ce  qui  leur  est  dû  et  tout  ce  qu^eut- 
mêmes  ont  payé  pour  obtenir  leur  subrogation. 

M.  Gautliier,  dans  son  Traité  de  la  èubrogatioh, 
nous  semble  confirmer  cette  théorie.—  Haisontiaut 
(n.  258,  pag.  205)  pour  le  cas  d'un  créancier  qui  a 
deux  créances  et  deux  hypothèques  distinctes  à  deft 
dates  différentes,  et  à  qui  un  autre  créancier  ayant 
hypothèque  à  une  date  intermédiaire  demande,  en 
le  remboursanti  la  subrogation  à  la  eréanee  qui  le 
prime,  il  décide  que  ce  second  créancier  ne  peut  ob- 
tenir cette  subrogation,  si  elle  doit  être  nuisible  au 
premier,  ou,  ce  qui  revient  au  méme^  qu'à  la  charge 
de  le  rendre  indemne  en  lui  remboursant  le  montant 
de  ses  deux  créances.  «  S'il  pouvait  être  forcé,  dit 
M.  Gauthier,  pag.  296,  de  transmettre  ainsi  au  créan- 
cier postérieur  les  droits  attachés  à  sa  première 
créance,  ne  se  trouverait-il  pas  immédiatement*  vis- 
àr'vis  du  subrogé,  dans  la  même  position  où  odui-d 
se  trouvait  auparavant,  c'est-à-dire  primé,  à  son  tour, 
par  la  créance  qui  a  cessé  de  lui  appartenir?  Et,  dès 


DU  9  ûét.  ISkf;  ^  C%.  erlfn.'-Ff<».,  tt. 
taplapie-Barris.— Jlap^.,M.  Sétteca.— Cttitcl. , 
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SUBROGATION.  ^  Htpothéqoi.  •»  Ttim 

DÉTIHTira.  -*-  MAIKMTÉI. 

Lorsqu'un  eréaneiet  imétU  Hi**  Un  IHMH^tt** 
6/0  s'est  fklt  tubrû§êt,  eh  le  tmbôurs(int, 
dam  les  droits  d'un  autre  erêancier  quiaWie 
hypotliêtfue  antérieure,  non^êUlemefit  sur  cet 
l'mmetrftte,  mais  eMore  sur  i'amires  biénê  oç- 
partenant  au  débiteur  eommitti,  lé  tiers  déten- 
teur de  e»s  aatteê  èiem  péut^Hl  »e  f)àfrè  tédèi" 
la  iu»¥ègatiêH  obtenue  ptÈT  Uf  ttëândel^,  ou, 
en  d'outrée  fertHM,  se  f\Aîré  subàtituet  ék  s^ 
lieu  et  p2das,  de  manUré  à  profiter  du  bënéfiéé 
d0  la  eubrogdtimf  (Godi  Na|^»,  lldl.)  Ifdtl 
résolu  (1). 


lors,  pourquoi  n'aurait«il  paS  aussi  «  à  Km  tour,  le 
droit  d'offrir  pour  en  redevenir  propriétaire  à  l'aide 
de  la  subrogation?  On  voit  qu'il  en  résulterait  un 
tircuit  d'actions  sans  Issue  possible,  si  eiitre  les  deux 
bréanciers  qui  se  députeraient  ainsi  lés  droite  att»> 
fchés  a  la  prètnière  créance,  en  foirant  valoir  l*un  et 
l'autre  l'intérêt  légitime  d'utie  créance  poiitérieure, 
un  ne  donnait  la  p^é0&reuce  à  celui  qui  S  déjà  là 
possession,  par  application  de  cette  règle  dé  drt^ii  f 

fn  pari  éàHid  mliot  est  conditio  pùééldeHttS.  PoAt 
ustifier  cette  préfl&fence,  on  peut  tirer  at^uMeat  dé 
be  que  décidait  la  loi  romaine  dans  un  cas  anatè- 
^ue*..  Il  faut  considérer^  enfin,  qUe  la  subrogatiMi 
h  son  fondement  dans  l'équité  et  dans  cette  maxime 
Oe  morale  qui  nous  bblige  à  faire  à  notre  prochain 
tout  le  bien  que  nous  pouvons,  sans  au'il  en  résulte 
poUr  nous  Un  dommage  réel.  Mais  1  équité  nWge 
pas,  dans  l^htpothèsé  pt-oposée,  que  le  premier 
tréaticier  sacrifie  l'avantage  de  sa  position  en  faveur 
d'un  autre  créancier  qui  n*a,  pour  ubtenlf  ta  subro- 
latlobi  qu'un  titre  égal  à  celui  qu'il  laisserait  encore  ' 
fiant  les  mains  du  premier  en  payaiit  la  cMadee  qui 
le  primSé  On  doit  donc  reconnaître  que  le  Ofutt 
d'offrir  ne  peut  être  exercé  contre  le  oréander  qui 
a  deux  créances  distinctes  à  des  dates  diirerentesi 
autrement  qu'en  faisfint  porter  les  offres  sur  Tune 
et  l'autre*  >  —  «  On  doit  le  décider  ainsi,  continue 
ni.  Gauthier,  n.  â5d,  soit  que  ces  deux  créances  aient 
toujours  appartenu  dès  le  principe  à  la  même  per- 
sonne, soit  qu'elles  se  trouvent  dattS  la  même  main 
bar  suite  de  la  subrogation  acquise  bu  Créattcier  qui 
a  payé  une  créance  ^ferable  À  la  sienne.  Dans  les 
Ueux  cas,  le  circuit  d'actions  que  ferait  naître  le 
bystème  contraire  est  le  motif  décisif  auquel  doivent 
Céder  les  raisons  qui  paraissent  d'abord  de  nature 
h  entraîner  une  autre  solution*  •-«-li'auteiirs'altaQhq 
bnsuite  à  réfuter  un  arrêt  ée  la  Cour  d'Angers  du 
1"  fév*  i86a  (rapporté  au  Journal  du  Palaiê^  U  i  de 
ISdà,  pag.  UTS),  qui)  dans  une  hypothèse  aneloguei 
a  admis  le  créancier,  premier  en  date,  à  se  fUre 
Subroger  à  une  hypothèque  générale  à  laquelle  le  se- 
cond créancier  s'était  déjà  fait  subroger  luinnemek 

Maintenant,  la  doctrine  de  M*  Gauthier,  qui  nous 
semble  parfaitement  juridique,  ne  doit^elte  pas  s'ap« 
Cliquer,  si  on  l'adOKt  comme  fondée  en  droit,  même 
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le  mn  éêMUHtf  9tt{  «Mil  $e  f§if9  9Ubro^ 
get  dênu  d»$  arêUê  hppolhëeair$B  qui  oni  déjà 
été  trantmiè  à  «m  ùutrê  eréancler  au  moyen 
if «Ht  àîàbfofâiion  ^MéHeun  M  unn  de  pren-' 
dre  letdAoMi  ilolii  VëM  où  ellêt  ofU  été  mUe$ 
par  U  ttéaiàeiéf  pf èmiet  ênbrogé  (1).      ' 

8î  déne  e$  efééneier  n'ayant  qn'nnB  Aypo- 
tkiqne  tpêHale  enr  un  immeubiê,  après  rtfire 
fait  êubtù§$r  éênè  le$  droiêê  d'un  créancier 
ayani  nna  kypoikèque  généraU  iur  cet  t'ni* 
foenèla  et  $nr  d'anireê  biens ,  a  donné  motn* 
litée  de  l'kypôthêque  générale  dans  laquelle 
il  s'est  flHt  subroger,  en  tant  qu'elle  frappe 
Vimmfuèle  qui  lui  est  spécialement  hypolhé- 
qui,  le  tien  détenteur  des  autres  biens  affec- 
tés à  rhypothique  générale  ne  peut,  en  se  fai^ 
MM  ultêri^uremint  eubroger  dans  l'effet  de 
la  ssiàragation  antérieure  ^  prétendre  que  la 
mainlevée  donnée  dans  l'intervalle  de  Fune  à 
l'aMèhf  euàroyaHon  na  peut  lui  être  opposée, 
et  qu'eUê  êoU  Être  eoneidérée  comme  non 
a»emsê  {È)i 

(Leitgi^Mllil  et  eonsort»^.  Deoift.) 

Pir  «ete  DdtaHé  des  1«'  et  80  noV«  1847^  le 
s\mf  Dee0ur  l'éult  rdcouno  débiteur  eutere 
la  danle  DMfoddie  et  le  sieur  Goêniii  d'ane 
somme  de  %Wf  ft-.,  et  avait  hypothéqué  à  la 
sArelé  de  eeprétdhrerslmmeublei,  parmi  le»* 
oaela  se  trouvait  l'herbage  dès  Morts^amps. 
Cette  hypothèque  Ait  inscrite  le  7  déc.  1847.*- 
Pitia  tarif,  leé  19  ioiii  et  96  août  1848,  le  sleor 
Deconr  Tendit  les  immeubles  hypothéqués ,  h 
Teieeption  i  toutefois,  de  rherbage  des  Morts- 
Compaq  au  sieur  Defels,  qui  paya  son  pria  d'ao^ 
qvîsitieD^aMls  opérer  la  parge  des  hypothé^ 
quesa 

Lé  14dé04  fSISy  le  sieur  Deeeur^  auquel  la 
■aisoB  de  banque  Allard  et  comp.,  dont  les 
sîenra  Lesegretain  etconiorts  sont  les  eonii'* 
nuaiétira^  avait  ouvert  un  crédit  de  5,000  fr., 
hypothéqua  à  la  sûreté  de  ce  crédit  l'herbage 
des  ilort»4iamps  resté  en  sa  possession  et 
d^à  hypothéqué  à  la  dame  Desfondis  et  au 
siev  GoéeaiDi  L'hypothèque  du  sieur  Lese> 
greiain  fut  inscrite  le  18  du  même  mois  de 
déeeasbre  1848. 


au  eas  ML  cMnme  dans  l^pke  actuelle,  la  subroga- 
tion^ att  BèU  â'étre  réclâttiée  par  un  créaticier  qui 
7  a  idtéfêt,  est  deffiandee  pai*  un  tl^  détenteur  de 
raa  des  immeuMèS  hypothéqués^  O'eSt  ce  qui  ttous 
panSt  ne  devoir  faire  roliet  d'aucun  daute< 

L**M  •  DavtLL. 

(i-a)  La  question  n*a  d'iniérét  qas  dans  l'hypo- 
thèse où  Ton  déciderait  que  la  isconde  subrogation 
peut  être  obtenue  sans  que  le  premier  subrogé  soit 
r«»dn  indemne.  S^il  est  rendu  indemne,  il  n'a  pas  à 
se  préoccuper  du  sort  des  Iiypoliiëques;  mais,  s'il 
rfcie  créâwcier,  Il  en  est  autrement;  et  si,  pondant 
qu'il  était  en  possession  des  droits  d'Jiypolhtque  gé- 
nérale dam  lesquels  il  s'est  fait  subroger,  il  a  donné 
mainlevée  de  cette  hypotlièque  générale  en  taitt 
qn'ettt  grevait  ua  Inuaeuble  qui  était  affeeté  à  son 


Succès  entrefaites,  le  sieer  Deeouréuht 
tombé  en  déconflture,  l'herbage  des  llorts<- 
Camps  Ait  mis  en  vente  et  adjugé  le  16  fév^ 
1850  à  la  dame  Leroux,  moyennant  7,900  fr. 

Le  5  octobre  suivant,  les  sieurs  Lesegretaid 
et  consorts,  et  la  dame  d'Âgoillon,  autre  créan- 
cière du  sieur  Dueoor,  inscrite  snr  l'herbage 
des  Moi-tS'Camps,  remboursèrent  la  dame 
Desfondis  et  le  sieur  Goêssin  dont  Thypothè^ 
que  primait  la  leur  sur  cet  immeuble,  dans 
le  but  d'être  subrogés  légalement  dans  l'in^ 
scription  prise,  le  7  déc<  1847,  par  la  dame 
Dest'dndis  et  le  sieur  Goêssin,  tant  sur  l'her-' 
bage  des  Morts-Camps  que  sur  les  autres  im** 
meubles  acquis  depuis  par  le  sieur  Denis. 

Cependant,  quelques  jours  après,  le  sieur 
Denis  signifia  au  conservateur  des  hypotbè- 

3uéi  de  Falaise,  par  acte  du  19  octobre  1850^ 
éfense  d'opérer  la  radiation  en  ce  qui  tou- 
chait les  Morts-Camps  de  l'inseription  do  7 
dée.  1847,  parce  qu'il  entendait  rembourser  la 
créance  conservée  par  cette  inscription,  afin 
d'obtenir  la  subrogation  légale.  Puis,  le  16  du 
même  mois  d'obtobre,  il  fit  sommation  à  la 
dame  Desfondis  et  au  sieur  Coêssin  de  se 
trouver  devant  un  notaire  pour  y  recevoir  le 
montant  de  leur  créance  et  y  consentir  la  su- 
brogation demandée.  Mais  comme  ces  créan^ 
clers  avaient  déjh  été  désintéressés  par  les 
sieurs  Lesegretain  et  consorts,  Ils  déolarèrenl 
devant  le  notaire  qu'il  leur  était  impossible  de 
céder  des  droits  qu'ils  n^avaient  plus. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsqtte, 
le  ISnov.  1850>  les  sieurs  Lesegretain  et  oon- 
sorts,  qui  craignaient  de  perdre  le  bénéfice 
de  leur  paiement  avec  subrogation ,  et  qui 
voulaient  aller  au  devant  de  toute  difiiculté  i 
donnèrent  mainlevée, .  par  acte  notarié,  de 
l'inseription  hypothécaire  du  7  déc.  1847^  en 
tant  qu^elle  portait  sur  ^herbage  des  Morts- 
Camps.  De  cette  manière,  leur  inscription  du 
18  déc.  1848,  sur  cet  herbage,  occupa  le  pre- 
mier rang ,  l'efTet  de  l'inscription  du  7  déc. 
1847  se  trouvant  reporté  Sur  les  iauaeublea 
vendus  au  sieur  Denis. 
Mais  le  aieur  Denis^  prétendant  se  faire 


hypothèque  spéciale,  et  qui  la  primait,  Il  a  mtérét 
à  ce  que  cette  mainlevée  subsiste.  Or,  il  dous  semblé 
que  le  droit  du  créancier,  premier  subrogé,  ne  peut 
être  douteux.  De  même  que  le  créancier  hypothé^- 
calh*  prfaniur  poUTalt  renoncer  pSrUelIefaieBt  S  son 
hypothèque  générale,  de  némé  ce  créancier  subrogé 
dans  ses  droits  a  pa  lltire  la  mêaui  tenoncMoni  et 
si  le  tiers  détenteur  veut  se  fiiire  sufarsger  à  son  touri 
il  doit  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elies  se  trou* 
vent  du  moment  où  la  subrogation  s'opère  à  son 
proGL  11  y  a  là  deux  subrogations  successires,  dont 
la  seconde  n'efface  pas  la  première.  S'il  en  était  au- 
trement, aucun  créancier  n'oserait  se  faire  subroger, 
dans  la  crainte  de  voir  un  tiers  détenteur  intervenir 
plus  tard  et  se  mettre  en  son  lieu  et  place  sans  vou- 
loir tenir  compte  de  ce  qui  a  été  fait  avdat  la  seconde 
subrogation  et  en  vertu  de  la  première. 


56^(111) 


jHtiiprudence  de  la  Vaur  de  cassation. 


subroger  à  son  lour  dans  rhy]>othèque  de  la 
dame  Desfondis  et  da  sieur  Goêssin ,  en  tant 
surtout  que  cette  hypothèque  porterait  sur 
l'herbage  des  Morts-4jamps,  cita,  les  30  nov. 
et  5  déc.  1850,  les  sieurs  Lesegretain  et  con- 
sorts en  conciliation,  sur  Taction  qu'il  se  pro- 
posait de  leur  intenter  pour  les  faire  condam- 
ner à  recevoir  le  remboursement  qu'il  avait 
précédemment  offert,  et  qu'il  offrait  de  non* 
veau,  de  l'intégralité  de  la  créance  Desfondis 
et  Goêssin. 

De  son  cAté,  le  7  du  même  mois  de  décem- 
bre, le  sieur  Lesegretain  cita  le  sieur  Denis 
et  le  conservateur  des  hypothèques  devant  le 
tribunal  de  Falaise,  pour  voir  déclarer  mal 
fondée  l'opposition  du  12  octobre. 

£tle  17  janv.  1851,  la  conciliation  par  lui 
tentée  éunt  restée  infructueuse,  le  sieur  De- 
nis cita  à  son  tour  les  sieurs  Lesegretain  et 
consorts  devant  le  même  tribunal  de  Falaise, 

Sour  s'y  voir  condamner  à  recevoir  le  rem- 
oursement  de  leur  créance ,  moyennant  la 
subrogation  légale  à  son  profit,  dans  l'effet 
de  l'inscription  de  la  dame  Desfondis  et  du 
sieur  Goêssin  sur  l'herbage  des  Morts-Gamps. 

4  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  Fa- 
laise qui,  après  avoir  joint  les  deux  instances, 
«  et  sans  avoir  égard  à  la  mainlevée  du  12 
nov.  1850,  çiui  sera  considérée  comme  non 
avenue,  mai ntient  Tinscription  du  7  déc.  1847, 
requise  par  la  dame  Desfondis  et  le  sieur  Goês- 
sin, et  dit  que  cette  inscription  ne  sera  pas 
rayée  par  le  conservateur;  déclare  Denis  bien 
fondé  à  requérir  contre  la  dame  d'Aguillon  et 
contre  le  sieur  Lesegretain  la  subr()gation 
dans  tous  les  droits  de  la  dame  Desfoodis  et 
du  sieur  Goêssin ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'inscription  du  7  déc.  1847;  donne 
acte  à  Denis  des  offres  par  lui  faites;  dit  que  la 
dame  d'Aguillon  et  Lesegretain  seront  tenus 
de  recevoir  la  somme  à  eux  offerte  par  Denis 
pour  les  remplir  en  principal  et  accessoire  de 
la  créance  de  ladite  dame  Desfondis  et  de 
Goêssin,  à  l'effet  de  subroger  ledit  Denis  dans 
tous  les  droits  de  ces  derniers,  et  notamment 
dans  l'effet  de  l'inscription  prédatée;  et  que^ 
faute  par  ladite  dame  d'Aguillon  et  Lesegre- 
tain de  recevoir  ce  remboursement  et  de  con- 
sentir ladite  subrogation,  la  somme  offerte 
sera  consignée  à  leurs  frais,  et  que  le  présent 
jugement  vaudra  subrogation  au  profit  de  De- 
nis, qui  pourra  faire  valoir  ladite  inscription 
sur  tous  les  immeubles  y  affectés.  » 

Appel  par  le  sieur  Lesegretain  et  la  dame 
d'Aguillon  ;  et  le  3  mars  1853,  arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Gaen  qui  confirme  en  ces 
termes  : — «  Gonsidérant  que  l'art.  1251 ,  God. 
Nap.,  en  accordant  tout  à  la  fois,  et  au  créan- 
cier et  à  l'acquéreur,  la  subroption  aux  droits 
d'un  créancier  préférable  qu'ils  remboursent, 
ne  dit  pas  auquel  desdeux,  en  cas  de  concours, 
cette  subrogation  doit  appartenir;  que,  dans 
le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  c'est  par  les 
règles  de  )j«*quité  que  la  question  doit  être 
décidée  ;-*Cousidérant  que  l'équité  veut  que 


la  subrogation  soit  attribuée  à  celni  qui  a  dû 
le  plus  naturellement  y  compter,  et  a  dû  croire 
en  examinant  la  situation  hypothécaire,  soit 
de  son  emprunteur,  soit  de  son  vendeur  » 
qu'il  pouvait  avec  le  moins  de  danger  lui  ver- 
ser le  montant  du  prêt,  ou  le  prix  de  la  vente, 
c'est-k-dire  à  celui  dont  le  droit  réel  sor  l'im- 
meuble est  le  premier  en  date  ; — Gonsidérant 
qu'après  la  vente  faite  à  Denis,  les  9  juin  et 
16  août  1818,  transcrite  les  27  juill.et  6  sept, 
de  la  même  année,  Decour  restait  encore 
propriétaire  de  l'herba^^e  des  Morts-Gamps 
d'une  valeur  bien  supérieure  k  la  créance  de 
la  dame  Desfondis  et  de  Goêssin,  dont  les 
biens  acquis  par  Denis  dem^raient  ^vés; 
que,  dès  lors,  celui-ci  devait  penser  qu'il  pour- 
rait, en  payant  cette  créance,  recourir,  en 
vertu  de  la  subrogation,  sur  cet  herbage,  et 
être  ainsi  à  l'abri  de  toute  perte  ;  —  Qu'au 
contraire,  Allard,en  ouvrant,  le  14  déc  1848» 
un  crédit  à  Decour,  sut  que  son  débiteur  n'é-> 
tait  plus  propriétaire  des  immeubles  vendus  à 
Denis,  et  que  l'herbage  des  Morts-Gamps  éuît 
déjà  grevé  de  l'hypothèque  de  la  dame  Desfon- 
dis  et  de  Goêssin;  qu'il  dut,  dès  lors,  s'at- 
tendre à  ce  que  le  montant  de  cette  hypo- 
thèque serait  prélevé  sur  le  prix  dudit  her- 
bage, et  qu'il  ne  pourrait  exercer  sa  créance 
que  sur  l'excédant,  en  vertu  de  sa  propre  hy* 
pothèque,  inscrite  le  18  déc.  1848;  —Qu'il 
est  juste  de  maintenir  chacun  d'eux  dans  la 
position  où  il  était  originairement,  et  de  ne 

f>as  priver  Denis  d'un  droit  sur  lequel  il  a  dû 
égitimement  compter,  pour  accorder  aux 
représentants  d'Allard  un  avantage  auquel 
leur  auteur  ne  devait  nullement  s'attendre; — 
Gonsidérant  que  l'intérêt  publie  est  ici  d'ac- 
cord avec  l'équité  ;  qu'en  effet ,  si  l'on  ad- 
mettait le  système  des  appelants,  le  proprié- 
taire de  plusieurs  immeubles  grev&  d'une 
hypothèque  générale,  bien  inférieure  k  la 
valeur  totale,  ne  pourrait  que  diflScilement  se 
procurer  une  somme  d'ai^ent  dont  il  aurait 
besoin,  soit  en  vendant,  soit  en  hypothéquant 
spécialement  l'un  de  ses  immeubles,  parce 

au'alors  rac(|uéreur  ou  le  créancier  k  hypo- 
lèque  spéciale  serait  exposé  k  ce  qu  un 
créancier  postérieur  inscrit  sur  un  autre  im- 
meuble ne  remboursât  le  créancier  k  l'hypo- 
thèque générale,  et  ne  vint  en  vertu  de  la  su- 
brogation faire  peser  en  entier  cette  hypo- 
thèque générale  sur  l'immeuble  vendu  ou 
hypothéqué  spécialement  le  premier;—  Qu'il 
en  résulterait  ainsi  une  grave  atteinte  au  cré- 
dit foncier  ;  —  Gonsidérant  qu'il  importe  peu 
que  Lesegretain  et  joints  aient  pris  les  de- 
vants, et  remboursé,  le  5  oct.  1850,  la  dame 
Desfondis  et  Goêssin  ; — Que  Denis  peut  k  son 
tour  rembourser  Lesegretain  et  joints,  et  que 
pour  sortir  d'un  circuit  d'actions  qui  serait 
sans  fin,  il  faut  nécessairement  en  revenir  à 
examiner,  comme  on  vient  de  le  faire,  k  qui  le 
droit  à  la  subrogation  (luit  déûniii veulent  res- 
ter;—  Gonsidéra ta  qu'il  importe  peu  encore 
que  Lesegreuin  et  joints  aient  déclaré,  le  11 


Jnrispruiene*  it  la  Cour  de  eouaHon, 


mysj 


DOT.  1850  9  qa'tla  donnaieot  mainleirée  de 
rinscription  de  la  dame  Desfondis  et  de  Goés- 
siD  en  tant  qu'elle  grevait  les  Morts-Camps  ; 

I  qae d'abord  cette  mainleirée,  qui  n'a  été  don- 
née qu'en  vertu  de  la  subrogation  résultant 
du  remboursement  du  5  oct«  1850,  et  dans  le 

I  seul  intérêt  de  Lesegretain  et  joints>doit  tom- 
ber en  même  temps  que  la  subrogation  dont 
elle  était  la  conséquence  ;  qu'en  deuxième 
lieu,  avant  que  ladite  subrogation  eût  été 
mentionnée  en  marae  de  l'inscription  dont 
s'agity  Denis  avait  offert  le  remboursement  à 
la  dame  Desfondis  et  à  Goëssin^  qui  ^  l'égard 
des  tiers  étaient  encore  réputés  propriétaires 
de  la  créance,  et  qu'ayant  appris  qu'il  avait 
été  devancé  par  LesegreUin  et  joints,  il  l'a 
offert  à  ces  derniers  avant  la  radiation  de  l'in- 
scription qui  existe  encore  sur  les  registres  du 
coDservateur  ;  —  Que  les  eboses  sont  donc 
sous  ce  double  rapport  parfaitement  entières  ; 
—Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  4 
juin  1851.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Lese- 
gretain et  consorts,  pour  violation  de  l'art. 
2180,  God.  Nap.^  et  de  l'art.  1251  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  refusé  de 
faire  produire  ses  effets  légaux  à  la  mainle- 
vée aune  inscription  hypothécaire  donnée 
par  un  nouveau  créancier  subrogé  aux  droits 
de  l'ancien  créancier.  —  On  disait  pour  les 
demandeurs  :  s'il  s'agissait  de  deux  créanciers 
spécialement  inscrits  sur  deux  immeubles  dif- 
férents et  à  des  dates  différentes,  ou  du  tiers 
détenteur  d'un  de  ces  immeubles,  et  du 
créancier  hypothécaire  postérieurement  in- 
scrit sur  rautre,se  présentant  en  même  temps 
pour  obtenir  ht  subrogation  dans  l'hypothèque 
qui  grève  en  première  ligne  chacun  de  ces 
immeubles,  on  pourrait  se  demander  lequel 
des  deux  doit  avoir  la  préférence;  mais  telle 
D'est  pas  l'espèce  du  procès.  Au  moment  oà 
les  sieurs  Lesegretain  et  consorts  ont  rem- 
boursé la  dame  Desfondis  et  le  sieur  Goëssin, 
le  sieur  Denis  gardait  le  silence  ;  et  lorsque 
celui-ci  s'est  présenté  pour  payer  à  son  tour 
les  sieurs  Lesegretain,  ceux  «ci  avaient  donné 
mainlevée  partielle  de  l'hypothèque  de  la 
dame  Desfondis  et  du  sieur  Goéssin*  Or,  il 
est  évident  que,  dans  ces  circonstances,  la 
subrogation  légale  qui  s'est  opérée ,  le  5  oct. 
1850,  au  profit  du  sieur  Lesegretain,  était 
valable,  poisqu'elle  éuit  obtenue  dans  les 
termes  de  l'art.  1351,  God.  Nap.  11  n'est  pas 
moins  certain,  qu'ainsi  subrogés  légalement, 
les  sieurs  Lesegretain  et  consorts  ont  pu  don- 
ner mainlevée  partielle  de  l'hypothèque  dont 
la  subrogation  les  avait  mis  en  possession , 
puisque  celui  qui  a  une  hypothèque  grevant 

Ïuaieurs  immeubles  a  incontestablement  le 
Dit  de  renoncer  à  cette  hypothèque  en  ce 
qui  touche  un  des  immeubles  qu'elle  frappe  ; 
et  que  celui  qui  a  en  même  temps  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  un  de  ces  immeubles, 
peat  protéger  cette  hypothèque  spéciale  en 
renonçanl  a  une  autre  hypothèque  spéciale 


dans  laquelle  il  a  été  silbroaé  :  c'est  U  une 
conséquence  nécessaire  de  rindivisibilité  de 
l'hypothèque.  Dans  cette  situation ,  le  sieur 
Denis,  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  pou- 
vait sans  doute,  en  payant  aux  sieurs  Lese- 
Ketain  et  consorts,  non-seulement  la  créance 
ssfondis  et  Goëssin,  mais  l'intégralité  de 
leur  créance,  se  faire  subroffer  à  son  tour 
dans  leurs  droits  ;  mais  il  n'eût  pu  dans  tous 
les  cas  se  faire  subroger  que  dans  les  droits 
auxquels  les  sieurs  Lesegretain  et  consorts 
n'avaient  pas  renoncé  au  moment  de  la  subro- 
gation qui  s'opérait  à  son  profit;  et,  il  ne 
pouvait  par  conséquent  avoir,  au  moyen  de 
cette  subrosation,  une  hypothèque  sur  l'her- 
bage des  Morts^Camps ,  les  sieurs  Lesegre- 
tain et  consorts  ayant  renoncé  k  cette  hypo- 
thèque. Peu  importait  que  la  radiation  de 
l'hypothèque  n'eût  pas  été  opérée.  Il  suflBsait 
que  la  mainlevée  eût  été  donnée  pour  que 
l'hypothèque  cessât  d'exister  :  la  radiation  n'é- 
tait plus  qu'une  affaire  de  forme.  11  suit  de 
là  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  non-seule- 
ment que  le  sieur  Denis  devait  être  subrogé 
dans  les  droits  des  sieurs  Lesegretain  et  con- 
sorts ,  mais  encore  que  la  mainlevée  anté- 
rieurement donnée  nar  ces  derniers  de  l'hy- 
pothèque grevant  les  Morts^Gamps  devait  être 
considérée  comme  non  avenue ,  a  formelle- 
ment  contrevenu  aux  principes  sur  les  effets 
de  la  subrogation  légale. 

▲RRtT. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  1S51  et  3180,  God. 
Nap.  ;— Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs, 
créanciers  inscrit^  sur  l'immeuble  des  Morts- 
Gamps,  appartenant  k  Decour,  ont  remboursé 
par  acte  authentique  la  créance  Desfondis  et 
Goëssin,  inscrite  k  une  date  antérieure  sur 
ledit  immeuble  et  sur  d'autres  biens  acquis  de 
Decour  par  Denis,  et  non  purgée  par  lui;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1251,  God. 
Nap.,  Icfldits  demandeurs  avaient  été  subro- 
gés de  plein  droit  k  la  créance  Desfondis  et 
Goëssin  par  eux  payée ,  et  investis  de  tous 
les  droits ,  privilèges  et  hypothèques  qui  y 
éuient  atuchés  et  affectant  l'immeuble  des 
Morts-Gamps  et  ceux  acquis  par  Denis;  — 
Attendu  que  la  validité  de  cette  subrogation  k 
l'égard  des  tiers  n'était  pas  subordonn.ée  k 
l'inscription  ;  •—  Attendu  qu'en  cet  état,  les 
demandeurs  ont  pu  disposer,  comme  ils  l'en- 
tendaient, des  droits  attachés  k  cette  créance, 
et  notamment  donner  mainlevée  de  l'hypothè- 
que qui  en  dépendait,  en  tant  qu'elle  frappait 
sur  rimmeuble  des  Morts-Gamps,et  en  reser- 
ver l'effet  sur  les  autres  biens  acquis  par 
Denis  ;  et  que  cette  mainlevée  avait  produit 
tous  ses  effets,  même  avant  la  radiation  de 
rinscription;  —Attendu  que  si  Denis,  défen- 
deur, a  voulu,  k  son  tour,  comme  tiers  déten- 
teur, obtenir  la  subrogation  dans  les  droits 
des  demandeurs,  il  devait  prendre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  avaient  été  mises  par  ces 
derniers,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  revivre  le 
^roit  hypothécaire  sur  les  Horts-Gamps,  éteint 


pikr  la  rëdoiiciâtioti  dès  déftandéuH  J^Qa'éil 
jugeant  le  contraire,  et  en  accordant  k  ueliis 
sdr  les  demandeurs  on  droit  de  ])t'éférence, 
la  Cour  de  Gaen  a  niussetaebl  li|ipliqué  l*art. 
1981,  Codi  Hat».,  et  tiolé  PiFt.  1180^  tnéme 
Code  ;-«-Clasie,  etc. 

Do  Sg  jàny.  1855.  ^  Ch.  CIt  ^  »^^l.,  M. 
Tfë|)lottK,  P*'  P'*-^  RtÈpp.,  M.  Aleocl;^  Cànâl. 
eôHfi,  M.  NlWaè-'OâlIIard,  1*'  aV.  géd.--  PI, 
MM.  Fabro  et  Frigtiet. 

ACTION  POSSESSOIREi— Eau  (cours  d>^ 
Domuinsi  ^  BâHRAei^  -*  Possbssion  sx- 

GLUBIYl. 

Cehii  qui  a  la  p^nestian  0Xcltuiv9  dês  taux 
d*un  eaurs  d'eau  au  nwyin  d'unèarrage  ou  de 
travaua  établis  nir  la  propriété  d'un  autre  rt- 
veraii^  a  contre  ise  rw^ain  fui  détourne  les 
eau9  à  son  profit  une .  action  possessoûre  qui 
n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve  qu'il  ff  a  eu 
abus  et  préjudiee.  Â  ceeas  ne  s'applique  pas 
le  prineiffe  fui  veut  qu'entre  riverains  ayant 
tous  drok  à  l^usage  d'un  cours  d'eau  l'action 
possessoire  ne  soit  reeevable  qu'à  la  charge  par 
celui  qui  l'intente  d'établir  que  son  co^usager 
a  abusé  ^  s^n  droit  4I  lui  a  causé  un  préjudice 
par  sa  fouissauee  sJnmc9.  (Godi  Nap.  (144  ^ 
Cod.  proc.^  ^.)  (1)    .    .. 

(PoDsoo—  Gi  Terra^Hi) 

Le  sieur  Ponson  est  propriéMire  d'un  ter- 
rain traversé  par  un  ruisseau  dit  de  Bonne- 
fond8«  Dopas  plusieurs  années,  le  sieur  Ter- 
rassons autre  propriétaire  riverain,  avait  établi 
sur  ne  ruisseau  et  sur  la  propriété  même  du 
sieur  Ponson  un  barrage  pour  dériver  les  eaux 
à  son  profit  I  lorsque  le  sieur  Ponson  établit 
lui-même  de  nouveaux  traVaui  qui  av^ent 
pour  résultat  oe  diminuer  |a  quantité  d'eau 
dont  le  sieur  terrasson  avait  joui  jusqu'alors. 

Dans  ees  ciroonstances^  le  sieur  Terrasson 
cita  le  sieur  Ponson  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  d'An nonay^  pour  s'en- 
tendre oon4amner  à  supprimer  les  travaux  qui 
troublaient  la  possession  du  demandeur. 

L#  ai^ar  Ponson  oppo^  à  cette  demande 
jSu'il  a^agiaiait  d'une  question  de  propriété  et 
non  d'une  question  de  possession  ;  qU  en  usant 
lui-mé|ne  dune. eau  courante  dont  il  avait  le 
droit  de  ae  servir,  il  ne  portait  pas  atteinte  au 
droit  du  sieur  Terrasson  de  faire  usage  de  son 
droit  de  riverain  ;  que,  d'ailleurs,  les  travaux 
par  lui  faits  et  dont  se  plaignait  le  sieur  Terras- 
son avaient  nour  but,  non  la  dérivation  des  eaux 
du  ruisseau  aq  Bonnefondsj  mais  des  eaux  d  une 
source  nouvellement  découverte  dans  son  fonds, 
qui  était  sa  propriété  et  à  laquelle  le  sieur  Ter- 
rasson n'avait  aucun  droit. 


(1)  V.  siir  ce  principe  un  arrM  de  la  r4oUr  de  cas- 
sation du  11  juin  1844  (Vol.  i84A.i.729— P.  1844. 
2.548)  et  DOS  (jbsert allons.  V.  atfssi  les  obscfrations 
de  M.  le  conseiller  rapporteur  qui  ont  précédé  eet 
arrêt  et  qui  Teipliquent 


JUmpmiênBë  dé  îi  Cbû^  àè  cMaHon. 

t  août  48Î»,  ^ntence  du  juge  dé  Jlk  qtil 
déclare  bien  fondée  l'action  du  sieur  Tcrraa- 
son  en  ces  termes:— et  Attendu  qtlè  Terraasoti  ' 
est  piiopHétaire  d'une  chaussée  ou  bfcrralfç 
établi  sur  les  deiix  Hves  Uni  èohl  là  pHJpriété 
de  Ponson,  défendeut-.  et  reeueillatit  lea  eattt 
du  Hilsseau  Bonnefonds,  qu'il  possède  depuis 
an  et  jourJ-^Attendil  qUë  le  sleur  Poftson,  dé- 
bttlè  thoîns  d'un  an,  àvMt  placé  deë  cbeftattx 
mobiles  et  autres  conduits  attachés  au  mur  et 
faisant  dériver  les  eaiit  dtt  ruisseau  B»nhefotid« 
dans  sa  propriété  ;— Attendu  que  par  léS  noti- 
Velles  œutrfes  ayant  pour  but  de  détodruer  les 
eaux  dudit  ruisseau  Bônriefbhds  k  sdh  proût, 
le  ^éur  Potison,  quoiqu'il  ait  dffirmé  avoir  tfé- 
imii  partie  de  ces  travatti ,  n'en  a  pas  moiri* 
fait  urt  acte  cohtraire  à  la  possession  ritidit 
Terrasdon  ;— Eh  ce  qui  concerne  la  possession 
de  la  source  dudit  Ponson  s— Considérant  qtie 
Terrassort  étant  possesseur  de  toutes  les  eaux 
en  amont  de  son  Darrtge,  Il  l'était  hécessâiré- 
ment  des  eaux  de  la  source  contestée  ;-^  Coli- 
sidérarit,  sur  l'exception  Iburnié  pai*  PdtiSon, 
prétendant  (pie  sa  johisfeance  depuis  plua  de 
cinq  ans  par  un  conduit  souterrain  lui  atail 
ac^liid  une  possession  contraire  h  celle  de  Ter^ 
fasson^  que,  pour  opposer  cette  possession , 
suivant  l'art.  69i,  Pott^n  aurait  dû  présente^ 
un  titre  ,•—  Considérant  (pie  les  nouvelles  «feu- 
tres apparentes  pratiquées  par  ce  dernier  e* 
faisant  dériver  les  eaux,  soit  du  ruisseau  Bofttle- 
fonds,  soit  de  la  source  dortt  s'ath,  sont  dps 
actes  contraires  k  la  possession  pms  qu'annale 
du  sieUr  Terrasson  ;— Par  ces  motifs,  ëtC.  n 

Appel  par  le  sieur  Terrasson  ^  mais,  M  3f 
mai  !854,  jugement  dû  tribunal  citil  de  TottP- 
hott  (pil  confirme  :  —  «  Attendu  (ju'll  est  coft-»- 
siant,  en  fait,  mie  Terrasson  a  la  p08sesal(m 
publique,  paisible,  continue  et  plus  ({U'unnâle 
des  eaut  dont  une  partie  a  été  détournée  par 
Ponson  ;  que,  dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le 
premier  juge  l'a  maintenu  en  possesfeiOll  |  Ipie 
l'on  doit  tortsémiemment  conflinlier  put^emettl 
et  simplement  le  jugement  dont  est  appel , 
sauf  à  réserver  &  Ponson  tous  ses  dMta  au  pé^ 
titoh^>  et  11  Téirassiitt  ses  ërOitt  oontt^lree.  t> 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  PonSOft^ 
pour  liolatidn  deSaH.  Ï3>  C(Jd.  pfôC.>  et  ItM* 
Cod.  ffap.,  en  ee  que  le  jugemeut  Attaqué 
avait  admis  tme  action  possessoire  oontté  utt 
riverain  qui,  en  se  servant  de  l'éBtt  à  ion  pm- 
sage,  n'avait  fait  qu'eiercer  son  dmit,  eàfttf 
Constater  d'ailleurs  que  l'etërck»  de  ee  droit 
avait  été  abusif  et  de  natia*e  h  porter  ittélnto 
aut  droits  des  Autres  riverains  «i  I  liOf  pré- 
judidert 

AUIUKT. 

LA  GOUR|'*-Attendu  quil  est  oonstalé  p*9 
le  juuement  atUqué ,  qu'au  moyen  de  irairailii 
extérieurs  établis  sur  la  propriété  tnéaAe  du 
demandmir  en  cassation,  le  défendeur  éven- 
iitel  avait  la  possession  publique,  paisible,  con- 
tinue et  plus  qu'annale  des  eaujt  litigieuses 
qu'il  ntiUsaitj  et  que  par  des  esovres  nouvelles 
le  d^BMAdiur  «n  cassatton  atili  détotméeA  à 


JUfUptuienèB  ii  ia  tout  dé  tOÈtation. 
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sofi  profit  |-»- Attendu^  tfa'en  efet  état  ded  h\% 
ie  deinàfldair  biiisâit  iakM  lôn  intéi*ét  à  CDfi- 
«erver  le  bénéfice  el  les  avantage*  de  là  pos- 
session lé  dttoU  d'a^lf  m  po^essoire  pour  la 
rwoatret  fet  *\  fafre  fflainiehii',  el  qu'il  rt'y 
aTail  pÊi  ilèti  d'âppKdtier  h  la  caUse  le  principe 
qoi  Têdt  qtt*ëtitre  nVeiralhs  co-tisagcrs  d'un 
court  d'eftti  d'âprt*  4  tel  l'actiott  possessolre 
ne  soit  )^ec6Vable  dii*l  la  fehar-ge  par  celui  qui 
llntetite  d'établir  <{0e  Mù  ctHidager  a  abusé  de 
son  dmlt  et  lui  a  causé  un  préjttdiee  par  sa 
jouissance  abusive  :....—  Rejette,  etc. 

Du  5  lit.  1«».-Clh.  req.—  Prés,,  M.  Jati- 
bert,  êi&Yèik  d'à|«.  -*  Éapp.,  M;  Patallle.  — 
Cfmd.,  m.  RAirnal,  ftV.  géu.-^  Pî.,  M.  Dela- 
botde-. 

i*  DOlhciLE.^ËRfAirr  M  fROtj^ii. 

r  FtMt.  «^  AcQtrtsmoiis.^  PHÊsom^tiot. 

4'^  Lé  étrtH^taé  déi  enfhnt$  de  Iroûpt  Mit  fé 
rigmetU  auquel  Us  sont  attcuités  dans  totlê  les 
Heux  oà  êé  rijimént  vd  êHcee%siv(ment  tenir 
gtitiHnn.  (CM.  rVap.^  lOi.)  (4) 

El  à  m  é§érdy  fo  quatijImUen  d'enfàtit  de 
ti^upe  iM  Jêlré  é^lifinéB  ëu  ttUlUaife  qrtti  est 
né  M  r^|#lenl  d\ln  pén  égAkfheHf  miiitnii^, 
ft  ftiy  ntf  tH  f»4yt  i^/ran§f«f^  n'avatt  jamaU  eu 
r%  FrafUê  ri'ttttTre  d&mieUë  quH  iê  té^fneM  {%), 

f*  dMtt  tûndendmU,  Ut  toi  Quintus  Mucius 
émUenk^jiimurâànâki  pays  ift  droir  éttit  (3). 

D'âpre!  mtè  ht,  toute  acaUMtiOH  faite  par 
k  ftmmê  iMriét  était  répuiée  aimir  été  pn^ée 
in  deniêfê  du  mati,  jus^Wà  prtBUVê  contraire, 
éf  teU»  siofte  qmé  la  femme  qui  ne  faisait  pas 
rme  pteUft»  était  oèUfée  de  tenir  eomfte  à 
sm  wmrî  eu  priM  â*ûequisiH(m.  (God.  Nap., 
Ifâl.  1549.)  (4) 

(SohweiBU^ér'^  G.  Canorige  et  autres.) 

fi  j  â  «a  poUr?<il  en  cassation  de  la  part  du 
âear  8<AWeiMefter  oontre  l'arrêt  de  la  Qour 
d'Agêti  du  7  jain  1854  >  rappoHé  dans  notre 
Vol.  àt  4804^  %•  part.,  pag .  409.-^  €e  pourvoi 
était  fon^,  4*  sur  la  violation  de  l'art.  402^ 
Cod.  Map.^  en  M  i|tie  cet  arrêt  Joge  que  l'en-*- 
fant  ^  ttalt  au  rêgimetit  ne  peatatou*  d'autre 
domicile  que  lé  dnipeiiu,  et  qoe  par  voie  de 
coDséqiuence  oe  domicile  ne  peut  être  séparé 
dés  lieu«  «Â  réaide  auccessivemetil  le  eorpa  a»" 
qael  cet  enfatit  appartient^  et  que  oaa  Meut  de-* 
tiennent  ainai^  aelon  les  oa^  ceux  dont  l'in^ 
ffuence  régit^  à  raison  du  domicile,  leaefétades 
actes  qQH  y  passe.  **-*  Aui  termes  de  l'art.  409, 
disaiNm  pour  le  demandeur^  le  domicile  de 
tout  Franfait  est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement.  Hais  à  défaut  de  ce  domicile  de 
fait,  que  crée  la  volonté  particulière  de  oluique 
individu,  il  en  e6l  un  alilra  qui  eiilta  par  la 

(1-2)  V,  sur  ces  questions  nos  obserrations  en 
Dote  de  rarrét  d*appel  (Vol.  i854.!!.&59). 

(3)  Sur  le  point  de  savoir  si  cette  loi  est  encore 
aiij<Hird*liui  en  vigueur,  K*  nos  absotaUoas  sur  un 
airët  de  la  Coar  da  MontpeUicr  da  14  féf.  1843 

(Vol.  i84a.a.8»). 

{h)  Sarl^ioterprétatioDdecetlaiai»  voy»t4ii. 


hature  et  la  fbrcé  même  des  choses,  t*e^  lé 
domicile  que  là  Ibt  ëllé-wéme  tiouA  doAfie 
biiand  tibus  naissons,  le  domicile  d'origine. 
Tout  enfant,  en  venant  au  monde,  à  dont  uh 
domicile  :  il  ra  ébet  son  pèhe,  si  c'est  un  ehfâht 
légitime  ou  un  enfant  naturel  que  son  père  à 
reconnu;  che«  sa  mère,  s'il  n'a  été  reconnu 
que  par  elle  5  et  s'il  est  tié  de  nère  et  mère  in- 
connus, 11  a  aon  domit^ile  an  lieu  où  il  eSt  tié 
et  où  il  a  été  recueilli  par  une  personne  ou  par 
un  établissement  Charitable.  Peut^l  eh  être 
autrement  pour  les  enfants  qui  baissent  au  ré- 

Kmentt  Evidemment  non.  Le  soldat,  ainsi  que 
marin,  n'ayant  cette  qualité  qu'en  passant,  fet 
ayant  toujours  l'Intention  de  retourner^  quand 
lis  le  pourront,  au  sein  deleurftimille,  conser- 
vent toujours  le  domicile  qu'ils  avaient  aupara- 
vant. Il  résulte  de  là  que  tes  enflaints  qui  nàts- 
6ent  au  régiment  d'un  militaire  aU  servit^  ne 

|>eureifl  être  considérés,  ainsi  que  leur  père 
ui-même,  que  comme  n'y  ayant  qu'une  simple 
résidence,  et  qu'en  fait  comme  en  droit  il  n'y 
a  aucune  différence  à  établir  entre  les  enfahts 
d'un  miliuiire  et  les  autres  enfants.-^i,  comme 
le  prétend  l'arrêt  attaqué,  l'enfant  hé  au  régw 
ment  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  doh\lclle  mié 
te  lieu  où  lé  régiment  réside,  H  nmdrait  aller 
Jusqu'à  dire  que,  lorsque  le  régiment  est  &ur  lé 
territoire  ennemi,  fc'est  à  l'étranger  que  l*en- 
fantd'nn  militaire  a  son  domicile  ;  consémiehcé 
qui  démontre  la  fkusseté  du  prindpe.^taihe-» 
ment  on  opposé  qu6  Barthélëmv  Schwel^tëgei^ 
n'est  Jamais  retourné  au  lieu  on  II  était  né,  et 
qu'il  n'y  avait  conservé  ni  relations,  ni  inté^ 
rets,  car  ces  Mis  ultérieurs  n'ont  été  eui^ 
mêmes  que  des  faits  aocideniels^  impuissants 
pour  substituer  un  dmnltile  ttU  domicile  d'oH^ 
gine  qui  se  conserve  imiJours>  tant  qué  Tôh 
n'en  a  pas  adopté  un  autre.  Btila  ne  sauraient 
dès  lora  Jusiifler  la  décision  attaquée. 

t»  Pour  fausse  application  dé  Ih  loi  Ol*^tieicl 
JM'tict^  (L.  94,  ff.  da  dtmatiofH^M  iHter  tihm 
et  uacorem)^  ainai  que  des  an<  4S53,  4974  et 
lulv.  y  Cod.  If ap.  >  en  oe  que  l'arrêt  attaqué  a 
Jugé  qu'avant  le  Odde  Napoléon,  et  sou^  t'ëm^ 

Sirë  du  droit  romain,  les  aequisltlons  faites  pen^^ 
ant  le  mariage^  soit  par  le  mari  et  la  femme 
conjointemenu  aoii  par  la  ftmme  seule^  aVeiî 
l'autorisation  de  son  mari,  sont  eenséeë  faites 
avec  l'argeni  du  mari>  (i  moins  qu'il  né  toit 
prouvé  que  la  femme  avait,  au  moment  deë 
acqui8itioiia>  des  leiaouroêa  suffisanUia  et  lé^ 
times. 

Aftitr. 
LA  GOURi  —  Sur  le  prebdèr  idOVètt  !  — 
Attendu  qu'en  l'absence  de  tout  domitilé  ma-^ 
irimonial  devant  réglet  lés  effets  civils  dd  ma- 
riage des  époux  Scbweislegcr .  l'arrêt  attaqué 
a  dû  rechercher  miel  était  le  véritable  domicile 
de  Barthélémy  Scnweisteger,  en  1791,  lorsqu'il 
a  contracté  mariage  aVcc  Jeanne  Fabricius,  et 
quelle  était  la  loi  qui  devait,  k  défaut  de  con- 
tentions matrimoniales,  régir  ledit  mariage; 
—  Attendu  que ,  pour  préférer  le  lieu  où  les 
époux  Schweisteger  se  trouvaient  au  moment 
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de  leur  mariage  à  celui  où  Barthélémy  Schwei»- 
teger  avait  reçu  le  jour^  ledit  arrêt  s'est  fondé 
sur  ce  que  Barthélémy  Schweisteger  était  né 
d'un  père  étranger^  militaire  au  service  de  la 
France^  et  d'une  mère  également  étrangère; 
—  Que  Schweisteger  père  était  en  cantonne- 
ment à  Yitry  en  Franche-Comté^  lors  de  la 
naissance  de  Barthélémy  son  ÛIs^  en  1746  :  que 
jamais  depuis  lors  ledit  Barthélémy  fils  n  était 
retourné  à  Vitry;  qu'il  n'y  avait  conservé  au- 
cune relation^  ni  aucuns  intérêts;— Qu'en  ces 
circonstances,  l'arrêt  attaqué  a  décidé^  avec 
raison^  que  Barthélémy  Schweisteger  n'avait 
pas  de  domicile  d'origine  ni  de  domicile  autre 
que  les  garnisons  que  tenait  successivement  le 
régiment  auquel  il  appartenait  depuis  son  en- 
fance^ et  a  pu  Tassinuler  à  un  enfant  de  troupe, 
n'ayant  pas  d'autre  domicile  que  le  drapeau  sous 
lequel  il  est  né  et  qu'U  n'a  jamais  quitté;— At- 
tendu que  Barthélémy  Schweisteger  s'eit  ma- 
rié, en  1791,  à  Narbonne,  où  son  régiment 
était  alors  en  garnison,  avec  Jeanne  Fabridus, 
dont  le  père  appartenait  au  même  régiment; 
qu  aucun  contrat  de  mariage  n'a  été  dressé; 
que  Narbonne  était  alors  r^  par  le  droit  écrit, 
et  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  en  raison  des  cir- 
constances qui  viennent  d'être  rappelées,  dé- 
cider, sans  violer  l'art.  102,  C.  Nap.,  que  Ba^ 
Uiélemy  Schweisteger  et  Jeanne  Fabridus 
éteient  alors  domiciliés  à  Narbonne,  et  que  les 
effets  dvils  de  leur  mariage  seraient  régis  d'a- 
près les  prind|>es  du  droit  écrit; 

Smr  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
loi  Qumius  Mucius  était  en  vigueur  dans  les 
pavs  de  droit  écrit,  et  qu'elle  avait  pour  objet 
d  établir  comme  présomption  légale  que  les  ao- 
<^tions  faites  par  la  femme,  pendant  le  ma- 
najje.  avaient  été  payées  par  le  mari,  à  moins 
qu  elle  ne  prouvât  qu'elle  avait  des  ressources 
pereonneUes  et  légitmies  qui  lui  eussent  pennis 
de  les  solder  de  ses  propres  deniers, -—Attendu 
que  les  acq|uisitions  faites  par  la  dame  Schweifr- 
teger,  conjointement  avec  son  mari  ou  par  elle 
seule,  durant  lu  mariage,  doivent  être  régies 
par  la  loi  Quintus  Mucius,  le  statut  matrimo- 
mal  ayant  son  effet  pendant  toute  la  durée  du 
manage;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordon- 
nant que,  dans  le  partage  des  successions  des 
aeur  et  dame  Schweisteger,  ceUe  de  la  dame 
NAweisteger  ferait  compte  à  celle  de  son  mari 
du  pnx  des  immeubles  achetés  par  cette  dame 
en  son  nom,  conjointement  avec  son  mari,  et 
de  ceux  achetés  par  elle  seule,  à  moins  qu'U  ne 
soit  prouvé  que  les  sonunes  formant  ledit  prix 
provenaient  à  la  femme  d'une  source  person- 
neUe  et  légitime,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
faussement  appUqué  la  loi  Qmnius  Huenuei 
les  art.  1SK3  et  1574,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une 
juste  application;  —  Rejette,  etc. 


SOaÉTÉ  EN  GOHHANDITEL-AssoGit  com- 

MAHUITAIIS.—  hOUXTlOlC.  —  Pa&T  80CULB. 
— SOLIDAUT<. 

Vasêoeii  en  eommanàiie  auquel  Vacie  dé 
tociéié  attribué  une  part  déterminée  dans  les 
pertes  et  dans  les  bénéfices  ne  devient  pas  par 
cela  associé  indéfiniment  responsable  ^  4'il  est 
établi  que,  dans  la  pensée  des  contraetantSf  la 
mise  sociale  était  avec  le  fonds  social  dans 
les  mêmes  proportions  que  la  quote-part  assi- 

Îmée  dans  les  pertes  ou  ikpu  les  bénéfices. 
God.  comm.,  26.) 

L'associé  commanditaire  y  qui  s'engage  à 
faire  certains  actes  de  gesliouy  non  de  ma* 
niire  d  s'enaager  personnellement,  mais  de 
manière  d  n^engager  que  la  société,  et  seule* 
ment  d  titre  officieux^  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  par  là  à  sa  qualité  it'<u- 
loct^  commanditaire  y  et  par  suite  comme  «V- 
tant  obligé  solidairement  envers  les  tiers.  (€• 
comm.,  27et28.)(l) 

(Proharam  et  autres  —G.  Tourron.) 

Le  25  jauT.  1846,  une  sodété  oommerdale 
fut  formée  entre  les  sieurs  Bernard  Pigot  et 
Tourron,  pour  le  commerce  des  toiles  et  rouea- 
neries.—  Aux  termes  de  Fart.  1*'  de  cet  acte» 
la  société  était  en  nom  collectif  à  Tégard  des 
sieurs  Bernard  et  Pigot,  et  en  commandite  à 
l'égard  du  sieur  Tourron,  dont  la  mise  de 
fonds  éuit  de  20,000  fr.  Toutefois,iiux  termes 
de  l'art.  5,  la  part  du  sieur  Tourron  dans  les 
pertes  et  les  bénéfices  était  limitée  aux  2/7  $ 
et  aux  termes  de  l'art.  7,  il  s'obligeait  à  fa- 
voriser la  vente  des  mardiandises  et  k  ache-  « 
ter  lui-même  en  fabrique  celles  qui  rentraieat 
dans  la  spécialité  de  son  commerce  partieuiier 
de  toiles  de  fil  et  de  coton. 

La  sodété  ayant  été  dédarée  en  faillite  en 
1852 ,  les  syndics  et  les  sieurs  Proharam  et 
consorts,  créanders  de  la  société,  ont  soutenu 
que  le  sieur  Tourron,  malgré  la  oualification 
de  commanditaire  qui  lui  était  donnée  par 
Tacte  de  sodété,  n'en  devait  pas  moins  être 
considéré  comme  indéfiniment  responsable» 
parce  que  les  clauses  des  art.  5  et  7  étaient 
incompatibles  avec  la  qualité  de  commandi- 
taire, puisqu'elles  lui  attribuaient  dans  la  ré- 
partition des  pertes  et  des  bénéfices  une  pari 
qui  n'était  pas  calculée  sur  sa  mise  sodale .  et 
qu'elles  emporuient  immixtion  dans  les  affai- 
res de  la  sodété. 

30  nov.  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse  qui  déclare  les  créanders 
et  les  syndics  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Appel  i  et  le  11  avril  1853,  arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  Toulouse  qui  confirmeen  ces  ter- 
mes:—* Attendu  querart.  1"  dei'acte  du  25 
janv.  1846  porte  qu'une  sodété  est  contrac- 
tée et  convenue  en  nom  collectif  à  T^rd  de 
Bernard  et  Pigot,  et  en  commandite  à  l'égard 


(i)  V.  anaL  dans  le  même  sens,  Gass.,  15  mars 
i8&7  (Vd.  1847.1.858— P.i8&7.i.67&),  et  nosobser^ 
vatlons.  F.  aussi  TabU  généraU  DeriU.  et  Gilb.,  v* 
SoeUté  en  eammanditey  n.  87  et  suiv. 
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de  Toonron»  pour  le  commerce  de  la  rouenne- 
lieet  aatre8;~Qo6,  par  cette  première  clause, 
ks  contractants  ODt  manifesté  leurs  véritables 
intentions  en  ce  qui  touche  la  nature  de  leur 
assodatîon  et  la  qualité  en  laquelle  chacun 
d'eux  deyait  y  entrer;  qu'il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'après  avoir  déclaré  dans  Tart.  1"  que 
Tourron  ne  serait  qu'un  associé  commandi- 
lain^  ils  aient  entendu  lui  imposer,  dans  les 
art.  5  et  7,  des  obligations  de  nature  aie  trans- 
former en  associé  solidaire  ;  que  les  différentes 
clauses  d'un  même  acte  doivent  être  interpré- 
tées dans  le  sens  qui  les  concilie  entre  elles; 
—  Attendu  que  les  art.  5  et  7  des  accords  so- 
ciaux n'ont  pas  eu  ^ur  but  d'associer  Tourron 
l  la  gestion  des  affaires  communes  ;  que  Fart.  5, 
en  fixant  anx^/T*  la  part  de  Tourron  dans  les 
pertes  et  dans  les  bénéfices ,  n'a  fait  qu'indi- 
quer dans  quelle  proportion  il  supporterait  les 
unes  ou  participerait  aux  autres,  comme  bail- 
leur d'un  capital  de  20,000  fr.$  que  ledit  Tour- 
ron, dans  le  cas  où  des  bénéfices  se  seraient 
réalisés ,  n'aurait  été  admis  aux  termes  de 
Tart.  1"  qu'à  réclamer  une  part  correspon- 
dante à  sa  mise  de  commanditaire,  et  qu'on  ne 
saurait  s'autoriser  de  l'art.  5  du  même  pacte 
social  pour  le  déclarer  associé  solidaire,  parce 


qu'il  S  agit  de  répartir  des  pertes  et  non  des 
bénéfices;  —  Attendu  que  l'art.  7  n'obIig( 
Tourron  qu'à  favoriser  la  vente  des  mar 


chandises  ;  qu'une  stipulation  de  cette  nature 
n'avait  pas  même  besoin  d'être  écrite,  tant  il 
est  naturel  qu'un  commanditaire  s'impose  à 
lui-même  l'obligation  d'aider  de  son  influence 
une  entreprise  dans  laquelle  il  est  intéressé; 
^  Qu'enfin,  on  ne  peut  pas  donner  plus  de 
portée  à  cette  autre  disposition  de  l'art.  7,  par 
laquelle  Tourron  s'engage  à  faire  l'achat  en 
fabrique  de  marchandises  qui  ne  sont  pas 
étrangères  à  son  commerce  particulier  ;  qu  un 
commanditaire  ne  s'immisce  pas  dans  la  ges- 
tion de  la  société»  parce  qu'il  consent  à  la  iais< 
ler  profiter  dans  certains  cas  de  son  expé-^ 
rience  et  de  ses  bonnes  relations  commercia- 
les; que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  Tourron 
achetât  des  marchandises  pour  la  société  Ber- 
nard et  Pigot  dans  les  fabriques  où  il  achetait 
pour  lui-même,  si  d'ailleurs  il  s'abstenait  d'a- 
gir comme  gérant  de  ladite  société  ;  que  non- 
seulement  il  n'a  jamais  pris  cette  qualité,  mais 
qu'il  s^est  même  interdit  les  achats  qu'il  au- 
rait eu  le  droit  de  laire ,  si  ce  n'est  peut-être 
dans  une  seule  circonstance...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  lessieursProharam 
et  consorts,  pour  violation  des  art.  26»  27  et 
28,  Cod.  eomm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  refusé  de  voir  des  clauses  exclusives  de 
la  qualité  de  commanditaire  dans  celles  qui 
attribuaient  au  sieur  Tourron,  dans  les  profits 
et  dans  les  pertes ,  une  part  qui  n'éuit  pas  en 
rapport  avec  sa  mise,  et  qui,  en  le  chargeant 
de  l'achat  des  marchandises,  l'investissait 
d'une  partie  de  Ia  gérance. 
▲nmÊT. 

LA  GOOR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'asso- 
dé  commanmtaire,  qualifié  par  l'art.  23,  Cod. 


comm.,  simple  bailleur  de  fonds,  n'est  passi- 
bledes  pertes,  conformément  à  l'art.  26,  que, 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou 
dû  mettre  dans  la  société  ;^Attendu  qu'il  est 
déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  que,  dans  l'acte 
constitutif  de  la  société  Bernard  Pigot  et 
comp.,  Tourron  aîné  a  figuré  expressément 
en  qualité  de  commanditaire,  moyennant  une 
mise  de  fonds  limitée  à  20,000  fr.;—  Qu'en 
conciliant  cette  stipulation  principale  avec 
celle  qui  détermine  son  intérêt  social  aux 
2/7**  des  pertes  et  bénéfices,  et  en  décidant 

aue,  dans  la  pensée  des  contractants,  la  mise 
e  fonds  fournie  par  Tourron  représentait,  re- 
lativement au  capital  entier  engagé,  cette  pro- 
{portion  des  2/7*",  qu'il  n'était  pas  déroge  dés 
ors  à  la  condition  essentielle  de  la  comman- 
dite, celle  de  n'être  pas  tenu  solidairement  des 
dettes  sociales,  la*Gour  de  Toulouse  n'a  fait 
qu'un  usage  souverain  de  la  règle  d'interpré- 
tation exprimée  par  l'art.  1161,  Cod.  Nap., 
qui  prescrit  d'expliquer  les  clauses  des  con- 
ventions les  unes  par  les  autres,  en  donnant  h 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier  ; 

Attendu  que,  si  le  commanditaire  qui  se 
livre  à  la  gestion  des  affaires  sociales  s'ex- 
pose par  là  à  être  considéré  comme  associé 
solidaire ,  aux  termes  des  art.  27  et  28 ,  Cod. 
comm.,  cette  transformation  de  la  comman- 
dite ne  peut  résulter  que  d'engagements  et 
de  faits  par  lesquels  le  commanditaire  aura 
traité  et  agi  en  se  substituant  aux  associés 
gérants  et  en  s'ingérant  à  leur  place  dans  l'ad- 
ministration ;— Attendu  ^ue  l'arrêt  a  pu,  sans 
contrevenir  à  ces  dispositions,  apprécier  com- 
me ne  constituant  qu'une  promesse  de  bons 
offices  et  de  surveillance  dans  une  affaire  à 
laquelle  il  était  intéressé  l'engagement  pris 
par  le  défendeur,  dans  les  art.  5  et  7  des  ac- 
cords sociaux,  de  favori$er  les  ventes  et  de 
faire  en  fabrique  Vachal  des  marchandises  qui 
ne  seraieni  pas  étrangères  à  son  commerce 
particulier  ;  qu'une  telle  clause  était,  en  effet, 
susceptible  d'explication,  en  ce  sens  que  Tour- 
ron ne  promettait  qu'une  collaboration  qui 
n'engageait  vis-à-vis  des  tiers  que  le  nom  so- 
cial, sans  laisser  jamais  croire  qu'il  stipulait 
comme  associé  solidaire  et  sans  appeler  leur 
confiance  en  considération  de  sa  solvabilité 
personnelle;  —  Attendu  que  l'arrêt  confirme 
cette  interprétation  par  l'appréciation  des  faits 
postérieurs  d'exécution  qui  pourraient  seuls 
constituer  l'immixtion  dans  la  gestion,  et 
d'après  lesquels  il  est  reconnu  que  l'entre- 
mise de  Tourron  aurait  été  employée  une  fois 
seulement  et  à  titre  simplement  officieux  ;  — 
Qu'il  suit  de  là,  qu'en  affranchissant  le  défen- 
deur de  la  garantie  solidaire ,  loin  de  violer 
les  dispositions  de  la  loi  sur  lesquelles  le  pour^ 
voi  est  fondé,  la  Cour  impériale  de  Toulouse 
n'en  a  ùiit  qu  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  17  janv.  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés., 
M.  Troplong,  p.  p.  —  Happ.,  M.  Pascalis.  — - 
ConeU,  H.  Nicias^aillard,  1"  av.  gén.-  PL, 
MM.  Cosu  et  Marmier. 
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8ERYITUDE.  — PiiifB  b'vau.  —  Canal  ^eti- 
piciiL.  —  pKpscviPTioif .  —  Travaux  appa- 

L'élablUs^ent  fun  barraf^  dam  un  canal 
artificiel,  ^e^iini  à  meUre  un  moulin  en  mou^ 
vemeni^  par  un  riv$rain  de  ce  canalf  à  Veff^l 
de  détourna  Veç^  pour  Virri^a^ion  de  $çl 
vrofriéié,  eof^stHue  un  ouvrage  apparent  dans 
le  sene  de.  rar(.  M%  Vod,  iYqp.,  et  gui  peut 
servir  de  ftiwt  «f  de  poini  i^  départ  a  \a 
presçfiipl\qn  acgui^îtive  de  la  ^erli^dA  de 
prise  d'eayk  sur  ce  canal-  (Ci  Nap„  6%%  044, 
BJO  et  22200  (t) 

(Dqrand— C,  QiaqTelot.) 
Lç  sieur  Durand  est  propriétaire  du  mou- 
liq  de  Som(neYi|i^i  VPis  en  mouf  efuent  par  up 
canal  artificiel  dérivé  du  ruisseau  de  Paulc))e. 
Depuis  longtemps,  le  sieur  Cbauveiot,  riverain 
de  ce  canal,  y  avait  établi,  pour  faciliter  l'irri- 
gation de  sa  propriété,  un  barrage  dont  le  sieur 
Durand  a  demandé  la  suppression,  —  K  celte 
demande,  le  sieur  Chauveiot  a  répondu  que  ce 
barrage  était  établi  depuis  plus  de  trente  aus, 
et  uu*ainsi  il  avait  acquis  par  la  prescription 
te  droit  de  conserver  ce  barrage  et  de  se  ser<- 
Vir  des  eau\  dérivées  k  Paide  de  cet  ouvrage 
çippareqt. 

9  déc.  185f  Jugeqient  du  tribunal  d*Auierre 
qui  accueille  eu  ces  termes  l'exception  de  pre- 
scription :  —  «t  Attendu  quMl  résulte  de  rea- 
Juéte  diligentée  par  Chauveiot  que  1«  barrage 
ont  la  destruction  est  demandée  a  été  construit 
en  1819 ,  et,  par  conséquent ,  il  y  a  plps  de 
trente  ans  ;  —  Qu'établi  à  cette  époque  pour 
faire  arriver  l'eau  dans  la  propriété  appar- 
tenant aujourd'hui  audit  Chauveiot  par  un 
aqueduc  yoûté,  il  formait,  avec  celui-ci,  un 
eqsçmble  d*Ouvrage$  permanents  et  exté- 
rieurs )  qu^enGn,  il  n'a  cessé  d'être  et  de  fonc- 
tionner depuis  lors  jusqu'au  1"  août  185Q, 
époque  à  laquelle  il  a  été  détruit  par  une  voie 
de  fait  du  sieur  Durand  ;~Qu'il  résulte  en  ou- 
tre de  ladite  enquête  que  ce  barrage  se  compo- 
sait de  pierres  maçonnées  k  chaux  et  k  ci- 
ment s  ayant  une  hauteur  de  10  centimètres 
dans  son  milieu  et  de  21  centimètres  à  ses 

5 :|trémités;— Attendu  que  la  contre-enquête 
)|igentée  par  Durand  n'apasdétruit  pour  le  tri- 
bunal la  force  probante  des  témoignages  coa- 
Çprdants  et  positifs  invoqués  par  Chauveiot  ; 
r-Qu'il  n'importe,  ainsi  que  cela  ressort  des  ti- 
tres respectivement  produits  et  de  l'état  des 


(i)  La  tiuestloi  almi  eatcndne  nt  pitentait  au- 
cune diOicalté  lériaMa,  Dum  T^pèce  tonlefois ,  on 
«àerahait  à  Aûre  ii«lti«  le  dowte  eo  supposant  i|«e 
le  haiT^ge  élAit  élaMi  wr  le  (pods  dominant  lui- 
nème.  pour  iput«nir  avec  li|j[arisprudeDce  de  (a 
Cour  (F.  CaM*  i$  fév.  185&  et  nos  oh^enrations  « 
Vol.  185A.i.i86--P.1854.2.360)  quMl  ne  pouvait 
servir  de  base  à  la  prescriptioiw  Mais  il  eA  évident 
que  des  travaux  faits  sur  le  canal  artificiel  dont  on 
entendait  dériver  l'eau  étalent  fait»  sur  le  fonds  ser- 
vant 


lieux  constaté  par  le  plan  cadastral,  mie  le 
barrage  ait  été  établi  sur  un  ruisseau  fait  de 
main  d^homme,  lequel  recevant  en  amont  les 
eaux  du  Baulche,  les  conduit  ep  avaliusqu'au 
bief  des  moulins  de  Sommeville  ;  —  Qu^etaot 
admiSf  comme  il  parait  devoir  Tétre ,  que  cette 
déviation  du  cours  naturel  de  ce  ru  existe  de- 
puis un  temps  immémorial,  et  quVlle  ait  été 
faite  pour  le  service  des  moulins  de  Somme* 
ville,  il  ne  ^^ensult  pas  que  le  droit  appar- 
tenant aux  propriétaires  de  ceux-ci  sur  les 
eaux  du  cours  artificiel  ne  puisse  être  modifié 
au  profit  des  riverains  par  une  prescription 
réunissant  les  caractères  voulus  par  la  loi  j^^ 
Et  attendu  que,  constatée  telle  qu'elle  Test 
par  l'enquête,  Texistence  dtt  barrage  dont  s'a- 
git, continue  et  nop  interrompue  pendant 
pins  de  trente  ans,  paisible,  publique,  pop 
équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire,  a  coq* 
stitué  stu  profit  de  Chauveiot  une  servitude 
continue  et  appareute  ^  au  maintien  de  la- 
quelle il  est  fondé  à  invoquer  la  prescrip- 
tion ;  —Qu'il  est, d'ailleurs, reconnu  par  ce- 
lui-ci qu'il  doit  rendre  l>au  »  à  la  sortie  de  ^ 
propriété,  à  son  cours  ordinaire,  c*est-à-dire 
dans  le  bief  même  des  moulins,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Durand.  Mais,  le  8  fév. 
1853,  arrêt  dé  la  Gour  Impériale  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptaat  les  motifs  des  premiers 
juges.  ^ 

Pourvoi  ep  cassation  par  le  slear  Burapd, 
pour  violatiop  de  fart.  92M ,  God.  Map.,  et 
fausse  application  des  art«  642,  o44  et  690, 
même  Gode,  ep  ce  que  Parrét  attaqué  aurait 
admis  rétablissement  par  la  prescription  d*uoe 
servitude  de  prise  d'eau,  bfen  que  les  ouvra- 
ges apparents  à  l^ide  desquels  cette  servitude 
était  exercée  ne  fussent  pa$  établis  sur  le  (694)3 
servant,  ipais  sur  le  fonds  dominant. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé,  tiré 
de  la  violation  de  rart.i!2t6,  G.  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  des  art.  649,  644  et  090, 
même  Gode  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  en  fait  que  le  barrage  dont  Iq  sieur 
Durand  demandait  la  suppression  avait  été 
éiabK  plus  de  trente  ans  avant  la  deinande  ; 
qu'il  était  destiné  à  déverser  sur  la  propriété 
du  sieur  Ghauvelot  une  partie  des  «aux  da  ruis- 
seau de  Baulcbe,  et  dirigées  par  un  eapal  yers 
le  moulin  du  sieur  Durand  ;--Quel^rrêt  cods* 
tate ,  en  outre,  que  la  possession ,  par  le  ^eur 
Ghauvelot,  de  ce  barrage,  ouvrage  apparent, 
construit  sur  le  canal  dont  il  s^agît,  pour  faci- 
liter la  cbttte  et  le  cours  de  Peau  dans  aa  pro- 
priété, a  été  eoatiaue  et  boa  interrompre 
pendant  plus  de  trente  ans,  paisible ,  publi- 
que, non  équivoque,  et  k  titre  de  proprléuire; 

—  Que,  de  ees  faits  qu'il  lui  appartenait  de  re- 
connaître, la  Gour  impériale  a  ooQda  avec  rai- 
son que  le  sieur  Gbauvetol  avait  prescrit  le 
droit  de  prise  d'eau  eoutasié  par  le  tleur  Du- 
rand et  que  Taction  de  eelii<«i  était  mal  feadée; 

—  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi ,  la  Gour 
impériale  a  fait  une  saine  et  réguUèie  appli- 


Jufiiprude^e  é^e  Iq  Çqur  ^e  çcu«a|to|i. 
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°^^iPH  «i  ^"'  ^'  ^'  *®«  ^^^-  ^^'  W<  ^* 

690,  Co4,  Wp,j  —Rejeta,  etc. 

Du  «  fé?,  I954,— Ch.  req.-Pr(?i.,M.  »e 
coDs.  Japî^erl. ,-  Rdpp,,  X,  BrièrjB-Vaiigny.  t- 
Concl.  eonf.t  M,  ftâyn^,ay.  gén.  —  P/,,  M. 

Va€U  par  kqnel  ^n  diWevr  aeqwsep  a^ 
jugement  qui  te  condamne,  moyennant  un  ié" 
^  9M  M  açcor44  Ui  créancier  pour  se  libé^ 
rer^  ç(m$ii^uc  un9  çqnpeuiion  synallagmati- 
fi^  fW)  po^r  p(H  V^ii(iUéf  doit  être  faite  efi 
Mani  i'arigiisç^  qu%  y  aie  pqrliet  ayant 
des  intérêt  minctf.  (Cod.  Nàp.,  1325.)  (1) 

$i  4o^c  içL  femm  d^  ^ébUeur  intervient  4 
l'acte  pour  cqutiofin^r  ^o^  mari,  ce  camion- 
um^  iann^nt  4  ^  /f mm«  poiir  l'indemnité 
if  f  obligation  pqr  ^lle  contractée  une  hypo- 
ikè^a  Ujg^e  ftfr  If  s  biens  de  son  mari^  it  en 
résulta  ff^e\tp  a  wintéféi  distinct  de  celui  de 
çedemier^  0t  que  par  suite  Vac^e  sous  seing 
privé  caMtatant  Paçqniescemenê  et  le  caution- 
ne^^ent  dÀt'l  être  dressé  nçn  en  4o^ble^  mais 
m  triplu  originai  (2), 

(MgilovvUler  »-^  C.  Sapt»eau.) 

ILesieiif  $au(^reaii,  coqdi^maè  p^v  défaut  a 
payer  au  sieur  Manouviller  une  ^omme  de 
(,393  fr.»  ^y^y  PW  m  aotQ  ftou$  «eing  prîvé, 
ICQMie^e^  p  e^iià  ppnd^aiDaUpn ,  moyeqn^qt 
«a  é^i  flûi  lui  ét4i(  ^cçorAé  pour  se  libérer. 
La  dame  Sauteireau  était  iatervenu^  k  P^l  ^cte 
et  avait  déclaré  se  fendre  caution  solidaire 
de  son  exécution.  Gel  aete  d'acquiescement  fut 
fait  en  double  oricinal,  l'un  pour  le  sieur  Ma- 
iovTÎIIer,  f  autre  peur  les  sieur  et  dame  Sau- 
lereau. 

Le  steor  Sautereau  n'ayant  aas  exéeuté  |a 
fondamBatloQ  à  laquelle  il  atait  aequieseé,  le 


d]  p  a'eft  pas  doutai  qu'il  y  a  là  une  çouYen- 
^  VluillafiuaUque,  piii^u'il  y  9  4^  pbligatioos 
l^promil  î  ^''v^s  part,  ceDe  de  ne  pas  attaquer  le 
jogeipemil  dé  subir  la  çoodamnation  ;  d^autre  part, 
c^e  de  ne  pas  exiger  l'exécution  du  jugement  a?ant 
an  cert^  i)elaL  Aussi,  dans  Pespèce,  ce  point  ne  pa- 
rsît-il  pas  avoir  été  sérieusement  contestL  K.  anal., 
Casa,  iê  JuiU.  i8i8  (CoUeeu  «ma.  I».i.fi09). 

(3)  pifpfaidpe,  roMi^é  principal  et  «a  cauUim 
aoat  lépatlB  avoir  on  «evi  fli  même  ioléret  et  lor- 
■er  «M  aeuli  pmowe,  de  lallf!  sorte  que»  quel 
qiie  IfÔI  le  «ar^^Èfe  4f  Vpbligaaon  qui  intenriŒt 
enife  le  aé«ii«|ar  at  le  M^^^Wf  un  seul  double  suffit 
pour  je  dMeuf  et  pQiir  s^  caution,  F.  Meli,  12 
mai  1818  {Collet,  nom  5,2«98i)  ;  Cass.  22  poT. 
182^  (&-V.  26.1,146  ;  C.  n.  8.1.220).  Mais  U  est 
dair  qu*U  peut  intervenir  entre  Tobligè  principal  et 
la  caution  des  conventiQps  pa|tîci;lières  expresses  ou 
t^tes,  d'où  naissent  des  tntérèts  opposés  ou  dis- 
tincts, et  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  l'un  et 
rantfe  «it  un  origipal  de  Tacte  qui  les  oblige  diver- 
sement. G*est  ce  qui  arrive  quand  la  femme  eau- 
tioime  flou  mari,  parce  que  ce  cautionnement  lui 


sieur  Manouviller  poursuivit  la  dame  Saute- 
reau en  vertu  dû  cautionnement  qu'elle  avait 
consenti.  Mai3  la  dame  Sautereau  a  demandé 
la  nullité  de  ce  cautionnement,  en  se  fondait 


parties      , ,  ., 

créancier,  le  débiteur  et  la  femme  de  ce  der- 
uier.  qui,  en  cautionnant  la  dette,  acquérait 
aussitôt  une  hy     '  '        "    ' 


^ue  légale  contre  son 
mari,  pour  sArelè  de  rfndemnité  qu'çlle  pour- 
rait avoir  ^  réçlaiper  contre  lui  h  raison  de  ce 
cautionnement. 

^ueement  qu),  sans  s'arrêter  k  cea  moyens 
de  défense ,  condamne  la  dame  Sautereau  en- 
vers le  sieur  Manoijviller. 

Appel  par  la  d^me  Çautereau ,  et  If  1*'  iqstî 

1851,  arrêt  (le  |â  Cour  de  Paris  qui  infirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Manou- 
niik.  »v/v».»:m«i:^««  ^A  i'aVi  4qci(;    r^A    k^w^ 


viller  pour  YiolaUou  de  l'art, 
et  ^usse  application  de  1': 


1325,  Cod.  Nap„ 
art.  (102j,  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jjugé  que 
la  femm^  qui  intervient  à  un  acte  souscrit  par 
son  mari  pour  le  cautioqner  avait  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  son  mari ,  de  telle  sorte 


mais  en  triple  original. 

▲RaÊT. 
LÀ  GOyR  ;  —  Attendu  que  le  caractère  sy- 
nallagmatique  de  l'acte  dont  (1  s'agit  u'estpas 
contesté  et  résulte  d'ailleurs  évidemment  des 
engagements  réciproquemeqt  pris,  de  la  part 
du  déDlteur,  d'acquiescer  au  iugement  reqdu, 
et  de  la  part  du  créancier ,  craècorder  terme 
et  délai  ;  d'ob  résulu^it .  aux  termes  de  l^arf. 

(1325,  Cod.  Nap,,  la  nécessité  que  Tacte  fût 
ait  eu  autant  (fpridnaux  qi^'j!  y  avait  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distipct  ; 

Attendu  que  l'effet  du  cautionnement  con- 
senti dans  ledit  acte  par  la  daniie  Sautereau 

flat  oblanir  son  ]es  Mans  de  «eluM  «oe  kypetliè- 
que  qui  lui  crée  un  intérêt  sinon  contraire ,  an 
UMûiM  dîf  tiiiot  dp  oelui  de  nm  anari.  —  Il  y  a  même 
^  remarquer  que  le  cautioqneu^eqt,  qui  eyt  pn  rigle 
générale  un  oontrat  uui|a(ér^l  entre  la  caution  et  |e 
créancier,  et  qui  nar  conséquent  ue  doit  pas  être 
fait  en  double  original  (K  Grenoble,  10  juin  182$, 
C.  n.  8.2.86:  M.  Duranton,  tom.  1^,  u.  298;  l^f. 
Ponsot,  du  ùautionnement,  n.  18;  M.  Troplong, 
CoHtionn,^  t  !•',  n.  20),  peut  devenir  un  contrat  sy- 
nallagmatique,  si  la  caution  intervient  et  s'engage 
en  considération  d'un  délai  qui  est  acoordé  au  déd- 
leur  principal  pas  le  oréanoitr,  et  dans  ce  cas,  il  faut 
un  original  uon-eeuleaBeat  pour  le  créaaoier,  mais 
eqceie  pour  la  caution  qui  doit  proéiter  du  délai,  ¥* 
en  ce  seufl  Gaas.,  14  mai  1817  (S-V.  18.1.47  ;  G,  m 
5.1.318);  Paris,  17  mai  1829  (S-V.29.2.1S6;  C.  ». 
9.2.214);  Cass.  14  juiu  iW  (Vol,  1847.1,063— P. 
1847.2.318);  Duraqton,  U  id»  U*  1^2,  et  Farard, 
Rép.^  V"  Acte  sous  teing  privé,  secU  V,  5  2«  —  ^« 
cependant  Cass.,  8  avril  1850  (Vol.  18Ç0.1.S46— P. 
1830. 1.671),  et  nos  observations. 
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était  de  donner  immédiatement  naissance,  aux 
termes  de  Tart.  2135,  k  une  hypothèque  sur 
les  biens  de  son  mari ,  pour  rindemnité  de 
Tobligation  par  elle  contractée;  d'où  il  suit 
.qu'avant,  à  cet  égard,  un  intérêt  distinct  de 
celui  de  son  mari,  elle  était  fondée  à  réclamer 
an  original  séparé  de  l'acte,  indépendamment 
de  celui  auquel  son  mari  avait  droit;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  décidant  que  l'acte  au- 
rait dû  être  fait  en  triple,  et  en  le  déclarant 
nul,  k  défaut  de  cette  formalité,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  art.  1325  et  1102,  God. 
Nap.,  a,  au  contraire,  fait  à  l'espèce  une  juste 
application  des  dispositions  de  la  loi;  —  Re- 
ette   etc 

Du  23  août  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aapp.,  M.  Cauchy*— ConcL  eonf.^ 
M.  Chégaray,  av.  gén.  —  PL, M.  Bret. 

DONATION.— Ëtablissembnt  pubuc— Auto- 
risation (d£faut  d').— Fabrique.— Nuluté 
d'ordre  public. 

L'autorisation  nécessaire  à  un  établissement 
publie  [une  fabrique)  pour  accepter  une  dona- 
tion qui  lui  est  faite  est  d'ordre  public  et  ne  peut 
être  suppléée  par  le  consentement  du  donateur 
luirméme  ùu  de  ses  ayant  cause  àV exécution  de 
la  donation  ;  en  conséquence,  cette  exécution  ne 
peut  être  opposée  comme  une  fin  de  non^ece- 
voir  contre  VactUm  exercée  par  ces  derniers 

{tour  empêcher  que  la  donation  ait  son  effet, 
Cod.Nap.,  910. 1340.) 

(Oberty— C.  fabrique  de  Dampierre.) 
Par  acte  du  13  ianv.  1824^  passe  par-dfevant 
notaire^  la  dame  Oberty  fit  donation  entre-vifs 
et  irrévocable  à  la  fabrique  de  Dampierre  d'un 
terrain  planté  d'arbres  fruitiers  et  vignes^  de  la 
contenance  de  5  ares^  et  confinant  le  jardin  de 
lacure^  d'un  petit  terrain  et  de  deux  bâtiments 
coutigus,  situes  en  face  du  presbytère^  et  d'une 
portion  de  cour  au  devant  dece  preâ>ytère.  Il 
est  stipulé  dans  l'acte  que  la  fabrique  demeure 
chargée  de  se  procurer  1  autorisation  du  Gouvei^ 
nement  nécessaire  pour  l'acceptation  de  cette 
donation. 

La  fabrique  entra  immédiatement  en  posses- 
sion des  immeubles  à  elle  donnés ,  et  elle  en 
jouit  sans  trouble;  mais  elle  négligea  de  pro- 
voquer l'autorisation  du  Gouvernement  néces- 
saire pour  l'acceptation  de  cette  libéralité. — La 
dame  Oberty  décéda  bientôt  après  sans  que 
l'acte  eût  ainsi  reçu  sa  consécration,  laissant 
pour  héritier  unique  Jean-Baptiste-Auguste 
Oberty,  son  fils. 

Des  difficultés  s'élevèrent  alors  entre  la  mu- 
nicipalité de  la  commune  et  le  sieur  Oberty, 
soit  relativement  au  placement  d'une  pierre 
sur  la  tombe  de  sa  mère ,  soit  relativement  à 
une  demande  formée  contre  celui-ci  par  le 
maire  pour  réclamer  la  propriété  d'une  partie 
de  vignes.  A  l'occasion  de  ces  difficultés,  une 
lettre,  à  la  date  du  20  juill.  1846.  fut  écrite  au 
maire  par  le  sieur  Oberty,  dans  laquelle  celui- 
ci  s'expliquait  sur  I9  donation  faite  par  sa  mère, 
sans  manifester  l'intention  de  la  contester;  et  | 


enfin,  à  la  suite  de  ces  contestations,  le  sieur 
Oberty  introduisit,  le  8  mai  1850,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dôle,  contre 
la  fabrique  de  Dampierre.  une  demande  ten- 
dant à  se  faire  réintégrer  aans  la  possession  des 
immeubles  compris  oans  la  donation  faite  par 
sa  mère  le  13  janv.  1824.  Il  se  fondait,  pour 
obtenir  l'objet  de  sa  demande,  sur  ce  aue 
l'acte  de  donation  de  1824  était  resté  imparfait 
selon  lui,  par  défaut  d'autorisation  du  Gouver- 
nement, autorisation  que  rendaient  nécessaire 
l'art.  910,  Cod.  Nap.,  et  les  lois  spéciales  à  la 
matière. 

18  fév.  1851,  jugement  qui  rejette  celte  de- 
mande comme  mai  fondée.  —  Appel;  et  le  23 
juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui 
confirme  : — «  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1340,  Cod.  Nap.,  l'exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  du  donateur . 
après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à 
opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre 
exception -—Qu'en  fait,  la  lettre  de  l'appelant, 
à  la  date  du  20  juill.  1846,  pour  le  placement  de 
la  tombe  de  sa  mère,  la  réponse  de  la  fabrique, 
et  l'érection  de  la  tombe  qui  a  eu  lieu  en  con- 
séquence de  la  partdudit  appelant,,  constituent 
une  exécution  volontaire  de  la  donation  faite 
par  sa  mère,  le  13  janv.  1824.  et,  par  consé- 
quent ,  la  renonciation  à  tous  les  moyens  ou'il 
pourrait  opposer  contre  cette  donation;  —  Far 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  le 
sieur  Oberty,  pour  violation  de  l'art.  910,  God. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1340  du 
même  Gode . 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  910  et  938,  Cod. 
Nap.,  et  l'art.  6  du  même  Code;  —  Attendu 
qu  aux  termes  de  l'art.  910,  les  dispositions  en- 
tre-vifs au  profit  des  établissements  publics 
ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
sont  autorisées  par  un  décret  impérial;  —  Que 
cette  autorisation  étant  exigée  dans  un  intérêt 
d'ordre  public ,  il  ne  peut  y  être  suppléé  par 
le  consentement  du  donateur  lui-même  ou  de 
ses  ayant  cause  ou  héritiers; — Et  que,  par  le 
même  motif,  leur  consentement  ou  mêmeVexé- 
cution  volontaire  de  leur  part  de  la  donation  ne 
saurait  leur  être  opposée  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  exercée  par  eux 
pour  en  empêcher  les  effets  ;— Qu'il  suit  de  Ik 
que,  dans  les  faits  de  la  cause,  l'acceptation  de 
la  donation  faite  à  la  fabrique  de  Dampienre 
n'ayant  pas  été  autorisée,  la  Cour  n'a  pu,  «ans 
violer  les  lois  précitées,  ordonner  que  cette  do- 
nation recevrait  son  exécution  et  decbjrer  non 
recevable  la  demande  tendant  à  la  faire  an  - 
nuler; — Casse,  etc. 

Du  24  juiU.  1854.— Ch.  dv.— iV<^.,  M.  Bé- 
renger .—IZanp.,  M.  Delapalme.— ConcJ.  eanf., 
M.  Nicias-iaullard,  1«  av.  gén*  —  PL,  MM« 
Fabre  et  Rendu. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaHan. 


(W)-65 


REFERE.— Mesures  pBOYisoiiifis.  —  Décon 

FITUKB.  —  SfiQUBSTRB.  —  COHPfiTEN  CB*  — , 
SAISIB-AmftfiT.  —  DoaiOLB.  —  ÂODMNCB.  — 
PUBUaTfi. 

Le  juge  de$  référés ,  qui  ne  peui  statuer 
gu*am  provisoire^  ne  peut,  dplus  forte  raison, 
ordonner  des  mesures  qui,  en  même  temps 
qu'elles  touchent  au  principal  ,  sont  telles 
qu'elles  ne  pourraient  être  ordonnées  par  le 
juge  du  principal  lui-même.  (Cod.  proc, , 
oU6*)  (1) 

Ainsi,  le  juge  des  référés  ne  peut,  en  ma^ 
Hère  de  déconfiture,  et  en  cas  de  saisies-arrêts 
par  des  créanciers  de  sommes  appartenant  au 
débiteur,  or  donner  la  diseontinualion  des  pour- 
suites, enlever  aux  créanciers  Vexercics  de 
leurs  actions,  et  nommer  un  séquestre  chargé 
du  recouvrement  de  Vactif  du  débiteur  et  de 
faire  la  distribution  de  cet  actif  entre  tous  les 
créanciers  opposants  et  non  opposants.  (Cod. 
Nap.,  1961, 2093;  Cod.  proc,  557,  656.)  (2) 

Le  débiteur  qui  introduit  un  référé  pour 
obtenir  la  discontinuation  de  poursuites  di- 
rigées contre  lui  en  divers  lieux,  par  exemple, 
de  saisies-arrêts  dont  la  validité  est  deman- 


(i)  Les  principes  en  cette  matière  sont  que  le 
joge  dn  référé  est  incompétent  pour  rendre  des  déd- 
sons  sur  le  principal  ;  pour  porter  par  ses  décisions, 
qualifiées  de  provisoires,  préjudice  au  fond,  et  qu^il 
commet  un  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  que,  sous 
prétexte  de  Turgence  ou  de  l'intérêt  des  parties,  il 
substitue  une  marche  arbitraire  à  celle  qui  est  indi- 
quée par  la  loL  F.  H.  Chauyeau  sur  Carré,  n.  275& 
1er;  M.  BQhard,  Tr.  des  référée,  p.  25,  et  M.  de 
Befleyme,  Ordownaneeê  sur  référé»,  t  2,  ch.  i",  $de 
la  Camp,,  p.  h  etsurr.  etpassim.  Il  est  bien  évident, 
d'aiOeun,  que  le  juge  du  référé,  qui  ne  peut  statuer 
qn*aa  provisoire,  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  en 
itatuant  inoompétemment  an  principal,  prendre  des 
mesures  définitives  que  le  juge  du  principal  ne 
pourrait  pas  ordonner  [lui-même  :  dans  ce  cas.  Tex- 
tes de  pouvoir  est  double.  Quelque  extension  que 
les  nécadtés  de  la  pratique  aient  donnée  aux  attri« 
butions  du  juge  des  référés,  et  quelle  que  soit  Tuti- 
lité  de  cette  juridiction  qui  diminue  le  nombre  des 
procès  et  apaise  les  contestations  au  senU  même  de 
rinstanœ»  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu^il  y  a  certai- 
nes limiies  qui  ne  doivent  jamais  être  dépassées. 

(2)  G^est  un  point  constant  que  la  déconfiture  ne 
produit  pas  les  Blêmes  effets  que  la  faillite,  et,  spéda- 
lementt  qu'elle  n'opère  pas  dans  la  personne  du  dé- 
confit ie  dessaisissement  de  l'administration  de  ses 
Uens.  F.  Bordeaux,  17  août  1848  (Vol.  18A9.2.46 
^P.  1850.1.551);  Locré,  £«pr.  du  Cod.  comm.^  1 3, 
p.  2;  Persil,  Béa.  kyp.,  sur  l'art.  2146,  n.  11;  Boiit- 
lay-Paty,  de»  fmUitet,  n.  10;  Esnault,  id.,X,  9,  p. 
501;  ÎVoplong,  Priv.  et  hyp.,  L  8,  n.  601;  Duranton, 
L  20,  n.  80,  et  notre  Dieu  du  content,  comm.,  v« 
Déconfiture,  n.  6.  Il  suit  de  là  que  les  créanciers  du 
déconfit  conservent  contre  lui  leur  droit  de  poursuites 
individodles,  puisqu'ils  se  trouvent  en  face  d'un  dé- 
biteur qui  peut  leur  répondre ,  et  qu'on  ne  peut,  en 
matière  de  déconfiture,  établir  un  syndicat  forcé, 
analogue  à  celui  que  la  loi  a  institué  en  matière  de 
lailHte.  A  plus  forte  raison,  dans  l'espèce,  des  me- 
sures de  cette  nature,  qui  excédaient  les  pouvoirs 
du  juge  du  principal,  ne  pouvaient-elles  être  or- 
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dée  d  plusieurs  tribunaux,  différents ,  peui 
saisir  du  référé,  d  son  choix,le  président  de 
l'un  ou  de  Vautre  de  ces  tribunaux.  (Cod. 

{»roc.,  807.)— Jugé  par  la  Cour  impériale  seu- 
ement  (3). 

L'ordonnance  de  référé,  qui  porte  qu'elle  a 
été  rendue  en  Taudience  des  référés,  indique 
suffisamment  qu'elle  a  été  rendue  publique- 
ment et  au  palais  de  justice.  •—  Jugé  par  la 
Cour  impériale  seulement  (4). 

(C...— C.  L...  et  D...) 

En  1851,  Le  sieur  L...,  alors  notaire,  étant 
tombé  en  déconfiture,  présenta  à  ses  créan- 
ciers un  traité  par  lequel  il  leur  abandonnait 
tout  son  actif.  Ce  traité  ne  fut  pas  accepté  par 
(quelques-uns  d'entre  eui,  notamment  par  le 
sieur  C...,  qui  pratiqua  des  saisies^arréis  en- 
tre les  mains  des  débiteurs  du  sieur  L... 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  L...,  dans  le 
but  de  faire  à  tousses  créanciers  une  position 
égale,  les  assigna  tous  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  Lyon,'pour  voir 
dire  :  «  Que  les  parties  seraient  renvoyées  k  se 
pourvoir  au  principal  ;  néanmoins,  des  à  pré- 
sent, et  par  provision,  dire  et  ordonner,  lou- 


données  par  le  juge  des  référés.  Il  a  même  été  jugé, 
en  matière  de  fiiillite ,  que  la  question  do  savoir  si 
un  créancier  peut  poursuivre  ia  vente  des  meubles 
qu'il  a  déjà  saisis  sur  son  débiteur,  lorsque  depuis 
la  saisie  le  débiteur  a  été  déclaré  en  faillite,  est  hors 
des  attributions  du  juge  des  référés.  F.  Paris,  25 
mars  1830  (Vol.  1830.2.18Â  ;  Cotleet.  nouv.  9.2.422). 

(3)  Bien  que  l'art  807,  C  proc.,  ne  s'explique  pas 
sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal  de  première 
instance  dont  le  président  est  compétent  pour  connaî- 
tre des  référés,  il  est  manifeste  qu'on  doit  suivre  au* 
tant  que  possible  les  règles  ordinaires  de  compé- 
tence, soit  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux, soit  à  raison  du  domicile.  Mais  il  est  érident,  en 
même  temps,  que,  lorsque  le  référé  a  pour  but  d'ar- 
rêter ou  de  faciliter  l'exécution  d'un  acte,  c'est  au 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  cette 
exécution  a  eu  lieu  ou  doit  avoir  lieu  qu'il  faut  s'a- 
dresser, puisque  l'urgence,  qui  est  le  caractère  de 
toutes  les  demandes  en  référé,  ne  pennettrait  pas 
d'aller  saisir  le  président  d'un  tribunal  âoigné  du 
lieu  de  l'exécution.  On  comprend  dès  lors  que,  kw»- 
qu'il  s'agit  d'actes  d'exécution  pratiqués  sfanultan^ 
ment  dans  divers  lieux,  on  peut  s'adresser  indiifé- 
remment  au  juge  de  l'un  ou  de  l'autre  lieu.  Dans 
l'espèce,  on  prétendait  que  le  saisi  ayant  son  domi- 
cile à  Saint-Etienne,  où  des  saisies-arrêts  avaient  été 
faites,  on  n'avait  pu  porter  le  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Lyon,  où  d'autres  saisies-arrêts 
avaient  également  été  pratiquées,  parce  que  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  devait  l'emporter; 
mais  la  Cour  impériale  ne  s*est  pas  arrêtée  à  cette 
objection  qui  n'avait  aucune  portée,  à  raison  du 
nombre  des  créanciers  contre  lesquéb  le  référé  était 
introduit 

(&)  La  publicité  n*est  exigée  que  pour  les  référés 
portés  à  l'audience  ordinaire  des  référés.  Elle  n'est 
pas  exigée  dans  les  cas  où,  à  raison  de  la  célérité 
requise,  le  président  permet  d'assigner  à  son  hôtel» 
conformément  à  l'art  808,  Cod.  proc  V.  M.  de 
Bellevme,  Ordonnances  sur  référé»,  tom.  2,  pag. 
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tes  poursuites  indÎTiduelles  demeurant  susr 
penaueSyâu'un  séquestre  judiciaire  sera  nom- 
mé, lequel  sera  investi  du  droit  de  recouvrer 
avec  l'aide  et  sur  l'indication  du  sieur  L..., 
8oit  au  besoin  sur  les  indications  Individuelles 
des  créanciers,  toutes  créances  aiïérenles  au* 
dit  sieur  L...,  à  la  charge  d'en  faire  la  répar^ 
iltion  entre  tous  les  créanciers  accusés  |)ar  le 
sieur  L...  dans  le  projet  de  traité  par  lui  sou- 
mis auxdits  créanciers  en  1851,  sauf  entre  eux 
la  vérification  et  constatation  ;  dire  que  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir» 
il  en  sera  référé  à  M.  le  président,  etc.  » 

21  août  185%,  ordonnance  de  référé  du 
président  du  tribunal  civil  de  Lyon  ainsi  con- 
çue :  «  Considérant  qu'il  importe  dans  l'in- 
térêt du  sieur  L...,  comme  dans  celui  de  tous 
les  créanciers,  de  prendre  une  mesure  abso* 
lue  qui  ait  pour  résultat  de  faire  rentrer  avec 
le  moins  de  frais  possible  les  éléments  de  son 
actif,  d'en  assurer  une  régulière  répartition 
entre  tous  ses  ayant  droit;  que  des  poursuites 
individuelles  multipliées  auraient  pour  résul- 
tat inévitable  de  dévorer  en  frais  judiciaires 
une  grande  partie  de  l'actif,  et  que  c'est  le 
cas  de  nommer  un  séquestre;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se 
pourvoir;  par  provision,  toutes  poursuites 
individuelles  demeurant  suspendues,  disons 
et  ordonnons  que  M*  D.,  avoué  à  Lyon,  est 
nommé  séquestre  judiciaire,  k  Teffet  de  re- 
couvrer dans  l'intérêt  de  tous  les  différentes 
créances  énoncées  ci-dessus  par  le  sieur  L... 
et  faisant  partie  de  son  actif  actuel,  ensemble 
toutes  celles  qui  seraient  ultérieurement  in- 
diquées audit  séquestre  soit  par  L...,  soit  par 
ses  créaûciers  eux-mêmes,  et  en  faire  la  ré- 
partition entre  lesdits  créanciers,  au  fur  et  ï 
mesure  du  recouvrement^  suivant  leurs  droits 
respectifs  ;  réserve  à  tous  les  créanciers  le 
droit  de  contester  et  discuter  entre  eux  leurs 
prétentions  respectives;  ordonne  toutefois 
que,  sur  toutes  difficultés  k  survenir,  il  nous 
en  sera  référé,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoi 
au  fond  devant  les  tribunaux  ;  —  Autorisons 
H*  J)..*  k  faire  et  exercer  en  son  nom  toutes 
poursuites  nécessaires,  k  produire  dans  tous 
ordres,  contributions,  donner  mainlevées  de 
toutes  saisies-arrêu  ou  inscriptions  avec  on 
sans  paiement,  passer  toutes  quittances  et  dé- 
charges, donner  tousmandats  et  procurations, 
entendre,  débattre,  clore  ou  arrêter  tous 
comptes,  en  recevoir  ou  payer  le  reliquat  ; 
faire  toutes  recettes  et  dépenses  ;  accorder 
termes  et  délais;  plaider,  s'opposer,  traiter, 
transiger,  en  tout  état  de  causoi  et  faire  en 
un  mot  au  nom  du  sieur  L...,  et  dans  la  plus 
grande  latitude,  tout  ce  que  ce  dernier  aurait 
pu  faire  pour  le  recouvrement  de  son  actif; 
ordonne  qu'il  sera  fait  une  répartition  toutes 
les  fois  que  les  sommes  en  caisse  atteindront 
ie  chiffre  de  4,000  fr.,  etc.  » 

Appel  de  cette  ordonnance  par  le  sieur 
€•••#  qui  soutient  d'abord  que  le  président 
du  tribunal  de  Lyon  était  incompétent  pour 


connaître  des  poursuites  dirigées  contre  le 
sieur  L...,  le  tribunal  de  Saint-ïltienne  ayant 
été  antérieurement  saisi  de  poursuites  sem- 
blables, par  assignation  en  validité  de  saisies- 
arrêts,  dont  le  référé  introduit  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Lyon  avait  pour  objet 
d'arrêter  les  effets;  ensuite,  que  l'ordonnance 
de  référé  était  nulle  pour  vice  de  forme,  en 
ce  qu'elle  n'indiquait  pas  le  lieu  où  elle  avait 
été  rendue,  et  ne  mentionnait  pas  quMle  eût 
été  rendue  publiquement;  enfin,  au  fond,  que 
le  juge  du  référé  avait  excédé  ses  pouvoirs 
en  accordant  au  séquestre  par  lui  nommé  des 
pouvoirs  qui  enlevaient  aux  créanciers  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  en  quoi  11  avait  statué 
non-seulement  au  provisoire,  mais  encore  au 
principal. 

26  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  ainsi  conçu  :  «  Sur  l'exception  d'încom- 

S éten ce  :— Attendu  que  plusieurs  desdeman- 
es  en  validité  de  saisies -arrêts  étant  pendan- 
tes devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  le  prési- 
dent du  tribunal  éuit  compétent  pour  pro- 
noncer en  référé  sur  la  nomination  d'un 
séquestre  ;~Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  l'ordonnance  ne  mentionnerait  pas  le 
lieu  où  elle  a  été  rendue,  et  ne  constaterait 
pas  qu'elle  a  été  publiquement  prononcée  : — 
Attendu  qu'après  avoir  énoncé  que  les  avoués 
des  parties  on  tété  ouïs  dans  leurs  conclusions 
respectives,  cette  ordonnance  se  termine  par 
la  mention  suivante  :  «  Fait  et  jugé  par  nous 
en  notre  audience  des  référés,  le  21  août  1852»; 
et  qu'il  résulte  suffisamment  de  l'ensemble  de 
cesénonciatioiisque  la  cause  a  été  jugée  daos 
le  lieu  ordinaire,  et  suivant  le  mode  ordinaire, 
c'est^*dire  publiquement  et  au  Palais  de  jua- 
tice;  —  Au  fond,  attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  par  les  motifs  qu'exprime  Tor- 
donnance  et  que  la  Cour  adopte  qu'il  y  a  dans 
l'espèce  utilité  et  urgence  k  nommer  un  sé- 
questre ;— Attendu  néanmoins  que  la  décision 
rendue  en  référé  devant  se  restreindre  dans 
les  limites  de  la  stricte  nécessité,  il  y  a  lieu 
de  réduire  l'étendue  de  la  mission  donnée  au 
séquestre  ;  —  Par  ces  motifs.. •  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  l'ordonnance  dont  est  appel,  en 
ce  qu'elle  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  a  la  no- 
mination  d'un  séquestre,  et  en  ce  qu'elle  a 
confié  ces  fonctions  à  M' D..., avoué;  ordonne 
que,  sur  ce  chef,  elle  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  ;  ^  Dit  que  la  mission  du  séquestre 
consistera  à  recueillir  avec  toute  la  diligence 
possible,  dans  l'intérêt  de  tous,  toutes  les 

créances  appartenant  à  L ,  ainsi  que  toutes 

les  parties  de  son  avoir,  en  poursuivre  le  re- 
couvrement par  toutes  les  voies  de  droit,  les 
recevoir:  en  donner  quittance  ;  donner  même 
mainlevée  d'hypothèque  totale  ou  partielle  ; 
faire  tous  actes  quelconques  de  simple  admi- 
nistration ou  purement  conservatoires; — Or- 
donne que  toutes  les  fois  que  les  sommes  en- 
caissées excéderont  4,000  fr.,  il  en  sera  Tait 
une  répartition  entre  les  créanciers  suivant 
leurs  droits i^Ordonne  que  le  séquestre  ren- 
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dra  compte  à  qui  <)e  droit  it  la  fin  de  sa  ges- 
lion ,  toutes  personnes  devant  désormais  de- 
fepir  passit>les  des  frais  de  procédure  ^ue  la 
^ésente  ordonnance  a  pour  but  de  prévenir 
eo  les  reodaoi  inutiles,  etc*  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  G*.*, 
poar  ia4M>jDpéteDoe,excès  de  pouvoir.et  fausse 
a|)plicatioa  on  ?io)aiion  des  art.  1166,  Cod. 
Nap.;  806  et  809,  Cod.  proc;  1955  et  suiv., 
God.  Nap.;  557  et  suiv«,  Cod.  proc,  sur  la  sai* 
sie-arrét»  et  €56  sur  la  distribution  par  contri- 
iHUion,  en  œ  que  Tarrét  attaqué,  confirmatif 
de  t'ordonnance  de  référé ,  a  interdit  aux 
créanciers  du  sieur  L«.  •  d'agir  par  eux-mêmes, 
les  a  dédarée  passibles  des  frais  de  procédure 

Stt'eatrBtaerail  ^exercice  individuel  de  leurs 
roiu,  a  attribué  le  recouvrement  de  l'actif  du 
débiteur  Gommun  à  un  oundaiaire  forcé,  a 
déclaré  sans  effet  les  saisies-arrêts  déjà  prati- 

Suées  ou  qui  pourraient  Tétre;  ordonné  que  la 
istribulion  des  deniers  n'aurait  lieu  qu'autant 
que  la  somoie  encaissée  atteindrait  un  chiffre 
arbjirairement  fixé,  et  que  cette  distribution 
aurait  lîeo  par  l'intermédiaire  du  séquestre, 
sans  disiijDction  entre  les  créanciers  opposants 
et  non  M>po$ants.  -^  11  n'est  pas,  disaii-on 
pour  le  denaaadeMr,  une  seule  de  ces  mesu- 
res qui  ne  soét  enlacbée  d* excès  de  pouvoirs» 
lAe  grande  latitude  est  sans  doute  laissée  au 
jpgedu  retiré,  dans  le  œrcle  de  ses  attribu- 
tions; mais  îl  «'est  ^s  investi  d'une  omni* 
potence  absolue,  qui  lui  permette  de  fermer 
aux  parties  l'accès  de  la  justice  ordinaire, 
oaitirer  à  lui  la  décision  des  procès  et  de 
prendre  iodisiinctemept  toutes  sortes  de  me- 
sures* Sa  compétence  est  limitée  par  les  art. 
«Met  809,  Cod.  proc.,et  se  borne  à  prendre, 
dans  \g^  oas  d*iii^nce>  des  mesures  prot^Moi- 
re$  oui  ne  fassent  aucun  pr^odice  au  princi- 
l^J.  Il  sort  donc  des  limites  de  sa  compétence 
iorsqu'i)  statue  déHuitivement,  ou  lorsqu'il 
reod  des  décisions  même  provisoires  sur  û 
principal.  Or,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  a 
ua  caractère  essentiellement  déiiniiif,  puis* 
i|u'elle  n'a  pas  pour  bn^  de  fixer  provisoire- 
ment l'état  des  parties  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  fond  du  litige ,  et  que  les  pou- 
voirs du  eéquestre  lui  sont  coniiés  pour  un 
temps  indéfini,  et  jusqu'au  complet  recouvre- 
ment et  k  la  distribution  totale  de  l'actif  du 
délMteur  ;  puisqu'elle  suspeod  les  poursuites 
iudiYidoelIesdes  créanciers,  sans  indiquer  un 
terme  après  lequel  elles  pourront  être  repri- 
ses. Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  ces  me* 
sures  portant  préjudice  au  principal,  puisque 
leurs  conséquences  sont  définitives  et  irré- 
parables, te  juge  du  principal  était  seul  com- 
pétent pour  les  erdônAer»  —-  L'erdannaqce 
porte  encore  préjudice  au  principal  en  déci- 
dant que  des  saisies^rréts  resteront  sans 
effet,  et  en  mettaut  les  eréanciers  dans  l'im- 
Bossîbttiié  d'en  former  aucune  k  l'avenir;  en^ 
fin,  en  organisantun  mode  arbitraire  de  recou- 
vrement et  de  distribution.-^La  nomination 
d'un  séquestre  judiciaire  n'a  rien  en  soi  qui 


dépasse  les  limites  de  la  compétence  du  juge 
des  référés.  Mais,  qu'est-ce  qu'un  séquestre 
judiciaire?  C'est,  d'après  les  art.  1955  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  un  tiers  auquel  les  parties  ou  la 
justice  confient  la  détention  matérielle  d'un 
objet  litigieux  jusqu'à  la  décision  de  la  con- 
tesiatiou.  En  supposant  donc  qu'en  matière 
de  saisie-arrêt  il  pût  être  question  de  nommer 
un  séquestre  judiciaire,  son  rôle  se  bornerait 
à  recevoir  du  tiers  saisi  le  montant  de  la 
créance  dont  celui-ci  serait  reconnu  débiteur, 
et  à  conserver  les  deniers  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  distribution  entre  les  créan- 
ciers. Mais  le  séquestre  ne  peut  jamais  avoir 
le  droit  de  se  substituer,  soit  au  débiteur  lui- 
même,  soit  aux  créanciers,  exerçant  par  voie 
dé  saisie  les  droits  de  leur  débiteur.  Ce  n'est 
donc  point  un  séquestre  judiciaire  qui  a  été 
nommé  :  c'est  sous  ce  titre  un  véritable  man- 
dataire cbargé  de  représenter  à  la  fois  le  débi- 
teur dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
et  les  créanciers  dépouillés  de  Texercice  de 
leurs  droits;  c'est  en  un  mot  un  individu  in- 
vesti des  mêmes  pouvoirs  qu'un  syndic  de 
faillite,  chargé  de  représenter  la  masse  des 
créanciers  et  de  procéder  à  la  liquidation. 
Mais  les  règles  spéciales  au  commerce  et  aux 
faillites  ne  sont  pas  applicables  aux  matières 
civiles  et  à  la  déconfiture;  d'où  il  suit  que  la 
marche  prescrite  par  le  juse  du  référé  n'au- 
rait pas  pu  être  prescrite  même  par  le  juge 
du  principal.  L'arrêt  attaqué,  en  maintenant 
l'ordonnance  de  référé,  a  donc  sous  tous  les 
rapports  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  la  loi. — 
Subsidiairement ,  l'ordonnance  devait  être 
annulée  tout  au  moins  pour  incompétence 
relative.  Bien  que  le  législateur  n'ait  point 
donné  de  règles  pour  la  compétence  à  raison 
de  la  personne,  en  matière  de  référé,  il  ne 
s'ensuit  cependant  pas  que  tout  juge  soit  com- 
pétent pour  pronopcer  en  référé  à  l'égard  de 
toute  personne;  et  Ton  doit  autant  que  possi- 
ble suivre  les  règles  ordinaires.  Â  moins  donc 
2u'il  ne  s'agisse  de  difficultés  sur  l'exécution 
'un  titre  ou  d'un  jugement,  cas  auquel  le  juge 
do  lieu  de  Texécution  peut  être  considéré 
comme  compétent,-  indépendamment  du  ca- 
ractère réel  ou  personnel  de  ralfaire,la  conoi- 
pétence  est  fixée  en  matière  réelle  par  la  si* 
tuation  de  Tobjet  litigieux,  et  en  matière  per* 
sonnelle  par  le  domicile  du  défendeur.  Dans 
l'espèce  le  domicile  du  défendeur  est  à  Saint- 
Etienne  :  le  juge  du  référé  compétent  était 
donc  le  président  du  tribunal  de  Saint-Etien- 
ne, et  non  celui  du  tribunal  de  Lyon.  C'est  par 
conséquent  à  tort  que  le  moyen  de  nullité 
proposé  en  appel  a  été  reieté  par  l'arrêt  atCa# 
que.  11  importait  peu,  d'ailleurs,  que  des  in- 
stances en  validité  de  saisie  fussent  pendantes 
devant  le  tribunal  de  Lyon,  puisque  le  tribunal 
de  Saint-Etienne  était  saisi  d'instances  pareil 
les,  et  au'en  admettant  que  cette  circonstance 
fût  attributive  de  la  compétence  pour  l'un  ou 

8 our  l'autre,  à  égalité  de  raisons,  la  préférence 
evait  appartenir  au  juge  du  domicile  du  dé* 
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fendeor.  —  Par  ces  différents  motifs,  Tarrét 
attaqué  doit  donc  être  cassé. 
arr£t 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  1961,2093,  Cod. 
Nap.,  557, 656  et  609,  Cod.  proc.  ;— Attendu 
que  la  déconfiture,  à  la  différence  de  la  faiilile, 
ne  dessaisit  pas  le  débiteur  de  ses  biens  et 
n^enlève  pas  aux  créanciers  le  droit  individuel 
de  le  poursuivre;  que  les  créanciers  ne  sau- 
raient sans  leur  consentement  être  dépouillés 
de  ce  droit  par  les  tribunaux  ni  assujettis  à 
l'accomplissemeut,  pour  son  exercice,  d'auires 
formalités  que  celles  tracées  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  le  séquestre  judiciaire  a  pour  but 
unique  la  conservation,  soit  d'une  chose  liti- 
ffieuse,  soit  d'une  chose  affectée  à  la  garantie 
des  obligations  du  débiteur;  ^ue  le  séquestre 
peut  bien  autoriser  le  tiers  çui  en  est  chargé  à 
faire  tous  les  actes  d'administration  nécessai- 
res à  la  conservation  de  la  chose  mise  en  sé- 
questre, mais  Gue  cette  mesure  ne  saurait 
empêcher  le  créancier  d'exercer,  même  sur 
cette  chose,  son  droit  de  poursuite  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi  ;  —  Que  si  ces  prin- 
cipes d'ordre  public  lient  le  juge  prononçant 
au  principal  dans  toute  la  plénitude  de  sa  ju- 
ridiction, à  plus  forte  raison  le  juge  des  réfé- 
rés, statuant  d'urgence  et  sans  jamais  préju- 
dicier  au  principal,  ne  peut-il  y  porter  atteinte 
par  des  mesures  qualifiées  à  tort  de  provisoi- 
res, mais  en  réalité  définitives ,  lesquelles 
aboutissent  à  la  suppression  du  droit  d'action 
que  tout  créancier  tient  de  son  titre  et  de  la 
loi  ;— D'où  il  suit  que  la  Gourde  Lyon,  saisie 
de  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  nommant 
D...  séquestre  judiciaire  des  biens  de  L..., 
avec  mission  de  recouvrer  seul  tout  l'actif  de 
ce  débiteur,  d'en  faire  seul  la  répartition  en- 
ire  ses  divers  créanciers,  toutes  les  fois  que 
les  sommes  recouvrées  s'élèveraient  à  4^000  fr. 
et  au  delh,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à 
qui  de  droit,  en  déclarant  désormais  les  créan- 
ciers qui  avaient  dirigé  ou  qui  se  propose^ 
raient  de  diriger  des  poursuites  contre  L... 
passibles  des  frais  d^s  procédures  qu'ils  pour- 
ront faire,  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
violé  les  règles  de  sa  compétence  écrites  dans 
l'art.  809,  Cod.  proc,  faussement  appliqué 
rart.  1961,  violé  l'art.  2093,  Cod.  NapT,  elles 
art.  557  et  656,  Cod.  proc.  ;— Casse,  etc. 

Du  17  janv.  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,p.  f.^Rapp.,U.  Glandaz.— Conci. 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  i"  av.  gén.  —  PL. 
MM.  Aubin  et  Saint-Malo. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Ddutob  recoiï- 
TEfTioNinBLLE.— Jonction.— Chose  JUGfiE. 
Le  jugement  ou  arrêt  qui,  iur  une  demande 
en  séparation  de  corps,  reçoit  répoux  défendeur 
reconventionneUement  demandeur  aus  mêmes 
fins,  n'emporte  pas  jonction  des  deux  deman- 
des, en  telle  sorte  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  la 
nécessité  d'instruire  les  deux  demandes  en  même 
temps  ;  et,  dès  lors,  cette  admission  de  la  se- \ 


conde  demande  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
séparation  de  corps  soit  prononcée  sur  la  de- 
mande  principale  avant  la  mise  en  état  de  la 
demande  reconventionnelle,  alors  surtout  que 
l'époux  reconventionneUement  demandeur  n'a 
fait  aucunes  diligences  (1). 

(Tessier-Grandmaison— C.  Blot.)— abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué^ 
rendu  le  26  juill.  1851^  constate^  en  fait  ^  oue^ 
à  la  suite  d'un  arrêt  en  date  du  22  juin  1842, 
qui  avait  autorisé  Tessier^  demandeur  en  sépa- 
ration de  corps^  à  prouver  ses  griefs  contre  sa 
femme^  et  ceUe-ci  a  la  preuve  contraire ,  l'en- 
cpiéte  a  été  formalisée  par  le  mari  en  avril  et 
juin  1850^  et  par  la  femme  les  li  juili.  et  4 
août  suivants;  —  Que^  par  ji^ement  du  24  du 
même  mois  de  juillet^  la  femme  Tessier  a  été 
reçue  reconventionneUement  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  et  admise  à  la  preuve  de 
faits  par  elle  articulés,  à  raison  de  ce  que  (dit 
le  jugement)  la  demande  principale  du  mari 
n'est  pas  encore  en  état;  que  ce  jugement  ne 
lie  aucunement  les  deux  instances  de  manière 
à  les  rendre  inséparables;— Qu'un  arrêt  du  12 
mars  1851  a  ordonné  ^  sur  le  chef  de  la  de- 
mande reconventionnelle;^  que  les  enquêtes 
commenceraient  dans  la  quinzaine  de  sa  signi- 
fication à  avoué ,  signification  de  laquelle  aur 
cune  trace  n'apparaît;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  qui^  selon  la  demanderesse  en  cassa- 
tion, violerait  l'autorité  de  la  chose  jugée  résid- 
tant  de  l'arrêt  du  12  mars  (ruant  à  la  confection 
de  l'enquête  relative  à  la  demande  reconven- 
tionnelle,  ne  fait  que  confirmer  le  jugement  de 
séparation  obtenu  par  le  mari  le  7  mai  précé- 
dent^ et  se  fonde  à  la  fois  sur  les  motins  qu'il 
tire  de  ce  jugement  et  sur  des  motifs  oui  lui 
sont  propres^  savoir  :  que  dès  les  mois  a'aYril 
et  jmn  1850,  Tessier  a  prouvé  partie  des  faits 
qu'Û  a  avancés  comme  cause  de  sa  demande 

Srincipale^  tandis  que  sa  femme  n'a  fait  aucune 
iligence  pour  ouvrir,  à  l'appui  de  sa  demande 
reconventionnelle^  l  enouête  ordonnée  depuis 
un  an ,  et  pour  laquelle  des  provisions  lui 
avaient  été  accordées  et  payées;  que,  d'ail- 
leurs^ elle  ne  produit  en  appel  aucun  moyen 
contre  lesdites  considérations  ;  —Attendu  que, 
dans  cet  état  des  faits  qu'il  appartenait  à  rar- 
rêt  d'apprécier  souverainement,  il  a  pu  faire 
droit  à  la  demande  principale  du  mari  intro- 
duite depuis  onze  ans  et  mise  en  état,  des  deux 
parts,  depuis  un  an,  sans  que  ledit  arrêt,  rap- 
proché de  celui  du  12  mars  précité ,  porte  au- 
cunement atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
teUe  qu'elle  est  établie  par  l'art.  1350,  Cod. 


(1)  Les  aotenxs  vont  même  jusqu'à  décider  que, 
lorsqii*iiiie  demande  reconventiooneUe  est  jointe  à  la 
demande  principale,  la  disjonction  peat  être  pn>* 
nonoêe,  si  la  reconvention  est  de  nature  à  retarder  le 
jugement  de  Tinstanoe  principale.  V.  dans  ce  seos^ 
et  en  général,  sur  la  théorie  de  la  reconvention, 
Henrion  de  Pensey,  de  CAutor.  jud.^  ch.  21  ;  Toui- 
ller, tom.  7,  n«  A09  et  &iS,  et  Garou^  des  Jusu  ie 
paix,  ton*  3,  n*  575. 


Jwiiprudenee  àe  la  Cour  d#  eatêoliùn. 
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Nap.  y  et  mis  Tioler  les  règles  posées  par  les 
art.  fô7,  Î88  et  278,  Cod.  proc.  civ.,  sur  les  dé- 
lais en  matière  d'enquête;— Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Augers,  du 
26  juiU.  1851,  etc. 

Du  22  août  1854.  —  Ch.  civ.— Préf#.,  M.  Bé- 
reuger.  — Rapp,^  M.  Gillon. — Cond.  eonf,,  M. 
Vaîsse,  av.  gén.— PI.,  MM.  Fabre  et  Rigaud. 

Faillite.  —  réhabiutatiok.  —  Pouvoii 

DiscRÉTioNNÀiRB.— Motifs. 

Lêt  Cours  impériales  ont  un  pouvoir  dis- 
erétUmnaire  d'appréciation  dans  la  vérifica- 
tion des  pièces  justificatives  et  notamment  des 
pûUanees  exigées  du  failli  qui  demande  sa 
réhalnliUUion  ;  et  pour  décider  que  ces  justi- 
fications ne  sont  pas  faites^  elles  ne  sont  pas 
tenues  de  donner  des  motifs  particuliers  sur 
chaque  fiiee  produite  j  alors  du  moins  que  ces 
pièces  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  débat  dis- 
Hnet.  (God.oomm.,  601.) 
(Goupy.) 

Le  sieur  Goupv,  ancien  banquier,  déclaré 
en  faillite  en  1825,  avait  présenté  à  la  Cour 
impériale  de  Paris  une  requête  tendant  à  sa 
réhabilîution.  Cette  requête  était  ainsi  con- 


çue :  «  Le  sieur  Louis  Gouçy,  etc.,  a  Thonneur 
devons  exposer  que,  par  jagement  du  tribu- 
nal de  eommerce  de  la  Seine,  en  date  du  24 


fév.  1829,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  $ 
que,  par  un  autre  jugement  du  même  tribu- 
nal, en  date  du  24  avril  1842,  il  a  été  déclaré 
excusable  et  susceptible  de  rébabilitation  ; 
que,  depuis  cette  époque,  il  a  payé  Tintégra- 
hté  des  sommes  dont  il  était  redevable  envers 
ses  créanciers  en  principal,  intérêts  et  frais, 
ainsi  qu'il  résulte  des  pièces,  documents  et 
quittances  par  lui  produits;— En  conséquen- 
ce, supplie  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  en 
conformité  de  l'art.  604,  God.  comm.,  rad- 
mettre  au  bénéfice  de  la  rébabilitation.  » 

24  janv.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  qui  statue  sur  cette  reouête  en  ces 
termes  :  —«  Vu  par  la  Cour  :  1"*  la  requête  à 
elle  préseniée  par  Louis  Goupy  ;  2*  Tordon- 
nance  de  soit  communiqué,  mise  par  M.  le 
président  au  bas  de  ladite  requête,  à  la  date 
do  9  mai  1851 ,  et  porUnt  commission  de 
M.  Yanin,  conseiller,  pour  faire  le  rapport; 
3*"  les  certificats  d'afficbes  de  ladite  demande 
délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  de  Paris;  4*"  les  renseigne- 
ments transmis  au  procureur  général  par  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  et  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville,  et  leur  avis  concernant  la  même  deman- 
de; 5*  le  contrat  d'atermoiement  passé  entre 
le  demandeur  et  ses  créanciers  et  les  autres 
pièces  jointes  ;— Ou!,  à  l'audience,  en  son  rap- 
port, M.  Yanin,  conseiller,  ensemble  en  ses 
cooclasions  M.  de  Mongis,  avocat  sénéral,  et 
après  en  avoir  délibéré  conformemeot  à  la 
loi;  —  La  Cour,  faisant  droit  sur  ladite  de- 
mande ;  —  Considérant  que  Louis  Goupy,  an- 


cien banquier,  ne  justifie  pas  avoir  intégrale- 
ment acquitté,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  ;  que,  dès  lors, 
il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
pour  obtenir  sa  réhabililalion  ;— Vu  l'art.  604, 
Cod.  comm.;— Rejette  ladite  demande.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Goupy  pour  violation 
des  art.  604,  Cod.  comm.,  1322  et  suiv.,  Cod. 
Nap.,  ainsi  que  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris,  pour  re- 
pousser la  demande  en  réhabililalion,  s  est 
bornée  à  dire,  d'une  manière  générale,  que  le 
demandeur  ne  justifiait  pas  avoir  payé  inté- 
gralement les  sommes  par  lui  dues,  sans  s  ex- 
pliquer sur  les  quittances  libératoires  produir 
tes  par  le  demandeur. 

▲IRÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  Cours  împé 
riales,  alors  qu'une  demande  en  réhabilitation 
leur  est  soumise,  ont  à  apprécier  tout  à  la  fois 
les  quittances  et  autres  pièces  produites  par  le 
demandeur  pour  établir  sa  complète  libération 
en  principal,  intérêts  et  frais,  de  toutes  les 
sommes  par  lui  dues,  et  les  renseignements 
recueillis  conformémen^wx  a*"^-  ^^  *'  sui?., 
Cod.  comm.,  ainsi  que  les  avis  transmis  par 
le  procureur  Impérial  et  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  en  exécution  de  1  art. 
609  même  Code;  — Qu'il  entre  dans  le  pou- 
voir souverain  des  Cours  impériales  de  véri- 
fier si  le  demandeur  en  réhabilitation  a  fait 
les  justifications  exigées  par  l'an.  604,  Cod. 
comm.,  d'apprécier  les  autres  documente  du 
procès,  et,  par  suite,  de  décider  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  la  demande,  sans  qu'il  y  ait  né- 
cessité pour  lesdites  Cours  des*^expliquer  sur 
chacune  des  pièces  produites  et  sur  chacun 
des  documents  soumis  à  leur  examen^  a 
moins  que  les  pièces  et  documents  n  aient 
été  spécialement  discutés  et  n'aient  donné  heu 
à  des  conclusions  particulières  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expres- 
sément, en  fait,  que  le  sieur  Goupy  n'a  pas 
justifié  avoir  intégralement  acquitté,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par 
lui  dues  ;— Que  celle  déclaration  répond  suf- 
fisamment à  la  demande,  et  qu'elle  satisfait 
à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Que  la 
Cour  impériale  n'éuit  pas  tenue  de  donoer 
des  motfts  particuliers  sur  chaque  pièce  pro- 
duite ou  sur  chaque  paiement  allégué,  alors 
qu'ils  n'étaient  l'objet  d'aucun  débat  distinct  j 
■—Que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  im- 
Dériale ,  en  prononçant  comme  elle  Fa  fait, 
n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  non  plus  qu'à  l'art.  1322,  Cod. 
Nap.,  et  qu'elle  s'esi  exactement  conformée 
aux  principes  et  aux  règles  sur  la  matière  ;  — 
Reieiie,  etc.  _  .^  ,      «  « 

Du  9  août  1853.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.—  Rapp.y  M.  Rrière-Valigny.  —  Conci. 
conf.,yi.  Sevin, av.  gén.— PL,  M. Costa, 
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DOT.  —  tAISJrtKt.  —  ïtlRê    ACQtrttfOR.  — 
LiBfiRÀTlON.  —  StPiRÀTIÔK  DR  BIKIVS. 

Lei  paiements  faits  à  Une  femme  mariée 
âoui  U  régime  dotal,  par  les  acquéreurs  des 
biens  hypothéqués  à  la  sûreté  de  sa  dot,  né 
sont  pas  libératoires  et  n*éteignent  pas  la 
créance  de  la  femme,  sHls  sont  faits  avant  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens.  (Cod.  Nap.,  1554, 2195.)  (I). 

(Yernet-C.  Eyraud  et  consoria.)— ARkÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1554  et  2195,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  quMl  résulte,  de  ces  arti- 
cles, que  les  paiements  faits  entre  les  mains 
d^une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avant  sa  séparation  de  biens,  par  les  acqué- 
reurs des  immeubles  de  son  mari ,  ne  peu- 
vent libérer  ces  derniers  et  faire  perdre  à  la 
femme  les  garanties  hypothécaires  destinées  à 
assurer  le  recouvrement  de  ses  reprises  do- 
tales i  —  Attendu,  néanmoins,  que  Parrét  at- 
taqué a  décidé  que  les  époui  Nadal ,  acqué- 
reurs d'une  maison  appartenant  à  Ver  net  et 
frappée  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme, 
ainsi  que  d'un  autre  immeuble  aDparlenuui 
antérieurement  aux  époux  Eyraud  et  hvpo- 
ihéqué  par  ceux-ci  pour  sûreté  du  prix  d*^ac- 
quisition  dû  [>ar  les  époux  Nadal  aux  époux 
Yernet^  s*étaient  libérés  par  des  paiemetits 
faits  avant  le  10  août  1848  a  la  femme  Vernet, 
mariée  sous  le  régime  dotal  et  non  séparée 
de  biens  k  cette  époque  j  qu'en  conséquence, 
ladite  femme  Vernet  ne  pouvait  être  Collo- 
quée  dans  les  ordres  ouverts  en  1850  et  1851 
«ur  le  prix  desdits  immeubles  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  serait  resté  dû  sur 
«es  reprises  dotales,  déduction  faite  des  paie- 
ments qui  auraient  été  opérés  par  les  époux 
Nadal  au  10  août  1848;  —  En  quoi  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux  a  formellement  violé 
les  art.  1554  et  2195,  Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  23  août  1854.— Ch.  civ.—  Prés.,  M. 
B^renger.  —  Aapp.,  M.  Quénault.—  ConcL 
conf.jiA.  Vaisse,  av.  gén.  — P<.»  M.  Marmler. 

COMPTE  COURANT.'-CAnTALiSATloif.^lK'- 
TfiRÊTs.— Droit  db  coMMissioii.-^fiiiCAis- 
SEHBNT.  0-  Frais  dr  corrbspondaivcr^  •- 
Caution.— Rbuqcat.  -^  Rbdrbssrmrrt.  -^ 

PRBSCRIPTIOIf. 

Les  intérêts  du  solde  ott  reliquat  à^un 


(1)  Cela  n'est  pas  douteux:  il  est  constant  que  la 
fenÂme,  doUile  ou  commiuie  en  biens»  n*ajant  pas 
qualité  pour  recevoir,  les  paiements  qui  lui  sont 
faits  ne  sont  pas  libératoires.  Il  en  est  ainsi  notam- 
«Beiit,  s'il  s'agit  de  tiers  détenteurs  d'immeubles  hy- 
pothéqués à  la  garantie  d'une  dot  inaliénable  :  les 
Kiements  par  eux  faits  &  la  femme  n'éteignent  pas 
ypothëque,  qui  continue  à  subsister  pour  la  con- 
serration  de  la  dot  dont  les  acquéreurs  répondent 
et  que  la  femme  ne  peut  aliéner. 
'  (3)  Cette  décision  vient  confirmer,  sur  ud  point 
fixt  imporUint  et  jusqu'ici  fort  eootesCé,  une  juris- 
prudence qiM  la  Cour  de  cassation  avait  très-neUe- 
ment  établie  par  un  arrêt  du  ià  mai  4850  (Vol. 
i85P.l.Mi— P.1851.i.l6A) ,  mais  sur  laqueUe  un 
arrêt  postérieur  du  13  mars  1851  (Vol  185i«i«A0i 


eifinpî0  ûùUftmi  m  psWent  élT§  ^sipiialiêéê 
pour  produire  eUûS'-mémeS  iéi  MMts,  tûrs* 
qu'il  s'agit  d^iniéréts  de  moins  d*mê  oMnéê^ 
qu'autani  qu'il  ai  coiit;#fiil  qu'il  y  entré  àfê 
arrêtés  de  comptes  périodiques  II  effécHfâ 
dont  tê  soldé  sera  immédiatement  9SBigiibl9é  Jl 
ne  suffirait  pas  quHl  eût  été  contewu  que  l# 
compte  courùui  Serait  arrêté  à  deê  époqUêâ 
périodiques,  par  exemple,  tous  les  trois  mois. 
(Cod.Nap.,lf54.}(2) 

Le  droit  de  commission  n'est  dû  que  sur 
les  décaissemenu  réels  faits  dans  Vintirit  du 
crédité.  ïl  ne  peut  être  perçu  d  l'occasion  deê 
traites  iouscrites  par  le  créditeur  à  ration  du 
crédit  par  lui  ouvert^  mués  pour  eu  commodité 
et  su  eonoonancê  personueUes.  R4s«  par  \u 
Cour  Imp.  (3)« 

Le  droit  dé  commissioU  n'ost  pas  dû  non 
plus  sur  un  êoldë  do  compté  reporté  à  nou^ 
veau  {♦). 

Le  crédité  doit  tenir  Compté  du  créditeur 
des  frais  de  timbre  et  d'enVoi  des  billeU  que 
celui'-cl  s'est  obligé  à  M  fournir,  wtais  non 
des  frais  de  torrespôHdânee  néceêsités  par  le 
recduvremenl  de  éës  billets.  Ré»,  par  la  Coor 
imp. 

Lêi  sommes  temiêéé  aU  créditeur  par  lu 
caution  du  érêditê.  d  titfé  dé  gatamiCt  doi^ 
vent  figurer  dans  te  tompté  tl  unir  en  utlé* 
filiation  du  reliquat,  Réi.  par  la  Cour  inp. 

Ld  réduction  d'un  intérêt  Uéuraire  ferou 
dans  un  compte  courant  peut  être  demandée 
après  le  règlement  du  compte.*  ci  n'éêipué  là 
une  demandé  en  réoision  du  compté ,  mais 
une  demande  en  réparation  de  dommage  tauêé 
par  un  délit,  (Cod»  Ntto.^  1907  (  Cod*  proe.i 
541.)  (5) 

Etteite  demande i  CéUHituodiiuaê  acHols  éib 
restiluiion  dHntêrêtéUsurairéi,  u'eél  ioumitê 
qu'à  la  prétcription  de  trente  ani  (6)« 

(Liquidateurs  lloger  —  C.  Cuigilebard  «i 
Lance.) 

93  mai  1850,  jugeiHent  di  trfb«Bi!  cItU  ée 
Cbftteau-CbinoD)  qili  brodODoe  aiir  leë  fue^ 
tiool  ci*^e8sas  dâos  les  termes  sui^tots  i-^ 
«  AitfUdu  que  d«8  préteniioD»  rèapectiTes  des 
parties  naissent  les  questions  âttivantes^  sur 

lesquelles  11  y  a  lien  de  stAtaer  :•— 1»  h  quelle 

-  •  —  —       «  .  .  - .  ■  ^ 

—P.  1851.2.388)  était  venu  jeter  quelques  nuagesj 
V,  ces  deux  arrêts  et  les  observations  dont  nous  les 
avons  accompagnés.  La  solution  ci-dessus,  dtù  réta- 
blit dans  toute  sa  netteté  le  i^rihcipe  dé  Karf^l  dé 
1850,  ne  permet  plus  aucun  doute  sur  le  poin<  dont 
il  s'agit.  C'est  aussi  Toi^nlon  adoptée  par  M.  Pai- 
gnon,  dans  son  réoerit  (mtragé  puMlé  sons  le  tMë  dé 
Théorie  tégiOé  des  opérations  de  btthqUS  {iSOàh  d.' 
169. 

(»-&)  K  dans  le  mèBW  sens  €asB.  5déc  i85è  (su- 
prà,  pag.  SO).  ^  Jnnge  Ageïij  19  juiH.  1854  (YoL 
185à.2.593),  etlanote. 

(5)  F.  conf.  Cass.  U  avr.  i8&9  (Vol.  18A9.L737 
—P.  1849.2.385). 

(6)  C'est  là  un  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  V.  notre  TabU  générale,  v*  Uswrr, 
n.  138  et  suSv. 
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epoqne  peavent  remonter  la  critique  et  le  re* 
dressement  des  comptes?  —  Quels  sont  les 
droits  de  commission  qui  ont  pu  être  perçus 
par  la  maison  Roger?  — 8"  Les  intérêts  des 
avances,  an  profit  de  Roger,  ont-ils  pu  être 
eapiialiséa  tons  les  trois  mois?*-4*  Les  som- 
mes versées  par  Goignebard  à  Roger  doivent* 
eUes  venir  en  imputation  sur  le  reliquat  des 
comptes  Lance?— Sur  la  première  question  : 
—Attendu  qu*il  résulte  des  comptes  produits 
par  Guignebard  ei  Lance  que,  depuis  1835 
jusqu'à  ce  jour,  des  avances  ont  été  faites  en 
eompte  courant  par  la  maison  Roger;— Qu'à 
la  vérité,  au  mois  de  juill.  1839,  il  est  inter- 
venu un  règlement,  dont  le  reliquat  a  été  re- 
porté à  nouveau  dans  le  premier  compte  tri- 
mestriel, fourni  après  l'ouverture  du  crédit 
du  22  juillet,  même  année;  mais  que  ce  règle- 
ment ne  peut  faire  obstacle  au  redressement 
demandé  pour  les  comptes  antérieurs;  qu'en 
effet,  ai  des  perceptions  usuraires  ont  eu  lieu 
dans  le  compte,  en  violation  des  dispositions 
proybitives  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  ni  la 
stipulation  ni  rexécution  d'une  convention 
de  cette  nature  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  la 
rendre  licite,  et  ne  peuvent  dès  lors  former 
an  empêchement  à  la  demande  en  redresse- 
ment et  restitution,  conformément  à  Tari.  3  de 
la  loi  ci-dessus  citée,  et  que  la  prescription 
de  l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  n'est  point  applica- 
ble dans  tes  circonstances  de  la  cause ;~Sur 
la  deuxième  question:  —  Attendu  que,  par 
l'acte  d'ouverture  du  crédit  du  22  juill.  1839, 
l'ijitérét  des  avances  a  été  fixé  au  taux  légal 
de  6  p.  1(H),  et  moyennant  un  demi  pour  100 
de  commission  an  profit  de  Roger,  suivant 
l'asuge;  —  Attendu  que  le  droit  de  commis- 
sion a  pu  être  valablement  stipulé;  qu'il  y  a 
lieu  seulement  de  restreindre  la  perception  de 
ce  droit  dans  les  limites  d'usage  et  d'équité  ;— 
Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la 
eaase,  le  droit  de  commission  ne  peut  être 
que  la  rémunération  ou  l'indemnité  des  soins 
et  frais  occasionnés  à  Roger  dans  l'iniérét 
de  Lance;— Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  distin- 
guer entre  les  différentes  opérations  pour  les- 
quelles Roger  réclame  ce  droit;  <—  Qu'il  est 
juste  d'allouer  :  V  un  droit  d'un  demi  pour 
100  sur  tous  les  décaissements  réels  de  som- 
mes avancées,  comme  indemnité  de  Tobliga- 
tion  Imposée  à  Roger  de  tenir  constamment  à 
la  disposition  de  Lance  les  fonds  que  ce  der- 
nier était  en  droit  d'exiger  de  lui  ;  2'  un  droit 
de  un  huitième  pour  100  sur  le  recouvrement 
des  mandats  délivrés  à  Lance  sur  le  payeur 
du  Cher,  comme  indemnité  des  soins  et  frais 
d^encaissement; —  Mais  qu'il  ne  peut  être  dû 
ni  perçu  de  droit  de  commission  ou  autre  sur 
les  traites  souscrites  par  Lance  et  Gignebard 
«*n  conformité  des  stipulations  de  l'art.  2  de 
i  acte  de  crédit;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  ces 
traites  ne  devaient  être  et  n'ont  été  souscri- 
tes que  dans  l'intérêt  seul  ou  pour  la  conve- 
nance particulière  de  Roger,  et  pour  la  faci- 


lité des  opérations  de  banque  ;  -^  Qu'il  n'est 
pas  contesté  que  Lance  et  Guignebard  sont 
toujours  restés  étrangers  au  paiement;— Que^ 
d'après  les  stipulations  de  l'acte  du  2^  juill. 
1839,  elles  ne  devaient  faire  qu'une  seule  el 
même  chose  avec  le  crédit  résultant  de  cet 
acte; — Qu'elles  ne  pouvaient  dès  lors  donner 
lieu  à  des  perceptions  qui  dépasseraient  le  taux 
légal,  et  que,  d'ailleurs,  aucun  droit  de  com- 
mission n'a  été  stipulé  pour  l'émission  ou  le 
retrait; — Sur  la  troisième  question  :— Attendu 
que,  d'après  la  stipulation  de  l'acte  de  crédit, 
le  taux  de  l'intérêt  des  avances  faites  par 
Roger  a  été  fixé  ^  6  p.  100;  —  Qu'à  la  vérité, 
l'art.  2  de  cet  acte  porte  que  le  compte  d'entre 
les  parties  devra  être  arrêté  tous  les  trois 
mois,  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  dispo- 
sition que  les  intéfrêts  dussent  être  capitalisés 
à  chaque  arrêté  trimestriel  ; — Qu'alors  même 
qu'une  clause  de  cette  nature  eût  été  stipulée 
expressément^  elle  serait  contraire  aux  dispo- 
si  tiens  de  la  loi  prohibitive  de  l'usure,  puis- 
uu'elle  aurait  pour  résultat  d'élever  le  taux  de 
rintérét  légal; — Que  ni  l'usage,  ni  les  conven- 
tions particulières,  ni  même  leur  exécution, 
ne  peuvent  prévaloir  contre  les  dispositions 
de  la  loi  prohibitive  de  l'usure  du  3  sept. 
1807;  —  Que  Roger,  en  sa  qualité  de  ban* 
qnier,  ne  peut  avoir,  à  cet  égard,  aucun  pri- 
vilège en  dehors  du  droit  commun,  alors  sur- 
tout qu'il  trouve  déjà  dans  les  droits  de  corn" 
mission  alloués  la  rémunération  de  ses  frais, 
soins  et  démarches;— Sur  la  quatrième  ques- 
tion :—  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  les  sommes  remises  li  Ro- 
ger par  Guignebard  devaient  servir  de  ga- 
rantie aux  avances  faites  à  Lance  et  venir  en 
atténuation  du  reliquat  de  ce  compte  ;  que,  dès 
lors  ,  ces  sommes  doivent  figurer  dans  le 
compte  à  faire;- Par  ces  motifs,  ordonne, 
avant  faire  droit,  qu'il  sera  procédé  au  re- 
dressement des  comptes  d'entre  Lance  et 
Roffer  depuis  1835  jusqu'à  ce  Jour,  et  d'après 
les  bases  ci-dessus  énoncées,  pour,  après  les* 
dits  comptes  faits  et  rapportés,  être  par  les 
parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  que 
de  droit,  dépens  et  dommages-intérêts  réser- 
vés, » 

Appel  parla  maison  Roger,  on  plutôt  parle 
sieur  Lerasie,  son  liquidateur;  mais,  le  11 
janv.  1851,  arrêt  contirmatif  de  la  Cour  de 
Bourges,  ainsi  conçu  :— «  ...Sur  la  cinquième 
question  :— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  (F.  l'*  question  du  jugement  du  tribunal 
civil)  ;— Sur  la  sixième  question  :  —  Considé- 
rant que,  s'il  est  juste  d'allouer  ^  Roger, 
comme  l'ont  fait  les  premiers  juges  et  par  les 
motifs  qu'ils  ont  invoqués,  outre  l'iniérét 
commercial  de  6  p.  100  par  an,  un  droit  do 
commission  d'un  demi  pour  100  sur  tous  les 
décaissements  réels  des  sommes  avancées  pur 
lui  à  Lance  et  Guignebard,  ce  droit,  pour  être 
maintenu  dans  les  limites  d'usage  et  d'équité, 
ne  doit  être  perçu  qu'une  fois  pour  toutes; 
.qu'autrement,  et  s'il  était  permis  d'en  réitérer 
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la  perception  sons  un  prétexte  quelconque,  il 
en  résulterait  une  opération  usuraire  prohi- 
bée par  la  loi }  —  Sur  la  septième  question  : 
—Adoptant  y  quant  au  droit  de  commission 
sur  le  montant  des  traites  souscrites  par  Lance 
à  Ro^er,  les  motifs  des  premiers  juges  (F. 
deuxième  question  du  jugement  du  tribunal 
civil);  et  considérant  y  auant  au  droit  de  com- 
mission réclamé  pour  tes  sommes  rej^ortées 
d'un  trimestre  à  l'autre ,  que  la  perception  de 
ces  droits  constituerait,  ainsi  quMl  est  ci-des- 
sus dit,  un  fait  usuraire^  et  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  à  cet  égard  les  prétentions  de 
Roger; —  Sur  la  huitième  question  :— Consi- 
dérant qu'en  fixant  à  un  huitième  pour  100 
le  droit  de  commission  pour  le  recouvrement 
des  mandats  délivrés  à  Lance  sur  le  payeur 
du  Cher,  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste 
appréciation  de  l'indemnité  due  à  Roger  pour 
ses  soins  et  frais  d'encaissement ,    et  que, 
d'ailleurs,  Lance  et  Guignebard,  dans  leurs 
conclusions,  offrent  de  payer  ce  droit  ainsi 
fixé  ;— ^ur  te  neuvième  question  : — Considé- 
rant qu'à  la  vérité  l'acte  du  22  juill.  1839 
porte  que  le  compte  d'entre  les  parties  devra 
être  arrêté  tous  les  trois  mois^  mais  qu'on 
ne  peut  inférer  de  ces  termes  un  consente- 
ment donné  par  Lance  à  la  capitalisation  tri- 
mestrielle des  intérêts  et  des  droits  de  com- 
mission, et  que,  lors  même  aue  la  clause  dont 
il  s'agit  aurait  la  portée  que  lui  donne  Roger, 
elle  ne  devrait  produire  aucun  effet;  qu'elle 
serait  nulle,  entachée  d'anatocisme ,  fondée 
sur  une  cause  illicite,  et  contiendrait  une  con- 
vention autorisant  une  perception  usuraire 
interdite  par  la  loi  ;  que  ta  capitalisation  doit 
donc  se  réduire^  ainsi  qu'y  consentent  d'ail- 
leurs Lance  et  Guignebard,  à  la  capitalisation 
annuelle  des  intérêts  seulement;  —Sur  la 
dixième  question  :  —  Considérant  que  toutes 
les  parties  reconnaissent  que  les  sommes  re* 
mises  à  Roger  par  Guigneikrd  devaient  ser- 
vir de  garantie  aux  avances  faites  à  Lance,  et 
que  conséquemment  elles  doivent  venir  en 
atténuation  du  reliquat  de  son  compte  ;— Sur 
la  onzième  question  : — Considérant  que,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  c'est  dans  Tinlérêt  seul 
de  Roger  et  pour  faciliter  des  opérations  de 
banque  que  devaient  être  souscrits  les  billets 
dont  il  est  question  dans  l'art.  2  du  traité  de 
1839,  on  doit  cependant  reconnaître    que 
Lance  s'était  engagé  k  fournir  ces  billets  et 
quecet  engacement comprend  nécessairement 
robligation  de  les  délivrer  à  Roger  régulière- 
ment confectionnés  et  pouvant  servir  à  at^ 
teindre  le  but  que  se  proposait  ce  dernier  ; 
quil  s'ensuit  que  Lance  doit  le  timbre  et  les 
frais  d'envoi  de  ces  billets  à  la  maison  Ro- 
ger ;  mais  que  là  s'arrête  son  obligation,  et 
que  les  frais  de  correspondance  relatifs  à  la 
mise  en  circulation  des  traites  doivent  rester 
à  la  charge  de  Roger  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
bien  jugé,  mal  appelé  au  chef  qui  fixe  l'épo- 
que à  laquelle  doit  remonter  la  vérification  et 
le  redressement  du  compte  des  parties  ^  dit 


que  le  droit  de  commis8i<Hi,  qui  reste  fixé  ^ 
un  demi  pour  100,  ne  sera  perçu  qu'une  fois 
pour  toutes  et  seulement  sur  les  sommes  réel- 
lement décaissées  et  fournies  à  Lance  par 
Roger;  dit  qu'aucun  droit  de  commission  ne 

8 eut  être  réclamé  pour  les  sommes  reportées 
'un  compte  à  l'autre,  ni  sur  le  montant  des 
billets  souscrits  par  Lance  en  vertu  du  traité 
de  1839;  — ^Bien  jugé  au  chef  qui  fixe  à  on 
huitième  pour  100  le  droit  alloué  à  Roger 

Sour  le  recouvrement  des  mandats  délivrés 
Lance  sur  le  payeur  du  Cher;  dit  que  la 
capitalisation  des  intérêts  des  sommes  légale- 
ment dues  aura  lieu  non  par  trimestre,  mais 
par  année  seulement;  ordonne  que  les  semâ- 
mes versées  à  Roger  par' Guignebard  vien- 
dront en  atténuation  du  débit  de  Lance  ;  met 
à  la  charge  de  Lance  le  prix  des  timbres  des 
traites  fournies  par  lui  aux  termes  du  traité 
de  1839,  ainsi  que  les  frais  d'envoi  de  ces 
traites  à  la  maison  Roger,  et  laisse  à  la  charge 
de  la  maison  Roger,  s*il  y  en  a,  les  frais  de 
correspondance  et  autres  faits  pour  la  mise 
en  circulation  de  ces  traites.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lerasle, 
liquidateur  de  la  maison  Roser  :  1°  pour  vio- 
lation ou  fausse  apolication  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  que  l'arrêt  a  re- 
fusé d* allouer  un  droit  de  commission  sur  les 
sommes  passées  en  compte  courant  et  repor- 
tées d'un  compte  à  Tautre,  quoiqu*il  y  eût  à 
cet  égard  une  convention  expresse  des  par- 
ties. 

2«  Pour  violation  et  fausse  application  des 
mêmes  arUcles  et  de  Tart.  1154,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  d'admettre 
la  capitalisation  trimestrielle  des  droits  de 
commission  et  des  intérêts,  bien  que  cette  ca- 
pitalisation eût  été  également  convenue. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3 
sept.  1807,  en  ce  que,  malgré  les  termes  d'une 
stipulation  formelle,  la  Cour  de  Bourges  au« 
rait  refusé  d'allouer  un  droit  de  commission 
sur  les  sommes  reportées  dans  le  compte  cou- 
rant :  —  Attendu  qu'il  n'a  point  été  justifié 
de  l'existence  d'une  pareille  stipulation; 
qu'eût-elle  existé,  elle  n'aurait  pas  été  obliga- 
toire pour  les  parties  ;  que  les  droits  de  com- 
mission ne  sont  dus  en  banque  que  sur  les 
sommes  réellement  sorties  de  la  caisse  du 
banquier,  et  non  sur  les  avances  fictives  ré- 
sultant de  leur  report  dans  les  divers  arrêtés 
du  compte  courant; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication des  mêmes  textes  et  de  l'art.  1154, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  re- 
poussé comme  un  prélèvement  usuraire  la 
demande  en  capitalisation  trimestrielle  des 
droits  de  commission  et  des  intérêts  :  —  At- 
tendu que  les  droits  de  commission  ne  devant 
pas  être  alloués,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  s'oc- 
cuper de  leur  capitalisation;  —  Attendu  que, 
si  l'art.  1154,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  toujours 
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rifonremeoienl  applicable  aax  iotérêts  des 
sommes  comprises  dans  on  compte  courant, 
et  si  les  intérêts  de  ces  sommes  peuvent  pro- 
duire des  intérêts  alors  cependant  qu'ils  sont 
dos  depnis  moins  d'un  an,  ce  ne  peut  être 
Oue  sous  la  double  condition  :  1"  qu'il  aura 
été  convenu  entre  les  parties  d'arrêter  le 
compte  courant  à  des  époques  périodiques 
plus  rapprochées  ;  ^  que  les  soldes  de  ces  arrê- 
tés partiels  seront  immédiatement  exigibles; 
qu'en  effet,  dans  ce  cas,  le  report  de  ces  sol- 
des, quels  qu'en  soient  les  éléments,  dans  un 
compte  ouvert  à  nouveau,  constitue  une  nou- 
felle  avance  pouvant  produire  des  intérêts; 
—  Mais  attendu  queTarrêt  constate  qu'une 
convention  pareille  n'est  pas  intervenue  entre 
les  parties;  que  non-seulement  le  solde  des 
arrêtés  trimestriels  n'était  point  exigible,  mais 
que  les  sommes  avancées  par  compte  courant 
ne  seraient  remboursables  que  trois  mois 
après  la  fin  des  opérations  ;  qo^en  repoussant, 
<nns  ces  circonsunces,  la  demande  en  capi- 
laUsation  d'intérêu,  la  Cour  de  Bourges  s'est 
conformée  à  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1851.  ~Ch.  req.  -  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp. ,  M.  Glandaz.  —  Conel 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Frignet. 

CHOSE  jugée.  —  PHOPErtTÉ.-FBRMIBl.  - 
BULLIUR.— FORCB  KAiBURB. 

£e  jugement  rendu  avec  le  preneur  teul,  re- 
lalivemenlà  la  propriété  de  la  chose  louée,  n'a 
vas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  baH- 
lewy  alors  même  quHl  a  été  mis  en  cause.  H, 
por  suite  «l'un  empêchement  de  force  majeure, 
il  n'a  pu  se  faire  représenter  dans  Vinstance. 
(Cod.  Nap.,  1351,  1727.)  (1) 

(Hobamed— G.  Mustapha.)— arrêt. 

Là.  COUR;  —Donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs, et  pour  le  profit;— Vu  les  art.  1727 
et  1351,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  les  con- 
testations  qui  portentsur  la  propriété  ne  peu- 
vent être  valablement  engagées  qu'avec  le 
propriétaire  du  fonds,  et  qu  on  ne  peut  op- 
poser k  celuiH^i  comme  avant  autorité  db  la 
chose  jugée  contre  lui  la  décision  rendue  sur 
une  contestation  de  cette  nature  contre  le 
preneur  seul;  —  Attendu  que  la  décision  à 
rendre  sur  la  demande  formée  par  Lanjoulet 
et  Cheronet  contre  Tachet  à  fin  d'expulsion 
de  la  carrière  dont  l'exploitation  avait  été 
louée  aux  premiers  par  le  général  MusUpba,  et 
an  second  par  Sid  Mohamed  ben  bey  Ibrahim, 
dépendait  du  point  de  savoir  à  qui,  de  Mus- 
tapha ou  deMohamed,  appartenait  lapropriété 
de  ladite  carrière,  et  par  suite  le  droit  d'en 
Jouer  Fexploitation  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Oran ,  du  20  déc. 


(1)  La  fintîe  majeure  résultait  dans  Tespèce  de  ce 
que  le  bailleur  mis  en  cause  n'avait  pu  se  présenter 
frate  d*un  défenseur.  Ce  cas  de  force  majeure  s'ex- 
plique par  cette  diconstance  que  le  procès  avait 
ficu  en  Algérie  ec  en  1943* 


1842,  et  l'arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  impé- 
riale d'Alger,  du  3  mai  1847,  ont  en  effet  sta- 
tué sur  cette  question  de  propriété,  mais  que 
ces  décisions  ayant  été  rendues  enire  les  pre- 
neurs hors  la  présence  de  Mohamed,  qui  n'a 
point  été  représenté  dans  l'instance  par  suite 
d'un  empêchement  de  force  majeure  judiciai* 
rement  constaté,  n'ont  pu  obtenir  rautorité 
de  la  chose  jugée  contre  lui;  —  D'où  il  suit 
({n'en  décidant  que  l'exception  de  la  chose 
jugée  avait  été  opposée  à  bon  droit  par  les 
héritiers  Mustapha  contre  Mohamed,  et  que 
Mohamed  était  non  recevable  dans  sa  demande 
tendant  &  être  déclaré  propriétaire  de  la  car- 
rière dont  il  s'agit,  la  Cour  impériale  d'Alger 
a  faussement  appliqué ,  et  par  cela  même 
violé  l'art.  1351,  Cod.  Nap.;--Casse,  etc. 

Du  23  août  1854.— Ch.  civ.— Prtf«.,  M.  Bé- 
venger, —Rapp.,  M.  Quénault. — Conet,,  conf,^ 
M.  Yaîsse,  av.  gén. —  PL,  M.  Hennequin. 

BAIL.  —  Action  pbbsonnbllb.— Lotiis.— 

Réparations  locàtivbs.— Coxpétencb. 

Vaction  en  paiement  de  loyers,  de  même 
que  Vaction  en  réparations  locatives^  sont  des 
demandes  personnelles.  (Cod.  proc*,  3,  n*  3^ 
et  49.) 

Par  suite,  bienquey  aux  termu  de  Vart.  3, 
n«  3,  Cod.  proc,  faction  en  réparations  loca- 
tives  doive  être  portée  devant  le  juge  de  Us 
silueuion  des  biens,  la  demande  en  paiement 
des  loyers  f  formée  conjointement  avec  la  de- 
mande  en  réparations,  n'en  doit  pas  moins 
être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur,  ces  deux  demandes  n'étant  pas  indi- 
visibles. 

(Alby— G.  Lousteau.)— inRÉT. 

LA  COUR;  — Vu  Fart.  59, Cod.  procciv., 
ensemble  l'art.  3  du  même  Gode;— Attendu 
que  la  demande  introduite  par  Lousteau  de- 
vant le  commandant  de  place  de  Sétif  avait  à 
la  fois  pour  objet  le  paiement  d'une  somme 
de  5  H  fr.  pour  réparations  locatives  d'une 
maison  par  lui  louée  à  Alby  et  dont  le  bail  était 
résilié,  etle  paiementd'une  somme  de  5,750  fir. 
pour  loyer  de  la  même  maison;— Que  cette  de- 
mande, dans  son  double  objet,  ou  plutôt  ces 
deux  demandes,  étaient  toutes  deux  person- 
nelles ;  —  Que  si,  par  une  disposition  parti- 
culière de  la  loi,  fa  première,  celle  qui  ten- 
dait au  paiement  de  réparations  locatives,  pou- 
vait être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  lieui,  la  seconde,  celle  tendant  au 
paiement  des  loyers,  n'était  affranchie  par 
aucune  disposition  légale  de  la  règle  portée 
par  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ.,  suivant  lequel 
toute  demande  persondle  doit  être  portée  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  défendeur;— Que, 
malgré  le  rapport  qu'elles  auraient  entre  el- 
les, ces  deux  demandes,  bien  que  dérivant 
d'un  même  droit,  n'étaient  pas  indivisibles; — 
Que  Faction  ne  pouvait  non  plus  être  considé- 
rée comme  mixte,  puisque,  sous  son  double 
aspect,  elle  ne  tendait  qu'au  paiement  d'une 
somme,  en  vertu  d'une  oblif^ation,  et  non  âi  la 
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dëliyrance  ou  à  la  remise  d'une  chose;  — 

Slu'ainsi  la  demaDde  en  paiement  de  loyers 
evait  être  portée  devant  le  tribunal  de  Philip- 
peville,  lieu  du  domicile  du  défendeur;  —D'où 
il  suit  que  le  commandant  supérieur  de  Séiif, 
en  déclarant  néanmoins  queie  commandant 
de  place  de  Sétif  était  compétent  pour  con- 
naître de  ces  deux  demandes,  en  raison  de 
ce  qu'elles  étaient  Indivisibles  et  renfermaient, 
outre  l'action  personnelle  proprement  dite, 
des  actions  en  résiliation  de  bail  et  en  répa- 
rations loéatives  dont  le  tribunal  du  lieu  de 
l'objet  litigieux  pouvait  counatire.  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  3,  Cod.  proc.  civ.,  et  violé 
l'art.  59  du  même  Code  ;•— Sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  statuersur  lesautres  moyens;— Casse, etc. 
Du  16  août  1854.— Ch.  civ.— Pr<?«.,M.  Bé- 
renser.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Concl. 
eonJ'M.  NiciaS'Gaîllard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Frignet  et  Bret. 

!•  PLACE  DE  GUERRE.— Terrain  «tu- 

TAIEB.—  LlVÎTBS.— COHPÊTgIfCE. 

2*  CaSSATIOIT.  —  ReMONCIATION.— DOEAIlfB 
DE  L*ÉTAT.  ~  PRfiFBT. 

l""  (Test  à  l'autorité  administrative  et  non 
OHX  tribunaux  quHl  appartient  cie  déterminer 
les  limites  des  terrains  militaires ^  et  spéciale^ 
ment  d'interpréter  ou  d'apfliquer  aux  locali- 
tés les  procès-verbaux  de  délimitation  dressés 
par  P autorité  administrative  (i). 

2®  Le  préfet  n^a  pas  qualité  pour  renoncer 
au  pourvoi  qu'il  a  formé  par  ordre  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  contre  un  jugement  ou  ar~ 
rét  relatif  au  domaine  militaire  de  VEtat, 
(Préfet  d'Alffer— C,  Ladrix.) 
ARRÊT  (après  déïib,  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non -recevoir  :— 
Attendu  que  le  mémoire  et  les  conclusions  du 
préfet  d'Alger,  en  date  du  15  mars  1852,  pro- 
duits dans  raction  au  péiiioire  intentée  con- 
tre le  domaine  militaire  par  le  défendeur  en 
cassation,  contenaient  la  réserve  de  poursui- 
vre l'effet  du  pourvoi  actuel  contre  le  juge- 
ment attaqué,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'aurait  pu 
appartenir  au  préfet  de  renoncer  implicite- 
ment ou  explicitement  audit  pourvoi  formé 
d'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  seul  chargé 
de  la  conservation  du  domaine  militaire,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juiil.  1791,  à  moins 

au'il  n'y  fût  expressément  autorisé  par  ce 
ernier,  ce  dont  il  n*a  été  nullement  justifié 
dans  l'espèce;  —  Rejette. 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  :— Vu  les  lois  des 
16-24  août  1790  et  16  fruct.  an  3  ;  —  Attendu 

3ue,  sur  l'action  possessoire  intentée  par  le 
éfendeur,  le  préfet  d'Aiger,>représentantr£- 
tat,  soutenait  qu'aux  tenues  du  procès-verbal 
de  délimitation  du  6  août  1832,  approuvé  par 
le  ministre  de  la  guerre  le  22  févr.  1833,  et 
dressé  en  exécution  de  ta  loi  du  17  juili.  1819 
et  de  Tordonuance  du  1*'  août  1821,  le  ter- 


Ci)  F.  coni:  Cass.  1"  avril  ibàb  (Vol.  1845.1. 
272— P.  1845.1.692),  et  U  note. 


rain  dont  la  possession  était  réclamée  faisait 
partie  du  domaine  militaire,  tandis  que  le  dé- 
fendeur contestait  l'étendue  desdites  disposi- 
tions administratives  et  par  suite  leur  appli^ 
cabilité  au  terrain  en  question;-^  Attendu 
qu'il  résuluit  de  là  la  nécessité  préalable  d'ap- 
précier et  de  déterminer  la  portée  et  l'éten- 
due desdits  actes,  ce  qui  n  appartenait  qu'à 
Tautorité  administrative  ;~D'ou  il  suit,  qu'eo 
adjugeant  les  conclusions  du  défendeur  sur  le 
motif  que  rien  ne  justifiait  que  le  terrain  ea 
question  fût  domanial  et  sans  renvoi  préala- 
ble à  l'autorité  administrative,  le  jugement 
attaqué  (du  tribunal  civil  d'Alger)  a  expressé- 
ment violé  les  règles  de  sa  compétence  résui* 
tant  des  lois  ci  -dessus  visées  ;— Casse,  etc. 

Du  20  (19)déc.  1854.— Ch.  clv.— Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp. y  M.  Gaultier.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nîcias-Gaillard,  1"  av.  gén. —  PL^ 
MM.  Jousselin  et  Béchard. 

DÉSISTEMENT.  —  Rétractatioii  .  —  Signa- 
ture. 

L'acte  de  rétractation  d'un  désistement  n*a 
pas  besoin,  comme  le  désistement  lui-même^  d'^ 
Ire  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire. 
(Cod.  proc,  402.)  (1) 

(Payelleville— C,  Evrard.)— abiêt, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Vart.  402,  Cod. 
proc.  civ.,  n'exige  la  signature  de  la  partie  que 
pour  le  désistement  seul;  que,  dès  lors^  le 
défaut  de  signature  de  la  partie  dans  l'acte  de 
révocation  du  désistement  ne  peut  opérer  une 
nullité,  puisqu'il  n'existe,  dans  ce  dernier  cas, 
aucune  violation  des  prescriptions  de  la  loi{ 
que  l'acte  de  révocation  du  désistement,  qui 
tend  à  la  conservation  d'un  droit,  ne  peut 
d'ailleurs  être  confondu  avec  le  désistement 
qui  est  l'abandon  d'un  droit,  et  qui,  à  ce  titre, 
a  dû  être  entouré  par  le  législateur  de  plus  de 
garantie; — Rejette,  etc. 

Du  U  déc.  1833.— Ch.  reg.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  âUvestre. — Concl. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  H.  de  Saint- 
Malo.  _._^_^ 

ENREGISTREMENT.  —  Biurr  a  oaDtÉ.  — 

HtPOTBÈQOB.^DrOIT  PtOPOaTIOlfIfEL. 

L'acte  par  lequel  les  sianataires  ou  endos- 
seurs de  billets  à  ordre  suhstituent  une  obliga-- 
tion  civile  hypothécaire  d  l'obligation  commer- 
ciale résultant  des  billets  est  passible  du  droit 
proportionnel  d'obligation.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.68,St*',n.6,U2) 

Et  ee  droit  est  dû  autant  de  fois  quHl  y  a  de 
constitutions  d'hypothèques  différentes  par  des 
débiteurs  distincts  au  profit  de  créanciers  dis- 


(1}  Cest  ropinion  que  nous  avions  embrassée  en 
rapportant  dans  cette  affaire  Tarrèt  de  la  Cour  Im- 
périale de  Douai,  du  25  mal  1853,  qui  a  été  Tobjet 
du  pouFToi.  V.  cet  arrêt  et  la  note  (VoL  i853.2.579 
—P.  185A.2.565). 

(2)  V.  dans  le  même  sens  Cass.  20  août  1834 
(Vol.  18SA.i.789). 
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linctif  Mm  fi9»p0ur  HTBiiân  mémeêlMêUé 
(iU|er-^G»  Fadnûû.  de  TeDreg •) 

Le  smi*  Daube  âTait  MOtcrii  éivert  billets 
à  ordre  fionisntensenblé  à  845,000  fr«,  et  qni 
araieDl  été  •oûûwêéi  par  les  alears  Roger  et 
Maory^  Gr4i|iiant  d'élre  obligés  do  payer  ces 
billets  aux  tiers  porleorSy  les  Sieors  Roger 
et  Maary  obtioreot  du  sieur  Daabe^  pour  sû- 
reté do  recours  qa'itoauraieul  k  etercer  con- 
tre l«i  0t  du  rsiuboorsement  qui  leur  Serait 
dû,  Qiie  bypotbèqoe  snr  tous  les  biens  de  ce 
dernier,  poor  une  somme  de  860,000  fr. 
L'scte  eoosiitatif  de  l'obligation  contractée 
par  le  sieur  0aabe  et  de  rbypoibdqae  silpolée 
poor  la  g^iriotie  de  cette  obligation,  en  date 
do  81  oct«i83l»  fût  soumis^  lors  de  sa  présen- 
tation h  Tenregistrementi  fc  an  droit  propor-* 
tioonel  d'obligation. 

fileatAi  après,  le  18  décembre  suivant^  le 
aeur  Roger  fournit  une  bypotbèqne  sur  ses 
propres  tiicns  aua  tiers  pîorteors  des  billets 
qu'il  ataii  endossés,  et  les  subrogea  dans  Fby^ 
poibèqoe  consentie  par  le  sieur  Daube*  Sur 
se  nouvel  actCi  l'administration  de  Tcnregis- 
trement  perçut  un  seeood  droit  proportion-» 
ael  d'obligation,  dont  le  sieur  Roger  a  de«- 
aaodé  la  restitution  en  se  fondant  sur  ce  que» 
s]ii  y  avait  lieu  de  percevoir  un  droit  propor- 
tîonnei  sur  la  première  constitution  d'bypo* 
tfaèqoo  qui  était  une  obligation  nouvelle  ajo»- 
lée  à  celle  résultant  des  billets,  il  n'y  avait 
pu  lieu  de  percevoir  une  seconde  fols  ce 
droit  sur  la  seconde  constitution  d'bypotbè^ 
que,  qui  n'était  que  la  reproduction  d'une 
obligation  sur  laquelle  le  droit  avait  déili  été 
perça. 

Sô  joill«IS63,  jngementdu  tribunal  de  Mont* 
pallier  qui  rejette  en  ces  termes  cette  demande 
de  restitution  z-^c  Attendu  que  les  deox  actes 
lîtigieiuL  contiennent  des  stipulations  et  pro*- 
duisent  des  résultau  complètement  distincts 
et  séparés)  «^Attendu  que  dsos  l'acte  du  18 
déc«  1651  on  lit  i  «  M«  Koger«  conaidérant 
qae  M*  Daobe  ne  peut  faire  fiice  b  ses  engage^ 
ments,  et  que,  d'ailleurs.  Il  est  solidairement 
tenu  au  paiement  de  ces  billets,  et  désirant 
donner  des  garanties  aux  porteurs  susnom- 
ibés  daflfi  lé  éail  Seulement  ûù  ils  né  seraletit 
pas  intégralement  désintéressés  parles  sieurs 
Daube  et  Maury»  a,  par  les  présentes,  etc.  » ^ 
-"Attendu  que  l'afTectaiion  d'bypothèque  con- 
sentie par  le  sieur  Roger  au  profit  des  créan- 
ciers ne  Test  que  pour  le  cas  où  ces  créan- 
ciers ne  seraient  pas  désintéressés  par  MM. 
Daube  et  Maury  ;-^Attendu  que  c'est  là  le  ca* 
rtctete  essentiel  db  caotionnetnent,  l'art. 
^il,€Dd.Nap.,  n^obllgeant  la  caution  qu*a- 
pf  es  discussion  des  biens  du  débiteur  ;  —  At- 
tendu que,  saiis  doute,  comme  endosseur  ou 
donneur  d*aval,  le  siedr  Roger  était  déjà  tenu 
envers  les  porteurs  des  billets  à  la  garantie 
du  paiement  de  ces  billets,  mais  que  cette 
obligation  commerdaie  est  compléiemeut  dis- 
tincte et  indépendante  de  la  nouvelle  obliga- 
tion civile  et  hypothécaire  qu'il  a  contractée 


dansFaete  du  18  déc*  1851» ^Attendu  qoe 
des  stipulations  qui  transforment  une  dette 
commerciale  en  «ne  dette  parement  civile, 
et  qui  substituent  une  action  trentenaire  k 
une  action  prescriptible  par  cinq  ans,  rendent 
exigibles  les  droits  d'oblÎKation  et  de  caution** 
nement,  fiiés  l'un  et  l'autre  à  50  ccBt.  p« 
100,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roger, 
pour  violation  de  l'art.  6g,  $  V%  n«  6,  de  la  loi 
duffîfrim«an7. 

▲URÈT. 

LA  COUR  9  --Attendu  qu'il  est  dû  un  droit 
d'obligation  toutes  les  fois  que  les  signataires 
ou  endosseurs  de  billets  k  ordre  substituent, 
un  acte  civil  hypothécaire  à  leur  dette  pure* 
ment  commerciale  $  — Attendu  que  les  deux 
actes  des  31  oet.ett3déc*185t,  quoique  ayant 
eu  pour  objet  de  garantir  le  paiement  des 
mêmes  billets  à  ordre,  ont  été^consentis  par 
des  personnes  différentes,  au  profit  de  créao- 
ders  différents,  et  ont  constitué  des  bjrpo- 
Ihèques  distinctes  sur  des  propriéiés  différen- 
tes et  avec  des  stipuhitions  particulières  k  cha- 
cun des  actes  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant, 
dansées  circonstances,  que  le  droit  d'obliga** 
tion  était  dA  séparément  pour  l'un  et  Tautre 
de  ces  actes,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  en  a  lait  une  juste  application  i— 
Rejette,  etc. 

Du  5  avril  1854.— Gh.  req.— Pr^#«,  M.  Mes- 
mrd. -^Raipp.»  M.  Rernard  (de  Rennes).— 
ConcL  amf.f  M.  Sevin,  av.  geo.— PI.,  M.  Ri« 
gaod. 

!•  TRANSCRIPTION.  —  Vmmi.  —  Loi  i^r 
L'tPOQOi.  ^  Htpothèqui  LteALi.--  Ihsciip^ 

tlOlf. 

^  PancairnoN.  «^  SnsFUisioii.  — -  Pans 
HARifiB.— Hypothèque  léoalb.  —  Gàih s  db 

SORVIB.  —  iKtBaaCFTlOll.  —  SOHHATlOlf.  — 
TlBUS  UtTBNTfeim. 

3«  €k>irraAT  db  HAmiAOB.— CowTaB^'LBTTiB. 

1*  CêkU  oui  ê*êst  rendm  acquéreur  êou$ 
Vempire  de  ta  M  du  11  krum.  an  1,  au»  ter* 
met  de  laquelle  la  proprt^U  n'était  transférée 
à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription^  et 
qui  n'avait  point  accompli  cette  formalité,  n'a 
point  été  dispensé  de  la  remplir  par  la  promul^ 
galion  du  Code  Napoléon  qui  déclare  la  vente 
parfaite  et  la  propriété  transmise  par  U  seul 
consentement  des  parlieSé  (L«  It  brum*  an  7, 
art.  2^8,  4  et  '26;  God.  Nap.,  1883.)  (1) 

jPdf  suite,  les  droits  éPhypotkêque  légale 
existant  sur  les  biens  tendus  ont  continué  d  les 
grever  depuis  la  promulgation  du  Code,  et  cela 
encore  bien  quHls  n'aient  pas  été  intcrits  sous 
rempire  de  la  loi  du  H  brum.  an  7  (2). 


(i*2)  K  dans  le  même  nus  Gan.,  10  nov.  181. 
(S-V.  18.l«85|  C.  fu  5.1.885);  9  fè?.  1818  (S-V.187 
1.89;  C.  n.  5.1.418);  Ajanv.  1820  (S-V.SO.1.171} 
C,  ru  6.1.161).  La  question  avait  été  diversement 
jugée  avant  496»  arrêts  :  voy.  Table  générale  Defill* 
etGiJb.,  v*  Transcriptionf  n.  42  sts^ 
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2^  La  règle  qui  suepend  la  preicription 
contre  la  femme  pendant  le  mariage j  dane  le 
cas  où  r action  de  la  femme  réfléchirait  contre 
son  mari,  était  de  droit  commun  avant  d^avoir 
été  consacrée  pat  Vart.  2256.  Cod.  Nap.  :  elle 
était  donc  applicable  avant  le  Code  aux  fem^ 
mes  mariées  et  aux  hypothèques  légales  nées 
sous  V empire  de  la  loi  du  H  hrum.  an  7  (1). 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite 
au  tiers  détenteur  par  un  créancier  inscrit, 
conformément  à  Vart.  2169,  Cod.  Nap.,  inter^ 
rompt  à  Végard  du  tiers  délenteur  la  près» 
cripiion  de  l'hypothèque  du  créancier  (2). 

3<>  Est  nulle  comme  constituant  une  modi- 
fieation  au  contrat  de  mariage  la  contre-lettre 
postérieure  à  la  célélnralion  du  mariage,  par 
laquelle  le  mari  et  le  père  de  la  femme  rédui- 
sent les  gains  de  survie  assurés  à  cette  der-^ 
nière  dans  ce  contrat  :  par  suite,  cetu  contre» 
lettre  ne  peut  être  opposée  à  la  femme,  encore 
Inen  qu'elle  ne  soit  pas  un  tiers  vis-à-vis  de 
Vauieur  de  la  contre-lettre.  (C.  Nap.,  1396  et 
1397.) 
(Marty  et  autres— C.  de  la  Tour-d'Auvergne.) 

Le  14  mai  1801,  le  sienr  Charles  Bardet 
épousa  la  demoiselle  d'Humières,  à  laquelle  il 
constitua  un  gain  de  survie  de 80,000  fr. 

En  1802,  le  sieur  Bardet  vendit  à  divers  ac- 

auéreurs  plusieurs  héritages  dépendant  d'un 
omaine  qui  lui  appartenait. 

Après  son  décès  arrivé  en  1818,  les  créances 
de  sa  veuve  contre  la  succession  furent,  à  la 
suite  de  longues  procédures,  fixées  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Mauriac,  du  31  août  1838, 
^  la  somme  de  107,799  fr. 

La  dame  Bardet  est  décédée  depuis,  après 
avoir  fait  donation  en  1841,  au  sieur  de  la 
Tour-d'Auvergne,  de  toutes  les  créances  et 
reprises  qu'elle  avait  à  exercer  contre  la  suc- 
cession de  son  mari* 

En  vertu  de  ceue  donation,  le  sieur  de  la 
Tour-d'Auvergne  a  fait  sommation  au  cura- 
teur de  la  succession  vacante  du  sieur  Bardet 
de  lui  payer  la  somme  de  107,799  fr.,  montant 
des  reprises  de  la  donatrice  j  et  en  même 

(i)  Pothler,  de  la  Prescription,  vu  25,  constate 
que  cette  règle  était  suivie  dans  Tandeo  droit  : 
€  Du  principe  que  contra  non  vaUntem  agere  non 
currit  prœscriptio,  il  suit,  dit-il,  que  lorsqu'un 
homme  a  vendu  l'héritage  propre  de  sa  femme  à 
quelqu'un  qui  Ta  acheté  de  ixmne  foij  croyant  que 
celui  qui  le  lui  vendait  en  était  propriétaire,  le 
temps  de  la  prescription  ne  court  pas  pendant  le  ma- 
riage contre  la  femme  qui  en  était  la  propriétaire , 
la  puissance  que  son  mari  a  sur  elle  pendant  le 
mariage  étant  censée  Tavdr  empêchée  d'intenter  une 
demande  en  revendication  contre  le  possesseur,  qui 
aurait  réfléchi  contre  lui  comme  garant  des  évic» 
lions.  > — ^11  est  manifeste  que  pour  que  ce  principe 
général  eût  cessé  d'être  applicable  sous  la  loi  du  ii 
bnim.  an  7,  il  eût  fiUlu  que  cette  loi  contint  une 
disposition  dérogatoire  :  son  silence  suffisait  donc 
pour  que  la  prescription  fût  suspendue.  —  K  au 
surplus  anaU  dans  le  même  sens.  Gais,  17  nov,  1835 
(Vol  1885.i.903). 


temps,  il  â  fait, le  24avril  1847, conformément 
à  l'art.  2169,  Cod.  Nap.,  sommation  aux  tiers 
détenteurs  des  biens  vendus  en  1802,  sur 
lesquels  il  prétendait  avoir  une  hypothèque 
légale  du  chef  de  la  dame  Bardet,  de  payer  les 
sommes  qui  lui  étaient  dues,  ou  de  délaisser 
les  héritages  hypothéqués. 

Les  sieurs  Marty  et  autres  tiers  détenteurs 
ont  résisté  à  cette  prétention.  Ils  ont  soutenu 
que  la  dame  Bardet  n'ayant  pas  exécuté  la 
prescription  de  l'art.  4  de  la  loi  du  11  brum* 
an  7,  en  prenant  inscription  sur  les  inmieu- 
bles  de  son  mari  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  du  14  mai  1801,  reffet  des  ventes 
consenties  par  son  mari  en  1802  avait  été 
de  faire  évanouir  ses  droits  hypothécaires  sur 
les  immeubles  vendus.  —  Ils  ajoutaient  que 
si ,  faute  de  transcription  par  les  acquéreurs 
de  leurs  actes  de  vente  de  1802,  la  dame  Bar- 
det avait  pu  conserver  sous  l'empire  de  la  loi 
de  l'an  7  ses  droits  hypothécaires  non  inscrits, 
elle  les  aurait  perdus  lors  de  la  promulgation 
du  titre  de  la  vente  du  Code  civil,  le  29  mars 
1804,  qui  supprime  la  nécessité  de  la  tran- 
scription pour  que  la  vente  puisse  être  oppo- 
sée aux  tiers.^-Enfin,  ils  soutenaient  que,  dans 
tous  les  cas,  lisseraient  devenus,  par  la  près* 
criptionde  trente  ans,  propriétaires  incom- 
mutables  des  immeubles  par  eux  acquis;  oue 
cette  prescription  n'avait  point  été  suspendue 
pendant  le  mariage  de  la  dame  Bardet,  bien 
que  son  action  dût  réfléchir  contre  son  mari, 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  l'obligeait  à  pren- 
dre inscription,  étant  impérative  ;  et  qu'en 
supposant  que  la  prescription  eût  été  suspen- 
due jusqu'en  1818,  il  se  serait  encore  écoulé 
depuis  cette  époque  trente  années  utiles  pour 
la  prescription,  laquelle  n'avait  nullement  été 
interrompue  par  la  sommation  de  purger  on 
de  délaisser  adressée,  le  24  avr.  1847,  aux  tiers 
détenteurs.  —  Au  fond,  ils  prétendaient  sub- 
sidiairement  que  le  chiffre  des  créances  de  la 
dame  Bardet  devait  être  diminué,  notamment 
en  ce  qui  touchait  le  gain  de  survie  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage,  par  le  motif  qu'il 


(2)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Troplong,  de  la 
Prescript. ,  tom.  2,  n*  579.  —  Mais  il  a  été  jugé 
aussi,  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  22  mars  1821 
(S-V.2i.2.3A8  ;  CoUect.  now,  6.2.888),  que,  si  la 
sommation  est  périmée  par  défaut  de  poursuites 
pendant  trois  ans,  l'interruption  doit  être  regardée 
comme  non  avenue.  Sic  M.  Troplong,  n.  580.  — 
Il  est  du  reste  à  remarquer  que  les  poursuites  diri- 
gées contre  le  tiers  détenteur  n'interrompent  la 
prescription  qu'à  son  égard  :  elles  ne  l'interrook- 
pent  pas  contre  le  débiteur  originaire.  F.  Gass.  15 
an*.  1826  (SV.  26.1.433  ;  C.  n.  8.1.327),  et  7  nov. 
1838  (VoL  1839.1.428)  ;  Riom,  11  mess,  an  11  (S. 
7.2.1113;  C.  fi.  1.2.146),  et  6  juiU.  1830  (Vol. 
1833.2.647;  C.  n.  9.2.465).  F.  aussi  Grenier,  tfyp., 
tom.  2,  n.  519  ;  Merlin,  ttép.,  ?*  Interr*  de  près- 
cript.  n.  12,  et  Persil,  Bég  hyp.,  tom.  2,  p.  224.  — 
V.  cependant,  en  sens  contraire ,  Grenoble,  2  juin 
1831  (VoL  1832.2.632). 
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résoRail  d'une  coDtre-lettre  passée  entre  le 
sîeor  Bardetet  le  sieur  d'Huinières,  père  de 
h  dame  Bardet,  que  ce  gain  de  sunrie  était 
dû  non  jpar  le  sieur  Bardet,  mais  par  le  sieur 
d'Humiâres,  et  n'avait  été  stipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage  que  pour  déguiser  une  dona- 
tion faite  par  celui-ci  à  sa  fille;  et  l'on  ajou- 
tait que  cette  contre-lettre  était  opposable  à 
la  dame  Bardet,  comme  représentant  son  père 
qui  en  était  l'auteur. 

8  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  Mau- 
riac qui,  sans  égard  li  ces  moyens,  ordonne  la 
continuation  des  poursuites  pour  le  tout. 

Appel  par  les  sieurs  Marty  et  consorts;  mais, 
le  7  déc.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Riom  qui  confirme.  Yoici  les  motifs  de  cet 
arrêt  : — «  En  ce  qui  concerne  Thypothèque 
légale  de  la  dame  Bardet ,  fondement  des 
poursuites  dirigées  par  de  la  Tou^d'Auvergne 
contre  les  tiersdétenteurs  :— Considérant  que, 
sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la  vente  qui  n'é- 
tait pas  transcrite  ne  dessaisissait  pas  le  ven- 
deur; que  ses  créanciers bypotbécaires  étaient 
toujours  admis  même  après  la  vente  à  faire 
inscrire  leur  hypothèque  sur  les  biens  vendus, 
et  que  l'acquéreur  ne  pouvait  arrêter  le  cours 
de  ces  inscriptions  que  par  la  transcription  de 
son  contrat;  —  Que  la  conséquence  ae  cette 
législation  était  que  les  acquéreurs  Bardet, 
dont  les  acquisitions  remontaient  k  l'an  10, 
et  qui  n'avaient  point  opéré  la  transcription 
de  leur  contrat,  ne  possédaient  qu'en  vertu 
d'un  titre  imparfait;  et  que  les  crânciers  hy- 
pothécaires de  leur  vendeur  pouvaient  tou- 
jours faire  inscrire  leur  hypothèque  sur  les 
immeubles  qu'il  avait  aliénés;  —  Considérant 
que  cet  état  de  choses  n'a  point  changé  par  la 
pr(Mnulgation  de  l'art.  1583,  Cod.  Nap.;  qu'en 
effet,  cet  article  a  bien  eu  pour  résultat  de  dis- 
penser la  vente  de  la  transcription,  en  la  dé- 
clarant parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties;  mais  ce  principe  nouveau,  qui  régit 
les  contrats  passés  depuis  sa  promulgation,  ne 
régit  pas  les  contrats  passés  sous  la  loi  anté- 
rieure, parce  qu'il  est  de  règle  que  les  actes 
s'interprètent  par  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle ils  se  sont  accomplis  ;  —  Qu'il  faut  en 
conclure  deux  choses  :  la  première,  que  les 
ventes  de  Tan  10,  imparfaites  sous  la  loi  de 
brumaire,  faute  de  transcription,  sont  restées 
imparfaites  après  la  promulgation  de  l'art. 
1583,  qui  ne  les  a  pas  dispensées  de  celte 
formalité;  la  deuxième,  que  les  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur  ont  toujours  pu, 
depuis  comme  avant  la  promulgation  de  l'art. 
1583,  inscrire  leurs  hypothèques  sur  les  im- 
meubles vendus:  —  Considérant  que,  dans 
cette  situation,  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Bardet  a  nécessairement  saisi  les  immeubles 
aliénés  par  son  mari  en  l'an  10  ;  qu'en  prin- 
cipe, il  est  incontestable  que  la  loi  de  bru- 
maire an  7  reconnaissait  que  la  dame  Bardet, 
mariée  le  Si  flor.  an  9,  avait  pour  ses  repri- 
ses une  hypothèoue  légale  susceptible  d'être 
inscrite  sur  les  biens  aliénés;  qu'à  la  vérité. 


ces  biens  n'en  ont  pas  été  affectés  tant  qu'a 
duré  la  loi  de  brumaire,  parce  que  la  dame 
Bardet  n'avait  pas  pris  l'inscription  qui  seule 


pothèque  légale  de  toute  Inscription,  et  qui 
l'asseoit  de  piano  sur  tous  les  immeubles  du 
mari  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  immeubles 
aliénés  par  Bardet  en  l'an  10  ont  été  frappés 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  entre  les 
mains  des  acquéreurs,  le  29  mars  1804,  date 
de  la  promulgation  de  l'art.  2135,  et  qu'ils 
ont  été  transmis  grevés  de  cette  charge  aux 
tiers  acauéreurs.  —  En  ce  qui  concerne  le 
moyen  de  prescription  invoqué  pour  affran- 
chir de  l'hypothèque  légale  les  immeubles 
dont  le  délaissement  est  poursuivi:— Considé- 
rant que  les  acquéreurs  de  Bardet  n'étant  pos- 
sesseurs de  ses  biens  qu'en  vertu  de  contrats 
de  vente  dont  la  transcription  n'avait  point 
été  opérée^  n'ont  pu  prescrire  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  que  par  un  laps  de  trente 
années;  que  l'exercice  de  cette  hypothèque 
par  la  femme  durant  le  mariage  aurait  néces- 
sairement réfléchi  contre  le  mari;  que  la  pres- 
cription a  été,  par  suite,  suspendue  pendant 
le  mariase,  et  n^a  commencé  a  prendre  cours 
que  le  19  fév.  1818,  date  du  décès  de  Bardet; 
qu'elle  a  été  interrompue  le  24  avr.  18i7  par 
les  sommations  faites  aux  tiers  acquéreurs; 
qu'il  ne  s'est  donc  pas  écoulé  trente  ans  saus 
poursuites,  et  qu'ainsi  l'exception  ne  peut 
être  légalement  invoquée  ;  —  £n  ce  qui  con- 
cerne les  reprises:. ..—Attendu  que  c'est  avec 
tuste  raison  que  le  notaire  liquidateur  a  porté 
a  l'avoir  de  la  dame  Bardet  les  gains  de  survie 
tels  qu'ils  lui  sont  réservés  par  son  contrat  de 
mariage,  parce  que  la  contre-lettre  qui  mo- 
difiait cette  clause  entre  le  père  et  le  mari  de 
la  dame  Bardet  ne  peut  être  opposée  à  cette 
dernière;— ...Par  ces  motifs,  déclare  les  ap- 
pelants mal  fondés  dans  leur  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Marty 
et  consorts.  —  1"  Moyen.  Violation  des  art. 
3,  3,  4  et  ^  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  ainsi 
que  de  l'art.  1383,  Cod.  Nap.;  et  fausse  ap* 
plication  de  l'art.  2135  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  autorisé  le  sieur  de  la 
Tour-d'Âuvergne,  représentent  de  la  dame 
Bardet,  à  exercer  l'hypothèque  légale  de  cette 
dernière  sur  des  biens  ^ue  son  mari  avait  ven- 
dus en  1802,sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  sur  ie  motif  que  les  acquéreurs  n'avaient 
pas  fait  la  transcription  exigée  par  cette  loi, 
alors  que,  d'une  part,  la  transcription  était 
devenue  inutile  par  l'effet  de  la  promulgation 
du  Code  Napoléon,  et  que^  d'autre  part,  la 
'  dame  Bardet  n'avait  pas  fait  inscrire  son  hy* 
pothèque,  conformément  à  la  loi  précitée  du 
11  brum.  an  7. 

2*  Moyen.  Violation  des  principes  en  ma- 
tière de  prescription  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  et  des  art.  2169, 2244  et  226'>, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'ex- 
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ceptioo  de  prescription  opposée  par  les  tiers 
détenteurs,  60US  prétexte  que  l'action  hypothé- 
caire de  la  dame  Bardet  devant  réfléchir  contre 
son  mari ,  aurait  été  suspendue  pendant  le 
cours  du  mariafe,  bien  que  les  dispositions 
impératives  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  ne  per- 
missent pas  à  la  femme  de  se  dispenser  d*agir; 
et,  d'un  autre  c6té,  en  ce  que  le  même  arrêt 
a  considéré  comme  interruçtive  de  la  prescrip- 
tion une  sommation  au  tiers  détenteur  oe 
payer  ou  de  délaisser ,  bien  que  cette  inter- 
ruption ne  puisse  résulter  que  d'un  comman* 
dément,  d'une  citation  ea  justice  ou  d'une 
saisie 

3'  Moyen.  Violation  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  4germ.  an  8,  et  violation  des  art*  11^  et 
1165,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  de  la  règle  qnem 
d€  evietione  tenel  acHo,  eumdem  agenlem  n^ 
pellH  excêptio  /  et  fausse  application  des  art. 
1^21  et  1395,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  refusé  de  réduire  le  gain  de  sur- 
vie qui  n'avait  d'autre  but  que  de  déguiser  une 
donation  excédant  la  quotité  disponible;  et 
eu  ce  que  cette  Cour  a  refusé  d'appliquer  k 
la  dame  Bardet  ou  à  son  représentant  la 
preuve  résultant  de  la  contre-lettre,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  lui  était  pas  opposable, 
bien  qu'elle  éman&t  de  son  auteur. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Bardet,  aux  droits  de  la« 
quelle  est  le  défendeur,  avait,  aux  termes  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  biens  de  son 
mari,  du  jour  du  mariage,  un  droit  d'hypothè- 
que, sauf  à  le  conserver  à  Tégard  des  liers  par 
des  inscriptions;  que  les  demandeurs,  qui  ont 
acheté  ces  biens  en  1802,  ne  pouvaient  empo- 
cher l'exercice  du  droit  hypothécaire  de  la 
femme  qu'autant  qu'ils  auraient  t'ait  transcrire 
leurs  contrats  avaut  Tinscription  de  celle-ci  j 
—  Que  l'art.  1583,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  la 
vente  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
dès  qu'on  est  convenu  delà  chose  et  du  prix, 
n'a  pas  dispensé  les  ventes  faites  sous  Tera- 
[>ire  de  la  ioi  du  11  brum.  an  7  de  la  forma- 
jité  de  la  transcription  requise  par  cette  loi 
pour  arrêter  le  cours  des  ioscripiions  ;  -r  At- 
tendu que  par  la  promulgation  du  titre  des 
Kiviléges  et  bypotnèques  du  Code  Napoléon, 
lypoibéque  légale  de  la  dame  Bardet  a  cessé 
d'être  soumise  a  la  nécessité  de  l'inscription  j 
qu'il  suit  de  là,  qu'en  décidant  qu'à  défaut  par 
les  tiers  détenteurs  d'avoir  fait  transcrire  leurs 
contrats,  les  biens  sont  demeurés  affectés  à 
l'hypothèque  de  la  dame  Bardet ,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  y 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
principe  d'après  lequel  la  prescription  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage,  lorsque  l'action 
exercée  par  la  femme,  pour  rentrer  dans  ses 
biens  vendus  par  le  mari,  réfléchirait  contre 
celui-ci,  a  toujours  régi  l'association  couju^le 
et  n'a  pas  cessé  d'être  appliqué  sous  la  loi  du 
11  brum.  an  7{  que  c'est  donc  avec  raison 
que  cette  cause  de  suspension  de  la  ptescrip- 
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tlon  a  élé  admise  par  la  Cour  impérinâ6;i— 
Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  non  plus  violé  les 
articles  invoqués,  en  déclarant  que  la  pres- 
cription opposée  par  les  tiers  acquéreurs  avait 
été  interrompue  par  la  sommation  à  eux  faite 
de  payer  ou  de  délaisser  ;  qu'en  effet,  cette 
sommation,  quoique  non  assujettie  à  la  forme 
particulière  du  commandement,  n'en  a  pas 
moins,  à  l'égard  du  tiers  détenteur  auquel  elle 
est  signifiée,  le  but  et  les  effets  du  comman- 
dement, puisque  c'est  à  partir  de  cette  som- 
mation que  court  le  délai  accordé  au  nouveau 
propriéuire  par  l'art.  2183,  Cod.  Nap.,  pour 
purger  les  hypothèques,  et  qu'à  compter  de 
cet  acte,  il  est  tenu  de  demander  la  diseur* 
sion  du  débiteur  et  doit  tenir  compte  des  fruits 
de  rimmeuble  hypothéqué  ;  qu'en  un  mot,  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  trouble 
évidemment  la  possession  du  tiers  détenteur 
et  interrompt  la  prescription  du  droit  hypo- 
thécaire ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
Cour  d'appel  s'est  fondée,  pour  repousser  la 
demande  en  réduction  du  gain  de  survie  sti- 
pulé en  faveur  de  la  dame  Bardet,  sur  ce  mo- 
tif qu'aucune  modification  ne  pouvait  être 
apportée  par  une  contre-lettre  aux  clauses 
d'un  contrat  de  mariage;  que  ce  principe  est 
consacré  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi,  qui,  loin  d'avoir  été  violée,  a  reçu  de  l'ar- 
rêt attaqué  une  saine  interprétation  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  27  déc.  1851.  -*  Ch.  req,  —  Préi.,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge.—  Rapp.,  M.  Hardoin. — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.— -P/mM.  FrigneL 

f  SERVITUDE.— SiGiiB  appàbbrt.— Bà»- 

EAGB. 

2*  RÊCC8AT10W.— Juge.— AtoaT. 

1^  Un  barrage  établi  sur  un  cours  d*eau 
au  profit  iVun  fonds  riverain  qui  s* est  trouvé 
réuni  à  un  autre  fonds  dans  la  main  d'un  seul 
propriétaire  constitue  un  signe  apparent  de 
servitude  dans  le  sens  de  l'art.  694,  Cod. 
Nap.  i  de  telle  sorte^  que  si  les  deux  fonds 
viennent  ensuite  à  être  séparés  et  à  se  trouver 
dans  des  mains  différentes,  la  servitude  éta- 
blie au  profit  de  Vun  des  fonds  sur  Vautre  au 
moyen  du  barrage  continue  de  subsister  (1). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  barrage 
est  établi  sur  le  fonds  dominant  lui-même  (^, 


(1-2)  L*art.  694,  God.  ^ap.,  n'exige,  dans  le 
L  il  prévoit,  qu'une  seule  chose  pour  t'établinem 


de  la  servitude,  à  savoir,  qu'il  existe  entre  les  deux 
héritages  un  signe  apparent  de  servitude,  sant  éta- 
blir d'ailleurs  aucune  règle  sur  la  nature  et  la  si- 
tuation de  ce  signe  apparent;  d*où  la  conséquence 
que  les  tribunaux  ont,  en  cette  matière,  la  mission 
d'apprécier  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  signe  apparent 
de  la  servitude,  Aussi  a4-il  été  jugé  par  la  GÔor  de 
Bourges,  le  13  déc  1825  (8-V.  26.2.222  ;  CoOeeU 
nom».  8.2.157),  qu'il  n'est  pas  nécessaire  cpie  te  si- 
goe  apparent  de  la  servitude  exigé  par  Tari.  69é 
soit  un  ouvrage  d^wrt  ;  qu'il  solit  qne  te  ilgns  eaâslbe 
natureUement,  »  F.  au  surplus»  sur  leaen«|Mi»l 
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St'  Le  juge  qui  n'est  pas  récusé  par  la  par- 
tie, et  qui  ne  s'est  pas  abstenu,  conserve  la 
plénitude  de  ses  droits]  et  par  suite  là  pré- 
sence  de  ce  juge  ne  vicie  pas  le  jugement  aU" 
net  U  prend  part,  (L.  20  a^r.  1810,  art.  7; 
Cod-  proc,  318,  380.)  il) 

Il  en  est  ainsi  spécicàement  du  juge  oui  a 
iié  Vavoeat  d'une  des  parties  daifis  un  ÎHige 
terminé  par  un  jugement  invoqué  comme  ayant 
Vautorité  de  la  chose  iuaée  dans  le  procès  soU" 
mis  au  tribunal  dont  il  fait  partie. 
(Laurent— C.  Huet.) 

Le  sieur  Tarreau  de  Linières  ayalt  acquis 
naiionalement,  en  1791,  une  prairie  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Conches,  et  qui  était  di- 
visée en  deux  parties,  toutes  ies  deux  riverai- 
nes de  la  rivière  du  Rouloir  :  l'une  dite  la 
Prairie  de  la  Couture,  en  amont  de  la  rivière; 
l'autre,  dite  la  Prairie  de  TÂbbaye,  en  aval. 
Cette  dernière  prairie  était  arrosée  à  Taide 
d'on  barrage  établi  sur  la  rivière  du  Rouloir. 

Le  sieur  Turreau  de  Linières  revendit  plus 
tord  la  prairie  de  la  Couture  au  sieur  Laurent, 
et  la  prairie  de  l'Abbaye  au  sieur  Huet. 

En  1849,  le  sieur  Laurent  Torma  contre  les 
sieurs  Huet  et  Voranger  une  demande  en  sup- 
pression de  ce  barrage  qu'il  prétendait  exister 
sans  droit. 

6  avr.  185Î,  jugement  du  tribunal  d*£vreux 
qui  déclare  celte  demande  mal  fondée,  en  ces 
termes  : — n  Attendu  que  le  vannage  des  qua- 
tre pales,  au  moyen  duquel  est  arrosée  la 
prairie  de  TAbbaye  et  <)ue  la  demande  de 
Laurent  a  pour  but  de  faire  supprimer,  a  une 
existence  très-ancienne  et  qui  remonte  ïi  Té- 
poque  où  ladite  prairie  et  celle  de  Laurent, 
connue  sous  le  nom  de  la  Couture,  étaient 
réunies  dans  la  main  du  même  propriétaire, 
les  bénédictins  de  Tabbaye  de  Coocbes,  et  plus 
tard  dans  celle  du  général  Turreau  de  Liniè- 
res, devenu  acquéreur  du  tout  lors  de  la 
vente  qui  en  fut  faite  par  la  nation,  le  26  fév. 
1791  ;---QnMl  a  continué  d'exister,  après  que 
le  général  eut  revendu  à  Laurent,  le  18  avr. 
1816,  la  nndrie  de  la  Coulure,  en  conservant 
la  propriété  de  la  prajri«  de  l'Abbaye,  qu'il 
n'a  aliénée  au  profit  du  père  de  la  dame  Huet 
qvedaox  ans  plus  urd,  le  37  oct.  1618;~Que 
Huet  Ta  conservée  jnsqu'en  1836,  époqaeoù 
il  a  demandé  et  obtenu  Tantorisation  d'établir 
ua  moulûi  à  Un  sar  la  rivière  dn  Rouloir  ;-* 
Q«e  le  projet  d'ordonnance  à  préparer  par 
ringénieiir  ordinaire  poor  l'aviorisation  du 
moulin  ftitait  disparaître  le  vannage  de  la 
prairie  ût  l'Abbaye  $  mais  que  l'ingénieur  en 
chef  proposa,  sinon  de  le  maintenir,  au  moins 
de  le  rapporter  un  peu  plus  en  aval,  en  se 
fondant  sar  ca  que  Huet  et  sesauteurs  avaient 
joui  de  temps  imméoiorial  du  droit  d'arroser 

de  VvxU  69A,  nos  obserratioi»  en  note  d*an  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  80  uot.  1858,  rapporté 
Y<^  de  185A,  i"*  part,  pag.  679. 

<1)  F.  dans  le  même  sens  Cass.  11  dée.  1850 
(V«L  iB«6.i.856~P.  1853,2.688). 


les  parties  hautes  de  la  prairie  de  TAbbaye  au 
moyen  de  ce  vannage ,  et  que  l'ordonnance 
d'autorisation  de  l'usine  de  Laurent  n'avait 
été  accordée  que  sous  la  condition  que  les 
droits  antérieurement  acquis  seraient  respec- 
tés \  aue  c'est  en  vertu  de  cette  ordonnance 
que  Huet  a  transporté  à  l'endroit  où  il  se 
trouve  aujourd'hui  le  barrage  des  quatre  pa- 
les, dont  les  travaux  ont  été  reçus  par  l'ad- 
ministration et  qui  doit  être  considéré  comme 
la  continuation  de  l'ancien  ;  ^  Attendu  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident  que  Lau- 
rent n'est  pas  fondé  à  demander  la  suppres- 
sion du  barrase  de  Huet  et  qu'il  ne  peut  ré- 
clamer que  1  exécution  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  6  oct.  1836,  relatives  à  la 
hauteur  et  à  la  largeur  des  vannes  ;  —  Qu'il 
ne  s'agit  donc  aujourd'hui  que  de  vérifier  si 
Huet  s'est  écarté  des  prescriptions  de  l'or- 
donnance à  cet  égard,  et  s'il  opère  une  plus 
grande  retenue  d'eau  qu'à  l'aide  de  l'ancien 
vannage;  car  il  est  certain  que  l'ordonnance 
n'a  entendu  apporter  aucune  modification  à 
ses  droits,  tels  qu'ils  existaient  anciennement  ; 
que,  par  suite,  Laurent  ne  peut  se  plaindre  si 
le  reflux  des  eaux  est  resté  le  même,  etc.  » 

Appel;  mais,  le  8  juill.  1853>  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rouen  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lau- 
rent :  1°  pour  violation  de  rart.  7  de  la  loi  du 
21  avr,  1810,  en  ce  que  l'un  des  magistrats 
qui  a  concouru  li  l'arrêt  attaiiué  avait  été  le 
conseil  et  l'avocat  de  l'une  des  parties  dans 
un  procès  antérieur,  sur  lequel  était  inter- 
venu un  jugement  qui  avait  été  invoqué  dans 
le  procès  actuel  comme  ayaut  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

20...  3*  Pour  violation  des  art.  640, 688  et 
694,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
considéré  comme  un  signe  apparent  de  ser- 
vitude, dans  le  sens  de  Fart.  694,  Cod.  Nap., 
un  barrage  établi  sur  le  fonds  dominant  lui- 
même,  et  à  une  distance  telle  du  fonds  ser- 
vant que  rien  n'indiquait  que  son  établisse- 
ment n'eût  pu  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  propriétaire  du  fonds  servant. 
are£t. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  .'-^At- 
tendu que  H.  le  conseiller  Chéron  n'ayant  été 
l'objet  d'aucune  récusation,  a  pu  connaître 
du  litige  soumis  à  la  chambre  dont  il  faisait 
partie^  et  que  l'on  ne  sauraitse  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  abstenu 
d'office,  la  partie  étant  présumée  a  voir  renoncé 
à  faire  valoir  les  motifs  de  récusation  ;.., 

Sur  le  troisième  moyen:— Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par'  l'arrêt  attaqué  quie  le 
barrage  des  quatre  pales  a  une  existence  très- 
ancienne,  et  remonte  à  une  époque  où  les 
deux  prairies  appartenant  aujourd'hui  aux  par- 
ties litigantes  étaient  réunies  daus  la  maiu  du 
même  propriétaire  (les  bénédictins  de  l'abbaye 
de  Couches]  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  de  Tart.  694|  Cod.  Nap. 
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que,  si  le  propriétaire  de  deux  héritages  eatre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servi- 
tude dispose  de  Tun  des  héritages,  sans  que  le 
contrat  contienne  aucune  convention  relative 
à  la  servitude,  elle  continue  d'exister;  —At- 
tendu que  le  barrace  litigieux  est  un  signe 
apparent  de  servitude,  et  aue,  dès  lors,  Tarrét 
attaqué  a  pu,  sans  violer  rart.  694,  ni  les  au- 
tres articles  invoqués  k  l'appui  de  ce  moyen, 
décider  que  Laurent  n'était  pas  fondé  à  de- 
mander la  suppression  du  barrage  de  Huet; 
—Rejette,  etc. 

Du  2  avr.  1854.— Cb.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard. — Raipp.^  II.  Taillandier.— Conel.  eonf,, 
M.  Raynal,  av.  %én.—PL,  M.  Ripault. 

OCTROI.- ExTBKSioir  de  ptaiHtTEE.- Mar- 

CHÀHDISBS.— GOlfSCHMATIOll  LOCALE. 

Au  cas  d'exlemian  de  rociroi  d'une  ville, 
lee  marchandises  au  denrées  soumises  au  droit 
d'octroi  qui  se  trouvent  dans  le  périmètre  nour 
veau  et  qui  étaient  destinées  à  être  introdui- 
tes dans  l'ancien  rayon  de  Voctroi  par  les 
marchands  qui  en  sont  détenteurs,  pour  y 
être  livrées  d  la  consommation,  sont  soumises 
au  droit  d'octroi...  d  la  différence  de  celles 
destinées  à  la  consommation  personnelle  des 
commerçants  qui  en  sont  détenteurs.  (L.  28 
avr.  1816,  art.  147.) 

Et,  dans  ce  cas,  on  doit  considérer  comme 
destinées  d  être  introduites  dans  l'ancien 
rayon  d'octroi  pour  y  être  livrées  à  la  eon^ 
sommation  locale,  même  les  marchandises  qui 
ne  sont  pas  l'objet  du  commerce  habituel  de 
ceux  qui  les  dé  tiennent  ^  s'ils  les  ont  en  quan- 
tité leUement  considérablcy  qu'elles  ne  puis^ 
sent  être  réputées  avoir  été  achetées  par  eux 
en  vue  de  leur  consommaiion  pertonnelU. 
(U  ville  de  Dunkerque— C.  Ducloy.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  147,  235,  236  et 
237  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  le  décret  du 
2  fév.  1850,  qui  étend  les  limites  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Dunkerque;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  première  de  ces  dispositions,  il 
appartient  aux  conseils  municipaux  de  fixer 
les  limites  de  l'octroi  de  leurs  communes, 
sous  la  condition  d'obtenir  l'approbation  de 
Taulorité  administrative  supérieure;— Attendu 
que,  par  décret  du  ^  fév.  1850,  déclaré  exé- 
cutoire à  dater  du  1*'janv.  1851,  conforme 
aux  délibérations  du^  conseil  municipal  de 
Dunkerque,  le  rayon  de  l'octroi  de  cette  ville 
a  été  étendu  et  a  compris  dans  ses  nouvelles 
limiies  le  local  sur  lequel  sont  situés  l'habita- 
tion et  les  magasins  du  défendeur,  patenté 
comme  marchand  de  grains  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  les  denrées  et  marchandises  tarirées 
à  l'octroi,  possédées  par  Ducloy  au  1*'  janv. 
1851,  k  Tenet  d'éire  par  lui  introduites  dans 
l'ancien  rayon  de  Toctroi,  pour  y  être  livrées 
à  la  consommation  locale,  n'ont  pu  jouir  des 
avantages  commerciaux  résultant  de  cette  in- 
troduction qu'à  la  condition  de  payer  l'impôt 
municipal ,  ainsi  qu'elles  Teusseut  acquitté 
avant  la  mise  à  exécution  du  décret  précité  ; 


—Attendu  que  le  jugement  rendu  dans  la  cause 
par  le  tribunal  civil  de  Dunkerque  a  reconnu 
qu'il  devait  en  être  ainsi  pour  les  denrées 
consistant  en  grains,  dont  l'existence  a  été 
constatée  chez  le  grainetier  Ducloy  par  les 
procès-verbaux  des  préposés  de  l'octroi  aux 
dates  des  V%  2,  3  et  4  janv.  1851,  dressés 
conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816  et  no- 
tamment à  son  art.  237  ;  que,  toutefois,  ce 
marchand  a  été  légalement  dispensé  de  Tao- 
quittement  immédiat  des  droits  sur  ces  grains, 
en  l'admettant  k  la  faveur  de  les  garder  en 
entrepôt  fictif,  c'est-à-dire  à  ne  réaliser  ce 
paiement  qu'au  fur  et  k  mesure  de  Tintroduc- 
tion  dans  l'ancien  rayon  de  l'octroi  ;  —  At- 
tendu que  la  décision  devait  être  la  même  en 
ce  qui  concernait  les  autres  denrées  et  mar- 
chandises inventoriées  par  les  mêmes  procès- 
verbaux  ;  que  les  quantités  considérables  de 
ces  objets  attestent  leur  destination  commer- 
ciale; que  le  jugement  ne  déclare  pas,  en  fait, 
qu'elles  ont  été  achetées  en  vue  de  la  consom- 
mation personnelle  du  défendeur,  dont  elles 
dépassent  manifestement  les  besoins;  que, 
d'ailleurs,  quand  même  le  tribunal  de  Ddq- 
kerque  aurait  énoncé  une  telle  déclaratian, 
il  appartiendrait  k  la  Cour  de  la  réviser  et  d'en 
reconnaître  l'erreur,  puisqu'il  en  résulterait 
implicitement  la  violation  des  loi  et  décret 
ci-dessus;— Qu'ainsi,  par  la  distinction  qu'il 
a  faite  entre  les  marchandises  dont  le  défen- 
deur est  censé  faire  commerce  d'après  sa  pa- 
tente et  celles  qui  n'en  sont  pas  l'objet  habi- 
tuel, pour  conclure  de  Ik  qu'il  ne  devait  le 
droit  d'octroi  que  sur  les  premières  eu  cas 
d'introduction  dans  les  limites  de  l'ancien 
rayon  de  l'octroi,  le  tribunal  de  Dunkerque 
s'est  mis  en  opposition  avec  les  lois  sur  les- 
quelles le  pourvoi  est  fondé;— Casse,  etc. 

Du  3  janv.  1855.— Ch.  civ.— iV^t .,  M.  Bé- 
renger.— jRapp.,  H.  Pascalis.— Concl.  conf.^ 
M.  I<icias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Thiercelin  et  Rendu. 

1«  TUTEUR.— Honoraires.— InnBKcrrt. 

^  Chose  jcGtE.— Cassation.— JnoEaBiiT 
(production  du). 

l"»  ^t^  qu'en  principe  la  tutelle  soit  une 
charge  gratuite,  cependant  les  tribunaux  peu-- 
vent,  sans  violer  aucune  loiyàllouer  une  tndem- 
fitt^  au  tuteur  pour  frais  de  gestion,  alors 
surtout  que  l'administration  du  tuteur  com- 
prend des  biens  indivis  entre  le  mineur  et  ses 
cohéHiiers.  (Cod.  Nap.,  450  et  1999.)  (1) 

(i)  La  tutelle  est  une  charge  gratuite,  comme  Test 
en  général  le  mandat  (Cod.  Nap.,  À19,  1986);  le 
tuteur  n*a  donc  droit  à  aucun  honoraire,  à  aucune 
rémunération.  Mais  il  n^est  pas  obligé  de  mettre  du 
sien  dans  Tadministration  de  la  tutèUe  ;  on  lui  doit 
donc  une  indemnité  complète  de  ses  frais  ou  dépen- 
ses, et  pour  la  fixation  de  cette  indenmité,  on  doit 
avoir  égard  à  la  fortune  du  pupille,  à  la  positioo 
du  tuteur,  aux  embarras  ou  complications  de  la 
gestion.  Telle  est  Topinion  générale  des  auteurs  : 
voy.  Bff.  de  Fréminville,  des  Minorités,  ton»  1,  n. 
25;  M.  Demolombe,  tom.  7,  n.  610. 
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^  La  partie  qui  fonde  un  moyen  de  cassa- 
tion sur  la  violation  de  Vautorilé  de  la  chose 
jugée  doit  produire  à  Vappui  de  son  pourvoi 
le  jugement  ou  Carrét  dont  Vautorité  aurait 
été  méconnue,  alors  surtout  que  V arrêt  atta^ 
que  ne  fait  vas  connaître  les  conclusiom  qui 
précisaient  la  demande  sur  laquelle  a  eu  à 
statuer  ta  décision  antérieure. 
(De  Roquelaure— G.  de  Miramont  et  autres.) 
4  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  les 
frais  de  gestion  de  la  tutelle  :— Attendu  qu'il 
a  été  alloué  k  Montvallat  pour  cet  objet  une 
indemnité  annuelle  de  1,000  fr.-,— Que  partie 
de  cette  indemnité  doit  être  supportée  par  la 
dame  de  Roquelaure; — Qu'en  effet,  le  tuteur, 
eo  administrant  la  personne  et  les  biens  de  la 
dame  de  Prévioquière,  admiuisirait  aussi  en 
même  temps  les  biens  composant  la  succès- 1 
sion  de  Louis-Georges  de  Roquelaure,  qui, 
k  cette  époque,  étaient  possédés  par  la  dame 
de  Prévinquière  j  —  Que  Tadministration  de 
M.  de  Montvallat  a  donc  profilé  auxdits  biensj 
H}u'i]  est  juste  par  conséquent  que  l'indem- 
nité de  gestion  reste  pour  partie  à  la  charge  de 
la  dame  de  Roquelaure,  dont  le  droit  k  la  moitié 
de  la  jouissance  desdits  biens  a  été  reconnu  ;— 
Qae,  sans  doute,  la  tutelle  est  essentiellement 
gratuite,  mais  que  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'une 
indemnité  de  gestion  soit  accordée  au  tuteur  ; 
—Que  ladamedeMiramontet  les  héritiers  de 
Tirieu  ayant   reconnu  le  droit  du  tuteur  k 
cette  indemnité,  il  serait  injuste  de  la  mettre 
en  entier  k  leur  charge,  puisque  l'administra- 
tion au  sujet  de  laquelle  cette  indemnité  a  éié 
accordée  a  profilé  a  la  dame  de  Roquelaure  ; 
—  Que  cette  indemnité  peut  être  regardée 
comme  la  représentation  des  frais  occasion- 
nés au  tuteur  par  la  tutelle  $  ^  Qu'elle  doit 
donc  y  contribuer  ;-~Que  les  héritiers  de  Vi- 
rieu  et  la  dame  de  Miramont  ne  réclament 
(fue  le  tiers  de  l'indemnité  pour  la  gestion  de 
l'hérédité  de  Louis-Georges  de  Roquelaure; 
-•  Que  cette  demande  n'eat  pas  exagérée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'accorder  ;  —  Que  l'adminis- 
tration de  cette  hérédité  par  M.  de  Montvallat 
a  commencé  en  18*28  pendant  les  trois  der- 
niers mois,  a  continué  pendant  les  six  années 
suivantes  et  n*a  duré  que  pendant  dix  mois 
en  1835  ;  —  Que  l'indemnité  allouée  k  de 
HontTallat  pendant  tout  ce  temps  s'est  élevée 
k  7,500  fr. ,  dont  le  tiers  k  la  charge  de  tous 
les  ayant  droit  est  de  2,500  fr.  » 

Le  même  jugement  écartait  une  exception 
de  diose  jugée  qui  avait  été  opposée  k  un 
autre  chef  de  demande. 

Appel  par  la  dame' de  Roquelaure  ;  mais,  le 
21  juilL  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  :  1*  pour  violation  de 
Tautorité  de  la  chose  jugée. 

2»  Pour  violation  de  l'art.  1999,  God.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  alloué  des  hono- 
raires à  un   tuteur,  qui   n'est  autre  chose 
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qu'un  mandataire,  bien  qu'aucune  allocation 
ne  lui  eût  été  faite  dans  l'origine,  soit  en  ce 
qui  touche  la  gestion  de  la  tutelle,  soit  en  ce 
qui  touche  l'administration  de  l'hérédité. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  — 
Attendu  que  l'exception  de  la  chose  jugée  ne 
peut  être  régulièrement  appréciée  par  la  Cour 
de  cassation  que  sur  la  production  du  juge- 
ment ou  de  Tarrét  où  cette  exception  est  pui- 
sée ;'-Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  deman* 
deresse  ne  produit  pas  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Toulouse,  dont  le  dispositif  formait 
en  sa  faveur  l'exception  de  la  chose  jugée  ; 

âu'il  est  bien  vrai  que  l'arrêt  attaqué  relate 
ans  l'un  de  ses  motifs  ceux  du  jugement 
précité;  mais  que  ledit  arrêt  ne  fait  pas  con- 
naître les  conclusions  prises  par  les  parties, 
et  sur  lesquelles  le  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  aurait  sutué;— Qu'en  l'absence  des 
conclusions  des  parties  qui  seules  précisent 
la  demande,  il  est  impossible  de  savoir  si  la 
chose  demandée  dans  Tiustance  actuelle  était 
ideutiquement  la  même  que  celle  qui  a  fait 
l'objetdu  jugement  d'où  la  demanderesse  veut 
induire  r autorité  de  la  chose  jugée  ;— Atten- 
du, au  surplus,  que  la  chose  demandée  devant 
le  tribunal  de  Toulouse  et  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement  que  ce  tribunal  a  rendu  n'était  pas 
la  même  que  celle  demandée  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine  et  sur  laquelle  l'arrêt  attaqué 
a  statué; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  19D9,  God.  Nap.  -.—Attendu  que  si  la 
tutelle  est  gratuite,  aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  d'allouer  au  tuteur  une  indemnité 
pour  frais  de  gestion,  alors  surtout  que  l'ad- 
ministration du  tuteur  comprend  des  biens 
indivis  en(te  le  mineur  et  ses  cohéritiers  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  l'administration  au  sujet  de  laquelle  une 
indemnité  a  été  accordée  au  sieur  Montvallat, 
tuteur  de  la  dame  de  Prévinquière,  a  profilé 
k  la  dame  de  Roquelaure,  et  qu'en  décidant, 
dans  l'espèce,  que  ladite  dame  devait  suppor- 
ter une  part  de  cette  indemnité,  l'arrêt  all.v 
que  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  l'arti- 
cle précité  {—Rejette,  etc. 

Du  18  avr.  185*.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Banp.,  M.  d'Oms.— ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gên.— P/.,  M.  Devaux. 


ARBITRAGE.— OaDOififAifCB  d'bxbquator. — 
Opposition.  —Nullité  .— Gompromis.  —  Oa- 

DRB  POOLIC— ASSURARCBS.— FrBT  A  FAIRB. 

— Ghosb  jdgéb. 

L'opposition  d  l'ordonnance  d'exequatur 
d^une  sentence  arbitrale^  fondée  sur  ce  que 
cette  sentence  a  été  rendue  sur  compromis  nul, 
est  recevahle,  bien  que  le  compromis  ne  soit 
pas  nul  pour  vice  de  forme,  mais  à  raison  de 
la  nullité  même  de  la  convention  iur  Vexècu- 
lion  de  laquelle  jl  a  été  compromis,  et  qui  serait 
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contraire  à  Tordre  public,  (C.  proc,  1028.)  (f  ) 

Spécialement  :  t'opposiiion  à  Vordonnance 
^exequaiur  eet  recevable  contre  une  sentence 
yict  a  statué  sur  l'eœéeulion  d*une  police  d'aS" 
suranee  ayant  pour  o6;>l  le  fret  à  faire,  (God. 
comm.,  347.)  (2) 

Peu  importe  que  sur  le  refus  de  Vune  des 
parties  de  nommer  des  arHtreSj  le  tribunal 
de  commerce  les  ait  nommés  lui-même  sur  ta 
demande  de  Vautre  partie.  Ce  jugement,  qui 
«Vi  pas  eue  statuer  sur  la  validité  du  corn- 
promiSy  n'a  pas  eu  pour  effet  d'en  eouffrir  la 
niatlité,  ei  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
Vaulorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche 
sa  force  obligatoire, 

(WilUaœs— C.  Laporle.) 

Le  24  déc.  1849,  les  sieurs  Williams  et  Co- 
nte, assureurs  maritimes  ^  Nantes,  ont  assuré 
au  sieur  Laperte,  de  Bordeaux ,  sur  le  navire 
le  Cordouan,  pour  fret  et  passage  de  Karikal  k 
Bourbon,  la  somme  de  3,400  fr.  La  police 
contient  k  cet  égard  la  clause  suivante  :  «  Le- 
dit fret  est  estimé  de  gré  à  gré  k  la  somme 
de  30,009  fr.,  les  parties  renonçant  k  toute 
autre  estimation.  L^assuré,  en  cas  de  sinistre, 
sera  dispensé  de  rapporter  d'autres  preuTcs, 
pour  raliment  à  bord  et  la  valeur  dudit  fret  en 
passage,  que  la  police,  qui  sera  au  besoin  con- 
sidérée comme  un  pari...  En  cas  de  contesta- 
tion, les  parties  seront  Jugées  en  dernier  res« 
aort,  sans  appel  ni  autre  sorte  de  recours,  par 
deux  arbitres  nommés  diacun  par  Tune  des 
parties.  Ces  deux  arbitres  choisiront  un  tiers 
expert  pour  les  départager  au  besoin.  >» 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  par- 
ties retativement  au  règlement  de  cette  assu- 
rance ,  le  steur  Laporte  cita  les  sieurs  Wil- 
liams et  Conat  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  pour  voir  dire  qu'à  défaut  par  les 

Sarties  de  cnoisir  tes  arbitres  qui,  aux  termes 
e  la  police,  devaient  statuer  sur  les  contesta- 
tions ,  les  arbitres  seraient  nommés  par  le 
tribunal. 


(i)  La  quertion  ne  nous  leinblc  pas  pouvoir  être 
douteuK,  si  To»  rapproche  les  tenaesde  l'art.  1028, 
C.  proc,  qui  autorise  l'opposlUon  4  rordonnanoe 
d'exeqiuHur  dansle  cas  où  la  sentence  a  été  rendue  sur 
compromis  nul,  des  art.  1003  et  1004  qui,  en  déter- 
minant les  cas  dans  lesquels  il  est  peroiis  de  com- 
promettre et  ceux  dans  lesquels  il  est  défendu  de 
compromettre,  supposent  par  cela  même  des  cas  où 
leeompromis  est  atteint  d'une  nullité  tenant  au  fond. 
Et  comme  d'un  autre  c^  l'art  16f  »,  en  permettant 
Topposition  à  rordnananre  d^exequatur  quand  le 
compromis  est  nul,  ne  distingue  pas  entre  les  nulli- 
tés de  forme  et  les  milites  de  fond ,  il  faut  en  con- 
clure que  les  unes  comme  les  autres  peuvent  servir 
de  base  à  ropposition.  Il  y  attrait  d'aiUeure  une  con- 
tradiction flagrante  à  ce  qu'un  compromis  nul  pour 
vice  de  forme  viciât  la  sentence  à  tel  point  quVelle 
ne  fût  pas  susceptible  d'exécution ,  et  que  les  aqIU- 
tés  de  fond  n'eussent  pas  la  fora?  de  priNluire  Je 
même  effet  ;  en  d'autres  termes,  en  ne  compreudraU 
pas  qu'un  compromis  nul  pour  vice  de  forme,  par 
exemple,  pour  défaut  de  désignation  suffisante  de 
Tobjet  du  compromis,  ne  jiennit  pas  aux  arbitres  de 


26  juill.  1851,  jugement  par  défaut  qui, 
«  attendu  que  les  rails  sont  constants  et  qii^il 
en  résulte  que  les  défendeurs  contestent  de^ 
voir  h  Laporte  la  somme  de  3,400  fr.,  assurée 
sur  le  navire  le  Cordouan  pour  le  voyage  de 
Karikal  Si  Bourbon,  renvoie  les  parties  de* 
vaut...  nommés  arbitres  eu  dernier  ressort»  et 
sans  recours,  pour  juger  la  question  susdite  et 
tous  autres  accessoires.  » 

Ces  arbitres  statuèrent  sur  la  contestation 
qui  leur  était  renvoyée,  par  une  sentence  eo 
date  du  24  oct.  1851,  qui  condamnait  les  sîeura 
Williams  et  Conat  à  payer  au  sieur  Laporte 
le  montant  de  la  somme  assurée,conformément 
à  la  police  du  24  déc.  1849.  Cette  sentence  fut 
renoue  exécutoire  par  ordonnance  du  prési"> 
dent  du  tribunal  civil  de  Nante3,  du  5  novem- 
bre suivant. 

Mais  les  sieurs  VTItliams  et  Conat  ont  formé 
opposition  k  cette  ordonnance  d'exequat^r, 
par  le  motif  que  la  sentence  avait  été  rendue 
sur  compromis  nul.  Cette  nullité  résullait , 
selon  eux,  de  ce  que  la  police  d'assurance 
étant  nulle  comme  ayant  pour  objet  un  fret  à 
faire,  le  compromis  destiné  ^  assurer  Texécu- 
tion  de  la  police  était  également  nui  comme 
la  police  elle-même.  Et  ils  soutenaient  à  cet 
égard  que  le  législateur,  en  admettant  la  nul- 
lité du  compromis,  n'avait  pas  seulement  en- 
tendu parler  du  cas  d'omission  des  iorroes 
tracées  pour  sa  validité,  mais  encore  des  nul- 
lités d*ordre  public  et  des  clauses  illicites;  et 
qu'au  surplus,  le  jugement  du  26  juill.  195%, 
qui  avait  nommé  des  arbitres  en  exécution  du 
compromis,  participait  de  la  même  nullité. 

27  avr.  1852,  jugement  qui  rejette  Topposi- 
tion: — «  Attendu  que  par  le  moyen  qui  con- 
siste k  prétendre  que  le  compromis  est  nul 
comme  ayant  une  cause  illicite ,  on  invoque 
plutôt  la  nullité  de  la  police  d'assurances  que 
celle  du  compromis,  puisqu'on  se  résume  k 
dire  que  la  police  <rassurances  étant  nulle 
parce  qu'elle  a  une  cause  illicite,  on  doit  en 


statuer,  et  qu'Us  ftissent  an  oMiUraire  oCHement  saisis 
par  un  compromis  qui  déatguerait  trôs-eomplél&- 
ment  un  objet  en  litige  sur  lequel  il  senit  défendu 
de  oomproBsetUc.  TeUe  est  au  surplus  l'opinion  da 
SL  Chauveau  sur  Carré,  n.  386  ^,  qui,  t^xnnùnm^ 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  qppo&ition  k  l'ai^ 
donnance  à'exequatur  conformément  à  Tart,  1028^ 
dit  que  le  compromis  est  nul  par  la  qualité  des  arb^ 
très  ou  par  celle  des  parties,  ou  par  la  nature  des 
objets  soumis  au  compromis,  ou  enfin  parce  que 
cet  acte  manque  des  conditions  nécessaires  à  sa  vali- 
dité. V.  aussi  dans  h»,  même  sens  M.  Gouliean,  de 
i'Aréitrage,  tam.  i,  pag.  &71. 

(2)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  eassalimi,  la  • 
juin  1812  (VoL  i8S2.â.3Sl),  qoe  la  nullilé  d'un 
contrat  d'assurances  sur  le  fret  de  mardiandises  est 
d'ordre  public  ;  qu'on  ne  peut  dénger  par  des  con- 
ventions particulières  à  la  loi  qui  prononce  cette 
nullitéf  et  qu'un  contrat  de  cette  nature  n'est  pas  sus- 
ceptible de  ratification.  V.  dans  le  même  sens  M, 
Alauzet,  des  Assttrances,  tom.  i'%  n.  253,  et  M» 
Massé»  Droit  eomm*,  tom.  A*  n.  145, 
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tirer  ia  conséquence  qae  le  compromis  lui- 
■éme  esc  bqI  ;  —  Qae  la  question  ainsi  posée 
ne  présence  pas  un  des  cas  prévus  par  l'art. 
1028,  Cod.  proc.^  dans  le  cercle  étroit  duquel 
la  compétence  du  tribunal  esc  renfermée;— 
Que  ee  n^est  plus  qu'une  question  de  validité 
de  eonCraC,  c'est-à-dire  une  question  de  fond, 
dans  laquelle  il  est  interdit  aui  tribunaux  ci- 
vils de  sMmmiscer  en  pareille  matière;  que 
cette  quesiion  ne  pouvait  pas  même  être  sou- 
miae  nu  Jugement  des  arbitres,  et  qu'elle  ne 
pouvait  être  posée  qu'au  tribunal  de  commer- 
ee,  in  iiminê  liiisf  qu'alors,  en  effet,  c'est  le 
pouvoir  néme  des  arlHCres  qui  est  contesté , 
puisque ,  si  la  police  est  nulle,  elle  ne  doit 
prodiiîra  aucun  effet ,  et  il  n'y  a  plus  lien  & 
rarbicrage  qui  s'y  tronve  stipulé;  qn'k  cet 
égard,  ta  iurisprudence  est  bien  constante  et 
d'une  application  de  chaque  jour  en  matière 
de  soeléié;  que,  lorsque  Pexistence  d'qne  so- 
aiété  eommerciale  ou  sa  validité  sont  contes- 
léea,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  doit 
sutner  préalab1e^lent  au  renvoi  devant  arbi- 
tres ,*  qu'il  n'y  a  nuHe  distinction  à  fuire  entre 
un  arbitrage  forée  directement  parla  loi  même 
en  natière  de  sodéié,  ou  un  arbitrage  forcé 
par  la  lot  des  parties  en  matière  d^assurances, 
et  qo^aii  surplus  la  Jurisprudence  est  consa- 
crée ponr  le  cas  spécial  fruna  potioe  d'assu  • 
rancea  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  %  déc.  1899  (1)...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sîenrWilliams, 
po«v  violation  de  Part.  iHm,  n.  S,  Cod.  proc, 
combiné  avec  les  art.  847,  Cod.  comm.,  1131 
et  196S,  Cod.  Map.,  en  ce  que  le  Jugement 
attaqué  a  déclaré  non  recevabie  une  opposi- 
tion à  une  ordonnance  û^exequatur  fondée  sur 
la  nullité  do  compromis.  On  soutenait  que, 
dans  reapéce,  le  compromis  était  radicale- 
■Hnt  nnf,  puisqu'il  portait  sur  une  convention 
qui  cMeHnême  était  nulle  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  pouvait  pas  Oiire  l'objet  d'un  com- 
proflsis  valable. 

Ponr  les  défendeurs,  on  répondait,  d'abord, 
i|«e  eelte  nullité  avait  été  couverte  par  le  ju- 
gement du  M  juin.  1851,  qui  avait,  en  nora- 
mattC  des  arbitres,  implicitement  reconnu  et 
Jngé  In  validité  du  compromis,  de  sorte  qu'il  y 
avait  è  cet  égard  chose  Jugée,  et  que  le  juge- 
■eoC  attaqué  avait  dû,  dès  lors ,  comme  il 
l'avalcfaic,  rejeter  Popposiiion  à  l'ordonnance 
é'emequatmr.  —  On  reproduisait  d'ailleurs  les 
arguments  servant  de  base  au  Jugement  atta- 
qué. 

AnntT. 

LA  GODR;— Ytt  les  art.  lOtt  et  1004,  Cod. 

Kc;  6,  1131,  U^et  186$,  Cod.  ^;^»,,iet 
,  Cod.  comfp,  ;  -  A^^dtt,  flM>ux  jlerwi^ 
de  l'w- 1028,  Co4.  pfç>c„  i^  ym  de  J'opf^Or- 
^tioQ  à  Tordonnanfi»  4'eiécuUon  d'un  juge- 
Vient  arbiprai  esi  ouverla  dans  ia  cas  uù  ce 
jugement  a  été  rendu  sur  compromis  nul  ;  — 
Auanda  que  la  cooipronis  esc  ani,  d'après  les 


(t)  y.  cet  antc  VoL  i8A0.i.287. 


art.  6,  1131  et  1133,  Cod.  Nap.,  lorsqu'il  a 
été  soumis  k  des  conditions  par  lesquelles  les 
parties  dérobent  ^  des  lois  qui  inléressent 
rordre  public;  —  Attendu  que  Laporte  et 
Williams  ayant  contracté  une  assurance  sur 
fret  k  faire  qu'ils  caractérisaient  eux-mêmes 
comme  pari  dans  la  police  par  eux  souscrite 
le  24  déc.  18i9  ,  avaient  stipulé  par  le  mémo 
acte  qu'il  serait  prononcé  sûr  toute  contesta- 
tion relative  k  cette  assurance  par  des  arbi- 
tres, sans  appel  ni  autre  sorte  de  recours,  avec 
dérogation  expresse  à  toutes  lois  et  ordon- 
nances contraires  à  Mite  police  ;~Que,  par 
cette  convention  comprnmissoire,  la  juridic- 
tion arbitrale  était  instituée  k  la  condition  de 
déroger  aux  dispositions  d'ordre  public  des 
art.  847,  Cod.  comm.,  et  1985,  Cod.  Ifap., 
qui  commandent  aux  juges  de  refuser  toute 
sanction  k  une  assurance  delà  nature  de  celle 
dont  il  s'agit  ;  —  Qu'une  pareiilf»  convention 
était  ^appée  de  nullité  par  les  art.  6, 1131  et 
1133,  Cod.  Nap.  ; 

Attendu  que  cette  nullité  sérail  couverte, 
suivant  le  système  de  la  défense,  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  du  jugenaent 
du  tribunal  de  commerça  de  Nantes  dii  26 
juin.  1851,  lequel  a,  sur  la  demande  de  La- 
porte, et  par  défaut  contre  Williams,  nommé 
les  ariïitres  oui  ont  concouru  k  la  décision 
attaquée  ;— Mais  attendu  que  la  portée  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  l'incident 
qui  en  a  fait  f  objet  ;  que  ce  tribunal  n'a  point 
été  appelé  k  statuer  sur  la  validité  de  la  con- 
vention compromissoire  arrêtée  entre  les  par- 
ties; qu'il  n'a  donc  pu  y  avoir  chose  jugée  à 
cet  égard  ;— Attendu  que  la  nullité  de  ladite 
convention  compromissoire ,  qui  n'a  point 
cessé  d'être  le  principe  de  la  mission  des 
arbitres,  a  entraîné  ia  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  et  de  l'ordonnance  d'exécution  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'opposition  formée 

{»ar  Williams  à  l'ordonnancé  d'exécution  de 
a  sentence  arbitrale  rendue  le  24  oct.  1851, 
en  vertu  du  compromis  contenu  dans  la  po- 
lice du  24  déc.  1849,  le  tribunal  civil  de  Nan- 
tes a  formeilement  violé  les  articles  visés  ci- 
dessus  ;— Casse,  etc. 

Du  9  janv.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Jlapp.,  M.  Quénault.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Nicias-CaiHard,  1"  av.  gén.  —  PL. 
MM.  Rendu  et  Marmier. 

1»  CONTRAT  DE  MARIAGE.—  Pn«BB!fCV 
DBS  Ftmms.  —  Nullité.  —  Ratificatioiv.  — 
Dot. 

2°  QxpoTiiftQcv  L^QAVB^  ^  Copunuf^pTi^.— 
ÇpHPTJs  p^  ;rprELLE.— M^^aoES.— MiKBiina. 

i"'  Le  conirgii  de  a/kariage  fof^é  en  i'akeencê 
4e  Vvn  diê  fuiiurs  époua,  méwu  mituttr,  «| 
dane  ie^uel  un  iiere  {le  pire  de  la  future) 
e'eel  porté  fori  pour  eet  époux,  eet  aUeinl 
d'une  nullité  qui  ne  pourrait  être  couverte 
que  par  une  ratification  expresse,  consentie 
;  avant  la  célébration  du  mariage^  et  dans  les 

6. 
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formée  déterminées  par  les  art.  1396  et  1397, 
Cod.  Nap.  (Cod.  Nap.,  1120,1394, 1338.)  (1) 

A  cet  égard,  le  fait  de  la  célébration  du 
mariage  ne  saurait  être  considéré  comme  em- 
portant ratification  du  contrat  de  mario" 
ge  (2,. 

Datif  le  cas  de  non^atification ,  la  nullité 
du  contrat  de  mariage  entraine  la  nullité  de 
la  stipulation  du  régime  dotal  faite  au  nom 
de  la  future  absente  par  ses  parentSy  et  par 
une  conséquence  nécessaire  les  époux  se  trou~ 
vent  mariés  souf  le  régime  de  la  communau- 
té. (Cod.  Nap.,  1393.)  (3) 

Dans  ce  cas,  la  chose  ou  valeur  constituée 
en  dot  tombe  dans  la  communauté  légale  des 
époux,  et  elle  ne  sawrait  être  réputée  propre  à 
la  femme  (4). 

2"  La  femme  ou  les  héritier  s  n*ont  pas  d^hy- 
pothèque  légale  pour  leur  part  dans  la  com^ 
munauté,  encore  bien  qu'il  y  ait  dans  cette 
communauté  des  valeurs  qui  y  sont  entrées 
du  clief  de  la  femme  :  la  femme  ou  ses  repré- 
sentants n'ont  pour  celte  part  que  le  privilège 
de  copartageants.  (C.  Nap.,  2121,  2135.)  (5^ 

Au  cas  où  un  majeur  ayant  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  ancien  tuteur  qui 
ne  lui  a  pas  encore  rendu  son  compte  de  tu- 
telle se  trouve  en  concours  avec  un  créancier 
hypothécaire  de  son  tuteur,  inscrit  sur  des 
biens  dont  le  prix  est  à  distribuer,  les  tribu- 
naux peuvent  impartir  au  majeur  un  délai 
pour  se  faire  rendre  compte,  faute  de  quoi  la 
somme  à  distribuer  sera  attribuée  au  créan- 
cier inscrit. 

Mais,  si  des  mineurs  se  trouvent  en  con^^ 
cours  avec  des  créanciers  inscrits  sur  les  biene 
de  leur  tuteur,  aucune  attribution  définitive 
ne  peut  être  prononcée  au  profit  de  ces  créan- 
ciers, tant  que,  la  gestion  du  tuteur  n'étant 
pas  terminée ,  les  mineurs  ne  peuvent  faire 
procéder  au  compte  de  tutelle.  (  Cod.  Nap. , 
469,470,2121  et  2135.) 

(Héritiers  Dalgalarando  —  G.  Daguerre.) 

Le  25  juin  1827,  les  coDvenlioos  civiles  du 
mariage  delà  demoiselle  Hageburu  et  du  sieur 
Dalgalarando,  notaire  à  Mauléou,  furent  pas- 
sées devant  notaires,  en  l'absence  de  la  fu- 
ture :  l'acte  fait  mention  de  son  absence  en 
constatant  que  les  père  et  mère  de  la  future 
étaient  présents  et  contractant  pour  elle.  Par 
ce  contrat  de  mariage,  les  futurs  époux  étaient 
soumis  au  régime  dotal;  et  les  père  et  mère 
de  la  future  lui  constituaient  en  dot  uue 
somme  de  25,000  fr.  —  Ge  contrat  fut  suivi 
de  la  célébration  du  mariage. 

(i-S-d-d)  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à 
nombre  de  reprises  différentes  sur  ces  questions,  que 
la  jurisprudence,  après  quelques  hésitatioDs  a  fini 
par  résoudre  dans  le  sens  des  sommaires  ci-dessus, 
mais  dont  la  dernière,  celle  relative  à  la  qualité  de 
propres  que  Ton  a  prétendu  attribuer  aux  biens  con- 
stitués en  dot  à  sa  femme,  paraissait  encore  faire 
quelque  difficulté.  Cette  question,  comme  celles  qui 
précèdent,  est  ici  résolue  par  la  Cour  de  cassation 
dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  avons  émise  en 


La  dame  Dalgalarando  est  décédée  le  22 
fév.  1849,  laissant  plusieurs  enfants  mineurs 
sous  la  tutelle  de  leur  père. 

Depuis,  et  par  acte  du  12  août  1851 ,  le 
sieur  Dalgalarando  vendit  à  sa  fille  aînée,  ma- 
riée au  sieur  Alcat ,  notaire,  une  maison , 
dite  de  Laborde,  sise  à  Mauléou,  moyennant 
la  somme  de  9,000  fr.,  sur  laquelle  maison  la 
dame  Daguerre ,  créancière  du  sieur  Dalgala- 
rando, avait  hypothèque.  Voulant  purger  cette 
hypothèque,  la  dame  Alcat  fit  notifier  son  con- 
trat à  la  dame  Daguerre,  avec  déclaration 
qu'elle  était  prèle  à  payer  les  dettes  et  char- 
ges jusqu'à  concurrence  de  son  prixd'acqui- 
sitioQ,  mais  sous  la  réserve  formelle  des  repri- 
ses, hypothèques  et  droits  quelconques  que  la 
dame  Alcat  ainsi  que  ses  frères  et  soeurs 
avaient  à  exercer  sur  le  prix  de  vente. 

La  dame  Dasuerre  fit  alors  assigner  la 
dame  Alcat  et  les  mineurs  Dalgalarando  en 
paiement  de  la  somme  de  9,000  fr.  formant 
le  prix  de  la  maison  de  Laborde  ;  et  les  héri- 
tiers Dalgalarando  ayant  résisté  à  celte  pré- 
tentioD,  en  se  fondant  sur  ce  que  comme  hé- 
ritiers de  leur  mère  et  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  ils  avaient  des  reprises  à  exercer 
protégées  par  une  hypolbèque  légale  qui  pri- 
mait l'hypothèque  de  la  dame  Daguerre ,  la 
dame  Daguerre  soutint  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Dalgalarando  était  duI  pour 
défaut  de  présence  de  la  future,  et  que,  dès 
lors,  les  époux  s'étant  trouvés  placés  de  plein 
droit  sous  le  régime  de  la  communauté  l^a- 
le,  les  enfants  ne  pouvaient  avoir  de  reprises 
à  exercer  du  chef  de  leur  mère,  ni  par  consé- 
quent droit  à  une  hypothèque  légale. 

Les  héritiers  Dalgalarando  répliquèrent  que 
la  non-présence  de  leur  mère  au  contrat  de 
mariage  n'était  pas  une  cause  de  nullité  ;  qae 
le  contrat  de  mariage  fût-il  nul,  les  25,000 fr. 
constitués  en  dot  n'en  seraient  pas  moins  res- 
tés propres  à  leur  mère  ;  que,  daus  tous  les 
cas,  en  supposant  qu'ils  n'eussent  aucune  hy- 
pothèque légale  de  ce  chef,  ils  auraient  en- 
cure,  comme  mineurs,  uue  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leur  père  tuteur,  et  qu'il  y 
aurait  lieu  par  conséquent  de  surseoir  aux 
poursuites  de  la  dame  Daguerre,  jusqu'à  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  et  jusqu'à  la 
liquidation  des  droits  qui  leur  appartenaient 
dans  la  communauté  et  dont  leur  père  était 
comptable  envers  eux. 

4  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Palais  qui  déclare  nul  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Dalgalarando  ;  mais  qui  décide  que 

dernier  lien  en  note  d*un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  30  août  i85d,  rapporté  dans  notre  Vol. 
de  i85d,  S*  part,  pag.  641.  Voy.  nos  observations 
sur  cet  arrêt,  et  sur  Tensemble  des  questions  ci- 
dessus,  les  arrêts  et  observations  auxquels  il  y  a 
renvoi. 

(5)  C'est  là  un  point  constant  et  qui  dans  Tespèce 
ne  parait  pas  avoir  été  sérieusement  contesté.  V.  Pa- 
ris, 3  déc  1836  (Vbl.  1837.2.273),  etCass.,  15  juin 
18A2  (VoL  18A2.1.63i— P.  1842.2.306). 
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la  somme  de25,0(M)fr.  constituée  en  dot  à  la 
dame  Oalgalarando  est  cependant  restée  pro- 
pre ^  cette  dernière ,  et  qae  ses  enfanis  ont 
pour  cette  reprise  une  hypothèque  légale.  En 
conséquence,  le  jugement  déclare  la  dame 
Daguerre  mal  fondée  dans  sa  demande,  sans 
avoir  besoin  de,  statuer  sur  les  conclusions  en 
sursis  prises  par  les  enfants  Dalgalarando. 

Appel  par  la  dame  Da|[uerre  ;  et  le  1"  mars 
185â,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau  qui 
déclare  pareillement  nul  le  contrat  de  maria- 
ge; qui  décide,  en  inûrmani  le  jugement  de 
première  insiauce,  que  les  25,000  fr.  consti- 
tués en  dot  sont  tombés  dans  la  communauté, 
et  qui  ordonne  que  la  dame  Âlcat  sera  tenue 
de  payer  à  la  dame  Daguerre  la  somme  de 
9,000  fr.  formant  le  prix  principal  de  la  mai- 
son Laborde,  à  moins  que  les  héritiers  Dalga- 
larapdo  ne  fassent  dans  le  délai  de  trois  mois 
liquider  le  compte  de  tutelle  dû  par  leur  père, 
auquel  cas  ils  ne  seraient  tenus  de  verser  que 
les  sommes  qui  resteraient  libres  entre  leurs 
mains,  sauf  à  la  dame  Daguerre  à  discuter  le 
compte.  Yoy.  les  motifs  de  cet  arrêt  dans  no- 
tre Yol.  de  1854,  2*  part.,  pag.  34. 

Noos  compléterons  ces  motifs  en  consi- 
gnant ici  ceux  qui  sont  relatifs  au  rejet  du 
sursis  :  —  «  Attendu,  porte  Tarrét  de  la  Cour 
de  Pau,  qu'on  ne  peut  admettre  la  demande 
en  sursis  jusqu'à  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, motivée  sur  ce  que,  aux  termes  de 
Tart.  2135,  God.  Nap.,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ont  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari,  à  raison  de  leurs  reprises  et  notamment 
de  la  part  qui  leur  revient  dans  la  commu- 
nauté ;  qu'en  effet,  les  parties  de  Touret  (les 
héritiers  Dalgalarando)  faisant  consister  les 
reprises  dont  elles  parlent  dans  les  sommes 
que  leur  père  a  reçues  pendant  le  mariage  en 
exécution  de  la  donation  faite  à  sa  femme,  il 
s^ensuit  qu'elles  sont  tombées  dans  la  com- 
munauté, puisqu'il  n'est  produit  aucun  acte  qui 
eûteu  pour  effet  de  les  en  exdure;  que,  d'un 
autre  côté,  le  mode  de  conservation  des  droits 
de  la  femme  en  cas  de  partage  des  biens  de  la 
communauté  étant  réglé  par  les  art.  1467  et 
1476,  God.  Map.,  ce  n'est  pas  une  hypothè- 
que légale  qui  lui  est  accordée  dans  ce  cas, 
mais  bien  le  privilège  de  copartageant,  con- 
sacré par  les  art.  2103  et  21011  du  même 
Code  ;— Attendu,  sur  l'exception  du  compte  de 
tutelle  et  la  demande  en  sursis,  en  droit,  que 
tout  tuteur  chargé  de  rendre  compte  est,  d'a- 
près to  loi,  présumé  reliquataire,  à  moins  de 
preuve  du  contraire;  que,  dans  l'espèce, il  est 
très-probable  par  les  diverses  circonstances 
de  la  cause  que  le  compte  a  été  rendu,  et 
que  tous  les  intérêts  ont  été  réglés  ;—  Qu'il 
convient  néanmoins  pour  une  plus  grande  ga- 
rantie de  la  justice  d'accorder  un  dernier  délai 
dans  lequel  Dalgalarando  pourra  régler  ce 
compte  ;  mais  qu'on  ne  peut  laisser  à  la  dis- 
crétion des  parties,  qui  semblent  colluder  en- 
tre elles  pour  repousser  l'action  d'un  créan- 
^er,  la  faculté  de  rester  iudétinimeut  dans  cet 


état  incertain,  et  se  placer  par  leur  propre  fait 
dans  une  situation  d'insolvabilité;  que,  dès 
lors,  il  faut ,  à  défaut  de  rèfflement  dans  le 
délai  qui  sera  déterminé,  ordonner  le  verse- 
ment entre  les  mains  de  la  dame  Daguerre  de 
la  somme  qui  a  été  demandée,  ou  de  la  partie 
de  cette  somme  qui  demeurera  libre  en  ses 
mains...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Âlcat  et 
les  héritiers  Dalgalarando.— 1"  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  1394, 1395, 1984  et  1985,  God. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  un 
contrat  de  mariage  "nul,  par  cela  seul  qu'il 
avait  été  passé  hors  dé  la  présence  de  la  future 
épouse. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1134, 1186, 
1396  et  1401 ,  God.  Nap.,  en  ce  aue,  sous  pré- 
texte que  le  contrat  de  mariage  était  nul,  l'ar* 
rêt  attaqué  a  déclaré  comprise  dans  la  commu- 
nauté une  somme  de  25,000  fr.  qui  n'avait 
été  donnée  par  les  père  et  mère  à  leur  fille 
qu'à  la  condition  que  cette  somme  serait  do- 
tale et  resterait  par  conséquent  propre  à  la 
donataire. 

3*  Moyen.  Fausse  application  des  art.  1467, 
1476,  2103  et  2109,  God.  Nap.,  et  violation 
des  art.  2121  et  2135  du  même  Gode,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  des  enfants 
mineurs  n'avaient  pas  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leur  père  tuteur  à  raison  de 
la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  leurs  père  et 
mère. 

ARnÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  pacte  destiné  à  régir  Tasso- 
ciation  conjugale  ne  saurait,  à  raison  de  son 
importance  pour  la  famille  et  pour  les  tiers 
eux-mêmes,  dépendre  que  d'un  acte  immua- 
ble, faisant  par  lui-même  pleine  foi  de  sa  date 
et  de  la  volonté  des  contractants  ;  qu'ainsi,  il 
doit,  sous  peine  de  nullité^  émaner  du  libre 
consentement  des  époux,  revêtir  la  forme  au- 
thentique et  précéder  la  célébration  du  ma- 
riage (art.  1108,  1394,  1396  et  1398,  God. 
Nap.);  —Attendu,  dès  lors,  que  le  concours 
de  chacun  des  futurs  époux,  même  encore 
mineur,  n'y  peut  être  suppléé  par  la  présence 
de  ses  père  et  mère,  déclarant  se  présenter  et 
contracter  pour  lui;  qu'une  telle  déclaration 
n'implique  pas  nécessairement  Texistence 
d'un  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  représenter 
l'époux  absent;  que,  d'ailleurs,  lu  validité 
d'un  mandat  de  cette  nature  eût  été  subordon- 
née à  l'observation  de  la  forme  essentielle  de 
l'acte  qu'il  aurait  eu  pour  objet  ;  qu'en  ral>- 
sence  d'un  mandat  spécial  et  en  forme  authen- 
tique, la  ratification  du  contrat  n'a  pu  s'in- 
duire ni  du  faitmême  de  la  célébration  du  ma* 
riage,  ni  d'aucun  acte  ou  l'ait  postérieur  ;  — 
Attendu  que,  à  défautd'un  contratréunissant, 
avant  la  célébration  du  mariage,  toutes  les 
garanties  de  solennité. et  d'immutabilité,  et 
manifestant  avec  certitude  aux  yeux  des  tiers 
le  régime  ou  les  conditions  de  Tassociation 


86-(125) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caenUimn» 


cofljupilè,  lu  lél  suppléé  i  l'irrégularité  de 
Tactè,  de  tnéiiie  qu'elle  supplée  à  l'absence  de 
cobveniiong)  par  rasBUjeuisseinent  de»  épouï 
au  régime  du  droit  commun  $  (lU'èn  pareil  casi 
les  DfefB  sont  fondés  k  se  prévaloir  de  la  tiuU 
liié  du  contrat  de  mariage,  comme  chacun 
des  époux  est  fondé  à  s'en  prévaloir  vis«k-^ via 
de  l'autre  ) 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la 
nulllié  des  conventions  matrimoniales  a,  de 
plein  droit,  pour  conséquences  la  substitution 
du  régime  légal  de  la  communauté  au  régime 
dotal  qui  avait  été  l'objet  du  contrat  annulé^ 
et  l'attribution  à  l'actif  de  communauté  de 
toutes  les  Valeurs  mobilières  que  les  époux 
possédaient  au  Jour  de  la  célébration  du  ma^ 
rlage»  ou  qui  leur  sont  échues  pendant  te  ma- 
riage à  titre  de  succession  ou  de  donation  ;  — ' 
Attendu  que  si,  en  cas  de  donation,  il  est 
permis  au  donateur  de  stipuler  que  l'objet  de 
la  libéralité,  quoique  de  nature  mobilière,  soit 
exclu  de, la  Communauté  pour  rester  propre  b 
l'époux  donataire,  on  ne  saurait  faire  résulter 
cette  condition  des  clauses  d'Un  contrat  de 
mariage  qui ^  frappé  de  nullité,  et  rédigé, 
d'ailleurs,  en  vue  du  fégime  dotal  seulement, 
n'a  rien  prévu  pour  Thypoibèëe  du  régime 
de  communauté  (  que  les  épOux  doivent  donc^ 
par  une  Juste  et  nécessaire  réciprocité,  subir 
respectivement,  dans  tous  ses  efrets^  le  régime 
qui  existe  ainsi  pour  eux  par  la  seule  force 
(le  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  nuls 
et  de  nul  effet  le  ootltrat  de  mariaae  du  25 
juin  18-27  et  la  stipulation  de  dotallté  ^ui  y 
cet  exprimée,  et  en  décidant,  par  suite,  que 
les  demandeurs,  du  chef  et  comme  héritiers  de 
réponse  décédée,  sont  sans  droit  à  se  préva^ 
Ibir  d'une  hypothèque  légale  sur  les  immeu-» 
blés  du  murl  à  raison  des  sommes  reçties  par 
lui  en  vertu  dudit  contrat,  ni  i  raison  de  la 
part  qui,  en  cas  d'acceptation  ei  après  liqui-^ 
dation,  leur  reviendrait  danl  le  partage  de 
l'actif  de  communauté,  l'arrôt  attaqué  a  fait 
une  juéie  application  des  lois  sur  la  matière) 
—Rejette. 

Mais  sur  le  troisième  moyen  3— fu  les  art. 
469,  2191  et  2135,  God.  Nap4  i-^Attendtt  que, 
pour  justifier  leurs  conclusions  subsidiaires  en 
sursis,  les  demandeurs  prétendaient  à  une  by^ 
pothèque  lég:ile  i  l*"  du  chef  ei  comme  béri->- 
tiers  de  l'épouse  décédée,  pour  les  reprises  et 
la  part  de  celle-ci  dans  la  communauté;  S*  de 
leur  propre  chef  et  à  cause  de  leur  minorité, 
pour  les  créances  éventuelles  et  indéterminées 

Sui  résulteraient  en  leur  faveur  de  la  gestion 
e  leur  père  et  tuteur  {—Attendu  que  le  pre* 
mier  motif  de  sursis  a  été  et  dû  être  repoussé 
par  cette  double  considération  )  1*  que  les 
seules  sommes  réclamées  par  les  demandeurs, 
provenant  de  la  donation  do  *i5  juin  1827, 
étaient  tombées  en  communauté  et  ne  pou- 
vaient, par  conséquent,  être  prélevées  comme 
propres  et  à  titre  de  reprises  ;  2  que  la  femme 
eommnne  ni  ses  héritiers  de  son  chef  n'ont 
point  d*bypothè((Qe  légale ,  mais  le  privilège 


de  copstHageânts  tseulèittont,  mut  18  pin  qil 
leur  reviendrait,  après  liqnidatidti,  dans  18 
partage  de  l'actif  de  communauté i-^Mâis  at« 
tendu,  quant  au  deUfllème  motif  de  aurais,  tlr8 
d'une  hypothèque  légiile  en  fiivédr  dei  éte^ 
mandeurs  k  raison  de  la  gestion  de  leur  père 
et  tuteur,  qu'il  y  avait  à  distinguer  entre  M 
dames  Alcat  et  Descheveri?,  d'une  part,  elles 
trois  autres  demandeurs,  (Tautre  p4rt)  que^  al 
les  deux  premières  n'étant  plus  alors  s8ns  18 
tutelle  de  leur  père  pouvaient  être  soumises  8 
l'obligation  de  faire  procéder,  dans  on  délai 
déterminé,  au  compte  de  tutelle,  il  n'en  était 
pas  de  tnème  k  l'égard  des  trois  autres  dé» 
mandeurs  ;  -^  Que  leUr  qualité  de  mifliura 
attribuait  Iicettjt-ci,vi8»b-vi^  de  lehr  tdiiîtt^» 
à  dater  de  son  entrée  en  aestien ,  nb  droit 
d'hypothèque  oui  leur  était  propre,  ei  dont 
l'effîcatïlté  légale  persisterait,  indéi)endam-« 
ment  de  toute  inscription,  vis^li-^is  des  autres 
crëattclers  hypothécaires  de  leur  tuteur  eommo 
vis...|ki.vis  des  acquéreurs  ou  tiers  détentenra 
des  immeubles  hifpothéi|U0«,  jusqu'à  lateom^ 
plissement  des  formalités  de  purge  régléeé  98r 
les  art.  2t9i  et  luiv.,  God.  Nap.(  qiTatitun 
paiement  n'aurait  dd^dès  lors^  étrenifiiti  ot 
ordonné  sur  le  prix  d'nn^de  cei  Immeubles  se 
préjudice  de  i'hvpothèquo  légale  des  mineurs 
et  au  profit  de  créanciers  dont  rhypoibèqus 
ne  serait  pas  antérieure  à  rexsreîee  de  la  iih 
telle  ;  que  le  tuteur  étant»  aux  t«rra8a  des  arti 
489  et  470.  Cod.  Nap.  4  ei^mptabh!  de  sa  psê^ 
tion  lorsqu'elle  finit  seulement^  il  ne  poavaft 
être  enjolUt  aux  mineurs  de  f^ire  procéder  att 
compte  de  tutelle  «tant  la  fin  de  la  gestion  du 
tuti'ur:  que,  si  le  caractère  purement  éveiituut 
des  créances  indéterminées  des  mineurs  s'op^ 
posait  au  versement  du  prix  I  disiribuerf  d808 
leurs  mains,  ce  n'était  pias  une  raHon  po«r  as 
pas  les  colloqoer  h  leur  rang  et  pour  dlstri« 
btter  le  prix  f^  des  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèque  \  qu'en  pareil  cas,  s'8St 
au  jugé,  après  avoir  colloque  oonditlonnelle^ 
meni  les  mineurs  au  rang  que  la  loi  leur  sasi^ 
gne,  il  pourvoir  à  ce  que  Is  montant  de  la 
collocation  leur  soit  conservé  pour  leur  éirs 
remiS^  s'il  y  a  lieu,  après  ie  compte  de  gesiioQ 
du  tuteur.  Soit  en  autorisant l'aoqoéreur  à  rs^ 
tenir  les  fonds  datts  ses  mains,  soit  «n  auio« 
risani  les  créanciers  postérieurs  en  érdre  à  les 
recevoir  moyennant  caution,  soit  en  ordon^ 
nant  tout  autre  emploi  qui  mette  eo  sûreté  In 
créance  éventuelle  dss  minenr^^^D'où  il  suit» 
qu'en  ordonnant  que  la  dame  Aloat  sera  le* 
ntte  de  verser  dans  les  mains  de  la  défende* 
resse  le  prix  It  distribuer,  k  moins  que  les  de-^ 
mandeurs  ne  fassent  dans  un  délai  de  trots 
mois  liquider  le  compte  de  tuteUe  dû  par  U^ 
ininique  Dalgalarando^  et  en  subordonnant  la 
condition  et  Timporunce  de  ce  paiement  an 
seul  résultat  du  compte  de  tutelle  ainsi  auto^ 
ri  se,  sans  distinguer  entre  les  divers  daman* 
deurseisans  constater, d'ailleurs,  raccomplis* 
sèment  des  formalités  destinées  à  purger  l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs,  l'arrêt  attaqué 
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a  violé  les  dispositions  ci-dessus;— Casse,  etc. 
Ou  9  janv,  t85$.— Gh.  civ.~Pr^«.,  M.  Trop- 
loDff,  p.  p, — Happ>9  M.  Lvihorh*—ConcUeonf,y 
II.  Vaîsçe,  ay.  géa,— P/„  MM,  Ûosviel  et  La- 
bordèra. 

JUGEMENT.— Assistance  de  juge.— Preuve. 

E$t  nul  1$  jugement  auquel  a  concouru  un 
juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause.  (L.  20avr.  f  810,  art.  7.)  (1) 

Et  il  y  a  preuve  que  le  juge  qui  n'a  pa»^  con- 
couru à  toutes  les  audiences  de  la  cause  a  con- 
couru  au  jugement,  quand  la  feuille  d'audience 
énonce  sa  présence  à  l'audience  à  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu  (2). 

//  en  est  ain^,  alors  même  que  la  feuille 
d'audience  est  contredite  par  les  notes  tenues 
par  le  are f fier  {3). 

(CoUadon  ei  autres^--C.  Paris  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COtR;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  et  l'art.  138,  G.  proc.  civ.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20avr.  1810, 
les  jugements  et.  arrêts  rendus  par  des  magis- 
trats qui  n'ont  pas  (assisté  à  toutes  les  audien- 
ces de  la  cause  sont  déclarés  nuls; —  Attendu 
Sue  la  feuille  d'audience  constate  que  l'arrêt 
e  la  Cour  impériale  de  Lyon,  du  3  mai  1852,  a 
été  rendu  avec  le  concours  de  deux  \uagistrats, 
101.  Janson  et  Vauxonne,  qui  n'avaient  point 
assisté  à  l'audience  du  26  avril  précédent,  dans 
laquelle  les  conclusions  avaient  été  prises  et  les 
plaidoiries  avalent  eu  lieu;  —  Attendu  que  si 
ces  constatations  sont  contredites  par  les  notes 
dn  greffier,  ce  dernier  document  ne  peut  ba- 
lancer la  foi  due  à  la  feuille  d'audience,  dont 
l'exactitude  est  garantie  par  la  double  signa- 
ture du  président.et  du  greffier,  conformément 
à  la  orescription  de  l'art.  138,  God.  proc.  civ.; 
—  Casse,  etc. 

Du  30  août  18S4.— Ch.  ciy.-^Prés,,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,^  M.  Quénault. —  Concl,  conf., 
H.  Vaîsse,av.  gén.— P/.,  M.  Lanvin. 

ENREGISTREMENT.  <- GoMPinsATioif .  - 

PRISCRIPTIOII. 

La  compensation  s'opère  de  plein  droit  jus- 
qu'à du€  concurrence  entre  deux  sommes  aont 
fune  est  dut  par  h  régie  à  titre  de  restitu- 
tion de  droits  perçus  en  trop  sur  dés  valeurs 
dépendant  d'une  succession^  et  dont  Vautre  est 
due  par  le  successible  à  raison  de  valeurs  dé- 
pendant de  h  même  succession.  (God.  Nap., 
1390.)  (4) 

Ei  il  en  tsi  ainsi^ators  même  que  l'action  de 

(1-2)  V.  cqdC  Cass  12  mai  1852,  et  la  note  (Vol. 
1852.4.546— P.  1852.1.493).  V.  aussi  TabU  géné- 
rale t)e?ill.  et  Gilb.,  ?»  Jugement,  n.  28  et  suiv. 

(S)  V,  dans  le  même  sens  Cass.  24  août  1825 
(S-V.  i5.1.2e;  CoHeeu  «oui;.  8.1.188);  6  nov.  1827 
(S-V.28.1.18?  C.  ju  8.1.692)  et  IS  janv,  1832  (Vol. 
1832.1.261). 

(4)  V.  en  €fe  MM  âne  solution  de  radministra-' 
tioÉ  de  l'eitftgiiinnml  du  iO  jaio  iSii  (Vol.  iSi& 
2.337). 


la  régie  en  répétition  des  sommes  dues  serait 
éteinte  par  la  prescription,  CL,  22  frim.  an  ?. 
art.  61.)  (5) 

(Hérit.  d'Aligre— G.  Tadmin.  de  l'enre^st.) 
7 Janv.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  :—  «  Attendu,  en  fait, 
que,  par  exploit  des  2  mai  1850,  15  avr.  1851 
et  31  mai  1852,  ce  dernier  contenant  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  la  Seine,  la  dame 
de  Pommereu,  autorisée  de  son  mari,  ûlle  et 
héritière  à  réserve  du  marquis  d'Aligre,  et  de 
Golbert  et  de  Galard,  administrateurs  légaux 
des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  légataires 
universels  dudit  marquis  d'Ali^re,  ont  réclamé 
la  restitution  de  droits  perçus  indûment  par  la 
régie,  le  4  mai  1848,  après  le  décos  de  ce  der- 
nier :  l""  sur  2,?50  ducats  de  rentes  de  Napies, 
et  2*"  sur  18,090  fr.  de  rentes  belges  4  1}2  p. 
lOOf  le  tout  évalué  au  capital  de  630,179  fr. 
35  c; —Attendu  que  Tadministration  de  l'en- 
registrement reconnaît  que  les  droits  de  muta- 
tion ont  été  indûment  perçus  par  elle  sur  les 
valeurs  suséooncées,  et  que  les  parties  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  la  somme  dont 
la  restitution  e!»t  demandée  doit  être  fixée  au 
chiffre  de  18,198  fr.  42  c;  —  Attendu  (luè 
Fadministration  soutient  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
duire de  celte  somme  à  restituer  :  1®  les  droits 
non  perçus  sur  la  valeur  d'une  statue  énon- 
cée dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du 
marquis  d'Aligre,  et  prisée  2J50  fr.$  2<»  les 
droits  non  perçus  sur  les  capitaux  s'élevant  en- 
semble à  590,718  Tr.  50  c.  de  rentes  consti- 
tuées par  le  marquis  d'Aligre  au  profit  de  di- 
vers établissements  de  bienfaisance  et  noa 
remboursées  lors  de  son  décès;  qu'ainsi,  les 
droits  n^ayantpas  été  perçus  sur  une  somme 
de  593,468  fr.  50  c,  et  ayant  été  liquidés  k 
tort  sur  une  valeur  de  630,179  fr.  25  c.,  il 
en  résulte  une  différence  de  36,710  fr.  75  c, 
sur  laquelle  les  droits  ont  été  perçus  en  trop; 
—  Attendu,  en  conséquence,  que  la  régie  a 
offert  la  restitution  de  1,060  fr.  29  c,  mon- 
tant des  droits  perçus  en  trop  sur  la  somme 
de  36,710  fr.  75  c.  et  que  la  question  à  dé- 
cider par  le  tribunal  est  de  savoir  si  cette  res- 
titution est  suffisante,  ou  si  l'imputation  faite 
par  la  régie  de  la  somme  qui  lui  est  due  sur  la 
somme  à  restituer  doit  être  écartée; — Attendu 

?[ue  les  demandeurs  ne  contestent  pas  le  chif- 
re  de  593,468  fr.  50  c.  sur  lequel  l'adminis- 
tration prétend  qu'elle  serait  fondée  à  perce- 
voir le  droit  de  mutjition  ;  qu'en  effet,  ils  ne 
peuvent  élever  aucune  objectiou  sérieuse  à  cet 
égard,  puisque  les  valeurs  susénoncées  exis- 
tent dans  l'actif  de  la  succession  d'Aligre  au 
jour  du  décès,  et  qu'il  résulte  des  art.  14,  n^  8, 
et  15,  n' 7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  les 
droits  de  mutation  par  décès  sont  dus  sur  toutes 
les  valeurs  composant  la  succession,  sans  dis- 
traction des  charges;  mais  qu'ils  se  fondent  sur 
les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  précitée, 


(fi)  Il  ne  peut,  en  effet,  être  quettioa  dé  p9«i- 
cripUoDi  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  dette. 
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pour  soutenir  que  la  réclamatioD  d^un  droit 
non  perçu  doit  être  écartée  par  la  prescription 
quand  la  perception  insuffisamment  faîte  re- 
monte k  plus  de  deux  années  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  prescription  biennale  résultant 
de  Part.  61  de  la  loi  du  *22  frim.  an  7  pourrait 
être  opposée  à  la  régie,  si  elle  réclamait  de  la 
succession  d^Aligre  un  supplément  de  droit  à 
nne  perception  insuffisamment  faite  depuis 
plus  de  deux  ans;  mais  que,  dans  Tespèce,  elle 
ne  fait  aucune  réclamation,  puisqu'elle  a  été 
)lus  que  désintéressée,  et  qu'en  conséquence 
i  n'y  avait  lieu  de  sa  part  ni  à  signiûcation, 
ni  h  contrainte,  ni  à  interruption  de  prescrip- 
tion ;  —  Attendu  qu'elle  se  borne  }k  opposer 
aux  demandeurs  une  compensation  qui  se  se- 
rait opérée  par  le  seul  fait  de  la  loi  au  moment 
oh  une  perception  de  droits  s'est  indûment 
effectuée  sur  un  capital  de  630,179  fr.  25  c,  et 
où  une  autre  Taleur  de  590,718  fr.  50  c.  a  été 
déduite  par  erreur  tle  l'actif  imposable; — At- 
tendu que  les  règles  du  droit  commun  sont 
applicables  même  dans  les  matières  spéciales, 
lorsque  les  lois  qui  régissent  ces  matières  n'y 
ont  pas  expressément  dérogé  ;— Attendu  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  dans  nos  lois  fis- 
cales qui  s'oppose  à  ce  que  l'administration 
puisse,  comme  toute  autre  partie,  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  la  compensation,  lorsqu'elle 
s'opère  à  son  profil,  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  civil;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1289,  1^0  et  1291,  God.  Nap.,  lors- 
aue  deux  personnes  se  trouvent  débitrices 
rune  envers  l'autre,  il  s'opère  de  plein  droit 
entre  elles,  par  la  seule  force  de  la  loi,  même 
à  rinsu  des  débiteurs,  une  compensation  qui 
éteint  réciproquement  les  deux  dettes,  à  l'in- 
stant où  elles  se  trouvent  exister  k  la  fois,  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  quotités  respectives, 
Î pourvu  que  les  deux  dettes  soient  égalemeni 
iquides  ei exigibles; —Attendu  que, dans  l'es- 
pèce, les  représentants  de  la  succession  d'Ali- 
gre  se  trouvaient  débiteurs  de  tous  les  droits 
auxquels  était  soumise  l'intégralité  des  va- 
leurs actives  qui  composaientcette  succession, 
k  l'exception  des  valeurs  étrangères  ;  que,  de 
son  côié,  la  régie  s'est  trouvée  débitrice  de 
ladite  succession,  de  la  portion  de  droits  par 
elle  Indûment  perçue  sur  les  rentes  de  Nantes 
et  de  Belgique  ;  que  ces  deux  dettes  étaient 
liquides,  puisqu'elles  avaient  également  pour 
objet  des  sommes  d'argent,  et  qu'elles  résul- 
taient de  bases  certaines  établies  par  la  loi  ; — 
Qu'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que  la 
créance  de  l'administration  n'était  pas  cer- 
taine au  moment  de  la  perception  qui  a  eu 
lieu  le  4  mai  1848,  par  le  motif  que  les  arrêts 
qui  décident  qu'elle  peut  opposer  en  tout  état 
de  cause  la  compensation  aux  réclamations 
iqui  lui  sont  faites  ne  datent  que  de  1849; 
qu'en  effet,  la  jurisprudence  constate  le  droit, 
mais  ne  le  crée  pas;  —  Attendu  que  les  deux 
dettes  é-ant  également  exigibles  au  moment 
où  la  perception  a  eu  lieu,  la  compensation  a 
pu  sVpérer  de  plein  droit,  par  la  seule  force 


de  la  loi,  mêmeàTinsn  du  débiteur  et  indé- 
pendamment de  sa  volonté;  qu'en  consé- 
quence, on  ne  peut  se  prévaloir  aujourd'hui 
(le  la  prescription  biennale  pour  soutenir  que 
la  dette  de  la  succession  d'Aligre  ne  saurait 
exister  et  devenir  exigible  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  réclamée  en  temps  utile;— Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parles  héritiers  d'Ali - 
gre,  pour  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;  fausse  application  et  violation  des 
art.  1289, 1290  et  1291 ,  Cod.  Nap. 

ARRtT. 

LA  COUR  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1290,  God.  Nap.,  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même 
à  l'insu  des  débiteurs  ;  que  les  deux  dettes  s'é- 
teignent réciproquement,  à  l'Instant  où  elles 
se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  quotités  respectives;— Attendu 
Sue  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
ans  la  liquidation  des  droits  de  mutation  dus 
par  la  succession  d'Aligre,  plusieurs  erreurs 
ont  été  commises  ;  que,  d'une  part,  la  résie 
a  perçu  une  somme  de  18,198  fr.  42  c.  sur  dfes 
rentes  belges  et  sur  des  ducais  de  Naples  qui 
sont  exempts  des  droits;  que,  d'autre  part, 
elle  a  omis  de  percevoir  les  droits  de  muta- 
tion sur  une  somme  de  2,750  fr., valeur  d'une 
statue  portée  dans  l'inventaire,  et  sur  une 
somme  de  590,718  fr.  50  c,  capital  de  rentes 
constituées  par  actes  de  donations  entre-vifs, 
payables  au  décès  du  donateur,  et  formant 
une  des  charges  de  la  succession  :  —  Attendu 
que  ces  erreurs  donnaient  lieu  a  une  action 
en  restitution  au  profit  des  héritiers  d'Aligre 
et  h  une  action  en  supplément  de  droits  au  pro- 
fit de  la  régie  ;—  Qu'en  décidant  que  ces  deux 
créances  étaient  exigibles  du  jour  où  la  per- 
ception avait  eu  lieu,  qu'elles  étaient  liquides, 
que,  par  suite,  la  compensation  s'était  opérée 
de  plein  droit,  et  que  la  prescription  ne  pou- 
vait s'appliquer  à  une  dette  éteinte  par  com- 
pensation longtemps  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  deux  années,  le  jugement  attaqué,  loin 
de  violer  les  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui 
du  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  30  janv,  1855.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aapp.^M.Grandet.— Coficl. 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Ripault  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  Partagb  d'ascri- 

DAIVT.— SOCLTB. 

Bien  que,  dans  la  liquidation  faite  depuis 
la  loi  du  18  mat  1850  pour  redresser  un  par- 
tage testamentaire  'dont  Vauteur  était  décédé 
antérieurement ,  une  soulle  différente  et  plus 
élevée  que  celle  indiquée  dans  le  partage  ait 
été  fixée  au  profit  de  Vun  des  copartagés,  celte 
soulte  West  pas  passible  du  droit  proportion- 
nel établi  par  la  loi  précitée,  alors  que  la  mo* 
diflcation  appoi  lée  à  la  soulte  indiquée  par  le 
testateur  a  eu  uniquement  pour  but  de  mieux 
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réeiHter  se$  intenihni  et  deeonsolider  le  par- 
tage par  Imi  fait.  (LL.  23  frim.  an  7,  art. 69, 
S  7,  o«  5  ;  16  juiD  1824,  art.  3,  et  18  mai  1850, 
art.  5  €t  9.)  (1) 

(De  Montu1é--4:.  Fadm.  de  Tenreg.)— arrêt. 

LA  COUR;— Tu  les  art.  5  et  9  de  la  loi  du 

18  mai  1850  et  3  de  celle  do  16  juin  1824  ;-^ 

Attendu  quUl  est  conslant,  en  fait,  par  le  ju- 

Sement  attaqué,  que»  par  le  testament  da  père 
écédé  ayant  la  loi  du  18  mai  1850,  partage 
de  see  Inene  avait  été  fait  entre  ses  trois  ei^ 
fonts ,  en  manifestant  l'intention  de  faire  un 
partage  par  tiers ^  —  Attendu  que  si,  depuis  la 
mort  du  père,  une  instance  a  été  introduite 
par  les  demandeurs  devant  le  tribunal  civil 
do  Mans,  aux  fins  de  faire  ordonner  l'estima- 
tion des  biens  faisant  l'objet  dudit  partage , 
ils  ont  tous  déclaré ,  et  demandé  acte  au  tri- 
bunal de  leur  déclaration ,  qu*t7<  entendaient 
maintenir  let  attributions  de  biens  d  eux  fai- 
Us  par  leur  père,  et  quHls  avaient  introduit 
Tinstance  dans  la  crainte  qu*une  erreur  in- 
volontaire du  testateur  dans  Pappréeiation  de 
la  valeur  de  ses  biens  n'eût  porté  atteinte  d 
la  réserve  légale  de  ses  filles  qui,  mariées 
5008  le  régime  dotal,  n'avaient  pas  pouvoir  de 
consentir  à  Taliénation  de  leurs  droits  ;  — 
Auendtt  que  la  liquidation  définitive  entre  les 
héritiers  de  Gourcival  du  25  juin  1851  n'est, 
en  réalité,  que  l'exécution  du  testament  du 
père  dont  toutes  les  attributions  de  biens  im- 
meubles ont  été  maintenues  telles  qu'il  les 
avait  faites;  et  que  si,  par  suite  de  l'estima- 
tion des  biens  et  de  la  liquidation  qui  a  eu 
lieu ,  la  sovlte  d'abord  imposée  à  la  dame  de 
MoDtolé  s'est  trouvée  accrue,  ce  fut,  dans  la 
pensée  des  copartaecaots,  pour  mieux  réali- 
ser les  intentions  de  leur  père  et  consolider 
le  partage  fait  par  lui;— Attendu  qu'en  réalité, 
dans  l'espèce,  la  dame  de  Montulé  tient  direc- 
tement de  son  père,  en  vertu  de  ses  disposi- 
tions testamentaires,  ses  droits  à  la  propriété 
des  biens  qui  lui  ont  été  attribués  par  le  par- 
tage, et  qu'elle  n'a  jamais  été  copropriétaire 
avec  les  autres  demandeurs  des  immeubles  à 
elle  légués  à  la  charge  de  leur  payer  une 
sonlte;  qu'ainsi,  on  ne  peut  voir  dans  la 
soalte  fixée  par  la  liquidation  du  25  juin 
1851  une  soulte  nouvelle  stipulée  entre  co- 
propriétaires, traitant  ensemble  du  partage  de 
biens  indivis  y  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
donner  lieu  au  droit  de  soulte  réclamé  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  le  droit  de  soulte,  avant 


(1)  Avant  la  loi  de  finances  do  18  mai  1850,  la 
jorispnKleDoe  décidait  que  les  sonltes,  dans  les  par- 
tages d'ascendant,  n'étaient  pas  assujetties  ao  droit 
proportioaDel  de  soulte  établi  |^  la  loi  du  SS  frim. 
an  7  (art.  69,  S  7,  n.  5)  :  voy.  Table  généraU  Defill. 
et  Gilbu,  T»  Enregistrement,  n.  1827  et  soiv.  C'est 
dans  le  bot  de  modifier  cette  jurisprudence  et  d'as- 
simOer,  sous  ce  rapport,  les  partages  d'ascendants 
aux  partages  ordinaires,  qu'a  été  écrit  dans  la  loi 
de  finances  précitée,  l'art  5,  qui  soumet  les  par- 
tages d'ascendants  aux  règles  de  perception  concer- 
nant les  sonltes  (K  cette  loi  dans  nos  Lois  annotées 


la  loi  du  18  mai  1850,  était  dû  uniquement 
pour  partages  entre  copropriétaires,  et  non 
pour  partages  faits  par  les  ascendants,  soit  par 
actes  entre-vifs ,  soit  par  actes  testamentai- 
res, parce  qu'alors,  aux  termes  de  la  loi  do  16 
juin  1824  et  des  autres  lois  de  la  matière,  la 
soulte  ne  devait  être  considérée  que  eomtne 
condition  de  donation; —  Attendu,  dès  lors, 

Sue  le  jugement  attaqué  (du  trib.  du  Mans),  en 
écidant  que  la  soulte  due  par  la  dame  de 
Montulé  était  passible  du  droit  de  soulte  de 
partage,  conformément  à  la  loi  du  18  mai 
1850,  a  faussement  appliqué  ladite  loi  et  violé 
celle  du  16  juin  1824  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  29  nov.  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— Aapp.,  M.  Alcock.— Conct.  conf., 
M.  Yaîsse,  av.  gén.  — -  PL,  MM.  Bosviel  et 
Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.— Plaidoirie. 

Est  nul  le  jugement  quiy  en  matière  d'enre- 
gistrement, constate  que  le  redevable  a,  dans 
des  observations  fournies  au  tribunal^  donné 
des  explications  sur  l'affaire;  une  telle  énon- 
dation  prouve  qu'il  y  a  eu  discussion  orale 
ou  plaidoirie,  contrairement  d  la  prohibition 
de  la  loi,  (LL.  22  frim.  an  7,  art.  65,  n*  2, 
et  27  vent,  an  9,  art.  17.)  (2) 

(Henrion—C.  l'adm.  de  Tenreg.)— ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  65,  n»  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9  ;— 'Attendu  que  ces  articles  exigent  que, 
dans  les  instances  que  l'administration  de  I  en- 
registrement a  à  suivre  pour  toutes  les  percep- 
tions qui  lui  sont  confiées,  l'instruction  soit 
restreinte  à  la  signification  respective  de  sim- 
ples mémoires;  que  l'art.  17  défend  expressé- 
ment les  plaidoiries;— Attendu  que  le  jugement 
attaqué  (du  trib.  de  Vitry-le- Français)  porte  : 
«  Dans  de  simples  observations  fournies  par 
«  eux  au  tribunal,  les  époux  Henrion  ont  ex- 
«  pligué  qu'en  effet,  au  décès  de  la  veuve 
«  P-^ursault,  il  était  encore  dû  des  sommes  sur 
«  le  prix  de  la  vente,  mais  qu'elles  n'étaient 
«  pas  dues  li  ladite  veuve,  qui,  par  suite  d'ar- 
«  rangements  avec  sa  sœur,  avait  été  payée 
«  sur  les  premiers  fonds  versés  par  les  ao- 
«  quérenrs  »  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
énonciations  qu'il  y  a  eu  discussion  orale  ou 
plaidoirie,  ce  qui  constitue  une  infraction 
formelle  a  la  prohibition  des  textes  ci-dessus 
visés,  qui  posent  une  règle  d'ordre  public  en 
ce  qu'ils  garantissent  à  toutes  les  parties  en 

de  1850,  pag.  119,  à  la  note  8  jointe  à  Fart  5).  F. 
do  reste  dans  notre  Table  générale,  ubi  sup„  n.  1899, 
one  décision  contenant,  en  principe,  one  décision 
analogue  à  celle  d-dessus. 

(2)  Nombre  de  décisions  analogœs  ont  d^à  élè 
rendues  par  la  Cour  de  cassation.  V.  Table  gàUrale 
Devill.  et  Gilb.,  ▼">  Enregistrement,  n.  2165  et  soiv. 
—II  a  cependant  été  jogé  qu^aucune  loi  ne  s^oppose 
à  ce  qu»  le  tribunal  entende  à  Taudience  les  parties 
elles-mêmes  lorsqoMI  le  croit  nécessaire  :  CaÀs.  20 
mars  1816  (S-V.  16.1.814;  Collect.  nouv.  5.1.171). 
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caase,  aux  citoyens  et  à  radminislratioDi  uAe 
parfaiie  cgalilé  de  conditioa  daxà&  leur  dé- 
fense ;  —  Casse,  etc. 

■  Oh.  CIT.—  Préê.,  M« 
GilloD.— Conc^  €onlr*i 
PL,  MM.  Hennequinet 


Du  ^  Dov«  1854. 
Bérenger.~Aapp<,lt 
11.  Vaisse.ay.gén*-- 
Àloutard-Martin» 


Juriiprudencê  de  lu  Cour  de  cassalion»  (135) 

Bërenger.— Happé,  M»  Àlc«ck<^Concl.  eomf., 
M.  Nicias-Qailllard»  1"  av*  gén.  —  PL,  MM, 
MouUrd>  Martin,  Devaux  et  Fahre^ 


ËNBEGiStREMENt. — PkocAdurb.  -^  Pikcss 

PRODUITES.  —  Mtl^OlBI. 

Est  nul  le  Jugement  rendu  en  malière  d^en- 
regi$trem.enL  s'il  n^y  a  eu  ni  mémoires  signi- 
fiés, ni  signification  des  pièces  produiteê,  (LL« 
32  frim.  an  1,  art«  65,  el  37  tent.  aa  9, 
art.  17.)  (1) 

(L'admin»  de  Tenreg.  —  C.  comp.  du  chemin 
de  fer  du  Havre.)  —  arr^t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  17 
de  celle  du  37  vent,  an  9  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sullr  de  ces  articles  que  rinstruotion  des  in- 
stances poursuivies  par  la  régie  de  renrcgis- 
trement  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui 
sont  confiées  se  (ait  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries  ni 
roiuisièrt  d'avoués  )— Attendu  que  cette  Torme 
de  procéder  doit  être  d'autant  plus  rigoureu- 
sement observée  que  la  signific'aiioo  respec- 
tive est  le  seul  mode  étaUU  par  la  loi  pour 
mettre  les  parties  à  même  de  connaître  les 
mo^eus  de  l'attaque  et  de  la  défense ,  et  d'é- 
clairer la  justice  par  une  discussion  conira* 
dictoire  ;  -^  Attendu  que  les  jugements  doi- 
vent contenir  la  preuve  de  leur  régularité  i 
—Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  la  compagnie  défenderesse  s'esl 
bornée  à  soutenir  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  If  système  qui  avait  prévalu  devant 
le  tribunal  de  Rouen,  sans  qu'il  soit  énoncé 
qu^aucun  nouveau  mémoire  ou  nouvelle  prtH- 
duction  de  pièces  aient  été  signifiés  par  elle  à 
la  réffiCi  ou  mentionnés  dans  les  mémoires 
signifiés  ;  et,  d'autre  part,  que  le  jugement 
attaqué  est  motivé,  en  fait,  sur  la  production 
de  nombreuses  pièces  de  comparaison  faite  par 
la  compagnie  défenderesee  dont  il  n^avait  pas 
été  question  devant  le  tribunal  de  Rouen,  et 
desquelles  le  jugement  attaqué  conclut  que 
les  pièces  saisies  n'étaient  pas  destinées  à  ser- 
vir de  lettres  de  voilure  ;  ^  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ces  constatations  que  le  jugement  a 
été  rendu  sur  pièces  produites  par  la  défen- 
deresse, et  non  signifiées^  la  régie  ni  men- 
tionnées dans  les  mémoires  eignifiés{  que, 
dès  lofs,  il  à  violé  les  àrtlclM  de  loi  préd- 
téi  ;  ^  GassC)  etc. 

Du  31  ianv.  1855.-^  Ch.  civ.  «-  Prés.,  M. 

lia     ut     II     Éli    I      ■'■   raii.«ii   n       ini         ,   nm      fin      "fci    .    I    !■   I 

(1)  Il  a  été  i\xgé  (K.  Cm.  b  mars  16&i,  Vol. 
i85i.i.i76,  et  2ê  novk  iBdd^  Volt  i86&.i,6i  —  P. 
i86i.i.i06,et  i85ài4.9S)  qu'il  n'est  |Mi8  nécetsairs, 
en  matière  d'etireglstreteent)  que  les  piècw  respets 
tiYemient  prodaitessoirotsigtiiftées;  qu'il  suffit  qu'il 
y  ait  sigdificalion  des  mémoires  respectif^.  On  com- 
prend, en  effet,  que  la  sigoificatiou  des  mémoires 
dispense  de  la  sâgnification  des  pièces,  dont  les  mé- 


U  EXPROPRIATION  POUR  UTIUTÉ  PU- 
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AU  pono. 

^  Ga9Satioii.«^Ahsndb,— Rbstitutioii. 

VLa  partie  qui  a  comparu  devant  le  Jury 
dUxpropriation  et  qui  y  a  conclu  au  fond  eêl 
non  recevable  à  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  la  nulUté  ré^ 
sultant  de  ce  que  la  liste  des  Jurés  et  les  of'» 
fres  de  Vadministrution  ne  lui  emraient  pa$ 
été  notifiées  au  domicile  par  elle  élu.  (L.  t 
mai  1841,  art.  23  et  31.) 

Celui  qui  a  comparu  e$  conclu  devamt  U 
Jury  est  égaUmeni  non  recevable  d  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu^  n'auraU 
poj  été  mis  en  cause  et  appelé  devant  le  Jury^ 
bien  qu'il  se  fût  fait  connaître  à  Vadministru'^ 
tion  dans  le  délai  légaL 

El,  dans  ce  cas,  te  fait  de  la  comparution 
est  suffisamment  établi  par  des  conclusions 
signées  au  nom  de  la  partie  par  l'avoué  ckeê 
lequel  elle  avait  fait  élection  de  domicile  ^  bien 
que  ces  conclusions  ne  soient  pas  relatées  donc 
le  procès^verbal  et  dans  la  décision  du  Jury^ 
si  d'ailleurs  elles  ont  été  annexées  aif  pro* 
cèS'Verbal  et  qWelles  ne  soient  pa*  conttstéee^ 

2«  Lorsque  sur  deux  pourvois  ayant  un  ob* 
Jet  commun  et  indivisible,  il  a  été  consigné 
une  amende  pour  chacun  d'eux,  la  restitution 
de  l'une  de  ces  amendes  doit  être  ordonnée  an 
cas  de  rejet  des  pourvois  (2). 
(Bienayroé  et  Despommiers  ^  G»  préfet  de  U 
Seine.) 

Le  sieur  Despommiers  était  nu  proprié» 
taire  d'une  maison  située  rue  de  Rivoli,  n<*  6» 
et  le  sieur  Bienaymé  était  usufruitier  de  U 
même  maison.  L'expropriation  de  cette  maU 
son  ayant  été  poursuivie  et  prononcée  contre 
le  sieur  Bienaymé  seul»  auquel  dans  la  prooé«- 
dure  on  avait  \k  tort  donné  la  qualificatiou  de 
propriétaire^  le  sieur  Despommiers  et  le  sieur 
Bienaymé  firent  notifier  leurs  qualités  ruig^ao- 
tives  k  M.  le  préfet  de  la  Seine  «  ayec  éleo- 
tion  de  domicile  en  Téiude  de  M'  Tissier,  leur 
avoué,  afin  d'être  mis  en  cause  devant  le  jury 
d'expropriation.  Toutefois,  la  procédure  04in« 
linua  k  être  suivie  contre  le  sieur  Bienaymé 
seuil  à  qui  seul  Padmiaistration  notifia  des 
offres. 

Devant  le  jury  d'expropriation  i  dee  conclu- 
siojas  furent  déposées  par  M'  TiseieT,  «voué 
des  sieurs  Despommiers  et  Bienayméi  M  dans 

ces  conclusions  les  sieurs  Despommiers  il 

I  -Il  1   II  1 1 1 1 -  

rabires  pearent  et  doivent  faire  mention ,  tandis  que 
si,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  il  n'y  a  eu  m  si- 
gnifioBtion  de  mémoires,  ni  signification  de  pièces,  U 
n'y  a  en  définiUYe  aucune  instruction. 

(2)  V.  dans  le  m6me  sens.  Casa.  3  août  i8S& 
(S-V»  20.1.130;  Colleef,  nouv»  e.AJ68)«  K«  aoski 
anaU  Casa.  lOjanVé  1866  (emprâ,  pag»  âé)f 
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Bieoaymé  d«raaiidaîetil  44O}000  fr.  d'indem* 
Bilé  ail  litfii  âe  170^000  îtè  offerte  par  radmH> 
iiisiratioli4 

Le  17  wokk  f  6ad«  le  jurr  rendîi  aa  décision 
par  latiuelle  il  allovaii  €40,000  fr*  It  est  ^  re^ 
marquer  que  m  dans  le  ^rooès^Terbal  «  ni 
dans  la  décision  du  jur)ri  i|l  diinB  l'ordonnanee 
du  magistrat  direetëUr^  il  n'est  question  du 
fleur  Despomittiers  et  des  oonclusions  prises 
«n  son  nom.  Seutement ,  ctà%  eonolnsîons  ont 
étéaûneiées  au  procés^verbal. 

Le  sieur  Despommiers  s'est  pourvu  en  ras- 
satioÉ  e«idtre  eette  décision  «  pour  tiolallon 
des  artA  3t  et  Si  de  la  loi  du  3  msi  \%ïi.  en  ce 
<|ue  l'expropriation  de  la  maison  dont  il  était 
DU  proprtëtuire  avait  été  prononcée  sans  qu'il 
eût  été  mis  en  cause»  ni  appelé  devant  lejury« 

Le  si«tlr  Dienaymé  s'est  aussi  pourvu  contre 
la  tnéme  décision,  pour  violation,  1"  de  Tari* 
31  de  la  loi  du  3  mai  iS^l,  en  ce  que  la  liste 
des  juré!  ne  lui  avait  pas  été  notifiée  au  do* 
mieile  par  lui  élu  ebea  son  avoué. 

9*  Pour  violation  de  l'art.  40  de  la  même 
kli  en  ce  qu'il  avait  été  condamné  aut  dépens 
poflr  n'avoir  pas  notifié  sa  demande  dans  les 
délais,  bien  qu'auèones  offres  ne  lui  eussent  été 
si^ifiéea  au  domicile  par  lui  élu. 
âantT. 

L4  COUR  {«^Attendu  que  les  pourvois  sont 
eoDuezes  et  fondés  sur  un  intérêt  commun  et 
indivisible,  il  y  a  lied  de  les  joindre  et  de  pro- 
BODCer  «ilf  les  deui  par  un  seul  et  même 
arrêt; 

Sur  lé  pourvoi  de  Bieoaymé  : — Attendit  que 
les  irrégularités  qu'il  relève  h  l'appui  de  son 
premier  et  de  son  second  moyen  auraient  été 
ceavertefl)  ett  les  sdpposant  établies,  par  sa 
eoiaparullon  «levant  le  jury  sans  prôiestation 
tii  réserves,  par  ses  défenses  au  fond,  par  des 
conclusions  leddantes  ii  la  fiiation  d'une  in* 
deoinité ,  conclusions  signées  par  un  avoué  Ct 
déf eloppées  par  un  aVocat;  d'où  il  suit  qu'il 
oe  saurait  présenter  devant  la  Gourdes  moyens 
de  Buliité  qu'il  d'aârait  ni  proposés  ni  réSer«> 
vés  devant  le  jury  ;  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  oe 
pourvoi  i 

3ur  te  pourvoi  de  Despommiei^  s^Âiteiidu 
que  la  mêaie  fin  de  tioii-recëvoir  s'élive  con^ 
tre  le  pourvoi  de  Despommiers,  fiu  proprlé^ 
taire;  qtfe  S'il  estyr&l,en  effet, que  le  procès- 
Terbal  ne  relaté  que  les  conclusions  de  Bien- 
aymé,  usufruitier ,  contre  lequel  la  procédure 
avait  été  suivie,  il  est  également  certain  que  le 
tifl  propriétaire  intervint  dans  cette  procédure 
pour  faire  cause  commune  avec  l'usufruitier 
et  réclamer  cdmme  lui  une  seule  et  môme  in- 
deifioité)  que  cette  lAtervemion  résulte,  d'une 
part,  de  l'acte  eitrajudiciaire  du  ^Joln  1853, 


(i)  Il  résulte  de  récoDomie  de  la  loi  du  d  mai 
iS4i  que  les  locataires  restent  étrangers  à  la  pour- 
nite  d^exproprialion  qui  n*a  lieu  qu'avec  Je  proprié- 
taire, et  que  le  tocataire  n*est  mis  en  cause  que  lors- 
que, rexpropriatioo  étant  prononcée,  il  y  a  lieu  de  ré- 
gler les  indemnités  qui  sont  dues  à  tous  ceux  aux  droits 
desquels  cette  expropriation  devenue  irrévocable  porte 


par  lequel  les  deut  intéressés  firent  connat'* 
tre  au  préfet  de  la  Seine  leurs  droits  respec- 
tifs sur  rimmeuble  eiiproprié,  et  élirent  un 
domicile  oommun  dans  l'étude  de  M'  Tissieri 
avoué  ;  qu'elle  résulte  enooro  des  conclusions 
prises  par  cet  avoué  devant  le  jury,  tendantes 
k  obtenir  pour  ses  deux  client»  une  seule 
indemnité  de  440,000  fr«;  que  ces  conclusionsi 
fixant  ainsi  le  chiffre  de  la  demande,  ainsi  que 
les  autres  pièces  se  rattachant  à  l'opération ^ 
furent  mises  sous  les  yeux  du  jury  en  exécu*- 
tion  de  i'art^  37  de  la  loi  du  3  mai  t841,  ainsi 
que  le  constate  te  procès-^verbal  $  qu'elles  fu* 
rent  également  déposées  au  greffe  du  tribanal 
civil,  aux  termes  ne  l'art.  46  de  la  même  loi, 
et  qu'il  résulte  d^une  expédition  en  due  forme 
du  procès-verbal  et  de  ses  annexes  que  M*  Tis* 
sier,  avoué,  conclut  expressément  devant  le 
jury,  a  par  les  motifs  qui  seront  développési 
donneracte  li  MM.  Bienaymé  et  Despommiers 
de  ce  qu'ils  réclament,  pour  prix  de  l'expro- 
priation de  la  maison  au  coin  de  la  rue  de  Ri- 
voli  ei  de  la  rue  de  Valois,  p^"  6|  la  somme  do 
410,000  francs,  et  à  M  VI.  les  jurés  accorder 
cette  somme.  Signé,  F.  Tissier;  »--  Attendu 
qu'en  présence  de  ces  conclusions,  dont  I  Cït^ 
téUcê  estlégalerticnt  conslatéé,et  qui  ne  sont 
pas  d'ailleurs  désavouées  pa^  Defipomtniërs, 
cehii-ci  est  irrecevable  ^  Se  plaindre  d'irrégu- 
larités qu'il  aurait  suffisamment  éoUVertés } 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejefer  ftuésl  ce  pouftoi  5 

Attendu  que  les  deux  pourvoie  avaient, 
comme  II  a  été  dit  £l-dessns,  un  objet  com- 
nlnn  et  indivisible;  qu'ainsi,  il  est  juste  d'or^ 
donner  que  l'une  Aei  amendes ,  surabondam- 
ment cUdsignée,  soit  restituée;  -^  Joibt  \u 
deuk  pouNots;  et,  suituant  ftur  l'un  et  sur 
l'autre  par  lé  même  arrêt,  les  rejette,  etc. 

Du  29  liov.  i86â*  -  Ch.  eiv.  -"  Prêê.,  M; 
Bérenger.  —  Happ.,  M»  Lavielle.  —  ContU 
cmf.,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Bienaymé  et 
eonir,  sdr  le  pourvoi  du  sieur  Despommlers» 
M.  Niciâs-GaillArd^  av>  Bén^^PJ»^  MM<  Ma^ 
thieU^Bodet  et  Îager-Schmlt« 
Il     I II  » 

EXPflOPRlATION  POUR  UTILITÉ  PUÉLl* 
QUE.  --  Pôuâvoî.  —  LOCAtAtat. 

Le  locaMire  n^eti  pus  reeevablé  d  se  pourvoir 
en  taisation  contre  le  jugemeni  d'exprôpria* 
tton  rendu  avec  le  ptùptiéiaire*  (L»  3mtiil841, 
art.  15,20etsuiv.)(1) 
(Jacomet^G.  le  préfet  de  la  Seine.)  ^  Atftfit. 

Là  cour  ;  -^  Attendu  que  l'art.  90  de  la 
loi  du  3  mai  1811,  en  déclarant  que  le  pour^ 
voi  en  cassation  contre  on  jugement  d'ex** 
propriation  doit  avoir  lieU)  au  plus  tard,  danè 
les  trois  jours  qui  suivent  la  notification  du  ju- 
gement, dit  que  le  jugement  sent  notifié  dans 

III  ■■■  ■..  Il  «^i.*— M       ■ <»..■  I        »■■■        I       II-      — »M.Mi» 

atteinte.  C'est  eu  oe  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassatioD,  le  15  mars  1853 ,  qu'après  la  cession 
amiable  consentie  par  le  propriétaire,  les  locataires 
n'ont  plus  (i*autre  droit  que  ceiiii  de  faire  réf  1er  les 
indemnités  autqUellesib  ont  droit  (Vcpll  16$a.i.96t 
— P.185d.2.A59).— Y.  l'arrêt  qui  soit. 
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la  huitaine  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  en 
l'art.  15;  et  que  ce  dernier  article  ne  parle 
que  de  la  notification  au  propriétaire,  indiqué 
seul  pour  l'accomplissement  des  formalités  qui 
précèdent  le  jugement  d'expropriation  ;— At- 
tendu que  le  propriétaire  est  ainsi  réputé  le 
représentant  légal  du  locataire,  dont  les  droits, 
en  cas  d'expropriation ,  se  résolvent  en  une 
indemnité  d'éviction  équivalente  au  préjudice 
par  lui  éprouvé,  et  dont  la  loi  ne  met  en  cause 
la  personne  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  fixation 
de  l'indemnité  ;— Qu'il  suit  de  là  que  Jacomet, 
locataire,  était  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  le  jugement  d'expropriation  du  28  janv. 
I85i,  notifié  k  Navet  et  à  Gillot-Malherbes, 
propriétaires ,  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  dans 
les  délais  de  la  loi;— Déclare  non  recevable  le 
pourvoi  de  Jacomet  contre  le  jugement  d'ex* 
propriatton  pour  cause  d'utilité  publique  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  28  janv. 
1854. 

Du  7  août  1854.— Gb.  civ.  —  Pr^#.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.— Concl.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard.— PI.,  MM.  Mimerelet  Ver- 
dière. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 

QUE.—  LOCATAIftB.—  ChOBB  JU6ÉB.— évic- 
tion.— iNnKHNITÉ  ALTBRNATITB. 

Le  jugement  quiy  en  donnant  acte  à  un  pro- 
priétaire de  son  consentement  à  la  démolition 
de  sa  maison  pour  sa  mise  à  Caiignement,  ren- 
voie devant  le  jury  à  l'effet  de  fixer  les  indem- 
nités dues  tant  au  propriétaire  qu'eaux  loca- 
taires pour  éviction  complète,  n*apas  Vauto- 
riié  de  la  chose  jugée  vis^à-vis  des  locataires 
sur  le  point  de  savoir  si  l'éviction  est  totale  ou 
partielle t  et  n'enlève  pas  aux  locataires  le  droit 
de  demander  le  maintien  du  bail  avec  indem- 
nité pour  éviction  partielle.  (L.  3  mai  1841, 
arl.39;Cod.  Nap.,  1722.)  (1) 

Dans  ce  cas,  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
fixer  une  indemnité  alternative  pour  éviction 
totale  et  pour  éviction  partielle, 

(Lucet— G.  la  ville  de  Paris.)— akUt. 

LA  GOUR  ;— Vu  Tart.  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;— Attendu  que,  par  jagement  do  7  sept. 
1853y  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  donnant 
acte  du  consentement  par  Lemonnier  à  la  dé- 
molition de  sa  maison,  et,  par  suite,  à  la  mise 
à  Talignement,  et  acte  à  Lemonnier  du  con- 
sentement parle  préfet k  l'abandon  des  terrains 
communaux  nécessaires  pour  cette  mise  à  l'a- 
liguemeut,  a  renvoyé  les  parties  devant  le  jury 
à  l'effet  de  statuer  sur  les  indemnités  dues 
non-seulement  à  la  ville  de  Paris  par  Le- 
monnier et  à  Lemonnier  par  la  ville,  mais 
aussi  aux  divers  locataires,  et  notamment  à 
Lucet,  demandeur  en  cassation,  k  raison  de 
leur  éviction  complète,  nécessitée  par  la  dé- 
molition ou  la  mise  à  l'alignement  ;  —  Attendu 
que  l'action  pouvant  appartenir  à  Lucet ,  en 

(1)  Mais  ce  jugement  a  rautorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  fait  même  d'expropriation.  Y.  Tarrèt  qui  pré- 
cède. 


vertu  de  l'art.  1722,  God.  Nan«,  en  diminution 
de  son  prix  ou  résiliation  ne  son  bail,  ne  se 
trouvait  préjugée,  sauf  règlement  de  l'indem- 
nité, que  pour  l'hypothèse  où  l'éviction  com- 
plète du  locataire  serait  une  nécessité  ;  mais 
que  du  jugement  du  7  sept.  1853,  rendu  sans 
que  Lucet  y  eût  été  partie,  ne  pouvait  résul- 
ter, contre  celui-ci,  ni  aucune  déchéance  de 
son  action  au  cas  de  démolition  partielle,  ni 
aucune  exception  de  chose  jugée  pour  ce  cas, 
sans  que  la  signification  à  lui  faite  dudit  juge- 
ment pût  en  faire  sortir  contre  lui  un  lien  de 
droit  ;  -  Attendu  aue  si,  en  réponse  aux  offres 
de  8.000  fr.  à  lui  faites  par  la  ville,  Lucet  a  re- 
fusé ces  offres  comme  insuffisantes  et  a  de- 
mandé pour  indemnité  d'éviction  une  somme 
de  73,466  fr. ,  il  n'est  résulté  de  là  aucune 
impossibilité  légale  de  modifier  sa  prétention 
première  ou  de  prendre  des  conclusions  sub- 
sidiaires ;  —  Attendu  que,  devant  le  jury,  Lu- 
cet, dont  la  demande  de  73,466  fr.  n^avait  pas 
été  acceptée  par  la  ville,  a  conclu  à  la  con- 
tinuation de  son  bail  et  à  son  maintien  dans 
les  lieux  ,  sous  réserve  d'une  indemnité  de 
21,622  fr.  pour  éviction  pai'tielle  ;— Attendu 
qu'en  cet  état  des  faits,  le  jury  devait  reconnaî- 
tre l'existence  d'un  litise  sur  le  fond  du  droit, 
et  statuer  par  voie  d  indemnité  alternative 
pour  l'hypothèse  d'une  éviction  complète  et 
pour  celle  d'une  éviction  partielle  ;  que  le  ma* 
gistrat  directeur,  par  son  ordonnance  du  25 
nov.  1853,  en  reiusant  de  donner  acte  à  Lu- 
cet de  ses  conclusions,  par  le  motif  que  le  ju- 
Sement  du  7  sept.  1853  aurait  acquis  autorité 
e  chose  jugée  et  ne  laisserait  à  décider  que 
te  règlement  d'une  indemnité  pour  éviction 
complète,  et  le  jury,  en  ne  statuant  que  pour 
ce  cas  d'une  complète  éviction  (2), ont  expres- 
sément violé  la  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  qui,  en  cas  de  litige  sur  le  fond 
du  droit,  veut  que  l'indemnité  soit  réglée  in- 
dépendamment de  ce  litige  ;— Gasse,  etc. 

Du  27  fév.  1854.-Gh.  civ.— Pr^«.,M.  Bë- 
renger.— Itapp.,  M.  Renouard.->  ConcL  contr, , 
M.  Yaîsse,  av.  gén.  —  PI., MM.  Morin  et  Jager- 
Schmit. 

1*  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Terraihs  expropriés.  —  Chosb 

JUOtB.— RtFfiRfi. 

2f*  Qualités  db  jugbvbiit.— Opposition. 

1°  Lorsque  du  jugement  d'expropriation, 
conforme  à  la  contenance  indiquée  dans  Var^- 
rété  du  préfet  qui  détermine  let  terrains  à  ex- 
proprier, il  résulte  que  la  totalité  d'un  terrain 
est  atteinte  par  l'expropriation ,  Vexproprié 
qui  n^a  pas  attaqué  ce  jugement,  qui  a  au  eon^ 
traire  reçu  l'indemnité  allouée  iour  la  tota^ 
lité  du  terrain,  n'est-pas  recevable,  en  se  fon^ 
dant  sur  l'ordonnance  déclarative  de  l'utUité 
publique ,  à  soutenir  que  l'expropriation  n'est 
que  parlieUe  et  doit  être  renfermée  dans  les 

(2)  Ce  dernier  membre  de  phrase,  qui  se  trouve 
dans  la  copie  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  ne  se 
trouve  pas  au  Bulletin  officieL 
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UmiUs  indiquées  par  celle  ordonnance.  (L.  3 
mai  1841,  art.  2, 11  et  14.) 

En  maliire  d*expropriation  pour  utilUé  pu- 
blique, le  Juge  des  référés  est  compétent  pour 
statuer  provisoirement,  pendant  Vinstance  au 
principal,  sur  la  demande  tendant  d  interdire 
à  ^exproprié  l'accès  d'une  portion  de  terrain 
qu'il  prétend  n'avoir  pas  été  compris  dans  Vex- 
propriation,  et  au  moyen  duquel  accès  il  se  li- 
vre à  des  détériorations  ou  enlèvements  sur 
celte  portion  de  terrain. 

2*  L'oréUmnanee  qui  donne  mainlevée  de 
l^opposiUon  aux  qualités  d'un  jugement  faute 
par  C avoué  opposant  de  se  présenter  est  défi,'- 
nUive  et  non  susceptible  d^opposition  devant 
le  magistrat  qui  Va  rendue.  (God.  proc,  145 
et  149.)  (1) 
(Jaomes-^G.  la  Tille  de  Montpellier.)— AaaftT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sor  le  premier 
moyeu,  que  Tarrél  attaqué  constate  et  que  les 
documents  placés  sous  les  yeux  de  la  Cour  éta- 
blissent que  Tarrété  du  préfet  de  THérault, 
du  31  août  1847,  pris  en  exécution  de  Tart.  % 
n.  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a  déterminé  la 

Juaniité  de  terrain  à  exproprier  sur  le  sieur 
aumes,  non  par  relation  au  plan  annexé  à 
Tordoonance  déclarative  de  l'utilité  publique 
du  6  juin  1847,  d'une  manière  vague  et  géné- 
rale, mais  avec  précision ,  en  indiquant  une 
surface  de  46  centiares  59  centièmes  ;  —  Que 
le  jasement  du  11  oct.  1847,  prononçant  en 
cons^uence  l'expropriation  des  terrains  in- 
diqués dans  l'arrêté  du  31  août  précédent, 
porte,  B.  9,  que  le  sieur  Jaumes  est  exproprié 
d'une  surface  de  46  centiares  59  centièmes,  à 
prendre  sur  une  maison  inscrite  au  cadastre 
soQS  le  n.  1585)— Que  la  décision  du  jury,  du 
2  sept.  1848,  fixe  à  23,000  fr.  Tindemnilé  al- 
louée aux  sieur  et  demoiselle  Jaumes,  à  rai- 
son de  46  centiares  59  centièmes,  dont  lis 
éiaîeol  expropriés,  et  que  l'ordonnance  du 
même  jour  du  directeur  du  jury  envoie  la 
ville  de  Montpellier  en  possession  deTimmeu- 
ble  exproprie;  —  Attendu  que  les  sieur  et  de- 
moiselle Jaumes,  loin  d'attaquer,  soit  le  juge- 
ment du  11  oct.  1847,  soit  la  décision  du  jury 
du  2  sept.  1848,  conformément  à  loi  du  3  mai 
1841,  les  ont  volontairement  exécutés,  en  re- 
cevant le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  avait 
été  allouée  et  en  exprimant,  dans  les  quittan- 
ces des  8  et  23  juin  1849 ,  qu'ils  avaient  élé 
expropriés  d'une  surface  de  46  centiares  59 
centièmes;  qu'ainsi,  ces  décisions  ont  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  qu'il 
est  vrai  que  l'arrêt  reconnaît  qu'il  résulte  de 
Fensemble  des  faits  et  de  l'inspection  des 
plans  que,  lors  de  la  demande  et  du  ju|;ement 
d*eipropriation  et  de  la  fixation  de  i'indem- 
nitc,  on  supposait  que  la  parcelle  k  exproprier 

(i)  L^arret  d-dessns  de  la  Goor  de  cassation  pose  ' 
en  thèse  qa*aucun  recoars  n*est  ouvert  contre  l*or- 
doonanoe  qui  règle  les  qualités  d*im  jugement.  Gon- 
formément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  :  i**  qu'elle 
n*est  pas  susceptible  d'opposition  devant  le  tribunal  : 
Orléans,  26  déc  iSSi,  joint  à  Cass.  17  mars  1835 


était  d'une  contenance  inférieure  à  celle  de 
la  totalité  de  Timmeuble  du  sieur  Jaumes;  — 
Attendu  qu'en  refusant,  sous  le  prétexte  de 
cette  erreur,  de  modifier  les  termes  clairs  et 
précis  du  juffcmeut  d'expropriation  et  de  l'or^ 
donnance  d  envoi  en  possession  qui  l'avait 
suivi ,  et  en  maintenant  au  contraire  la  ville 
de  Montpellier  dans  la  propriété  de  46  cen- 
tiares 59  centièmes  qui  lui  avait  été  attribuée 
par  une  décision  devenue  souveraine,  l'arrêt 
a  respecté  tout  à  la  fois  les  prescriptions  de 
l'art.  1351,  God.  Nap.,  et  de  Fart.  20  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  n'a  pas  violé  les  termes  de 
l'ordonnance  du  6  juin  1847,  qui  ne  pouvait 
prévaloir  sur  l'autorité  des  décisions  nécessi- 
tées par  son  exécution; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  d'une 
part,  qu'il  v  avait  urgence  d'interdire  l'accès 
de  l'immeuble  exproprié  aux  demandeurs,  qui, 
sous  le  prétexte  de  la  propriété  partielle  qvrils 
y  avaient  conservée,  s'y  introduisaient  et  s'y 
livraient  à  des  détériorations  et  à  des  enlève- 
ments que  la  ville  de  Montpellier  ne  pouvait 
laisser  s'accomplir  jusqu'au  jugement  du  prin- 
cipal ;  et,  d'une  autre  part,  qu'il  s'agissait  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  du  jugement  d'expropria- 
tion et  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession; 
d'où  il  suit  que  le  litige  rentrait  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  806,  God.  proc.  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  juf;e  du  référé  n'a  ordonné 
qu'une  mesure  provisoire  et  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  dispositions  de  l'art*  809,  Cod. 
proc. ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  ,  en 
fait,  que  les  qualités  de  l'arrél  attaqué ,  signi- 
fiées le 5  juin.  1851  lavaient  été  frappées  d'op- 
position le  7  du  même  mois  par  l'avoué  des 
demandeurs  ;  que  sur  l'avenir  donné  pour  le 
10,  cet  avoué  n'ayant  pas  comparu,  M.  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  Montpellier  or- 
donna la  mainlevée  de  l'opposition  et  le 
maintien  des  (i^ualités;  —  Que  le  lendemain 
de  ce  jour,  l'avoué  des  demandeurs  ayant 
formé  opposition  à  cette  ordonnance  et  sommé 
l'avoué  de  la  ville  de  Montpellier  de  se  trou- 
ver devaut  M.  le  premier  président,  ce  magis- 
trat a  déclaré  cette  opposition  non  receva- 
ble; — Attendu,  en  droit,  que  le  règlement  des 
qualités  est  une  mission  conférée  a  la  loyauté 
et  à  la  conscience  du  magistrat  qui  a  présidé 
l'audience,  un  appel  fait  à  ses  souvenirs  ;  qu*il 
résulte  de  la  nature  spéciale  de  cette  mission 
qu'aucun  recours  ne  saurait  être  ouvert  con- 
tre la  décision  du  magistrat  qui  l'a  remplie  ;— 
Attendu  que,  si  la  loi  avait  entendu  ouvrir  la 
voie  de  l'opposition,  elle  aurait  assurément 
fixé  le  temps  et  réglé  la  forme  dans  lesquels 
ce  recours  devrait  être  exercé  ;  que  ce  silence 

(Vol.  1835.1.941)  ;  voy.  cependant,  en  sens  contraire, 
M.  Rodière,  Proe,  «».,  1. 1,  p,  857  ; — 2»  qu'elle  n'est 
pas  non  plus  susceptible  d'appel  ;  il  existe  toutefois 
une  décision  contraire.  V*  Table  générale  DevUt.  et 
Gilb.,  f*  Qualiléê  de  jugement,  n.  85  et  86,  et  Cad. 
proc  annoté  de  Gilbert,  art  145,  n.  11  et  suiv. 
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de  la  loi  doit  d'uuUntplus  être  interprété  dans 
ce  sens  que  la  plupart  des  droits  de  la  partie 
défaillante  sopt  conservés  par  le  fait  même 
de  son  opposition  ;— Rejette  le  ponrvoi  formé 
coQtre  Tarrét  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  25 
inin  1851 ,  etc. 

Du  23  Juin  185Î.  —  Ch.  req.  —  Frés.,  M. 
Mesnard.— Happ.,  M.  Naciiet.—  Concl.  çonf.y 
M.  Setln,  ^y.  gen.— Pi.,  M.  Moreau. 

EXPROPRIATION  POUH  UTILITÉ  PUBLI- 
QUË.-^-  lnofiiiNiTfi.--  Obmakdb.— Fixation. 
fjortquê  r exproprié ,  loul  en  conteHanl  la 
mfjUanee  des  offres  4e  V administration,  n*a 
pas  précisé  U  chiffre  de  sa  detnandê ,  le  jury 
ne  peut  allouer  une  indemnité  supérieure  é 
celle  offerle ,  sans  violer  ta  règle  qui  lui  dé' 
fend  d'avouer  en  aueun  eas  une  indemnité  su- 
périeure à  la  demande  de  Vemproprié.  (L.  3 
mai  1841,  art. 99.)  (1) 
(Le  préfet  de  la  GiroQde--G.  Chaperon.) 

— ABRftT. 

LA  COUR  i  ^  Sur  te  troisième  moyen  :  — 
Vu  l*art.  30,  pnrasraphe  dernier,  et  l'art.  49  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  l'adminis- 
tpation  départementale  avaii  fait  signifier  à 
Chaperon  l'offre  d'une  indemnité  de  40  fr.  par 
are  du  terrain  exproprié  ^  — Que  Chaperon  a 
gardé  le  aliénée  jusqu'il  sa  eomparution  de- 
Yant  le  jury  ;  que  W  procès-verbal  énonce  que  ; 
«  le  magistrat  directeur  a  Invité  les  parties 
et  le  représentant  de  l'administration  ^  dé* 
duire  les  observations  qu'ils  croiraient  devoir 
faire  tendante  éclairer  le  juryç  après  qu'ils 
les  ont  amplement  développées,  les  débats  ont 
été  c'os  (  «--AtteDdu  qu'il  ne  résulte,  ni  de  cet 
extrait  da  pvocès->verbai,  ni  d'auoune  autre 
de  ses  énonciations,  que  Chaperon  ait  précisé 
un  chiffre  de  demande;  —  Que,  dans  une  telle 
eirconstanoe ,  où  manquait  l'un  des  deux  élé- 
ments d'apprédetion  réglés  par  l'art.  39,  pa- 
ragraphe dernier,  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
c^est4-dire  la  demande  positive  d'une  somme 
déterminée  pour  indemnité,  le  jury  s'est  trouvé 


de  l'art.  39  a  voulu  réprimer,  en  enfermant 
la  fixation  de  l'indemnité  entre  la  quotité  de 
la  demande  et  la  quotité  des  offres,  resteraient 
possibles,  si,  l'exproprié  s'abstenant  de  faire 
connaître  en  chiffre  les  prétentions  qu'il  op« 
pose  aux  offres  qui  lui  ont  été  notifiées ,  le 
jury  avait  la  faculté  de  suppléer  à  sou  silence 
et  d'allouer  une  Indemnité  supérieure  auidi- 
tes  offres  s  —  Q««,  cependant,  le  proeès-ver- 
bal  constate  que  ralloeation  faite  pur  le  jury 
est  de  90  fr.  par  are,  quoique  l'offre  n*ait  été 
que  de  40  fr.{  e«  quoi  le  jury  *  violé  le  para- 
graphe dernier  de  l'art.  30  précité  ;  —  Que  sa 
décision,  «m  termes  de  l'ar^,  49,  a  ^qcouru  la 

(d)  F.  conf.,  Cass.  S  dée.  1851,  et  la  note  (VoL 
i852.i.&62--P,i852.!2.70d).  —  V.  aussi  l'anèt  qui 
suit. 


nullité  ]  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer 
sur  les  autres  moyens  du  pourvoi ,  —Casse. 

Du  31  juin.  1854.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger,— -Rapp.,  M.  Gillon.^Conel.  eonf.^  M^ 
Vaïsse,  av.  gén.— Pt.,  M.  Devaux. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—IWDnwiTfi.—DEMAwnB.— Fixation. 

Bien  que  V  exproprié  y  qui,  tout  en  contes* 
tant  les  offres  de  l*administraiion,  n'«  pas  fait 
connaître  le  chiffre  de  sa  demande,  ne  puisse 
obtenir  une  indemnité  supériewe  au9  offres 
iie  Vewpropriant  (1),  cependant,  sHl  résulte, 
tant  de  Vord&nnanee  du  magistrat  directeur 
que  de  Vaveu  de  Vexpropriant  lui-même ,  que 
la  demande  dont  le  chiffre  n^est  pas  exprimé 
dans  Vinsiruclion  est  supérieure  à  Vindemnité 
accordée ,  la  décision  du  jury  est  valable  et 
doit  être  maintenue.  (L.  8  mai  1851,  art.  89.) 
(Préfet  du  Jura— C.  Xouhard  et  Templardon.) 
— AxatT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  eonforméraent 
aux  dispositions  combinées  des  art.  24^  97, 
37, 40,  4Î  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  les  proprié- 
taires et  autres  intéressés  doivent  faire  con- 
naître leurs  demandes  en  réponses  aux  offres 
de  l'administration  au  nom  de  laquelle  l'ex- 
propriation est  poursuivie  )  mais  que,  au  cas 
desimpie  reurd  d  remplir  cette  formalité  dans 
la  quinzaine  qui  suit  U  signification  des  offres, 
l'art.  40  n'impose  aux  prétendants  à  l'indem- 
nité d'autre  peine  que  celle  de  suppoHer  les 
dépens,  quelle  que  soit  Testimation  ultérieure 
du  jury,  pourvu  qu'ils  aient  précisé  devant  lui 
le  montant  de  leurs  prétentious;  —  Atiendu 
que  les  défendeurs  ayant  laissé  passer  ce  dé- 
lai de  quinzaine  sans  se  conformer  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  34,  ont  justement  été  con- 
damnés aux  dépens  faits  depuis  la  signification 
des  offres  de  l'administration;  —Attendu  que 
postérieurement  et  devant  le  jury,  les  défen- 
deurs l'ont  mis  en  mesure  de  statuer  régu- 
lièrement; que,  d'une  part,  le  demandeur  re- 
connaît dans  son  acte  de  pourvoi  que  les  hé- 
ritiers Templardon  ont  fait  connaître  leurs 
prétentions  après  le  délai  fixé  par  Tart.  94$ 
que,  d'autre  part^  l'ordonnance  du  magistral 
directeur  explique,  dans  sa  décision  relative 
aux  dépens,  que  l'indemnité  f^\ée  par  le  jnry 
dépasse  de  beaucoup  les  offres  de  f  adminis- 
tration, et  qu'elle  est  à  peu  près  égale  à  la  de- 
mande des  parties;  —  Attendu,  dès  lore,  que 
si,  à  tort,  le  chiffre  auquel  celte  demande  s'est 
élevée  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  l'instrue- 
tiou ,  il  demeure  du  moins  constaté  que  ce 
chiflre  a  été  soumis  au  jury,  et  qu'it  e^  resté 
supérieur  k  l'indemnité  réglée;  que,  par  con- 
séquent, la  preuve  est  acquise  par  f  instruotion 
que  l'indemnité  aeeordée  n'a  pas  dépasse  les 
demandes  ;— Qu'il  suit  de  ik  que  les  décisions 
attaquées,  qui  oui  pronoiicé  U  peine  lé^^le  at- 
taidiée  k  Tinobservation  de  Tari.  94,  se  sont 
eonformées  à  l'an.  40  de  la  loi  do  3  nsû  1641, 

(l)V.ran6t  qui  précède. 
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et  o'ont  pas  Tiolé  les  art.  39  ei  42  ;— Rejette  le 
poonroi  formé  contre  la  décision  du  jury 
dVipropriation  àt  Selliëres  et  l'ordonnance 
da  magistrat  directeur,  en  date  toutes  deux  du 
17aYr.  1854,  etc. 

Dtt  16  aoôtl854.— Ch.  cW.— Prrf*.,  M.  Bé- 
renger. — Htwp.,  M,  Pascalis. — ConcLy  M.  N{- 
eias-Gaillaro,  1*  av.  gén. 

£XPgOPRlATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 

QU£*-^POOATai.-*ClTATIOH. 

Il  n'en  pus  nécessaire^  à  freine  de  nulUié^ 
f«#  te  noiilUûiUm  du  panrv^i  en  eassaiion  en 
wMtiere  d'empr^vfûUi^n  p<mr  cause  d'uiiliié 
puèUqm  cimlienne  aseigneuion  devani  U  Cour 
de  ammléon.  (L.  9  mai  1841,  art.  W.)  (t) 
(Boulard  de  Gatelier  —  G.  ville  de  Charlien.) 

LA  GOUB$  «-  Sar  l'exe^piion  de  nuiliié  da 
l'exiMl  de  4éfioadaiîoo  du  pourvoi,  ladite 
eiee^on  foalevée  d'office  par  le  niniatère 
poMkf^AiAcndu^  en  fait,  que  resploii  dressé 
À  la  requête  du  deneodeur  en  cassation  porte: 
«  A«4>ir  sif  Bîlié  à  la  ville  de  Cbarliise  un  pour- 
v#t  éiviiii  ift  Cour  de  casseUoo,  formé  m 
freflie  en  irièvoal  dvU  de  Boanne,  le  3  aov, 
fRS9)  et,  efin  que  ladite  ville  de  Gbarlieu  n'en 
if BOfe,  je  M  fti»  peHaul  eomme  dessus,  laissé 
eopi«  dHdil  iNwrvoi  »  $  suil  la  signature  de 
riittissfter  }-<-àiiepd«i,  en  droii,  que  cet  exploit 
aaiitflail  k  la  eetaditioo  de  Tari.  iO  de  la  lot  da 
i  «al  1841,  qui  »'eslge  que  la  dénonciatioa 
en  poNrvai  k  lit  pariie  coatre  laaeeUe  M  esc 
Sérmé,  saos  qin'H  i^eit  nécessaire  d  ialiiaer  as- 
aâgoMiott  devant  la  Cour}  que«  daas  TesprU 
4n  eella  lei  epécialefi'aseigiMiiaii  résaite  8af«- 
isafomeni  en  rapprecbcoMat  de  la  simple  dé- 
aamatita  da  peurvoi  et  des  injoactions  da 
«aéatia  artmia,  q«i  voat  que ,  dans  la  quioi- 
laîM»,  les  ^ècas  soient  adneasées  au  greffe  de 
Ja  eëaml^e  clvile«  et  que  ceAleHâ  prooonee  aa 
4léaiaiaa  daas  le  mois  sasvaal(—  Bcfette  i'ex<- 


s  iaoY.  ië$U  -^  Cfa.  civ.  -<.  Prée.,  IL 


TloploBg,  p.  p.— i^lp.,  H.  G\]kon.^CôneL 
mnf.^  M.  Vaisae,  tv.  géa.-*P^,  II.  de  Saiat<- 


EIPROPRUTION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 

Q|]£.— 'DouMifiEs.— Lndemmt£.  -*  Couf£<- 

i>  dommage  causé  à  une  propriété  par  Vex- 

(I)  M.  Bélalleaa,  de'  VExpropr.  pour  util,  pubL, 
tSÊÊu  i,  o.  nh%  est  d*«B  avis  eoBtraire  :  <  La  B<Ai&ca- 
Hsn  (da  pearw>9,  dit4l,  doit  contenir  assignatioB  4 
lOfiaaitH  dffiiit  la  (km  decaitation,  car  rartide 
0e»  S  deraiar)  prévoit  le  cas  oè  la  paîtie  assignée 
fmi  défmn  ».  F.  anaâ  epinkm  eonfome  de  M,  i)e- 
JNay,  JCan»  de  tEsçpropr.^  n.  61  et  IS6,  appuya 
aar  la  mènw  raison^-^-CeUe  raison  B*est  pourtant  pas 
décHÎte,  car  on  peut  irès-JMen  concevoir  que  âVra 
que  doit  rendre  la  Cour  de  cassation  soit  par  défaut* 
lâea  qn^il  n^y  a!t  pas  eu  assignation,  si  la  notifica- 
tion do  pourvoi  doit  en  tenir  lieu. 

^  Il  est  de  jurispnidence,  d'une  part,  que  le  jury 
ae  doit  aHooer  aaome  indemnité  qo^eu  égard  à  la  v«^ 


propriation  du  terrain  voisin  doit  être  réglé 
ntm  par  le  jury  d'expropriation  y  mais  par 
tantorité  adminietratwe,  s'agissant  non  érex^ 
propriation,  mais  de  simples  dommages  causés 

5ar  des  travaux  publics.  (L.  â8  pluv.  an  6.  art» 

Cest  aussi  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  décider  si  des  terrains  pour 
lesquels  une  indemnité  d'expropriation  est  de^ 
mandée  sont  compris  dans  une  vente  adminit^ 
traiive  antérieure  de  terrains  voisins  (3). 
(Le  préfet  du  Puy-de-Dôme — C.  Audiguier.) 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  comme  repré- 
sentant l'Etat,  poursuivait  devant  le  tribunal 
civil  de  Qennoni-Ferrand  Texpropriation  de 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  route 
impériale  de  Lyon  à  Bordeaux.  Devant  |e  tri- 
bunal, le  sieur  Audiffuier  qnf,  en  iBfil,  avaH 
déjà  cédé  à  radmlntstration  des  terrains  né- 
cessaires à  la  même  route,  demandait  que  le 
jury  d'expropriation  fût  chargé  de  régler  l'in- 
demnité a  laquelle  11  avait  droit,  en  premier 
lieu,  pour  le  préjudice  causé  à  l'un  de  ses  bâti- 
ments d'exploitation  par  suite  de  l'expropriation 
des  terrains  voisins,  et  en  second  lieu,  pour 
l'expropriation  de  certaines  parcelles  qui,  selon 
lui,  n'avaient  pas  été  comprises  dans  la  vente 
de  4854. 

A  cette  demande  d'Indemnité,  le  préfet  op-^ 
posait  que  le  Jury  ne  pouvait  connaître  oue  des 
indemnités  relatives  à  la  chose  même  faisant 
l'objet  de  l'expropriation,  et  <|ue  les  parcelles 
pour  lesquelles  le  sieur  Audiguier  réclamait  une 
indemniti*  avaient  déjà  été  comprises  dans  la 
vente  de  1651  passée  en  la  forme  administra- 
tive. 

3  avr.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont  qui,  «  attendu  qu'il  s'agit  de  l'occupation 
d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Audiguier 
qui  consent  à  le  céder  :  qi^e  radmloistretion 
et  le  sieur  Audiguier  diffèrent,  (piant  à  l'éva- 
luation de  ce  terrain,  etqu'il  v  alieu  de  le  faire 
estimer  par  le  jury^»  conformément  à  la  loi...  », 
ordonne  la  formation  d'un  jury  sous  la  prési- 
dence d'un  magistrat  directeur  à  Teffet  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  au  sieur  Audiguier. 

POURVOI  en  cassatioa  par  k  préDet  du  Puy- 
de*'Dôme  :  1*^  pour  exeès  de  pouvoir,  violation 
de  la  kâ  du  28  pluv.  an  8  et  dusse  appUea- 
i  lion  de  ia  loi  du  S  mai  1841,  en  cse  que  le  tri- 
banal  de  €lermonti-Fenrand  a  jugé  ipt'il  y  avait 

lenr  des  terrains  expropriés  et  au  domnMKe  que  Tex- 
propriatioo  taâi  suMr  ^  la  propriété  doot  ils  font  par- 
tie, et  qu*il  ne  peut  £iire  entrer  dans  les  éléments  de 
rindemnité  les  dommages  oui  résultent  des  travaux 
donnant  lieu  à  l'expropriation.  V.  Cass.,  IS  janv. 
185â  (Vol.  i85&.1.735);  et  d'autre  part,  quePauto- 
rité  administrative  est  seule  compétente  pour  déter- 
miner les  indemnités  dues  pour  les  dommages  même 
permanents  causés  par  les  travaux  publics.  V.  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  TrofMUiSi  pubiiu,  n.  249^ 
etsitiv. 

<S)  Il  est  évident  qu'il  s'agissait  ici  de  Tlntcrpré- 
tation  d^un  acte  administratif. 
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lieu  de  procéder  à  la  nominatioii  et  au  règle- 
ment d'une  indemnité  comme  pour  une  expro- 
priation^ dans  un  cas  où  il  n'y  avait  pas  d  ex- 
propriation^ mais  seulement  un  dommage  dont 
l'appréciation  appartenait  à  l'autorité  adminis- 
trauve. 

^  Pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  18^1^  en  ce  que  le 
même  tribunal  a  jugé  qu'il  y  avait  expropria- 
tion ^  raison  de  terrains  qui  étaient  compris 
dans  une  vente  administrative  antérieure^  et 
dont  l'autorité  administrative  pouvait  seule  faire 
l'interprétation. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  lois  des  16-24  août  1790, 
tit.  2,  fart.  13;  16  met.  an  3  et  28  pluv.  an  8, 
art.  4; — Sur  les  premier  et  second  moyens  : — 
Attendu,  quant  au  chef  relatif  aux  dommages 
que  le  défendeur  aurait  soufferts  dans  son  bâ- 
tunent  d'exploitation,  que,  si  une  indemnité 
pouvait  lui  être  due,  il  appartenait  au  conseil 
de  préfecture  seul  de  prononcer  sur  sa  préten- 
tion;— Attendu,  quant  au  chef  concernant  l'oc- 
cupation d'un  terrrain  annexe  à  ce  bâtiment, 
qu  il  était  soutenu  par  l'administration ,  con- 
trairement à  la  prétention  du  défendeur,  que 
déjà  il  en  avait  reçu  le  prix,  aux  termes  de  l'acte 
de  vente  du  13  août  1851,  passé  en  la  forme  ad- 
miii(istrative:  qu'en  décidant  (pe  le  défendeur 
n'avait  pas  été  indemnisé,  qu'il  avait  été  fon- 
dé, dès  lors,  à  provoquer  la  réunion  d'un  jury 
d'expropriation,  et  en  ordonnant  la  formation 
de  ce  jury,  sous  la  présidence  d'un  magistrat 
directeur,  le  jugement  a  interprété  l'acte  admi- 
nistratif; ^'ainsi,  il  a  une  seconde  fois  excédé 
ses  pouvou*s  et  violé  les  règles  qui  limitent  la 
compétence  du  pouvoir  judiciaire; — Casse,  etc. 

Du  14  août  1854.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— iîapp.,  M.  Pascalis. — Cand. 
eanf,,  M.  Niciafr-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  M. 
de  Verdière.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—JuRfi.  —  Convocation.  —  Jury  dis- 
tinct.—Indemnité.  — Locataire.— DÉasioN 
CONDITIONNELLE.— Offres.— Dépens. 
En  matière  d'exprojtriation  pour  came  d'uti- 
lité publique,  le  juré  qui  a  abandonné  le  domi- 
eile  indiqué  dans  l'arrêt  de  désignation  du  jury, 
et  dont  le  nouveau  domicile  est  inconnu,  peut 
être  valablement  cité  dans  la  forme  déterminée 
par  Vart.  69,  §  8,  Cod.  proc.  (L.  3  mai  1841, 
art.  31.)  (1) 

Les  expropriés  qui,  ayant  un  intérêt  distinct, 
ne  se  sont  pas  opposés  à  la  jonction  de  leurs  af- 
faires pour  être  jugées  par  un  seul  et  même  jury, 
et  qui  se  sont  entendus  pour  exercer  cottective- 
ment  leur  droit  de  récusation,  ne  peuvent  se  faire 
un  moyen  de  ccusationdece  que  chaque  affaire 
n'a  pas  été  soumise  à  un  jury  distinct,  (L.  3  mai 
1841,  art.  34.)  (2) 


(i)  V,  coaL,  Gass.  SS  .'ér.  et  22  mars  1853  (Vol. 
1855.1.505). 

(2)  F.  dans  le  même  sens  Cass.  11  janv.  1854  (VoU 
1854.1.201— P.185A.2.607). 


L'indemnité  allouée  à  tin  locataire  à  raison 
de  la  dépossession  des  terrains  à  kd  loués  s'ap- 
plique de  plein  droit  à  toutes  les  causes  de  dom- 
mages résultant  de  cette  dépossession,  spéciale- 
ment à  la  privation  du  droit  de  s'agrandir  qui 
lui  était  conféré  par  le  bail,  et  aux  dépenses 
d'enlèvement  de  marchandises  déposées  sur  les 
terrains  expropriés,  (L.  3  mai  1841,  art.  38.) 

La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat-directeur étant  subordonnées  au  maintien 
du  jugement  d'expropriation,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, quand  ce  juaemerU  est  attaqué,  que  la 
décision  du  jury  et  l  ordonnance  qm  en  est  la 
suite  fassent  aucune  réserve  pour  le  cas  d'anr- 
nulation  ultérieure  du  jugement  d'expropria- 
tion. 

L'exproprié  qui  n'a  point  fait  connaître  sa 
demande  doit  être  condamné  aux  dépens,  quel- 
que minimes  que  soient  d'ailleurs  les  offres  de 
l'administration.  (L.  3  mai  1841,  art.  24  et  41.) 

V*  Espèce,— (JAComei—C.  le  préfet  de  la 
Seine.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  Duboucheron  a  été  désigné  comme 
juré  titulaire  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  du  1*'  avr.  1854,  et  qu'à  la  requête  du 
préfet  de  la  Seine,  cet  arrêt  a  été  noufié,  par 
exploit  du  3  mai  suivant,  tant  aux  jurés  qu'aux 
parties,  avec  convocation  pour  le  17  mai,  jour 
auquel  a  eu  lieu  la  réunion  du  jury  ;  —  Qu'il  est 
constaté  parle  procès-verbal  que  Duboucheron 
n'a  pas  été  trouvé  au  d<Mnicile  indiqué  par  l'ar- 
rêt, rue  Mogador,  n<^  11,  à  Paris,  et  que  la  ci- 
tation a  été  signifiée  au  parquet  ;  qu'A  est,  en 
efiet,  établi  au  procès-vertial,  d'une  part,  que 
Duboucheron  n'avait  plus  ce  domicile  au  mo- 
ment de  la  citation,  et,  d'autre  part,  qu'à  l'an- 
cien domicile  des  difficultés  étaient  faites  pour 
l'indication  du  nouveau; —  Attendu  qu'aucun 
moyen  de  cassation  ne  peut  être  tiré  de  ce  que, 
dans  ces  circonstances,  le  juré  ayant  été  assi- 
gné par  l'administration  au  domicile  indiqué 
par  l'arrêt  de  désignation  des  iurés,  et  n'ayant 
pas  été  trouvé  à  ce  domicile,  la  citation  a  été 
laissée  au  parquet;  — D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu 
violation  ni  de  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841^ 
ni  d'aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841^  les 
causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer  sont 
appelées  successivement,  et  que  plusieurs  inté- 
ressés ne  sont  tenus  de  s'entendre  pour  exer- 
cer simultanément  leurs  récusations  péremp- 
toires,  bornées  à  deux  pour  eux  tous,  que  lors- 
qu'ils figurent  dans  la  même  a£Eûre; — ^Attendu 
Ïu'U  suit  de  là  que  chaque  intéressé  a  le  droit 
'exiger  que,  pour  le  jugement  dé  chaque  af- 
faire, lorsqu'eUe  est  distincte,  U  soit  procédé  à 
la  formation  d'un  jury  distinct;  mais  que  ni  cet 
article  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ne 
s'opposent  à  ce  que,  du  consentement  des  par- 
ties, plusieurs  afiaires  soient  jointes  et  soumises 
à  un  même  débat  et  au  jugement  d'un  même 
jury  ;  ^Atleudu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
que  le  17  mai,  jour  de  la  première  réunion  des 
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jurés,  un  seul  jury  a  été  formé  pour  le  juge- 
ment de  toutes  les  affaires  de  la  session,  qui 
étaieni  relatives  au  règlement  des  indemnités 
pour  expropriation  de  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  ceinture  ; 
r|ue  les  parties,  loin  de  rédamer  contre  cette 
jonction  ou  de  s'y  opposer,  ont,  au  contraire, 
procédé  en  en  acceptant  les  conséquences  ; 
que,  notanmient,  elles  se  sont  entendues  pour 
exercer  conjointement  leur  droit  de  récusation, 
dont  elles  n  ont  usé  que  pour  récuser  toutes  en- 
semble un  seul  juré  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  cir- 
constances que  le  demandeur  en  cassation  a 
accepté  la  jonction  de  son  affaire  avec  celle  des 
'  autres  intéressés  ;  qu'il  s'est  interdit  par  là  le 
clroit  de  critiouer  ultérieurement  cette  jonc- 
tion ,  en  conséquence  de  laquelle  le  droit  col- 
lectif de  récusation  a  été  exercé  conformément 
à  la  loi  ;  —  Qu'ainsi,  il  n'y  a  eu  ni  excès  de 
pouvoir  ni  violation  des  art*.  34,  37  et  38  de  la 
loi  de  4841; 
Sur  le  troisième  moyen  :...  (sans  intérêt); 
Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
décision  du  jury  a*  fixé  Findemnité  due  a  Ja- 
cornet  à  raison  'de  la  dépossession  des  terrains 
à  lui  loués  ; — Que  la  généralité  de  cette  déci- 
sion a  embrassé  tous  les  chefs  de  demande 
formés  par  Jacomet  devant  le  jury; — Attendu 
({ue  si,  par  le  fait  de  l'expropriation,  il  s'est  j 
trouvé  privé  du  droit  de  s'agrandir  ultérieure-  I 
ment  que  son  bail  lui  conférait,  cette  privation  | 
a  été  une  suite  de  sa  dcpos&ession,  et  qu'ainsi  ' 
la  décision  du  jury  a  statué  sur  la  demande 
formée  de  ce  chef  ;— Qu'il  en  est  de  même  du 
chef  par  lequel  une  indemnité  était  demandée 
pour  réparation  du  dommage  qui  devait  être 
causé  au  locataire  par  l'opération  matérielle  de 
l'enlèvement  des  bois; — I^oii  il  suit,  quant  au 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  SS  de  la  loi 
de  1841,  en  ce  que  le  iury  n'aurait  pas  statué 
sur  tous  les  chefs  de  aemande,  que  ce  moyen 
manque  en  fait^ 

Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  le  demandeur 
contre  le  jugement  d'expropriation  lui  assurait 
la  pleine  et  entière  réserve  de  tous  ses  droits, 
et  que  la  décision  du  jury,  laouelle  ne  devait 
conserver  force  et  valeur  que  dans  l'hypothèse 
du  rejet  ultérieur  de  ce  pourvoi,  ne  risquait 
en  aucun  cas  de  lui  nréjudicier;— Qu'on  repro- 
che à  tort  à  ladite  aécision  et  à  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  de  n'avoir  point  prévu 

(1)  La  jurispradence  a  déjà  consacré  ce  principe 
que  les  chemiiis  raraux  ne  sont  pas  soumis  anx  mè- 
met  rtf  les  que  les  chemins  vicinaox  classés  comme 
teist  quelles  que  soient  les  prescriptions  des  arrêtés  ad- 
ministratifs rendus  à  leur  égard.  V.  Table  générale 
DevilL  et  Gilb. ,  v*  Chemin  rural ,  n.  8  et  suiv.  ; 
Junge  Cass,  7  juOU  185^  (Vol.  1854.1.749),  et  juge- 
ment du  tribunal  des  conhits  27  mars  1851  (Vol. 
1851.2.454). — Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  conclure 
de  rarrêt  que  nous  recueillons  que,  quand  il  s*agit 
d'un  chemin  vieina],  Peioeption  préjudicielle  de  pos- 
session n*est  jamais  admissible  devant  les  tribunaux 
de  répression.  A  cet  égard,  on  doit  distinguer  :  les 

LV.— l"  PARTIS. 


le  cas  d'annulation  du  jugement  d'expropria- 
tion, prévision  qui,  en  l'état  de  la  cause,  ne 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  et  qui,  dès  lors,  était  sans 
intérêt; — ^Attendu,  quant  au  délai  de  trois  mois 
pour  prise  de  possession  des  terrains,  consenti 
par  1  administration,  qu'il  a  été  donné  acte 
de  ce  consentement,  et  que  tous  les  droits  du 
demandeur  à  cet  égard  ont  été  dûment  con- 
servés: 

Sur  le  sixième  moyen  * — Attendu  que  la  loi, 
en  obligeant  l'expropriant  à  faire  offre  d'une 
somme  pour  indemnité  et  à  notifier  cette  offre 
à  l'exproprié ,  *  n'a  fixé  à  ces  offres  aucune 
limite  ; — Qu'en  cette  matière,  l'insuffisance  des 
offres  n'en  entraine  pas  la  nullité;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'administration 
a,  par  exploits  du  3  avr.  1854,  fait  offre  à  Jaco- 
met de  deux  indemnités  de  1  fr.  chacune,  et 
que  Jacomet  n'a  point,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  l'art.  24  de  la  loi  de  1841,  indi- 
(j[ué  le  montant  de  ses  prétentions;  qu'en  cet 
état  de  la  procédure,  le  magistrat  directeur 
s'est  conformé  aux  dispositions  formelles  de 
l'art.  40,  en  condamnant  Jacomet  en  tous  les 
dépens  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  août  1854.— Ch.  civ.— Pr«^*.,  M.  Bé- 
reuffer. — Rapp,,  M.  Renouard. — ConcL  conf., 
M.  Vaïsse,  av.  gén. —  PL,  MM.  Mimerel  et  de 
Verdière. 

2*  Espèce. — Du  même  jour,  autre  et  sembla- 
ble arrêt  en  ce  qui  touche  les  première,  deuxiè- 
me et  quatrième  questions,  sur  le  pourvoi  du 
sieurJVar«^  

1*  CHEMIN  RURAL.  —  Prbsckiption.  — 
Action  possessoieb.  —  Question  PRtJuni- 

jCIELLE. 

2?  Règlement  mumaPAi..— Curage.— Fos- 
sés. 

1®  léeê  chemins  ruraux,  non  classés  comme 
vicinauXj  sont  prescriptibles,  et  peuvent,  dès 
lors,  donner  lieu  d  Vaction  possessoire;  et  ce- 
la, alors  même  qu'il  existerait  un  règlement 
préfectoral  déclarant  leur  publicilé ,  déter- 
minant leur  largeur  et  ordonnant  leur  clas- 
sement,—Par  suite,  la  possession  de  tels  che- 
mins  peut  servir  de  base  à  une  exception  pré- 
judicielle devant  les  tribunaux  de  répression, 
(Cod,  Nap.,  538;  Cod.  forest.,  182  ;  L.  21  mai 
1836.)  (1) 

T  Est  illégal  et  non  obligatoire  Varréié 

faits  pooeflsohtt  allégués  sont-ils  postérieurs  à  la 
déclaration  de  vicinalité,  nul  doute  qu'Us  ne  soient 
alors  inopérants,  puisque  par  Teffet  de  cette  décla- 
ration le  chemin  est  devenu  imprescriptible;  mais 
si,  au  contraire,  les  faits  possessoires  étaient  anté- 
rieurs au  classement  du  chemin,  ators  ces  faits  pos- 
sessoires autoriseraient  rexception  préjudicielle,  parce 
qu>n  ce  cas  Taction  possessoire  est  recevable,  non,  il 
est  vrai,  pour  se  fiùrê  réintégrer  dans  la  possession 
effective  du  sol  du  chemin,  mais  pour  faire  consta- 
ter sa  possession  à  Teffet  d'établir  son  droit  à  une 
indemnité.  V.  sur  ce  point  TabU  générale,  v**  Chemin 
!  tieinal,  n*  iM  et  suiv. 
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municipal  impo$ant  auaù  propriéiairet  rive^ 
rainé  d'un  chemin  rural  le  curage  des  foiséi 
appartenant  à  la  commune,  (Cod.  pén.,  471, 
u.  15.) 

(Villotte.)— AKntT. 
LA  COUR;... —£d ce  qui  touche  le  deanième 
moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue  de 
l'art.  182,  G.  forest.,ot  de  la  règle  de  l'impres- 
crlptibilité  dudomaine public:— Vu  l'art.  538, 
Cod.  Nap.^et  Tart.  lOdela  loi  du  21  mai  1836, 
portant  :  «  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
«  maintenus  comme  tels  sont  imprescripii- 
<c  blés.  »— Attendu  que,  si,  aux  termes  des 
deux  dispositions  ci-dessus,  les  chemins  dé~ 

Sendant  de  la  grande  voirie  et  ceux  qui,  objet 
'une  déclaration  de  vicinaliléf  ont  été  classés 
comme  vicinaux^  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  possession  privée,  il  en  est  autrement 
des  chemins  oui,  ne  dépendant  pas  de  la  grande 
voirie,  n'ont  été  ni  reconnus,  mêlasses  comme 
ehemim  vicinaux  /—Attendu  que  cette  secon- 
de catégorie  de  chemins,  comprenant  les  che- 
mins ruraux ,  les  chemins  d'exploitation,  les 
sentiers,  alors  même  que  l'usage  en  serait 
public,  rentre  dans  la  classe  des  propriétés 
communales  ou  particulières,  soumises  2^ux 
principes  du  droit  commun,  prescriptibles  par 
conséquent,  et  pouvant  dès  lors  donner  heu 
à  l'action  possessoire  ;  —  Attendu  que  le  ca- 
ractère de  tels  chemins  et  le  principe  de  près- 
cripiibilité  qui  les  domine  ne  sauraient  être 
modifiés  par  un  règlement  de  préfet  déclarant 
leur  publicité  ,  déterminant  leur  largeur  et 
ordonnant  leur  classement,  puisque  {^  la  dif- 
férence de  ce  qui  est  prescrit  par  la  lé^iskition 
actuelle  pour  le. maintien,  la  reconnaissance, 
la  déclaration  et  le  classement  des  chemins 
vicinaux)  il  n'existe  pas  de  loi  qui  donne  aux 
préfets,  pour  les  simples  chemins  publics,  les 
mêmes  pouvoirs  de  compétence  et  d'attribu- 
tion ;  d^où  il  suit,  qu'en  autorisant  Villoite  à 
exciper  devant  le  juge  compétent  des  faits  à  lui 
personnels  de  possession  plus  qu'annale  sur 
divers  chemins  non  classés  comme  chemins 
vicinauXy  la  décision  attaquée,  loin  de  violer 
les  dispositions  ci-dessus  visées,  en  a  fait  une 
saine  application  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  fondé 
9ur  une  violation  prétendue  de  Tart.  471,  pa- 
iagraphe  15,  Cod.  pén.,  et  de  Tart.  1"  de  Par- 
rété  pris  par  le  maire  de  SaintSulpice,  le  il 
juin  1853,  et  approuvé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, le  28  du  même  mois,  ledit  article  or- 
donnant tt  à  tous  les  propriétaires  riverains 
ce  des  chemins  ruraux...  de  mettre  en  bon  état 
4.  lesdits  chemins,  chacun  en  droit  soi,  en 
«  récurant  les  fossés  et  en  déposant  leur  rejet 
d  dans  les  ornières...  »  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté,  en  point  de  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  1*^  que  les  anciens  fossés  limitrophes 
des  propriétés  de  Villotte  appartiennent  à  la 
commune;  2"  que  le  long  de  ces  propriétés  il 
ft'exisuit  pas  antérieurement  d'autres  fossés; 
3«  que  ceux  qui,  en  outre  des  anciens,  exis^ 
tent  aujourd'hui  sur  les  autres  chemins  bor- 


dant les  propriétés  deVIUotle ,  ont  été  creu- 
sés à  neuf  par  la  commune;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  des  faits,  l'injonction  de  récurer 
les  fossés  existant  et  appartenant  à  la  com- 
mune ne  saurait  être  obligatoire  ;  qu'il  fau- 
drait, en  effet,  pour  imprimer  ce  caractère  k 
une  telle  injonction,  donner  &  l'art.  3 ,  para- 
graphe U,  de  la  loi  des  16-21  août  1790,  qui 
confère  à  l'autorité  municipale  le  droit  de  ré- 
elementer  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et 
la  commodité  de  la  petite  voirie,  cette  exten- 
sion qu'une  telle  disposition  emporterait  con- 
trainte pour  les  riverains  d'entretenir  les  che- 
mins ruraux  longeant  leurs  héritages;  qu'une 
telle  extension  est  péremptoirement  contraire 
à  toutes  les  lois  spéciales  qui  ont  déterminé, 
en  la  forme  et  au  fond,  les  conditions  d'entre- 
tien des  chemins  communaux  ;  d'où  il  suit , 
qu'en  refusant  toute  autorité  légale,  à  cet 
égard,  à  l'arrêté  municipal  précité ,  et,  par 
suite,  en  relaxant  Villotte  de  ce  chef  des  pour- 
suites, le  jugement  attaqué;  loin  de  violer  les 
dispositions  ci -dessus  visées,  soit  delà  loi  de 
1790,  soit  de  l'art.  471,  paragraphe  15,  Cod. 
pén.,  s'est  exactement  conformé  à  ces  dispo- 
sitions, ainsi  qu'aux  véritables  j[)rincipes  de 
la  matière  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  par  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Lavaur 
contre  le  jugement  de  ce  tribunal  du  20  juil- 
let dernier,  etc. 

Du  5  janv.  1855.  —  Ch.  crlm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.—  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
Concl.,  M.  d'(Jbéxi,av.  gén> 

COURTIERS  DE  COMMERCE.    —    Mahda- 

TA»B.— COUITAQB  ILLKITB. 

Le  privité§e  coi^éré  aux  courtiers  de  m«r- 
ehandises,  et  eonsistani  dems  le  droit  exclusif 
de  servir  d'Intermédiaires  aux  négoeiants 
pour  la  vente  et  l*achat,  ne  fait  nul  obstacie  à 
ce  que  (es  négociants  confient  à  des  mandatai^ 
res  spéciaux  le  soin  de  vendre  leurs  marchan- 
dises en  leur  nom.  L'exécution  d^un  tel  man- 
dat ne  saurait  donc  être  considérée  comme  une 
immixtion  dans  les  fonctions  de  courtier.  (L. 
28 vent,  au  9,  art.  7  et8;  Ârr.  27prair.aD  10, 
art.  4;  Cod.  comm.,  74  et  78.) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  mandet- 
taire,  ayant  outrepassé  son  mandat,  aurait, 
après  conclusion  du  marché,  demandé  à  son 
commettant  la  ratifleation  de  ce  marché. 

Mais  il  g  a  au  contraire  immixtion  dams  iee 
fondions  de  courtier  ou  courtage  illiciie,  lors  • 
que  le  tiuindaloirt,  cessant  d*agir  dans  Vinté- 
rét  exclusif  de  son  maméamt,  se  rend  /'Inlermé- 
diaire  du  vendeur  et  de  Vachêteur,  lorsque^ 
par  exemple,  avant  df  conclure  un  marché  qui 
lui  est  proposé,  il  consulte  son  commettant  et 
V  en  gage  à  y  consentir,  un  tel  fait  constituant 
une  véritable  entremise  entre  l*acheleur  cl  le 
vendeur.  Vainement  le  mandataire  préien- 
drail-il  que  sa  conduite  en  ce  cas  n'a  été  que 
celle  d'un  mandataire  dévoué  aux  inléréu  de 
son  commettant  {\). 

(i)  Cet  solutions  indiquent  d'une  manière  prôdae 
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(Courliera  d'Amieus^G.  Madaré  et  autres.) 

AtttT  {apriê  délib^  <n  çh,  du  cofw.)* 
LA  GOIJR  ;  —  £q  ce  qui  touche  le  chef  de 
iVréi  attaqué,  qui  a  statué  sur  Tappel  de  la 
partie  civile,  et  relativement  à  une  catégorie 
de  faits  communs  aux  quatre  prévenus  :— At- 
tendu, en  droit,  que  les  courtiers  sont  des 
agents  intermédiaires  pour  les  actes  de  com- 
merce (art.  74,  Cod.  commOi— Attendu  que 
ies  courtiers  de  marchandises  sont  des  inter- 
médiaires pour  Tachât  et  la  vente;— Attendu 
que  les  courtiers  nommés  par  le  Gouverne- 
ment ont  seuls  le  droit  d'en  exercer  la  profes- 
sion (art.  7  et  8,  loi  du  28  vent,  an  9);— Qu'ils 
ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  (art.  78, 
God.  comm.)  ;— Attendu  <]u'il  résuite  claire- 
ment des  lois  sur  la  matière  que  le  privilège 
exclusif  des  courtiers  de  marchandises  oom- 
prend  tous  les  actes  qui  rentrent,  par  leur  na- 
ture, dans  l'exercice  de  leur  profession  {  mais 
qu'il  ne  fait,  d'ailleurs,  obstacle  à  aucun  des 
autres  actes  autorisés  par  les  lois  générales;^ 
Attendu,  en  effet,  que,  si  Tintérét  public  exi- 
geait la  suppression  du  libre  choix  d'un  in- 
termédiaire dans  les  places  où  le  Gouverne- 
ment aurait  jugé  utile  d'établir  des  courtiers, 
il  n'exigeait  pas  d'autre  dérogation  au  droit 
commun  ; — Attendu  que  si  l'art.  4  de  Tarrété 
du  27  prair.  «n  10,  en  rappelant  le  commerce 
à  la  stricte  exécution  des  lois  sur  le  courtage, 
a  exprimé  da^s  sa  disposition  finale  qu'il  éiait 
permis  k  tous  particuliers  de  vendre  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises,  cette  réserve  a 
pour  objet,  non  de  défendre  des  actes  qui  se 
trouveraient  en  dehors  de  la  profession  pif- 
blique  des  courtiers,  mais  de  constater  que  le 
mioistére  de  ceux-ci  n'était  imposé  que  lors^ 
que  les  particuliers  croyaient  devoir  recourir 
à  des  intermédiaires  i— Attendu  que  les  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  précité  n'ex- 
cluent nullement  le  mandat  d'acheter  ou  de 
vendre,  puisque  le  mandant  qui  s^oblige  par 
mandataire  est  censé  avoir  contracté  par  lui- 
même;  —  Attendu  que  le  gundat  légal  et  ex- 
clusif eonféré  aux  courtiers  est  tout  k  fait 
distinct  du  mandat  d'acheter  et  de  \eudre, 
qui  peut  être  confié  à  toute  autre  persouue, 
dans  les  termes  du  Gode  Napoléon  ;  —  Que  le 
courtier,  en  effet,  s'entremet  pour  rapprocher 
des  intérêts  différents  entre  eux  dans  leurs 
prétentions  respectives;  qu'il  les  satisfait  en 
fiadMUBt  et  procurani  Taocord  de  la  velonté 

la  nuance  asseï  délicate  qui  êiitingua  le  mandat 
ordinaûie  du  courti^  profraneot  dit,  que  Ton  peut 
ao«i,  MNMceitaim  rapporu»  quaUfler  de  mandat  (M. 
Tn>ploiig,dai  Mondai j  n.  68  et  09),  bieu  qu'il  ne  se 
conçoive  que  comme  on  mandat  double,  le  neutra- 
lisant par  hii-mème,  puiiqu'il  s'applique  à  des  inté- 
rêts opposés,  rintérét  do  vendeur  et  cdui  de  Tachc- 
teur.  On  peut  voir,  du  reste,  sur  rexerclcc  illégal  des 
fondions  de  courtier,  les  nombreuses  décisions  clas- 
sées dans  la  Table  générale  Oeviil.  et  Gilb.,  y  Cour- 
tage-cauriier^  n*  H  et  suiv.,  et  dans  les  tables  an- 
nuelles du  Recueil.  V,  aussi  le  Dieu  du  contenu 
de  DtriUeneuve  et  Wassé,  ead^  verb,,  %  i*'.     | 


de  l'acheteur  et  de  celle  du  vendeur,  sans  s'i- 
dentifier avec  Tune  ni  avec  Tau  ire,  ni  s'assi- 
miler à  aucune  des  parties;  —  Que  le  manda- 
taire représente  un  seul  intérêt  pour  lequel 
il  stipule,  une  seule  volonté  qu'il  engage,  et 
avec  lesquels  il  s'identifie,  dans  leur  antago- 
nisme vis-à-vis  d'intérêts  opposés,  et  dans 
la  conclusion  définitive  de  I  affaire  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  celui  qui  recevrait  et  exécute- 
rait le  mandat  de  s'entremettre,  comme  celui 
qui,  par  sa  propre  initiative,  s'entremettrait 
pour  des  actes  de  commerce,  contreviendrait 
aux  lois  constitutives  du  privilège  exclusif 
des  courtiers  ;  mais  que  celui  qui  recevrait  et 
exécuterait  le  mandat  d'acheter  ou  de  vendre, 
en  représentant  le  mandant,  et  eu  i'engapeant 
définitivement,  comme  si  celui-ci  eût  agi  lui- 
même,  ne  porterait  aucune  atteinte  à  ce  pri- 
vilège, et  resterait  dans  les  termes  permis  du 
droit  commun  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  a  adopté  à  cet  égard  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  que  les  quatre  préve- 
nus Poiré  ,  Lefevre  •  Gavory  et  Madaré , 
avaient,  antérieurement  à  la  poursuite,  chacuu 
un  mandat  spécial  pour  des  commerces  diffé- 
rents de  diverses  maisons,  dans  rintérét  de 
chacune  desquelles  avaient  eu  lieu  les  opéra- 
tions incriminées;  qu'à  l'égard  de  toutes  ces 
maisons,  ils  avaient  agi  comme  munis  de  pou- 
voirs qui  les  autorisaient  à  contracter  au  nom 
de  leurs  mandants  ;  qu'ils  ont,  en  effet,  vendu 
pour  eux,  obtenu  les  livraisons,  suivi  l'exé- 
cution de  leurs  mandats  dans  des  conséquen- 
ces qui  s'y  rattachaient  plus  ou  moins  direc- 
tement, opéré  enfin  comme  l'auraient  fait  les 
commettants  et  non  comme  de  simples  in- 
termédiaires désintéressés  entre  les  vendeurs 
et  les  acheteurs  :  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
Gour  impériale  d  Amiens,  en  confirmant  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  même  ville,  qui  avait  renvoyé  les  quatre 

5 révenus  de  la  plainte  quant  à  cette  catégorie 
e  faiu,  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  con- 
trairci  une  saine  interprétation  des  art.  7  et  8 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  74  et  78,  God. 
comm.,  et  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  27  i)rair. 
an  10; —  Rejette  le  pourvoi  quant  à  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  commune  aux  quatre  prévenus 
Poiré,  Lefèvre,  Gavory  et  Madaré; 

En  ce  qui  touche  chacun  des  prévenus 
particulièrement  :  —  Attendu  que  Lefèvre , 
Gavory  et  Madaré,  seuls  condamnés  à  l'a- 
mende et  à  des  dommages-intérêts  par  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Amiens, avaient  interjeté  ^Pini;  que  l'arrêt 
attaqué  a  infirmé  cette  décision  et  les  a  ren- 
voyés de  toutes  les  fins  de  la  poursuite  ;--En 
ce  qui  touche  Lefèvre  :— Attendu  qu'il  est  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  tes  do- 
cuments produits  constutaient  qu'en  vertu  du 
maûdat  qu'il  tenait  de  la  maison  Basile  etCas- 
telnau,  de  Montpellier,  11  avait,  le  Va  oct. 
1852,  vendu  à  BayarJTiliier,  d'Amiens,  dix 
demi-muids  do  vin  de  Narbonne;  que^  sur  l'a- 
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vis  qu'il  en  avait  donné  à  ses  commetlanis, 
ceux-ci  lui  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient 
consentir  à  expédier  le  nouvel  ordre  de  ce 
négociant;  mais  qu'ils  n'ont  pas  persévéré 
dans  ce  refus,  et  que  sur  l'observation  de  Le- 
fèvre  qu'il  n'était  pas  sorti  des  limites  de  son 
mandat,  ils  ont  exécuté  le  marché  qu'il  avait 
fait  en  leur  nom  avec  Bayard-Tillier;— Attendu 
que  le  refus  fait  à  tort,  par  le  mandant,  d'exé- 
cuter un  marché  conclu  déûnitivement  en 
son  nom,  ne  saurait  réagir  sur  une  opération 
licite  consommée  par  le  mandataire  et  en 
changer  les  caractères  à  son  égard  ;  —  Atten- 
du, dès  lors,  qu'en  renvoyant  Lefèvre  de  la 
plainte,  quant  ^  ce  chef,  rarrét  attaqué  a  fait 
une  saine  interprétation  des  lois  de  la  ma- 
tière; 

En  ce  qui  touche  Gavory  :  —  Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'en 
août  et  nov.  1851,  Gavory,  mandataire  de  la 
maison  Schaff,  de  La  Rochelle,  avait  conclu 
deux  marchés  pour  des  eaux-de-vie,  avec 
Devauchelle  et  la  veuve  Gattier,  à  Amiens  ; 

2ue  la  réalité  et  la  sincérité  de  la  conclusion 
éfiniiive  des  marchés  vis-à-vis  des  acheteurs 
étant  reconnues,  il  s'ensuit  que  Gavory  n'é- 
tait pas  un  intermédiaire  à  leur  égard,  mais 
qu'il  était  personnellement  obligé,  si  la  mai- 
son Schaff  ne  l'était  pas  elle-même; — Attendu 
que^  s'il  est  constaté,  en  outre,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  Gavory  a  demandé  l'approbation  de 
cette  maison,  et  qu'il  n'était  pas,  dans  cette 
circonstance,  resté  tout  à  fait  fidèle  aux  pres- 
criptions de  son  mandat,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  en  ait  référé  à  ses  commettants  avant  la 
conclusion  du  marché  ;  que,  dès  lors,  ses  dé- 
marches, faites  postérieurement,  tendaient 
uniquement  et  exclusivement  k  dégager  sa 
responsabilité  personnelle  ;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  des  fait^  appréciés  souveraine- 
ment par  l'arrêt  attaqué,  ledit  arrêt  a  pu,  sans 
donner  ouverture  à  cassation,  considérer  Ga- 
vory comme  n'ayant  pas  fait  acte  de  courtage  ; 
—Rejette  le  pourvoi,  en  ce  qui  concerne  Le- 
fèvre et  Gavory,  aux  chefs  de  l'arrêt  attaqué 
relatifs  aux  faits  particuliers  imputés  à  chacun 
d'eux  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  Madaré:— Vu  les  art. 
7  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  74  et  78, 
God.  comm.,  4  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10, 
65,  God.  pén.;  —  Attendu  qu'aucun  crime  ni 
délit  ne  peut  être  excusé  que  dans  les  cas  ou 
dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le 
fait  excusable; — Attendu  que  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10  défend,  sous  les  pei- 
nes portées  par  les  lois,  à  toutes  personnes 
autres  que  celles  nommées  par  le  (gouverne- 
ment, de  s'immiscer,  en  façon  quelconque, 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  dans 
les  fonctions  des  courtiers  de  commerce  ;  — 
Attendu  que  l'infraction  aux  lois  qui  répri- 
ment le  courtage  illicite  ne  dépend  nullement 
du  mobile  qui  a  porte  le  prévenu  à  la  com- 
mettre, et  que  des  considérations  prises  dans 
des  intérêts  privés  ne  sauraient  d'ailleurs  au- 


toriser la  transî^ression  des  lois  d'ordre  public; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué :  1«  que  la  maison  Vives,  de  Gondom, 
dont  Madaré  était  le  représentant  à  Amiens, 
lui  annonçait  par  une  lettre  du  21  juill.  1852 
qu'elle  ne  pouvait  expédier  k  Legrand-Bou- 
cher,  au  prix  de  55  fr.  l'hectolitre,  les  treize 
pièces  d'eau-de-vie  qu'il  désirait;  que  cette 
lettre  était  une  réponse  à  celle  par  laquelle 
Madaré  engageait  son  commettant  à  faire  cette 
expédition  à  ce  prix,  eu  égard  aux  circon- 
stances qui  ne  lui  avaient  pas  permis  de  se 
rencontrer  avec  ce  négociant  avant  le  mo- 
ment où  il  aurait  pu  traiter  encore  avec  lui  à 
cette  condition  ;  2  '  que  si ,  par  sa  lettre  du 
27  octobre  de  la  même  année ,  Madaré  a 
transmis  à  la  même  maison  Vives  le  désir  qu'a- 
vait Dompierre-Gouber  qu'il  lui  fût  expédié, 
au  prix  de  68  fr.  l'hectolitre,  cinq  pièces 
d'eaux-de-vie,  il  ne  l'a  fait  qu'à  la  prière  de 
ce  dernier,  çui  voulait  être  ainsi  indemnisé 
de  la  mauvaise  qualité  de  marchandises  pré- 
cédemment envoyées ,  et  dans  la  crainte  de 
voir  cesser  les  rapports  de  sa  maison  avec 
ce  négociant,  dont  il  connaissait  bien  la  sol- 
vabilité; —  Attendu  que  les  faits  ainsi  recon- 
nus constituent  manifestement  une  entre- 
mise entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et,  par 
suite,  une  immixtion  dans  les  fonctions  de 
courtier;  —  Attendu,  néanmoins,  que  Tarrêl 
attaqué,  sans  niéconnattre  les  caractères  de 
ces  faits,  a  refusé  d'appliquer  à  Madaré  l'aru 
8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  sous  le  prétexte 
que,  dans  ces  circonstances,  la  conduite  de 
Madaré  n'avait  été  que  celle  d'un  mandataire 
dévoué  aux  intérêts  de  la  maison  qu'il  repré- 
sente, et  désireux  de  lui  conserver  d'utiles 
relations  commerciales;— Attendu  qu'en  dé- 
cidant ainsi,  la  Gour  impériale  d'Amiens  a  ad- 
mis une  excuse  non  autorisée  par  la  loi,  et 
expressément  violé  les  dispositions  de  loi  ci- 
dessus  visées  ;—Gasse  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale d'Amiens  du  5  août  dernier,  au  chef 
seulement  qui,  statuant  sur  l'appel  du  nommé 
Madaré,  le  renvoie  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile,  etc. 

Du  13  janv.  1855.— Ch.  crim.— Prrf».,  M. 
Laplagne -Barris.  —  Aapp.,  M.  Sénéca.  — 
Concl.  conf.,  M.  Bresson,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Fabre  et  Delaborde. 

i^  COUR  D'ASSISES.  —  Lbcturb  de  piè- 
ces.— Pouvoir  discrétioriiài&b.— Avertis- 
sement lUX  IDRÉS. 

2"*  Jure.— OpimoN  MAKiFSSTfiE. 

1**  Le  président  de  la  Cour  d*(usises  gui 
donne,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnai- 
re, ou  fait  donner  lecture  d'une  pièce  dans  U 
cours  des  débats,  n^est  pas  tenu,  à  peine  de 
nullité,  d^averlir  les  jurés  que  cette  pièce  ne 
doit  être  considérée  que  comme  simple  ren- 
seignement.  (God.  inst.  crim.,  268  et  269.)  (1) 

(4)  Telle  est  la  jurisprudence  adoptée  en  dernier 
lieu  par  la  Cour  de  cassation.  V.  arrêts  des  16  janv. 
1836  (Vol  1836.1.223);  26  avril  1838  (BulL  n.  111); 
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PareilUmentj  il  n'y  a  pas  nullité  parce  que 
le  président  aurait  remit  cette  même  pièce  au 
jury,  $ans  Vavertir  qu'il  ne  devait  la  considé- 
rer que  comme  simple  renseignement.  (G.  inst. 
Cf.,  341.) 

3*  Lorsque  dans  le  cours  des  débals  un  juré 
vient  à  proférer  une  exclamation  exprimant 
son  opinion  sur  un  fait  qui  implique  la  cul' 
pabilité  de  Vaceusé,  il  y  a  nécessité  pour  la 
C(mr  d'assises  de  renvoyer  Vaffaire  à  une 
autre  session.  (G.  iost.  crim.,  312  et  353.)  (1) 
(TelmeO—ARR^T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  yiolation  des  art.  ^8,  269  et 
3*22,  God.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises  a  :  1*  fait  donner  lecture, 
dorant  les  débats,  des  interrogatoires  sabis 
daDS  le  cours  de  Finstruction  par  le  beau-père 
et  la  femme  du  demandeur  en  cassation,  qui 
avaient  été  impliqués  d'abord  dans  la  pré- 
vention ,  sans  avoir  préalablement  déclaré  qu'il 
ordonnait  cette  mesure  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  et  à  titre  de  simples  ren- 
seignements ;  T  remis  ces  interrogatoires  au 
jury  qui  a  pu,  par  suite,  en  prendre  connais- 
sance dans  sa  délibération  :— Attendu  :  1**  que 
Tordre  donné  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises  de  lire  les  pièces  dont  il  s'agit  n'a  pu 
Péire  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  est  investi  par  les  art.  268  et  269  du 
Gode  précité,  et  que  la  seconde  de  ces  dispo* 
sillons  n'exige  point,  k  peine  de  nullité,  que 
le  jury  soit  averti  par  ce  magistrat  de  ne  con- 
sidérer les  pièces  lues  que  comme  simples  ren- 
seignements ;  —  Attendu  que  les  interrogatoi- 
res snsdésignés  faisaient  partie  de  la  procé* 
dore  instruite  contre  le  demandeur,  et  que, 
dès  lors,  en  les  remettant  au  jury,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  n'a  fait  que  se  conformer, 
parées  articles  (2),  à  la  disposition  expresse 
du  deuxième  paragraphe  de  Tart.  341,  God. 
iost.  crim.;— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  312  et  353  du  même  Code:  — 
Vu  ces  articles,  ainsi  que  l'art.  408  de  ce  Gode  ; 
—  Attendu  qu'après  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  pour  l'application  de  la  loi  pé- 
nale, la  Cour  d'assises,  statuant  sur  les  con« 
clusions  du  défenseur  dudit  Telme,  a  donné 
acte  à  ce  dernier  de  ce  que,  pendant  le  cours 
des  débats,  un  de  MM.  les  jurés,  alors  que  le 
président  de  cette  Cour  venait  de  faire  re- 
marquer à  l'accusé  qu'il  ne  s'était  jamais  servi 

21  mars  18dA  (BulL  n.  110)  ;  30  janv.  1851  (Vol. 
1851.1.72  —  P.  1851.1.287)  ;  29  juin  1854  (Bull, 
n.  209). — Cette  jurisprudence  a  été  combattue  avec 
raison,  selon  nous,  par  M.  Faustin  Hélie,  Encyclop, 
du  droit,  v*  Cour  d'assises,  n.  lAl,  et  la  Cour  de 
cassation  eUe-mème  avait  précédemment  consacré  la 
doctrine  contraire.  V.  les  arrêts  indiqués,  Table  gé- 
nèraU  Devill.  et  Giib.,  v*  Témoin»  en  mat,  crim,, 
D.  3A7  et  suiv.;  Junge  28  juin  1832  (Bull.  u.  220). 
V.  aussi  Tartlcle  suivant 

(1)  En  ce  qui  touche  la  défense  faite  aux  jurés 
de  communiquer  sur  Faifaire  à  eux  soumise  et  de 


d'une  arme  à  feu,  avait  dit  :  cependant  il  ne 
Va  pas  manqué  ;  —  Attendu  qu'en  proférant 
ces  paroles,  qui  furent  entendues  du  minis- 
tère public  et  de  la  Cour,  ce  juré  avait  mani- 
festement exprimé  son  opinion  sur  la  culpabi- 
lité de  l'accusé,  et  violé  les  obligations  qui 
lui  étaient  prescrites  par  les  art.  312  et  353, 
Cod.  inst.crim.,et  qu'il  ne  pouvait  plus  con-^ 
courir  légalement  au  jugement  de  l'accusa- 
tion;—Que  cet  incident  constituait,  en  effet, 
une  manifestation  publique  et  une  commu- 
nication interdite  par  ces  articles,  et  entraî- 
nant nullité;  que,  dans  cet  état,  il  était  du  de- 
voir de  la  Cour  d'assises  de  soustraire  ce  juge- 
ment à  un  jury  qui  avait  cessé  de  présenter 
les  garanties  d  impartialité  exigées  par  la  loi, 
en  annulant  les  aébats  et  en  renvoyant  Taf- 
faire  à  une  autre  session  ;  d'où  il  suit  qu'en 
ne  procédant  pas  ainsi ,  elle  a  formellement 
violé  lé  susdit  art.  312;  —  En  conséquence, 
faisant  droit  au  pourvoi  sur  cechef,casse^etc. 
Du  18  janv.  1855.— Gb.  crim.— Pr^<. ,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Rives.— Con<?l., 
M.  d'Cbéxi,  av.gén.— PL,  M.  Costa. 

l»  TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 
—  ExpBtT.  —  Pouvoir  niscEÉTiONif Aias.  — 
Serment. 

2<>  Dépositaire  public— Directeur  de  la 
POSTE.— DÊTOURifBMBifT.— Billet  de  banque. 

i^  Bien  que  les  témoins  ou  experts  appe* 
lés  par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ,  ne 
soient  pas  assujettis  à  la  formalité  du  ser^ 
ment,  comme  tes  témoins  et  les  experts  ordi^ 
naires,  il  ne  saurait  cependant  résulter  nul- 
lité de  ce  qu'ils  auraient  prêté  serment,  si 
d'aiUeurs  le  président  a  averti  le  jury  que 
leurs  déclarations  ne  devaient  être  considérées 
que  comme  renseignements,  (God.  inst.crim., 
268  et  269.)  (3) 

Le  témoin  cité  d  la  requête  de  l'accusé, 
mais  non  notifié  au  ministère  public,  et  dont 
le  nom  ne  figure  même  pas  sur  la  liste  pro- 
duite à  l'audience,  peut  être  entendu  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  sans 
prestation  de  serment,  (God.  inst.  crim.,  269 
et  317.)  (4) 

2<>  Le  détournement  par  un  directeur  de  la 
poste  aux  lettres  d'un  billet  de  banque  ren^- 
fermé  dan«  une  lettre  dont  il  était  dépositaire 
en  sa  qualité  constitue  le  crime  puni  par 
Vart.  173,  Cod.  pén.,  et  non  celui  prévu  par 

maoi  rester  d'a?ance  leur  opinion,  voy.  Table  généra- 
le, y""  Jury,  n.  363  et  suiv.,  et  Cod.  inst.  crim.  an- 
noté  de  Gilbert,  art.  353^  n.  1  et  suiv. 

(3)  Sic  au  Bull.  off.  de  cassation.  Peut-être,  au 
lieu  de  :  ces  articles,  faudrait-il  lire  :  cette  remise. 

(3-d)  V.  dans  le  même  sens  sur  le  premier  point, 
Cass.  à  nov.  1836  (Vol.  1837.1.988);  6  fév.  18Â0  (Vol. 
1840.1.65A  —P.  i8&3.1.19);  30  avril  1841  (Vol. 
1842.1.50  —  P.  1842.1.246).  V;  du  reste  nombre 
d'autres  décisions  se  rapprochant  plus  ou  moins  des 
deux  solutions  ci-dessus.  Table  générale  DeviU.  et 
Gilb.,  v*>  Témoins  en  mat,  crim,,  n.  188  et  suiv. 
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Cari.  169 1  Ui  billeii  ie  banque,  bien  que  réa- 
lisables  en  argent^  n*en  forment  peu  moins  un 
tilre  pour  les  détenleurê  dans  U  sens  du  pre^ 
mier  de  ces  ariieles. 

(De  DreuX'Nanoré.)— ittÊT. 
LA  GOUR;-'Sarle  premier  moyen,  lire 
de  la  yiolatioo  prétendue  des  art.  44,  868, 
269,  Cod.  inst.  crim.,  et  de  l'atteinte  qui  au- 
rait été  portée,  par  suite  de  cette  violation, 
aux  droits  de  la  défense  t  -^  Attendu,  en  fait, 
que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a,  en 
yertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  chargé 
les  sieurs  Beaujour  et  Crespin  de  procéder, 
comme  experts,  à  la  vérincation  du  post- 
scriptum  d'une  lettre  attribuée  k  Taccusée,  et 
produite  dans  le  cours  des  débats  ;  que  ce 
magistrat  a  cru  devoir  faire  prêter  aux  experts 
ainsi  appelés  le  serment  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  44,  God.  inst,  crim.,  et  nu'a- 
prés  le  rapport  par  eux  fait  oralement  à  l'au- 
dience, il  a  néanmoins  averti  les  Jurés  que  le 
résultat  de  Texamen  des  faits  relatifs  au  post- 
scriptum  ne  devait  être  considéré  qu'à  titre 
de  renseignements  ;-*-Attendu,  en  droit,  que 
les  art.  268  et  269,  G.  inst.  crim.,  confèrent 
au  président  de  la  Gour  d'assises  le  pouvoir 
d'ordonner  les  mesures  qu'il  croit  utiles  k  la 
manifestation  de  la  vérité,  et  par  conséquent 
de  faire  vériûer  des  écritures  par  des  experts; 
-*  Attendu  que  les  experts,  aussi  bien  que 
les  témoins,  appelés  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  reçoivent  par  là  même  un  ca- 
ractère exceptionnel;  qu'ils  ne  sont  pas  assi- 
milés aux  témoins  et  aux  experts  appelés  en 
la  forme  ordinaire,  et  acquis  aux  débats; 
qu'aussi,  ils  ne  sont  pas  assujettis,  comme 
ceux-ci,  au  serment,  soit  de  l'art.  317,  soit 
de  Tart.  44,  God.  inst.  crim.,  et  que  les  élé- 
ments qu'ils  apportent  pour  la  conviction  du 
jury  ne  doivent  être  cousidérés  aue  comme 
renseignements;— Attendu,  toutefois,  que  le 
serment  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  à  peine 
de  nullité,  et  que,  s'il  est  prêté,  il  offre  des 
garanties  plus  solennelles  de  l'attention  et  de 
la  fidélité  des  témoins  et  des  experts,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  aucun  préjudice  pour 
l'accusé,  ni,  par  suite,  aucune  ouverture  à  cas- 
sation ;— Attendu  que  ces  garanties  ainsi  ajou- 
tées ne  changent  pas,  sous  un  autre  rapport 
essentiel,  les  conaltions  des  témoignages  et 
«tes  expfirtises  résultant  de  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire;  qu'en  effet,  l'introduc- 
tion immédiate  dans  les  débats  de  ces  élé- 
ments imprévus  peut  ne  pas  permettre  de  les 
contrôler  et  de  les  discuter  avec  la  même  pré- 
paration et  la  même  maturité  que  les  autres 
élcmeuis  de  conviction  produits  en  la  forme 
ordinaire;  qu'ils  ne  doivent  donc  pas  cesser 
d'être  considérés  comme  renseignements, 
malgré  les  garanties  morales  ou  légales  que 
peu  veut  offrir  les  personnes  de  qui  ils  éma- 
nent, et  sauf  rentière  liberté  d'appréciation 
qui  appartient  au  jury;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  le  président  de  la  Gour  d'assises,  en 
avertissant  les  jurés  de  ne  considérer  les  ré- 1 


sultats  de  l'expertisa  par  lui  ordonnée  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  que 
comme  renseignement ,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  loi  invoquées,  et  fait,  au  con- 
traire, une  saine  interprétation  et  une  juste 
application  de  l'trt.  269,  Cod.  insu  crim.) 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l'art.  317,  Cod.  inst,  crim.,  en 
ce  que  le  sieur  Séverie,  qui  aurait  été  produit 
comme  témoin  par  l'accusée,  aurait  cepen- 
dant fait  sa  déposition  sans  prêter  le  serment 
prescrit  par  ledit  article,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
eu  d'opposition  à  son  audition:— Attendu,  en 
fait,  que  le  sieur  Séverie  n'était  pas  au  nom- 
bre des  témoins  notifiés  à  la  requête,  soit  du 
ministère  public,  aoit  de  l'accusée  (  qu'il  ré- 
sulte du  procès*  verbal  des  séances  :  1*  que 
son  nom  ne  figurait  pas  sur  les  listes  qui  ont 
servi  à  faire  l'appel  des  témoins  respectivement 
produits  à  l'audience;  2*  que,  vers  la  fin  des 
débats,  ledit  sieur  Séverie  a  été  appelé  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnairoi  sur  la  demande  du 
défenseur  de  raocusée;— Attendu  que,  si  la 
demanderesse  justifie  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  que  le  sieur  Séverie  avait  été 
cité  comme  témoin  k  sa  reguête,  cette  circon- 
stance ,  ianorée  du  ministère  public  et  du 
président  de  la  Cour  d'assises,  et  qui  n'avait 
été  révélée  par  aucune  notification  ni  même 
par  aucune  indication,  ne  pouvait  faire  obstar 
cle  à  l'audition  du  sieur  Séverie  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  et,  par  suite,  sans 

Î^resutlon  de  serment,  lors  même  que  le  ëé- 
ènseur  de  l'accusée  n'aurait  pas  demandé 
qu'il  fût  ainsi  procédé,  et,  àhplns  forte  raison, 
lorsque  cette  demande  excluait  l'existence 
d'une  citation  { — Attendu,  dès  lors,  que  le 
président  de  la  Gour  d'assises,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  317,  G.  inst.  crim.,  a  au  contraire 
fait  une  juste  application  de  l'art.  269,  même 
Gode; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication prétendue  de  l'art.  173,  God.  pén., 
et  de  la  violation  de  l'art.  169,  même  Code  : 
— Attendu  que  l'accusée  était  déclarée  coupa- 
ble par  le  jury  d'avoir,  étant  directrice  du  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  de  Sainl-Malo- 
de-Lalande,  soustrait  un  billet  de  banque  de 
200  fr.  renfermé  dans  une  lettre  confiée  à  la 
poste  et  adressée  au  sieur  Julien  Marie,  chau- 
dronnier à  Agon,  billet  dont  elle  était  déposi- 
taire en  sa  qualité  de  directrice  du  bureau  de 
la  poste  aux  lettres  de  Saint-Malo-de-Lalande; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  cette  déclaraiion 
que  le  billet  de  banque  soustrait  se  trouvait 
dans  les  mains  de  la  demanderesse,  non  à  ti- 
tre et  par  suite  de  perception,  mais  pour  en 
faire  la  transmission  en  sa  qualité  d'agent  du 
Gouvernement;  —  Attendu,  au  surplus,  que, 
si  les  billets  de  banque  sont  réalisables  en  es- 

Sèces,  ils  foi  ment  un  titre  dans  les  mains  des 
étenteurs  ;— Attendu,  dealers,  que,  loin  d'a- 
voir violé  l'art.  169,  Cod.  pén.,  l'arrêt  atuqué 
(de  la  Cour  d'assises  de  la  Manche)  a  fait  une 
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juste  appticaUon  de  TarU  173,  même  Code  ;  -*- 
RfiiêUe  etc. 

Du  19  janv.  1855.  —  Ch.  mm.—Prée^,  M. 
LaplagDe*Barris.  —  Rapp, ,  M.  Sénéca.  — 
ConeL,  M.  dTbéxi,  av.  gén.-P/.,  M.  Lan- 
vio.  

!•  COBR  D'ASSISES.  —  Assistahcb  PO 
GiEFviBR.  — *  Âcns  B'msTMcnoN. 

^^  DftFBirSB.  —  GOOR  B'AftSiSES. 
3'  Tftin>IH9    BN  MATIÈEB  CBIHIHIUB.— Ab- 
SBNCB  DB  L'aVBITOIBB. 

!•  Vari,  1040,  Cad.  proe.,  parlant  que  le 
juge  $era  toujours  assisté  du  greffier  pour 
tous  actes  et  procès -verbaux  de  son  minisière, 
est  inappHeable  aux  actes  dHnstruelion  régis 
par  le  Code  dHnstruction  criminelle,  et  no^ 
tammenl  à  Vordonnanee  du  président  de  la 
Cour  d'assises  prescrivant  une  infortnaiion  et 
un  transport  sur  tes  lieux,  (Cod.  inst.  crlm., 
303.)  (!) 

2*  Le  minisière  public  peut,  sans  quHly  ait 
violation  des  droits  de  la  défense,  donner, dans 
le  cours  de  son  réquisitoire,  lecture  de  dépo- 
sitions de  témoins  reçues  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  et  non  communiquées  d  la 
défense  :  Fautorisation  du  président  d  cet 
égard  n'est  vas  d'ailleurs  nécessaire,  (Cod. 
iDst.  cnm.,d35.)('2) 

3'  La  sortie  d^un  témoin,  après  sa  déposi- 
tion, sans  autorisation  du  président,  n'em- 
porte pas  nullité.  (Cod.  inst.  critn.,  320,)  (3) 
(Glovacchini.)  —  abrèt. 

LA  C013R;  —  Sur  le  premier  moyen,  lire 
de  la  violation  prétendue  de  l'art.  lOiO,  Cod. 
proc.  civ.,  en  ce  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  ayant  ordonné  une  information  et  un 
traosport  sur  les  lieux,  autorisés  par  Tart. 
30j,  Cod,  d'înst.  criril.,  cette  ordonnance  a 
été  rendue  sans  l'assistance  ni  la  signature  du 
grefâer:— Attendu  que  l'art.  1040,  Cod.  proc. 
ci?.,  n'est  pas  applicable  aux  actes  d'instruc- 
tion spécialement  régis  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  —  Attendu  que ,  si  Texercice 
du  droit  qui  résulte  de  Pari.  303  dudit  Code, 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  de  pro- 
céder à  de  nouveaux  actes  d'instruction,  n'a 
pas  été  l'objet  de  dispositions  particulières, 
ces  actes  n'étant  autres,  par  leur  nature,  que 
ceux  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  juge 
dlnslruction,  sont  dès  lors  soumis  aux  mô- 
mes règles  ;— Attendu  que,  si  le  président  de 
la  Cour  d'assises  qui  se  transporte  sur  les 
lieux  doit,  par  suite  et  en  conformité  de  l'art. 
62,  Cod.  d'inst.  crim.,  être  accompagné  d'un 

(1)  C'est  d'^teurs  une  questioD  controversée  que 
celle  de  savoir  ait  en  matière  civile,  Tinobservation 
de  la  dispoùUon  de  l'art,  1040,  Cod.  proc.,  relative 
à  l'assistance  du  grellier,  emporte  nullité.  V,  à  cet 
^rd  les  autorités  citées  par  M.  Gilbert  dans  son 
UmI.  proc.  annoté,  au  n.  1"  de  l'art.  1040. 

(2)  V.  anal  en  ce  sens  Cass.  7  fév.  1833  (Vol. 
1833.1.593). 

(3)  V.  cont,  Cass.  23  avril  1835  (Vol.  1835.1. 
7&6).  Jugé  de  même  par  arrOt  du  13  juiU.  1849 
(air.  Miot), 


oiBcier  du  parquet  et  aastafé  du  ffrelBer»  et 
s'il  doit  encore,  en  conformité  de  rarticle  73 
du  même  Code,  être  assisté  du  greffier  lors«* 
qu*il  entend  des  témoins^  aucune  disposition 
n'exige  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  ordon-» 
nances  que  peuvent  rendre  soit  le  juge  d'in^ 
struction,  sou  le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses, à  TefTet  de  manifester  leur  intention  de 
procéder  à  des  actes  de  leur  compétence  ',—» 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  signant  seul  et  sans 
l'assistance  du  greffier  l'ordonnance  du  81 
oct.  ISôi,  dont  il  a  ordonné  la  oommunica* 
tion  au  procureur  général  et  par  laquelle  il 
déclarait  qu'il  procéderait  à  Taudition  de  nou- 
veaux témoins  et  h  une  visite  et  constatation 
des  lieux  où  le  crime  aurait  été  commis,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  n'a  violé  ni 
l'art.  10 iO,  Cod.  proc,  ni  aucune  auire  loi  ; — 
Attendu,  au  surplua,  que  lee  actes  d'instruc- 
tion faits  ultérieurement  en  exécution  de 
cette  ordonnance  l'ont  été  conformément 
aux  dispositions  des  art»  63Î  et  73,  Cod.  d'inst. 
crim.,  dans  lesquels  lia  rentraient,  et  qu'ils 
sont  réguliers  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola*- 
tion  prétendue  des  droits  de  la  défense,  en  ce 
que  le  procureur  général  aurait  donné  lecture 
au  moins  en  partie  d'une  pièce  contenant  de 
véritables  dépositions  de  témoins  qui  n'a- 
vaient point  été  communiquées  à  la  défense, 
et  sans  autorisation  du  président  de  la  Cour 
d'assises  : — Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du 
ministère  publie  d'être  indépendant  dans 
l'exercice  ae  ses  fonctions;  que  le  développe- 
ment de  son  action  ne  peut  être  entravé; 
qu'il  a  le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  croit  con- 
venable et  nécessaire  pour  le  bien  de  la  jus- 
tice, comme  de  produire  tous  les  documenta 
qui  lui  paraissent  utiles,  sauf  le  droit  de  la  dé- 
fense de  discuter  et  de  combattre  tous  les  do- 
cuments produits  ;  —  Attendu^  dans  l'espèce, 
qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
séances  que,  pendant  son  réquisitoire,  le  pro- 
cureur général  ayant  commencé  la  lecture 
d'un  procès-verbal  constatant  la  déclaration 
faite  devant  le  président  des  assises  par  les 
nommés  Charles  Félix  et  Dominique  Domi* 
nici,  condamnés  pour  faux  témoignage,  M.  le 
présideRt  a  annoncé  qu'il  autorisait,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  M.  le  procu- 
reur général  à  donner  lecture  dudit  procès- 
verbal  à  litre  de  renseignements  ;  —  Attendu 
que,  si  cette  autorisation  a  eu  pour  effet  de 
faire  entrer  immédiatement  dans  les  débats 
la  pièce  dont  la  lecture  était  commencée,  elle 
n'était  nullement  nécessaire  pour  valider  l'u- 
sage que  M.  le  procureur  général  avait  fait 
de  son  droit  ;  —  Attendu  que  la  lecture  de  la 
pièce  dont  s'agit  ne  peut  ainsi  être  critiquée 
dans  aucune  de  ses  parties;  «—Attendu,  au 
surplus,  que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
a  ordonné  que  la  pièce  dont  la  lecture  était 
commencée  serait  communiquée  aux  défen- 
seurs des  accusés  et  déposée  à  la  procédure, 
ce  qui  a  été  fait  :  que  ce  magistrat  a  ainsi 
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lisables en  argent^  n*en  forment  peu  moins  un 
tilro  pour  les  détenteurs  dans  le  sens  du  pre^ 
mier  de  ces  articles. 

(De  DreuX'NancréO-^-'AtRÊT. 
LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  yiolatioD  prétendue  des  art.  44,  268, 
269,  God.  inst.  crim.,  el  de  l'atteinte  qui  au- 
rait été  poriée,  par  suite  de  cetie  violation, 
aux  droiu  de  la  défense  t  -^  Attendu,  en  fait, 
que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a,  en 
yeriu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  »  chargé 
les  sieurs  Beaujour  et  Crespin  de  procéder, 
comme  experts,  à  la  vérification  du  post- 
scriptum  d'une  letlre  attribuée  k  l'accusée,  et 
produite  dans  le  cours  des  débats  ;  que  ce 
magistrat  a  cru  devoir  faire  prêter  aux  experts 
ainsi  appelés  le  serment  conforme  aux  dispo* 
sitions  de  l'art.  44,  God.  inst.  crim.,  et  uuV 
près  le  rapport  par  eux  fait  oralement  à  rau- 
dience,  il  a  néanmoins  averti  les  Jurés  que  le 
résultat  de  l'examen  des  faits  relatifs  au  post- 
scriptum  ne  devait  être  considéré  qu'à  titre 
de  renseignements  ;-*-Attendu,  en  droit,  que 
les  art.  268  et  269,  G.  inst.  crim.,  confèrent 
au  président  de  la  Cour  d'assises  le  pouvoir 
d'ordonner  les  mesures  qu'il  croit  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  et  par  conséquent 
de  faire  vérifier  des  écritures  par  des  experts; 
—  Attendu  que  les  experts,  aussi  bien  que 
les  témoins,  appelés  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  reçoivent  par  là  même  un  ca- 
ractère exceptionnel;  qu'ils  ne  sont  pas  assi- 
milés aux  témoins  et  aux  experts  appelés  en 
la  forme  ordinaire,  et  acquis  aux  débats; 
qu'aussi,  ils  ne  sont  pas  assujettis,  comme 
ceux-ci,  au  serment,  soit  de  l'art.  317,  soit 
de  Tart.  44,  God.  inst.  crim.,  et  que  les  élé- 
ments qu'ils  apportent  pour  la  conviction  du 
jury  ne  doivent  être  cousidérés  oue  comme 
renseignements  ;—  Attendu,  toutefois,  que  le 
serment  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  à  peine 
de  nullité,  et  que,  s'il  est  prêté,  il  offre  des 
garanties  plus  solennelles  de  l'attention  et  de 
la  fidélité  des  témoins  et  des  experts,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  aucun  préjudice  pour 
Toccusé,  ni,  par  suite,  aucune  ouverture  à  cas- 
sation ;— Attendu  que  ces  garanties  ainsi  ajou- 
tées ne  changent  pas,  sous  un  autre  rapport 
essentiel,  les  conailions  des  témoignages  et 
«les  expertises  résultant  de  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire;  qu'en  effet,  l'introduc- 
tion immédiate  dans  les  débats  de  ces  élé- 
ments imprévus  peut  ne  pas  permettre  de  les 
contrôler  et  de  les  di^^cuter  avec  la  même  pré- 
paration et  la  même  maturité  que  les  autres 
étémenis  de  conviction  produits  en  la  forme 
ordinaire;  qu'ils  ne  doivent  donc  pas  cesser 
d'être  considérés  comme  renseignements, 
malgré  les  garanties  morales  ou  légales  que 
peuvent  offrir  les  personnes  de  qui  ils  éma- 
nent, et  sauf  l'entière  liberté  d'appréciation 
qui  appartient  au  jury;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  le  président  de  la  Gour  d'assises,  en 
avertissant  les  jurés  de  ne  considérer  les  ré- 


sultats de  l'experUse  par  lui  ordonnée  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  que 
comme  renseignement,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  loi  invoquées,  et  fait,  au  con- 
traire, une  saine  interprétation  et  une  juste 
application  de  l'art.  269,  God.  inst.  crim.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l'art.  317,  God.  inst.  crim.,  en 
ce  que  le  sieur  Séverie,  qui  aurait  été  produit 
comme  témoin  par  l'accusée,  aurait  cepen- 
dant fait  sa  déposition  sans  prêter  le  serment 
prescrit  par  ledit  article,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
eu  d'opposition  à  son  audition :-*Atteadu,  en 
fait,  que  le  sieur  Séverie  n'était  pas  au  nom- 
bre des  témoins  notifiés  à  la  requête,  soit  du 
ministère  public,  soit  de  l'accusée  i  qu'il  ré- 
sulte du  procès- verbal  des  séances  :  l""  que 
son  nom  ne  figurait  pas  sur  les  listes  qui  ont 
servi  à  faire  l'appel  des  témoins  respectivement 
produits  à  l'audience;  2"  que,  vers  la  fin  des 
débato,  ledit  sieur  Séverie  a  été  appelé  nar  le 
président  de  la  Gour  d'assises  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  sur  la  demande  du 
défenseur  de  l'accusée;— Attendu  que,  si  la 
demanderesse  justifie  pour  la  première  fois 
devant  la  Gour  que  le  sieur  Séverie  avait  été 
cité  comme  témoin  à  sa  requête,  cette  circon- 
stance ,  ianorée  du  ministère  public  et  du 
président  de  la  Gour  d'assises,  et  qui  n'avait 
été  révélée  par  aucune  notification  ni  même 
par  aucune  indication,  ne  pouvait  faire  obstar 
cle  à  l'audition  du  sieur  Séverie  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  et,  par  suite,  sans 

Îiresution  de  serment,  lors  même  que  le  dé- 
enseur  de  l'accusée  n'aurait  pas  demandé 
qu'il  fût  ainsi  procédé,  et,  alpins  forte  raison, 
lorsque  cette  demande  excluait  l'existence 
d'une  citation  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
président  de  la  Gour  d'assises,  loin  d*avoir 
violé  l'art.  317,  G.  inst.  crim.,  a  au  contraire 
fait  une  juste  application  de  l'art.  269,  même 
Gode; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication prétendue  de  l'art.  173,  God.  pén., 
et  de  la  violation  de  l'art.  169,  même  Gode  : 
— Attendu  que  l'accusée  était  déclarée  coupa- 
ble par  le  jury  d'avoir,  étant  directrice  du  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  de  Saint-Malo- 
de-Lalande,  soustrait  un  billet  de  banque  de 
200  fr.  renfermé  dans  une  lettre  confiée  à  la 
poste  el  adressée  au  sieur  Julien  Marie,  chau- 
dronnier à  Agon,  billet  dont  elle  était  déposi- 
taire en  sa  qualité  de  directrice  du  bureau  de 
la  poste  aux  lettres  de  Saint-Malo-de-Lalande; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  cette  déclaration 
que  le  billet  de  banque  soustrait  se  trouvait 
dans  les  maius  de  la  demanderesse,  non  à  li- 
tre et  par  suite  de  perception,  mais  pour  en 
faire  la  transmission  en  sa  qualité  d'agent  du 
Gouvernement;  —  Attendu,  au  surplus,  que, 
si  les  billets  do  banque  sont  réalisables  en  es- 

Sèces,  ils  foi  ment  un  titre  dans  les  mains  des 
étenteurs  ;— Attendu,  dès  lors,  que,  loin  d'a- 
voir violé  l'art.  169,  God.  pén.,  l'arrêt  atuqué 
(de  la  Gour  d'assises  de  la  Manche)  a  fait  une 
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iust«  applicaUoa  de  Tart.  173,  même  Gode  i  — 
Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1855.  —  Ch.  crim.— Prés-,  M. 
Lapiaf  De-Barris.  —  Rapp, ,  M.  Sénéca.  — 
ConeLj  M.  tfUbéxi,  av,  gén.— P/.,  M.  Lan^ 
Yîn.  

!•  COUR  D'ASSISES.  —  Assistance  po 
GRKFViBtt.  — *  Actes  b'insteoction. 
*!•  DtFEHsi.  —  GooR  d'assises. 
3*  Témoins  en  mati£Eb  crimineue.-^àb-* 

SBNCB  DE  L'aXIDTTOIEE. 

1«  Vari.  1040,  Cad.  proe.,  parlant  que  le 
juge  sera  toujours  eusîslé  du  greffier  pour 
tous  actes  et  procès -verbaux  de  son  miniàiêre, 
est  inappHcable  aux  actes  d'instruction  régis 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  no^ 
tamment  à  Vordonnanee  du  président  de  la 
Cour  d'assises  prescrivant  une  information  et 
un  transport  sur  tes  lieux,  (God.  inst.  crim., 
303.)  (!) 

2*  Le  ministère  puHic  peut,  sans  quHly  ait 
violation  des  droits  de  la  défense,  donner,  dans 
le  cours  de  son  réquisitoire,  lecture  de  dépo- 
sitions de  témoins  reçues  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  et  non  communiquées  à  la 
défense  :  Vautorisation  du  président  d  cet 
égard  n'est  pas  d*ailleurs  nécesstxire.  (God. 
iost.  crim.,  3350  W 

y  La  sortie  drun  témoin,  après  sa  déposi- 
tion ,  sans  autorisation  du  président ,  n'em-- 
porU  pas  nullité.  (God.  inst.  crim.,  320.)  (3) 
(Giovacchini.)  —  aeeêt. 

LA  COCR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  Tiolation  prétendue  de  l*art.  1040,  Cod. 
proc.  civ.,  en  ce  que  le  président  de  la  Goar 
d'assises  ayaut  ordonné  une  information  et  un 
transport  sur  les  lieux,  autorisés  par  l'art. 
30i,  God,  d'insi.  criril.,  cette  ordonnance  a 
été  rendue  sans  l'assistance  ni  la  signature  du 
grefôer:— Attendu  que  l'art.  1040,  God.  proc. 
CIT.,  n'est  pas  applicable  aux  actes  d'instruc- 
tion spécialement  régis  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ;  —  Attendu  que,  si  l'exercice 
du  droit  qui  résulte  de  l'art.  303  dudit  Gode, 
par  le  président  de  la  Gour  d'assises,  de  pro- 
céder à  de  nouveaux  actes  d'instruction,  n'a 
pas  été  l'objet  de  dispositions  particulières, 
ces  actes  n'étant  autres,  par  leur  nature,  que 
ceux  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  juge 
d'instruction,  sont  dès  lors  soumis  aux  mê- 
mes règles  ;— Attendu  que,  si  le  président  de 
la  Goar  d'assises  qui  se  transporte  sur  les 
lieux  doit,  par  suite  et  en  conformité  de  l'art. 
6-2,  God.  d'inst.  crim.,  être  accompagné  d'un 


(1)  C'est  d*^Ueurs  une  quesUoa  controversée  que 
celle  de  saveur  si,  en  matière  civile,  rinobservation 
de  la  disposition  de  Tart.  1040,  Cod,  proc.,  reladve 
à  l'assistance  du  grdBer,  emporte  nullité.  V,  à  cet 
égard  les  autorités  citées  par  M.  Gilbert  dans  son 
Cod,  proc,  annoté,  au  n.  i«'  de  l'art.  1040. 

(3)  V.  anaL  en  ce  sens  Cass.  7  fëv.  1833  (VoU 
1833.1.592). 

(3)  V.  conC,  Gass.  23  avril  1835  (VqL  1835.1. 
746).  Jugé  de  même  par  snii  du  13  juill.  1849 
(aff.  Miot). 


officier  du  parquet  et  assisté  da  greffier,  et 
s'il  doit  encore,  en  conformité  de  rarticle  73 
du  même  Gode,  être  assisté  du  greffier  lors-» 
qu'il  entend  des  témoins,  aucune  disposition 
n'exige  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  ordon-» 
nances  que  peuvent  rendre  soit  le  juge  d'in^ 
struction,  soit  le  président  de  la  Gour  d'assi- 
ses, à  l'efTet  de  manifester  leur  intention  de 
procéder  à  des  actes  de  leur  compétence  ;-— 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  signant  seul  et  sans 
l'assistance  du  greffier  l'ordonnance  du  81 
oct.  1854,  dont  il  a  ordonné  la  communica* 
tlon  au  procureur  général  et  par  laquelle  il 
déclarait  qu'il  procéderait  à  l'audition  de  nou- 
veaux témoins  et  k  une  visite  et  constatation 
des  lieux  où  le  crime  aurait  été  commis,  le 
président  de  la  Gour  d'assises  n'a  violé  ni 
l'art.  lO'iO,  God.  proc.,  ni  aucune  auire  loi  :— 
Attendu,  au  surplus,  que  les  actes  d'instruc- 
tion faits  ultérieurement  en  exécution  de 
celte  ordonnance  l'ont  été  conformément 
aux  dispositions  des  art»  6it  et  73,  God.  d*inst. 
crim.,  dans  lesquels  ils  rentraient,  et  qu'ils 
sont  réguliers  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola*- 
tion  prétendue  des  droits  de  la  défense,  en  ce 
que  le  procureur  général  aurait  donné  lecture 
au  moins  en  partie  d'une  pièce  contenant  de 
véritables  dépositions  de  témoins  qui  n'a- 
vaient point  été  communiquées  à  la  défense, 
et  sans  autorisation  du  président  de  la  Gour 
d'assises  : — Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du 
ministère  public  d'être  indépendant  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  le  développe*^ 
ment  de  son  action  ne  peut  être  entravé  $ 
qu'il  a  le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  croit  con- 
venable et  nécessaire  pour  le  bien  de  la  jus- 
tice, comme  de  produire  tous  les  documents 
qui  lui  paraissent  utiles,  sauf  le  droit  de  la  dé- 
fense de  discuter  et  de  combattre  tous  les  do- 
cuments produits;  *—  Attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
séances  que,  pendant  son  réquisitoire,  le  pro- 
cureur général  ayant  commencé  la  lecture 
d'un  procès-verbal  constatant  la  déclaration 
faite  devant  le  président  des  assises  par  les 
nommés  Gbarles  Félix  et  Dominique  Demi- 
nici,  condamnés  pour  faux  témoignage,  M.  le 
présidei^t  a  annoncé  qu'il  autorisait,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  M.  le  procu- 
reur général  à  donner  lecture  dudit  procès* 
verbal  à  titre  de  renseignements  ;  —  Attendu 
que,  si  celte  autorisation  a  eu  pour  effet  de 
faire  entrer  immédiatement  dans  les  débats 
la  pièce  dont  la  lecture  était  commencée,  elle 
n'était  nullement  nécessaire  pour  valider  l'u- 
sage que  ftf .  le  procureur  général  avait  fait 
de  son  droit  ;  —  Attendu  que  la  lecture  de  la 
pièce  dont  s'agit  ne  peut  ainsi  être  critiquée 
dans  aucune  de  ses  parties;  —Attendu,  au 
surplus,  que  le  président  de  la  Gour  d'assises 
a  ordonné  que  la  pièce  dont  la  lecture  était 
commencée  serait  communiquée  aux  défen- 
seurs des  accuses  et  déposée  à  la  procédure, 
ce  qui  a  été  fait  :  que  ce  magistrat  a  ainsi 
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donné,  même  d'office,  à  la  défense,  des  moyens 
de  contrôler  et  de  débattre  le  document  pro- 
duit, et  prévenu  la  demande  que  les  accusés 
auraient  pu  légitimement  faire  à  cet  égard  ; — 
Qu'il  n'y  a  donc  en,  sous  aucun  rapport,  Tio- 
lation  des  droits  de  la  défense; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  préten- 
due violation  de  l'art.  320,  God.  d'inst.  crim., 
en  ce  gue  deux  témoins  se  sont  absentés  de 
l'auditoii^e,  sans  que  le  président  l'ait  ordon- 
né :  —Attendu  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ne  peuvent  donner  ouverture  k  cassa- 
tion, et  rentrent  dans  le  .pouvoir  de  police 
conféré  au  président  j  —  Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1855.  —  Ch.  crim.— Prë«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.  ,  M.  Sénéca.  — 
ConeL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— P{.,M.  Rendu. 

V  ÉVOCATION.  —  Matière  corrbction- 
HBLLB.— Cassation  (pourvoi  bn).— Drlai.  — 
Ikcompétbncb. 

2°  TfiMoiifs.— Avoués. 

l""  La  disposition  par  laquelle,  en  infirmant, 
les  juges  d'appel  en  xnaXière  correctionnelle, 
au  lieu  d'évoquer  le  fond,  en  renvoient  la  con- 
naissance aux  premiers  juges,  constitue  une 
décision  définitive,  etnonpassimplementpré- 
paratoire  ou  d'instruction  :  par  suite,  le  pour- 
voi en  cassation  contre  ce  jugement  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois 
jours  de  sa  prononciation.  (Cod.  inst.  crim., 
215,  373  et  416.) 

La  compétence  exceptionnelle  attribuée  aux 
juges  d'appel  qui  infirment  un  jugement  en 
matière  correctionnelle,  ne  constitue  pas  une 
compétence  d*ordre  public,  qui  oblige  le  (ri- 
bunal  saisi  à  tort  par  renvoi  de  la  connais- 
sance de  l'affaire  à  se  déclarer  d'office  in- 
compétent, (Cod.  inst.  crim.,  215.)  (1) 

2**  Les  juges  devant  lesquels  des  avoués  sont 
appelés  en  témoignage  peuvent  ordonner  que 
ces  avoués  seront  entendus  pour  déposer  sur 
tous  les  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres 
restrictions  quê  celles  qu'ils  jugeraient  leur 
être  imposées  par  les  devoirs  de  leur  profes- 
sion à  l'occasion  des  faits  qui  leur  auraient 
été  confiés  sous  le  sceau  du  secret^  ou  qui  se- 
raient de  nature  à  exiger  le  secret.  (Coû.^én. y 
378.)  (2) 

(Desoiiches-Touchard  et  autres  —  G.  Jackson 
et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
Montbrison,  du  23  août  1853,  qui,  après  avoir 
inatué  par  inûrmation  sur  le  jugement  du 


(1)  Sur  robligation ,  pour  les  juges  d*appel,  en 
matière  correctionneUe,  d'évoquer  le  fond  et  d'y 
statuer,  dans  le  cas  où  ils  infirment  pour  toute  autre 
cause  que  Tincompétence  ratione  loci,  ou  parce  que 
le  fait  aurait  le  caractère  de  crime,  ou  encore  parce 
qu'il  ne  constituerait  qu'une  simple  contravention  À 
raii^on  de  laquelle  le  renvoi  ne  serait  demandé  ni  par 
le  ministère  public,  ni  par  la  partie  civile,  voy.  la 
Table  générale  Devill.  etGilb.,  v**  Evocation,  J  5. 

(3)  Sur  Taudition  des  personnes  auxquelles  la  loi 


tribanal  de  Saint-Etienne,  du  !«'  juin  précé- 
dent, relatif  aux  dépositions  que  les  avoués 
appelés  comme  témoins  auraient  à  faire,  a, 
en  même  temps,  renvoyé  les  parties  à  procé- 
der sur  le  fond  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne;~ledit  pourvoi  fondé  sur  la  violation 
des  art.  215,  Cod.  inst.  crim.,  T'de  la  loi  du 
29  avr.  1806,  et  378,  Cod.  pén.  :— Sur  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi,  quant  h 
la  disposition  du  jugement  par  laquelle  le 
tribunal  de  Montbrison,  méconnaissant  Tobli- 
gation  qui  lui  était  imposée  par  l'art.  215  d'é- 
voquer et  de  retenir  la  cause,  a  renvoyé  les 
parties  devant  les  premiers  juges^pour  procé- 
der au  fond  : — ^Attendu  que  cette  disposition 
ne  peut  être  considérée  comme  un  jugement 
préparatoire  ou  d'instruction,  auquel  serait 
applicable  Tart.  416,  Cod.  inst.  crim.,  mais 
constitue  un  jugement  définitif  d'attribution, 
à  regard  duquel  le  délai  du  pourvoi  est  ré- 
glé par  Fart.  373  du  même  Code  ;— Attendu 
Sue  ce  pourvoi  a  été  formé  après  Texpiration 
e  ce  délai }  —  Déclare  ledit  pourvoi  non  re- 
cevable  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  du  juge- 
ment qui  a  infirmé  celui  du  tribunal  de  Saiut< 
Etienne,  et  le  moven  tiré  de  la  violation  de 
Tart.  378,  Cod.  pén.  :  —  Attendu  que  toute 
personne  appelée  en  témoignage  est  tenue  de 
déclarer  tous  les  faits  à  sa  conuaissance,  sous 
la  seule  restriction  qu'imposent,  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  à  certains  témoins,  la  loi 
et  les  devoirs  de  sa  profession;  que  le  tribu- 
nal de  Montbrison,  en  déclarant,  ainsi  qu'il 
Ta  fait,  que  les  avoués  appelés  en  témoignage 
seraient  entendus  pour  déposer  sur  tous  les 
'  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres  restric- 
tions que  celles  qu'ils  jugeraient  leur  être  im- 
posées par  les  devoirs  de  leur  profession  k 
l'occasion  des  faits  qui  leur  auraient  été  con* 
fiés  sous  le  sceau  du  secret,  ou  qui  seraient 
de  nature  à  exiger  le  secret,  n'a  pas  violé  les 
dispositions  de  l'art.  378,  Cod.  pén.,  et  s'est 
conformé  aux  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  ju- 
gement du  23  août  1853  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  le  ju- 
gement  du  30  juin  1854: — Sur  le  moyen  re- 
levé d'office  et  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
215,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  premier  ressort  au  cas 
dudit  article,  étant  d'ordre  public,  le  tribunal 
de  Montbrison  aurait  dû  d'office  admettre  ré- 
vocation, et  statuer  par  celle  voie,  comme  a 
fait  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne 

impose  le  secret  des  faits  qui  leor  sont  révélés  à 
Toccasion  ou  dans  Texercice  de  leur  profession,  et 
notamment  sur  l'audition  des  avocats,  avoués  et  no- 
taires, voy.  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juin 
1853,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1855,  1**  part., 
p.  379,  et  ceux  rappelés  dans  la  Table  générale , 
v<>  Témoins,  n.  6  et  suiv.j  ainsi  que  dans  le  Ct>d. 
d'inst.  crim,  annota  de  Gilbert,  art.  80,  n.  7etsuiv., 
et  art,  322,  n.  Ai  et  sniv. 
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sur  le  fond  : — ^Attendu  que,  quelque  împéra- 
tives  que  soient  les  dispositions  de  Tart.  215, 
God.  inst.  crim.,  elles  ne  constituent  pas  une 
règle  relative  aux  matières  de  compétence 
d^ordre  public  ;  qu^elles  ont  pour  objet  de  mo- 
difier seulement  les  principes  du  droit  com- 
mun sur  les  deux  degrés  de  juridiction  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que  le  tribunal  de  Montbri- 
son,  saisi  par  l'appel  du  jugement  rendu  le  11 
fév.  1854  par  le  tribunal  de  Saint-Etienne  do- 
tant lequel  il  atait  été  procédé  sans  réquisi- 
tion contraire  du  ministère  public,  ni  opposi- 
lion  des  parties,  a  pu  et  dû  sutuer  sur  ledit 
appel,  aucun  motif  d'incompétence  h  raison 
de  la  matière,  du  lieu  et  des  personnes,  n'exis- 
tant dans  la  cause  ;— Qu'ainsi,  le  moyen  n'est 
pas  fondé  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  janv.  1855.  —  Ch.  crîm.  —  Pr^*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.j  M*  Ponltier.  — 
CcncL,  M.  d'Ubéxi,aY.  gén.-P/.,  MM.  Costa 
et  Reverchon. 

0UTRAGE.-.OPFicnR  iimi8T«BiBL.  —  Voibs 

DB  FAIT. 

Le  fait  de  cracher  au  viioge  d'un  officier 
ministériel  dans  Vexercice  ou  à  Voecasion  de 
Pexercice  de  ses  fonctions  constitue  non  le  dé^ 
lit  de  voies  de  fait  ou  violences  puni  par  VarL 
230,  Cod.  pén,y  mais  seulement  eekn  d'ou- 
trages par  gestes  réprimé  par  l*art.  224. 
(De  Cheverry.)— ARtÊT. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  224, 227,228,  230, 
Cod.  pén.^  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.  ;— Atr 
tendu  que  l'art.  228  prévoit  le  cas  où  on  ma- 
gistrat aura  été  frappé  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  ou  k  l'occasion  de  cet  exercice;— 
Attendu  que  l'art.  230  dispose  relativement 
aox  violences  exprimées  en  l'art.  228,  lors- 
que ces  violences  sont  dirigées  contre  un  offi- 
cier ministériel,  un  agent  de  la  force  publi- 
que, ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère 
de  service  public;— Attendu  qu'il  en  résulte 
que  le  délit  spécifié  auxdits  articles  ne  peut 
exister  qu'autant  que  des  coups  ont  été  por- 
tés;—Attendu  que  le  fait  outrageant  de  cra- 
chera la  figure  de  quelqu'un  ne  peut  être  assi- 
milé à  l'action  de  frapper ,  qui  ,  par  elle- 
même,  impliaue  l'idée  de  coups  portés  ;  que 
si,  vis-à«vis  d  un  simple  particulier,  il  consti- 
tue, non  le  délit  prévu  par  l'art.  311,  Cod. 
pén.,  mais  la  violence  légère  de  Tari.  605,  n* 
8,  du  Code  du  3  brum.  an  4 ,  ce  même  fait, 
lorsqu'il  s'adresse  à  un  officier  ministériel  dans 
l'exercice  on  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  saurait  également  constituer 
l'espèce  de  violence  exprimée  aux  art.  228  et 
230;— Mais,  attendu  qu'on  y  rencontre  tous 
les  caractères  de  l'outrage  fait  par  gestes  à 
tout  officier  ministériel  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  délit 
prévu  par  l'art.  224,  Cod.  nén.  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  en 

(i)  V.  comme  analogues  les  dédaions  rappelées 
dans  ia  TabU  généraU  DevilL  etGUb.,  ?•  Médica-^ 
menu,  n»  0  et  siiv*  i 


droit  que  l'acte  outrageant  ci-dessus  spécifié, 
dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  en- 
vers un  officier  ministériel  (un  avoué)  k  l'oc- 
casion de  son  ministère,  était  prévu  et  puni 
par  les  art.  228  et  23A,  Cod.  pén.,  a  fait  une 
fausse  application  de  ces  articles ,  et ,  par 
suite,  expressément  violé  les  dispositions  pré- 
citées ;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Toulouse^  chambre  correctionnelle ,  en  date 
du  1*'  septembre  dernier,  etc. 

Da  5  janv.  1855.- Ch.  crim.  —  Prés,^  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp  ,  M.  de  Glos.  ^^ 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.fgén.— PI.,  M.  Marmier. 

!•  MÉDICAMENTS.  —  Ybntb.  —  Oppicibr 

DB  SANTÉ. 

^  RBMftDBS  6BCRBT8.  —  VbNTB  OU  DlSTtl- 
BOTIOH. 

1*  Les  officiers  de  santé  ne  peuvent,  sous 
les  peines  portées  par  Vart.  3%  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11  et  la  loi  du '^  pluv.  an  13,  débi- 
ter à  leur  domicile  des  remèdes  au  poids 
médicinal,  dans  les  lieux  où  il  existe  des  phar- 
madens  ayant  officine  ouverte.  (L.  21  germ. 
anli,arl.25.  27el36.j(l) 

2\L'arf.  36  de  la  loi  du  21  germ,  an  M  y  qui 
prohibe  /'annonce  de  remèdes  secrets ,  pro- 
hibe également  la  vente  ou  distribution  de  ces 
remèdes,  même  à  domicile  (2). 
(Guillo.)— arbBt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  débit  de 
médicaments  au  poids  médicinal  ;  —  Vu  les 
art.  25,  27,  33  et  36  de  la  loi  du  21  germ.  an 
11,  et  l'article  unique  de  la  loi  du  29pluv.  au 
13  ;— Attendu  que  des  art.  25, 27  et  33  de  ia  loi 
du  21  germ.  an  11,  il  résulte  qu'il  est  défendu 
à  tous  autres  qu'aux  pharmaciens  de  débiter 
ou  vendre  des  drogues  et  médicaments,  sauf 
les  exceptions  limitaiivement  déterminées  ; — 
Attendu  que  l'exception  portée  en  l'article 
27,  en  autorisant  les  officiers  de  santé  établis 
dans  des  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de 

Sharmaciens  ayant  officine  ouverte,  à  fournir 
es  médicaments  simples  ou  composés  aux 
personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés, 
s'applique,  par  sa  nature  même ,  au  débit  a 
domicile  ;  — Attendu  que  l'exception  poriée 
en  l'art.  33,  en  autorisant  les  épiciers  et  dro- 
guistes à  vendre  des  drogues  simples  en  gros, 
maintient,  à  leur  égard,  la  défense  de  vendre 
au  poids  médicinal ,  c'est-à-dire  en  détail, 
même  des  drogues  simples,  et  la  défense  gé- 
nérale et  absolue  de  vendre  aucune  prépara* 
tion  ou  composition  pharmaceutique  ;  que  ce 
qui  est  défendu  par  cet  article  aux  épiciers 
et  droguistes  ne  peut  s'entendre,  à  raison  de 
leur  commerce,  que  de  la  vente  dans  les  bou- 
tiques et  magasins  ;  —  Attendu  que  l'art.  36, 
qui  avait  pour  objet  de  reproduire,  de  com- 
pléter et  de  sanctionner  les  défenses  établies, 
a  sévèrement  prohibé  tout  débit  au  poids  mé- 
dicinal;  —  Attendu  que,  si  ces  expressions 
«  tout  débit  an  poids  médicinal  »  indiquent 

(2)  y.  conC,  Cass.  26  jum  1835  (VoL  1855.1.955) 
et  16  déc  1886  (Voi  1887.1.65}. 
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ftofflsammeDt  par  tlles-mémes  que  les  mots 
drogues  et  médicaments  s^y  trouvent  impH- 
oitement  compris ,  il  serait ,  en  outre,  con- 
traire aux  règles  d'une  saine  interprétation 
de  chercher  isolément  le  sens  de  chaque  arii- 
ete  appartensni  à  une  série  de  disposition^^ 
réglant  une  même  matière  ;  —  Attendu  que 
la  première  disposition  de  l'art.  36  se  réfère 
aux  articles  précé<lents,  dont  elle  généralise 
les  prohibitions  spéciales  en  les  étendant  à 
toutes  personnes^  mais  sans  changer  les  élé- 
ments matériels  et  consiilutifs  auxquels  s'ap- 
pliquent CCS  prohibitions { —  Attendu,  dès 
lors,  que  l'an.  36,  identique  dans  sou  objet 
avec  les  art.  37  et  33,  s'applique  aux  ventes  au 
poids  médicinal  faites  h  domicile;  —  Attendu 
que  celte  prohibition,  ainsi  entendue ,  n'est 
que  la  reproduction  partielle  des  art.  5  et  6  de 
la  déclaration  du  Roi  do  ^  avr.  1777,  dont  le 
sens  est  le  mémo  j  —  Attendu  que,  si  fart»  86 
de  la  loi  du  ât  germ.  an  11  défend  la  distribu- 
tion de  drogues  et  préparations  médicamen- 
teuses sur  des  thé&trcs  ou  étalages,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  cette  dis- 
position ,  ajoutée  h  la  législation  antérieure, 
constitue  une  iufraction  nouvelle  et  distincte, 
qui  a  ses  conditions  particulières  d'eiistence, 
et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
première  disposition  du  même  article; — Qu'il 
n'y  a  de  commun,  entra  les  deux  infractions, 
que  les  peines  édictées  par  la  loi  du  M  pluviôse 
an  13; 

En  ce  qui  touche  la  vente  des  remèdes  se- 
crets :  --  Y»  les  art.  32  et  36  de  la  loi  du  )t 
germ.  an  11,  l'article  unique  de  la  loi  du  Î9 
piuv.  an  13,  et  l'art.  l*'du  décret  du  25  prair.^ 
même  année  ;— Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi 
du  21  germ.  défend  expressément  aux  pharma- 
ciens de  vendre  aucun  remède  secret)  -*  At- 
tendu que  l'art.  36  de  la  même  loi,  dans  ses 
deux  dispositions,  relatives,  l'une  au  débit 
au  poids  médicinal,  l'autre  k  la  distribution 
sur  des  théâtres,  étalages,  dans  les  places  pu- 
bliques, foires  et  marchés,  ne  distingue  pas 
la  conformité  ou  la  non-conformité  des  remè- 
des aux  formules  du  Codex,  pour  en  prohiber 
le  débit,  la  vente  et  la  distribution  {—Qu'il  eu 
pourrait  d'autant  moins  être  autrement  que, 
d'autre  pan ,  la  vente  de  remèdes  secrets , 
éiant  interdite  aux  pharmaciens  eux-mêmes, 
doit,  i  plus  forte  raison ,  l'être  à  toutes  au- 
tres personnes,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  36, 
prohibant  même  les  annonces  et  affiches  im- 
primées qui  indiqueraient  des  remèdes  se- 
crets, ne  permet  pas  de  douter  qu'il  n'en  ait 
Ïirohibé  la  vente  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
e  décret  du  25  prair.  an  13  porte,  article  1''  : 
«  La  défense  d'annoncer  et  de  vendre  des  re- 
«i  mèdes  secrets,  portée  par  Tart.  36  de  la  loi 
fc  du  21  germ.  an  11,  ne  concerne  pas  les  pré- 
«  parations  et  remèdes  qui,  avant  la  publica- 
«  tion  de  ladite  loi ,  avaient  été  approu- 
«  vés,  etc.  »;  —  Attendu  que  le  préambule  et 
iea  dispositions  du  décret  du  18  aoOt  1810 
reconnaissent  l'eustenoe  légale  4i  celte  même 


pri^bition  de  ««ndr^;  — Que  le  préambule 
et  les  dispositions  du  décret  du  3  mai  1850(1) 
la  reconnaissent  également,ei  la  font  rentrer 
dans  les  dispositions  des  art.  32  et  36  de  ia  loi 
du  21  germ.;  -~  Qu'il  suit  de  là  <|ue,  soit  ia 
vente  a  domicile,  soit  la  distribution  spécifiée 
audit  article  36,  de  remèdes  secrets,  doivent 
être  punies  conformément  à  la  loi  du  29  pluv. 
an  13  f 

Attendu, en  fait,  que,  dans  son  réquisitoire 
définitif  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Prades, le  procureur  im- 

Jériai  a  conclu  à  la  mise  en  prévention  de 
acques  Guillo,  officier  de  santé,  pour  avoir, 
depuis  moins  de  trois  ans,  débité  des  médica- 
ments, et  pour  avoir,  pendant  la  même  pé- 
riode, vendu  des  remèdes  secrets,  et  a  requis 
le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Prades  pour  y  être  jugé 
conformément  aux  art.  27etsuiv.  delà  loi  du 
21  germ.  an  1 1  et  à  la  loi  du  29  pluv.  an  13  ; — 
Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil ,  tout  en  raoennaîesaDt  que  le  prévenu 
avait  débité  des  remèdes  et  vendu  et  préparé 
divers  médicaments  dans  son  domicile  ^  Pra- 
des, où  il  existe  des  pharmaciens  ayant  officine 
•uverte,  a  décidé,  en  droit,  que  l'art.  36  de  la 
ioi  du  21  germ.  ne  s'appliquait  qu'au  cas  de 
vente  et  de  distribution,  aveo  les  eonditioos 
de  publicité  spécifiées  audit  art.  36,  et  s'est 
fondée  sur  l'art.  471,  n*"  15,  Cod.  pén.,  pour 
renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  —  Attendu  que ,  sur  l'opposi- 
tion du  procureur  impérial,  l'arrêt  attaqué 
a  confirmé  ladite  ordonnance,  dont  il  a  adopté 
les  motifs,  et  en  écartant,  en  outre,  la  circon- 
stance de  publicité,  que  le  procureur  général 
prétendait  faire  résulter  de  oe  que  des  étiquet- 
tes imprimées  étaient  jointes  aux  remèdes  dé- 
bités ;  —  Attendu  que  ce  dernier  fait,  qui  au- 
rait pu«  suivant  les  circonstances,  constituer 
une  infraction  distincte,  devait,  dans  tous  les 
cas,  rester  sans  influence  relativement  aux 
chefs  de  prévention  sur  lesquels  ia  Cour  a  sta- 
tué ;  —  Attendu,  dès  lors,  aue  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  ainsi  qu*il  Ta  fait,  a  foussement 
interprété  les  art.  25,  27,  32,  33  et  36  de  la 
loi  du  21  germ.  an  11,  et  expressément  violé 
ledit  art.  36  et  h  loi  du  29  pluv.  an  13  ;  — 
Casse  l'arrêt  rendu  le  7  déc.  1854  par  la  Cour 
impériale  de  Montpellier,  etc. 

Du  20  janv.  1855.  —  Ch.  crim.— Pr^i.^  M. 
Laplagne-Barris.— ltapp»,M.Séaéca.-- Concf., 
M.  d'Ùbéxi,  av.  gén. 

JOURNAL.  —  MATikass  politiquss,  —  Cad- 
TioifNBHBNT.— Timbre. 
On  doit  entendre  par  matières  politiques 
tombant  $ou$  la  prohibition  des  décrété  des 
25  fév.  et  28  mari  1852,  et  obligeant  dès  lors 
Us  journaux  et  écrits  périodiques  au  caution- 
nement et  au  timbre^  toute  discussion  ou  cri- 
tique des  actes  émanés  de  l'administrTUion  pu- 
blique^  même  ceux  de  V administration  Jo- 
li) Vf  Luis  annotées  de  1950,  pag»  20^ 
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têU  (i).  --•  JIum,  4êU  éirê  tonHdéré  ew^me 
traHant  4#  madèrfi  polUiqueê  VartieU  d'un 
journal  d'art  ti  de  îKéétre  eanlinant  d€$  m- 
tiqutê  êur  U  ehùis  dêi  direeteurt  de  Ihéàlres 
et  une  dieeueeien  eur  dee  projets  relatifs  d 
Forfonisation  administrative  dee  théâtres. 
(Dnpin.) 
L*arrét  4e  la  Cour  impériale  de  Toulouse, 
du  11  ooY.  1954,  cwsé  par  celui  que  nous 
recoeillous  ici,  était  aiosi  conçu  :*-«  Attendu 

?u6  l'article  iocriminé  publié  dans  le  journal 
Âfeni  dramaiigue^  le  9  juill.  1854,  n'a  trait 
qu'à  des  questions  théâtrales  ;  qu'il  ne  con- 
tient qu'une  polémique  artistique  ;  que  si  on 
trouve  une  allusion  a  de  prétendues  mauvai- 
ses nominations  de  directeurs  de  théâtre  fai- 
tes par  le  ministre,  cela  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  une  immixtion  dans  des  matiè- 
res politiques  ou  d'^onomie  sociale,  dans  le 
sens  du  décret  du  %  avril  1852,  et  comporter 
rappUoation  des  peines  édictées  par  celui  du 
33  février  même  année  ;  —  Par  ces  motifs,  di- 
sant droit  sur  Tappel  de  Dopin,  réformant  le 
jugement  susénoncé,  relaxe  Dupin  des  con- 
damoations  contre  lui  prononcées  et  des 
poursuites  contre  lui  intentées*  »  ^  Pourvoi 
du  ministère  public. 

àbuét. 
LA  COUR  ;~Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes des  décrets  des  9  fév.  et  38  mars  1852, 
les  journaux  et  écrits  périodiques  non  sou- 
mis ao  timbre  et  au  cautionnement  ne  peu- 
vent iratier,  même  accidentellement,  de  ma- 
tières politiques  et  d'économie  sociale ,  sans 
encourir  les  peines  édictées  aux  art.  5  et  11 
du  décret  du  35  fév.  1853  ;— Attendu  que  Ton 
doit  comprendre  dans  la  prohibition  des  dé- 
crets susénoncés,  comme  rentrant  dans  les 
matières  politiques,  la  discussion  ou  la  criti- 
que des  actes  émanés  de  l'administration  publi- 
que ;-^}uMl  to'est  pas  nécessaire  que  la  dis- 
cussion s'applique  à  des  actes  du  Gouverne- 
ment ;  que  les  mots  «  matières  politiques  » 
comprennent  tous  les  actes  de  l'administra- 
tion,  même  ceux  d'une  administration  Incale  ; 
—Attendu,  en  fait, que  Dupin,  gérant  du  jour- 
nal V Agent  dramatique,  qui  se  publie  k  Tou- 
louse, sans  être  soumis  au  timbre  et  au  cau- 
tionnement, a  publié  dans  son  journal  du  3 
juillet  dernier  Tarticle  incrimine,  dans  lequel 
il  ne  s'est  pas  borné  à  traiter  de  l'état  des 
théâtres  et  de  Tart  dramatique  dans  les  dé- 
partements; que,  dans  plusieurs  passages,  il 
a  fait  des  observations  et  dirigé  des  critiques 
sur  le  choix  des  directeurs  de  théâtres  fait 
par  l'administration,  et  ensuite  rappelé  et  dis- 
cuté des  projets  de  décrets  et  des  dispositions 
— 

(4)  Le  mémtf  principe  avait  déjà  été  consacré  par 
pinslenrs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus 
sous  Tempire  de  la  législation  antérieure.  V.  Gass., 
UjnSn  etSjoiO.  iS&O  (Vol.  1860.1.827  et  828— P. 
18d0.î.559et  568;  91  sept  i%àk  (Vot  18&5.1.S98 
-4».  18&5.2.H6);  11  juill.  18S1  (Vol.  1851.1.628 
—  P.  1851.2.598).  V.  aussi  anaU,  Gass.,  l«Muill. 
i854(VoL185A.i.&97}. 


relatives  à  l'organisation  administrative  des 
théâtres  ;  que,  par  là,  et  sous  un  double  rap- 

Srt,  il  a  traité  de  matières  politiques;  — 
l'ainsi^  la  Gour  impériale  de  Toulouse,  en 
méconnaissant  le  caractèrepoiiliquedudit  ar- 
ticle>  et  en  décidant  que  les  passages  incrimi- 
nés ne  contenaient  qu'une  polémique  artisti- 
que, a  violé  les  dispositions  des  art.  3  du  dé» 
cret  du  38  mars  1853,  5  et  11  de  celui  du  35 
février  même  année}— Casse,  etc. 

Du  3t  Janvè  1855.  —  Cb.  crim.—  Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.  ^  llopp. ,  M.  Poultier.  •«- 
Ctmel.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

JUGEMENT  ou  AHRÊT.— Màioeité.— D«lit 
o'àudishgi. 

Il  y  a  mention  suffisante  que  la  condamna- 
tion pour  crime  commis  à  Vaudienee  d'aune 
Cour  impériale  a  été  prononcée  d  la  majorité 
spéciale  exigée  en  ce  cas  par  la  loi,  lorsqu'il 
y  est  dit  que  l'arrêt  a  été  rendu  après  déli- 
béré et  conformément  ^  la  loi.  (Cod.  iost. 
crim.,  508.)  (3) 

(Admant.]—AtmtT. 

LA  COUK,^Sur  le  moyen  présenté  d'of- 
âce»  et  tiré  de  ce  que  l'arrêt  n'exprime  pas 
que  la  condamnation  a  été  prononcée  par  la 
majorité  spéciale  exiffée  par  Tart.  508,  God. 
inst.  crim.  :  —  Attendu  que,  par  ces  expres- 
sions :  «  après  en  avoir  délibéré  en  la  cham- 
•  bre  du  conseil,  et  conformément  d  la  loi  n, 
la  Gour  impériale  d'Ainiens  a  suffisamment 
constaté  qu'elle  s'était  conformée  aux  pres- 
criptions de  l'art.  508,  Godé  inst.  crime  {—Re- 
jette, etc. 

Du  3  nov.  1854.  —  Ch.  crim.  •-  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Victor  Foucher. 
-^Conel.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

INTERDIT.—  ABHnnsTiUTEUR  PROVisoms.  — 

GAPAaTti.  —  Action  en  justicb. 

Un  administrateur  provisoire  peut-il  être 
nommé  à  un  interdit  par  le  jugement  même 
qui  prononce  son  interdiction,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit, 
jusqu'à  ce  qu'Ului  ait  été  nc(mmé  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur?  (God.  Nap.,  497  et  ^5.) 
— Rés.  aff.  par  la  Gour  de  Paris  (3). 

Mais  l'administrateur  provisoire  ainei  nom- 
mé n'a  pas  tous  les  vouvoérs  d'un  tuteur,.»  Sa 
capacité  ou  ses  pouvoirs  sont  limités  aux  actes 
conservatoires  qui  peuvent  être  nécessaires  jus- 
qu'à l'organisation  de  la  tutelle;  ils  ne  s'éten- 
dent pas  aus  actes  qui,  après  le  jugement  d'in- 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens  en  matière  civile  : 
Cass.  i6  fév.  et  ««'mars  4850  (S-V.  30.i.28iet28S; 
Colteet,  nouv,  9.i.&53  et  dSO). 

(9)  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  pronon- 
cer sur  la  question,  parce  que  fa  solution  affirma- 
tive était  concédée  par  le  demandeur  ;  et,  en  effet, 
cette  solution  ne  semble  pas  pouvoir  faire  Tobjet 
d'un  doute  :  il  faut  bien  que  les  tribunaux  puissent, 
dans  tous  les  cas,  et  aussi  bien  après  qu'avant  le 
jugement  d'interdiction,  prendre  pour  Tinterdit  tou- 
tes mesures  de  protection  qui  peuvent  leur  paraître 
nécessaires,  jusqu'à  ce  que  sa  tutelle  ait  été  organiséef 


10»--(161) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  e(Uiaîi<m. 


terdictton  prononcé, peuvent  affecter  le  fond  des 
droits  de  l'interdit. 

Spécialement^  l'administrateur  provisoire  est 
sans  qualité  pour  défendre  aux  actions  inten- 
tées contre  l'interdit,  recevoir  les  assignations 
données  à  ce  dernier  et  les  significations  de 
jugements  obtenus  contre  lui  :  cest  à  ceux  qui 
veulent  agir  contre  Vinterdit,  à  lui  faire  nom- 
mer un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  le 
représenter, — En  conséquence,  ces  significa- 
tions de  jugements  adressées  à  l'administrateur 
provisoire,  et  les  exécutions  qui  en  ont  été  la 
suite,  sont  nulles  et  ne  font  pas  courir  contre 
Vinterdit  les  délais  d'opposition  ou  d'appel  (4). 

De  même  encore,  pour  faire  courir  dans  ce 
cas  les  délais  de  Vappel  contre  Vinterdit,  il  ne 
suffirait  pas  que  les  jugements  ewsent  été  signi- 
fiés à  V administrateur  provisoire  pris  comme 
tenant  lieu  du  tuteur  ;  il  faut  de  plus  qu'ils 
aient  été  signifiés  au  subrogé  tuteur,  (Cod. 
proc.,444.)  (2) 

(Thoniel  et  Quiqueran  de  Beaujeu  —  G.  veiive 
Rodrigues.) 

Le  sieur  d'Arjuzon  fils^  depuis  longtemps 
atteint  de  faiblesse  d'esprit,  avait  contracté  des 
dettes  nombreuses  et  considérables  qui,  en  1 838, 
déterminèrent  sa  famille  à  lui  faire  nommer  un 
conseil  judiciaire  :  le  comte  d'Arjuzon  père  fut 
nommé  à  ces  fonctions. —  Plus  tard,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  en  aate  du  1*' 
juill.i840,  le  sieur  d'Ârjuzon  fds  fut  interdit,  et, 
par  le  même  ingénient,  le  sieur  d'Arjuzon  père 
fut  nommé  administrateur  provisoire  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  son  fils,  en  attendant 
que  sa  tutelle  pût  être  organisée.  Deux  années 
se  passèrent  en  cet  état,  et  ce  ne  fut  ^'en 
1842  qu'un  conseil  de  famille  fut  convooue,  qui 
nomma  au  sieur  d'Arjuzon  fils  le  sieur  Thoniel 
pour  tuteur,  cl  le  sieur  Quiqueran  de  Beaujeu 
pour  subrogé  tuteur. 

Mais,  dans  rinlervalle^  des  poursuites  avaient 
été  entamées  par  les  créanciers  du  sieur  d'Ar- 
juzon fils,  entre  autres,  par  la  dame  veuve 
Kodrigues,  pour  avoir  paiement  d'une  somme 

(i-2)  Ces  solutions  aussi  importantes  que  neuves 
consacrent  une  doctrine  que  nous  approuvons  plei- 
nement. On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  la  no- 
mination d^un  administrateur  provisoire  vienne  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  qui  pourrait  se  pro- 
longer indéfiniment,  remplacer  pour  Finterdit  la 
nomination  d'un  tuteur,  et  que  pendant  tout  ce 
temps  rinterdit  demeure  privé  de  la  protection  dont 
le  législateur  a  entendu  reuvironner,  en  Tassimilant 
au  mineur,  et  en  voulant,  par  conséquent,  que  sa  tu- 
telle soit  organisée  à  Tinstar  de  celle  du  mineur, 
c'est-à-dire  avec  la  triple  garantie  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur,  tous  les  deux  responsables  des 
faits  de  leur  gestion,  le  premier  même  hypotliécai- 
rement,  et  surveillés  l'un  et  l'autre  dans  leurs  actes 
les  plus  importants  par  un  conseil  de  Camille.  Au- 
trement ,  les  inléréls  les  plus  graves  de  l'interdit 
pourraient  être  livrés  \  la  merci  de  son  entourage, 
de  la  négligence  peut-être  intéressée  de  quelques 
membres  de  sa  famille,  et  la  prévoyance  du  légis- 
lateur serait  complètement  mise  en  défaut.  Pour 
qu'il  n'en  soit  pas  aiusi,  il  faut  donc,  de  toute  né- 


de  16,000  fr.  Ces  poursuites  furent  dirigées 
tout  à  la  fois  contre  le  sieur  d'Arjuzon  fils  et 
contre  le  sieur  d'Arjuzon  père,  ce  dernier 
comme  conseil  judiciaire,  bien  qu'il  n'eût  phis 
alors  cette  qualité  transformée  en  celle  d'admi- 
nistrateur provisoire  des  biens  de  l'interdit. 
—  Les  sieurs  d'Arjuzon  père  et  fils  ne  répon- 
dirent pas  à  ces  poursuites,  et,  le  15  juin  1841, 
fut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  un  jugement  par  défaut,  qui  les  con- 
damna au  paiement  de  la  somme  réclamée  j)ar 
la  dame  Rodrigues.  Ce  jugement  fut  signifie  au 
sieur  d'Arjuzon  père,  suivi  de  commandements 
et  de  diverses  tentatives  d'exécution,  qui  abou- 
tirent à  un  procès-verbal  de  carence. 

Huit  ans  après,  en  18S0,  la  dame  d'Arjuzon 
mère  étant  décédée,  les  poursuites  recommen- 
cèrent à  l'occasion  de  sa  succession  :  la  dame 
Rodrigues  forma  opposition  à  ce  qu'il  fût  pro- 
cédé au  partage  hors  de  sa  présence,  et  cette 
opposition  fut  convertie  en  saisie-arrél,  entre 
les  mains  du  sieur  d'Arjuzon  père;  survint  en- 
fin le  sieur  Thoniel,  tuteur  du  sieur  d'Arjuzon 
fils,  qui  forma  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut au  tribunal  de  commerce  du  15  juin  184i. 

4  oct.  1852,  jugement  qui  rejette  l'opposition 
comme  tardive,  en  se  fondant  sur  l'exécution 
qu'avait  reçue  le  jugement  attaqné. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Thoniel, 
et  aussi  par  le  sieur  Quiqueran  de  Beaujeu,  en 
leur  qualité  de  tuteur  et  de  subrogé  tuteur  du 
sieur  d'Arjuzon  fils;  en  même  temps,  et  en 
tant  que  de  besoin,  ils  interjettent  appel  du 
jugement  par  défaut  du  15  juin  1841,  soute- 
nant que  ce  jugement,  dont  l'exécution  avait 
été  poursuivie  contre  le  sieur  d'Arjuzon  père, 
alors  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  représenter 
son  fils,  devait  être  considéré  comme  nul  ei 
non  avenu;  qu'en  tout  cas,  toutes  voies  de  re- 
cours étaient  encore  ouvertes  pour  l'attaquer, 
et  notamment  la  voie  de  l'appel,  le  jugement 
n'ayant  jamais  été  signifié  au  subrogé  tuteur^ 
ainsi  que  l'exige  l'art.  444,  Cod.  proc. 

20  août  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 


cessité,  que  Tadministrateur  provisoire  ne  soit, 
comme  son  nom  l'indique,  que  l'hoEDme  qui  admi' 
niêtre  provisoirement  la  personne  et  les  biens  de 
l'interdit,  sans  pouvoir  jamais  compromettre  défini- 
tivement ses  inlérèts  ou  ses  droits,  sans  pouvoir, 
par  conséquent,  le  représenter  en  justice  et  y  exer- 
cer SCS  actions,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant Que  si  des  tiers,  des  créanciers,  ont  des  deman- 
des à  former  contre  l'interdit,  c'est  une  raison  de 
plus  pour  que,  dans  sa  défense,  il  trouve  Tappui  de 
ses  protecteurs  légaux,  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé 
tuteur,  et  si  ceux-ci  n'ont  pas  encore  été  noomiéi, 
si  sa  tutelle  n'a  pas  encore  été  organisée,  c'est  à  ces 
tiers  à  provoquer  cette  organisation,  ainsi  qu'ils  en 
ont  le  droit  (Cod.  Nap.,  509  et  Â06).  TeUe  est  la 
théorie  de  l'arrêt  important  que  nous  recueillons,  et 
elle  nous  parait  aussi  rationnelle  que  conforme  ù 
l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.— V.  toutefois^  pour  le 
cas  d'un  administrateur  provisoire  nommé  avant 
l'interdiction,  Paris,  A  juin  4853  (Vol.  1853.2.382). 
L.-M.  Dbvill» 


JuHipruiewe  de  ta  Cour  à$  easicUion. 
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Paris,  oui^  stataant  sur  ces  difiérents  points  du 
'  litige,  déclare  les  sieurs  Thoniel  et  Quiqueran 
de  Beaujeu  non  recevables  dans  leur  opposi- 
tion et  leur  appela  par  les  motifs  suivants  :  — 
8  En  ce  qui  touche  l'opposition  formée  par 
Tbonielès  noms,  au  jugement  par  défaut  rendu 
cunU-e  Louis  d'Ârjuzon,  au  profit  de  la  dame 
veuve  Rodrigues,  le  15  juin  1841  :— Considé- 
rant qu'aux  termes  des  art.  158  et  159,  God. 
proc.  civ.,  Topposition  à  un  jugement  par  dé- 
hàot  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'a- 
voué, n'est  recevaLle  que  jusqu'à  l'exécution 
(In  jugement;  que  le  jugement  est  réputé  exé- 
cuté^ aux  termes  de  l'art.  159,  lorsqu'il  y  a  quel- 
que acte  duquel  il  résulte  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  nécessairement  connue  de  la 
partie  défaillante; — Qu'un  procès-verbal  deçà* 
renée  constitue  suffisamment  un  acte  d'exécu- 
tion, et  rend  l'opposition  non  recevabie,  lors- 
que la  connaissance  n'en  peut  être  contestée 
par  la  partie  poursuivie ,  puisque,  autrement, 
ce  serait  mettre  souvent  la  partie  poursuivante 
dans  l'impossibilité  d'arriver  à  l'exécution  des 
jugements  par  elle  obtenus;  —  Considérant, 
en  fait,  que  le  jugement  par  défaut  du  15  juin 
1^1  a  été  ré^lierement  signifié  par  l'huissier 
I  conunis,  et  suvi,  le  1*^'  juillet  de  la  même  au- 
j  née,  de  commandement  de  payer  le  montant 
'  des  condamnations  prononcées;  qu'à  défaut 
de  paiement,  et  le  8  juillet  suivant,  un  procès- 
verbal  de  saisie-exécution  a  été  dresse,  tant 
au  dernier  domicile  connu  de  Louis  d'Ârjuzon^ 
qu'en  celui  de  d'Ârjuzon  père,  alors  administra- 
teur provisoire  des  biens  et  de  la  personne  de 
son  iils,  interdit,  et  qu'il  a  été  converti  en  pro- 

cèsrverbal  de  carence (Suit  l'é  numération 

des  autres  faits  d'où  l'arrêt  fait  résulter  l'exécu- 
tion, en  1842,  en  1850  et  années  suivantes,  du 
jugement  du  1 5  juin  1841)  ;— Que  ces  différents 
actes,  continue  l'arrêt,  constituent  l'exécution 
à  laquelle  il  a  été  consenti  par  d'Ârjuzon  père, 
qui  en  a  eu  pleine  et  entière  connaissance  ; 
que,  faute  par  lui  d'avoir  formé  opposition  au 
jugement  du  1 5  juin  1 841 ,  ainsi  qu'il  eu  avait  le 
droit  et  la  capacité,  soit  comme  administrateur 
provisoire^  soit  comme  tuteur  à  l'interdiction^ 
Thoniel^  es  noms,  n'était  plus  recevable  à  for- 
mer opposition  audit  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  la  qualité  et  les  poit- 
voirs  de  d'Arjuzon  père  comme  administra- 
teur provisoire  aux  biens  et  à  la  personne 
de  d  Ârjuzon,  son  fils,  interdit  :  —  Considé- 
rant que  la  nomination  d'un  administrateur 
frovisoire  n'est  pas  limitée  au  cas  indiqué  par 
art.  497,  Cod.  Nap.^  c'est-à-dire  après  le  pre- 
mier interrogatoire  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  prononcée  ;  que  cette  mesure  doit 
^  être  ordonnée  toutes  les  fois  que  la  conserva- 
tion des  droits  et  des  intérêts  de  l'interdit  le 
réclame,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  no- 
mination d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur;  — 
Que,  l'interdiction  de  Louis  d'Âriuzon  ayant  été 
prononcée  par  défaut  le  1^'  juill.  1840,  la  no- 
mination de  d'Arjuzon  père,  comme  adminis- 
trateur provisoire^  était  conforme  à  la  loi,  dans 


rintérétde  Louis  d'Arjuzon; — Que  l'administra- 
teur provisoire  nommé  dans  de  telles  circon- 
stances devient  le  représentant  légal  de  l'intei^ 
dit;  qu'il  a  qualité  pour  agir  en  son  nom,  et 
que  les  actions  à  intenter  contre  l'interdit  ne 
peuvent  être  valablement  dirigées  que  contre 
cet  administrateur  provisoire,  jusqu'à  ce  <|ue 
le  jugement  soit  devenu  définitif  et  qu'il  ait  été 
procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur;  —  Que  les  pouvoirs  attachés, 
dans  ce  cas,  à  Tadministrateur  provisoire  ne 
sont  pas  ceux  prévus  et  définis  par  les  art.  32 
et  33  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés, 
oui  ne  statuent  que  pour  un  cas  spécial,  celui 
d'une  personne  non  interdite  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  ; — Que  l'administrateur 
nommé,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  497,  Cod. 
Nap.,  ne  peut  être  tenu  de  faire  désigner  un 
mandataire  spécial  à  l'effet  de  représenter  l'in- 
capable en  justice  :  qu'il  peut  agir  par  lui-même, 
en  vertu  du  mandat  qui  lui  est  confié  par  la  jus- 
tice et  par  la  loi,  et  qu'il  a  capacité  pour  in- 
tenter toutes  actions  et  y  défendre,  et  gue  l'on 
ne  pourrait,  sans  compromettre  les  intérêts  de 
l'incapable^  paralyser  toutes  les  actions  à  in- 
tenter ou  à  subir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
à  l'organisation  de  la  tutelle,  qui  ne  peut  être  à  la 
chaîne  des  créanciers  ; — Que,  dès  lors,  les  juge- 
ments dont  il  s'agit  ont  pu  être  rendus  contre 
d'Arjuzon,  en  sa  qualité  d'administrateur  pro- 
visoire; qu'ils  lui  ont  été  valablement  signifiés^ 
et  que  les  conunandements  et  les  actes  d'exé- 
cution ont  eu  lieu  régulièrement  contre  lui  ; 

—  Qu'il  avait  toute  capacité  pom*  former  oppo- 
sition, et  que,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait  en 
temps  utile,  Thoniel,  es  noms,  ne  pouvait  plus 
être  recevable  dans  son  opposition  ; 

<(  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
contre  les  appels  de  Thoniel  et  Quiqueran 
Beaujeu,  es  noms,  des  jugements  dont  û  s'a- 
git :  —  Que  les  délais  pour  interjeter  appel  des 
jugements  par  défaut  courent  du  jour  ou  l'op- 
position n  est  phis  recevable ,  et  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où 
l'opoosition  a  cessé  d'être  formée  valablement  ; 

—  Que,  si  la  disposition  de  l'art.  444,  Cod. 
proc.  civ.,  qui  ne  fait  courûr  les  délais  d'appel 
contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour 
où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur,  doit  s'appliquer  à  l'in- 
terdit, oue  la  loi  assimile  au  mineur,  puisqu'à 
raison  ae  son  incapacité  elle  lui  accorde  une 
égale  protection^  la  signification  des  juge- 
ments dont  il  s'agit  ayant  été  valablement  faite, 
ainsi  qu'il  résulte  des  motifs  qui  précèdent,  a 
d'Arjuzon  père,  au  nom  et  comme  administrer 
teur  promsoire  de  son  fils  interdit,  il  n'a  pas  été 
nécessaire  de  faire  une  nouvelle  signification 
de  ces  jugements  ;  que,  dès  lors,  les  délais  de 
l'appel  étant  expirés  depuis  longtemps^  lesdits 
appels  ne  sont  pas  recevables;...  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  iuges  ; — Dé- 
clare les  appels  formés  par  Thoniel  et  Quique- 
ran Beaujeu  nuls;  ordonne  que  le  jugement 


dont  edt  appel  sortn-a  «on  pletn  et  entier  ef-* 
fel,  eic.  » 

POUAVOl  en  cassation  par  le»  sieurs  Tho* 
niel  et  Quiqueran  de  Beaujeu.  Nous  ne  repro- 
duirons ici  que  les  deux  principaux  moyens, 
dont  la  Cour  s'est  seulement  occupée. 

i*'  Moyen»  Fausse  application  et  violation 
des  art.  497,  !M)2,  S05,  Sa9 ,  Cod.  Nao.,  ainsi 
que  des  art.  405,  406  et  400,  même  Code,  et 
par  suite  violation  des  art.  447.  i»5,  iS(i,  458 
et  499,  Cod.  proc.,  en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a 
validé,  à  Tégard  d'un  Interdit  non  pourvu  de 
tuteur,  des  procédures^  condamnations  et  exé- 
outions  qui  avaient  été  suivies  ou  obtenues 
contre  l'administrateur  provisoire  de  cet  inteN 
dit. —  Les  demandeurs  font  d'abord  remarquer 
qu'en  matière  d'interdiction  l'art.  497,  Cod. 
Nap.,  n'autorise  textuellement  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  çpi'avaul  le  Ju- 
gement qui  prononce  rinterdiction>  et  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur,  contre  lequel  rinterdiction  est  pour- 
suivie^ et  non  par  le  jugemefU  qui  prononce 
rinterdiction,  et  pour  prendre  soin  de  lapei^ 
sonne  et  des  biens  de  Vinterdit,*,  Cependant^ 
ils  admettent  que  cette  mesure  peut  être  prise 
par  le  Jugement  même  d'interdiction ,  oomme 
cola  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  mais  ils  soutien*- 
nentque  l'administrateur  provisoire  ainsi  nommé 
n'a  que  des  pouvoirs  limités  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes  oue  ceux  d'un  tuteur.->-Quels  sont,  di- 
sent4ls,  les  pouvoirs  de  cet  administrateur  pro- 
visoire? L'art. 497,  C.  Nap.,  les  détermine  clai- 
rement par  ces  mots  :  «  Prendre  soin  de  la  per^ 
sonne  et  des  biens  du  défendeur»,  surtout  lors- 
qu'on les  rapproche  de  l'art.  509,  d'après  le- 
quel «  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  »,  ajoutant  :  «  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à 
la  tutelle  des  interdits  »,  et  de  lart.  450,  por- 
tant :  tt  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
du  mineur  et  le  Représentera  dans  tous  les  ac- 
tes civils  ;  il  administrera  ses  biens  en  bon  père 
de  famille...  » — En  présence  de  ces  textes,  il  est 
évident  que  la  mission  de  l'administrateur  pro* 
vlsoire,  à  quelque  moment  qu'il  ait  été  nommé, 
se  réduit  aux  actes  nécessaires  et  aux  mesures 
urgentes  que  les  intérêts  de  l'interdit  ne  per- 
mettent pas  de  différer...  et  les  demandeurs 
invoquent  sur  ce  ooint  l'autorité  de  M.  Démo- 
lombe  (Cour^  de  Code  dvily  tom.  8,  n^  545); 
deDelvlncourt,  tom.  4«%  p.  323  (édit.  de  4824); 
de  Marcadé,  sur  l'art.  497  (tom.  %  p.  344)  ; 
de  Zacbari»  (t.  4",  §  425,  p.  255)  ;  de  Duver- 
gier  sur  Toullier  (tom.  4*%  p.  2861,  et  enfin  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  30  août  4806 
(S-V.  Collect.  nouv.,  tom.  2,  2"  part.,  p.  474), 
qui  a  décidé  que  l'administrateur  provisoire  ne 
peut,  sans  autorisation  de  justice,  aliéner  les 
objets  mobiliers,  même  périesables,  de  l'inter- 
dit.— £n  ce  qui  concerne  les  actions  en  justice, 
le  tuteur  ne  peut,  lorsqu'elles  sont  immobilières, 
les  intenter  saus  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (God.  Nap.,  464,  465);  et,  s'U  peut  y 
défendre  sans  cette  autorisation,  c'est  que  la 


Jurititrudenee  éê  la  Cour  é§  MitM^Mt. 


loi  lui  en  donne  le  pouvoir,  quH  est  surveillé 
par  le  subrogé  tuteur,  auquel  les  Jugements 
doivent  être  signifiés,  et  qui  pent  en  appeler 
(Cod.  proc.,  444],  et  qu'enfin,  sa  responsabilité 
est  garantie  par  lliypotbèque  légale  et  générale 
que  la  loi  (Cod.  Nap.,  2424,  2435)  accorde  sur 
ses  biens  a  rinterdit  : — ^liypotbèque  que  la  loi 
n'accorde  pas  et  que  la  jurisprudence  reftise  sur 
les  biens  de  l'administrateur  provisoire  (arrêt 
de  la  ch.  des  req.  du  27  avr.  4824,  S-V.,  Col- 
leit.  noiM?.7.4.444.).  —  Il  est  donc  Impossible 
de  reconnaître,  d'après  les  dispositions  du  Code 
Napoléon,  à  l'administrateur  provisoire,  le  pou- 
voir d'agir  en  justice  pour  l'interdit,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant.  Que  si,  dans  dos 
cas  urgents  dûment  constatés,  et  pour  des  affai- 
res spéciales,  il  est  nécessaire  d  agir  ou  de  se 
défendre,  il  pourra  le  fabe  après  y  avoir  été  ex- 
pressément autorisé  parle  tribunal. .  .^A  l'appui 
de  cette  interpréution  restrictive  de  l'art.  497, 
C.  Nap.,  les  oemandeurs  invoquent  les  disposi- 
tions des  art.  32  et  33  de  la  loi  sur  les  aliénés 
du  30  juin  4838.  Suivant  l'art.  32,  le  tribunal 
peut,  tonformémeult  à  Vart,  497,  C.  Nap.^  nom* 
mer  un  administrateur  provisoire  aux  biens  de 
toute  personne  non  interdite,  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés....  Et  suivant  l'art.  33, 
le  tribunal,  eut  fo  demande  de  V administrateur 
proviêoire,  peut  désiffner  tin  mandataire  spé- 
cial à  l'effet  de  représenter  en  Justice  tout  in- 
dividu no»  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  nue 
maison  d'aHénés,  qui  serait  engagé  dans  une 
contestation  Judiciaire  au  moment  du  place- 
ment, ou  contre  lequel  une  action  serait  inten- 
tée postérieurement....  et  aussi  à  l'effet  d*in- 
tenter,  au  nom  du  même  individu,  une  action 
mobilière  ou  immobilière....  L'administrateur 
provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être  dé- 
sifftié  pour  mandataire  spécial.  —  Telle  est 
reconomle  de  cette  loi.  N'est-ce  pas  là,  disent 
les  demandeurs,  une  preuve  évidente,  qu'en 
principe,  l'administrateur  provisoire  n'eai  pas 
le  représentant  légal  du  défendeur  à  l'inter- 
diction, et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'exer- 
cer, au  nom  de  ce  dernier,  les  actions  judi- 
ciaires, ni  de  défendre  aux  actions  Intentées 
contre  lui?—  A  l'objection  de  l'arrêt  attaqué, 
((  que  les  pouvoirs  attribués,  par  le  jugement 
d'interdiction  à  l'administrateur  provisoire,  ne 
sont  pas  ceux  prévus  et  définis  par  les  art.  :42 
et  33  de  la  loi  du  30  juin  4838,  sur  les  alié- 
nas, qui  ne  statuent  que  pour  un  cas  spé- 
cial, celui  d'une  personne  non  interdite,  placée 
dans  une  maison  d'aliénés»,  les  demandeurs 
répondent,  en  remontant  à  l'origine  de  ces 
art.  32  et  33  de  la  loi  du  30  juin ,  et  aux 
discussions  qui  se  sont  élevées  dans  les  cham- 
bres législatives  à  ce  sujet  (Monit,  du  43  fév. 
et  du  47  avr.  4838,  p.  926),  et  ils  font  remar- 
quer que  les  partisans  de  ces  articles,  qui  n'exîsr 
taientpas  dans  le  proietde  loi  de  4838,  se  sont 
appuyés .  pour  les  y  faire  introduire,  sur  l'art. 
497,  Coq.  Nap.,  et  sur  la  nécessité  d'établir, 
dans  cette  loi,  une  mesure  identique  h  celle  au- 
torisée par  cet  art.  497...^Admetti«,  aveo  l'ar- 
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téi  iitiiqmy  continuent  les  demandeurs,  que 
jusqu'au  moment  où  le  conseil  de  famille  aurs^ 
pounra  à  Torganisation  de  la  tutelle,  Tadml- 
nistrateur  provisoire  sera  le  rej^résentaut  lé-* 
gatderinterdit,  qu'il  aura  le  droit  d'introduire 
en  juslice  les  actions  relatives  aux  droits  mobi- 
liers et  immobiliers  de  llnterdit,  et  de  défendre 
aai  actions  intentées  contre  lui,  ce  serait  créer 
uoe  tutelle  fort  dangereuse ,  car  elle  priverait 
luiterdit  de  toutes  les  garanties  que  la  loi  a 
voulu  lui  assurer,  en  le  privant  de  ses  droits 
civils  et  en  le  replaçant  dans  les  conditions  de 
la  minorité  et  dans  les  liens  protecteurs  de  la 
tutelle.  —  Sans  surveillance,  sans  responsabi- 
lité, au  moins  bypotbécaii-e,  cet  administrateur 
provisoire,  et,  par  conséquent,  passager  de  ss^ 
nature,  aurait,  pendant  un  temps  illimité,  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  et  les  plus  absolus 
de  compromettre  et  d'anéantir,  par  sa  fraude, 
son  imprudence  ou  sa  simple  négligence,  les 
biens  et  les  droits  les  plus  importants  de  l'inter- 
dit.—Dans  ce  système,  la  situation  de  l'in- 
terdit serait  pire  que  si  la  loi  ne  lui  fût  pas 
venue  en  aide,  en  le  replaçant  dans  les  condi- 
lions  de  la  minorité...  —  Sous  tous  lesrappcurts 
donc,  les  actions  dirigées  par  la  veuve  Hodri- 
gués,  contre  Louis  d'Arjuzon  et  le  comte  d'Ar- 
juzon,  en  qualité  de  conseil  judiciaire  et  d'adrai- 
nistrateur  provisoire  de  Louis  d'Arjuzon^  de- 
puis l'interdiction,  les  jugements  rendus  sur 
ces  actions,  ainsi  que  les  actes  de  signification 
et  d'exécution  faits  à  la  suite,  étaient  radica- 
iement  nuls;  et  Tarrét  attaqué^  en  décidant  le 
contraire,  a  aianifestement  méconnu  ou  violé 
les  principes  d'ordre  public  qui  régissent  les  tu- 
telles, et  particulièrement  celle  des  interdits. 

i^  Moitei^.  Fausse  application  de  l'art.  443 
et  violation  de  l'art.  444,  Cod.  proc.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  conmie  tardif 
et  non  recevable,  1  appel  que  le  tuteur  et  le 
wbrogé  tuteur  du  sieur  d'Arjuzon,  interdit, 
avaient  interjeté  des  jugements  rendus  contre 
ce  dernier^  bien  que  ces  jugements  ne  leur  eus- 
sent jamais  été  «j^niQés. — En  admettant  avec 
l'arrêt  attaqué,  dit-on  pour  les  demandeurs, 
que  les  jugements  dont  il  s'agit  aient  pu  être 
obtenus,  signifiés  et  exécutés  contre  le  sieur 
d'Arjuzon  père,  en  qualité  d'administrateur 
provisoire  de  son  fils  interdit,  et  que  les  délais 
de  l'opposition  d'abord,  puis  de  l'appel,  à  l'expi- 
ratioD  de  ceux  de  l'opposition,  aient  couru  et 
soient  accomplis  à  son  égard,  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  l'appel  interjeté  par  les  sieurs 
Thoniel  elQuiqueran  de  Beau  jeu,  tuteur  et  sub- 
rogé Uiteur  de  l'int^it,  n'en  aurait  pas  moins 
violé  la  disposition  de  l'art.  444,  God.  proc., 
({ui  veut  que  les  jugements  rendus  contre  un 
minem-,  ou  contre  un  interdit,  <|ui  lui  est  en- 
tièrement assimilé,  soient  signifiés  tout  à  la 
fois  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  pour  faire 
courir  les  délais  de  Tappel.— Dans  l'espèce,  en 
effet,  la  signification  des  jugemen  ts  dont  il  s  agit 
a  bien  été  faite  au  sieur  d'Arjuzon  père  en  sa 
qualité  d'administrateur  provisoire;  mais  en 
i^nani  cette  qualité  comme  équivalente  k 


celle  de  tuteur,  encore  fallait-il,  aux  termes  de 
l'art.  444,  que  la  signification  fût  faite  au  sieur 
Quiqueran  de  Beaujeu,  subrogé  tuteur;  à  dé- 
faut de  cette  signification,  les  délais  de  l'appel 
n'ont  pu  courir.  Pour  soutenir  le  contraire,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  pré  tendre  que  l'administra- 
teur provisoire  a  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  du  tuteur,  du  subrogé  tuteur  et  du  conseil 
de  famiUe;  en  un  mot,  que  le  législateur,  qu 
a  veillé  avec  tant  de  sollicitude  aux  intérêts  oies 
incapables,  qui  a  réglé  avec  tant  de  soin  le  ré- 
gime des  tuteivs,  avec  tant  de  défiance  contre 
eux, aurait,  parla  plus  étrange  inconséquence, 
livré  à  un  moment  donné  et  pour  un  temps 
indéfini,  à  la  discrétion  adbsolue  d'un  adminisr- 
trateur  provisoire,  des  intérêts  et  des  droits 
aussi  considérables  et  aussi  sacrés  que  ceux 
d'un  interdit.  Or,  il  faut  aller  jusque-là  pour  ne 
pas  condamner  le  système  de  l'arrêt.  —  En 
vain,  dirait-on  que,  lorsque  ces  jugements  ont 
été  rendus,  signifiés  et  exécutés  contre  l'admi- 
nistrateur provisoire^  il  n'était  pas  possible  de 
signifier  ces  mêmes  jugements  au  subrogé  tu  < 
teur,  puisque  la  tutelle  n'était  pas  encore  or- 
pnisee.  Les  auteurs  se  chargent  de  répondre 
a  cette  objection  :  a  Quid  juris  se  demande  M. 
Cbauveau,  si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  ni  tu- 
teur, ni  subrogé  tuteur,  ou  n'a  que  l'un  d'eux? 
Et  sans  hésiter  il  répond  :  a  La  signification 
ne  pouvant  pas  être  faite,  le  délai  ne  court  pas. 
C'est  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  à 
faire  pourvoir  le  mineur  ou  ripterdit,  afin  de 
faire  courir  le  délai  en  signifiant  aux  personnes 
qui  seront  appelées  à  ces  fonctions  [V.  Cbau- 
veau sur  Carré  et  les  autorités  qu'il  cite,  t.  4, 
p.  31,  question  1590).  » 

Pour  la  défenderesse,  on  a  répondu  :—Sur 
le  premier  moyeu  :  La  loi  ne  consacre  que  deux 
articles,  et,  à  vrai  dire,  deux  mots  à  l'admi- 
nistrateur provisoire  :  Tart.  497,  Cod.  Nap., 
aui  autorise  le  tribunal  à  le  nommer,  même 
e  l'aveu  des  demandeurs,  par  le  jusement 
d'interdiction ,  pour  prendre  9oin  de  la  per- 
sonne et  des  Hens  du  défendeur  à  l'interdic- 
tion ou  de  l'interdit ,  et  l'art.  S(tô  duquel  il  ré- 
sulte que  la  mission,  les  pouvoirs  de  1  adminis- 
trateur provisoire  subsistent  jusqu'à  la  nomi- 
nation au  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  de  l'in- 
terdit, faite  lorsque  le  jugement  d'interdiction 
est  pasaé  en  (brce  de  chose  jugée.  Quels  sont 
les  pouvoirs  de  cet  administrateur  provisoire? 
La  loi  n'entre  à  cet  égard  dans  aucun  détail. 
Mais  quels  ont  été,  en  autorisant  la  nomination, 
son  motif  et  son  but?  Son  motif,  c'est  que  des 
tiers  avides,  intéressés  à  tromper  le  défendeur 
à  l'interdiction  et  à  s'assurer  des  droite  con- 
tre lui,  auraient  pu  profiter  de  l'intervalle  qui 
devait  nécessairement  s'écouler  entre  le  pre- 
mier interrogatoire,  sur  la  demande  en  inter- 
diction et  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur,  intervalle  qui  pouvait,  à  raison  de  l'ap- 
pel du  jugement  d'interdiction,  se  prolonger 
pendant  un  certain  temps,  pour  lui  faire  sou- 
scrire des  actes  préjudiciables  à  ses  intérêts 
et  obteidr  contre  lui  des  jugemenu  irrévocables 


11^--(161) 


Juritprudenee  de  la  Cour  de  coiiotiùn. 


qui  compromettraient^  de  la  manière  la  plus 
grave,  sa  fortune  tout  entière.  Son  but,  c'est 
de  mettre  un  obstacle  à  ce  que  ces  dangers, 
ces  périls  et  ces  calculs  ne  puissent  se  réali- 
ser... (M.  Demanlc,  Coms  de  droit  civil,  tom. 
1,  n.  493). — Mais  pour  (-ela  il  faut(|ue  l'admi- 
nistrateur ail  la  pleine  direction  de  la  personne 
et  des  biens  de  l'interdit,  qu'il  puisse,  pour 
lui,  agir  et  défendre  en  justice. — Si  les  droits 
d'administinitcur  provisoire,  ainsi  dénommé  à 
raison  de  la  durée  éphémère  de  ses  fonctions, 
et  non  à  cause  d'une  diflërence  entre  ses  pou- 
voirs et  ceux  du  tuteur,  ne  correspondaient  pas 
à  toutes  les  nécessités  d'une  administration  gé- 
nérale et  complète,  dont  Tune  des  plus  impé- 
rieuses est  celle  de  procéder  en  justice,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  le  but  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint.— Nos  lois  n'offrent  pas  un 
seul  exemple  d'une  personne  placée  en  dehors 
de  la  protection  ou  de  l'autorité  de  la  justice, 
d'une  personne  qui  ne  puisse,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  ses  représentants  légaux,  faire 
valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux  ou  se  dé- 
fendre des  attaques  dirigées  contre  elle.  Cette 
situation  serait  aussi  défavorable  à  l'interdit 
qu'aux  tiers  :  elle  les  laisserait  tous  les  deux 
sans  défense  contre  leurs  usurpations  récipro- 
ques.— Il  faut  donc  à  l'interdit,  aussi  bien  dans 
son  intérêt  que  dans  l'intérêt  des  tiers ,  un 
représentant  légal;  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
tutelle  organisée,  ce  représentant  légal,  ce  con- 
tradicteur naturel  des  lier^,  c'est  l'administra- 
teur provisoire  que  la  loi,  dans  l'art.  4D7, 
charge  le  tribunal  de  commettre  pour  prendre 
soin  delà  personne  et  des  biens  de  l'interdit. — 
Notre  législation  en  présente  d'autres  exem- 
ples. Ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  parler 
des  curateurs  aux  successions  vacantes  et  de 
l'héritier  bénéficiaire,  on  peut  citer  l'administra- 
teur provisoire  des  biens  d'un  présumé  ab- 
sent, auquel  une  jurisprudence  unanime  recon- 
naît le  pouvoir  d'ester  en  justice,  de  lier  iiTÔ- 
vocablement  l'absent  et  les  tiers,  à  tel  point  que 
sa  qualité  ne  peut  être  contestée,  et  que  le 
droit  de  former  tierce  opposition  aux  décisions 
rendues  avec  lui  est  formellement  refusé  (arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  août  181 3  ;  ar^ 
rét  de  la  Cour  de  Rennes  du  13  jauv.  1819; 
de  la  Cour  de  cassation  du  12  août  1824.  et  (> 
«ov.  1828,  S-V.  CoUect.  nouv.  à  leurs  aates). 
—Quant  à  la  durée  des  fonctions  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  elle  ne  peut,  par  la  force 
même  des  choses,  avoir  d'autre  limite  que  la 
décision  souveraine  passée  en  force  de  chose 
jugée  intervenue  sur  la  demande  en  interdic- 
tion... Autrement,  si  un  tuteur  était  nommé 
auparavant,  un  appel  suspendrait  l'effet  de  la 
nomination  du  tuteur,  et  le  défendeur  à  l'in- 
terdiction serait  privé  de  tout  protecteur,  et  du 
tuteur  et  de  l'administrateur  provisoire.  —  £n 
vain  on  oppose  à  l'appui  de  l'invalidité  des  juge- 
ments, significations  et  actes  d'exécution  con- 
tre l'admmistrateur  provisoire,  l'art.  502,  Cod. 
Nap..,  d'après  lequel  l'interdiction  «  a  son  ef- 
a  fet  du  jour  du  jugement»...  Les  termes  cpii 


suivent  dans  le  même  article  :  «  Tons  actes 
«  passés  postérieurement  par  l'interdit  seront 
«  nuls  de  droit  »,  prouvent  qu'il  ne  s'agit  que 
des  actes  de  l'interdit,  et  non  de  l'exécution 
même  des  jugements  rendus. — ^Ainsi  les  tiers, 
les  créanciers  prétendus  qui  trouvent,  lorsqu'ils 
veulent  adr  contre  le  défendeur  à  l'interdiction 
ou  l'interdit,  un  administrateur  provisoire,  agis- 
sent régulièrement,  par  voie  d'action  ou  d'exé- 
cution, contre  cet  administrateur,  qui  est  leur 
conlradicteur  naturel  et  légal. — Pour  qu'ils  fus- 
sentobligés  de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'inter- 
dit, il  faudrait  un  texte  formel  de  la  loi  qui  le 
leur  prescrivît;  or,  ce  texte  n'existe  pas:  vaine- 
ment les  demandeurs  le  cherchent  dans  les  art. 
405  et  40fi,  C.  Nap.  Dans  les  cas  prévus  par 
ces  articles,  le  mineiur  se  trouve  absolument  dé- 
pourvu de  protecteurs  et  de  représentants,  et 
l'on  conçoit  alors  que  la  loi  impose  aux  créan- 
ciers et  autres  tiers,  qui  veulent  agir  contre  lui, 
l'obligation  de  lui  en  faire  nommer  un.  Il  n'en 
peut  être  de  même  dans  le  cas  d'un  inter- 
dit pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  d'un 
représentant  chargé  par  la  loi  et  la  justice  de 
veiller  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens...  — 
Quant  aux  arguments  que  l'on  prétend  tirer  des 
art.  32  et  33  de  la  loi  du  30  iuin  1838,  ils  se  re- 
tournent contre  le  système  des  demandeurs.  Il 
existe  dans  celte  loi^  entre  la  personne  de  la- 
liéné  confiée  aux  soins  de  l'établissement,  et 
ses  biens  remis  aux  soins  d'un  administrateur 
provisoire,  et,  quant  aux  instances  judiciaires 
à  un  mandataire  spécial,  des  distinctions  que 
repousse,  à  l'égard  de  l'interdit,  l'art.  497,  aa- 
près  lequel  l'administrateur  provisoire  a  tous 
droits  sur  la  personne  et  sur  les  biens  :  U  absorbe 
tous  les  rôles, — La  discussion  de  cette  loi  ne 
prouve  rien  en  faveur  de  la  thèse  des  deman- 
deurs. Loin  de  là,  l'art.  35,  surtout  en  y  joi- 
gnant un  passage  du  rapnort  de  M.  Barthélémy 
à  la  chambre  des  pairs,  la  repousse. — Cet  arti- 
cle porte  :  a  Dans  le  cas  où  un  administra- 
teur provisoire  aura  été  nommé  par  jugement, 
ies  significations  à  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  seront  faites  à 
cet  administrateur  »...  Et  le  rapport  explique 
et  motive  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  L'a- 
liéné n'ayant  plus,  ni  la  disposition  de  sa  per- 
sonne, ni  la  gestion  de  ses  biens,  ni  le  dn)it 
d'ester  en  justice,  on  ne  peut  s'adresser  à  lui; 
il  faut  que  l'administrateur  provisoire,  son  re- 
présentant légaly  celui  qui,  tous  les  jours,  traite 
et  agit  pour  lui,  soit  instruit  de  tout  ce  qui 
peut  l'intéresser.  »  (Recueil  des  lois  de  Duver- 
gierdel838,  pag.  518.)— Ces  termes  de  l'art. 
35  et  du  rapport,  dans  la  supposition  que  Ton 
doive  expli(|uer  par  les  dispositions  de  cette  loi 
l'art.  497  du  Code,  seraient  décisifs  en  faveur 
delà  validité  de  toutesles  significations  faites  au 
sieur  d'Arjuzon  père,  en  qualité  d'administra- 
teur provisoire  de  Louis  d'Arjuzon,  son  fiis,  in- 
terdit, et  de  leur  efficacité  pour  faire  courir 
contre  ce  dernier  les  délais  de  l'opposition  et 
de  l'appel  des  jugements  rendus  contre  lui  au 
profit  des  défendeurs.  —  La  défenderesse  ter- 
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mine  en  faisant  observer^  d'une  part^  que  tou* 
tes  les  signiiicalions  d'eiploiu  d'assignation , 
de  jugements^  de  cominandemeuts^  de  procès- 
verbaux  de  carence,  ont  été  faites  tant  au  sieur 
d'Arjuzon  père,  en  sa  qualité  d'administrateur 
provisoire,  qu'a  Louis  d'Arjuzon,  son  lils,  in- 
terdit; et,  d'autre  part,  qu  elle  a  ligure  comme 
créancière,  en  vertu  de  ces  jugements,  dans  des 
procès-verbaux  de  levée  de  scellés,  d*inventaire 
et  de  liquidation  de  la  succession  de  la  dame 
d'Arjuzon  mère,  contradictoirement  avec  le 
sieur  Tlioniei,  tuteur,  et  le  sieur  Quiqueran  de 
•  Beaujeu,  subrogé  tuteur,  à  l'interdiction,  tous 
actes  que  ces  derniers  n  ont  prétendu  attaquer 
par  opposition  uu  par  appel  que  lorsque  les  dé- 
lais pour  le  faire  étaient  depuis  longtemps  exp- 
rés. £n  déclarant,  dans  de  telles  circonstances, 
l'opposition  et  Tappel  non  recevables,  l'arrêt 
attaqué  n*a  donc  fait  qu'une  juste  application 
de  la  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a  dit  pour  la  dé- 
fenderesse : — Sans  doute,  aux  termes  de  l'art. 
i44,  Cod.  proc.^  quand  la  tutelle  est  oi^ani- 
sée  et  qu'il  s'agit  de  faire  courir  les  délais  de 
l'appel  par  une  signification,  il  faut  signifier  le 
jugement  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur^  et 
c'est  pour  cette  hypothèse  que  les  auteurs  cités 
par  les  demandeurs  décident  que  si,  par  une 
cause  quelconoue,  mort,  excuse  ou  destitution, 
le  mineur  ou  1  interdit  vient  à  se  trouver  privé 
de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur,  c'est  aux  tiers 
qui  y  ont  intérêt,  à  provoquer  leur  remplace- 
ment. Mais  quana,à  défaut  de  tutelle,  ou  avant 
la  tutelle,  un  administrateur  provisoire  a  été 
préposé  par  le  tribunal  à  la  surveillance  de  la 
personne  et  des  biens  de  l'interdit,  il  faut 
bien  que  les  tiers  s'adressent  au  seul  oontra- 
dicteur  que  la  loi  leur  présente,  c'estrà-dire  à 
cet  administrateur  provisoire...  La  Cour  de 
cassation,  ^oute-t-on,  a,  par  un  arrêt  du  4 
juilL  184â  (Vol.  1842.1.601),  statué  en  ce  sens 
dans  un  cas  analogue,  dans  le  cas  d'un  père 
administrateur,  pendant  le  mariage,  aux  ter- 
mes de  l'art.  389,  Cod.  Nap.,  des  biens  person- 
nels de  ses  enfants  mineurs.  Elle  a  décidé  dans 
ce  cas,  et  quoiqu'un  subrogé  tuteur  eût  été 
nommé  aux  enfants,  4|ue  la  signification  d'un 
jugement  rendu  au  préjudice  de  ceux-ci,  faite 
aa  père  seul,  avait  fait  courir  contre  eux  le 
délai  de  l'appd  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt^  que 
la  Cour  (qui  avait  décidé  que  la  signification 
aurait  dû  être  faite  en  même  temj^s  au  subrogé 
tuteur)  en  statuant  ainsi,  en  assimilant  entre 
eux  deux  ordres  de -choses  nécessairement  sé- 
parés par  leur  nature  et  par  les  obligations  qui 
en  résultent,  a  faussement  appliqué  l'art.  444, 
C.  proc.  »  —  Le  même  reproche  s'applique  ici 
aux  demandeurs  :  ils  veulent  c<{nfondre  deux 
ordres  de  choses  nécessairement  séparés  :  Vad- 
mifMiration  provisoire  et  la  tuteUe  de  Vinter- 
dit.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé  l'art. 
444^  4«od.  proc.,  inapplicable  dans  Tespèce. 
ARRÊT  [après  délib.  en  ch,  du  cons,). 
LA  COUR:— Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
voi :— Yu  les  art.  502,  503  et  509,  Cod.  Nap., 
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et  les  art.  158, 159, 443  et  444,  Cod.  proc.  ;— 
Attendu  que  1  interdit  est^  aux  termes  de  Fart. 
509,  Cod.  Nap.,  assimile  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens;  et  que,  suivant 
l'art.  502,  l'interdiction  a  son  effet  du  jour  du 
jugement  qui  la  prononce; — ^Attendu  que,  si  le 
som  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit 
peut  être  confié  à  un  administrateur  provisoire 
tant  que  l'état  de  l'interdit  n'est  pas  fixé,  si 
même  la  nomination  d'un  tel  administrateur 
peut  être  valablement  faite  par  le  jugement 
qui  prononce  l'interdiction,  à  l'efiet  de  pour- 
voir aux  actes  conservatoires  qui  précéderont 
l'organisation  de  la  tutelle,  la  capacité  limitée 
de  cet  administrateur  ne  s'étend  pas  aux  actes 
qui,  après  le  iugement  d'interdiction  pronon- 
cé, peuvent  affecter  le  fond  des  droits  de  l'in- 
terdit: qu'il  doit  alors  être  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  pour  le 
représenter  ; — Attendu  que  si,  après  le  juge- 
ment rendu,  il  n'a  pas  été  pourvu  à  la  tutelle, 
c'est,  suivant  les  art.  509  et  406,  Cod.  Nap., 
à  ceux  qui  veulent  agir  contre  l'interdit  à  pro- 
voquer les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à 
ce  résultat,  à  l'effet  de  le  faire  dûment  repré- 
senter ; 

Attendu  que  l'interdiction  de  Louis  d'Arjuzon 
a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  du  1''  juill.  1840,  à  lui  signifié 
par  exploit  du  10  du  même  mois,  déposé  le 
même  jour,  affiché  et  publié  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  501 ,  Cod.  Nap. ,  et  de 
IVt.  92  du  tarif  du  10  fév.  1807;  ledit  juge- 
ment portant  qu'en  attendant  qu'il  Im  soit 
donné  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  il  lui 
nomme  pour  administrateur  provisoire  le  comte 
d'Arjuzon.  son  père; — Attendu  qu'il  est  con- 
state, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'assigna- 
tion sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  15  juin  1841,  que  ce  iugement  lui-même 

Sortant  condamnation,  à  la  charge  de  Louis 
'Arjuzon^  au  paiement  de  la  somme  principale 
de  16,250  frr  avec  intérêts,  que  la  signification 
de  ce  jugement  par  exploit  du  28  juin,  les  com- 
mandements et  procès-verbaux  de  carence  des 
l^^'  et  8  iuill.  suivant,  ont  été  notifiés,  rendus 
et  dressés  contre  ledit  Louis  d'Arjuzon  et  con- 
tre le  comte  d'Arjuzon,  son  père,  ce  dernier 
soit  en  Qualité  de  conseil  judiciaire,  soit  en 
cniaUté  d  administrateur  provisoire  dudit  Louis 
a  Arjuzon  ; — Attendu  que  tous  ces  actes  et  si- 
gnifications ainsi  faits  contre  Louis  d'Arjuzon 
et  contre  le  comte  d'Arjuzon  père,  èsdites  qua- 
Utés,  postérieurement  au  jugement  d'interdic- 
tion du  1«'  juill.  1840,  étaient,  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  posés,  nuls  et  sans  effet; 

Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  signifi-^ 
cation  dudit  jugement  du  15  juin  faite,  soit  au 
tuteur,  soit  au  subrogé  tuteur,  nommés  ulté- 
rieurement à  Louis  d^juzon  par  les  délibéra- 
tions de  famUle  des  21  mai  1842  et  16  mai 
1850,  et  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  ne 
leur  en  a  été  fait  aucune;  —  Attendu  qu'en 
l'absence  de  cette  signification,  les  actes  in- 
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tervenns  aprè«  le  décès  de  la  dame  d'Aïju- 
zon  mère^  aux  mois  de  mars^  juiU.  etaoM 
1850,  en  présence  de  la  vcove  Rodrigues,  dn 
tntenr  et  du  subrogé  tuteur  de  Louis  d'Àrjuzon, 
qui  sont  relatés  en  l'arrêt  attaqué,  et  lors  des- 
quels la  première  a  réservé  d'exercer  ses  droits 
comme  elle  aviserait,  et  les  derniers  ont  pro- 
testé contre  son  intervention,  sans  aucune  ap- 
probation ni  reconnaissance  de  ses  droits  et 
prétentions,  n'ont  pu  créer  une  fin  de  non-rc- 
cevoir  ni  contre  l'opposition  du  tuteur  audit 
jugement  du  15  juin  i84i^  ni  contre  l'appel  du 
même  jugement  interjeté  par  lui  et  ensuite 
par  le  subrogé  tuteur,  aux  termes  de  l'art.  444, 
Cod.  proc.;— Qu'il  suit  de  là  que  Tarrêt  atta- 
qué, en  déclarant  le  tuteur  non  recevable  dans 
son  opposition  audit  jugement,  et  ledit  tuteur 


raussement  mterpreie  ran.  4^7,  uoa.  rnap^  ei 
ouvertement  violé  les  art.  502,  505  et  509, 
même  Code,  et  les  art.  158, 159,  443  et  444, 
Cod*  proc.j— Casse,  etc. 

Du  22  janv.  1855.— Ch.  dv.— Pr<*f .,  M.  Bé- 
renger.— Jîapp.,  M.  Moreau  (de  la  îleurthe). 
—  Concl.  contr.,  M.  Nicias-GaUlard ,  1*  av. 
gén.— Pf.,  MM.  Bosviel  et  Fabre. 
2«  Espèce.— (Thoniel  el  Quiqueran  de  Beau- 
jeu— C.  Tbiébaut.) 

Dans  cette  affaire,  dont  les  faits  et  la  procé- 
dure sont  tout  à  fait  semblables  à  ceux  de  l'af- 
faire précédente,  il  s'agissait  également  de 
condamnations  obtenues  par  divers  jueemcnls 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
contre  les  àeurs  d'Arjuzon  père  et  fils  (ce  der- 
nier interdit),  par  la  demoiselle  Clara  Didelot 
ou  le  syndic  de  sa  faillite,  le  sieur  Thiébaut, 
pour  une  somme  principale  de  52,250  fr.,  mon- 
tant de  lettres  de  change  souscrites  parle  sieur 
d'Arj;uzon  fils,  plus  les  intérêts  capitalisés;  et, 
suri  opposition  formée  à  ces  juffementsparlcs 
^eurs  Tbonielet  Quiqueran  de  Beaujeu,  tuteur 
et  subrogé  tuteur  du  sieur  d'Arjuzon  fils,  le  tri- 
bunal de  commerce  d'abord,  et  ensuite  la 
Cour  impériale  de  Paris,  avaient  déclaré  cette 
opposition  tardive  el  non  recevable  :  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale,  à  la  date  du  20  août 
1S53,  était  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  ce- 
lui par  elle  rendu  le  même  jour  dans  l'espèce 
qui  précède. 

Les  sieurs  Tboniel  et  Qmqueran  de  Beaujeu 
se  sont  également  pourvus  en  cassation  de  cet 
arrêt.  Quatre  moyens  de  cassation  ont  été  pré- 
sentés par  les  demandeurs  :  le  premier  et  .le 
troisième  se  confondent  avec  les  deux  moyens 
du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  dans  la 
première  espèce;  les  deuxième  et  quatrième 
sont  devenus  sans  intérêt,  la  Cour  n'ayant  pas 
eu  à  s'en  occuper. 

Sur  ce  pourvoi,  la  Cour  a  cassé  le  deuxième 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  conçu 
absolument  dans  les  mêmes  termes  i^utatit 
mufancfis)  que  l'arrêt  qui  précède. 

Du  22  janv.  1855.— Ch.  civ.— Pr<?«..  M.  Be- 
renger.— Hajpp.,  M.  Moreau  (delaMeurthe).— 


CùncL  contr.,  M.  Nidas-Gaillard,  4*  av.  gén. 
—PL,  MM.  Bosviel  et  Mathieu-Bodet. 


COMMISSAIRES-PRISEURS.  —  Placards-  — 
RfiDACTioif.— Apposition.— HoissiBEs. 

C'est  au»  eammùtaires-i^risewrf  qu'appar- 
tient U  rédactéon  des  placards  des  ventes  quHts 
ont  le  droU  txehuif  de  faire:  Vapposition  seule 
de  ces  pUbcards  appartient  aux  huissiers. 
(  Décr.  i6  fév.  1807,  art.  38  ;  L.  18  juin  1843, 
art.  !•'.) 

(GtteiidevtUe— C.  GraindorgeO—ARiÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  fausse  «ip^itaiioii  de  la  loi  du  27  vent,  an 
9,  de  l'art.  «9  de  la  èfti  du28  avr.  1816,  et  de 
la  fausse  application  et  Tiolalioa  de  Tart.  38 
dtt  décret  du  1«  fér.  iMl;  —  AUendu  qu'en 
allouant  k  Tbuissier  ou  autre  officier  qui  pro- 
cédera à  la  vente  cerutn  é^oAiiments  pour 
la  rédadian  de  rorigisaè  id«  placard  qui  doit 
être  affiché»  el  po«r  thMoa  des  placards,  s'ils 
sont  manuscriis,  Tari.  98  dn  décret  du  16  fév. 
1807  n'a  pas  en  vue  ToiMier  chargé  de  procé- 
der à  rcKécitlion  forcée  des  actes  de  l'auto- 
rité pnbllqoe,  mais  l'officier  chargé  de  pro- 
céder à  la  vente  des  objeu  saisis  ou  qai  dé- 
pendent d'une  saccession  Ikénéficiaire^  qu'en 
effet  le  dernier  paragraphe  du  méoM  article 
dispose  que,  si  les  [riacards  sont  impnBéB,i'of- 
ôcier  qui  procédera  à  la  vente  en  sera  reai- 
boarsé  sur  les  quiitanoes  de  rinprimear  et 
de  rafDclieor;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  comme 
les  commissaires-prisears  ont  sealsie  droit  de 
procéder  aux  ventes  publiques  de  meuldea, 
dans  le  cM-Heude  4eoT  éubtissement,  ilso«i 
seuls  aussi  le  droit  de  rédiger  et  de  préparer 
les  placards  destinés  à  les  annoncer^  —  Que 
l'art,  t"  de  la  loi  du  18  juin  18i3,  rapproché 
des  explicatîonsqu'il  a  reçues  devant  les  devx 
chambres,  consacre  de  nouveau  le  droit  des 
commitsaires-prisenrs  k  la  rédaction  des  pla* 
cards  pour  les  ventes  auxquelles  ils  procèdent, 
et  ne  reconnaît,  daat  ce  caa^  à  l'haîasier  nue 
le  droH  à  rappoiiliea  preacriie  par  l'art.  619, 
Cod,  proc;— Aîa'ea  le  décidant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  violé  ancoa  des  texiea  de  kn 
invoqués  par  le  pourvoi,  et  a  fait,  au  ean* 
trarrOf  la  plus  saine  application  des  lois  s»r  la 
matière;— Recette,  etc. 

Dal8jola  1852.— Ch- req.— IVA.,M.  Mca- 
nard.  —  iN^.»  M,  Leroni  de  treiagiie.  — 
V9n€l.  cfmf.y  M.  Sevtn,  av.  géa,— P/.,  M.  Mo- 
reau. 

NOTAl&E.  —  RssFOMaABiLiTÉ.  —  iMflcaurrioK 

BVrcfrnfiGAttB.  —  MAfUàAT. 

Les  notaires  Yie?  sont  tmm  de  veiïler  à  r«c- 
complissement  des  formalités  nécessaires  p<mr 
la  conservation  des  droits  résultant,  en  fa-- 
veur  des  partiçs,  des  actes  qu^ih  reçoivent, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  chargés  des  suites  de 
eopératiol^  et  de  remptir  les  formantes  néees-- 
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mres  é  im  eonservaiion  des  droits  de  leurs 
cUewU.  flCort.  Na^,  1383.)  (i) 

Mai^  le  mandat  donné  a  cet  égard  au  no- 
taire peut  résulter  de  Ctnsesnble  des  4iirc(m- 
fanées,  et  spécialement  de  T accomplissement 
par  le  notaire  des  formalités  conservatrices  ; 
par  exempte,  de  Vinscription  requise  par  le  no- 
taire du  privilège  des  copartageants^àlasuitc 
fune  adjudication  sur  licitaiion  qui  a  eu  lieu 
devant  lui  (2). 

Dans  ce  cas,  le  notaire  peut  être  déclaré 
responsable  du  préjudice  résultant  de  la  tardi- 
veté  de  l'inscription  (3). 

(N...— C.  héritière  Dufour.) 

M*  N...,  DoUb-e,  avait  été  chargé  par  les 
héritiers  Ihifaur  de  procéder  à  radjudicatioii 
sor  licltation  d'une  tuilerie  qui  leur  aj>partenait 
en  commun.  Llmneuble  fut  adjuge  au  sieur 
François  Dufour^  Tun  d'eux,  par  procès-ver- 
hal  du  3  février  1830,  moyennant  la  somme 
de  5,200  fr.,  sur  lesquels  l'adjudicataire,  à  rai- 
son des  droits  qu'il  avait  luinooéme  sur  le  bien 
lîdté,  ne  devait  plus  à  ses  cohéritière  que 
4,200  fr.,  ps^ahles  en  différents  termes,  en 
f  étude  de  M»  N...,  où  les  parties  avaient  élu  do- 
micile, aux  termes  du  cahier  des  charges. 

L'inscription  au  profit  des  copartageantsqui, 
aux  termes  de  Vart.  2109,  God.  INap.,  devait 
être  prise  dans  les  60  joure  pour  la  conserva- 
tion du  privilège,  ne  fut  prise  par  M' P)...,  que 
pins  de  deux  ans  ajprès  fa  vente,  le  20  julll. 
i^3&;  mais  à  cette  époque,  Timmeuble se  trou- 
vait i^evé  dlnscriptions  pour  une  somme  excé- 
daoi  sa  valeur.  Bientôt  après,  le  sieur  François 
Dufour,  l'adjudicataire,  fut  déclaré  en  faillite; 
ses  biens  vendus,  et  un  ordre  ouvert  jpour  la 
distribution  du  prix,  dans  lequel  les  héritiers 
Dufour  ne  purent  être  colloques  en  ordre  utile. 

C'est  alore  que  ceux-ci  ont  assigné  H"  N... 
devant  le  tribunal  d*  A  vallon  pour  le  faire  con-^ 
damner  à  leur  payer  le  montant  de  la  somme 
qui  leur  revenait  èans  le  partage,  soomie  dont 
il  devait  être  responsable  à  raison  de  la  négli- 
ffenee  qu'il  avait  mise  dansTexécutton  du  man- 
dat qui  lui  avait  été  donné  de  prendre  inscrip- 
tîoo  pour  la  conservation  du  nrivilé^  des  oo- 
parta^eants»  dans  le  délai  de  la  loi. 

29  juin  1853,  jugement  qui  déclare  les  héri- 
tiers Ihifour  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Sur  rappel,  et,  le  13  juin  1854,  arrêt  de  la 
Courimpénale  de  Paris  <mi  inlimie.  V.  les  ter- 
mes du  jugement  et  de  l  arrêt  dans  notre  v«l. 
de  1854,  2«  part.,  pag.  695. 

POURVOI  en  cassation  par  M*  N...  —  i" 
Moyen.  Violalion  de  l'art,  h*  de  la  loi  du  25 
venL  an  41,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait 
jugé  que  les  notaires  sont  tenus,  non-seule- 
ment de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  Jois  pour  la  régularité  des  actes  qu'Us  reçoi- 
vent,  mais  encore  de  veiller  à  Facconiplisse-* 
ment  des  conditions  nécessaires  pour  la  conser- 
vartion  des  droite  des  partie8.-4>n  disait,  potif 

(1-2-3)  F.  la  wHe  m  accompagiie  Tarrftt  d'ap^l* 
VoL  i854.2.69Sk— F^  encore^  comme  «naL,  infrài 
2*  part,  pag.        (▼<>  Dot). 


le  demandeur,  que  le  caractère  olliciel  de  la 
fonction  des  notaires  est  détenniné  par  la  k» 
qui  les  institue  pour  la  réception  des  actes;  <joe 
ce  n'est  que  dans  Texerdce  de  cette  fonction 
que  le  notaire  rédacteur  est  organe  de  la  vo- 
lonté des  parties,  est  tenu  de  leur  faire  con- 
naître toute  l'étendue  des  ohligalions  qu'elles 
contractent,  de  les  éclairer  sur  la  valeur  et  les 
effets  des  conventions  pour  lesauelles  son  mi- 
nistère estreaiûs;  mais,  qu'en  oehore  de  l'acte 
qu'il  est  appelé  à  revêtir  de  Tauthenticiié,  le 
notaire  n'est  plus  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère, et  cesse  d'être  le  guide  nécessaire  et  légal 
des  parties.  S'il  les  aide  de  ses  avis  potir  les  con- 
séquences de  l'acte  qu'ils  ont  passé  dans  son 
étude,  c'est  librement  et  sans  y  être  obligé  par 
les  devoire  de  sa  profession  ;  et  s'il  se  charge 
de  l'accomplissement  de  formaKlés  qui  n'en- 
trent pas  dans  les  attributions  que  lui  donne 
l'art.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  H,  ce  n'est 
plus  qu'à  titre  d'i^ligeance  et  de  bon  office,  à 
moins  qu'il  n'ait  accepté  un  mandat  qui  le  sou- 
mettait à  toutes  les  coaséquences  qui  pèseut 
sur  le  mandataire.  Aussi  les  ai*U  33  et  68  de 
la  loi  de  vent6se,  qm  traitent  delà  responsabW 
lité  des  «otsHfe,  ne  parient-ils  nue  des  contra- 
ventions commises  et  des  condamnations  en- 
courues par  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  la  loi 
en  déclarant  un  notaire  responsable  de  l'omis- 
sion de  formalités  qui  ne  rentraient  pas  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  devoire. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1984  et  1985, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1992 
du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
résulter  ce  mandat  donné  au  notaire,  de  faits 
qui  ne  supposaient  pas  nécessairement  Texi^ 
lence  d'un  mandat. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  Cest  nn  principe  consacré  par  la  jurisprudence 
et  placé  désormais  hors  de  toute  controverse,  que  les 
notoires  ne  sont  pas  tenus,  aux  termes  de  la  loi  de 
leur  institution,  de  remplir  les  formaKtés  destinées  à 
assurer  reflficadté  ou  rexécotioD  des  actes  qu^ils  re- 
vivent. Un  arrêt  de  votre  dianbre  du  Â  jaili.  18&7, 
le  seul  (fae  je  Teuillè  citer,  énonce  cette  règle  dans  les 
ternes  suivants  :  —  c  Atlenda,  en  droit,  que  la  loi 
«  du  35  vent,  aa  li,  nlmpoqe  pas  amx  notaires  Tob- 
«  Ugattoa  de  rempUr  les  formalités  extrinsèques  à 
c  rade  qu'ils  reçoivent  en  oette  qualité,  telles  que 
c  la  transcription  du  contrat  ou  rinscription  de  Thy- 
«  pothèque  de  garantie. .«  » — Aussi  la  doctrine  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qu'on  retrouve  du  reste  for- 
mulée de  la  même  manière  dans  plusieurs  arrêts 
rendus  sur  des  questions  de  responsabilité  notariale, 
tne  semble^-eRe  trop  abac^ê  et  empreinte  d'une  ri- 
gueur excessive ,  lorsqu'eSIe  dit  en  thèse  générale 
«  que  le  devoir  du  -notaire  ne  consiste  pas  seulement 
c  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour 
c  la  réguiariié  des  actes  ou'il  reçoit  ;  qu'il  doit  en- 
c  core  veiller  k  Taccomplissement  des  conditions  né- 
f  ceasaires  pour  conserver  les  droits  des  parties.  » 
Si  ce  motif  était  le  seul  sur  lequel  la  Cour  de  Paris 
se  fût  fondée  pour  condamner  M*  N...  à  garantir 
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les  héritiers  Dafour  du  défaut  d'inscription  de  leur 
priyilége  en  temps  utile,  je  vous  signalerais  cette  dé- 
cision coomie  condanmée  par  vos  arrêts. 

c  Mais  il  est  un  autre  point  de  doctrine  qu^on 
retrouve  consignée  dans  tous  les  monuments  de  votre 
jurisprudence.  C'est  celui-ci  :  Le  notaire  qui  s'est 
chargé  tacitement  ou  par  écrit  d'assurer  l'exécution 
ou  Teflicacité  de  Tacte  qu'il  a  reçu  est  responsable 
envers  ses  clients  de  sa  négligence  ou  de  l'omission 
des  formalités  nécessaires  pour  obtenir  le  résultat 
qu^on  s'était  proposé. — Remarquez  que,  dans  notre 
espèce,  les  héritiers  Dufour  n'argumentaient  pas  con- 
tre N...  du  devoir  que  lui  imposait  la  loi  de  ventôse 
de  compléter  son  œuvre  et  de  remplir  encore  son 
office  de  notaire  en  faisant  inscrire  leur  priyilége. 
Les  défendeurs  éventuels  soutenaient  purement  et 
simplement  en  appel,  leurs  conclusions  en  font  foi, 
que  M*  N...  était  leur  mandataire  et  qu*il  avait  reçu 
d'eux  mandat  pour  prendre  en  leur  nom  l'inscri])- 
tion  du  privilège. 

«  Qu'avait  donc  à  examiner  la  Cour  d^appel? 
Uniquement  une  question  d'intention  :  les  parties 
avaient-elles  voulu  donner,  et  le  notiire  avait-il 
entendu  accepter  la  mission  d^assurer  les  droits  des 
colicitants  parrinscriptioD  du  privilège?  Il  ne  s^agis- 
sait  point  ici  de  caractériser  un  acte,  de  déterminer 
TeiTet  d'une  convention  dont  les  clauses  étaient  re- 
connues par  les  parties:  le  travail  des  juges  d^appel 
consistait  à  décider  si  des  circonstances  avouées  dans 
la  cause,  ressortait  l'acceptation  par  le  notaire  du 
mandat  qui  lui  avait  été  conGé  :  cette  appréciation 
de  la  volonté  des  parties  est  évidemment  du  domaine 
exclusif  des  juges  du  fond.  Leur  décision  est  pour 
tous  et  pour  vous-même  une  vérité.  > 
ÀREÊT.      ' 

LA  COUR; — ^Attendu,  sur  les  deux  moyens 
de  cassation  ,  que  la  loi  au  ^  veut,  an  11^  ni 
aucune  autre  loi  n'imposent  au  notaire  qui  re- 
çoit un  acte  de  son  ministère  l'obligation  de 
remplir  les  formalités  destinées  à  en  assurer 
l'exécution  ;  qu'U  faut  donc  reconnaître  que  le 
notaire  qui  a  procédé  à  une  adjudication  sur  li- 
citation  ne  saurait  être  tenu  à  aucune  respon- 
sabilité envers  les  colicitants^  pour  défaut  d'in- 
scription du  privilège  de  ces  aerniers  dans  le 
délai  légal^  à  moins  toutefois  qu'il  ne  se  soit 
chargé  des  suites  de  l'opération  et  de  la  con- 
servation des  droits  de  ses  clients  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  le  notaire  N...  a 
reconnu  avoir  reçu  des  héritiers  Dufour  le  man- 
dat de  faire  inscrire  leur  privilège  de  colici- 
tants et  l'avoir  accepté  en  requérant  Tinscrip- 
tion;  qu'il  alléguait  seulement,  mais  sans  en 
fournir  la  preuve,  qu'il  avait  été  chargé  tardi- 
vement d'accomplir  celte  formalité  ;  que  l'exis- 
tence de  ce  mandat  résulte  d'ailleurs  de  tous 
les  faits  mentionnés  dans  Farrêt;  qu'il  suit  de 
là,  qu'en  déclarant  M*  N...  responsable  envers 
les  héritiers  Dufour  des  suites  de  sa  négligence 
à  remplir  son  mandat,  la  Cour  impériale  de 
Paris  s'est  conformée  à  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  44  fév.  1855.— Ch.  req.—Prés,,  M.  Jau- 

(i)  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas,  en  effet,  donation 
au  profit  d'une  personne  déterminée  ;  il  y  a  renon- 
ciation à  un  avantage  dont  profitent  de  plein  droit 
ceux  à  qui  seraient  advenus  les  biens  qui  en  font 
l'objet,  si  cet  avantage  n'avait  pas  été  primitivement 


bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp,,  M.  Hardoin. — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Verdière. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —Avantages  ma- 
trimoniaux .—Renoncution. 

Vépoux  survivant,  auquel  le  contrat  de  ma- 
riage attribue  la  totalité  de  la  communauté, 
peut  être  réputé  renoncer  à  cet  avantage,  pour 
s*en  tenir  à  sa  part  dans  la  communauté,  lors- 
qu'après  le  décès  de  son  conjoint,  il  fait  des 
actes  desquels  résulte  sa  volonté  de  t^abstenir 
du  bénéfice  que  lui  assurent  les  conventions 
matrimoniales.  Il  n*ést  pas  nécessaire,  pour 
que  cette  renonciation  profite  aux  héritiers  du 
conjoint  prédécédé,  qu'elle  ait  été  faite  dans 
la  forme  des  donations  entre^fs,  (Cod.  Nap., 
931  et  1525.)  (1) 
(Hérit.  de  la  Vauguyon — C.  Regamcy  et  autres.) 

Le  sieur  de  la  Vauguyon,  notaire,  et  la  de- 
moiselle Sablet,  se  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté.  Leur  contrat  de  mariage,  en 
date  du  13  avril  1813,  après  avoir  compris  dans 
la  communauté,  par  son  art.  1^%  tous  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  et  tous  les  immeubles 
qui  ad  viendraient  aux  époux  par  donation,  legs 
ou  autrement,  durant  le  mariage,  portait  dans 
l'art.  9  que  la  communauté  tout  entière  appar- 
tiendrait au  survivant,  conformément  à  I  art. 
1325,  Cod.  Nap. 

La  dame  de  la  Vauguyon  est  décédée  sans 
enfants,  le  25  déc.  184(5,  laissant  un  testament 
par  lequel  elle  donnait  à  son  mari  l'usufruit 
de  tous  ses  biens  avec  dispense  d'inventaire^ 
et  faisait  quelques  legs  particuliers  au  profit  de 
ses  héritiers. 

Bien  que  ce  testament  apportât  des  modifi- 
cations à  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
attribuait  toute  la  communauté  au  survivant,  le 
sieur  delà  Vauguyon  Texécuta  et  déclara  même 
aux  héritiers  de  sa  femme  que  son  intention 
était  de  faire  un  inventaire  pour  conserver 
leurs  droits ,  inventaire  qui  eut  lieu  en  effet 
contradictoirement,  le  15  mai  1841. 

Mais  après  le  décès  du  sieur  de  la  Vauguyon, 
en  avril  1851,  ses  héritiers  se  fondant 'sur 
l'art.  9  du  contrat  de  mariage,  du  13  avril  1813, 
prétendirent  qu'ils  avaient  droit  à  tous  les  biens 
de  la  dame  de  la  Vauguyon ,  ces  biens  faisant 
partie  de  la  communauté,  qui^  aux  termes  de 
ce  contrat  de  mariage,  avait  été  dévolue  pour 
la  totalité  au  sieur  de  la  Vauguyon  en  sa  qualité 
d'époux  survivant. 

Mais  la  dame  Regamcy  et  autres  héritiers  de 
la  dame  de  la  Vauguyon  ont  réclamé  le  béné- 
fice de  son  testament,  en  soutenant  que  le  sieur 
de  la  Vauguyon,  par  l'exécution  qu'il  avait  don- 
née à  ce  testament,  avait  renoncé  aux  avanta- 
ges que  lui  faisait  le  contrat  de  mariase. 

27  déc.  1852,  jugement  du  tnbunsd  de  Nan- 

fait;  et  comme  le  fait  lrè»4)ien  remarquer  Tarrêt,  les 
libéralités  par  renonciation  sont  tout  autre  chose 
qu'une  donation  :  elles  n^emportent  pas,  comme  la 
donation,  transmiision  de  propriété*  d'une  personne 
à  une  autre. 
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u^  qui  décide  que  les  héritiers  du  sieur  de  la 
Yauguyon  ont  droite  aux  termes  du  contrat  de 
mariage^  à  toute  la  communauté,  et  qu'ils  ne 
doivent  compte  aux  héritiers  de  la  dame  de  la 
Yauguyon  que  des  biens  qui,  à  raison  de  leur 
nature  de  propres  n'étaient  pas  tombés  dans  la 
communauté. 

Appel  par  la  dame  Regamcy  et  consorts;  et, 
le  18  août  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rennes,  qui  infirme,  en  ces  termes  : — <&  Consi- 
dérant que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les 
époui  de  la  Yauguyron  avaient  stipulé,  art.  1«', 
que  la  communauté  établie  entre  eux  se  com- 
posait non-seulement  de  tous  leurs  biens  mo- 
bfliers  présents  et  à  venir,  des  revenus  de 
leurs  immeubles,  et  des  immeubles  acquêts  de 
communauté,  mais  encore  de  tous  les  immeu- 
bles qui  pourraient  leur  échoir  durant  le  ma- 
riage, par  donation  ou  legs;  et,  art.  9, que  cette 
communauté  appartiendrait  en  totalité  au  sur- 
\ivant,  suivant  Tari.  1523,  Cod.  Nap.  ; — Con- 
sidérant que  si  cette  convention  liait  irrévoca- 
blement les  époux  tant  que  durait  le  mariage, 
il  était  loisible  au  survivant,  après  le  mariage 
dissous,  de  renoncer  au  bénéfice  qu'elle  lui 
assurait;  —  Considérant  que  la  dame   de  la 
Yauguyon  est  décédée  au  mois  de  décembre 
1840,  et  que  dans  son  testament  olographe  du 
12  juill.  de  la  même  année,  conduite  surtout 
par  la  pensée  d'éviter  autant  que  possible,  en- 
tre ses  héritiers  et  son  mari,  les  diOlcultés  d'un 
partage,  elle  a  institué  son  mari  légataire  en 
usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
dont  elle  décéderait  propriétaire,  légué  à  une 
de  ses  nièces  une  rente  de  âOO  fr.,  au  capital 
de  4,(KK)  fr.,  et  disposé  en  faveur  de  diverses 
personnes,  de  quelques  bijoux  et  effets  mobi- 
liers;— Considérant  que  de  la  Yauguyon,  sans 
se  prévaloir  de  l'art.  9  de  son  contrat  de  ma- 
riage, a  témoigné  l'intention  d'exécuter  sans 
réserve  les  dernières  volontés  de  sa  femme; 
qu'il  a  fait  dresser  l'état  estimatif  des  effets  mo- 
biliers dépendant  de  la  communauté,  contra- 
dicloirement  avec  les  héritiers  de  ladite  femme; 
qu'il  leur  a  indiqué  lui-même  la  quotité  de  leurs 
droits  respectifs  sur  leur  propriété  en  énon- 
çant formellement  que  la  succession  de  sa  femme 
se  composait  de  la  moitié  des  biens  meubles  et 
immeubles  dépendant  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  elle  et  lui;  qu'il  a  lui-même 
déterminé  sur  cette  base  le  montant  des  droits 
de  mutation  que  chacun  avait  à  payer;  que 
sur  cette  même  base^  il  a  fait  lui-même,  con- 
jointement avec  les  mandataires  des  héritiers 
de  sa  femme,  la  décUiration  d'après  laquelle  ces 
droits  devaient  être  perçus  ;  qu'il  a  fourni  à  l'un 
de  ses  héritiers  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter sa  part;  qu'enfin,  consulté  par  l'une  des 
héritières  à  l'occasion  d'un  mariage  sur  la  va- 
leur de  son  émolument  dans  la  succession,  il 
a  confirmé  les  indications  qu'il  avait  anté- 
rieurement données  ;  —  Considérant  que  les 
éléments  et  les  résultats  du  partage  eussent  été 
essentiellement  différents,  si  de  la  Yauguyon 
avait  réclamé  l'exécution  de  l'art.  9  de  son  con- 


trat de  mariage  qui  attribuait  au  survivant  des 
époux,  la  totalité  de  la  communauté  ;  que  par 
conséquent,  il  faut  nécessairement  ou  aomettre 
avec  les  premiers  juges  qu'il  avait  perdu  de 
vue  cette  stipulation,  ou  conclure  qu'il  a  sciem- 
ment et  volontairement  renoncé  au  bénéfice 
qu'elle  lui  assurait  ; — Considérant  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  que  les  stipulations  peu 
ordinaires  de  l'art.  1«'  et  de  l'art.  9  introdui- 
tes dans  son  contrat  de  mariage  par  un  homme 
oui  était  notaire  au  moment  où  ce  contrat  a 
été  signé,  et  qui  a  depuis,  pendant  longues 
années,  exercé  cette  profession,  ne  fussent  pas 
présentes  à  sa  pensée,  quand  il  déterminait  à 
de  longs  intervalles  et  à  plusieurs  reprises  ses 
droits  personnels  et  ceux  des  héritiers  de  sa 
femme  dans  la  succession  de  celle-ci  ; — Qu'on 
doit  même  regarder  comme  certain  que  cet  acte, 
dont  une  expédition  a  été  trouvée  dans  ses 
papiers,  était  alors  sous  ses  yeux;  que,  par 
conséquent,  il  faut  nécessairement  admettre 
une  .renonciation  oui  ne  présente  d'ailleurs 
rien  d'inexpUcable  aans  les  circonstances  de  la 
cause,  et  qui  s'impose  aux  héritiers  de  celui  qui 
l'a  consentie;  —  Dit  que  de  la  Yauguyon  a  ta- 
citement, mais  positivement  renoncé  a  l'art.  9 
de  son  contrat  de  mariage;  ordonne  en  consé- 
quence, que  nonobstant  cette  clause  qui  res- 
tera sans  effet,  il  sera  procédé  aux  compte^  li- 
quidation et  partage  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  existé  entre  les  époux  de  la  Yau- 
euyon,  et  de  la  succession  de  la  dame  de  la 
Vauguvon...  » 

POURYOI  en  cassation  par  les  héritiers  du 
sieur  de  la  Yauguyon  pour  violation  des  art. 
931  et  1325,  Cod.  Nap.— On  a  dit  pour  les  de- 
mandeurs :  en  admettant  que  les  faits  interpré- 
tés par  l'arrêt  attaqué  constituent  une  renoncia- 
tion aux  bénéfices  du  contrat  de  mariage  et  à  la 
part  de  la  conununauté  qui  était  assurée  au  sur- 
vivant des  époux  de  la  Yauguyon,  cette  renon- 
ciation n'aurait  pu  dépouiller  le  sieur  de  la  Yau- 
guyon de  ses  droits  et  les  transmettre  aux  héri- 
tiers de  sa  femme.  En  effet,  la  renonciation 
3ui  se  fait  par  une  convention  est  translative 
e  propriété;  elle  contient  une  transmission  qui 
prend  le  caractère  de  libéralité,  quand  elle  est 
ffratuite,  comme  dans  l'espèce.  Or,  il  est  é vi- 
cient que  cette  renonciation  ne  pouvait  être  va- 
lable, et  que  le  sieur  de  la  Yauguyon  ne  pou- 
vait parvenir  au  but  qu'il  se  proposait,  et  que 
d'après  la  Cour  impériale  il  aurait  atteint, qu'en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  931, 
Cod.  Nap.,  pour  les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs. Sans  doute,  une  libéralité  purement  ex- 
tinctive  d'un  droit,  comme  en  matière  de  suc- 
cession ou  d'usufruit,  peut  résulter  de  certains 
faits  ou  de  certaines  circonstances.  Mais  quand 
il  s'agit  d'une  de  ces  renonciations  qui  ont 
pour  but  d'opérer  une  véritable  mutation  de 
propriété,  de  faire  acquérir  à  l'un  ce  qui  était 
définitivement  acquis  à  l'autre;  d'une  renoncia- 
tion qui  ne  pouvait  produire  ce  résultat  sans 
une  convention  certaine,  il  faut  nécessairement 
qu'elle  soit  faite  dans  la  forme  des  donations 
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onire-\ifs.  En  joseant  te  contrûre^  Tarirêt  atr 
taqiié  a  donc  méconnu  les  principes  leg  pli» 
certains  de  la  matière. 

àRRftT. 

LA  COUR;— Attendu  que^,  par  dérogatloii  aux 
principes  généraux  du  droit,  qui  appellent  les 
époux  ou  leurs  héritiers  au  partage  égal  des 
biens  de  la  communauté,  après  la  dissolution 
du  mariage,  une  des  conventions  matrimonia- 
les des  époux  de  la  Vaugu^fon  attribuait  au  sar- 
vivant  la  communauté  entière;  que  le  prédécès 
de  la  femme  de  la  Vauguyon  ayant  ouvert  au 
profit  du  mari  le  bénéiice  de  cette  stipulation, 
celui-ci  a  pu  s'en  abstenir  pour  se  contenter  de 
ce  qui  lui  appartiendrait  selon  les  règles  géné- 
rales du  droit  dans  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté;  quune  telle  abstention, 
même  en  vue  de  procurer  un  avantage  aux 
héritiers  de  la  femme  indistinctement,  consti- 
tuait, non  un  acte  de  libéralité  assujetti  *»x 
formes  prescrites  pour  les  contrats  de  donation, 
mais  une  simple  renonciation,  dont  l'effet  na- 
turel était  d'accroître  la  part  des  héritiers  de  la 
femme  de  ce  qui  serait  revenu  au  mari  survi- 
vant, s'il  eût  voulu  profiler  de  l'avantage  éven- 
tuel stipulé  par  le  contrat  de  mariage; 

Attendu  qu'une  abstention  ainsi  caractéri- 
sée, subsistant  par  la  seule  volonté  de  celui 
qui  s'abstient  de  son  droit,  ne  saurait  par  elle- 
même,  en  l'absence  de  toute  convention,  pré- 
senter entre  le  renonçant  et  ceux  à  qui  profite 
la  renonciation,  les  conditions  légales  d'un 
contrat  translatif  de  propriété,  lequel  exigerait 
^expression  et  le  concours  des  consentements 
de  celui  qui  entend  disposer  de  sa  chose  et  de 
celui  qui  entend  acquérir;  qu'il  est,  en  général, 
de  la  nature  de  la  renonciation  de  pouvoir  être 
prou^  ée  par  ceux  à  qui  elle  profiterait,  non-seu- 
lement par  écrit,  mais  aussi  par  un  concours 
•  d'actes  ou  de  faits  manifestant  avec  certitude. 


(1)  C'est  là  une  «pplicatlob  fort  juridique  aux  ma- 
tières commerciales,  de  la  règle  de  droit  commun 
posiîe  par  Tart.  208»,  Cod.  Nap.,  diaprés  laquelle, 
s'il  existe,  de  la  part  du  même  détnleur  envers  le 
même  créancier,  une  autre  dette  cootractée  posté- 
rieurement à  la  mise  en  gage  et  devenue  exigible 
avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créan- 
cier nt  peut  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant 
d'être  entièrement  payé  de  Tune  et  de  Taubre  dette, 
alors  méneie  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation 
pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. — Il 
est  bien  vrai  que  TarL  2082  n'»  pas  en  vue  le  privi- 
lège vis-à-vis  des  tiers,  et  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
le  droit  de  rétention  vis-à-vis  du  débiteur;  mais 
Tart.  93,  Cod.  comm.,  en  donnant  privilège  au  com- 
missionnaire qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchan- 
dises à  lui  expédiées,  pour  le  remboursement  de  ces 
avances,  sans  limiter  ce  privilé^  à  telles  avances 
plutôt  qu*à  telles  autres,  a  étendu  au  privilège  qu'il 
établit  le  principe  que  l'art  2082  ne  pose  que  rela- 
tivement au  droit  de  rétention^  C'est  d'ailleurs  on 
poiut  reconnu  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs, 
que  le  pi'ivilége  de  l'art.  93  n'est  pas  restreint  aux 
avuuces  qui  dérivent  immédialemeut  de  la  consigna- 
tion, qu'il  s'applique  à  toutes  les  valeurs  qui  sortent 
de  ses  mains  et  qui  ont  profité  au  commeUant,  et 
même  à  des  opérations  de  banque  ou  de  conunerce 


de  la  part  de  celui  qui  renonce,  la  volonté  de 
s'abstenir  du  droit  ouvert  en  sa  faveur  ;  que 
la  maxime  suivant  laquelle  les  renonciations  ne 
se  présument  pas,  ne  signifie  autre  chose,  si  ce 
n'est  que  toute  renonciation  doit  être  positive 
et  certaine  ,•  que  la  renonciation  tacite  ou  ré- 
sultant d'un  concours  d'actes  ou  de  faits  çui 
l'impliquent  nécessairement,  n'est  ni  moins 
positive,  ni  moins  certaine  que  la  renoncia- 
tion expresse  ou  résultant  (fune  convention 
écrite;— D'où  il  suit  qu'en  jugeant,  dans  l'é- 
tat des  faits  de  la  cause  et  par  une  souveraine 
appréciation  de  ces  faits,  que  Constant  de  la 
Vauguyon  a  tacitement,  mats  positivement  re- 
noncé'k  l'exécution  de  la  clause  de  son  contrat 
de  mariage  qui  attribuait  à  Képoux  sunivant 
toute  la  communauté,  et  en  ordonnant,  en 
conséquence,  que,  nonobstant  cette  clause,  il 
sera  procédé,  entre  ses  héritiers  et  les  héri- 
tiers ae  sa  fenune ,  aux  compte,  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
lesdits  époux,  la  Cour  impériale  de  Rennes  n'a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1855.— Ch.  civ.— iV(?«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Laborie.  —  Cond.  conf., 
M.  Vaïssc,  av.  gén— Pf.,  MM.  Bosvielet  Dela- 
borde. 

COMMISSIONNAIRE.— Pwvilégk.— Avahcb». 
—  acceptatioin  ££  lettre  de  change.  — 
Ekyois  successifs.— Paiement. 

Le  cùmmifsi&imaire  qm  a  re^  éen  eiwoM 
ntfcessift  de  marchmidiseê  de  ia  part  ém  cmn- 
mettant,  et  qui  lui  a  fait  des  avancée  tuecessives 
au  fur  et  à  megure  de  eeê  envois,  a  pritfUége 
fùur  chacune  de  ces  avances  s^r  tous  les  entyoû 
antérieurs,  et  non  pas  seulement  sur  renvoi  qui 
a  immédiatement  précède  Varance,  (C.  coram., 

^m 

distinctes  des  opérations  relatives  &  la  commission, 
pourvu  qu'elles  soient  postérieures  à  la  consignation  : 
Cass.  23  juin  1830  (S-V.30.1.Î54;  CoUeet,  nouv,  9 A. 
5A6),et  39avr.  i833  (Vol.  iS33.i.âSl);  Rouen»  39 
nov.4888  (Vol.  1839.5.83-P.4838,Î.577).  C'est  ce 
qui  foit  dir«à  MM.  DelamarreetLepoitvin,  Contr»  de 
comm.,  t  3,  n.  394,  qne  le  droit  du  OMunissioBiiaire 
s'exerce  Bon-«eiikmeBl  sur  la  marcInudiM  è  Tooca- 
sion  de  laquelle  k  commissionaaire  a  fait  des  ôé» 
bourses,  des  Trais,  des  paiements  ou  des  avaaces» 
mais  encore  pour  le  solde  général  de  son  cooiple» 
sur  toutes  celles  dont  il  a  la  détention,  quelqu'élnu»- 
gères  qu'elles  soient  au  résultat  de  ce  compte.  —  A 
quoi  M.  Troploug  (du  Nantissement,  o.  244]  ajoute 
que  le  comniissionoaire  ne  se  borne  pas  à  retenir  la 
chose  pour  tout  ce  qui  lut  est  dû  à  l'occasion  de 
cette  chose  ;  mais  qu'»  la  rcliwit  pour  toutes  ses 
créances  commerciales  indistinctemeRt,  pour  tout  ce 
quMI  a  avancé  depois  qu'il  a  été  saisi  de  la  c^ose  : 
car  il  a  été  fondé  à  voir  dans  la  BMrchandise  sa  gara»- 
lie.— F.  encoie  M.  ttAassé,  DrcU  tomm.,  t  «,  n.  48a. 
— C'est,  au  surplus,  le  droit  cMnmercial  omverseL 
F.  ie  Code  de  commerce  hollandais,  arL  80»  et  Pa- 
ley,  sur  le  droit  anglais  {Trealisc  vn  the  Uuo  of 
mercantile  trttnsactions)^  pag.  408. 

Notons  pourtan.t  qu'il  est  certains  privilèges  spé- 
ciaux qui  ne  s*étendent  pas  à  toutes  les  choses  ou 
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ttn*en  serait  autrement  que  si  une  eonven- 
tian  avait  affecté  cet  enxxn  spécial  à  telle  avance 
terminée. 

Si  les  avances  du  commissionnaire  ont  été 
faites  sous  ta  forme  d'acceptatiom  de  lettres  de 
change  tirées  sur  lui  par  le  commettant,  elles 
sont  réputées  faites  au  jour  même  de  f  accepta- 
tion, et  non  au  jour  mt  paiement  des  lettres  de 
change.  Le  commissionnaire  n*a  donc  privilège 
pour  de  telles  avances  que  sur  les  marchandises 
consignées  avant  V acceptation,  et  non  sur  celles 
consignées postérieuremenl  à  l'acceptation,  mais 
avant  le  paiement,  (C,  comm.,  93.)  (1) 
(S?ndic  Reynard  —  C.  Vernange  et  Humbert.) 

Dans  cette  affaire^  nous  avons  déjà  rapporte 
(Vol.  de  1850,  l'^part.,  pag.  769)  un  arrêt  de 
fa  Cour  de  cassation  rendu  entre  les  mêmes 
parties  le  13  nov.  4850,  qni  casse  nn  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  23  juin  1848,  inséré  Vol. 
1849.2.49,  et  renvoie  l'affaire  devant  la  Cour 
de  Grenoble. 

Devant  cette  Cour,  les  sieurs  Vernange  et 
Humbert ,  qui  prétendaient  an  privilège  de 
commissionnaires  en  vertu  de  Fart.  93,  Cod. 
comm.,  ont  abandonné  les  différents  systèmes 
qu'ils  avaient  soutenus  devant  la  Cour  de  Lyon, 
et  qui  avaient  été  condamnés  par  Farrét  du  13 
nov.  1850.  Ils  se  sont  bornés  à  prétendre  que 
le  sieur  Reynard,  contre  la  faillite  duquel  ils 
luttaient,  leur  faisait  des  envois  successifs  de 
marchandises  j  qu'il  (irait  sur  eux  à  Tinstant 
de  chaque  envoi; que  ces  traites  étaient  accep- 
tées par  eux  et  payées  ensuite  à  leur  échéance  ; 
et  ils  soutenaient  que  pour  ces  traites  acceptées 
par  eux  et  qui  constituaient  des  avances  faites 
sur  les  marchandises  envovées,  ils  avaient 
privilège  non-seulement  sur  l'envoi  qui  précé- 
dait immédiatement  chaque  traite,  mais  encore 
sijr  tous  les  envois  antérieurs;  enfin,  ils  pré- 
tendaient  que  Tavance  devait  être  réputée  faîte 
par  eux,  non  au  jour  de  Tacceptation  des  trai- 
tes, laquelle  acceptation  n'était  pas  datée,  mais 
au  jour  du  paiement  des  traites,  et  que,  par 
conséquent^  ils  avaient  privilège  pour  chaque 

Taieturs  appartenant  au  débiteur  et  que  le  créancier 
se  trouve  avoir  entre  les  mains  :  tel  le  privilège  éta- 
bli par  le  n.  3  de  TarL  SiOS,  Cod.  Nap.,  à  raison 
des  frais  faits  pour  la  eonaervation  de  la  choae  :  la 
jnrispnuleiice  décide  que  ce  privilège  n'a  pas  lieu 
wr  les  objets  détenus  par  le  créancier,  pour  ce  qui 
lui  était  dû  à  raison  d'autres  objets  semblables  qu'il 
a  aotériettrement  rendus  sans  se  faire  pa^er.  V.  à 
cet  égard  TabU  générale  Devill.  et  Gilb. ,  v»  Privi- 
lège, $  5. 

(i)  Bien  que  la  question  ne  se  soit  jamais  pn^- 
sCDtée  dans  ces  termes  devant  les  tribunaux,  cepen- 
dant on  trouve  des  arrêts  en  assez  grand  nombre  qui 
cet  considéré  Inacceptation  des  traites  du  commettant 
comme  constituant  une  avance  pour  le  commission- 
naire  acceptant.  Ccst  ainsi  quil  a  élé  jugé  que,  lors- 
qu'un GommissiQnRaire  a  souscrit  des  acceptations 
poQT  être  payées  avec  le  prix  des  maixhandises  con- 
signées, ft*il  arrive  que  les  marchandises  ne  se  ven- 
dent pas  au  prix  fixé,  et  que  le  commettant  ne 
lasse  pas  les  fonds,  le  cûounissionnaire  peut  deman- 
der que  les  marchandises  soient  vendues  au  prix 


traite,  non-seulement  sur  les  envois  antérieurs 
à  Tacceptation,  mais  encore  sur  tous  ceux  qui 
étaient  antérieurs  au  paiement. 

SO  août  1832,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Grenoble  qui  accueille  ce  système.  Cet  arrêt 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  d'après  les 
conclusions  prises  devant  la  Cour  par  Ver- 
nange et  Humbert,  il  ne  s'agit  plus  que  de  dé- 
cider s'ils  sont  fondés  k  réclamer  privilège 
sur  la  valeur  des  marcliandises  réellement  en-* 
trées  dans  leurs  magasins ,  pour  toutes  les 
avances  sans  distinction  qui  ont  été  faites  par 
eux,  alors  qu*ils  en  étaient  encore  nantis  ;  -^ 
Attendu  que  ees  conclusions  ne  sont  qu'une 
modification  et  une  restriction  aux  conclusions 
par  eux  prises  devant  les  premiers  juges,  el 
que  leur  recevabilité  ne  saurait  être  contestée  ; 
— Attendu  que,  suivant  lesdispositions  de  l'art. 
93,  Cod.  comm.,  le  commissionnaire  qui  a  fait 
des  avances  pour  le  commettant,  a  un  privi- 
lège sur  la  valeur  des  marchandises,  qui  sont 
dans  ses  magasins  et  à  sa  disposition  au  nu)menl 
où  il  les  a  faîtes;— Attendu  que  ce  mot  avances 
est  ffénérique  et  comprend  indistinctement  tou- 
tes Tes  sommes,  tous  les  objets,  toutes  les  va- 
leurs quelconques  qui  sont  sorties  des  mains 
du  commissionnaire  pendant  qu'il  était  nanti, 
et  qui  ont  profité  au  commettant;  —  Attendu 
qu'il  doit  être  entendu  en  ce  sens,  alors  même 
que  le  nantissement  des  marebandises  aurait 
eu  lieu  d'abord  pour  une  avance  spéciale  et 
détennlnée,  soit  parce  que  le  gage  conimerdal 
n'est  assujetti  à  aucune  preuve  solennelle,  soit 
parce  qu'en  cette  matière,  le  nantissement 
suffisant  pour  le  constituer,  on  doit  tenir  pour 
certain  que  les  autres  avances  n'ont  été  faites 
par  le  commissionnaire  qu'en  contemplation  et 
a  cause  de  la  marchandise  dont  il  était  nanti, 
sauf  le  cas  d'une  convention  contraire,*—- Atten- 
du que,  dans  lespèee,  Vernange  et  Humbert 
ont  successivement  reçu  dans  leurs  magasins 
divers  envois  de  marchandises  précédés  d'une 
lettre  de  change;— Qu'ils  ont  eu  avec  Reynard 
une  suite  d'anaires,  et  qu'il  résulte  de  leurs 

courant  par  nn  courtier  :  Paris,  13  mars  1815  (S-V. 
16.2.57;  Collect.  nou».  5.3.29);  Golmar,  29  nov. 
1816  (S-Y.  17.3.A14;  C.  n.  5.2.207];...  que  le  privH 
lége  du  commissionnaire  doit  être  exercé,  même  à 
rencontre  du  porteur  de  traites  tirées  par  le  com- 
mettant et  acceptées  par  le  commissionnaire,  alors 
qu*au  moment  de  Tacceptalion  les  marchandises 
étaient  absorbées  par  les  avances  antérieures  :  Tou- 
louse, 20  mars  1830  (S-V.  30.2.348;  C.  n.  9.2. 
dl9);...  que  le  commissionnaire  qui  a  accepté  des 
traites  tirées  sur  lui  par  le  commettant,  et  qui  ayant 
feitfoillite,  n*a  pu  les  payer  à  leur  échéance,  a  néan  - 
moins  privilège  sur  les  marcliandises  consignées  en- 
tre ses  mains  :  Cass.  h  juill.  1826  (C.  n.  8.1.380}.-- 
Il  est  rationnel,  en  elfet,  d'admettre  que  Tavance 
existe  du  jour  où  le  commettant  a  entre  les  mahis 
une  valeur  provenant  du  commissionnaire.  Peu  im- 
porte que  la  remise  de  cette  valeur  entre  les  mains 
du  commettant  Impose  au  commissioiuiaire  des  obli- 
gations ultérieures  :  ce  n*est  pasTacquit  de  ces  obli- 
gations qui  constitue  Favance,  puLqu'il  ne  profite 
pas  au  commettant* 
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livres,  de  la  correspondance  et  de  tous  les  au-  ] 
très  documents  de  la  cause ,  non-seulement  i 
que  cette  convention  contraire  et  cette  déro-  { 
gation  au  droit  général  et  créé  par  Vart.  93  et  • 
parle  nantissement  n'ont  pas  existé  entre  eux 
et  Reynard,  mais  que  le  commettant  et  le 
commissionnaire  ont  toujours  entendu  que  ce 
nantissement  couvrirait  toutes  les  avances  pos- 
térieures et  qui  seraient  dues  au  moment  du 
règlement  de  compte  ;  -Attendu,  dès  lors,  que 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  confirmé 
en  ce  sens  seulement  que  Yernange  et  Hum- 
bert  ont  privilège  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises <|ui  étaient  dans  leurs  magasins  et  dont 
ils  étaient  réellement  nantis,  pour  toutes  les 
avances  sans  distinction  qu'ils  ont  faites  à  Rey- 
nard  postérieurement  à  cette  entrée  et  à  ce 
nantissement  réel;  mais  au'il  doit  être  réfor- 
mé en  ce  qu'il  avait  étendu  ce  privilège  aux 
marchandises  qui  étaient  en  cours  de  trajet  ou 
déposées  dans  les  magasins  d'Auzilly,  soit  parce 
que  cette  extension  n'était  pas  fondée,  soit 
enfin  paiM^e  qu'elle  est  devenue  sans  intérêt 
entre  les  parties,  depuis  que  la  douane  a  été 
reconnue  avoir,  sur  ces  dernières  marchandi- 
ses, un  priviléffe  supérieur  au  moyen  duquel 
elle  s'est  prévalue  de  leur  valeur;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  avances  ont 
été  faites  au  moyen  de  lettres  de  change  tirées 
par  Reynard,  acceptées  par  Yernange  et  Hum- 
bert,  et  payables  a  trois  mois  d'échéance  ; — 
Attendu  que  ce  n'est  que  le  jour  du  paiement 
effectué  des  lettres  de  change,  et  non  le  jour 
de  leur  acceptation  qui  n'est  pas  constaté,  <fui 
doit  être  tenu  pourcelui  où  l'avance  a  été  faite 
par  Yernange  et  Humbert,  et  que,  par  consé- 
quent, c'est  la  date  de  ce  paiement,  considéré 
comme  avance ,  qui  doit  servir  à  constater  si 
elle  a  été  postérieure  à  rentrée  réelle  des  mar- 
chandises dans  leurs  magasins; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURYOI  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Reynard.  —  !•'  Moyen.  Violation  de 
l'art.  93,  Cod.  comm.  —  L'arrêt  attaqué,  a-t-on 
dit  pour  le  demandeur,  admet  dans  ses  motifs 
que  le  nantissement  résultant  de  l'arrivée  du 
premier  envoi  de  marchandises  aurait  eu  lieu 
d'abord  pour  une  avance  spéciale  et  déterminée, 
qui  ne  pouvait  être  que  celle  de  la  lettre  de 
change  tirée  au  moment  de  l'envoi  ;  mais  il  dé- 
clare que,  nonobstant  cette  affectation  spéciale 
et  originaire  du  nantissement  à  une  avance 
déterminée,  il  a  suffi  de  l'intention  ultérieure 
des  parties  pour  que  le  même  nantissement 
devînt  la  garantie  d'avances  ultérieures.  Or, 
cette  décision  constitue  une  fausse  application 
du  principe  de  la  généralité  du  gage.  Ce  prin- 
cipe ,  qui  ne  s'applique  qu'à  défaut  de  conven- 
tion contraire,  est  exclu,  dans  Tespèce,  par  la 
constitution  primordiale  de  gage  spécial  recon- 
nue par  l'arrêt  lui-même,  convention  i|ui  fait  la 
loi  des  parties,  jusqu'à  ce  qu  elle  ait  été  détruite 
par  une  convention  formelle,  qui  n'est  ici  nul- 
lement établie.  Sans  doute,  le  gage  commer- 
cial n'est  assujetti  à  aucune  formalité,  et  s'il 


est  vrai  qu'en  ]>Bbsence  de  toute  affectation 
spéciale  de  telles  marchandises  à  telles  avan- 
ces, l'ensemble  des  marchandises  reçues  aurait 
couvert  l'ensemble  des  avances  ultérieures,  il 
est  également  vrai  qu'une  fois  telle  marchan- 
dise affectée,  d'une  manière  spéciale  et  déter- 
minée, à  telle  avance  particulière,  par  déro- 
gation à  l'art.  93 ,  il  aurait  fallu  un  contrat 
nouveau  et  exprès  pour  détruire  cette  affecta- 
tion spéciale  et  revenir  au  svstème  de  Tart.  93. 
Il  faut  conclure  de  là  que  c^esi  à  tort  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  affecté  le  nantissement  résultant 
de  l'arrivée  des  marchandises  composant  un 
envoi  antérieur,  au  privilège  réclame  pour  des 
avances  relatives  à  un  autre  envoi  de  marchan- 
dises, et  qu'ainsi  il  a  violé  la  disposition  de  l'art. 
93,  combinée  avec  l'interprétation  qu'il  avait 
donnée  lui-même  à  la  convention  primitive 
des  parties. 

2*  Moyen,  Yiolation  de  l'an.  93,  C.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  avan* 
ces  ne  résultaient  pas  de  l'acceptation  des  let- 
tres de  change  tirées  à  la  suite  de  chaque  en- 
voi, mais  seulement  de  leur  paiement  effectué. 
—On  soutenait  d'abord  à  l'appui  de  ce  moyen 

?[u'il  importait  peu  que  les  acceptations  ne 
ussent  pas  datées  ;  que,  dans  l'usage,  l'accep- 
tation des  lettres  de  change  à  échéances  fixes 
ne  se  date  point,  et  qne  c'était  aux  sieurs  Yer- 
nange et  Humliert,  qui  récbmaient  le  privilège 
de  commissionnaires,  à  justifier  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  sous  lesquelles  ce  privi- 
lège est  accordé,  et,  par  conséquent,  de  la  date 
de  l'acceptation  ;  et  on  ajoutait  que  c'était  Pac- 
ceptation  de  la  lettre  de  change  qui  constituait 
l'avance  et  non  le  paiementde  cette  même  lettre 
de  chanee.  La  proposition  contraire  qui  est 
celle  de  l'arrêt,  disait-on  pour  le  demandeur, 
viole  l'art.  93,  Cod.  comm.^  qui  accorde  au 
commissionnaire  un  privilège  pour  les  avances 
par  lui  faites  au  profit  du  commettant  sur  les 
marchandises  de  celui-ci  entrées  antérieure- 
ment à  ces  avances  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire, combiné  avec  les  art.  117  et  118, 
même  Code,  dont  le  premier  dispose  que  l'ac- 
ceptation suppose  la  provision  et  en  établit  la 
preuve  à  l'égard  des  endosseurs,  et  dont  le  se- 
cond ajoute  que  le  tireur  et  les  endosseurs  sont 
garants  solidaires  de  Facceptation  et  du  paie- 
ment. Le  mot  avance,  d'après  la  jurisprudence 
et  l'arrêt  atta(|ué  lui-même,  est  générique  et 
comprend  indistinctement  toutes  les  sommes, 
tous  les  objets,  toutes  les  valeurs  quelconques 
qui  sont  sortis  des  mains  du  commissionnaire 
et  qui  ont  profité  au  commettant.  Or,  l'accep- 
tation est  une  valeur  sortie  des  mains  du  com- 
missionnaire sur  qui  la  lettre  est  tirée,  au 
profit  du  commettant  qui  en  est  le  tireur,  qui 
eu  la  négociant  en  fait  de  l'argent,  pour  qui 
elle  est  une  véritable  monnaie.  Le  paiement 
qui  intervient  après  l'acceptation  n'est  que 
rexécution  forcée  d'une  obligation  antérieure, 
laquelle  constitue  l'avance.  Le  commissionnaire 
n'a  privilège  qu'autant  qu'il  a  fait  Tavance  en 
contemplation  d'un    gage   réalisé   dans  ses 
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mains.  Si^  sans  avoir  ce  gage,  il  accepte  une 
lettre  de  change,  il  se  met  à  découvert  et  suit 
ia  foi  du  tireur  ;  si,  plus  tard,  au  moment  où 
il  paie,  il  est  nanti,  le  nantissement  ne  peut 
s'appUc|uer  au  paiement  qui  est  déjà  dû,  et  ne 
peut  réagir  sur  l'avance  qui  a  été  faite  avant 
la  réalisation  du  gage.  En  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  Fart.  93. 

Les  défendeurs  ont  répondu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  manquait  en  fait,  l'arrêt  attaqué 
n'ayant  point  constaté  l'affectation  spéciale  de 
chaque  envoi  de  marchandises  à  une  avance 
déterminée. 

Sur  le  second  moyen,  ils  ont  dit  :  Il  y  a  une 
différence  remarquable  entre  les  conséquences 
juridiques  de  l'acceptation  en  ce  qui  touche 
laccepleur  et  le  porteur,  et  les  conséquences 
en  ce  qui  touche  l'accepteur  et  le  tireur.  Vis-à- 
^is  du  porteur,  l'accepteur  est  lié  au  moment 
de  l'acceptation  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  la  maxime  :  Qui  accepte  paie.  Mais 
à  l'égard  du  tireur^  l'acceptation  du  tiré  ne 
prouve  même  pas  la  provision.  Le  plus  sou- 
vent, il  arrive  que  le  tiré  accepte  à  découvert, 
c'est-àwlire  sans  avoir  reçu  de  fonds  du  tireur 
et  dans  l'espérance  qu'il  lui  en  fournira  avant 
'échéance.  Dans  ce  cas,  le  tiré  ne  s'engage 
que  condition nellement  pour  le  cas  où  le  ti- 
reur lui  fournira  la  provision.  Le  tiré  est  un 
mandataire  du  tireur  pour  payer  à  l'échéance; 
ce  n'est  qu'au  moment  où  il  paie  qu'il  devient 
créancier  du  tireur  et  que  naft  l'action  par  la- 
quelle fl  peut  réclamer  ce  qu'il  a  versé  pour  le 
compte  du  tireur,  son  mandant,  et  ce  qui  lui 
est  dû  par  celui-ci.  Donc,  relativement  au  tiré, 
l'acceptation  ne  constitue  pas  l'avance,  qui  ne 
peut  résulter  que  d'un  paiement  effectif.  C'est 
ce  que  déclare  l'arrêt  attaqué,  et,  en  cela,  il  a 
émis  une  proposition  et  porté  une  décision 
parfaitement  juridiques. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  chef  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que,  de  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  93,  Cod.  comm.,  il  résulte  que 
lorsqu'il  y  a  eu  des  envois  successifs  de  mar- 
chandises par  le  commettant  au  commission- 
naire, et  des  avances  également  successives 
faites  par  ce  dernier  au  premier,  tontes  les 
avances  sont  garanties,  avec  le  privilège  établi 
par  ledit  article ,  par  toutes  les  marchandises 
arrivées  dans  les  magasins  antérieurement 
aaxdites avances,  à  moins  que,  par  une  déro- 
gation formelle  à  cette  rèffle  générale,  tel  en- 
voi spécial  n'ait  été  affecte  exclusivement  à  telle 
avance  particulière  et  déterminée;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  livres  de  Reynard  et  de  ceux  de  Vernange 
et  Humbert,  de  la  correspondance  et  de  tous 
les  autres  documents  de  la  cause,  non-seule- 
ment que  cette  convention  contraire  et  cette 
dérogation  au  droit  général  créé  par  l'art.  93 
et  par  le  nantissement  n'ont  pas  existé  entre 
eux,  mais  que  le  commettant  et  le  commission- 
naire ont  toujours  entendu  que  ce  nantisse- 
ment couvrirait  toutes  les  avances  postérieures 


et  qui  seraient  dues  au  moment  du  règlement 
de  compte  ; — Qu'il  suit  delà  que  ledit  arrêt,  en 
attribuant  à  Vernange  et  Humbert,  sur  les  mar- 
chandises réellement  entrées  dans  leurs  maga- 
sins, le  privilège  résultant  de  l'art.  93,  Cod. 
comm.,  pour  toutes  les  avances  sans  distinc- 
tion faites  postérieurement  à  cette  réelle  en- 
trée, loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application; — Rejette  le 
pourvoi  contre  cette  disposition  dudit  arrêt; 

Mais,  sur  le  deuxième  chef  du  pourvoi  ;  — 
Vu  rart,93.  Cod. comm.;— Attendu  (jue  le  mot 
avances  dudit  article,  portant  indistinctement 
sur  toutes  les  sommes,  tous  les  objets,  toutes 
les  valeurs  quelconques,  qui  ont'  été  fournis 
par  le  commissionnaire  et  qui  ont  profité  au 
commettant,  comprend  nécessairement,  dans 
sa  généralité,  les  acceptationsy  signées  par  le 
commissionnaire,  de  lettres  de  change  tirées 
sur  lui  parle  commettant; — ^Attendu,  en  effet, 
quC;  d'une  part^  l'acceptation  qui,  suivant  l'art. 
140,  Cod.  comm.,  oblige  solidairement  l'accep- 
teur et  les  endosseurs  au  paiement  de  la  lettre 
de  change,  est  une  valeur reelle,sortie des  mains 
de  l'accepteur,  et  qui  constitue  une  charge  de 
ses  biens; — Que,  d'autre  part,  cette  acceptation 
crée,  au  profit  du  tireur,  une  valeur  positive, 
par  la  négociation  de  laquelle  il  se  procure 
des  fonds,  et  avec  laquelle  il  paie  ses  propres 
engagements; — Qu'ainsi,  sous  ce  double  rap- 
port, l'acceptation  a  tous  les  caractères  de  Va- 
vance,  de  la  part  de  l'accepteur  au  regard  du 
tireur  ;  —  Attendu  <^e  par  l'acceptation  don- 
née antérieurement  a  l'arrivée  des  marchan- 
dises dans  ses  magasins,  le  commissionnaire  a 
suivi  la  foi  du  commettant,  s'est  conûé  à  sa 
responsabilité  personnelle,  et  nullement  à  la 

{garantie  de  ces  marchandises  ;  —  Attendu  que 
e  paiement  ultérieur  de  la  lettre  de  change 
n'est  que  la  réalisation  de  l'engagement  pris 
par  Tacceptation,  l'exécution  nécessaire  et  for- 
cée de  l'obligation  contractée  par  l'acceptation 
même:  —  Qu'ainsi,  ce  n'est  pas  le  paiement, 
mais  l  acceptation  qui  constitue  l'avance ,  et 

Î[u'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
aussement  appliqué,  et  par  là  même  expressé- 
ment violé  l'art.  93,  Cod.  comm.;— Casse  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Grenoble  du  20 
août  1852,  seulement  dans  sa  disposition  por- 
tant que,  «  les  avances,  en  ce  qui  concerne  les 
lettres  de  change,  ne  doivent  être  considérées 
comme  laites  au  point  de  vue  d avances^  qu'au 
jour  de  leur  paiement  d  ;  remet  quant  à  cette 
disposition  seulement,  la  cause  et  les  parties 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
ledit  arrêt,  etc. 

Du  U  mars  1835.— Ch.  civ.— /V^5.,  M.  ...— 
Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  —  Concl. 
conf,,  M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Am- 
broise  Rendu  et  Fabre. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  et  semblable 
arrêt  sur  un  pourvoi  du  même  syndic  contre 
un  second  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Gre- 
noble du  même  jour,  20  août  1852,  rendu  au 
profltde  la  veuve  Garni  et  fils,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  dans  les  mêmes  termes* 
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SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  —  Legs  condi- 
TKWNEL.— Testament.— Condition.— Evé- 
nement. 

Le  legs  fait  sous  ta  charge  de  conserver  et 
de  rendre^à  un  tiers,  pour  te  cas  où  te  léga- 
taire ne  se  marierait  pas  et  mourrait  sam 
enfants,  bien  que  constituant  une  substitution, 
est  valable  si,  par  le  [ait  du  mariage  du  léga- 
taire et  ta  survenance  d'enfants  avant  le  décès 
du  testateur,  la  condition  s* étant  trouvée  aC" 
comptie,  te  légataire  a  été  saisi,  par  Cévéne^ 
menf  de  ce  décès,  d'un  droit  complet  qui  n*était 
plus  soumis  à  aucune  charge.  (Cod.  Nap.. 
896.)  (1) 

Secùs  du  cas  où  il  ne  se  serait  marié  et  naur 
rait  eu  des  enfants  que  postérieurement  au  dé- 
cès du  testateur  (±), 

Il  en  est  aitisi  alors  du  moins  qu*il  est  jugé, 
en  fait,  que  l'intention  du  testateur  a  été  que 
fon  se  reportât  à  l'époque  de  son  décès  pour 
vérifier  si  la  condition  a  été  accomplie  (3). 
(Horeau — C.  de  Chantéracl 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Horeau  contre  l^arrét  de  la  Cour  impé- 
riale d* Amiens^  du  6  avr.  1854^  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1854,  2*  part.,  pag.  313.  Le  pour- 
voi était  fondé  sur  la  violation  de  Tart.  896^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  avait  re- 
fusé de  voir  une  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  par  laquelle  ta  dame  de  Morel  avait 
fait  un  legs  au  sieur  de  Chantérac^  en  expri- 
mant sa  volonté  que,  dans  le  cas  où  il  ne  S(e 
mai'teraît  pas  et  par  conséquent  où  il  n'aurait 
pas  d'eu(ànta>  la  chose  léguée  aille  après  lui  à 
une  autre  personne  déterminée.  On  oisait  pour 
le  demandeur  :  L'arrêt  attaqué  ne  se  refuse  pas 
à  voir  dans  la  disposition  dont  s'agit  les  carac- 
tères d'une  substitution  âdéicommissaire  ;  mais 
éh  ce  que  la  substitution  était  subordonnée  à 
une  condition  et  couséquemment  était  éven- 
tuelle; de  ce  que  le  testament,  au  moment  de 
sa  confection,  présentait  l'éventualité  d'unless 
conditionnel^  et  aussi  l'éventualité  d'une  sub- 
stitution fidéicommissaire  ;  de  ce  que  la  con- 


la  Cour  de  eassation. 

dition  s'est  trouvée  réalisée  avant  le  décès  de 
la  testatrice  par  le  mariage  du  lésataire^  l'arrêt 
conclut  que  l'éventualité  de  la  suDstitution  s'est 
évanouie,  et  que,  au  moment  où  le  légataire 
s'est  trouvé  saisi  du  legs,ce  legs  était  devenu 
un  legs  pur  et  simple.  C'est  là  une  erreur  :  le 
simple  fait  de  l'existence  actuelle  de  la  charge 
de  conserver  et  de  rendi-e  opère  immédiate- 
ment la  nullité  delà  disposition  qui  la  contient  ; 
du  moment  qu'elle  existe,  ht  disposition  est  in- 
fectée d'un  vice  originel,  quelle  que  soit  l'épo- 
(|ue  à  laquelle  son  exécution  est  reportée.  Peu 
importe  donc  qu'elle  soit  éventuelle;  peu  im- 
porte que,  par  Veffet  des  drconstances,  et  par 
l'événement  de  la  condition  avant  le  décès  du 
testateur,  la  cliarge  de  conserver  et  de  rendre 
subordonnée  à  cette  condition  devienne  sans 
effet.  Par  cela  seul  que  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  a  été  attachée  à  une  disposition,  et 
qu'elle  tendait  à  créer  un  ordre  successif,  en 
portant  atteinte  aux  règles  établies  par  la  loi, 
la  disposition  est  nulle  ab  initio  et  ne  peut 
dès  lors  devenir  valaUe  par  l'accomplissement 
de  la  comdition  de  laquelle  dépendait  la  sub- 
stitution. L'arrêt  attaoué ,  en  jugeant  le  con- 
traire et  en  validant  la  disposition  dontilsagis- 
sait,  a  doue  formellement  violé  Tart.  896^  Cod. 
Nap, 

àBA&T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'une  dispcsitioa 
testamentaire  qui  renferme  une  substitution 
ûdéicommissaire  est  nulle,  alors  même  qiie  la 
charge  de  rendre,  imposée  àThéritier  oulégar- 
taire,  est  soumise  à  une  condition  qui  la  rend 
éventuelle,  et  encore  bien  que  des  faits  surve- 
nus après  le  décès  du  testateur  fassent  défaillir 
kl  condition  et  détruisent  ainsi  toute  éventua- 
lité de  substitution; — Mais  attendu  qu'il  en  est 
autrement  lorsciue  les  faits  qui  font  évanouir 
la  charge  de  rendre  se  sont  accomplis  avant 
le  décès  du  testateur,  et  par  conséquent  avant 
qu'aucun  droit  eût  été  ouvert  au  proiit  de  l'hé- 
ritier ou  légataire;— Attendu  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  condition  qui  pouvait  donner  naisr 


(1-2-5)  La  dernière  de  ces  solutions  est  une  solu- 
tion de  ftiit;  mais  les  deui  premières  questions  sont 
de  por  droit,  et  revîeiment  à  savoir  si  la  substitu- 
tion fidéieoimmssan^  est  nulle  ab  initiOf  lorsqu'elle 
est  con^honoeile,  et  que  la  condition  qui  a  pour 
résultat  de  faire  disparattie  la  charge  de  eonsenrer  et 
de  rendre  se  réalise  avant  que  le  légataire  ait  été 
saisi  par  le  décès  du  testateur  du  droit  à  la  cftbose  lé- 
guée. M.  Coin-DeUsle,  dans  one  consuUatkiD  délibé- 
rée pour  l'affaire  actuelle ,  s'est  pronoMé  pour  la 
nullité  radicale  de  la  disposition,  a  La  substitution, 
a-t-il  dit,  ayant  été  une  fois  exprimée  dans  un  testa- 
ment, annule  rinslitutlon,  aux  termes  de  Tart.  896  ; 
elle  n*aileod  pas  pour  FanDuler  que  le  testament 
vienne  à  s^ouvrir  ;  elle  foit  de  Tinstitution  ou  dispo- 
sition principale  une  disposition  nulle  ab  initio;  et 
c'est  pour  les  testaments  qu'a  été  écrite  la  règle  ca- 
tonienne  :  Quod  nuthan  est  ab  imitio,  mm  traciu 
temporis  eonwalesure  potest.  Pourquoi  ?  Parce  que 
les  tettamenti  ne  déroipnt  pas  au  droit  puhic,  et  m 
pwvott  par  coiBéqaemt  ««ibnsler  qa'a«lant  qu'ils 
sont  oqnfeofWB  «1  drait  publtes  1«  pMèlMtta  d'«l- 


fecter  une  disposition  de  substitution  fidéicommis- 
saireest  elle-même  de  droit  public  et  annule  la  diî^po- 
siUon  principale  dès  l'instant  qu'elle  est  écrite  :  c*est 
ce  que  porte  textuellement  l'art.  896...  >— Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n.  5  : 
<  Je  charge  Pierre,  dit-il,  de  remettre  à  Paul  la 
maison  que  je  lui  donne,  s'il  meurt  sans  enihnts;  il 
n'j  aura  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  Paul  ne 
uMHirra  paa  avant  Pierre,  cas  où  la  wbsëtolioB  s'/é- 
vanouirait,  ni  encore  si  Pierre  laissera  des  enfimto, 
ce  qui  ferait  également  défaillir  la  charge  de  ren^ 
dre;  tout  cela  est  indifférent,  et  par  cela  seul  qu'une 
substitution  prohibée  est  écrite  dans  la  donation,  cette 
donation  est  nulle  en  se  formant..  >  —  Toutefois, 
nous  préférons  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus,  qui 
se  fbnde,  avec  raison,  selon  nous  sur  ce  Yiue,  par 
son  accomplissement  avant  le  décès  du  testateur, 
avant,  par  conséquent,  que  le  légataire  ne  soit  ap- 
pelé à  recueillir  le  legs,  la  condition  est  devenue  d'une 
réalisation  inpwsihle,  et,  par  eonaéqncnl,  daitètre 
réputée  non  écrite  (Cad.  Nafk»  90»). 
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sauce  à  ht  sid»8tîeutîoii  étant  derenne  d'une 
réalisatioii  impossAle  aTant  foQTerture  des 
dmifs  créés  par  le  testament^  la  danse  qui  ren- 
fi^rmail  cette  condition  est  devenue  elle-même 
itaprodactÎTe  d'effet  et  doit  être  ceusée  non 
écrite;  par  suite  de  quoi  l'héritier  ou  légataire 
se  trouve  saisi,  parle  décès  du  testateur,  d'une 
propriété  non  grevée  de  la  charge  de  rendre  ; 
—Attendu  que  la  Cour  impériale  qui  a  rendu 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  par  interprétation  du 
testament,  que  la  volonté  de  la  testatrice  avait 
été  que  Ton  se  reportât  à  l'époque  de  son  décès 
pour  vérifier  si  la  condition  du  mariage  de 
son  légataire  de  Cfaantérac  était  ou  non  ac- 
complie;—Attendu  que,  s'étant  trouvé  marié  à 
cette  époone,  il  a  été  saisi,  comme  l'a  dit  Farrét 
attaqué,  crun  droit  complet  de  légataire  ;— At- 
tendu qu'en  le  décidant  ainsi,  Karrét  attaqué 
n'a  pas  violé  Tart,  896,  Cod.  Nap.,  qui  était 
inapplicable  aux  faits  de  la  cause;— -hejette,etc. 
Du  26  fév.  f  855.--Ch.  req,— Prés.,  M.  JWes- 
nard,  -Rapp,,  M.  PataiBe.— Conc/.^  M.  Sevin, 
av.  gén. — PL,M.  Dupont. 

COMMCKAIJTÉ  RELICaUSE.-^DoNATiON.-. 
Ybutb.— Femonnb  interposés. 

Lb  tribwuil  fui,  saiti  d'ume  dewumdê  en 
miUté  d^unedomtUiom  faite  à  urne  eommunauié 
rdt^ieiiM  non  amiari$ée,  comme  déguisée  sùus 
k  forme  é^une  vente  eeiueniie  à  une  personne 
interposée,  décide,  en  fait,  que  la  libéralité  et 
le  fidéicowmis  ne  sont  pas  établis,  ne  peut, 
krsqu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  à 
cet  égard,  annuler  Pacte  non  plus  comme  dona- 
tim,  mais  comme  vente.  (L.  24  mai  1825, 
art.  4.) 

(Hérit.  BoiilniMS— G.  Govdrin.)— Aifttr. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  pris  de  la 
^iolatioD  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  janv.  1817, 
de  Tart.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825,  de&  dis- 
positions législatives  aatérieures  relatives  aux 
communautés  religieuses,  notamment  à  Tédit 
d'aoùil749,  ainsi  que  des  art. 6, 1131  et  1133, 
Cod.  Nafft.  : — Attendu  que,  des  conelnsMos  do 
point  de  droit  et  des  motifs  de  Tarrét  attaqué 
il  résulte  clairement  que  les  héritiers  Bôninois 
n  onl  demaiidé  devant  la  Cour  de  Paris  la 
nullité  de  l'acte  authentique  du  11  juîH.  1828, 
que  comme  contenant  une  donation  faite  à  une 
communauté  religieuse  non  autorisée,  sous  la 
forme  d*un  contrat  onéreux  et  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée;— Qu'en  décidant  que  les 
présomptions  invoquées  et  les  faits  articulés 
par  eux  étaien  t  insnilisanls  pour  prouver  Texi»* 
teoee  duoe libéralité  faite  sous  la  forme  d'un 
fidéicomnia  tacite,  cette  Cour  s'est  déterminée 
par  une  apprécialion  de  faits  et  de  circonstan- 
ces qui  échappe  nécessairement  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation; — Qu'elle  n'a  pas  clé  appe- 
lée à  décider  si  l'acte  du  11  juill.  1828  ne  devait 
pas  du  moins  être  annulé  comme  contenant 
uoe  vente  d'immeubles  faite  indirectement  à 
une  communauté  religieuse  non  auk)risée  ;  — 
Quelle  n'aurait  pu  relever  d'office  ce  moyen 
de  nullité;— Qu'en  effet^  elle  n'aurait  pu  pro- 


noncer l'annulation  de  cet  acte  considéré,  non 
plus  comme  donation,  mais  comme  vente,  sans 
obliger  les  héritiers  Béninois  à  rembourser, 
avec  les  intérêts,  le  prix  qui  avait  été  reçu  pa? 
leur  auteur,  et  (|ue  cette  restitution,  qui  pou- 
vait, selon  les  circonstances,  leur  être  domma- 
geable, n*aurail  pu  leur  être  imposée  sans  con- 
clusions et  débat  sur  ce  point; — Qu'en  ne  sta- 
tuant pas  sur  un  moyen  de  nuttité  qui  ne  lui 
était  pas  proposé  et  (jui  différait,  par  ses  consé- 
quences, de  celui  qui  seul  était  invoqué  devant 
elle,  la  Cour  de  Paris  n'a  Tiolé  aucun  des  arti- 
cles précités  :— Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  h  Cour  de  Paris  du  !•'  fév.  1852. 

Du 21  déc.  1852.— Ch.  req.-jPr<*s.,  M.  Me&- 
nard.  —Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne.— Conc/. 
conf.,  M.  Sevîn,  a.  g.— /^.,  M.  Fabre. 

USACe  FORESTIER.  — MA»iiOfiifAOT.—Coîr- 

STHtCTION    I>ÊTlR3fnfÉB.  —    CONST«lICnOW» 
NOfJVBLLES. 

Un  droit  de  marronnage  concédé  pour  une 
kabitaHon  et  eertemee  conêtrucHons  détermi- 
nées, ne  peut  être  étendu  à  des  constructions 
nouvelles,  et  postérieures  à  fade  de  concession, 
(Dupont— (L  le  préfet  des  Vosges.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  ;  —  Atr 
tendu  que  le  droit  au  aoarronnaae  sur  la  forêt 
de  Chàtitton  n'a  pas  élé  concédé  aux  aHteiM» 
diidnaandeur  en  csesatioD  dans  Vintéfèt  d'une 
exploitalion  agricole,  mais  dans  l'intérêt  d'une 
habitation  et  pour  certaines  constnietien»  *é- 
temiinées  dans  le  titre  do  21  mars  1489  et  dans 
l'arrêt  du  conseil  du  28  mars  1T80;  (lu'en  re- 
fusant de  l'étendre  à  la  construction  d  un  mou- 
lin et  d'une  serre  ^ue  le  demandeur  voulait 
ajouter  à  son  domaine,  l'arrêt  attaqué,  loin 
dVoir  violé  les  art.  686  et  702,  Cod.  Nap.,  ea 
a  fait  laplnssaine application;.. .—Rejette,  etc. 

Du  24  juin  4851.  —  Gh.  req.  —  Frés.,  U. 
Mesnard.— Aflwp.,  M.  Leroiu  de  Bretagne.  -* 
ConcLconf,,  M.  Fre8lon,av.  gcn. 

RETOUR  LÉGAL.  —  Adoption.  —  Ekfart 
ADOPTiF.— Descendant. 
Le  droit  de  retour  légal  établi  par  Tetrt, 
351,  Cod,  Nap.,  au  profit  de  Vadoptant  ou  de 
ses  descendants^  sur  les  biens  donnés  par  Ta- 
doptani  à  Vadopté  décédé  sans  postérité,  ne 
peut,  en  cas  de  décès  de  l'adoptant,  être  exercé 
pa/r  un  a%Urs  enfant  adoftif  de  L'adoptant  : 
l'adopté,  danece  cae,  ne  sauf  ait  être  sonsidévé 
comme  un  descendant  (1). 


(1)  Cette  question  est  assurément  de*  plus  délica- 
tes; et  les  doutes  que  nous  avions  exprimés  en  rap- 
portant l'arrêt  d'appel  (F.  Vol.  i8ôA.2.598),  ne  sont 
pas  dissipés  par  les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  fondée.  Nous  n'irons  pas  ccrtainenicnt 
jusqu'à  prétendre  que  la  filiation  adoptive  remphct 
en  tout  fa  filiation  naturelle,  et  qu'on  puisse  dire,  en 
droit  français  comme  on  le  disait  en  droit  romain, 
que  l'adoption  est  une  imitation  de  la  nature,  adap^ 
tio  imilatur  naturam.  Il  y  a  surtout  entre  la  filia- 
tion naturelle  et  la  filiation  adoptive  cette  différence 
notable  que  la  filiation  adoptive  n'établit  aucun  lien 
entre  Tadopté  et  les  parents  de  Tadoptant;  mais  en 
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Ce  droit  de  retour  pourrait-il  d'ailleurs  élrc 
exercé  sur  les  choses  dont  le  donataire  a  disposé 
par  contrat  de  mariage  au  profit  de  son  con- 
joint, ou  sur  celles  dont  il  a  disposé  par  testa- 
ment ?  —  Rés.  aff.  par  le  jugement  de  1'*  in- 
stance^ en  ce  qui  touche  la  disposition  testa- 
mentaire (i). 

(Renard — C.  Renard.) 

Le  sieur  Renard  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
du  23  août  1854^  rapporté  avec  les  faits  dans 
notre  Vol.  de  1854,  i^  part.,  paç.  599.— Son 
pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  Tart. 
351,  God.  Nap.,  et  sur  la  fausse  application  des 
art.  348,  350  et  747  du  même  Gode,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  l'enfant  adoptif 
n'est  pas  un  descendant  de  l'adoptant  dans  le 
sens  de  l'art.  351,  God.  Nap.,  et  par  suite  qu'il 
ne  peut  profiter  du  retour  légal  établi  par  cet 
article  au  proût  de  l'adoptant  et  de  ses  descen- 
dants, sur  les  choses  par  lui  données  à  un  au- 
tre enfant  adoptif  décédé  sans  postérité. — On 
a  dit  pour  le  dethandeur  :  Aux  termes  de  l'art. 

ce  qui  concerne  Tadoptant  et  Tadopté,  le  lien  légal 
qui  les  unit  produit  les  mêmes  effets  qu^on  lien  na- 
turel, à  tel  point  que  les  enfants  adoptifs  constituent 
pour  Tadoptant  une  descendance  ou  une  postérité,  j 
qui  met  obstacle  uu  retour  légal  prévu  par  Part.  767, 
God.  Nap.  (V.  Inc,  cit.  sup.  ad  notam.  V,  aussi  Gass. 
2  déc.  1832,  CoUeet,  nonv,  7.i.l6à).  Or,  cela  suffit, 
ce  nous  semble,  pour  que  Tenfant  adoptif  doive  pro- 
fiter du  droit  de  retour  établi  «u  profit  de  Tadoptant 
et  de  ses  desceudants,  sur  les  biens  donnés  par  l'a- 
doptant à  un  autre  enfant  adoptif.  Il  ne  s'agit  pas 
ici,  en  effet,  d'un  droit  que  Tenfant  adoptif  voudrait  | 
exercer  sur  la  succession  d^un  autre  enfant  adoptif 
auquel  il  est  étranger,  mais  d'un  droit  qui  lui  ap-  ' 

Sartient  comme  représentant  l'adoptant,  et  du  chef 
e  ce  dernier  ;  et  il  est  clair  qu'on  ne  peut  lui  refu- 
ser l'exercice  de  ce  droit  sous  prétexte  qu^il  est  étran- 
ger à  l'enfant  adoptif  donataire,  puisqu'on  ne  peut 
nier  que  l'art  351  n'accorde  cet  exercice  aux  enfants 
légitimes  de  l'adoptant,  qui  ne  sont  pas  moins  étran- 
gers ù  l'adopté  donataire.  G'est  donc  avec  raison 
que  M,  Demolombe,  tom.  6,  n.  17&,  fait  remarquer 
qu'il  n*y  a  aucune  raison  pour  refuser  à  Tadopté,  en 
matière*  de  retour,  les  mêmes  droits  qu^aux  enfants 
nés  du  mariage.  Et  d'ailleurs,  c'est  précisément  parce 
que  la  descendance  de  l'adoptant  est  étrangère  à 
Tadopté  que  Tart.  351  appelle  cette  descendance  à 
profiter  du  droit  de  retour  établi  au  profit  de  l'a- 
doptant. Il  est  évident,  en  effet,  que  si  les  descendants 
de  l'adoptant,  par  la  fiction  ou  par  le  sang,  étaient 
quelque  chose  à  l''enfant  adoptif  décédé  sans  postéri- 
té, le  droit  de  retour  leur  serait  beaucoup  moins 
nécessaire,  puisqu'ils  auraient  la  po^ibilité  de  re- 
prendre à  titre  héréditaire,  dans  la  succession  de 
l'adopté,  tout  ou  partie  des  choses  que  celui-ci  a  re- 
çues de  l'auteur  commun.  Cela  répond  à  Tai^n^uuent 
pris  par  l'arrêt  attaqué  de  ce  que  l'art.  1kl  n'ap- 
pelant pas  les  frères  de  l'enfant  donataire  à  profiter 
du  droit  de  retour  ouvert  au  profit  de  l'ascendant 
donateur,  on  ne  peut  admettre  que  le  législateur  ait 
entendu  accorder  dans  l'art.  351,  au  frère  adoptif, 
si  l'on  peut  ainsi  parler,  un  droit  que  dans  l'art,  là! 
il  refuse  au  frère  légitime.  Le  frère  légitime  n^a  pas 
besoin  du  droit  de  retour  pour  reprendre  dans  la 
succession  de  son  frère  décédé  sans  postérité,  les  cho- 


;  351,  si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légiti 
î  mes,  les  choses  données  par  l'adoptant  ou  re- 
cueillies dans  sa  succession,  et  qui  existent  en 
I  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retournent  à 
i  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge 
de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers.  Selon  l'arrêt  attaqué,  sous  cette 
expression,  les  descendans  de  l'adoptant,  n'est 
pas  compris  un  autre  enfant  adoptif  de  l'adop- 
tant; et  l'arrêt  refuse  à  cet  autre  enfant  adoptif 
le  droit  de  reprendre  les  objets  laissés  par  un 
adopté  et  provenant  de  l'adoptant.  Getle  déci- 
sion est  contraire  à  la  lettre  comme  à  lespril 
de  la  loi.  En  effet,  le  mot  descendants  exclut 
toute  distinction  et  embrasse  les  enfants  adop- 
tifs aussi  bien  que  les  enfants  issus  du  maria- 
ge, car  les  uns  sont  aussi  légitimes  que  les  au- 
tres^ dans  le  sens  de  cette  expression.  L'adop- 
tion crée  à  l'adoptant  une  descendance  civile  et 
fictive,qui  remplace  à  son  éprd  la  descendance 
naturelle  ;  et  la  loi  qui  a  introduit  l'adoption 
n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  placer  sur  la 
même  ligne,  quant  à  leurs  droits,  les  enfants 

ses  que  l'auteur  commun  a  données  à  l'enfant  décé- 
dé, puisque  le  droit  du  frère  s^étend  sur  toute  la 
succession.  Voilà  pourquoi  Part,  làl  n'étaUit  le  droit 
de  retour  qu'au  profit  de  l'ascendant  donateur.  Au 
contraire ,  on  comprend  fort  bien  comment  Tart 
351  établit  le  droit  de  retour  au  profit  de  la  descen- 
dance de  l'adoptant,  puisque  cette  descendance  n'a, 
vis-à-vis  de  l'adopté,  aucun  droit  héréditaire.  Et 
comme  il  n'y  a  pas  plus  de  lien  entre  l'adopté  et  la 
descendance  légitime  de  l'adoptant  qu'entre  Tadopté 
et  la  descendance  adoptive  de  l'adoptant,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  ont  autant  de  droits  les  uns  que 
les  autres;  et  que  l'eAfànt  adoptif,  continuant  la 
personne  de  l'adoptant,  de  la  même  nuinière  que 
Tenfaut  légitime,  doit  profiter  du  retour  légal  que 
Part.  351  établit  dans  l'ùitérét  de  la  descendance 
de  l'adoptant.  G.  M. 

(i)  En  rapportant,  dans  notre  Vol.  de  i85&,  2* 
part.,  pag.  598,  l'arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Boi^ 
deaux  qui  a  été  ici  Tobjet  du  pourvoi,  une  erreur  et 
quelques  omissions  se  sont  glissées  dans  la  citation 
des  autorités  (arrêts  ou  auteurs)  qui  se  sont  pronon- 
cées sur  la  question  du  rapport. — La  note  2,  à  la 
pag.  599,  doit  être  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  négative  est  généralement  adoptée  par  les  au- 
teurs :  Sic  Delviucourt,  tom.  1,  pag.  â16  ;  Duranton, 
tom.  S,  0.  325  ;  Marcadé,  sur  Part.  351,  n.  3;  De- 
molombe, tom.  6,  n.  179;  et  elle  l'est  également  en 
ce  qui  touche  le  droit  de  retour  établi  par  ParL 
1kl  :  les  auteurs  et  les  arrêts  décident  que  ce  droit 
de  retour  est  un  droit  successif  et  non  un  droit  de 
réserve,  lequel  n'empêche  pas  le  donataire  de  dis- 
poser des  objets  donnés,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  testament.  F.  notamment  Bordeaux,  15  avr.  1831 
(Vol.  1831.3.177);  Gass.  16  mars  1830  (S-V.  30.1. 
121  ;  Collect,  nouv.  9.  1.&69),  et  2  janv.  1838  (VoL 
1838.1.63À— P.  1838.1.553).  K.  aussi  Ghabot,  sur 
ParL  7â7,  n.  20;  Touiller,  tom.  &,  n.  324;  Duran- 
ton,  tom.  6,  n.  223  et  227;  Marcadé,  sur  Part  7A7, 
n.  5  ;  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariae,  tom.  4,  $  608, 
note  31.  —  Junge  pour  les  solutions  diverses  de  la 
question,  Table  générale  Devill.  et  GUb.,  v**  Retour 
légal,  n.  32  et  suiv.,  elle  Cod.  Nap,  annoté  de  Giil»., 
sur  Part.  7ii7,  n.  9  et  suiv. 
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adoptifs  et  ceux  qfie  le  mariage  eût  donnés  à 
Tadoptant.  Ainsi^  a  consulter  seulement  le  texte 
de  Vart.  351,  les  enfants  adoptifs  sont  des 
descendants  de  Tadoptant  aptes  à  exercer  le 
droit  de  retour. — D'autres  dispositions  du  Ck)de 
viennent  d'ailleurs  iixer  le  sens  et  la  portée  du 
mot  descendants.  C'est  d'abord  l'art.  347,  por- 
tant que  l'adopdon  confère  à  l'adopté  le  nom 
de  l'adoptant^  transmission  qui  est  te  signe  vi- 
sible du  lien  juridique  de  paternité  et  de  filia- 
tion qui  unit  pour  toujours  le  père  à  sa  des- 
cendance. C'est  ensuite  l'art.  348,  (lui  prohibe 
le  mariage  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  des- 
cendants; entre  les  enfants  adoptifs  d'un  même 
individu  ;  entre  Tadoplé  et  les  enfants  qui  pour- 
raient survenir  à  l'adoptant.  Ces  prohibitions 
sont  les  mêmes  que  celles  que  prononce  le 
Code  entre  les  personnes  unies  au  même  degré 
par  les  liens  du  sang  :  elles  ont  donc  pour 
fondement  cette  pensée  qu'on  retrouve  dans 
tout  le  titre  de  l'adoption,  que  la  descendance 
fictive  qui  résulte  de  ce  contrat  remplace  à 
tous  égards  la  descendance  naturelle.  —  Une 
nouvelle  preuve  de  l'assimilation  établie  par  le 
législateur  entre  les  descendants  par  ad(>ption 
et  les  descendants  par  le  mariage,  se  tire  de 
1  obligation  réciproque  imposée  aux  uns  et  aux 
autres  de  fournir  des  alimens  au  père  adoptif 
comme  au  père  naturel. — Enfin,  d  après  l'art. 
'Siiii\,  qui  règle  les  droits  de  l'adopté  sur  la  suc- 
cession de  1  adoptant,  l'adopté  est  traité  comme 
Tenfant  légitime;  il  jouit  de  la  même  faveur  et 
recueille  les  mêmes  avantages,  lors  même  qu'il 
V  aurait  d'autres  enfants  légitimes  nés  depuis 
l'adoption.  Comment  admettre  que  la  loi,  qui 
établit  des  rapports  si  intimes,  si  étroits  entre 
l'adoptant  et  ses  enfants  adoptifs,  ne  considère 
plusces  mêmes  enfants  que  comme  des  étran- 
gers pour  l'adoptant,  lorsqu'il  s'agit  d'exercer 
le  droit  de  retour  qu'on  ne  refuse  pas  aux  en- 
fants légitimes  de  l'adoptant.— L'esprit  de  la 
loi  ne  résiste  pas  moins  que  son  texte  à  l'in- 
terprétation donnée  par  l'arrêt  à  l'art.  3J)1. 
Quel  est  le  vœu  de  l'adoptant?  C'est  évidem- 
ment de  se  créer  une  famille  que  la  nature  ne 
lui  a  pas  donnée;  c'est  de  gratifier  un  enfant 
et  des  descendants  déjà  héritiers  de  son  nom. 
El  il  préfère,  sans  aucun  doute,  aux  collatéraux 
de  ses  enfants  adoptifs,  un  autre  enfant  que 
lui  a  donné  l'adoption  ;  et  cependant  l'arrêt 
attaqué,  méconnaissant  cette  intention  mani- 
feste, fait  passer  les  biens  du  père  à  une  fa- 
mille étrangère,  et  en  prive  l'enfant  que  le 
père  a  voulu  se  donner.  Cet  arrêt  a  donc  violé 
à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  des  dispositions  in- 
voquées. 

M.Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

c  Je  D^ai  trouvé  dans  les  recueils  d'arrêts  aucune 
décision  qui  s'appliquât  directement  à  la  question 
dupoonroL  L^arrèt  cité  par  le  demandeur  est  le  seul 
daqud  on  paisse  extraire  quelques  inductions  (arrêt 
du  Sdéc  1822.  V.  sup,  ad  notant)^  quelques  raisons 
d'analogie»  mais  bien  insufiisantes  pour  la  solution 
dn  point  de  droit  qui  nous  occupe  ;  car  la  Cour  de 
cassation  a  pu  juger  que  TadopUon  créait  une  filia- 


tion civile  destinée  à  remplacer  la  filiation  naturelle, 
que  Tenfant  adoptif  représentait  son  père,  sans  que 
cette  décision  influe  en  aucune  manière  sur  la  diffi- 
culté gui  consiste  à  déterminer  le  sens  du  mot  des" 
cendants,  et  à  dire  s^il  comprend  ou  s^il  exclut  les 
enfants  adoptife.  Je  laisserai  donc  de  côté  Tarrét  du 
2  déc  1822  comme  insignifiant  dans  la  cause,  pour 
replacer  sous  vos  yeux  quelques-uns  des  motifs  de 
Tarrêt  qui  me  semblent  devoir  entraîner  votre  con- 
yicdon* 

c  II  est  bien  certain  que  si  Ton  s^arrète  au  sens 
usuel  ou  juridique  du  mot  descendants,  on  ne  verra 
comme  désignés  par  cette  expression  que  les  enfants 
d^un  d^ré  quelconque  donnés  par  la  nature  au  de 
dujus,  que  ceux  qui  soiU  issus  de  lui.  Dans  aucune 
de  ses  dispositions,  le  Code  ne  donne  ce  nom  à  d'au- 
tres qu'aux  enfant},  suivant  le  sang,  et  môme  qu'aux 
enfants  légitimes. 

c  Cette  interprétation  fondée  sur  Tusage,  sur  le 
langage  habituel  du  législateur,  ne  suffirait  peut-être 
pas.  Veuillez  considérer  qu'aux  termes  de  Part.  350, 
les  fils  adoptifs  du  même  individu  sont  étrangers  les 
uns  aux  autres,  au  moins  quanta  la  successibilité» 
puisque  Tadopté  ne  succède  point  aux  parents  de 
Tadoptant  :  on  ne  conçoit  point  alors  que  le  frère 
adoptif  puisse  avoir  des  droits  sur  ce  que  laisse  Ta- 
dopté. 

c  A  quel  titre  recueillerait-il  les  objets  donnés  par 
Tadoplant  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession de  Tadopté  ?  Ce  n'est  point  comme  héritier 
de  celui-ci  :  ce  lien  ne  peut  exister  entre  eux.  Ce  n'est 
point  comme  héritier  de  l'adoptant,  car  la  loi  sup- 
pose, et  le  fait  est  ici  d^accord  avec  la  loi,  que  l'a- 
doptant avait  pr^décédé  Padopté  donataire  ;  par  con- 
séquent, ce  n'est  pas  dans  la  succession  de  l'adoptant 
que  se  trouvent  les  objets  donnés.  1 1  faut  donc  ad- 
mettre que  la  loi  va  chercher  Tenfant  adoptif  pour 
rinvestir  d^un  droit  qui  ne  lui  appartenait  à  aucun 
titre. 

f  Une  réflexion  qui  se  trouve  consignée  dans  Tar- 
rêt  vous  aura  sans  doute  frappés  :  elle  est  née  de  la 
comparaison  de  l'art  351,  Cod.  Nap.,  nvec  Part. 
7Â7.  D*après  ce  dernier  article,  les  ascendants  suc- 
cèdent, à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux'objets  par 
eux  donnés  à  leurs  enfants,  quand  ces  objets  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession  de  ceux-ci  : 
le  droit  de  retour  est  ici  personnel  aux  as<^cndants,  il 
ne  passe  à  aucun  de  leurs  héritiers,  pas  même  à  leurs 
autres  enfants,  frères  ou  sœurs  légitimes  des  dona- 
taires. £t  dans  le  sysU^e  du  pourvoi,  l'enfant  adop- 
tif serait  plus  favorisé  que  Penfaut  légitime;  car  ie 
droit  de  retour  ne  serait  point  inhérent  (i  la  personne 
de  l'ascendant  donateur  :  il  passerait  au  frère  adop- 
tif, même  au  préjudice  des  frères  légitimes  de  Padopté 
donataire  ;  car  telle  est  la  conséquence  qu'il  faudrait 
tirer  de  la  dernière  disposition  de  Part.  351.  L'in- 
terprétation qui  conduit  à  un  tel  résultat  ne  saurait 
être  la  véritable  interprétation  de  la  loi  ;  elle  a  été 
repoussée,  avec  raison,  par  la  Cour  impériale.  > 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  divsposition  de 
Part.  351^  Cod.  Nap.^  d'après  laquelle  les  cho- 
ses données  par  Padoptant^  et  oui  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  de  Padopté^  font 
retour  à  Padoptant^  est  fondée  sur  cette  pré- 
somption que  celui-ci  n'a  pas  voulu  se  dé- 
pouiller pour  enrichir  une  famille  étrangère; 
—Que  la  loi  ne  pouvait  sans  injustice  exclure 
de  ce  droit  de  retour  les  enfants  ou  petit&ren- 
fànts  nés  après  l'adoption  du  mariage  de  Pa- 
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dojDtMM,  MK^uelfi  ces  ïàtm%  «tiraièiit  Ht  nato- 
reHemeni  revenir;  qtt*eWeles  a  désigiiés  par  ce 
mot  de  descendants  qui^  dans  le  langage  usuel 
eomme  dans  la  langue  du  droit,  s'applique  ex- 
clusivement à  ceux  qui  sont  issus  du  même 
auteur:  que  la  raison  qui  les  faisait  adnielire 
devait  taire  exclure  les  enfauts  adoptifsdu  a>ciae 
individu^  qu'aucun  lieu  ne  raitadie  entre  eux  ; 
—  Qu'en  effet,  ce  ue  serait  ni  comme  héi^ier 
de  Tadoptauit  dont  !e  décès,  dans  lescondllions 
de  la  cause,  a  précédé  celui  <le  Tadopté  dona- 
taire, ni  comme  héritier  du  décédé,  que  Tautre 
enfant  adoptif  recueillerait  les  tteus  dont  il 
s'agit,  pmsqu'îl  n'existe  point  de  snccessibîlité 
entre  eux  ;  qu'il  les  tienarait  donc  d*une  attri- 
bution directe  que  lui  en  ferait  la  loi  et  dont 
il  est  impossible  de  découvrir  le  motif;  —  At- 
tendu qu'on  ne  peut  admettre  oue  l'intention 
du  législateur  ait  été  d'accoraer  à  Tenfant 
adoptif,  sur  les  biens  laissés  par  on  autre  en-^ 
faut  adoptif  avec  lequel  il  n'a  de  commun  que 
cette  qualité,  un  droit  que  Tart.  747  refuse  aux 
frères  légitimes  sur  les  choees  données  i  leur 
frère  par  Tanteur  commun  ;  —  Attende  qu>n 
décidant,  d*après  ces  principes,  que  l'enfant 
adoptîT  ne  devait  point  particiî;er  au  droit  de 
retour  que  l'art.  331  attribue  aux  descendants 
de  Tadoptant  donateur,  Tarrél  attaqué,  loin  de 
violer  ledit  article,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application;— Rejette,  etc. 

Du  14  fév,  1855.  —  Cb-  rea.  —  Pr<?«.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.— Coud. 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  géa.  -^PL,  M.  Trénean. 

!•  REjLfGIONNAIRE  FUGITIF.— Bnms. — 

Rewtb.— Cession.  -Vente. 

2*»  Acte  ADMimsTRATiF.  —  Ai»i»lïcation.  — 
CospÉTENCE.— Conflit. 

i^  Le  transfert  ou  la  cession  d'une  redevance 
due  à  VEtat  pour  prix  du  bail  d'un  domaine 
confisqué  sur  un  religionnaire  fugitif,  doit  être 
eonsidéré  comme  emportant  vente  ou  abeknéon 
au  profit  du  cestionnaire  de  tous  les  droits  de 
l'Etat  sur  ce  donuUne,  et  notamment  du  droit 
«l'H  s'Hait  réservé  de  faire  révoquer  le  baiL 
Si  donc  le  preneur^  débiteur  de  la  rente  ou 
ftdevanee,  la  rembourse  au  cessioimaire ,  it 
devient  même  vis-à-vis  de  l'Etat  propriétaire 
incommutable  du  domaine  confisqué.  (L.  9déc. 
1790.) 

2®  L'urrét  qui,  après  quune  décision  de 
V autorité  administrative  compétente  a  reconnu 
çtc'ttn  acte  administratif  ne  présentait  aucume 
obscurité ,  a  fait  l'application  de  cet  acte ,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  interprété  un 
acte  administratif,  et  par  suite  comme  ayant 
excédé  les  pouvoirs  de  V autorité  judiciaire  (1). 

(I)  Il  en  serait  ainsi  également,  quand  même  il 
n^existerait  point  de  décision  administrative  décla- 
rant que  Tacte  n^oflre  aucune  obscurité,  sll  était 
reconnu  par  les  tribunaui  présenter  un  sens  clair  et 
manifeste  :  en  ce  cas,  les  juges  peuvent  faire  appli- 
cation de  l^acte,  sans  renvoi  préalable  à  raftftorité 
«dmimstratÎTe.  V.  Table  générale  DeviH.  et  Gilb,, 
V*  Awunité  oémMstratimy  n.  é9* 


j   (Le  préfel  des  Deux-Sèvres  —  C.  Boutin  et 
consorte.) 

En  décembre  1762,  l'Etat  avait  donné  à  bail 
au  sieur  Frère  ,  moyennant  une  redevance 
perpi^tnelle  de  745  livres,  le  domaine  de  Lam- 
brunière  dont  les  cinq  douzièmes  avaient  ét^ 
conlismiés  sur  la  dame  Desminières,  qui  avait 
quitté  la  France,  en  1699,  par  suite  de  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes.  Ce  bail,  bien  aue  sti- 
pulé perpétuel,  étaK  cependant  révocable  ^  la 
volonté  m  roi.  Mais  le  roi  ou  l'Etat  ne  lit  point 
usage  de  cette  facuhé,  et  le  bail  subsistait  en- 
core lorsoue,  le  29  therm.  an  9,  l'Etal  transféra 
au  sieur  Souty  la  redevance  convenue  en  1702. 
Depuis^  cette  redevance  a  été  remboursée  au 
sieur  Souty  ou  à  ses  représentants,  par  Iw 
ayant  cause  on  successeurs  du  sieur  Frère, 
bailliste  primitif.  Plus  tard,  enfin,  les  succes- 
seurs du  sieur  Frère  vendirent,  par  acte  au- 
thentique du  11  déc.  1827,  le  domaine  de 
Lambrunière  aux  sieurs  Itoutin  et  consorts. 

Td  était  l'état  des  cboses,  lorsqu'en  1849, 
l'Etat,  agissant  comme  étant  aux  droits  des 
relicionnaires  fugitifs  ,  auxquels ,  d'après  la 
loi  du  9  déc.  1790,  il  devait  compte  des  biens 
confisqués  sur  eux  ou  du  prix  qe  ces  mêmes 
biens,  poursuivit  contre  les  héritiers  Frère  et 
les  sieurs  Bontin  la  résolution  du  bail  de  1762, 
en  vertu  du  droit  de  révocation  qui  avait  été 
réservé  au  roi. 

A  cette  demande,  les  consorts  Boutin  et  Frère 
ont  opposé  que  lIEtat,  en  cédant,  le  29  therm. 
an  9,  au  sieur  Souty  la  rente  ou  redevance  qui 
représentait  le  domaine  de  Lambrunière,  avait 
par  cela  même  aliéné  ce  domaine  lui-même  on 
tout  droit  k  ce  domaine,  et  que  celte  rente  ayant 
ensuite  été  remboursée  au  sieur  Souty,  les  re- 
présentants Frère  étaient  devenus  propriétaires 
incomniutables,  et  avaient  pu,  par  conséquent, 
vendre  le  domûne  de  Lambrunière  aux  con- 
sorts Boutin. 

14  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Par* 
thenay  qui,  accueillant  le  système  des  défen  - 
deurs^  déclare  l'Etat  mal  fondé  dans  son  ac^ 
tion. 

Appel  par  le  préfet  des  Deux-Sèvres,  qui  élève 
d'abord  un  conflit,  rejeté  par  l'autorité  compé- 
tente, attendu  que  le  transfert  ou  la  vente  dont  il 
s'affissait  au  procès  ne  présentait  aucune  obscu- 
rité. Ressaisie  de  Vaffatre  après  le  rejet  du  con- 
flit la  Cour  de  Poitiers  confirma,  par  arrêt  du 
23  juin.  1851^  le  jugement  du  trib.  de  Parihe- 
nay.  Cet  arrêtest  ainsi  conçu  :— «Attendu  mi'en 
combinant  entre  elles  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  déc.  1790,  on  doit  reconnaître  :  1«  qu'elle 
contenait  de  la  part  de  l'Etat  abdication  for- 
melle, en  faveur  des  héritiers  des  religionnaires 
fugitifs,  de  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir, 
soit  à  la  propriété  des  biens  confisqués  sur  leurs 
auteurs,  soit  à  percevoir  les  prix  de  fbrme  das 
parles  simples  fermiers,  ou  les  rentes  dues  par 
les  adjudicataires  à  titre  de  bail  à  rente  annuelle 
et  perpélueUe  avec  clause  résohooire;  2^  qu'il 
était  institué  mandataire  de  ces  héritiers  dont 
il  dev«t«xiercer  les  éroils  à  wa  frofi^  s'ils  ue 
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sepréseotuest^;  y*  <^'aprèsl>xpirfttion(hi 
déni  âGooprfé  à  ces  bént»ers  pour  se  pounoir 
et  mÎDlevée^  les  iHens  pcmr  lesfuen  il  ne 
serait  pts  présenté  ëe  demandeurs  e«  mainle- 
rée  devaient  être  Tendus  dans  la  même  forme 
que  les  biens  natîonaaK,  poar  le  prix  en  prove- 
oant  être  ptncé  en  ea|Htaux  oa  d^sé  dans  la 
eaisse  de  l'eKlnonlinatre  et  être  restttné  sans 
iaiérétsaux  religion naires  on  à  leurs  héritiers^ 
eo  jostifiant  par  enx  de  leur  descendance  on 
yiredhérédilé  ;--Atteodu  que^  si  l'Etat  n'a  pas 
iaic  usage  du  droit  ijne  tai  conférait  Tart.  20  de 
eetle  kâ  de  Caire  vendre,  dans  les  mêmes  for- 
mes f«e  ies  biens  nationaux,  les  dn<|  douziè- 
mes ^our  les(|nels  les  liéritiers  M  la  dame  De^ 
minières  étaient  fondés  dans  le  domaine  de  ^ 
Lambnmièrè,  il  a,  le  ^  Iberm.  an  9,  transféré 
au  âev  Souty  les  cinq  donnèmes  de  la  rente 
per^étneile  ^  en  représentait  le  prix  et  la 
Tale«r;  —  Âttendi  ^  ee  transfert  a  été  fait 
eo  exéention  de  la  ki  du  21  niv.  an  8,  coti  cer- 
nant le  raokal  et  Taliénaiion  des  rentes  dnes  à 
la  Répnbliqne,et  de  Tarrété  deseonsnls  dn  27 
prairial  même  année,  relatif  à  remploi  des  ca- 
pitau  de  rentes  dont  le  rachat  et  l'aliénation 
avaient  élé  anlorisés  par  la  loi  du  24  fiirèse 
précédent;  ^Attendu  que  ce  transfert,  opéré 
eo  vertn  d'une  loi  et  «ins  les  formes  qu  elle 
prescrivait,  doit,  en  ce  ipii  concerne  les  héri- 
tiers de  la  dame  Desminières,  être  assimilé  à 
la  vente  même  des  cinq  ëouûèmes  dn  domaine 
de  1  iihironière  ;  qull  doit  produire  les  mêmes 
effets,  en  ce  sens  qne  si^  contre  toute  vraisem- 
blanoe,  ils  yonaient  à  se  présenter^  ils  n'au- 
raient drait  qu'à  iasonmie  prodnitepar  ce  trano- 
fert,  sans  restitution  d'intérêts;— Attendu  qu'un 
second  effet  produit  par  ce  transfert  est  que 
TEtat,  en  recevant  voloBtah'ement  et  au  taux 
qa'il  avait  fixé  luinnièrae,  le  capital  de  la  rente 
fonaant  le  prix  de  t'adjndication  à  titre  de  bail 
à  renie  perpétuelle  éû  dO  déc.  1762,  confirmé 
par  Farrét  du  eonsetidn  7  juill.  1780,  moyen- 
nantie  tiercement  de  la  rente,  a  virtoellement 
renoncé  à  la  danse  résokitoire  exprimée  on 
rappelée  dans  ces  actes,etcomplétenient  effacé 
la  précarité  dont  k  titre  dn  haiUiste  pouvait 
avoir  élé  entaché  jusqne-là  ;— Attendu  qne  le 
silence  fardé  depuis  le  29  tberm.  an  9  (17  noM 
1801)  jusqu'au  12  jnUI.  1847,  date  de  Texploît 
inlrodnetii  de  l'instance,  prouve  qne  c'est  dans 
ce  sens  si  natnrel  que  les  agents  dn  domaine, 
dont  le  zèle  et  l'activilé  sont  si  rarement  en 
défaut,  ont  eux-mêmes  apprécié,  pendant  qna- 
rante-«îx  ans,  les  «onse^aenoes  dn  tranenert 
qu'on  lenr  oppose,  et  reconnu  qu'il  serait  sou- 
verainement injuste  et  contrmre  à  tout  prin- 
cipe de  droit  et  d*écniité  de  vouloir  s'approprier 
les  cinqdonaèmes  «n  domaine  de  Lambmnière 
après  avoir  re^  le  ren^onrsement  dn  capital 
&  la  fente  qui  €«  représentait  la  valeur;^- 
Aiienân  que  c'est  à  bon  droit  et  en  intei^^ré- 
tant,  comme  H^Ëtat  l'a  fait  hiiniftêaie  par  un  si- 
lence de  quamnle«ix  ans,  cet  acte  de  transfert 
et  les  effâfi  qu'il  a  dû  produire,  que  Frère  a 
pris  In  qnnirà  de  propriétaire  du  domaine  et 


Lambrunîère  dans  le  titre  nouveau  ou'il  a  con- 
senti à  Souty,  le  45  ^erm.  an  11,  ae  la  rente 
qui  lui  avait  été  cédée  par  l'Etat  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres  :  1*  pour  excès  de  pouvoirs  et  incompé- 
tence, en  ce  que  la  Cour  de  Poitiers  se  serait 
livrée  à  l'interprétation  d'un  acte  administratif. 

2*»  Pour  violation  de  la  loidu  9  déc.  1790,  en 
ce  oue  l'arrêt  attaoué  avait  vu  dans  la  cession 
ou  le  transfert  de  la  redevance  une  aliénation 
du  domaine  pour  lequella  redevance  était  due. 

ARnÊT. 

LA  COUH  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
l'excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des  lois  des 
1^24  août  1790,  16  fmct.  an  3,  et  28  pluv.  an 
8  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaoué  s'estJ>orné, 
conformément  à  la  décision  du  tribunal  des 
conflits  du  17  fév.  1851,  à  déterminer,  non  le 
sens  et  le  caractère  de  l'acte  de  transfert  du 
29  therm.  an  9,  mais  les  eiïets  de  cet  acte  qua- 
lifié vente  parle  tribunal  des  conflits,  et  sa  por- 
tée relativement  à  la  revendication  de  l'Etat; — 
D'où  H  suit  que  la  Cour  impériale  de  Poitiers, 
loin  d'avoir  violé  les  lois  invoquées,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  an  fend  :— Attendu 
qu'en  décidant  que  l'acte  du  29  therm.  an  9, 
considéré  comme  vente,  avait  constitué  le  bail- 
liste,  après  le  remboursement  de  la  rente  trans- 
férée, propriétaire  définitif  du  fonds  grevé, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  la 
loi,  et  a  dû  tirer  de  cette  décision  la  consé- 
quence que  l'Etat,  en  recevant  le  r^nbourse- 
ment,  avak  renoncé  ^  l'action  résolutoire  ré- 
servée dans  l'acte  de  1762;— Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés,^  M. 
Ilesnard.— i2<ipp.,  M.  Bernard  (de  Rennes}.— 
dmd.  €onf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Moutard-Martin.    

ENDOSSEMENT.  —  Echéakob.  — Tibes  por- 
teur. 

Une  lettre  de  change  petu  être  valablemeni 
transmise  par  voie  d'endossemenl  après  son 
échéance;  et  cet  endossement  produit  vis-à- 
vis  des  tiers  porteurs  ultérieurs  les  mêmes  ef- 
fets que  l*endossement  antérieur  à  Véchéance. 
(Cod.  commt,  136.)  (1) 

On  ne  peut,  par  suite,  opposer  au  tiers  por- 
teur Vexception  de  non-garantie  stipulée  par 
un  des  endosseurs,  encore  bien  que  cette  non- 

(i)  La  question  est  oontroversée  ;  mais  c'est  en  ce 

sens  que  se  prononcent  asseï  géneralenMnt  les  au- 

leun  et  la  jurisprudence,  tout  en  admettant  d*ail-« 

leurs  certaines  distinctions.  V,  Table  généraU  DevilL 

et  Gi]b.>  V*  Endossement  ^  o.  8  et  suiv.  K  aussi 

MontpeUier,  25  juill.  1851  (VoL  1853.2.48)  ;  Gass. 

22   mars  1853  (Vol.  1853.1.Â69— P.  1853.2.409)  ; 

Bastia,  28  août  1854  (Vol.  1854.2.644).— Ou  peut 

;  consulter  surla  question  et  sur  les  distinctions  dont  sa 

,  solution  est  susceptible  nos  observations  jointes  à  un 

;  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  15  juill.  1844  (Vol. 

,  1844.2.433— p.  1844.2.292),  et  une  dissertation  de 

M.  Massé,  hnérée  dans  la  tUvne  de  légiste,  tom.  • 

de  1847,  pag.  tOS. 
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garantie  ail  été  stipulée  dans  un  endossement 

postérieur  à  V échéance.  (Cod.  comm.,  140.) 

(Synd.  Gaillard— C.  Paniaga.) 

Le  sieur  de  Ferbeaux  avaitsouscril  plusieurs 
lettres  de  chaoge  dont  le  sieur  Gaillard  était 
porteur.  Il  y  avait  plusieurs  aonées  que  ces 
lettres  de  change  étaient  échues,  lorsque  ce- 
lui-ci vint  à  éire  déclaré  en  faillite.  Le  sieur 
Yéron,  syndic  de  cette  faillite,  autorisé  par  le 
juge-commissaire,  endossa  les  lettres  de  chan- 
ge dont  il  s'agit  au  sieur  Yallat,  en  stipulant 
quMl  serait  aiïranchi  de  toute  garantie,  autre 
que  celle  de  la  sincérité  de  la  signature  du 
débiteur.  Elles  furent  ensuite  endossées  par 
le  sieur  Vallat  au  sieur  Paniaga  ;  mais  cet  en- 
dossement ne  reproduisit  pas  la  stipulation  de 
non-garantie  qui  se  trouvait  dans  Tendosse* 
ment  souscrit  par  le  sieur  Yéron  au  profit  du 
sieur  Yallat. 

Ultérieurement, le  sieur  Paniaga  dirigea  des 
poursuites  contre  le  sieur  de  Ferbeaux,  lireur 
des  lettres  de  change.  Mais  l'instance  à  la- 
quelle donnèrent  lieu  ces  poursuites  se  ter- 
mina par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen,'  du  11 
mai  1852,  qui  annula  ces  lettres  de  change 
comme  faisant  double  emploi  avec  d'autres 
effets  ou  obligations  souscrits  par  le  sieur  de 
Ferbeaux. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Paniaga  assi- 
gne en  remboursement  les  sieurs  Yallat  et  Yé- 
ron, endosseurs. — A.  cette  demande,  le  sieur 
Yéron  oppose  la  clause  de  uon-{;arantie  stipu- 
lée dans  Tendossement  par  lui  consenti  au 
sieur  Yallat. 

9  déc  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  accueille  cette  excep- 
tion. 

Appel  par  le  sieur  Paniaga;  et,  le  15  avril 
1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  infir- 
me en  ces  termes  :  — «  Attendu  que  Paniaga 
est  porteur  de  la  lettre  de  change,  sujet  du 
procès,  par  suite  de  deux  endossements  régu- 
liers dans  leur  l'orme  extérieure,  Tun  de  Yé- 
ron à  Yallat,  et  l'autre  de  Yallat  à  Paniaga  lui- 
même; —  Que  la  condition  apposée  à  ces  en- 
dossements, garantissant  la  réalité  de  la  si- 
gnature Ferblfaux,  n'excluait  pas  l'obligation 
de  droit  imposée  à  tout  cédant  de  garantir 
l'existence  de  la  créance  au  temps  du  trans- 
port ,  et  que,  malgré  l'époque  où  ils  sont  sur- 
venus, c'est-à-dire  après  l'échéance,  protêt  et 
même  condamnation  par  défaut  contre  le  sous- 
cripteur, ces  endossements  doivent  produire 
toujours  leur  effet  au  profit  du  porteur  du 
titre  sur  lequel  ils  sont  opposés;  —  Attendu 

Su'effectivement,  l'art.  136  ,  Cod.  comm.,  en 
éclarant  que  la  propriété  d'une  lettre  de 
change  se  transmet  par  l'endossement,  dis- 
pose d'une  manière  générale  et  absolue,  sans 
distinction  entre  l'endossement  antérieur  ou 
postérieur  à  l'échéance;— D'où  suit  que,  dans 
tous  les  cas,  et  sans  distinction  de  date,  le 
porteur,  devenu  tel  par  un  endossement  ré- 
gulier, peut  se  prévaloir  des  avantages  que 
lui  assure  la  loi  commerciale,  et  notamment 


de  celui  de  n'être  passible  que  des  exceptions 
qui  lui  sont  personnelles,  sauf  le  cas  de  dol  et 
de  fraude  qui  fait  exception  à  toutes  les  rè- 
gles ;~  Attendu  qu'à  la  vérité,  Yéron  soutient 
que  Paniaga  n'est  point  devenu  de  bonne  foi 
tiers  porteur  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit,  ei  invoque  diverses  circonstances  de 
fait  pour  établir  que  Yallat  était  seulement 
mandataire  de  Paniaga,  et  rendre,  par  consé- 
quent, celui-ci  passible  des  exceptions  qui 
auraient  pu  être  puisées  contre  Yallat  dans 
les  conventions  intervenues  avec  lui  ;  mais 
que  ces  circonstances,  bien  que  leur  gravité  et 
leur  concordance  jettent  des  doutes  sérieux 
sur  la  nature  des  rapports  qui  ont  existé  entre 
Yallat  et  Paniaga,  ne  vont  pas  jusqu'à  faire 
preuve  complète  du  mandat  par  suite  duquel 
Vallat  aurait  agi  uniquement  pour  Paniaga, 
et  de  la  connaissance  qu'aurait  eue  ce  dernier 
des  conditions  auxquelles  Yallat  aurait  traité 
avec  Yéron  ;— D'où  suit  que  Paniaga  conserve 
le  bénéfice  de  la  position  que  lui  lait  le  titre 
dont  il  est  porteur  et  dont  il  réclame  les 
effets.  » 

POURYOI  en  cassation  par  le  sieur  Yéron, 
pour  fausse  application  des  art.136  et  140,  C. 
comm.,  et  pour  violation  de  l'art.  1627,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
l'endossement  d  une  lettre  de  change  posté- 
rieur à  l'échéance  de  l'effet,  produisait  à  re- 
gard du  porteur  les  mêmes  effets  que  l'endos- 
sement antérieur  à  l'échéance,  et  notamment 
celui  de  ne  le  rendre  passible  que  des  excep- 
tions qui  lui  étaient  personnelles,  et  de  Taf- 
franchir  de  toutes  celles  qui  étaient  opposables 
aux  endosseurs. 

ARRÊT. 

Lâ  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  136,  Cod. 
comm.,  déclare,  en  termes  généraux,  que  la 
propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  la  voie  de  l'endossement,  et  que  ni  cet  ar- 
ticle ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne 
fait  de  distinction  entre  le  cas  où  Tendosse- 
ment  serait  antérieur  à  l'échéance  et  celui  uù 
il  serait  postérieur  ;  — Que  le  porteur  saisi, 
dans  le  dernier  cas  comme  dans  le  premier,  de 
la  propriété  d'une  lettre  de  change  qui  con- 
serve son  caractère  et  ses  effets,  jouit  de 
tous  les  droits  d'un  porteur  ordinaire ,  et 
n'est  passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles  ;  —  Que  ce  privilège,  inhérent  à 
la  lettre  de  change ,  reçoit  son  effet  vis-à-vis 
des  endosseurs ,  et  que  ceux  qui,  comme  le 
demandeur,  ont  négocié  la  lettre  de  change 
après  l'échéance  et  le  protêt,  ne  sauraient, 
pour  se  soustraire  à  leur  obligation  de  garan- 
tie solidaire,  argumenter  du  défaut  d'obser- 
vation à  leur  égard  des  conditions  ordinaires 
du  recours  déterminées  par  les  art.  165  et 
suiv.,  Cod.  comm.,  qui  ne  peuvent  plus  être 
accomplies  après  une  négociation  faite  dains 
ces  circonstances  spéciales;  —  D'où  il  suit, 
qu'en  refusant  d'admettre  Yéron,  endosseur 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  lorsqu'elle 
était  déjà  écliue  et  protestée^  à  opposer  à  Pa- 
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niaga,  considéré,  par  SQÎle  d'une  iipprécialion 
souveraine,  comme  un  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  les  exceptions  qui  auraient  pu  exister 
contre  Vallat,  son  cédant,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'aToir  faussement  appliqué  les  art.  136  et 
110,  Cod.  comm.,  ei,  par  suite,  violé  Fart. 
1627,  Cod.  Nap.,  n'a  fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application  des  principes  et  des  dispo- 
silioDs  du  droit  commercial  sur  la  matière  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  29  août  185*.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  —  ConcL 
conf.^  M.  Vaîssc,  av.  gén.—  PL,  MM.  Fabre 
et  Mathieu  Bodet. 


(1-3)  Il  est  aajourdliai  de  jurisprudence  certaine 
que  la  préférence  entre  créinciers  subrogés  se  rèt^e 
par  la  priorité  de  date  de  la  subrogation  (V.  Table 
géHcraU  DevilL  et  Gilb»,  r*  Hypothèque  légale,  n. 
niy  et  le  Co<L  Nap,  annoté  de  Gilbert,  sur  Tart. 
2135,  n.  61;  aux  auteurs  indiqués  addeM»  Bertauld, 
de  la  Subrog,  à  Thyp.  lég.  des  femmes  mariées,  n. 
101).--^ais,  dans  Tespèce  ci-dessus,  le  second  créan- 
cier subrogé,  demandeur  en  casKition,  ne  contestait 
pas  précisément  ce  principe;  il  s^attachait  surtout  à, 
soutenir  que  la  préférence  lui  était  due  parce  qu*il 
avait  seul  donné  vie  à  Thypothèque  légale  de  la  fem- 
me, en  la  faisant  inscrire.  Ce  système  a  été  rejeté, 
parce  motif  que  Thypothèque  légale  de  la  femme 
«Tait  déjà  été  révélée  aux  tiers  par  la  mention  de 
cette  hypothèque  dans  les  inscriptions  prises  par  les 
dhers  créanciers  subrogés...  Mais  nous  croyons  qnV 
lors  même  que  cette  mention  n*aurait  pas  eu  lieu, 
le  eréander  qui  avait  fait  inscrire  l'hypothèque  de  la 
femme  n*en  aurait  pas  été  mieux  fondé  à  prétendre 
«^approprier  exclusivement  le  bénéfice  de  cette  in- 
scription. Par  cela  seul  que  cette  inscription  existe, 
elle  doit  profiter  à  tout  le  monde,  à  la  femme  dV 
bord,  et  ensuite  aux  créanciers  subrogés,  dans  Tor- 
dre de  leurs  subrogations,  et  aussi  bien  à  ceux  qui 
n'ont  pas  requis  IMnscriptlon  qu^à  ceux  qui  Tout  re- 
quise. 

Un  tout  autre  système  est  maintenant  établi  par 
Fart.  9  de  la  loi  toute  récente  du  33  mars  1855  sur 
la  transcription.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  Dans 
le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque 
légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les 
cesâonnaires  n'en  sont  saisis,  à  Fégard  des  tiers,  que 
par  rinscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur 
profit,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge 
de  rinscription  préexistante. — ^Les  dates  des  inscrip- 
tions ou  .mentions,  ajoute  le  même  article,  détermi- 
nent Tordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des 
cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme.  » 

Ainsi,  pour  Tavenir,  ce  n*est  plus  par  la  date  des 
subrogations  que  se  réglera  la  priorité  entre  les  di- 
vers créanciers  subrogà;  ce  sera  par  la  date  de  Tin- 
scription  de  lliypothèque  légale  de  la  femme,  prise 
à  leur  profit,  si  cette  inscription  n*a  pas  encore  été 
faite,  on  par  la  date  de  la  mention  qu^ils  feront  faire 
de  leur  subrogation  en  marge  de  Tinscription  préexis- 
tante. Voy.  au  surplus,  sur  cet  article,  notre  com- 
mentaire de  la  lof  du  23  mars  1855,  dans  la  3*  par- 

LY.— I"  PABTIB. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Fbmmb.— Subro- 
gations succsssiYBS.  —  Priorité. — Purge. 
—Inscription. 

Dans  le  ea$  de  concoure  de  plusieun  créan- 
ciers hypothécaires  subrogés  à  (^hypothèque 
légale  de  la  femme,  la  préférence  entre  euw  se 
règle  par  la  date  de  leurs  subrogations,  sans 
égard  à  l'antériorité  du  titre  ou  de  IHnscrip- 
tion, — Peu  importe  que  le  dernier  subrogé  ait, 
après  la  vente  des  biens  du  mari  et  dayis  les 
délais  de  la  purge  y  fait  inscrire  à  son  profit 
l'hypothèque  lég  aie  de  la  femme  (1). 

Cette  inscription  est  inutile  alors  que  déjà 
existence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
avait  été  révélée  par  l'inscription  prise  par  un 
ou  plusieurs  des  créanciers  subrogés,  avec  men- 
tion expresse  de  la  subrogation  a  l'hypothèque 
légale,  (Cod.  Nap.,  2135,2193.)  (2) 

tie  de  ce  Recueil  {Lois  annotées  de  1855,  pag.  2&). 

Pour  compléter  ces  observations,  en  ce  qui  touche 
les  contrats  antérieurs,  qui  doivent  toujours  rester 
régis  par  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  ils  ont  été 
passés,  nous  plaçons  ici  des  réflexions  plus  étendues 
qui  nous  ont  été  communiquées,  au  sujet  de  Tarrét 
que  nous  rapportons,  par  M.  Gauthier,  auteur  du 
savant  et  tout  récent  Traité  de  la  subrogation  :  on  y 
trouvera  des  remarques  pleines  de  justesse  sur  les 
solutions  ci-dessus,  en  même  temps  que  des  notions 
précieuses  sur  la  nature  encore  assez  incertaine  de 
la  cession  ou  subrogation  à  Thypothèque  légale  de 
la  femme  mariée.  L.-M.  Dbvill. 

Voici  les  observations  de  M.  Gauthier  :  —  «  La 
clause  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  fait  naître  d*assex  nombreuses  difficultés.  Pour 
les  résoudre,  il  importe  de  bien  se  rendre  compte  de 
son  véritable  caractère,  qu*aucun  texte  n*a  déterminé. 
En  effet,  la  stipulation  connue  sous  cette  dénomina- 
tion ne  se  rattache  à  aucun  des  contrats  définis  par 
nos  Codes.  C^est  moins  une  création  de  la  loi  qu^un 
expédient  imaginé  par  la  pratique  pour  mettre  un 
créancier  à  Tabri  du  danger  quMI  court  d'être  primé 
par  Thypothèque  occulte  que  la  loi  donne  à  la  femme 
du  débiteur.  Aussi  cette  clause  est-elle  devenue  d'un 
usage  tellement  général,  qu'il  est  rare  aujourd'hui 
que  Ton  ccmsente  à  traiter  avec  un  homme  marié 
sans  exiger  Tintervention  de  la  femme  et  la  subro- 
gation dans  son  hypothèque  légale,  toutes  les  fois 
que  le  régime  de  son  mariage  lui  laisse  la  capacité 
nécessaire  pour  la  consentir. 

c  Ces  expressions  :  la  subrogation  à  Vkypothèque 
légale  de  la  femme,  consacrées  depuis  longtemps  dans 
le  style  de  la  pratique,  après  avoir  été  acceptées  par 
la  jurisprudence,  se  sont  glissées,  pour  la  première 
fois,  dans  le  langage  de  la  loi,  dans  le  décret  du  28 
fév.  1852,  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier,  art  8, 
à  Toccasion  des  formalités  que  doivent  remplir  ces 
sociétés,  pour  purger  les  hypothèques  légales,  tsaul)» 
y  est-il  dit,  le  cas  de  subrogation  par  la  femme  d 
cette  hypothèque,  »  -^  Mais,  s'il  fallait  déterminer 
d'une  manière  bien  exacte  ce  qu'on  doit  entendre 
par  ces  termes  si  usuels,  la  plupart  de  ceux  qui  les 
emploient  tous  les  jours  dans  les  actes  éprouveraie^ 
peut-être  quelque  embarras. 

c  II  est  bien  constant,  d'abord,  que  cette  stipu- 
lation ne  constitue  pas  une  subrogation  proprement 
dite,  c'est-à-4lire  celle  qui  if^ulte  du  paiement  de  la 
créance,  dans  les  termes  des  art  12&9, 1250  et  1251, 
Cod.  Nap*  —  Nous  ne  saurions  y  voir  davantage  une 
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Juriiprudenci  d€  la  Cour  de  eûssatiôn^ 


(Coste— C.  de  LabroQsse  de  Veyraiel.) 
Le  1^  mar6iB5i^  la  Cour  impériale  de  Botir- 

cessioB  d€8  créances  de  la  feoime,  olors  mèniequ^elle 
serait  accompagnée,  comme  cela  arrive  souTcnt,  du 
transport  des  droits  matrimoniauxde  ctWe-ciy  seloa 
la  formule  usitée  en  pareil  cas.  Car  la  cession- 
transport  n^est  autre  chose  que  la  vente  appliquée 
aux  choses  incorporelles,  telles  que  les  créances;  elle 
est  soumise,  par  conséquent,  aux  conditions  qui  sont 
de  Tessence  de  la  vente,  c^est-à-dire  quMl  faut,  d^une 
part,  quMl  j  ait  un  prix  convenu,  À,  d*autre  part, 
dessaisissement  du  cédant  de  la  propriété  de  la  diose 
cédée.  Or,  ici,  la  femme  ne  reçoit  aucun  prix  de 
la  cession  par  elle  consentie  ;  la  soomie  fournie  par 
le  créancier  est  remise,  pour  Tordinaire,  au  mari, 
mais  non  à  la  femme,  et  le  mari  la  reçoit,  non  pas  à 
titre  de  prix  de  la  cession,  mais  seulement  à  titre  de 
préL  —  Puis,  il  est  difficile  de  contester  que>  malgré 
la  stipulation  dont  il  s^agit,  même  lorsqu'elle  con- 
tient lu  cession  des  reprises  de  la  femme,  celle-d  ne 
reste  toujours  créancière  de  son  mari  de  la  totalité 
de  ces  mêmes  reprises,  et  ne  conserve  le  droit  de  s'en 
faire  payer  le  montant  intégral  sur  tous  les  biens  de 
celui-ci,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  préjudice  du 
créancier  qu'elle  a  subrogé;  quVnfin  ses  créances 
survivent,  ainsi  que  sou  hypothèque  elle-même,  au 
paiement  que  le  mari  a  fait  à  ce  créancier.  C'est 
ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  mai 
18^8  (S-V.  Â9.2.283},  ne  voit  autre  chose,  dans 
une  pareUle  cession,  que  le  droit  conféré  au  créan- 
cier subrogé  de  se  faire  coUoquer  aux  lieu  et  place 
de  la  femme,  du  moins  lorsque  la  cession  est  limitée 
aux  biens  spécialement  faypoUiéqués  à  ce  créancier. 

c  Cependant  un  savant  professeur,  M»  Bertaukl, 
parait  incliner  vers  Topinion  oontraire,dansune  étude 
critique  récemment  publiée  sous  le  titre  :  de  la  5ti- 
brogation  à  V hypothèque  ié$aU  des  femmes  mariées. 
Il  se  demande  (n°  60)  si  le  subrogé,  pour  être  saisi 
actuellement  de  la  créance  des  reprises,  doit,  aux 
termes  de  l'art  207ê,  C.  Nap.,  avoir  la  possession  du 
titre  de  la  subrogation  ;  et  U  répond  que,  si  la  subro- 
gation ne  s'annonçait  que  comme  un  contrat  de  nan- 
tissement, et  n'avait  en  effet  que  ce  caractère,  l'aOïr- 
mative  serait  certaine.  €  Maïs,  dit-il,  la  subroga- 
tion est  un  fait  juridéque  suigeneriê;  si  elle  a  de 
la  parenté  et  de  la  ressemblance  avec  k  contrat  de 
gègCi  il  faut  reconnaître  cependant  que  ce  qui  pré- 
éomine  en  elle,  c'est  la  pl^ysionomie,  la  forme,  et 
même^  au  fond^  la  nature  du  tranqxut.  C'est  une 
sorte  de  transport  conditioBael  régi  par  fart.  i6j>0, 
et  non  par  les  art.  3075  et  S076,  Cod.  Map.  »  -r- 
Toutefoifl  ne  peut-on  pas  répondre  que  le  transport 
condiUonnel  d'une  cho«e  incorporelle,  où  il  n'y  a 
pas  de  prix  stipulé,  qui  n'est  fait  que  pour  garantir 
«ne  somme  prêtée,  dans  lequel  le  dessaisissement 
a'est  pas  oomplet,  puisque  le  cédant  ne  dût  perdre 
détinitivement  la  propriété  de  la  chose  cédée  qu'A 
défaut  de  paiement  de  la  créance  garantie  par  ce 
tranf^rt ,  constitue  un  nantissement  et  non  une 
vente  ?  IMU  F.  Troplong,  Nantissement,  n«>  S9X 

«  Ne  cherchons  donc  pas  dans  la  clause  de  subro- 
gation à  l'hypothèque  légale  de  ia  femme  la  transmis- 
mam  éventuelle  de  la  créance  que  cette  hypothèque 
conserve,  sous  peine  de  n'y  trouver  autre  chose,  à 
défaut  d'un  transport  valable,  qu'un  nantissement 
nuL  Reconnaissons,  au  contraire,  que  cette  clause 
ne  cMistitiie  ni  un  naittissemeot  ta.  un  transport 

«  Mais  ici  se  présente  une  autre  objection  :  si 
la  créance  n'est  pas  cédée,  peut-on  céder  le  droit 
d^hypothèifue»  abstraction  faite  de  celte  créance  dont 


ges  avait  prononcé  sur  les  questions  du  prcH 
ces,  dans  le  sens  des  sommaires  ci-dessus,  par 

il  forme  l'accessoire?  Peut-on  en  déucher  l'hypo- 
thèque pour  la  rattacher  au  même  instant  à  une 
autre  créance,  celle  du  subrogé? 

«  Selon  M.  ValeUe  (PriviL  et  hyp.,  tom.  i*%  pag. 
211),  aucune  loi  ne  prohibant  la  cession  du  droit 
d'hypothèque,  ce  droit  qui,  en  somme,  est  pure- 
ment pécuniaire,  ne  saurait  être  mis  hors  du  com- 
merce, et  serait  négociable  et  transmtssible.  --Nous 
ne  partageons  pas  cet  avis.  Nous  ne  saurions  admet- 
tre que  l'hypothèque  Isolée  puisse  être  la  matière 
d'une  vente.  Mais  quand  la  femme  cède  son  droit 
d'hypothèque,  cfe  n'est  pas,  &  proprement  parier, 
l'hypothèque  elle-même  qu'elle  transmet  an  créan- 
cier, mais  seulement  le  rang  que  cette  hjrpothèque 
lui  assurait.  Cette  clause  se  réduit  donc,  de  la  part 
de  la  femme,  à  un  consentement  d'antériorité,  ou  à 
une  renonciation  à  son  droit  d'hypothèque  en  faveur 
du  créancier  avec  lequel  elle  contracte,  et  an  préju- 
dice duquel  elle  Ae  peut  plus  le  faire  valoir. 

•  D'où  U  suit,  si  cette  appréciation  est  exacte,  si 
tel  est  bien  le  caractère  de  la  clause  de  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  :  1**  que 
l'effet  de  cette  subrogation  doit  être  limité  aux  biens 
hypoUiéqués  dans  l'obligation  à  laquelle  la  femme  a 
concouru,  alors  même  que  cette  limitation  ne  serait 
pas  exprimée  dans  la  convention  ; 

•  2°  Que  la  renonciation  de  la  fenune,  interve- 
nant au  contrat  de  prêt  souscrit  par  le  mari,  équi- 
vaut à  une  subrogation  expresse,  et  qu'elle  est  trans- 
lative du  rang  hypothécaire  de  la  femme;  que  cette 
renonciation  ne  peut  donc  profiter  qu'au  créancier 
dans  rintérêt  duquel  elle  a  été  faite  ;  qu'elle  est,  k 
l'égard  des  autres,  res  inter  alios  actaj  et  que  les 
tiers  ne  peuvent  s'en  prévaloir; 

c  3*"  Qu'il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  la 
femme,  sans  consentir  expressément  une  subroga- 
tion ou  une  renonciation,  s'oblige,  solidairement  avec 
le  mari,  à  la  dette  pour  laquelle  il  confère  hypothè- 
que sur  ses  biens,  ou  qu'elle  garantit  l'obligation  ou 
l'hypothèque  par  lui  consentie.  V,  notamment  : 
Lyon,  2Amai  1850  (S-V.  50.2.532— P.  1852.1.255); 
Caen,  3  mai  1852  (S-V.  53.2.79};  Paris,  31  mars 
1853  {eod,  2.337-4>.  1853.2.15)  ; 

c  à""  Que  si  plusieurs  créanciers  auxquels  le  mari 
a  conléré  hypothèque  ont  été  successivement  subro- 
gés, soit  expressément,  soit  tacitement,  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  ils  ne  viendront  pas  en 
concurrence  sur  le  montant  de  sa  collocation  ,  mais 
seulement  d'après  les  dates  des  subrogations  expresses 
ou  tacites.  £n  se  dessaisissant  en  faveur  du  premier 
subrogé  de  son  droit  d'antériorité,  la  femme  s*en  est, 
en  effet,  interdit  Texerdce  au  pr^'udice  de  celui-ci  ; 
elle  ne  peut  donc  plus  transmettre  son  hypothèque 
à  un  tiers  que  teUe  qu'elle  existe  encore  entre  ses 
mains,  et  avec  toutes  les  modifications  qu^'elle  a 
prouvées. 

a  Appliquons  ces  principes  à  faffaîre  dans  la- 
queHe  la  Cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  qui 
motive  ces  observations. 

c  Deux  créaocicrs  avaient  été  successivement  su- 
brogés dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
l'emprunteur.  Tous  deux  avaient  pris  inscription 
pour  raison  de  leurs  créances  contre  le  mari,  im 
mentionnant  la  subrogation  consentie  par  la  fem- 
me.  Mais  après  la  vente  de  fimmeuble  bypothêqué 
et  a  la  suite  des  formalités  de  purge,  l'un  des  deux 
avait  requis  à  son  profit  Tinscription  de  l'hypothè- 
que de  la  femme,  —  M.  le  conscHler  rapporteur  a 
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un  arrêt  aînn  motiyé  et  qui  fait  suQisainroent 
connaître  lesfeits  de  la  cause  : — «  Considérant 
ijue^  par  acte  autbentique  du  8  oct.  1845,  les 
epouï  Perrantt-Laforest  ont  souscrit  solidaire- 
ment, au  profit  de  Labrousse  de  Yeyrazet,  une 
obligation  hypothécaire  de  9,000  ir.  avec  su- 
brogation par  la  dame  Perrault  dans  son  hy- 
pothèque légale  ^  que,  le  30  du  même  mois, 
Labrousse  a  pris  mscription,  pour  sûroté  de  sa 
créance,  sur  les  biens  de  Perrault,  et  a  fait 
mentionner  la  subrogation  consentie  à  son  pro- 
fit;— Que  postérieurement,  et  le  4  août  1847, 
Cwle  etGrandpré  ayant  ouvert  aux  époux  Per- 
ranlt  un  crédit  de  41,000  fr. .  se  sont  fait 
consentir  une  obligation  hypothécaire  sur  les 
mêmes  biens  aussi  avec  subrogation  dans  Thy- 
pothèque  légale  de  la  dame  Perrault  ^  que ,  le 
9  aodt  même  mois,  ils  ont  pris  inscription  en 
Élisant  mentionner  sur  le  registre  du  cojiser- 
vatear,  dans  les  mêmes  termes  que  Labrousse, 
leur  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  ;  — 
Qu'en  cet  état  de  choses.  1  avantage  appartenait 
incontestablement  à  Labrousse  ;  qu'il  avait  pour 
lai  priorité  de  titre,  priorité  de  subroffation  et 
priorité  d'inscription  ;  —  Que,  depuis,  les  biens 
hypothéqués  ayant  été  vendus,  et  1  acquéreur 
ayant  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi 

S)«r  purger  les  hypothèques  légales,  Coste  et 
randpré  ont  fait  inscrire  en  temps  utile,  le 
M  octobre  1849.  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Perrault  poursurete  du  pnncipal  et  des  acces- 
soires du  crédit  susmentionné;  —  Considérant 
que  cette  inscription  n'a  pas  conféré  des  droits 
exclusifs  à  Coste  età  Gnindpré  :  qu'elle  n'a  eu 
poHT  effet  que  de  conserver  et  de  mettre  à  l'a- 
bri de  toute  controverse  le  droit  hypothécaire 
de  la  femme,  au  regard  des  créanciers  inscrits 
m  auraient  eu  intérêt  à  le  contester,  mais  que, 
dans  la  cause,  le  débat  s'agite  exclusivement 
entre  des  créanciers  subrogés  dans  les  droits  de 
la  dame  Perrault;  qu'aucun  autre  créancier 


pensé  que  cette  inscription  était  inutile ,  que  les 
énoadatioiM  des  inscriptions  prises,  ^dans  Le  principe, 
par  les  deux  crèanciert,  avaient  suifisaimnent  fait 
eoimaftre  aux  tiers  Texistence  des  droits  de  la 
femme,  iioei,  coMéfiieiiiiDeiit,  et  QeBfotnéBieDt  à 
■oe  jarifl^nideafic  bien  constante,  le  premiersabrogé 
derait  fitns  cottoqoé  en  {weniiète  ligue. 

•  Gpvmi»  aa  le  ?oit»  le  lystftinedeM.  le  cenaeiller 
lappeiteur  miiche  ««e  q«est|oo  afises  délioate,  bien 


^ue  la  jariaprodeoce  paraisse  fixée  dans  le  sens  de 
I  affirmatÎTe,  celle  de  savoir  jpsou*^  quel  point  les 
créances  protégées  par  Thypotheque  légale  de  la 
femme  peuvent  être  considérées  comme  inscrites,  par 
cela  seul  que  le  créancier,  en  (hisant  inscrira  sa 
créance  contre  le  mari,  aurait  énoncé,  dans  cette 
inscription,  la  sabrogation  qui  lui  a  été  conférée  par 
la  femme.  -^Mais  il  nous  semMe  que  là  n'était  pas 
préeistoént  la  queitioB  du  proo^,  et  ^*il  importait 
peu  que  Tlijrpetbèque  UgalefCit  inscrite,  du  nonent 
flà,  coamc  i^a  dn  raste  fait  nemarquer  M.  le  rap- 
porteur, Ift  qu^slîen  ne  s'agitait  qw'iontre  ]n  deuf 
créanciefs  aukrogés.  En  effet,  m  cédant  an  second 
subrogé  son  birpoUièque  légale,  ou  jplutOt  le  rang  que 
loi  assorait  cette  hypothèque,  la  femme  ne  pouvaM 
lui  transoMettre  que  les  droits  qu'elle  avait  conser- 


n'est  en  concurrence  avec  eux,  que  leur  rang 
doit  d'abord  se  régler  d'après  la  date  des  subro- 
gations; —  Considérant  que  l'inscription  de 
l'bvpothèque  légale  ne  saurait  exercer  aucune 
influence  sur  le  rang  entre  les  créanciers  su- 
brogés; que  cette  inscription  doit  être  envisa- 
gée comme  si  elle  avait  été  prise  par  la  femme 
elle-même,  et  que,  dès  qu'il  s'agit  d'eu  attri- 
buer le  bénéfice  aux  créanciers,  cette  attribu- 
tion est  essentiellement  subordonnée  k  leurs 
titres  respectifs  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon 
droit  que  Labrousse  a  été  colloque  avai)t  les 
appelants  ; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Cdste 
comme  liquidateur  de  la  maison  de  banque  Cos- 
te, Grandpré  et  comp.^  pour  i°  fausse  inter- 
prétation et  fausse  application  des  art.  2121  et 
2133,  C.  Nap.;— 2«»  violation  des  art.  2180  et 
2195  du  même  Code,  et  des  art.  732  et  733,  C. 
proc.  civ. 

Le  demandeur  insistait  d'abord  sur  ce  que 
les  sieurs  Coste  et  Grandpré,  en  prenant  à  la 
suite  de  la  purse  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Perrault-Laforest,  avaient 
déclaré  agir  en  leur  nom  personnel  exclusive- 
ment; l'arrêt  était  donc  en  opposition  avec  les 
énonciations  littérales  de  l'inscription  et  la  vo- 
lonté expresse  de  son  auteur,  quand  il  avançait 
que  cette  inscription  devait  être  envisagée 
comme  si  elle  avait  été  prise  par  la  femme 
elle-même. — Cette  doctrine,  ajoutait  le  deman- 
deur, est  d'ailleurs  contraire  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  en  matière  de  subrogation  k 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  :  la  subroga- 
tion, suivant  les  auteurs  les  plus  accrédités, 
dessaisit  la  temme  de  ses  droits  hypothécaires 
jusqu'à  due  concurrence,  et  les  fait  passer,  avec 
toutes  les  prérogatives  dont  ils  jouissent,  aq 
créancier  subrogé,  qui  les  exerce  désormais  en 
son  nom  propre  et  personnel.  Les  termes  mê- 
mes de  r acte  par  lequel  la  dame  Laforest 


vés ,  et,  de  même  qu^elle  n*aurait  pa  exercer  elle* 
même  ce  droit  d'hypothèque  au  prëjudijc e  du  créan- 
cier qu^elle  avait  déjà  subrogé,  de  même  qu*e]le  o*au- 
rait  pu  se  faire  colloquer  qu*ap^^s  lui,  de  même 
aussi  le  second  subrogé,  eu  supposant  qu*fl  eût  con- 
servé seul  cette  hypothèque  légale,  ne  pouvait  s*en 
préval<4r  pour  primer  lipscriptioo  prise  contre  le 
■aari  par  le  premier  créancier,  lors  même  qu'elle 
B^auraitpu  valoir  omaomeiBSGriptlon  de  ThypoChèque 
légale  de  la  femnte*  puisque  celle^i  avait  déjà  re- 
noncé à  son  droit  d'antériorité.  C^est  là  évidemment 
ridée  qu^a  entendu  exprimer  U  Cour  de  cassation , 

Suand  elle  a  dit,  dans  son  dernier  motif,  «  que  le 
ébat  n^ayant  lieu  qu'entre  les  deux  subrogés,  la 
fbrmallté  de  Tinscription  ne  pouvait  être  d^aucune 
influence  sur  leurs^colloca lions. 

«  V.  sur  les  questions  traitées  dans  les  observa- 
Hofis  qui  précèdent,  M.  Troplong,  Priv»  et  kypoih., 
U  fi,  n"'  599  et  600;  M.  Mouri«n,  Traité  de  al  minrog. 
personneUâ,  p.  578  et  «uiv.^  notre  Traité  de  la  sm- 
brog.  ic  perwtmt,  n**  Md  et  «inv.,  57d  et  suiv.; 
M.  3eita«ild,  d4  Ut  Subrog.  à  i'kypoth.  iég.  dei 
fâorn^  m^rji^s^^  le  Hep.  géru  Jmtm,  Pal,»  v*  ify* 
patJu  Ug/ùç*  p"  W  f*  suiv, 

A.  Gautbuou  » 
9, 
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abandonne  aux  sieurs  Goste  et  Grandpré  son 
ran^  hypolhécaire  constituent  une  véritable 
cession^  en  vertn  de  laquelle  les  créanciers  se 
trouvent  posséder^  en  leur  nom  personnel^  et 
la  créance  dotale  et  le  droit  d'hypothèque  de 
la  femme  oui  s'est  dépouillée  de  Fune  et  de 
l'autre.  D'où  il  suit  que^  si  le  sieur  de  Labrousse 
ne  se  présente  à  l'ordre  qu'au  nom  de  la  dame 
Laforest,  sa  cédante^  il  prétend  exercer  les 
droits  d'une  personne  qui  n'en  a  plus  ;  que, 
s'il  se  présente  en  son  nom  personnel^  il  doit 
être  repoussé  à  défaut  d'inscription^  car  le 
créancier  non  inscrit  perd  à  la  fois  le  droit  de 
suite  et  le  droit  de  préférence. 

Le  deuxième  moyen  n'était ,  suivant  le  de- 
mandeur y  qu'un  corollaire  du  premier.  Bien 
que  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais  de 
la  purge  entraîne  ,  disait-0 ,  la  perte  de  l'iiy- 
pothèque  légale^  la  Cour  de  Bourses  décide 

Sue  l'inscription  prise  par  le  subroge^  dans  les 
eux  mois,  a  pour  effet  de  conserver  le  droit 
hypothécaire  tout  entier,  comme  si  l'inscription 
eut  été  prise  par  la  femme.  Or,  cette  proposition 
est  contraire  à  la  doctrine  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,chambres  réunies, 
du  23  fév.  1852  (Vol.  1852.1.81),  qui  décide 

Su'après  la  purge  légale  la  femme  n'a  droit 
'être  colloquée  au  rang  de  son  hypothèque  que 
pour  les  créances  conservées  par  rinscnçtion  ;  ; 
d'où  il  suit  qu'en  supposant  que  l'inscription  i 
prise  en  dernier  lieu  par  les  sieurs  Goste  et 
Grandpré  fût  l'œuvre  de  la  dame  Laforest  elle- 
même,  il  faudrait  reconnaître  que  cette  dernière 
n'en  serait  pas  moins  déchue  du  droit  d'être 
colloquée  pour  toutes  les  créances  que  l'in- 
scription n'a  pas  mentionnées,  par  conséquent^ 
pour  la  créance  du  sieur  Labrousse. 

M.  le  conseiller  Hardoin  a  présenté ,  dans 
son  rapport,  les  observations  suivantes: 

«  Il  est  facile  de  reconnaître  que  toute 
l'argumentation  du  demandeur,  divisée  en  deux 
moyens  distincts  en  apparence,  se  réduit  au 
point  de  savoir  si  le  défendeur  aoit  être  déchu 
de  son  droit  hypothécaire  pour  n'avoir  point 
pris  inscription  dans  les  deux  mois  de  l'art. 
2195^  G.  Nap.,  ainsi  que  l'a  fait  le  sieur  Goste. 
Je  crois  que  la  question  peut  être  envisagée  à 
un  pNoint  de  vue  qui  n'a  point  attiré  l'attention 
des  juges  d'appel:  je  pense  qu'on  peut  sou- 
tenir avec  raison  que  ni  le  sieur  Goste,  ni  le 
sieur  Labrousse,  n  étaient  tenus  de  s'inscrire 
dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suivait  les  pu- 
blications faites  par  l'acquéreur  de  l'immeuble, 
que  leurs  droits  subsistaient  indépendamment 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité. — Quel 
est  en  effet  le  but  que  s'est  proposé  la  loi.  en 
prescrivant  les  publications  dont  parie  1  art. 
2194 du  Gode?  G'est d'offrir  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  le  moyen  de  libérer  ce  bien  de  toutes 
les  charges  réelles  qui  peuvent  le  grever,  et 
notamment  des  hypothèques  légales  qui,  étant 
dispensées  de  l'inscription .  peuvent  affecter 
l'immeuble  sans  que  1  acquéreur  le  sache.  Le 
dépôt  au  greffe  de  son  contrat  est  un  avertisse- 
ment donné  à  la  fenune,  au  mineur,  ou  à  ceux 


3ui  les  représentent,  de  faire  connaître  leurs 
roits,  de  les  exercer  sur  les  prix,  ou  de  Caire 
une  surenchère.  Maisle  dépôt  du  contrat,  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'art.  2194.  supposent  toujours  qu'il  n'a  point 
encore  été  pris  d'inscription  pour  conserver 
les  droits  de  la  femme  ou  du  mineur,  que  les 
hvpothèques  légales  ne  se  sont  point  révélées  : 
c  est  ce  qu'exprmie  formellement  l'art.  2193  en 
disant  que  les  acquéreurs  d'immeubles  pourront 
purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  les 
biens  par  eux  acquis ,  lorsqu'il  n'existera  pas 
d'inscription  sur  lesdits  immeubles.  Il  est  évident 
que  la  marche  tracée  par  les  articles  ci-dessus 
n'a  plus  de  but,  si,  par  la  publicité  donnée 
aux  droits  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée, 
par  une  inscription  déjà  faite,  l'acquéreur  peut 
connaître  les  hypothèq^ues  qui  affectent  son  ac- 
quisition.— G'est  précisément  ce  qui  existait 
dans  l'espèce.  LaxGour  n'a  point  oublié  qu'a- 
près la  subrogation  consentie  à  M.  de  La- 
brousse par  madame  Laforest  à  son  hypothèque 
légale,  jusqu'à  concurrence  de  13,000*fr.,  M .  de 
Labrousse  a  pris  inscription  sur  le  domaine 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  qu'il  a  eu  soin 
de  faire  mentionner  sur  les  registres  du  con- 
servateur la  cession  d'hypotlièque  légale  qui  lui 
avait  été  consentie.  MM.  Goste  et  Grandpré 
avaient  pris  la  même  précaution^  et  s'étaient 
fait  également  inscrire  pour  leur  créance  pos- 
térieure à  celle  de  M.  de  Labrousse. 

<x  Que  résulte-t-il  de  là?  G'est  que,  relative- 
ment à  cette  portion  des  droits  hypotliécaires 
de  madame  Laforest,  quant  aux  deux  sonunes 
de  13,000  et  de  41,000  fr.,  il  y  avait  inscriptions 
prises,  et  l'acquéreur  était  instruit  de  l'existence 
de  ses  droits;  qu'il  était  donc  superflu  de  pren- 
dre une  nouvelle  inscription  dans  le  délai  de 
deux  mois  après  le  dépôt  du  contrat,  et  que 
celle  requise  par  les  demandeurs,  en  1849,  ne 
leur  sert  de  neu. 

a  Vous  avez  jugé  plusieurs  fois,  et  récem- 
ment  à  mon  rapport,  qu'entre  créanciers  subro- 
gés expressément  ou  tacitement  à  l'hypothèque 
légale  de  la  fenfme  les  rangs  se  réglaient  d'après 
la  date  des  subrogations,  sans  avoir  égard  à  la 
date  des  inscriptions,  que  vous  avez  jugées  n'ê- 
tre pas  nécessaires.  M.  de  Labrousse  aurait 
donc  passé  de  plein  droitavantles  demandeurs, 
puisque  sa  subrogation  avait  précédé  la  leur  : 
il  s'est  fait  subroger  de  plus  avant  eux  dans 
l'hypothèque,  par  son  inscription.  On  ne  peut 
admettre  qu'il  perde  son  droit  de  priorité  par 
l'effet  d'une  formalité  que  MM.  Goete  et  Grand- 
pré n'étaient  pas  tenus  de  remplir,  puisqu'elle 
était  déjà  remplie  par  l'inscription  de  subroga- 
tion.— La  Gour,  (railleurs,  ne  perdra  point  de 
vue  cette  circonstance  signalée  par  l'arrêt  : 
c'est  que  l'acquéreur  ni  les  créanciers  posté- 
rieurs en  date  d'hypothèque,  ni  la  femme  qui  a 
consenti  la  subrogation,  ne  sont  en  cause  et  ne 
contestent  la  subrogation  de  M.  de  Labrousse; 
que  le  débat  s'agite  uniquement  entre  les  deux 
créanciers  subroffés,  dont  le  rang  est  fixé  in- 
dépendamment aes  inscriptions,  et  dont  l'un 
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ne  pourrait  supplanter  l'autre  sans  renoncer  à 
cette  prérogat^ye  si  précieuse  d'être  dispensé^ 
aassi  bien  que  la  femme^  d'inscrire  son  hypo- 
thèque, v 

ARlfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
Tarrét  attaque  que  le  débat  s'affilait  exclusive- 
ment entre  deux  créanciers  siwrogés  dans  les 
droits  hypothécaires  de  la  dame  Perrault-Lafo- 
rest; — ^Attendu  que^  bien  que  le  rang  de  ces 
deux  créanciers  sur  le  prix  des  biens  affectés 
à  l1)vpothèque  légale  de  la  femme  dût  se  régler 
sur  la  date  de  leurs  subrogations,  sans  égard 
anx  inscriptions  aii'ils  auraient  jugé  à  propos 
de  prendre  7  le  oéfendeur  éventuel  justinait 
d'une  inscription  par  lui  prise  en  1845,  an- 
téoearementàrexistence  aela  créance  de  son 
adversaire,  qui  n'avait  été  inscrit  lui-même 
qu'en  1847;  que  le  défendeur  joignait  ainsi  la 
priorité  du  titre  à  celle  de  l'inscription  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  nouvelle  inscription 
requise  par  le  demandeur  dans  les  deux  mois 
de  l'exposition  du  contrat  de  vente  n'était 
d'aucune  considération  dans  la  cause ,  d'abord 
parce  qu'elle  était  inutile,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  étant  déjà  révélée  par  les  inscrip- 
tioDs  de  1845  et  1847;  en  second  lieu,  parce 
que  la  formalité  de  l'inscription  ne  pouvait, 
entre  les  deux  créancière  subrogés,  exercer 
aucune  influence  sur  leure  collocations;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt,  loin  de  violer  les  dis- 
positions des  lois  invoquées,  en  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1834.— Ch.  req.— Prif*.,  M.  le 
cens.  Jaubert. — ^itapp.,M.  Hardoin.  —  CancL, 
M.  Raynal,  av.  gén.—P^,  M.  Dufour. 

FAILLITE. — Admission  de  cafiANCSs.— Con- 

TESTATioif.— Compte  gocraht.— Cessation 

DE  paiements. 

Ladmiênon  d'un  eréaneier  au  pauif  de  la 
faillite,  pour  solde^'un  compte  courant  arrêté 
avant  le  jour  auquel  le  jugement  déclaratif  a 
fixé  r époque  de  la  ceeeation  de  paiements, 
n'est  pas  nécessairement  remise  en  question 
par  Veffet  d'un  jugement  ultérieur  qui  reporte 
la  cessation  de  paiements  à  une  époque  anté* 
rieure  à  f  arrêté  de  compte,  (Cod.  comm.,  446 
et  493.)  (1) 

Dans  ce  cas,  le  syndic  est  non  recevable  A 
contester  cette  créance Ji  lorsqu'au  moment  de 
son  admiseion  la  demande  à  fin  de  report  de  la 


(1-3)  Cet  arrêt  est  conforme  à  un  précédent  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  avr.  1851  (Vol.  1851. 
^690~P.  1851.1.S36),  et  la  doctrine  quMI  consacre 
est  encore  confirmée,  pour  un  cas  analogue,  par  Tar- 
rèt  Apporté  d-après,  pag.  203.-^11  est  bon  de  noter 
loDtefeis  que,  dans  ces  arrêts,  U  ne  s^agit  pas  de 
la  question  de  savoir  si  les  créances  admises  au  passif 
de  la  faillite  sont  encore  contestables.  On  peut  voir 
sur  ce  point  nos  observations  jointes  à  un  arrêt  de 
la  Cour  d* Amiens,  du  9  déc  1851,  rapporlé  dans 
notre  Vol.  de  1853,  2*  part,  pag.  226.  Ici,  la  ques- 
tion à  juger  était  de  saToir  si  le^  syndic  qui  a  laissé 
admettre  une  créance,  quand  il  aVait  le  moyen  de  s*y 
opposer,  est  recerablé  plus  tard  à  contester  son  ad- 


faillite  était  déjà  formée,  et  que  néanmoins  la 
créance  a  été  admise  sans  opposition  ni  réser- 
ves (2). 

(Syndic  Lemoyne — C.  Coutanceau.) 
Un  compte  courant  existait  entre  le  sieur 
Lemoyne,  banquier  à  Saint-Jean-d'Angély,  et 
le  sieur  Coutanceau.  Le  18  déc.  1848^  parsuite 
d*un  règlement  qui  constituait  le  sieur  Lemoyne 
débiteur  envers  le  sieur  Coutanceau  d'une 
somme  de  près  de  40^000  fr.,  celui-ci  reçut  en 
paiement  divers  effets  de  commerce^  au  moyen 
d'un  transport  qui  réduisit  sa  créance  à  701  fr. 

—  Le  6  mars  1849^  le  sieur  Lemoyne  fut  dé* 
claré  en  faillite^  et  le  jugement  déclaratif  fixa 
provisoirement  au  8  janvier  précédent  l'épo- 
que de  la  cessation  des  paiements. — Lors  de  la 
vérification  des  créances^  le  sieur  Coutanceau 
produisit  Tarrété  de  compte  du  18  déc.  1848, 
et  demanda  à  être  admis  au  passif  pour  le  solde 
de  701  fr.,  ce  qui  eut  lieu,  suivant  procès-ver- 
bal du  11  juin  1849,  sans  aucunes  protesta- 
tions ni  réserves  de  la  part  du  syndic.  —  Mais, 
ultérieurement,  un  jugement  du  4  déc.  1849, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
20  mai  18o0,  reporta,  sur  la  demande  de  quel- 
ques créanciers^  Touverture  de  la  faillite  Le- 
moyne au  1^'  dec.  1848,  époque  antérieure, 
par  conséquent,  au  transport  fait  au  sieur 
Coutanceau. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  syndic  a 
cru  devoir  demander  la  nullité  de  ce  transport 
et  la  restitution  des  sommes  reçues  par  le  sieur 
Coutanceau,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par 
l'effet  du  jugement  qui  avait  reporté  la  cessa- 
tion de  paiements  au  1*'  déc.  1848,  les  actes 
postérieurs  à  cette  époque  étaient  atteints  par 
fa  prohibition  de  Tart.  446,  Cod.  comm. 

A  cette  demande,  le  sieur  Coutanceau  op- 
posa une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  oue, 
ayant  été  admis  à  la  faillite  pour  le  solde  d'un 
compte  qui  énonçait  le  transport  du  18  déc. 
1848,  ce  transport  ne  pouvait  plus  être  con- 
testé. 

31  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  SaintJean  d'Angély,  qui  admet  le 
système  du  sieur  Coutanceau,  en  ces  termes  : 

—  «  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il 
est  constant  et  justifié  que  Coutanceau,  en  se 
présentant,  le  11  juin  1849,  eu  chambre  du 
conseil,  pour  faire  vérifier  et  affirmer  sa  créan- 
ce, produisit  un  compte  soldant  en  sa  faveur 
par  701  fr.  70  c,  et  portant,  pour  premier  ar- 


mission.  Or,  à  ce  point  de  Tue,  la  question  est  de 
fait  plutôt  que  de  droit  II  est  bien  évident,  en  effet, 
que,  même  dans  le  système  qui  permet  de  contester 
des  créances  Térifiées,  ce  droit  de  contestation  doit 
avoir  des  limites  et  ne  peut  être  abandonné  au  ca- 
price de  ceux  qui  prétendent  l'exercer  ;  il  est  bien 
évident  surtout  quHIs  peuvent  renoncer  à  ce  droit» 
et  que  la  question  de  savoir  s*il  y  a  eu  ou  non  re- 
nonciation appartient  plutôt  aux  juges  du  fait  qu^à 
la  Cour    de  cassation.  —  F.  encore  inf,,  2*  part, 

pag ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  2  août 

185&.  —  K.  aussi,  comme  analogue,  Bordeaux,  80 
mai  1853  (VoL  185S.2.551). 
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lirlo,  le  résultat  d'un  compte  courant  arrêté 
comme  d*u»age  parLenioyne  au  31  déc.  1848, 
indiquant  4,145  fr.  30  c.  au  profit  de  Goutau- 
ccau  ;  —  Que  le  ayndic^  en  présence  de  cette 
indication^  nanti  des  livrei»eC  compter  du  failli, 
n'a  pu>  non  plus  que  tous  les  créanciers  inté- 
ressés, ignorer  les  éléments  au  compte  pré- 
senté par  Goulanceau^  et  ceux  antérieurs;  ^e 
c'est  en  cet  état  que  la  créance  de  ce  dernier 
a  été  vérifiée,  admise  sans  réserves  par  le  syn- 
dic, et  afiirmée  par  Tayant  droit;  —  Que  1  on 
doit  penser  que,  si  la  créance  présentée  par 
Goutanceau  a  été  ainsi  définitivement  admise, 
sans  contredit  et  sans  réserves,  c'est  que  le 
syndic,  qui  avait  dans  les  mains  tous  les  élé- 
ments propres  à  en  faire  apprécier  les  causes, 
avant  comme  après  le  31  dféc.  1848,  Ta  re- 
connue Juste  et  légitime,  et  que  celte  recon- 
naissance ne  permet  plus  de  discussion; — Que 
c'est  ainsi  que  l'a  entendu  le  législateur  et  que 
l'a  décidé  la  Gour  de  cassation  par  son  arrêt 
du  8  avr.  1851  (1)  ;--Que,  dès  lors,  le  chiffre  de 
701  fr.  70  c,  vérifié^  admis  et  afiirmé  au  11 
juin  1849,  conformémentaux  art.  471  et  suiv., 
Cod.  comm.,  demeure  définitivement  acquis  à 
Goutanceau,  sans  que  le  syndic  ou  tous  autres 
puissent  être  admis,  après  trois  années,  à  cri- 
tique^ les  élémenU  qui  lui  ont  servi  de  base; 
— Atlendu  que  la  prétention  du  syndic  de  faire 
annuler  le  résultat  de  la  vérification  par  suite 
du  jugement  du  4  déc.  1840,  qui  reporte  l'ou- 
verture de  la  faillite  au  1"  déc.  1848,  ne  peut 
être  admise ;-^iu'il  a  eo  en  main  tous  les  élé- 
ments d'une  vérification  complète  et  sincère; 
qu'averti,  par  l'aséignation  du  31  mars  1849, 

3ue  divers  créanciers  émettaient  la  prétention 
e  faire  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  au 
20  novembre,  il  n'a  cependant  été  fait  aucunes 
réserves  à  l'admission  de  la  créance ,  ni  par 
lui,  ni  par  aucun  créancier;  d'où  il  suit  que 
cette  admission  pour  701  fr.  70  c.  ne  peut  être, 
dans  l'état  actuel,  changée  ou  modifiée  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  et  que  la  demande 
en  restitution  de  diverses  sommes  s'élevant  à 
37,700  fr.  ne  jeut  être  accueillie  par  le  tribu- 
nal... » 

Appel  par  le  syndic;  mais,  le  20  janv.  1853, 
arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Poitiers,  qui  con- 
lirme  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1338,  God.  Nap.,  441  et  446,  God.  comm., 
et  fausse  application  des  art.  491  et  suivants 
du  même  Gode.  —  0kl  a  dit  à  l'appui  du  pour- 
voi :  La  disposition  du  jugement  iféclaratif  par 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  doit  fiier 
d'office  l'époque  de  la  cessation  de  paiements 
a  un  double  caractère  :  1°  elle  est  provûotre, 
«"'est-à-^ire  qu'elle  n'a  qu'un  effet  conditionnel 
et  resti*cint,  et  qu'elle  est  susceptible  d'être 
rapportée  sur  l'opposition  de  toute  partie  in- 
tér<'.ssée  (art.  80);  2®  elle  est  exécutoire  par 
provision  [siTl.   440),  c'esl-h-dire  qu'elle  doit 

eccvoir  son  exécution  immédiate  et  forcée, 
t"  ■  ■      ■ 

(1)  Voy.  cet  arrêt  cité  à  la  note  qui  précède. 


nonobstant  toute  oppositioiii  toute  contestation, 
comme  si  elle  était  ou  devait  être  définitive.  Il 
résulte  de  ce  double  caractère  attaché  par  la 
loi  k  la  fixation  faite  d'office  dans  le  jugement 
déclaratif,  d'une  pari,  qu'il  doit  être  procédé  à 
toutes  les  opérations  de  la  faillite^  sans  atten- 
dre le  résultat  des  oppositions  et  des  demandes 
en  report  dont  elle  peut  être  l'objet,  et  sans  y 
préjudicier,  et  (^ue  tous  les  actes,  tous  les  faits 

Sue  cette  première  détermination  n'atteint  pas 
irectementi  doivent  être,  provisoirement  du 
moins,  acceptés  comme  vaiables>  placés  sous 
la  protection  de  la  loi,  et  exécutés  comme  tels, 
sans  qu'il  soit  possible  d'y  faire  obstacle; 
d'autre  part,  oue,  si  le  jugement  vient  à  être 
annulé  dans  la  disposition  dont  il  s'agit^  il 
tombe  avec  toutes  ses  conséquences,  avec  tous 
les  actes,  toutes  les  décisions,  auxquels  il  a 
servi  de  base,  sans  que  ces  actes  puissent  fon- 
der des  droits  définitifs^  et  ces  aéclsioBB  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.— ^ite  règle 
est  la  consétfuence  forcée  non-seulement  des 
principes  spéciaux  à  la  matière  des  faillites, 
mais  aussi  des  principes  généraux  les  ^us 
élémentaires,  qui  n'accordent  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  aux  jugements  provisoires,  qui 
ne  permettent  pas  aux  Gours  d'appel  elles- 
mêmes  de  suspendre  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  (art.  647,  God. 
coffim.)^  et  qui  refusent  à  l'exécution  ée%  ju- 

Sements  exécutoires  par  provision  le  caractère 
'un  acquiesoement.---Ainsf  donc^  légalement, 
sous  l'empire  du  jugement  qui  donnait  à  la 
faillite  la  date  du  8  janvier,  tous  les  actes  non 
atteints  par  cette  fixation  éuient  valables,  de- 
vaient être  respectés,  recevoir  leur  exécution 
immédiate,  pleine  et  entière,  sans  contestation, 
sans  sursis  possible.  Sons  l'empire  du  juge- 
ment qui  a  reporté  la  faillite  au  1«'  décembre, 
tous  les  actes  atteints  par  cette  nouvelle  dispo- 
sition ont  dû  tomber  de  plein  droit,  qu'ils  aient 
été  protégés  ou  non  par  le  Jugement  provisoi- 
re, qu'ils  aient  ou  non  reçu  toute  leur  exécu- 
tion et  tous  leurs  effets»  qu'ils  aient  ou  non 
donné  lieu  à  des  dédsions  judiciaires^  lesquel- 
les n'ont  pu  intervenir  et  sanctionner  l'acte 
<ju'à  titre  provisoire,  dans  la  condition  où  ils 
étaient  placés,  el  en  vertu  de  la  foi  qui  leur  était 
due.  —  S'il  était  vrai,  en  effet,  que  le  titre  du 
créancier  pat  être  détinitivenent  validé>  et  son 

{)aiement  assuré  contre  toutes  répétitions,  par 
e  seul  fait  de  son  admission  par  le  syndic  an- 
térieurement au  jugement  de  report  de  la  fail- 
lite, que  deviendrait  le  droit  des  créanciers  de 
demanëer  ce  report  ?  que  deviendraient  les 
dispositions  des  art.  580  et  581,  God.  comm.? 
—  Il  faudrait  rayer  du  Gode  œs  dispositions  et 
le  droit  qn'eftes  consacrent ,  car  rien  n*esi 

S  s  ordinaire  iH  pMs  facile  ^  un  cnéancîerque 
se  faire  admettre  avant  que  les  autres  créan- 
ciers aient  eu  le  temps  et  la  possibilité  de  faire 
juger  l'action  en  report  de  la  faillite,  et  de 
s'assurer  ainsi  un  bénéfice  exceptionnel,  en 
1  vertu  d'un  acte  illégal  et  présume  frauduleux. 
[La  justice,  dans  ce  cas,  serait  le  prix  de  la 
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eoone,  et  c'est  là  un  résultat  que  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  pas  sanctiouner. 

AKktJ. 

LA  COUR; — Sar  le  moyen  unique  de  caasa- 
ÛOQ,  pris  de  la  violation  des  art.  1338^  God. 
Nap.^  et  446,  God.  comm.,  et  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  401  et  suiv.^  God.  comm.  : — 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait. 

Ce  Coutanceau  était  en  compte  courant  avec 
moyne^--Que,  quand  il  a  produit  à  rassem- 
blée des  créanciers  de  ce  dernier  sou  compte, 
se  soldant  en  sa  faveur  par  701  fr.  70  c,  k 
syndic  avait  en  main  tous  les  éléments  d  une 
vérilication  complète  ;— Que,  bien  qu'une  de- 
mande fût  alors  formée  par  un  certam  nombre 
de  créanciers  à  Teffet  Je  faire  reporter  Fou- 
verUire  de  la  faillite  de  Lemoyue  à  une  époque 
antérieure  à  celle  qui  avait  été  iixée  d'abord, 
aucune  objection  n*a  été  élevée  contre  le 
compte  jiroduit  par  Goutanceau;— Que  ce  der- 
nier a  été  admis  purement  et  simplement,  sans 
opposition  ni  réserves,  au  passif  de  la  faillite, 
pour  ladite  somme  de  701  fr.  70  c.;  qu'il  a  affir- 
mé sa  créance,  et  que  c'est  seulement  plusieurs 
années  après  que  le  syndic  et  des  créanciers 
t\m  se  sont  joints  à  lui  ont  demandé  la  restitu- 
tion k  la  masse  de  certaines  sommes  qui  iigu- 
nient  au  compte  courant. comme  payées  par 
Lemoyne  à  Goutanceau,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  par  suite  du  report  de  la  faillite,  ces  paie- 
menu  étalent  atteints  par  l'art.  446,  God. 
comm.;  —  Qu'en  les  déclarant  non  recevables 
dans  cette  demande,  Tarrét  attaqué  n'a  contre- 
venu k  aucun  des  articles  cités  par  le  pourvoi, 
et  s'esty  au  contraire,  conformé  au  teite  comme 
à  Tesprit  de  la  loi,  qui  n'aurait  pu,  sans  rendre 
la  condition  des  créanciers  d'une  faillite  per 
péuieilement  incertaine,  et  toute  liquidation 
définitive  impossible ,  permettre  de  revenir 
contre  une  veriAcation  faite ,  une  admission 
prononcée,  et  des  faits  accomplis  dans  de  telles 
circonstances; — Rejette,  etc. 

Du  11  juin.  18^.  —  Gh  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Ravp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConH  conf,,  m.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Manlde. 

1*  FAILLITE.— Admission  db  ottAiiCB.  -^ 
Gontistâtion.— Ordm. 
â«  Omu.— Règlehbkt  ntPnaiiF.— Ghosb 

1^  Le  créancier  qui  a  été  colloque  dans  un 
ordre  en  vertu  d*un  transport  à  tet  consenti 
par  un  failli,  antérieurement  à  la  date  attri- 
iMée  à  ta  cessation  de  paiements  par  le  juge- 
^nent  déclaratif,  doit  être  maintenu  dans  sa 
coUoeation  devenue  définitive,  alors  même  que, 
depuis,  un  nouveau  jugement  a  reporté  la  ces- 
sation de  paiements  à  uns  époque  antérieure 
M  transport,  (God.  oomm.,  446.)  (1) 

//  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  syndic, 
partie  dans  V ordre  et  ayant  connaissance  de 
la  demande  en  report  de  la  faillite,  n*a  pas 
sostesté  la  coUoo4Uion  (1). 

(1-2)  n  rarrÊt  qui  précède.  | 


2«  Un  règlement  d'ordre  devenu  définitif  a 
Vautorité  de  la  chose  jugée,  (God.  Nap.,  1351; 
God.proc,  759  et  767.)  (3) 

(Syndic  Lemoyne--€.  Pinard.) 

Par  un  acte  de  transport  du  10  déc.  1848,1e 
sieur  Lemoyne,  banciuier  à  Saint-Jean-d'Angé- 
ly,  avait  cédé  au  sieur  Pinard,  huissier,  qui, 
chargé  depuis  longues  années  de  ses  affaires, 
était  son  créancier,  une  somme  de  8,450  fr. 
à  prendre  sur  une  créance  plus  forte  pour  la* 
quelle  lui,  Lemovne,  avait  produit  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  bien  du  sieur 
Estachon. --Gomme  on  l'a  vu  dans  l'affaire  oui 
précède^  le  6  mars  1849,  le  sieur  Lemoyne  rut 
déclaré  en  faillite .  et  le  jugement  déclaratif 
fixa  la  cessation  de  paiements  au  8  ianvier 
précédent.  —  Le  sieur  Pinard  ,  dont  le  titre 
n'était  point  atteint  par  l'effet  de  cette  fiiation, 
obtint  sans  contestation,  et  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  en  date  du  14  iuill.  1849,  sa 
coïlocation  personnelle  dans  l'ordre  Estachon. 
Un  bordereau  lui  fut,  en  conséjfuence,  délivré, 
et  il  fut  payé.— Plus  tard,  le  sieur  Pinard  sou- 
mit à  la  vériiication  du  syndic  de  la  faillite  un 
état  de  frais  et  déboursés  à  lui  dus  par  le  sieur 
Lemoyne,  et  s'élevant  à  la  somme  de  5,419  ir. 
35  c.,  sur  laquelle  il  déclara  avoir  reçu  celle  de 
3,888  fr.  8  c,  ce  qui  réduisait  le  chiffre  de  sa 
créance  à  1,531  fr.  â7  c,  pour  lesquels  il  fut, 
sans  contestation  ni  Téserves  d'aucune  part, 
admis  au  passif.  —  G'est  alors  que,  le  4  déc. 
1849 ,  sur  Topuosition  formée  par  quelque 
créanciers,  le  M  mars  précédent,  un  seconc 
jugement  ut  remonter  l'ouverture  de  la  faillitt 
du  sieur  Lemoyne  au  1"  déc.  1848,  jugement 
qui  fut  confirmé  par  la  Gour  de  Poitiers  le  ^ 
mai  1850. 

Par  suite  de  ces  décisions  nouvelles,  le  syn- 
dic de  la  faillite  demanda  la  nullité  du  transport 
fait  au  sieur  Pinard,  postérieurement  à  l'époque 
fixée  définitivement  pour  la  cessation  des  paie- 
ments, et,  par  suite, la  restitution  delà  somme 
qui  faisait  l'objet  du  transport  du  10  déc.  1848 
et  avait  été  touchée  en  vertu  de  la  coïlocation 
prononcée  dans  l'ordre  Estachon.  —  Le  sieur 
Pinard  opposa  à  cette  action  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée,  soit  de  l'acquiescement  du  syn- 
dic, qui,  d'une  part,  bien  que  partie  dans  l'ordre 
Estachon,  avait  laissé  passer  sans  protester  la 
coïlocation  du  sieur  Pinard,  et,  d  autre  part, 
avait  admis,  également  sans  réserves,  au  pas^ 
sif  de  la  faillite,  la  créance  dudit  sieur  Pinard, 
fixée  en  raison  précisément  du  transpondu  18 
déc.  1848,  qui  en  avait  diminué  considéra* 
blement  le  chiffre;  soit  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  résultant  en  faveur  de  ce  dernier  de 
l'ordonnance  de  coUoeation  par  lui  obtenue 
dans  l'ordre. 

31  août  1852,  jug.  du  trib.  de  commerce  de 
Saint-Jean-d'Angély,  oui  admet  en  ces  termes 
le  système  de  défense  au  sieur  Pinard  . — a  At- 
tendu que  le  défendeur  n'a  produit  à  la  vérifi- 
cation des  créances  qu'un  état  de  frais  mon» 


(i)  V,  anal,  dans  le  même  sens»  Gaas.  7jinv,  iSdi 
(Vol,  i^UUi^X-^.  i^U.â67). 
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tant  à  5^419  fr.  35  c,  sur  lesquels  il  déclare 
qu'ayant  à  différentes  fois  recueilli  3^888  fr. 
8  c.^  il  ne  lui  restait  plus  dû  que  la  somme  de 
1531  fr.  27  c,j  admise  au  passif  de  la  faillite  ; 
— Attendu  que^  prise  dans  le  sens  où  elle  a  été 
faite^  cette  production  n'appelait  pas  Tattention 
du  syndic  et  des  créanciers  sur  le  mérite  de 
l'acte  du  18  déc.  18^48^  qu'en  réservant  ses 
droits  résultant  de  cet  acte^  ((u'il  indiquait  sans 
le  montrer,  le  défendeur  indiquait  plus  qu'im- 
plicitement qu'il  n'avait  {>oint  alors  l'intention 
de  leur  soumettre  l'appréciation  de  son  titre; 
—  Mais  attendu  que  le  défendeur  a  été  collo- 
que depuis  en  vertu  de  l'acte  du  18  décembre 
par  procès-verbal  d'ordre  ouvert  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  cet  arrondissement,  le  3  mars 
1848,  clos  provisoirement  le  14  fév.  1849  et 
définitivement  le  14  juillet  suivant,  pour  la 
somme  de  8,456  fr.,  dont  la  restitution  est  de- 
mandée;— Que  cette  collocation  en  sous-ordre 
de  la  collocation  principale  de  Lemoyne  a  été 
suivie  de  la  remise  du  bordereau  dans  les 
mains  du  défendeur ,  sans  opposition  ni  ré- 
sen'es  de  la  part  du  syndic,  quoioue  celui-ci, 
ou  présent  ou  représenté  à  l'ordre,  eût  été 
averti  dès  le  31  mars  par  l'instance  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  que  la  cessation 
des  paiements  du  failli  pouvait  remonter  à  une 
époque  antérieure  à  la  date  du  titre  des  défen- 
deurs et  l'annuler; — Que  ces  circonstances  du 
Frocès  établissent  que  la  demande  a  déjà  fait 
objet  d'une  décision  judiciaire,  formée  pour 
la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  pro- 
cédant en  la  même  qualité,  et  que  cette  déci- 
sion d'un  pouvoir  compétent  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  souverainement  jugée  ; — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic;  mais,  le  20  janv.  1853^ 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers  qui  con- 
firme ;  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  — «  Attendu 
que,  dans  l'instance  d'ordre,  l'objet  de  la  de- 
mande de  Pinard  était  le  paiement  de  la  somme 
de  8,456  fr.,  et  que,  dans  le  procès  actuel,  le 
syndic  conclut  contre  Pinard  à  la  restitution 
de  cette  même  somme  :  que  la  chose  demandée 
est  donc  évidemment  la  même  :— Attendu  ({ue 
la  cause  de  la  demande  était,  dans  l'ordre,  la 
cession  consentie  par  Lemoyne  à  Pinard,  titre 
dont  le  juge-commissaire  a  au  apprécier  la  va- 
lidité, et  qu'aujourd'hui  la  demande  en  resti- 
tution se  fonde  sur  la  nullité  du  même  titre; 
qu'ainsi  dans  les  deux  instances  la  cause  de  la 
demande  est  encore  la  même,  puisque  dans 
l'une  et  dans  l'autre,  l'appréciation  du  mérite 
de  la  cession  est  la  question  essentielle  qu'il 
s'agit  tout  d'abord  d'examiner; — ^Attendu  qu'il 
y  a  bien  dans  l'une  et  dans  l'autre  instance 
identité  de  parties  figurant  dans  la  même  qua- 
lité; qu'en  effet,  dans  l'instance  d'ordre,Pinard 
se  présentait,  ainsi  qu'il  le  fait  aujourd'hui, 
comme  créancier  de  Lemoyne  et  cessionnaire 
d'une  partie  de  ses  droits,  et  que  Poitevin,  par 
qui  le  failli  Lemoyne  y  devait  être  nécessaire- 
ment représenté,  y  comparaissait  aussi  en  sa 
qualité  de  syndic^  par  le  ministère  de  l'avoué 


Nisson;  qu'en  vain  allègue-t-il  n'avoir  point 
donné  à  ce  dernier  mission  de  le  représenter, 
un  désaveu  régulier  pouvant  seul  combattre  la 
présomption  de  mandat  qui  résulte  de  sa  con- 
stitution ;  qu'ainsi  se  rencontrent  donc  entre 
les  deux  espèces  toutes  les  conditions  d'identité 
exigées  par  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  pour  con- 
stituer de  l'une  à  l'autre  l'exception  résultant 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que,  pour  écarter  cette  exception, 
lesyndicexcipeàson  tour  de  ce  qu'au  moment 
du  règlement  de  l'ordi-e  subsistait  encore  dans 
tous  ses  effets  le  jugement  du  8  mars  1849, 
qui  avait  fixé  l'ouverture  de  la  faillite  au  8  jan- 
vier précédent,  c'est-à-dire  à  une  date  de  plus 
de  dix  jours  postérieure  à  la  cession  du  18 
décembre;  d'où  il  infère  que  cette  cession  était 
jusque-là  investie  d'une  présomption  de  vali- 
dité qui  lui  interdisait  ou  l'endaît  du  moins  su- 
perflue, de  sa  part,  relativement  à  la  collocation 
demandée,  toute  contestation  ; — Mais  attendu 
que  cette  objection  repose  sur  une  appréciation 
inexacte  de  la  position  et  des  devoirs  du  syndic 
dans  le  règlement  de  l'ordre  Estachon  ;  qu'il 
ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  qu'à,  cette 
époque  déjà,  et  dès  le  31  mars,  avait  été  in- 
troduite, à  la  requête  de  plusieurs  créanciers 
de  Lemoyne,  l'action  tendant  à  faire  reculer  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite,  action  ^'il 
ne  pouvait  pas  ignorer,  dans  laquelle  il  était 
partie,  et  qui  ne  lui  permettait  pas,  dès  lors, 
averti  qu'il  était,  de  laisser  définitivement  opé- 
rer la  clôture  de  l'ordre  et  colloquer  Pinard  au 
préjudice  de  la  faillite  dont  il  était  le  représen- 
tant, sans  y  avoir  tout  au  moins  opposé  quel- 
ques mots  de  réserve  et  de  contradiction  ; — Par 
ces  motifs,'  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges^  dit  qu'il  a  été  bien  jugé^  etc.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  syndic,  pour 
violation  des  art.  1351,  Cod.  Nap.,  et  446, 
Cod.  comm.  —  On  soutenait  pour  le  deman- 
deur que  le  règlement  d'ordre  qui  a  admis  la 
créance,  alors  qu'elle  était  placée  sous  la  sau- 
vegarde d'une  fixation  d'ouverture  de  la  faillite 
qui  ne  permettait  pas  de  Tattaquer^  ne  pouvait 
être  opposé  à  la  demande  en  nullité  fondée  sur 
une  cause  née  postérieurement  et  résultant  de  la 
décision  judiciaire  qui,  après  la  clôture  de  l'or- 
dre ,  avait  reporté  la  faillite  à  une  date  qui  ren- 
dait nul  le  titre  de  créance  en  vertu  duquel  la 
collocation  a  eu  lieu; — Que  le  moyen  de  nul- 
lité invoqué  n'ayant  pas  été ,  et  n'ayant  pas 
pu  être  présenté  sur  le  procè&-verbal  d'ordre, 
puisqu'il  n'était  né  que  postérieurement,  la 
décision  judiciaire  qui  a  prononcé  le  règlement 
de  Tordre  ne  pouvait  préjudicier  à  Faction 
nouvelle  des  créanciers. — On  ajoutait  que  vai- 
nement on  objecterait  que  le  syndic  était  averti 
de  l'action  en  report  de  faillite  intentée  par 
les  créanciers,  puisque  l'existence  seule  de 
cette  action  ne  fui  permettait  pas  d'agir,  et 
qu'il  fallait  que  cette  action  fût  jugée  pour  que 
le  syndic  lui-même  pût  rejeter  les  titres  qui. 
inattaquables  sous  1  empire  de  la  première  de- 
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cision ,  devenaient  susceptibles  d'annulation 
par  Feffet  de  la  décision  postérieure. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  rio- 
UlioD  des  art.  135i,  God.  Nap.,  et  446.  Cod. 
comm.  :— Attendu  qu*un  règlement  d'orare  est 
une  décision  judiciaire  à  laquelle  peut  s'atta- 
cher l'autorité  de  la  chose  jugée^  <iuand  il  est 
définitif;  —  Que  c'est  par  suite  d'un  règlement 
de  cette  nature  que  Pinard  a  obtenu  la  somme 
de  8^456  fr.^  dont  la  restitution  a  fait  l'objet^ 
d'un  nouveau  procès;  —  Qu'il  s'est  agi^  dans 
l'une  et  l'autre  instance^  du  même  transport 
de  créance  fait  par  Lemoyne  à  Pinard,  et  qui^ 
selon  qu'il  serait  reconnu  valable  ou  déclare 
nul,  devait  faire  attribuer  ladite  somme  de 
8,456  fr.  à  Pinard  ou  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  de  Lemoyne;  —  Que  les 
parties  étaient  les  lAémes  et  agissaient  en  la 
même  qualité  dans  les  deu\  instances; — Que^ 
dèslors,  toutes  les  conditions  exigées  parl'art. 
3151  pour  constituer  l'autorité  de  la  cnose  ju- 
gée, à  savoir,  l'identité  d'objet,  de  cause  et  de 
parties,  se  rencontraient  pour  élever  une  fin 
de  non-recevoir contre  la  demande  en  restitu- 
tion de  la  sonune  allouée  par  le  règlement 
d'ordre;— Qu'à  la  vérité, lors  de  ce  règlement, 
i'onvertnre  de  la  faillite  de  Lemoyne  n'avait 
pas  encore  été  reportée  à  une  époque  telle  que 
la  cession  faîte  à  Pinard  fût  atteinte  par  l'art. 
446,  Cod.  comm.; — Mais  que,  longtemps  avant 
la  clôture  de  l'ordre,  un   certain  nombre  de 
créanciers  avaient  formé  une  demande  en  re- 
port de  cette  ouverture,  et  aue  le  syndic,  qui 
ne  l'ignorait  pas,puisqu'il  était  aussi  partie  dans 
cette  instance,  ii  a  cependant  élevé  aucune  ob- 
jection contre  le  transport  de  Pinard;  —  Qu'il 
a  laissé  coHoquer  ce  dernier  purement  et  sim- 
plement, en  vertu  de  ce  litre,  sans  provoquer 
aucane  mesure  conservatoire,  sans  faire  même 
aocune  réserve  dans  l'intérêt  de  la  masse  pour 
le  cas  où  louverture  de  la  faillite  viendrait  à 
être  changée  ;  —  Qu'il  s'est  ainsi  rpiidu  non 
recevable  à  revenir  contre  un  état  de  choses 
cootradictoirement  et  irrévocablement  réglé; 
—Que  les  créanciers  dont  il  était  le  représen- 
tant légal  dans  la  première  instance,  et  qui 
sont  intervenus  dans  la  seconde,  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  lui;  —  Qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  leb 
articles  cités  par  le  pourvoi^  s'y  est  exactement 
conformé;— Rejette,  etc. 

Du  H  juiU.  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.j  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
Cond,  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Ilaulde  et  Fabre. 

BREVET  INVENTION.— Cession.— SocrtfÉ. 

— MoniFICATIONS   80CULE8.  —  ElfKBGISTRB- 

irairr.  —  Moyens  connus.  —  Application 

NOUVELLE. 

^enregistrement  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture  de  la  cession  if  un  brevet  éPinventùm 
nynsenti  à  une  société  n'a  pof  besoin  d^étre 
renouvelé,  à  raison  des  modifications  appor- 


tées  à  la  constitution  de  la  société,  ces  modi 
fications  ne  pouvant  être  assimilées  à  une 
cession  nouvelle  du  brevet.    (L.  5  juill.  1844, 
art.  20.) 

La  conservation  des  légumes  à  l'état  frais 
par  des  procédés  de  dessiccation  et  de  com- 
pression constitue  une  invention  brevetable, 
bien  que  ces  procédés  fussent  déjà  connus,  si 
la  manière  dont  ils  sont  combinés  et  employés 
constitue  une  application  nouvelle  de  ces  mê- 
mes procédés,  ayant  pour  résultat  Vobtention 
'd'unproduit  nouveau.  (L.  b  juill.  1844,  art.  2.) 
Dans  ce  cas,  V arrêt  qui  juge,  en  fait,  qu'il  y 
a  application  nmiveUe,  échappe  à   la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  fl). 
(Loiseau  et  Chappuy— C.  Chollet  et  comp.) 
Le  sieur  Masson,  jardinier  de  la  Société  d'hor- 
ticulture, a  obtenu,  le  3  juin  1830,  un  brevet 
pour  la  dessiccation   et  la  compression  après 
dessicntion  des  légumes  de  toutes  sortes.  — 
Plus  tard,  les  sieurs  Chollet  et  compagnie,  (ïï 
qualité  de  cessionnaires  de  ce  brevet,  ont  in- 
tenté contre  les  sieurs  LoLseau,  Chappuy  et  au- 
tres, une  action  en  contrefaçon. 

17  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  statue  en  ces  termes  sur  la  contesta- 
tion :—«  Attendu  que  Chollet  et  compagnie 
sont  propriétaires,  au  moyen  des  concessions 
et  apports  qui  leur  ont  été  faits,  aux  termes  de 
deux  actes  notariés,  des  12  sept.  1850  et  15 
sept.  1851,  d'un  brevet  obtenu  par  Masson 
pour  la  dessiccation  des  légumes  et  fruits,  et  la 
réduction,  par  la  pression  mécanique,  des  sub- 
stances desséchées...;— Attendu  que  les  procé- 
dés de  Chollet  et  compagnie  consistent  !•  à 
soumettre  les  légumes  verts  et  les  racines  ali- 
mentaires d'abord  à  une  chaleur  artificielle 
pour  arriver  à  la  dessiccation,  sans  les  faire  cui- 
re ,  ni  même  sans  les  échauffer^  et  ensuite  à  un 
courant  d'air,  légèrement  humide,  avant  de  les 
presser;  2"  à  réduire  le  voltune  de  ces  racines 
et  légumes  par  des  pressions  énergimies,  qui 
en  assurent  la  conservation  et  les  rendent  plus 
facilement  transportables;— Qu'il  Impo^t^  peu 
que  tous  les  moyens  employés  par  Chollet  et 
compagnie,  pris  isolément,  fussent  depuis  long- 
temps connus,  si  de  leur  combinaison  et  de  leur 
application  résulte  un  produit  nouveau;  — At- 
tendu, en  fait,  qu'il  ne  peut  être  cont^lé  que 
Masson  est  le  premier  qui  se  soit  sjervi  des  pro- 
cédés susénoncés ,  et  que  ce  n'est  qu  après 
beaucoup  de  difficultés  et  d'expériences  qu  il 
est  parvenu  à  donner  un  volume  tel  h  ces 
produits,  qu'ils  peuvent  être  employés  facile- 
ment par  la  marine;  qu'en  effet,  il  est  constant 
qu'au  mois  de  sept.  1849,  le  ministre  de  la 
marine  refusait  de  faire  entrer  les  choux  pré- 
parés par  les  procédés  Masson  dans  la  ration 
des  équipages,  par  deux  motifs  :  1®  la  difficulté 
de  les  préser>er  de  l'humidité  ;  2®  l'impossibi- 
Uté  de  disposer  d'un  espace  sufiisant  pour  les 
loger;  —  Que  cependant  Masson  est  parvenu, 

(i)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  10  juiU.  18&6 
(VoUl8A6.i.587-^P.  1846.3.308}. 
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depuis  cette  époque  >  à  vaincre  ces  difficultés 
par  Tensemble  combiné  d'une  dessiccation  par- 
ticulière^ disposant  les  légiiuaesà  une  réduction 
de  volume  qui  n'avait  jamais  été  atteinte  jus- 
que-là ; — Que  c'esi  dans  celte  combinaison  que 
se  trouve  Tinvention^  telle  qu'elle  est  décrite 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844  :  a  Appli- 
«  cation  nouvelle  de  moyens  pour  l'obtention 
a  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel  nou- 
a  veau  »;— Que  le  résultat  obtenu  ï)ar  Masson 
consiste  k  pouvoir  conserver  les  légumes  un 
temps  considérable  à  Tétat  de  légumes  frais, 
sans  qu'ils  tiennent  de  j)lace,  et  sansqy'ils 
perdent  rien  de  la  qualité^  du  goût  et  de  la  sa- 
veur qui  leur  est  propre;  aue  l'importance  et 
l'utilité  pratique  de  ce  résultat  pour  la  marine 
ont  été  constatés  par  de  nombreux  rapports 
des  sociétés  scientifiques  et  de  commissions 
administratives;  — Attendu  que  Loiseau  et 
Ghappuy  opposent  au  brevet  de  Masson  1**  le 
brevet  obtenu  pai*  la  femme  Aubigny  le  13  mai 
1850,  antérieur  k  celui  de  Masson^  S®  plusieurs 
ouvrages  anciens  où  les  procèdes  de  celui-ci 
auraient  été  décrits; — Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu  ou'il  résulte  du  rapprochement  des 
brevets  que  les  procédés  employés  par  la  femme 
Aubigny,  expliqués  dans  son  brevet,  sont  qu'a- 
vant la  aessiccation,  les  légumes  doivent  siU)ir 
une  cuisson  préalable  dans  l'eau  bouillante 
aromatisée,  tandis  que ,  dans  le  brevet  Mas^ 
son,  les  légumes  frais  et  crus  sont  soumis  à 
une  dessiccation  directe  et  immédiate,  qui  a 
pour  effet  de  conserver  les  fibres,  les  nervures 
et  l'élasticité^  que  cotte  différence  entre  les 
procédés  a  déjà  été  reconnue ,  par  jugement 
de  la  7*  chambre  de  ce  tribunal,  entre  la  femme 
Aubipy  et  CboUet,  le  10  mars  1853;— Sur  le 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  s'il  résulte 
des  ouvrages  produits  par  Loiseau  aue  les 
moyens  de  dessiccation  employés  par  Masson 
ne  sont  pas  nouveaux,  il  n  en  est  pas  moins 
établi  que  la  combinaison  de  la  dessiccation  et 
de  la  pression,  pour  obtenir  une  diminution 
de  volume  aussi  considérable,  est  un  procédé 
qui  n'a  pas  été  décrit  dans  lesdits  ouvrages,  ni 
pratique  avant  Masson;— Attendu,  d'ailleurs^ 
que  toutes  les  méthodes  de  dessiccation  indi^ 
quées  par  les  auteurs  ont  poiur  résultat  de  con- 
server les  légumes  à  l'état  de  légumes  secs, 
tandis  que  Masson  est  parvenu  à  les  conserver 
comme  légumes  frais; —  Attendu,  enfin,  (pie 
c'est  à  tort  que  Loiseau  prétend  ne  voir  dans 
la  pression  employée  par  Masson  qu'un  simple 
mode  d'emballage,  et  un  procédé  déjà  employé 
pour  le  foin  et  autres  substances;  qu'il  est  évi- 
dent qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  pression 
employée  dans  les  emballages  et  la  pression 
énergique  à  laouelle  Masson  soumet  les  lé^- 
mes  pour  les  réduire  à  des  tablettes  d'une  très- 
faible  dimension  ;  que  le  procédé  de  Chollet 
offre  des  difficultés  sérieuses,  puisque  Loiseau 
lui-même  n*a  pas  atteint  dans  ses  produits  Li 
même  diminution  de  volume  que  Masson  ;  — 
AMendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  brevet  Miasson  (p^^otienl  m^  wvenlidn 


nouvelle  et  qu'il  doit  être  maiRtenti— )>  (Mt 
le  détail  des  faits  prouvant  la  contrefîiçoD.) 
'  Appel  par  les  sieurs  Loiseau  et  compagnie , 
qui,  inflependamment  des  nu)yens  du  fond, 
opposent  aux  sieurs  Chollet  et  compagnie  une 
fin  da  non*recevoir  tjré«  de  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  fait  enregistrer  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  la  Seine  les  prétendues  conces- 
sions de  brevet  dont  ils  excipaient.  Sn  outre, 
ils  concluent  à  une  expertise  et  à  une  enquête. 

âl)  juin.  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme,  en  ces  termes  : — a  £n  ce  qui  touche 
le  moyen  de  nullité  opposé  par  Loiseau  à  l'action 
intentée  par  Chollet  et  compagnie  : — Considé 
rant  que  le  brevet  d'invention  délivré  à  Mas^ 
son  le  3  juin  1850  a  été  par  lui  apporté  dans 
la  société  formée  avec  Chollet  et  compagnie, 
suivant  acte  passé  devant  Trépagne  et  Vallée, 
notaires  à  Paris,  le  12  sept  1850;  que  cet  acte 
de  société  et  la  cession  dudit  brevet  ont  été 
transcrits  et  enregistrés  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  la  Seine  le  iB  sept,  suivant,  et 
publiés  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
30  de  la  loi  du  5  juUI.  1844;  que  si,  depuis,  et 
les  15  sept,  et  â  oct.  1851,  des  modifications 
ont  été  apportées  à  la  société,  qui  a  été  re- 
constituée sur  de  nouvelles  bases,  et  notam- 
ment dans  le  but  de  réunir  en  nne  seule  ex- 
ploitation les  deux  brevets  français  et  anglais 
par  la  fusion  en  une  même  société  des  divers 
propriétaires  ou  intéressés  auxdits  brevets,  le 
brevet  du  3  juin  1850  n'a  pas  été  repris  par 
Masson,  et  que  la  propriété  de  ce  brevet  n'a 
pas  cessé  d'appartenir  à  ChoUet  et  compagnie^ 
et  que  la  raison  sociale  a  continué  d'être,  en 
1850  et  1851 ,  Chollet  et  compagnie;  que,  dès 
lors,  le  brevet  n'ayant  pas  été  ni  dû  être  l'objet 
d'une  nouvelle  cession,  il  n'|^  avait  pas  lieu  d'en 
faire  une  nouvelle  transcription  sur  les  registres 
de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  que  Loiseau  et 
compagnie,  qui  connaissent  bien  la  qualité  des 
parties  intimées,  n'ont  élevé  aucune  objection 
a  cet  égard  devant  les  pr^iers  juges,  et  ont 
accepté  comme  régulière  et  conservant  tout 
son  effet  la  cession  du  mois  de  sept.  1850  ;  que 
la  transcription  exigée  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
5  juill.  1844  n'a  pour  objet  que  d'avertir  les 
tiers,  et  de  les  mettre  à  même  de  vénfier  la 
situation  des  prétendus  ayants  droit  au  brevet, 
afin  de  pouvoir  leur  opposer  les  nullités  ou  dé- 
chéances dont  les  art.  34  et  46  de  ladite  loi  au- 
torisent les  tiers  à  se  prévaloir;  que  Loiseau 
et  compagnie  ont  donc  été  suffisamment  aver- 
tis, et  ont  usé  de  leur  droit  en  formant  une  de- 
mande reconventionnelle  en  nullité  et  en  dé- 
chéance: 

a  Au  fond  : — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  (iré  de  ce  que  Tapplication  des  procédés 
de  Masson  ne  serait  pas  nouvelle  :  —  Consi- 
dérant que  les  extraits  des  ouvrages  invoqués 
par  les  appelants  ne  contiennent  pas  la  publi- 
cation des  procédés  brevetés  au  profit  de  Mas- 
son, et  ne  détruisent  pas  Le  caractère  de  nou- 
veauté de  sa  découverte  ;  que  la  combinaison 
de  la  desskcatiosi  e4  de  la  pression  des  l^-' 
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mes  et  racines  «ttmenteiirefl^t6lle«  qv'ellesiûAt 
employées  par  Masâon^  n*a  pas  encore  reçu 
d'appiicalioa;  que  la  compression  énergique 
n'a  pas  seulement  pour  objet  de  réduire  con- 
sidérablement le  volume  des  substances  ali- 
mentaires^  et  d'en  rendre  la  garde  et  le  trans- 
port beaucoup  plus  faciles^  mais  contribue  en- 
core essentieUement  à  leur  conservation  ;  — 
Adoptant,  au  surplus»  les  motifs  des  premiers 
juges; — En  ce  qui  toucbe  la  contrefaçon  :  — 
Attendu  que  Loiseau  et  comp.  emploient,  pour 
la  conservation  des  légumes  et  racines  alimen- 
taires, les  mêmes  proches  que  ceux  brevetés 
an  proUt  de  Masson,  c'es^à-dire  la  combinai- 
son de  la  dessiccation  et  de  la  pression  la  plus 
éiiergique>  pour  les  réduire  au  plus  petit  volu- 
me; qu'ils  ont  adopté  la  même  division  et  la 
même  forme  de  tablette  de  la  maison  Gbollet 
et  comp.  ;  que  ^  si  les  appelants  ont  recours  à 
I  échaudage  de  légumes  avant  de  les  soumettre 
à  la  dessiccation,  ce  moyen  ne  peut  détruire  la 
contrefaçon  des  procédés  énoncés  ci-des^ 
w&,  etc.  9 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Loiseau 
et  Chappay  ;  1°  pour  violation  de  Tart.  30  de  la 
loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que  Ghollet  et  comp. 
avaient  été  reconnus  recevables  en  leur  pour^ 
suite,  bien  ({uer«nregistrement  du  brevet  dont 
la  société  invoquait  le  bénéfice  n'eût  pas  été 
fait,  conformément  à  la  loi,  à  la  préfecture  de 
la  Seine  $ 

^  Pour  violaUon  des  arU  2,  30  et  31  de  la 
même  loi,  en  cequeFarrét  attaqué  avait  con- 
sidéré eonmie  nouveau  un  résultat  déjà  connu, 
et  obtenu  à  Faide  de  moyens  déjà  décrits  dans 
des  ouvrages  et  usités  aans  le  conunerce. 

LA  €OUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu*il  est  constaté  en  fait  par  Tarrét  at^- 
taqué  que  la  cession  du  brevet  faite  par  Masson 
à  la  société  Ghollet  et  comi;.,  le  12  sept.  1850, 
a  été  régulièrement  enregistrée  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  le  S8  septembre  suivant,  et 
que  les  modifications  apportées  depuis  cette 
épo<iue  au  régime  de  ladite  société  n'ont  en- 
traîné aucune  mutation  dans  la  propriété  du 
brevet,  lequel  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à 
Ghollet  et  comp.  i— D  où  H  suit  qu'aucune  ces- 
sion nouvelle  n'étant  intervenue,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  un  second  enregistrement,  et 
qu'en  jugeant  ainsi,  la  Gour  de  Paris  n'a  aucu- 
nement violé  Tart.  20  de  la  loi  du  5  juill.  1844; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
on  doit  considérer  comme  invention  nouvelle, 
susceptible  d'éti'e  brevetée,  non-seulement  Tin- 
vention  de  nouveaux  produits  industriel,  mais 
aussi  rinvention  de  nouveaux  moyens,  oul'ap* 

Plication  nouvelle  de  moyens  connus,  pour 
obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  indus- 
triel, et  qu'il  appartient  exclusivement  au  juge 
du  fait  d'apprécier  si  les  moyens  brevetés  ou 
leur  application  présentent  le  caractère  de 
Qoyve&uté  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  du 
brevet;  —  Attendu  que,  dans  respèce,  rarrêt 


attaqué  déclare  formellement  que,  si  les  pro- 
cédés de  dessiccation  et  de  compression  des 
légumes  employés  par  Masson  éuient  isolé- 
ment usités  avant  f  obtention  de  son  brevet, 
leur  combinaison  pour  la  conservation  des  légu- 
mes à  rétat  frais  et  leur  conservation  en  tablet^ 
tes  d'une  très-faible  dimension  constitue  un 

Krocédé  nouveau  non  décrit  ni  pratiipié  avant 
iasson  ;'"-Attendu  qu'en  se  fondant,  pour proii- 
verla  validité  du  brevet,  sur  cette  déclaration 
de  fait,  qui  échapiie  nécessairement  au  contrôle 
de  la  Gour,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi 
du  5  juill.  1844,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
exacte  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  1854.— Gh.  req.— iVés.,  M.  Mes^ 
nard.— Itapp.,  M.  Caucty.  ^Conel,,  M.  Sevin, 
av.  gén.^PL,  M.  Paignon. 

r  DOT.  —  Akmploi.— Mari.  — ÎIbspoksa- 

BlUTt. 

2»  ÛanRE,— Causk  in  £tàt. 

S""  OauRB.  —  Autorisation  ds  fbhmb  «a* 

RI&B.  —  GBANGiHBNT  D'fiTAT.  -^  APPBL. 

r  Le  viari  n'est  garant  de  V inefficacité  du 
remploi  de  la  dol  de  sa  femme  fait  dane  Us 
termes  du  eonirat  de  mariage,  qu'hantant  qu'il 
est  établi  que  Vin^uffisance  du  remploi  pra^ 
vient  de  sa  faute  et  de  son  imprudence  ,  et 
non  d*une  cause  existant  déjà  quand  le  rem- 
ploi  a  été  fait. 

Il  en  est  de  même  des  tiers  qui  ont  coM" 
tracté  avec  le  mari  en  présence  d'un  r^mp^at 
qu'ils  ont  dû  croire  suffisant ,  alors  surtom 
qucy  d'après  le  contrat  de  mariage^  les  tiers 
n'avaient  pas  à  juger  du  plus  ou  moins  de  va- 
lidité du  remploi. 

Il  en  est  encore  ainsi  alors  surtout  que  Vinr 
efficacité  définitive  d*un  remploi  en  place- 
ment hypothécaire  a  eu  pour  cause  les  pour- 
suites intempestives  dirigées  par  la  femme  con- 
tre les  détenteurs  des  biens  hypothéqués^ 

2"  En  matière  d'ordre^  ta  cause  est  en  étal 
par  l'expiration  des  déUiis  pour  produire  et 
contredire,  alors  même  que  la  contestation  n'a 
pas  encore  été  portée  à  l'audience.  (G.  proc, 
343  et  76t.) 

3''  En  conséquence^  Ut  femme  aulorUée  par 
son  maria  ester  dans  l'instance  d'ordre,  n*a  pas 
besoin  d'une  autorisation  nouvelle  par  cela 
seul  que  son  mari  vient  à  être  privé  de  ses 
droits  civiU  avant  que  Val  faire  ne  soit  portée 
à  l'audience,  mais  après  ^expiration  des  déb- 
lais pour  produire  et  contredire.  (Cod.  Nap.» 
-m,  God.  proc,  342,  343.) 

La  Cour  saUie  dun  appel  interjeté  par  la 
femme  est  compétente  pour  aulorUer  Içi  femme  ^ 
à  procéder  sur  tel  appel  :  il  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  domicile  de  la  femme.  (God.  Nap., 
215,219;  God.  proc,  86t.)  (t) ^ 

(1)  V,  en  ce  sens  M.  Demolombe,  tom.  A,  n.  262. 
— En  sens  contraire,  Lyon,  7  jan?.  18^8  (Vol.  1850. 
3.&6A-— P.  1850.3.381)  ;  Bordeaui,  k  avr.  18&9  et 
36  féy.  1851  (VoL  1850.2.À65,  et  Vol.  485i.3.&SÂ<-- 
P«  i8^R.2diK 
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(Ledra-RoUin— €.  Roaxel.) 

Les  sieur  et  dame  Ledru-Rollin  se  sont  ma- 
riés en  i843,  sous  le  régime  dotal,  avec  faculté 
d'aliéner,  moyennant  remploi,  les  valeurs  do- 
tales de  la  femme,  qui  consistaient  en  inscrip- 
tions de  rentes.  Le  contrat  de  mariage  conte- 
nait à  cet  égard  une  clause  ainsi  conçue  ;  — 
«  Les  emplois  et  remplois  dont  vient  d'être 
parlé  devront  élre  effectués, soiten  immeubles 
français,  soit  en  inscriptions  de  renies  sur  l'E- 
tat français,  actions  de  la  banque  de  France, 
ou  paicmenis  par  privilège  et  hypothèques 
sur  immeubles  situés  en  France,  même  sur 
ceux  appartenant  au  futur  époux,  pourvu  que 
ce  soit  par  voie  de  subrogation  aux  droits  des 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles,  le  tout 
au  nom  de  la  future  épouse  et  au  choii  des 
épouX)  Les  débiteurs  des  deniers  à  employer 
ou  à  reraplover  devront,  pour  s'en  libérer  va- 
lablement, les  verser  directement,  en  pré- 
sence des  époux  ,  soit  aux  tiers  (vendeurs , 
emprunteurs  on  créanciers)  à  qui  les  époux 
auraient  à  transmettre  lesdîts  deniers,  soit  aux 
agents  de  change  chargés  de  Tachât  des  renies 
sur  l'Etat,  actions  ou  autres  valeurs  publiques 
françaises,  les  débiteurs  n'ayani  pas,  d'ail- 
leurs, à  juger  le  plus  ou  moins  de  validilé  de 
ces  emplois  ou  remplois.  » 

Des  aliénations  curent  lieu  conformément  à 
cette  clause,  et  les  fonds  qui  en  provinrent  fu- 
rent employés  soit  en  placements  hypothécai- 
res sur  des  immeubles  appartenant  aux  époux 
Legris,  soit  en  paiement  avec  subrogation 
dans  des  hypothèques  inscrites  sur  des  im- 
meubles du  sieur  Ledru-Rolliii  lui-même. 

En  1848,  la  dame  Ledru-Rollin  fit  pronon- 
cer sa  séparation  de  biens;  puis,  après  s'être 
rendue  adjudicataire  des  biens  de  son  mari 
dont  elle  avait  poursuivi  la  vente,  elle  deman- 
da, dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  à  étrecoifoqureau  premier  rang  comme 
ayant  une  hypothèque  légale  contre  son  mari, 
à  raison  de  l'insuflisance  du  remploi  de  ses 
biens  dotaux  aliénés.  Elle  soutenait  que  cette 
insufGsance  provenait  de  ce  que  les  place- 
ments hypothécaires,  dont  son  mari  devait 
répondre,  n'étaient  pasearantis  d'une  manière 
efficace  par  des  hypothèques  qui  ne  venaient 
pas  en  ordre  utile. 

Mais  cette  prétention  a  été  contestée  par 
le  sieur  Rouxel,  créancier  inscrit  du  sieur 
Ledru-Rollin,  produisant  à  l'ordre.  Le  sieur 
Rouxel  a  soutenu  que  l'inefûcacité  des  rem- 
plois opérés  par  les  sieur  et  dame  Ledru-Rol- 
lin ne  pouvait  être  opposée  ni  aux  tiers,  ni 
même  au  mari,  le  remploi  ayant  eu  lieu  dans 
les  termes  prévus  par  le  contrat  de  mariage, 
et  l'inefficacité  dn  remploi  devant  être  impu- 
tée non  au  sieur  Ledru-Rollin,  mais  à  la  dame 
Ledru-Rolliu  elle-même,  qui  avait^xercé  des 
poursuites  en  temps  inopportun. 

7  janv.  1851,  jugement  qui  déclare  la  dame 
Ledru-Rollin  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
collocaiion.  11  est  à  remarquer  que  la  dame 
Ledru-Rollin  avait  procédé  dans  Tordre  sous 


l'autorlsalioD  de  son  mari,  qui  fut  eondampé 
par  la  Haute-Cour  de  Versailles,  quelques 
lours  avant  que  la  contestation  ne  fût  portée 
a  l'audience,  à  une  peine  emportant  privation 
des  droits  civils. 

Appel  par  la  dame  Ledru-Rollin,  qui  sou- 
tenait, d'une  part,  qu'elle  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement autorisée  à  ester  en  juHice  lors  du 
jugement  du7janv«  1851,  l'autorisation  de  son 
mari  lui  ayant  fait  défaut  avant  que  l'affaire 
eût  été  portée  à  l'audience,  et  par  conséquent 
avant  que  ia  cause  ne  fC(t  en  état  ;  et,  d'au- 
tre part,  que  son  mari,  tenu  de  lui  restituer  sa 
dot,  était  responsable  de  l'inefficacité  du  rem- 
ploi qu'il  était  obligé  de  surveiller. 

2  mars  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui ,  après  avoir  autorisé  la  dame  Le- 
dru-Rollid  à  ester  en  appel ,  déclare  qu'elle 
était  suffisamment  autorisée  en  première  in- 
stance, et  confirme  le  jugement.  Cet  arrêt . 
considère,  en  substance,  sur  le  moyeu  de 
nullité  pris  du  défaut  d'autorisation  en  pre- 
mière instance,  que  l'araire  se  trouvait  déjà 
en  état  quand  intervint  la  condamnation  du 
sieur  Ledru-Rollin  qui  Favait  mis  dans  l'impos- 
sibilité légale  de  continuer  k  autoriser  sa 
femme  h  ester  en  justice  ;  et,  au  fond,  qu'il  n'é- 
tait point  établi  par  des  documents  certains 
que  ia  valeur  des  immeubles  affectés  par  hypo- 
thèque k  l'emploi  des  créances  dotales  de  la 
dame  Ledru-Rollin  fût  insuffisante  à  l'époque 
de  cet  emploi;  qu'il  n'était  pas  davantage 
prouvé  qu'il  y  eût  faute  ou  imprudence  de  la 
part  du  sieur  Ledra-RoUin ,  et ,  qu'au  con- 
traire, l'insuffisance  alléguée  devait  être  bien 
plutôt  attribuée  à  des  causes  postérieures  et 
au  fait  même  de  la  dame  Ledru-Rollin,  qui 
avait  poussé  la  vente  de  ces  immeubles  eu 
temps  inopportun. 

POURTOI  en  cassation  par  la  dame  Ledru- 
Rollin.  —  i'^  Moyen:  Fausse  application  des 
art.  342  et  343,  Cod.  proc,  et  violation  des 
art.  215  et  221,  Cod.  Nap.,  V  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  qu'une  procédure  d'ordre 
était  en  état  avant  le  renvoi  des  parties  à  l'au- 
dience, de  telle  sorte  que  le  changement  d'é- 
tat du  mari  survenu  avant  ce  renvoi  ne  fai- 
sait pas  disparaître  l'autorisation  qu'il  avait 
antérieurement  donnée  à  sa  femme,  et  ne 
rendait  pas  nécessaire  une  autorisation  nou- 
velle; 2«  eu  ce  que  la  dame  Ledru-Rollin 
avait  été  irrégulièrement  autorisée  en  appel 
par  la  Cour  de  Paris,  'cette  autorisation  ne 
pouvant,  d'après  la  loi,  lui  être  donnée  que 
par  le  tribunal  de  première  instance. 

2*  Moyen  :  Fausse  application  de  l'art.  1430 
et  violation  des  art.  1549,  1562, 1564, 1567, 
2131  et  2135  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  la  dame  Ledru-Rollin  n'a- 
vait une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  sou 
mari,  à  raison -de  ses  biens  dotaux  aliénés  , 
qu'à  la  charge  par  elle  de  prouver  finsulfi- 
sance  du  remploi,  tandis  que  c'était  au  con- 
traire à  son  mari,  ou  aux  créanciers  qui  le  re- 
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présenUient,  k  prouver  la  saffisance  da  rem- 
ploi. 

ARRtT. 

Là  cour  :— En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  :  —  Attendu,  sur  la  première  brauche 
dudll  moyen,  qu'aux  termes  de  Fart.  343,  Cod. 
proc,  une  affaire  est  réputée  en  état  lorsque 
leliiige  se  trouve  définitivement  fixé  entre  tes 
pai  lies,  soit  par  des  conclusions  contradictoi- 
res prises  à  l^audience,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
arfairc  susceptible  de  plaidoiries,  soit  par  Tex- 
piralion  des  délais  accordes  pour  la  produc- 
lioo  et  pour  les  réponses^  lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  instruite  par  écrit;  —  Attendu  que, 
dans  les  procédures  d*ordre,  les  contestations 
élevées  par  les  diverses  parties  doivent  être 
formulées  par  écrit  sur  le  procès-verbal  ;  qu'el- 
les sont  ensuiie  portées  à  l'audience  sur  un 
simple  acte,  sans  autre  procédure,  et  que  le 
jugement  doit  être  prononcé  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire^  sans  qu*il  puisse  y  éire formé 
opposition  de  la  pan  des  parties  défaillantes.; 
d'où  il  suit  qu'entre  toutes  les  parties  qui  figû- 
reol  au  procès-verbal,  le  litige  est  définitive- 
ment fixé  et  la  cause  mise  eu  état  par  l'ex- 
piration des  délais  donnés  pour  produire  et 
pour  contredire  j  —Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  dame  I^dru-RoHiu  a  procédé  dlins 
i'orlre  jusqu'à  Texpiraiiou  desdiis  délais,  ainsi 
que  cela  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  atta- 
qué, avec  l'assistance  et  i'auiorisation  de  son 
mari,  jusque-là  investi  de  la  plénitude  de  ses 
droits  civils;  que ,  par  suite,  la  cause  s'étant 
trouvée  eu  état  vis-à-vis  d'elle  au  moment  où 
son  mari  a  été  privé  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  le  jugement  a  pu  être  régulièreuieut 
prononcé,  sans  qu'il  lût  besoin  de  la  faire 
pourvoir  d'une  autorisation  de  justice; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  même 
moyen,  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  2  mars 
1853,  la  dame  Ledru-Rollin  a  été  autorisée  à 
procéder  sur  l'appel,  et  que  ladite  Cour  était 
évidemment  compétente  pour  accorder  cette 
autorisation  incidemment  à  une  instance  déjà 
engagée,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  au 
tribunal  du  domicile  ,  ainsi  que  cela  eût  été 
nécessaire  prcalablemcutà  l'iuiroduction  d'une 
demande  principale  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  —  At 
tendM,sur  la  première  branche  dudit  moyen, 
que,  par  exception  aux  règles  ordinaires  du 
régime  dotal,  le  contrat  de  mariage  delà  dame 
Ledru-Rollin  autorisait  l'aliénation ,  moyen- 
nant remploi ,  des  valeurs  déclarées  dotales, 
moyennaut  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  énoncées  au  contrat;  mais  sans 
que  les  débiteurs  originaires  eux-mêmes  eus- 
sent à  juger  le  plus  ou  le  moins  de  validité  des 
remplois;  — Attendu  qu'en  présence  de  cette 
disposition,  qui  faisait  la  loi  des  époux  et  des 
tiers  contractant  avec  eux,  ceux-ci,  pour  trai- 
ter valablement ,  avaient  seulement  à  s'infor- 
mer si  les  conditions  prescrites  pour  te  rem- 
ploi avaient  été  observées,  sans  être  obligés 


de  Yérifier  le  plus  ou  moins  d'utilité  du  rem- 
ploi, et  que,  de  son  côté,  la  dame  Ledru-Rol- 
lin ayant  entre  les  mains  le  titre  des  créances 
formant  ledit  remploi ,  et  en  étant  devenue 
propriétaire  dans  les  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  ne  pouvait  prétendre  d'hypothèque 
contre  son  mari,  pour  le  fait  dudit  remploi, 
qu'à  la  charge  de  prouver  qu'il  avait  été ,  dès 
rori^ine ,  insuffisant  par  la  faute  de  sondit 
mari  ;  —  Attendu  que,  loin  de  constater  qu'il 
en  soit  ainsi,  Tarrét  attaqué  déclare,  au  con- 
traire, en  fait,  d'une  part,  que  les  conditions 
prescrites  pour  les  remplois  ont  été  accom- 
plies, et,  de  l'autre,  que  l'insuffisance  possible 
desdits  remplois  doit  être  attribuée,  non  à  la 
faute  ou  à  l'imprudence  du  mari,  mais  à  des 
événements  de  force  majeure  survenus  pos* 
térieurement,  et  même  en  partie  au  fait  même 
de  la  dame  Ledru-Rollin  et  à  rinopportunité 
des  poursuites  par  elle  exercées  ;  -  D'où  il  suit 
qu'en  lui  refusant,  dans  ces  circonstances,  et 
en  présence  des  clauses  exceptionnelles  de 
son  contrat  de  mariage,  l'hypothèque  légale 
qu'elle  réclamait  sur  les  biens  de  son  mari, 
et  eo  donnant,  par  suite,  effet  à  la  cession 
d'antériorité  par  elle  consentie,  l'arrêt  ^attaqué 
n'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi; 

Attendu,  sur  la  d«>uxième  partie  du  moyen, 
que  le  remploi  des  valeurs  dotales  en  créances 
hypothécaires  sur  le  mari  était  forniellement 
prévu  et  autorisé  par  le  contrat  de  mariage  ; 
que,  dès  lors,  cette  seconde  partie  du  moyeu 
rentre  évidemment  dans  la  première ,  et  doit 
être  jugée  par  les  mêmes  principes,  et  que, 
d'ailleuis,  la  distinction  à  faire  entre  les  créan- 
ces sur  le  mari  et  les  autres  créances  dotales 
n'ayant  poiut  été  proposée  devant  la  Cour 
impériale,  ne  saurait  l'être  utilement  devant 
ia  Cour  de  cassation;  ~' Rejette. 

Du  2  août  1853.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— iiapp.,  M.  Cauchy.— Cond.  conf,, 
M.  Raynal ,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Lenoël. 

1'  APPROBATION  D'ÉCRITURE.  —  Cao- 

TIOlfRBMBNT. — SOUMB   INDtTBRMiMÊK. 

t*  Dbpbns.  —  Intbrvkntior. 

V  La  disposition  de  l'an.  1326,  Cod.  Nap., 
sur  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé  poriani 
en  toutes  lettres  la  somme  due,  s'applique  au 
cautionnement  (1). 

Il  en  est  ainsi, alors  même  que  le  cautionne- 
ment porte  sur  une  somme  indéterminée  (2). 

(i)  La  jttrispruUence  est  généralement  prononcée 
en  ce  sens.  V.  Nancy,  9  mars  1818  (S-V.  18.2.274; 
ColUct.  nouv,  5.2.363);  Cass.  18  fév.  1822  (S-V.  22. 
1.318;  C.  n.  7.1.80),  et  21  août  1827  (S-V.  28.1. 
80;  C.  n.  8.1.670)  ;  Orléans,  lAjanv.  1828  (S-V.  28. 
2.106;  C.  ru  9.2.9);  Paris,  14  mai  1846  (Vol.  1846.2. 
299);  Merlin,  Rép.,  y'»  Billet,  $  1;  Favard,  v»  Acte 
aaus  seing  privé,  sect  1'%  $  3,  n.  8;  Duranton, 
lom.  13,  n.  175  et  176.  —  F.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Paris,  13  mars  1816  (S-V.  17.2.48  ;  C.  n.  5.2. 
114),  et  Lyon,  42  avr.  1832  (VoL  1833.2.428). 

(2)    V.  dans  le  même  sens  Metz,  28  mars  1833 


IM-.(îf2) 


Jufiifmiéenee  de  ta  Cour  de  eaêiotiwu 


9*  LHi^iervtnmnl  qui  é  prûcédépar  hfnéme 
anfùué  que  iaparlie  principale  peut,  hien  que 
«on  intervention  ait  été  déclarée  non  receva- 
èie,  n^étre  condamné  qu*à  supporter  se>-  pro- 
prei  frais,  à  f  exclusion  de  tous  autres  frais 
faits  sans  nécessité  par  les  adversaires  en 
adressant  de  doubles  sianiflcations  à  inavoué 
constitué .  {iloô.  proc,  130.) 

(Gauiliier- Baudoin— G.  Cftpitain.) 

Le  sieiir  Gapttain  était  débiteur  île  la  mai- 
8on  Gaiithîer-Batidnin  à  tUres  divers.  Le  10 
dée.  18il,  la  dame  Capilain  souserîvii  au  pro- 
fit des  sieurs  Gauthier- Beaudoiu  un  acte  de 
eautionnenient  pour  toutes  les  sommes  à  vux 
dues  par  son  mari,  soit  en  compte  courant, 
soit  en  avances  de  caisse,  comme  aussi  p<»ur 
celles  qu'il  pourrait  leur  devoir  plus  tard.  Cet 
acte  sous  seing  privé  n'était  pas  écrit  de  la 
main  de  la  dame  Capitain  ;  il  était  seulement 
signé  d'elle  avec  ces  mois  approuva  Vécriture. 

Après  la  mort  du  sieur  Capitain,  les  sieurs 
Gauthier-Baudoin,  qui  restaient  créanciers  de 
sommes  considérables,  assignèrent  la  dame 
Capitain  en  vertu  du  cautionnement  qu'elle 
avait  souscrit.  Mais  la  dame  Capitain  soutint 

3ue  Tacte  de  cautionnement  était  nul ,  faute 
'énonciation,  dans  l'approbation, du  montant 
de  l'obligation. 

Les  sieurs  Gauthier-Baudoin  répliquèrent 
que  l'obligation  étant  indéterminée,  il  n'a- 
vait pas  été  possible  d'en  indiquer  la  quotité 
ou  le  chiffre  dans  Tapprobation,  qui,  par  con- 
séquent, était  régulière  et  surfisante. 

Jugement  du  tribunal  de  Chaumont  qui  dé- 
clare le  cautionnement  valable. 

Appel  par  ta  dame  Capitain.  —  Sur  cet  ap- 
pel^ intervinrent  plusieurs  créanciers  du  sieur 
Capitain  qui  se  joignirent  ^  l'appelante  et  pri- 
rent le  même  avoué  qu'elle. 

2H  avril  185i,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui, 
se  fondant  sur  ce  que  l'approbation  ne  portait 
pas  indication  de  la  somme  due,  renvoie  la 
dame  Capitain  de  la  demande  formée  contre 
eUe.  Le  même  arrél  déclare  \ei  créanciers 
non  recevables  dans  leur  Intervention,  et  or- 
donne que  les  frais  oocasiounés  par  cette  in- 
tervention resteront  à  la  charge  de  ceax  qui 
les  ont  faits. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  liquidateur  de 
la  maison  Gauthier-Baudoin,  1*  pour  fausse 
applicnlion  de  l'art*  1326,  Cod.  Nap.,  et  viola- 
tion des  art.  1129, 1130,  2012  et  2016,  même 
Code. 

2'  Pour  violation  de  l'art*  130,  Cod,  proc. 


(VoL  1835.2.&9).  D'après  cet  arrêt,  le  bon  ou  ap- 
prouvé doit  énoncer  que  le  débiteur  s^oblige  pour 
une  somme  iodéierminée.  C'est  aussi  ce  qui  oous 
parait  résulter  des  termes  de  Tarrét  ci-dessus.  Lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  cautionne- 
ment indéterminé,  nous  croyons  qu'il  suOirait  de 
dire  :  Bon  pour  cautionnement.  En  déûnitive,  il  Caïut 
que  Tapprobation  prouve  que  le  débiteur  sait  à  quoi 
il  s'oblige.— Voy.  toutefois,  eubenscoDlraire,  Douai, 
25  nov.  i85d  (Vol.  1856.2.696). 


▲REÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  ta  fausse  application  de  l'art.  1326,  Cod. 
Nap.  :— Attendu  que  l'art.  13^6  eiige,  pour  la 
validité  du  billet  ou  de  la  promesse  sous  signa- 
ture privée  par  lequel  une  seule  partie  s'oblige 
envers  l'autre  à  lui  paver  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  cbose  appréciable,  qu'il  soit  écrit 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'oblige,  ou 
tout  au  moins,  qu'outre  sa  signature,  il  ait 
écrit  de  sa  main  uq  bon  ou  approuvé  ponant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  promise  ;— Attendu  que  ces  dispositions 
sont  générales;  qu'elles  comprenneut  ncci  s- 
sairement  tous  les  actes  ou  promesses  de 
payer  sous  signature  privée,  par  lesquels  une 
personne  s'oblige  envers  une  autre,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'obligation  prin- 
cipale et  le  cautionnement  j  —  Attendu  que 
l'indétermination  actuelle  de  la  dette  ne 
crée  pas  une  impossibilité  de  satisfaire  aux 
eiigences  de  l'art.  1326,  puisqu'il  est  toujours 
possible  à  la  partie  qui  s'oblige,  soit  d'écrire 
Pacte  en  entier,  soit,  tout  au  moins,  d'expri- 
mer dans  un  bon  ou  un  approuvé  la  nature 
de  l'engagement  qu'elle  contracte;'  —  Que,  si 
les  obligations  futures  ou  actuellement  Indé- 
terminées étalent  exceptées  de  l'application 
de  l'art.  1326,  les  engagements  les  plus  me- 
naçants pour  la  fortune  des  débiteurs  seraient 
soustraits  aux  garanties  que  la  sagesse  du  lé- 
gislateur a  instituées  pour  prévenir  l'cfTet  des 
erreurs  et  des  surprises  auxquelles  les  débi- 
teurs pourraient  être  exposés;— Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  constate  que  l'acte  sous  signa- 
ture privée  du  10  déc.  1811,  par  lequel  la  dame 
Capitain  a  cautionné  toutes  les  sommes  dues 
jusqu'à  ce  Jour  par  son  mari,  soit  envers  le 
sieur  Gauthier,  soit  en  compte  courant^  soit 
en  avances  de  caisse,  comme  aussi  de  celles 
qu'il  pourrait  lui  devoir  plus  tard ,  que  cet 
acte  n'a  pas  été  écrit  par  la  dame  Capilain; 
qu'elle  a  seulement  signé  en  apposant  les  mots  : 
Approuvé  Vécriiure  ci-dessus ^  mais  qu'elle  n'a 
pas  écrit  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  elle 
s'engageait  ;  —  Uu'en  prononçant,  dans  cet 
état  des  faits,  la  nullité  de  l'acte  du  10  déc. 
1841^  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause  une  juste 
application  de  l'art.  1326,  Cod.  Nap.^  et  n'a 
par  suite  violé  ni  l'art.  1129,  ni  l'art.  1130  du 
même  Code. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola ttuu 
de  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  quo 
l'arrêt,  en  mettant  les  frais  de  Tintervention 
des  créanciers  du  sieur  Capilain  à  la  cliarge 
de  ceux  qui  les  avaient  faits,  s'est  montré  ii- 
dèle  tout  à  la  fois  aux  motifs  qu'il  a  exprimés 
et  à  l'an.  130,  Cod  proc,  puisque,  les  iutvi- 
veuantset  les  appelants  ayant  proccdé  put  W 
même  avoué,  riuierveution  n'a  donné  lieu  à 
aucune  signification  spéciale  de  ia  part  des  de- 
mandeurs ;— Rejette,  etc. 
\     Ou  1"  mars  1853.  -  Ch.  req-  —  Prés.,  M. 
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Mesnard.—  Rapp.j,  M.  Nachet.— ConcZ.  conf., 
M.Sevin.— P/.,  M.  Verdière. 

r  HYPOTHÈQUE.  —  Crédit  obykbt. 

2  ISSCRIPTIOX  HTPOTBÊGAIRB,  —  EXIGIBI- 
LITÉ. -  MenTIOW. 

!•  L'hypothèque  eomiUuée  pour  sûreté  d'un 
créiU  ouvert  produit  effet  du  jour  du  contrat, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  réalisation 
du  crédit.  (Cod-  Nap.,  ^l32.)  (t). 

T  La  mention  de  V époque  de  V exigibilité 
de  la  créance  dam  une  inscription  hypothé^ 
caire  peut  être  faite  en  termes  équipollenls. 
;Cod.  Nap..  214*0  (-i) 
(B  rileltii— C  Saviard  el  Macquin.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  branche  du 
premieriiloyen  :— Allendu  que  Thypolbèque 
conveniîooiielle  dont  iU^agii  réunissait  loules 
les  eoDdiiions  prescrites  par  ta  loi  pour  être 
Talable,  savoir  :  le  cunsenleinenl,  la  capacité, 
l'objet  de  l'engagement  et  une  cause  licite  ;  — 
lioe  le  contrat  svâaliagmatique  étant  parfait 
aa  moment  qù  H  fui  formé,  Thypothèque  stipu- 
lée pour  son  exécution  devali  prendre  nais- 
»ûce  au  momt^ni  même  de  la  formation  du 
coutrat;  que,  dès  lors,  c*éuit  la  date  de  Tin- 
scrij^tion  hypothécaire  qui  devait  en  fixer  le 
r>Dg,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  im- 
périale de  Paris  a  fait  à  la  contestation  une 
juste  application  des  principes  de  la  malièrci 

Snr  Je  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  régularité  de  Tinscription  dont  il  s*agit  n'a 
point  éié  contestée  devant  la  Cour  impériale; 
-Attendu  d'ailleurs,  en  droit,  que  la  mention 
de  rexigibiiité  de  la  créance  peut  être  suppléée 
par  des  éqnipoUents,  et  que,  pour  satisfaire 
SOI  dispositions  de  la  loi,  il  sulUi  nue  les  in- 
dications inscrites  au  bordereau  d'inscription 
soient  telles  que  Tépoque  de  rexigibiiité  soit 
certaine  pour  ceux  qui  ont  intérêt  de  la  con- 
naître i—  Attendu  qu  il  est  constaté  par  Tarrét 
qoe  rinscription  dont  il  s'agit  fut  prise  en 
verta  d'un  Jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  cohimerce  prononçant  la  condamnation  du 
débiteur:  qu'ainsi,  l'art.  i148,  Cod.  Nap.,  n'a 
point  été  violé  par  l'arrêt  attaqué;  —Rejette 
ie  ponnroi  contre  l'arrêt  deta  Cour  de  Paris  du 
i5janT.  1852. 

Du  8  mars  1853.  -  Ch.  rcq.  —  Prés,,  M. 
Mesnard.— it<^.,  M.  iaubert.— Conc/.  cou/*. , 
M.  Raynai,  av.  gén.  —  PL ,  M.  Costa. 

ENREGISTREIieilT.-MCTATioif.  —  StJRBTÊ. 

—  PRlSCRlYTIOlf  TRSirrBNAIRB.  —  POSSBS- 
SlOn.-— AtTBS  «OUS  SRIRG  PRIVÉ. 

Vacticn  de  ta  régie  en  paiement  des  droits 

(i)  Jarisprvdence  conttwite.  F.  Taèle  yénérule 
DerilL  et  GiUb.,  w"»  Hypothèque,  u.  iOSet  suiv. 

(2)  F.  dans  }e  même  sens  Cas&  i5  nov.  1852 
^'oL  1852.L793). 


d'enregistrement  dus  d  raison  d'une  mutation 
ienue  secrète,  se  prescrit  par  trente  ans,  4 
compter  du  jour  où  l'acquéreur  a  pris  posses* 
sion  des  biens  et^  a  été  inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  foncière.  (Cod.Nap.,<2262;  L,  23 
rrim.  an  7,  art.  61.)  (3) 
(L'adm.  de  Tcnregist.— C.  Begenne-Lamotte.) 

Par  acte  authentique  des  31  déc.  1835,  1'' 
et  2  janv.  1836,  les  sieurs  et  dames  Begenne- 
Lamotte  ont  vendu  au  sieur  Thory  divers  im- 
meublesprovenantauxvendeurs,tantdelasuc* 
cession  de  la  dameGuérin,  femme  Robin,  leur 
mère  et  aïeule,  que  de  la  donation  à  titre  do 
partage  anticipé  qui  leur  avait  été  faite  par  le 
sieur  Robin  lui-même. — Dans  l'établissement 
de  la  propriété,  on  a  énoncé  que  ces  immeu- 
bles avaient  été  achetés  de  plusieurs  par  di- 
vers actes  qualifiés  d'autbentiques,dont  le  plus 
ancien  remontait  à  l'an  2,  et  le  plus  récent  k 
1815.  Mais  dans  un  acte  sous  seing  privé  du 
2  jonv.  1836,  portant  récépissé  des  titres  de 
propriété,  le  sieur  Thory  a  déclaré  que  les 
actes  d'acquisition  détaillés  en  l'acte  des  31 
déc. ,  1"  et  2  janv.  avaient  été  h  tort  énoncés 
comme  authentiques,  ayant  été  faits  sous  si- 
gnature privée. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'administration  a 
fait  signifier  une  contrainte,  le  9  août  1852, 
aux  héritiers  Begenne-Lamotte  à  l'efTet  d'obte- 
nir le  paiement  de  la  somme  de  37,905  fr. 
60  c,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  d'après 
la  production  des  actes,  pour  droits  simples 
et  doubles  droits  exigibles  i  raison  des  muta- 
tions au  profit  du  sieur  Robin  constatées  par 
tes  actes  sous  signature  privée  précédemment 
énoncés. 

Les  héritiers  Begenne-Lamotte  ont  formé 
oppoçiiion  \  cette  contrainte,  en  se  fondant, 
d^une  part,  sur  ce  que  le  sieur  Robin  et  les  hé- 
ritiers éuient  depuis  plus  de  trente  ans  en  pos* 
session,  à  titre  de  propriétaires,  des  immeu- 
bles ât  raison  desquels  l'administration  de- 
mandait des  droits  d'enregistrement,  ce  qui 
mettait  obstacle  à  rexigibiiité  des  droits  sim- 
ples; et  d'autre  part,  sur  ce  qu'il  s'était  écoulé 
plus  de  deux  ans  entre  la  signification  de  la 
contrainte  et  Tépoque  à  laquelle  l'administra- 
tion avait  été  mise  k  même  de  connaître  la 
mutation,  ce  qui  s'opposait  h  l'exigibilité  des 
doubles  dréits. 

L'administration  ée  l'enregistrement  a  ré* 
pondu  qu'il  s'agissait  de  droits  pour  des  acte« 
sons  signature  privée  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
2'i62,  Cod.  Map.,  et  de  l'art.  62  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  la  prescription  ne  pourrait  être 
invoquée  contre  l'administration,  qu'autant 


doÎBÎt  des  actes  tons  leiBf  priré  ^^i  a^auraient  ]Mf 
date  «ertaioe  depuis  plu»  de  trente  ang  vig-à-vis  de 
Tadministration  de  Teu'egiBtrement  :  dans  ce  cas, 
il  est  bien  évident  que  ces  actes,  non  opposables  aux 
(3)  F.  dans  lé  même  sem  Gass^  ik  juilL  1833  { tiers,  ne  pourraient  pas  servir  de  point  de  départ  à 

(VoU  1833.I.53Â).— Maisil  en  serait  autrement  si  le    laprescripUon.  V.  Cass.  28  août  4809  {CotUct.  nouv. 

lait  de  la  possession  n'était  pas  établi,  ou  était  eon-  !  3.t.l0i),  et  23  mai  1832  (VoL  1832.1.678). 

^^  el  qiw»  poar  pnmver  la  possesuon,  on  pro-  { 
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qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans  de- 
puis le  jour  où  ces  actes  ont  acquis  date  cer- 
taine ;  (lue  cette  date  n'a  été  fiiée  que  par  le 
décès  des  parties,  remontant  à  moins  de 
trente  années;  que  la  simple  possession  n'é- 
tant pas  mise  par  la  loi  de  l'impôt  au  nombre 
des  faits  qui  peuvent  motiver  la  demande  des 
droits  de  mutation  entre-vifs,  ne  saurait  ser- 
vir de  point  de  départ  à  la  prescription  trcn- 
tenaire;  et  qu'enfin,  les  actes  soumis  k  l'enre- 

Sistrement  n'ayant  pas  été  de  nature  à  faire 
écouvrir  la  mutation  sans  recherches  ulté- 
rieures ,  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  courir 
la  prescription  biennale. 

^8  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
teauroui,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'en  ré- 
ponse au  mémoire  à  eux  signifié  à  la  requête 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  le  22 
mars  1853,  les  sieurs  Begenne-Lamotte  et  con- 
sorts ont,  dans  un  mémoire  signifié  à  Tad- 
ministration  de  l'enregistrement,  le  28  mai 
1853,  invoqué  la  prescription  de  trente  ans, 
et  articulé  et  offert  de  prouver,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  et  autres  voies  de  droit 
généralement  quelconques  ,  que  Robin,  et 
après  lui  ses  béritiers  et  ensuite  son  ayant 
cause;,  étaient  en  possession  publique,  paisi- 
ble, non  équivoque,  à  titre  de  propriétaires, 
sans  interruption  aucune,  des  immeubles  sur 
la  mutation  desquels  radminislralion  réclame 
les  droits  et  doubles  droits  d'enregistrement; 
— Que,  dans  un  second  mémoire  signifié  à 
l'administration,  le  4  juin  1853,  les  héritiers 
Robin,  en  articulant  que  leur  possession  re- 
montait à  plus  de  trente  et  un  ans,  ont  conclu 
à  ce  que  la  régie  fût  tenue  d'avouer  ou  de 
contester  les  faits  de  possession  articulés;  — 
Attendu  que,  dans  un  second  mémoire  signi- 
fié, le  16  juin  présent  mois,  en  réponse  aux 
deux  mémoires  des  sieurs  Begenne  et  con- 
sorts, la  régie  a  reconnu  implicitement  l'exis- 
tence des  faits  articulés  ;  qu'en  effet,  dans  ce 
second  mémoire,  la  régie  se  borne,  tout  en  re- 
connaissant l'applicabilité  de  l'art.  2262,  Cod. 
Nap.,  k  dire  que  la  loi  n'ayant  pas  rangé  les 
faits  de  possession  au  nombre  des  présomp- 
tions légales  qui  motivent  la  demande  des 
droits  de  mutation  ,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  le  simple  fait  de  possession,  insuffi- 
sant pour  motiver  une  action,  puisse  être  op- 
posé comme  exception  ;  que  c'est  donc  le  cas, 
pour  le  tribunal,  conformément  k  Fart.  252, 
Cod.  proc.  civ.,  de  tenir  les  faits  articulés  pour 
constants  et  reconnus,  et  d'examiner  si  les 
simples  faits  de  possession  sont  insuffisants 
pour  arriver  contre   l'enregistrement  à  la 

{prescription  de  trente  ans  ;— Attendu  que  la 
oi  du  22  frim.  an  7  est  une  loi  toute  spéciale, 
édictant  notamment  des  prescriptions  parti- 
culières qui  sont  de  véritables  exceptions; 
que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  ne 
doivent  pas  être  étendues  à  d'autres  cas  que 
ceux  pour  lesquels  elles  sont  établies;  que  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  disant  dans  son  .art. 
12  que  la  mutation  d'un  immeuble  serait  suffi- 


samment établie  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paiement 
contp  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'in- 
scription de  son  nom  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  et  des  paiements  par  lui  faits 
d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  pas- 
sés, ou  enfin  par  des  transactions  ou  auUres 
actes  constatant  sa  propriété ,  n'a  pas  établi 
que  la  régie  ne  pourrait  réclamer  le  droit  de 
mutation  que  dans  les  cas  prévus  par  cet  art. 
12,  mais  a  indiqué  seulement  quelques  cas 
spéciaux  dans  lesquels  il  y  a  en  faveur  de 
l'administration  présomption  légale  de  chan- 
gement de  propriétaire  ;  que  la  régie  est  donc 
mal  fondée  à  dire  que  la  prescription  n'a  pu 
courir  contre  elle,  parce  qu'elle  n'ayait  pu 
avant,  le  27  fév.  1852,  réclamer  le  paiement 
du  droit  de  mutation  ;  —  Attendu  que  si  les 
faits  de  possession  ne  sont  pas  suffisants  pour 
prouver  contre  des  tiers  la  date  de  l'acte,  ils 
prouvent  l'existence  même  de  la  mutation  ; 
que  c'est  la  transmission  même  du  droit  de 
propriété  que  le  législateur  a  assujettie  au 
xlroitproportionnel  (art.  4,L.  22  frim.  an  7); 
—  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  2262, 
Cod.  Nap.,  est  générale  ;  qu'elle  n'exige  ni 
un  enregistrement,  ni  une  déclaration  pour 
faire  courir  la  prescription;  qu'elle  déclare 
que  toutes  les  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
qu'on  puisse  opposer  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  fui  ;  que  les  motifs  qui  ont  fait  in- 
troduire celte  prescription  s'appliquent  égale- 
ment aux  actions  intentées  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  pour  la  perception 
des  droits  ;  -  Attendu,  en  fait,  que  l'adminis- 
tration a  pu  avoir  d'autant  mieux  connaissance 
des  mutations  survenues;  que  c'est  elle  qui  a 
vendu  ces  biens  achetés  par  les  époux  Robin, 
et  qu'elle  a  même  pour  une  partie  de  ces  biens 
donné  quittance,  le  2  brum.  an  7,  c'est-k-dire 
cinquante- quatre  ans  avant  la  contrainte,  au 
sieur  Robin,  qu'elle  qualifie  de  cessionnairc 
de  Poureau  ;  que  la  prescription  s'est  doue 
opérée,  et  que  les  droits  simples  ne  peuvent 
être  exigés;  —  En  ce  qui  touche  les  doubles 
droits:— Attendu  que,  le  3  juill.  1829,  un  des 
cohéritiers  Robin,  en  faisant  la  déclaration  re- 
lative à  la  succession  de  la  dame  Robin,  a  dé- 
claré que  cette  dame  ne  laissait  que  des  ac- 
quêts de  communauté;  que  le  receveur  pouvait 
demander  en  vertu  de  quels  actes  avaient  été 
faits  ces  acquêu,  et  découvrir  ainsi  la  fraude 
sans  recherches  ultérieures  ;—  Attendu  que  le 
même  raisonnement  s'applique  avec  plus  de 
force  encore  pour  la  donation  du  13  déc« 
1831,  où  les  acquêts  de  communauté  soni  dé- 
signés d'une  manière  plus  précise;   que  la 
prescription  biennale  établie  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  est  donc  acquise  au 
profit  des  béritiers  Robin; —Attendu  au  sur- 
plus que  l'accessoire  suit  le  principal  ;  —  Dé- 
clare l'action  de  la  régie  éteinte  par  la  pres- 
cription. » 
Pourvoi  en  cassation  par  l'administraiion 
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de  l'enregistreinenl,  pour  violation  des  art. 
12,22,  38  et  62  de  la  toi  da  22  frim.  an  7; 
133Set-2262,Cod.  Nnp. 

▲aEÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Attendu  qne,  dans  les  fiiits 
de  la  cause,  les  défendeurs  ont  prétendu  et  ar- 
ticulé que«  «lepuis  plus  de  trente  ans  avant  les 
poursuites  de  fadininistration  de  Tenregistrc- 
ment,  ils  étaient  eu  possession,  comme  pro- 
priétairesy  des  biens  dont  la  mutation  aurait 
éiécoastatée  par  les  divers  actes  cités  au  pro- 
cès;—  Qu'ils  alléguaient  notamment  que  ce 
droit  de  propriété  de  leur  part,  depuis  cette 
époque,  éiaii  établi  par  le  paiement  de  la  con- 
iribuliou  foncière  fait  par  eui  ou  pur  leur  au- 
teur, <'t  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
toi  du  22  frim.  au  7,  la  régie  avait  été,  dès 
celte  époque,  mise  en  état  de  connaître  la 
luulatiou  ;— Quela  régie  n*a  pas  contesté  ces 
faits  qui  ont  pu  être  tenus  comme  constants 
à  son  égard  ;— Que  la  prescription  trenteuaire 
pour  la  perception  du  droit  a  donc  commencé 
a  courir  à  partir  des  faits  ainsi  articulés  ei 
non  contestés;  —  Que,  bien  que  la  question 
ait  été  soulevée  et  le  droit  demandé  par  suite 
de  la  connaissance  acquise  d'actes  sous  seiug 
privé  dont  Texisience  avait  été  cachée  li  la  ré- 
gie,  il  n^st  pas  moins  constant  qu'il  ne  s* est 
agi  au  procès  que  de  la  perception  par  Ten- 
regisirement  d'un  droit  de  mutation  a  l'occa- 
sion des  transmissions  de  propriété  consta- 
tées par  ces  actes  ;  —  Qu'il  suit  de  Ik  que  le 
jugement  attaqué  a  pu  reconnaître  comme 
consunt,  d'après  les  faiu  allégués,  que  cette 
transmission  de  propriété  avait  eu  lien  plus 
de  trente  ans  avant  la  poursuite,  et  qu'ainsi 
l'action  de  la  ré^ie  était  prescrite  ;— Qu'eu  ju- 
geant ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Ou  21  fév.  1855.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
reneer.  —  Rapp, ,  M.  Delapalme.  —  ConeU 
eanf,^  M.  Vaîsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Moii- 
tard-Martiu  et  Morin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—iuET.—ConposiTioif.—CoNSBiULBR 
MUNICIPAL.  —  Cassation. 
Li  présence  dans  le  jury  d'exproprialion 
d'une   partie  inléreêiée ,  par  exemple  d'un 
membre  du  conseil  municipal ,  ne  donne  pas 
ouverture  d  cassation  de  la  déciiion  d  laqueUe 
il  a  pris  part,  alors  d*ailleurs  que  ce  juré  n*a 
pas  été  récusé.  (L.  3  mai  18il,  art.  30  et 
42.)  (1) 

(Segond— G.  le  chemin  de  fer  de  Lyon.) 

ARRltT. 

LA  COUR;  ^Sur  les  premier,  troisième  et 
quatrième  moyens  :  —  Attendu  que  rex|(ro- 
priation  a  été  poursuivie  au  nom  de  l'Etat  et 
a  la  reauéte  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  ;  que  la  ville  de 

(1)  Mais  ftXeCtt  été  récusé,  la  récusation  eût  dû 
être  admise.  F.  Caas.  5avr.  1854  (VoL  i354.i.A6A}. 
LV.— l"  PARTIS. 


Moutélimar  n'a  point  figuré  dans  le  jugement 
d'expropriation  rendu,  le  12  oct.  1853,  parle 
tribunal  civil  de  Montélimar;  que  ce  juge- 
ment, qui  n'a  pas  été  attaqué,  a  fixé  définitive 
ment  la  qualité  des  parties  poursuivant  l'ex- 
propriation, et  qu'il  n'y  avait  lieu,  devant  le 
jury,  ni  à  mettre  en  cause  ta  ville  de  Montéli- 
mar, ni  à  prétendre  qu'elle  estait  par  procu- 
reur, et  ({ue  le  règlement  de  l'indemnité  était 
(poursuivi  dans  son  intérêt;— Attendu  qu'a - 
ors  même  qne  la  ville  de  Montélimar  aurait 
eu  légalement  intérêt  au  règlement  de  l'in- 
demnité, la  présence  dans  le  jury  d'un  mem- 
bre de  son  conseil  municipal  qui  n'a  point  été 
récusé  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassa- 
tion ;  —  Que  si  la  seconde  partie  de  l'art.  30  de 
la  loi  du  3  mai  1841  dit  que  les  intéresses  ne 
peuvent  être  choisis  comme  jurés,  et  crée 
ainsi  une  cause  d'incompatibilité  en  leur  per- 
sonne, l'art.  42,  en  énumérant  limitativement 
les  seuls  articles  dont  la  violation  donne  ou- 
verture à  cassation,  a  indiqué  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  30,  et  a,  par  lin,  manifesté  la 
volonté  de  ne  point  comprendre  au  nombre 
des  ouvertures  à  cassation  ta  violation  des 
paragraphes  subséquents  ;— Attendu  qu'il  n'est 
nullement  prouvé  qu'un  obstacle  ou  empêche- 
ment quelconque  ait  été  apporté  à  l'exercicti 
du  droit  de  récusation  tel  qu'il  est  réglé  par 
l'art.  34,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  viola- 
tion dudit  article  ;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  la  décision  du  jury  d'expropriation  de 
Montélimar  et  l'ordouuauce  du  magistrat  di- 
recteur, en  date  toutes  deux  du  19  déc.  1 853,etc. 
Du  22  mai  1854.  — Ch.  c\y.  — Prés.,  M. 
Troplong,  p.  n.  —  Aapp.,  M.  Renouard.  — 
ConcL  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  av.  gén.  — 
PI.,  MM.  Luro  et  Béchard. 


EXPROPRïATIOiN  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Jury.  —  Couposition.— Catégories. 
—RECUSATION.— Dérats.— Cassation.— Pu- 

BUQTÉ. 

Au  cas  où  les  affaires  soumises  au  jury  d*  ex- 
propriation ont  été  divisées  en  plusieurs  caté- 
gories, le  juré  titulaire  qui,  à  raison  de  son 
absence,  a  été  remplacé  par  un  juré  supplé- 
mentaire pour  les  affaires  d'une  catégorie,  n'est 
peu  définitivement  exclu,  et  peut  faire  partie  du 
jury  dans  les  catégories  suivantes,  s'il  se  pré- 
sente ultérieurement,  (L.  3  mai  1841,  art.  33.) 

La  violation  de  Vart,  34,  §  3,  d«  la  loi  du 
3  mai  iSÂi,  sur  le  mode  d'exercice  du  droit  de 
récmation  collective,  et  de  l'art.  44  de  la  même 
loi  qui  veut  que  le  jury  statue  sans  interruption 
sur  toutes  les  affaires  dont  il  est  saisi  au  mo- 
ment de  sa  convocation,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation.  (L.  3  mai  1841,  art.  42.) 

Il  y  a  mention  suffisante  de  la  publicité 
d'une  séance  du  jury  d'expropriation,  employée 
au  jugement  de  plusieurs  catégories,  quand  le 
procès-verbal  relatif  à  l'une  des  catégories  énonce 
cette  publicité,  bien  que  le  procès^verbal  desau- 
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très  catégories  ne  reproduise  pets  la  même  énovk- 
dation,  (L.  3  mai  1841,  art.  37.)  (1) 
(Lequiu — C.  ckeiuin  de  fer  de  Strasbourg.) 

▲RRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  procè&-verbal  que  les 
affaires  soumises  au  jury  furent  divisées  en 
deux  catégories  du  consentement  de  toutes  les 
•  parties;  qu'à  Fappel  des  jurés  pour  la  décision 
des  affaires  de  la  première  catégorie,  Tun  d'eux, 
Lebacheilé,  ne  s'étant  point  présenté,  fut  con- 
damné à  l'amende  et  remplacé  par  un  juré 
supplémentaire;  mais  qu'au  moment  de  former 
le  jury  pour  la  seconde  catégorie,  le  juré  Le- 
bachelle  se  présenta  et  ût  admettre  ses  excu- 
ses; que,  par  suite,  il  fut  relevé  de  Tamende 
et  rétabli  sur  la  liste  des  douze  jurés,  sans  ré- 
cusation ni  protestation  de  la  part  des  inté- 
ressés;— ^Attendu  qu'en  rétablissant  Lebacbellé 
sur  la  liste  des  jurés  en  remplacement  du  juré 
supplémentaire  dont  le  concours  devenait  in- 
utile, le  magistrat  directeur  du  jury?  loin  de 
violer  l'art.  33  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  à  l'es- 
pèce; 

Sur  le  second  et  le  quatrième  moyen: — At- 
tendu que  le  §  3  de  l'art.  34  et  l'art.  44  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  lesquels  ces  moyens 
sont  fondés,  ne  figurent  pas  au  nombre  des 
dispositions  dont  la  violation  donne  lieu  au  re- 
cours en  cassation  d'après  l'art.  42  de  la  même 
loi  ;  —  Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
autrement  ces  moyens  ; 

Sur  les  troisième  et  cinquième  moyens  : — 
Attendu  que  la  publicité  des  trois  séances  em  - 
ployées  à  l'expédition  des  affaires  de  la  seconde 
catégorie,  a  été  suffisamment  constatée  dans 
le  procès-verbal  ;  que  les  demandeurs  n'élè- 
vent aucune  difficulté  quant  aux  séances  des  7 
et  8  avril ,  mais  seulement  sur  celle  du  5  du 
même  mois; — Attendu  que,  dans  cette  séance, 
les  affaû*es  de  la  première  catégorie  furent  ter- 
minées à  quatre  heures  et  demie  de  l'après- 
midi  ;  que  la  séance  ne  fut  pas  levée,  et  que  le 
jury  commença  immédiatement  l'examen  des 
affaires  de  la  seconde  catégorie  jusqu'à  sept 
heures  et  demie,  moment  où  la  séance  fut  le- 
vée;— Attendu  que  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne pas,  à  la  vérité,  la  publicité  de  cette 
dernière  partie  de  la  séance  du  5  avril,  où  fu- 
rent commencées  les  affaires  de  la  seconde 
catégorie;  mais  que  cette  mention  réitérée 
était  inutile,  puisqu'à  l'ouverture  de  cette  même 
séance  du  5  avril,  à  huit  heures  du  matin,  il 
fut  constaté  en  termes  formels  que  la  séance 
était  publique,  constatation  qui  s  applique  à  la 
séance  entière,  quelles  que  fussent  sa  durée  et  la 
diverâté  des  affaires  jugées  ;  qu'ainsi  ce  moyen 
manque  en  fait  ;— Rejette  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre la  décision  du  jury  d'expropriation  de  l'ar- 
rondissement de  Wassy  et  l'ordonnance  du 


magistrat  directeur,  en  date  toutes  deux  du  8 
avr.  1S5.4. 

Du  4  juill.  1854.— Ch.  dy.^Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— jRttp».,  M.  Lavielle.— Conc/.  conf., 
M.  Vaïsse,  av.  gen.  —  Pi.,  MM.  Lanvin  et  de 
Verdière. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—JuaY.— Serment. 

Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
d*expropriaUon  doit,  dpeine  de  nulliléy  énon- 
cer que  chaque  juré  a  prêté  le  serment  pres^ 
crit  par  Vart.  36  de  la  loi  du^mai  ISil. 

(Ville  d'Espalion— C.  Lemouzy.)— arrêt. 

LA  COUR  i  —  Vu  les  art,  36  et  42  de  la  loi 
du  3  mai  184-i  ;  — Attendu  qu'aux  termes  do 
l'art.  36  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsque  le 
jury  est  constitué,  chaque  juré  doit  prêter  ser- 
ment, et  que  l'art.  42  place  l'art.  36  au  nombre 
de  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à 
cassation  j— Attendu  qu'il  ne  résulte  du  pro- 
cès-verbal aucune  mention  du  serment  des 
jurés;  —  Casse  les  cinq  décisions  rendues  par 
le  jury  d'expropriation  de  Tarrondissemeat 
d'Espalion,  le  1"  juin  1853. 

Du  6  fév.  1854.—  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Reuouard.— ConcL cou/*., 
M.  Vaïsse,  av.géu.— Pi.,  M.  Moutard-Martio. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—iNDBMiiiTfi.— Chefs  DISTINCTS. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  quand  il  y  a  plu- 
sieurs chefs  distincts  d'indemnité,  que  la  dé- 
cision qui  alloue  une  indemnité  unique  énonce 
d'une  manière  explicite  que  celte  indemnité 
s^applique  à  tous  les  chefs.  Il  suffit  qu'il  ré" 
suite  implicitement  de  la  décision  que  le  jury 
a  entendu  statuer  sur  tous  les  chefs  de  deman- 
de. (L.  3  mai  1841,  art.  38.)  (1) 
(Hollande- Valiez  —  C.  le  chemin  de  fer  du 

Nord.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  38 de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  en  déclarant  que  la  décision 
du  jury  flie  le  montant  de  l'indemnité, entend 
parler  d'une  fixation  complète  et  définitive 
embrassant  tous  les  chefs  de  demande  i  mais 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au 
jury  de  comprendre  tous  ces  chefs  dans  une 
allocation  générale,  et  ne  lui  impose  l'obliga- 
tion de  spécifier  chacun  des  éléments  de  l'in- 
demnité qu'il  règle  i  —  Attendu,  eu  fail,  que 
les  quatre  chefs  de  demande  énoncés  daus 
les  conclusions  prises  devant  le  jury  par  Hol- 
lande-Vallez  portaient  tous  sur  la  déposses- 
sion des  terrains  dont  il  élait  exproprié  ei 
sur  les  conséquences  de  cette  dépossession  ; 
—  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  ,  dans 
les  débals  oraux  devant  le  jury,  l'exproprié 
a  demandé  une  indemnité  applicable  à  la  su- 
perficie totale  de  son  terrain,  et  qu'il  a  porté 
cette  indemnité  à  33,600  fr.,  somme  à  laquelle 


(1)  V.  en  cesensCasB.  6  déc  185Ât  infrd,  pag. 
22J. 


(1)  Mais  il  faut  nécessairement  que  cela  résulte 
au  mofais  hnplicitement.  V.  Cass.  31  mars  iSbh 
(VoLi85A.1.6iiO*-P.  i85&.2.&73). 


(W) 
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se  monlaient  ensemble  ses  quatre  chefs  de 
conclusions  ;  — AUendu  que  h  décision  du 
jury  porte  qu'elle  fixe  rindemniié  en  raison 
de  la  dépossession  à  la  somme  totale  de 
10,080  fr.  45  c.;— QuM  résulte  de  la  généralité 
de  ces  termes  que  le  jury  n'a  pas  entendu  se 
borner  à  statuer  sur  le  premier  chef  des  con- 
clusions »  ainsi  conçu:  «  Pour  76  ares  27 
cealiares  de  pâture,  k  raison  de  12,000  fr. 
l'hectare,  9,152  fr.  40  c^  »  ee  que  démontre, 
en  outre,  Tallocation  d^une  somme  totale  su- 
périeure au  chiffre  réclamé  de  ce  chef  par 
l'exproprié  ;  —  D'où  il  suit  que  Fart.  38  de  la 
loi  du  3  mai  1811  n*a  pas  été  violé  ;— Rejette 
le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  du  jury 
d'expropriation  de  l'arrondissement  d'Aves- 
nes  et  rordoonance  du  magistrat  directeur, 
eo  date  toutes  deux  du  21  mars  1854. 

Du  4  juin.  1854.— Gb.  civ.— Pré«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  --  ConcL 
eonf.,  M.  Yaîsse,  av.  gén.  — P/.,MM.  Dela- 
borde  et  Fabre. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Irdbknité.— Dommage  évbrtusl. 
Le  jury  ne  doit  allouer  d'indemnité  pour  la 
dépréeiation  d'une  propridié  dont  partie  esi 
expropriée  pour  Cétabliisement  d'un  chemin 
de  fer,  qu'à  raison  des  dommages  causés  par 
les  travaux  qui  rendent  l'expropriation  néces- 
saire. Il  ne  peut  faire  entrer  dans  les  élé- 
ments de  Vindemnité  le  dommage  qui  résulte^ 
rait  pour  le  propriétaire  de  Vusage  que  Cad- 
ministratUn^  pourrit  faire  du  droit  d'empê- 
cher Fouverture  de  carrières  dans  le  terrain 
restant,  Fappréciation  de  ce  dommage  éven- 
tuel devant  rester  entière  entre  les  parties. 
(L  3  mai  1811,  art.  38.)  (1) 
(Préfet  de  la  Mayenne  —  C.  Berset  de  Vao- 
ifeury.^—AERÊT. 
LA  COUR }- Vu  l'arL  38  de  la  loi  du  3  mai 
1841;— Attendu  que,  si  le  passage  du  chemin 
de  fer  de  TOuest  à  travers  la  propriété  de 
Berset  de  Vaufleury  peut  exposer  ce  proprié- 
taire à  Tin  lerdiction  d'une  partie  du  droit  qui 
lui  appartenait  d'extraire  la  pierre  calcaire 
existant  dans  son  terrain ,  l'étendue  et  les 
conséquences  de  cette  interdiction^  ainsi  que 
la  mesure  du  dommage  qui  pouvait  en  résul- 
ter, se  trouvaient,  dans  Tespèce^  subordon- 
nées à  des  cixiûoastances  restant  éventuelles 
et  incertaines;  —Attendu  que  le  jury  n'a  mis- 
sion que  pour  évaluer  les  iudeuiniles  dues  à 
raison  des  expropriations  judiciairement  pro- 
noncées, ou  dues  par  suite  des  faits  actuels 
résultant  de  ces  expropriations  et  susceptibles 
d*uoe  appréciation  déûnitive  ;  — Attendu  que 
le  jury  ne  s'est  pus  borné  ^  considérer,  ainsi 
tpÊm  en  avait  le  4lroit,  comme  un  des  éléments 
^  faire  entrer  dans  Kindemnité  la  dépréeiation 


(i)  V.  anoL  dans  le  même  sens,  Cass.  18  jaav. 
185A  (VoL  1856.1.735),  et  TabU  généraU  DeTiU,  et 
Gilb.,  ¥">  Expropriation  pour  utilité  publique^  n.  334 
et  suiv. 


pouvant  actuellement  résulter  de  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  pour  le  terrain  restant 
au  propriétaire;  qu'il  a  déclaré  en  termes  ex- 
près que  l'exproipriation  s'étend  au  droit  d'ex- 
ploiter les  carrières  qui  pouvaient  exister 
dans  le  terrain  qui  reste  \  et  qu'il  a  Cxé  le 
montant  de  Tindemnité  en  conséquence  de 
cette  déclaration;  -Attendu,  que  non-seule- 
ment le  jury  n'avait  pas  le  pouvoir  de  pro- 
noncer lui-même  Fexpropriatiou  du  droit 
d'exploiter  les  carrières  du  terrain  restant, 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus  considôn  r 
l'expropriation  totale  comme  un  fait  acquis  au 
procès,  ni  surtout  comme  un  fait  actuel,  cer- 
tain, déterminé,  et  susceptible  de  former,  dès 
à  présent,  un  élément  fixe  de  riudemnité 
définitive  j— Attendu  qu'il  a  été  surabondam- 
ment fait  offre  à  Berset  de  Vaufleury  de  lui 
accorder  toutes  réserves  pour  le  cas  où  Tad- 
minislratlon  userait  du  droit  d'empêcher,  dans 
la  distance  légale,  l'ouverture  d'une  carrière 
dans  la  portion  de  terrain  restante  ;  et  que 
toute  question  d'interdiction  d'exploitation  sur 
deux  zones  de  soixante  mètres  parallèles  au 
chemin  de  fer  ou  sur  une  partie  de  ces  zones, 
ainsi  que  toute  appréciation  du  dommage  à  en 
provenir,  demeuraient  entières  entre  les  par- 
ties ;— Qu'en  statuant  ainsi,  le  jury  a  expres- 
sément violé  la  loi  précitée  ;  —  Casse  la  déci- 
sion rendue  par  le  jury  d'expropriation  de  Tàr- 
rondissement  de  Laval,  le  lO  nov.  1853,  et  ce 
qui  s'en  est  suivi,  etc. 

Du  6  fév.  1854.--Ch.  civ,— Pr^. ,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.— Conc^  conf.^ 
M.  Vaîsse,  av.  gén.  — PL,  MM.  de  Verdière 
et  Fabre.  

EXPROPRIATIOiN  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  PUBU€ITft.-*0FraS9  DE  TKATAUX. 
—  hfBBMNITÉ  ALnEH ATIW.— JCRT.—  JVGB 
SUPPLÉANT. 

Bn  maiière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tiUté  publique^  il  y  a  preuve  suffisante  de  la 
pubUeUé  des  déàais  devenu  le  jury,  du  pro- 
noneédesa  décision,  et  de  l' ordonnance d* eut- 
qnatur  du  magistrat  directeur^  lorsque  le  pro- 
cès-verbal ,  après  avoir  constaté  légalement 
la  publidêéde  plusieurs  séances  consécuiives, 
porte,  relativement  à  celle  où  l'affaire  a  élé 
jugée,  que  le  magistrat  directeur  et  le  jwry 
ff  ont  pris  séance  pour  centinner  les  opéra- 
tions ».  (L.  3  mai  18^2,  art.  37.)  (1) 

Dans  le  cas  où,  pour  se  rédimer  en  pctrtie 
de  l'indemnité,  Pexpropriani  offre  de  faire 
certains  travaux  que  V exproprié  refuse]  le 
jury  doit  fixer  une  somme  d'argent  pour  Vin- 
demnité  entière,  sans  tenir  compte  des  offres 
de  travaux,  et  consé^emment  sans  détermi- 
ner une  indemnité  aUeumative,  selon  que  ces 
travaux  seront  ou  ne  seyont  pas  acceptés,  (L. 
3  mai  1841,  arL  39.)  (i; 

(1)  V.  en  ce  sens  Gass.  à  juill.  185^1,  suprà,  pag. 
J18. 

(3)  Cest  un  principe  constant,  querindemnité  doit 
être  fixée  en  argent.  Gen^est  qu*autant  que  Texpro- 

10. 
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Leijugei  suppléants det  tribunaux  peuvent 
faire  partie  du  jury  d'' expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  [i). 

La  circonstance  que  ces  juges  suppléants 
auraient^  en  rempUicemenl  déjuges  titulaires, 
pris  part  au  jugement  qui  a  prononcé  l'expro- 
priation, ne  crée  pointa  leur  égard  une  inca- 
pacité, opposable  en  tout  étal  de  cause,  mais 
seulement  une  cause  de  récusation,  qui  ne  peut 
être  proposée  que  lors  de  la  formation  du 
jury  ,2). 

(ChemiD  de  fer  de  Graissessac  h  Béziers  — 
0.  hériliers  Boiinel.)— aerët. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :—Al- 
tendu  que  les  opéraiious  du  jury  ont  com- 
mencé le  2  mars  1854, el  que  le  procès-verbal 
dudit  jour  porle  à  son  débul  :  «  La  séance 
Il  s'ouvre  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal 
«  de  Béziers,  ouverte  au  public  »}— Que,  pour 
la  séance  du  3  mars,  on  trouve  au  procès-ver- 
bal une  semblable  meniion  dans  des  termes 
ideo tiques; — Que  le  procès- verbal  de  la  séance 
du  lendemain,  où  a  été  instruite  et  jugée  l'af- 
faire des  héritiers  Bonnet,  commence  par 
cette  déclaration  du  magistrat  directeur  : 
«  Nous  avons  pris  séance  pour  continuer  les 
opérations»  j — Que  cette  énonciation  rattache 
étroitement  la  séance  du  4  à  celle  de  la  veille, 
en  telle  sorte  que  celle-là  n'a  été  que  la  con- 
tiuuation  de  celle-ci  ;  —  D'où  La  conséquence 
que  la  mention  de  publicité  de  l'audience 
faite  en  téie  du  procès-verbal  du  3  mars  s'é- 
tend aux  opérations  du  lendemain,  qui  en 
sont  la  suite,  et  que,  dès  lors,  les  débats  de- 
vant le  jury,  le  prononcé  de  sa  décision  et  le 
prononcé  de  l'ordonnance  é'exequatur  du 
magistrat  directeur  ont  été  publics  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
loi  attribue  à  l'exproprié  une  indemnité  en 
argent;  que,  si  des  travaux  entrent  dans  la 
composition  de  l'indemnité,  ce  né  peut  être 
que  du  commun  consentement  des  parties  ; 
que  les  hériliers  Bonnet  avaient  formellement 
refusé  les  ouvrages  à  eux  offerts  par  la  com- 
pagnie^ et  que,  dans  une  telle  conjoncture,  le 
jury  ne  pouvait  statuer  sur  réventualité  d'une 
offre  additionnelle  et  hypothétique  que  les 
expropriés  n'acceptaient  pas;  —  D'où  il  suit 
qu'en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'offre  nou- 
velle des  travaux,  le  jury,  loin  d'avoir  incom- 
plètement rempli  sa  mission,  s'y  est  au  con- 
traire exactement  conformé,  et  qu'il  n'a  pu 


prié  y  consent  qu'il  peut  être  dérogé  à  cette  règle,  et 
que  des  travaux  ou  des  objets  mobiliers  peuvent 
être  faits  ou  abandonnés  en  déduction  de  tout  ou 
parUe  de  rindemnité.  V.  Cass.  13  juill.  1852  (Vol. 
1852.1.669— P.  1853.2.195),  et  la  note. 

(1)  lien  est  autrement  des  membres  des  tribunaux 
de  commerce  :  Cass.  20  mars  185A  (Vol.  1S5A.1. 
638). 

(2)  F.  pour  les  membres  des  conseils  généraux 
ou  municipaux  qui  ont  pris  part  aux  mesures  préala- 
bles à  l'expropriation,  Cass.  8  août  1853  (Vol.  1853. 


violer  l'art.  39,  n"  4,  qui  n'était  pas  applica- 
ble au  cas  de  l'espèce; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'écarte  du  jury  d'ex- 
propriation les  juges  suppléants  des  tribunaux, 
leurs  fonctions  n  étant  que  passagères  et  acci- 
dentelles ;  —  Qu'à  la  vérit.*,  dans  l'espèce,  le 
juge  suppléant  Maffre  avait,  en  remplaceroeDt 
d'un  juge  titulaire,  pris  part  au  jugement  qui 
a  prononcé  l'expropriation  ;  que  de  cette  cir- 
constance résultait  contre  lui,  non  pas  une 
incapacité  de  siéger  ultérieurement  dans  le 
jury  en  la  même  affaire,  mais  seulement  une 
cause  de  récusation  ;  et  que  ce  moyeu,  faute 
d'avoir  été  proposé  par  la  compagnie  lors  de 
la  formation  du  jury,  n'est  pas  recevable;  — 
Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  185*.  -  Ch.  civ.-Pr^*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— flapp.,  M.  Gi lion. —Concl.  conf., 
M.  Haynal,  av.  gcu.— Pt.^MM.Mimerel  et  Bé- 
chard. 


MOTIFS  DE  JUGEMENT.-Prévbktion  coi- 

PLEXB.— JeO    (maison  DB). 

Renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suite, par  exemple  au  cas  de  prévention  de 
tenue  d'une  maison  de  jeu  de  hcuard,  en  se 
bornant  d  déclarer  que  celle  prévention  n'est 
pas  suffisamment  justifiée,  ce  n'est  pas  donner 
des  motifs  suffisants,  en  ce  qu'il  reste  dou- 
teux si  la  décision  est  fondée  sur  ce  que  Us 
faits  incriminés  n'étaient  pas  prouvés,  ou  sur 
ce  que  ces  faits  ne  constiluaieni  pas  le  délit 
imputé.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (3) 
(Argant.)— AERÊT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  l'art.  410,  Cod.  pén.,  les  art.  408  et 
413,  Cod.  inst.  criin.; — Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  la 
loi  prononce  la  nullité  des  arrêts  qui  ne  con- 
tiennent pas  de  motifs  j^Que  le  nommé  Ar- 
gant,  qualifié  de  gérant  da  cercle  de  la  rue 
Centrale,  n""  6,  à  Lyon,  était  prévenu,  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  d'a- 
voir, depuis  moins  de  trois  ans,  tenu  une 
maison  de  jeu  de  hasard,  d'y  avoir  admis  le 
public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation 
d'intéressés  ou  d'affiliés,  et  de  s'être  consti- 
tué l'administrateur-gérànt  de  cet  établisse- 
ment ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel ,  en 
renvovantArgant  de  la  prévention,  s'est  borné 
à  déclarer  que  celte  prévention  n'était  pas 
suffisamment  justifiée,  et  que  l'arrêt  atuqué 


1.773— P.  185&.  1.573),  et  5  avr.  1854  (VoL  1854. 
1.A64). 

(3)  Le  prindpe  qui  sert  de  base  à  cette  décision  i 
déjà  été  consacré  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  dei  hypothèses  diverses.  V.  arrêts  des 
22  mai  1812  (S-V.  13.1.68;  CoiUcU  nouv.  4.1.10&)  ; 
17  août  18M  (Vol.  1845.1.52— P.  1844.2.497)  ;  23 
août  1851  (Vol.  1853.1.577  —  P.  1853.2.342)  ;  8 
sept  1853  (Bull.  n.  452)  ;  2  fér.  1854  (Vol.  1854. 
1.287). 
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a  confirmé  ce  jugement  en  adoptant  purement 
ei  simplement  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—Qu'ainsi,  cet  arrêt  n  a  point  expliqué  iti,  en 
prononçant  le  renvoi  des  fins  de  la  poursuite, 
il  fondait  sa  décision  sur  ce  que  les  faits  incri- 
minés n'étaient  pas  prouvés,  ou  sur  ce  que  cej^ 
faits  ne  constituaient  pas  le  délit  prévu  et  dé- 
fini par  l'art.  410,  God.  pén.;— D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  répondu  aui  diffé- 
reoU  chefs  qui  constituaient  la  prévention ,  et 
d';i  pas  satisfait  au  vœu  formel  de  l'an.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Conr  impériale  de  Lyon,  du  23noy.  1854,  etc. 
Du  20  janv.  1855.— Gb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  11.  Faustin  Hélie. 
-ConcLy  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.-—  PL,  M.  Bé- 
chard. 

DÉLIT  FORESTIER.— Délit  commuw.  — Ac- 

TIOM  PUBLIQUE. —ÂCriOlf  CIYlLB.— AOMINIS- 
TRATIOIC    F0RB9TIÈEB. 

Au  cas  de  délits  commis  dans  les  bois  sour 
mis  au  régime  forestier,  mais  non  prévus  par 
Us  lois  forestières  ou  non  assimilés  aux  délits 
forestiers  par  une  loi  spéciale  {tel,  par  exem- 
ple, que  celui  de  comblement  de  fossés),  le 
droil  commun  reprend  son  empire  quant  à  la 
poursuite,  aussi  bien  que  quant  à  la  pénalité 
(C.  foresl,,  208).  —  Par  suite.  Faction  publi- 
que pour  Inapplication  des  peines  n^appartient 
qu'au  ministère  pubtic  ;  mais  V administration 
forestière  conserve  son  action  correctionnelle 
en  réparation  civile  du  préjudice  s*ilen  a  été 
occasionné  à  la  forêt  y  comme  ce  droit  appar- 
tiendrait A  toute  autre  partie  lésée.  (Cod.  fo- 
rest.,159;  God.  insl,  crim.,  1".)  (1) 

(L'admin.  forestière— G.  Muncb  et  autres.) 

▲lEÊT. 

LA  GOUR;-Vu  les  art  1382,  God.  Nap., 
1, 3, 182,  God.  inst.  crim.,  159,  208, God.  fo- 
resl.,  456,  God.  pén.,  et  158  du  décret  du  18 
juin  1811 }— Attendu  que  les  art.  1,  3  et  182, 
€od.  inst.  crim.,  distinguent  l'action  civile  de 
l'action  publique,  et  reconnaissent  k  toute 
partie  lésée  par  un  délit  le  droit  de  Teiercer 
et  de  traduire  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  le  faire  condamner  à  des 
dommages-intérêts;— Attendu  que  les art.159 
et  171 ,  God.  forcst. ,  chargent  l'admrnistra- 
tion  forestière  de  poursuivre,  par  la  voie 
correctionnelle,  dans  Vinlérét  des  propriétai- 
res de  ces  immeubles,  la  réparation  des  dé- 
lits et  contraventions  commis  dans  les  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier;— -Que,  si, 
malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  159, 
cette  attribution  ne  s'étend  pas  aux  délits  de 
droit  commun  qui  ne  préjudiclent  pas  à  la 


(1)  M.  Meanme ,  tout  en  enseignant  dans  son 
Comm.  du  CodL  forest.,  n.  1115  et  suiv.,  les  mêmes 
principes  qoe  ceux  consacrés  ou  rappelés  dans  rarrêt 
cHieunig,  pense  cependant  (n.  1120)  que  les  dilitsde 
coml>lement  de  fossés  ou  de  déplacement  de  bornes, 
cooiiuis  dans  les  bois  et  forêts,  peuvent  être  pour- 
suivis  par  radministration  forestière  ou  ses  agents. 


forêt,  quoique  commis  dans  son  enceinte, 
elle  comprend  essentiellement  et  en  premier 
ordre  le  droit  de  représenter  devant  la  poiic(^ 
correctionnelle  les  propriétaires  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  et  de  demander  pour 
eux  la  réparation  civile  du  dommage ,  toutes 
les  fois  qu'il  en  a  été  causé  à  la  forêt  par  un 
délit;  — Que,  quand  le  délit  est  purement  fo- 
restier, c'est-à-dire  quand  il  est  établi  dans 
un  intérêt  forestier  par  la  loi  forest^re^  et 
que  la  peine,  même  d'emprisonnement ,  se 
trouve  ainsi  édictée  à  un  point  de  vue  spécial 
à  celte  matière  et  mesurée  sur  retendue  des 
besoins  forestiers,  il  est  dans  la  nature  même 
de  sa  mission  que  Fadministraiion  des  forêts 
apprécie  les  convenances  diS  la  répression  et 
le  degré  de  sévérité  nécessaire  pour  propor- 
tionner la  peine  à  ce  que  lui  paraissent  exiger 
les  intérêts  placés  sous  sa  sauvegarde;  qu'aus- 
si, dans  ce  cas,  son  droitgénéral  de  poursuite 
comprend-il  Taction  publique  qu'elle  exerce 
concurremment  avec  le  ministère  public,  et 
qui  se  confond  alors  avec  l'action  civile,  ainsi 
que  l'a  depuis  longtemps  consacré  l'ancienne 
législation  des  forêts  ;— Qu'il  en  est  également 
ainsi  de  tout  fait  assimilé  aux  délits  forestiers 
par  une  disposition  législative,  comme  le  sont 
les  délits  de  chasse  dans  les  bois  et  forêts  sou- 
mis au  régime  forestier  par  l'arrêté  du  28 
vend,  an  V,  combiné  avec  le  titre  30  de  l'or- 
donnance du  1669;— Mais  qu'il  n'en  peut  être 
de  même  des  délits  qui ,  quoique  de  nature  a 
nuire  au  régime  ou  à  la  surveillance  des  fo- 
rêts, ou  bien  au  produit  ou  à  la  jouissance  du 
sol,  ne  sont  pas  punis  par  la  loi  forestière,  et 
pour  la  répression  desquels  il  faut  recourir  au 
Code  pénal,  conformément  à  l'art.  'i08,  God. 
forest.  ;  que  ce  retour  à  la  loi  générale  en- 
traîne ayec  lui  le  retour  aux  règles  du  droit 
commun,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la 
poursuite  que  pour  la  pénalité  ;— Qu'ainsi,  les 
art.  175  et  suiv.,  God.  forest.,  sur  la  foi  due 
aux  procès- verbaux  ,  cessent  d'être  applica- 
bles, te  principe  de  Tart.  1",  God.  inst.  crim., 
sur  la  distinction  des  deux  actions,  reprend 
son  empire,  et  le  ministère  public  rentre  dans 
l'exercice  de  son  droit  exclusif  de  requérir 
l'application  de  la  peine;— Mais,  de  son  côté, 
l'administration  forestière  conserve  son  action 
correctionnelle  en  réparation  civile  du  pré- 
judice, s'il  en  a  été  occasionné  à  la  forêt , 
comme  il  appartiendrait  à  toutes  parties  civi- 
les ,  auxquelles  l'assimile  l'art.  158  du  décret 
du  18  juin  1811; 

Et  attendu,  en  tait,  que  l'administration  fo- 
restière avait  assigné  en  police  correction- 
nelle Ghrétien  Muncb  et  consorts,  sous  la  pré- 


par  ce  motif  qu'il  y  a  en  ce  cas  atteinte  directe  por« 
lée  à  la  propriété  forestière.  —  On  peut  voir  au  sur- 
plus, en  ce  qui  touche  l'étendue  du  droit  d'action 
de  radministration  forestière,  les  arrêts  et  les  auto* 
rites  rappelés  dans  la  Table  générale  Dcvilh  etGlU).» 
v"  Délit  forestier,  n.  151  et  suiv.,  cl  dans  le  Cad. 
forest.  annoté  de  Gilbert^  art.  159,  n.  2  et  suiv. 
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venlîon  d'avoir  «omble  oti  fossé  servant  de 
clôture  à  la  forêt  communale  de  Nîedersieîn- 
brunn,  et  avait  conclu  contre  eux  i  Tapplica- 
tion  de  !*art,  466,  C.  pén.,  et  k  une  condam- 
nation en  un  mois  d'emprisonnement,  50  fr. 
d'amende  et  50  fr;  de  dommages-intérêts  ; 
que,  par  confirmation  d'un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'AUkirch,  la  Cour  impé- 
riale de  Colmar  a  déclaré  la  poursuite  non  re- 
cevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'adminis- 
tration forestière  n'avait  pas  qualité  pour 
exercer  la  poursuite  en  réparation  d«s  délits, 
même  préjudiciables  aux  forêt»,  qui  étaient 
punis  de  peines  du  droit  commun,  sans  dis- 
tinguer entre  l'action  publique  et  l'action  en 
ttoramages-iniéréts  ;  —  En  quoi  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ;  —Casse  l'arrêt  rendu, 
le  20  juin  1854,  par  la  Cour  impériale  de  Col- 
mar, sur  la  poursuite  de  l'administration  fo- 
restière, etc. 

Du  4  janv.  1855.  —Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur. — 
ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Del- 
vincourt. 


ACTE  D'ACCUSATION.- JoifCTioN.  — Noti- 
fication. 

^ordonnance  de  jonction  de  deux  actes 
d'accusation  rendue  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises  n^a  pas  besoin  d'être  notifiée, 
aux  accusés  ou  portée  à  leur  connaissance 
avant  Vouveriure  des  débats,  (CoéAusi.crm., 
307.)  (1) 

(Angevin.)— ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de 
Michel- Adolphe  Angevin,  sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que 
le  demandeur  ù'aurait  pas  eu  connaissance, 
avant  l'ouverture  des  débats,  de  l'ordonnance 
du  président  de  la  Cour  d'assises  ordonnant 
la  jonction  des  deux  accusations  portées  contre 
lui  et  la  fille  Aubrée: —Attendu  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  disposition  du  Code  d'instruction 
criminelle  que  l'ordonnance  rendue  par  le 
prési'lcnt  de  la  Cour  d'assises,  aux  termes  de 
l'art.  307  dudit  Code^  doive  être  signifiée  aux 
accusés  ou  portée  à  leur  connaissance  avant 
l'ouverture  aes  débats;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
qu'avant  de  subir  devant  le  président  de  la 
Cour  d'assises  Tinterrogaioire  prescrit  par 
l'art.  293  du  Code  précité,  les  deux  accusés 
avaient  reçu  la  notincation  des  deux  arrêts  de 
renvoi  et  des  deux  actes  d'accusation  dont 
la  jonction  a  été  prononcée  ;~-Qu'ainsi,  ils'ont 

(1)  Jugé  de  même  par  arrêt  du  26  déc.  1835  ;  et 
de  lîi  la  conséquence  que  les  irrégularités  que  ren- 
fermerait la  notification  qui  aurait  été  faite  de  Tor- 
donnauce,  n^opéreraient  pas  nullité,  aff.  Lacenaire 
(Bull.  n.  475). 

(2)  Par  Tarrêt  solennel  que  nous  recueillons,  les 
chambres  réunies  consacrent  la  doctrine  que  la 
chambre  criminelle  avait  embrassée  dans  son  arrêt 
du  8  déc.  ia54  (VoU  i85Â.1.89i),  après  l'avoir  d'à- 


pn  préparer  leur  défense  sur  les  faits  compris 
dans  la  double  accusation  dont  la  Cour  d'as* 
sises  a  été  saisie;— Rejette,  etc. 

Du  M  janv.  1865.--Ch.  crim.  —  Prés.,  M, 
Laplagne^Barris,— Aopp.,  M.  Aug.  Moreao.-- 
Coneh,  M.  Bresson,  av.  gén. 

FAUSSES  NOUVELLES.  —  Fcblicatiow.  — 

PtBLIOTÉ. 

Pour  que  le  délit  de  publication  ou  repro- 
duction de  fausses  nouvelles  par  la  parole  ré- 
primé par  Vart.  15  du  décret  du  17  fév,  i8:>2, 
existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  publication 
ou  reproduction  ait  eu  lieu  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  Vart,  1"  de  la  loi  du  17  mat  1819, 
c^est-à-dire  que  les  propos  aient  été  tenus  ou 
proférés  dans  un  lieu  public;  il  suffit,  mais  il 
faut  nécessairement,  quil  y  ait  eu,  de  fait, 
publication  et  intention  et  volonté  de  publier  (2). 

Ainsi  le  décret  de  18S2  est  inap^licabCe  au 
cas  où  la  fausse  nouvelle  n'a  été  émise  que  sous 
forme  de  simple  conversation  dans  une  maison 
particulière^  et  n'a  reçu  aucune  publicité  quel- 
conque, 

fBonneau.) 

Le  14  mai  1854^  Jour  de  la  fête  patronale 
de  la  commune  de  Genouillé  (Charente-Infé- 
rieure), le  nommé  Bonncau  lils,  qui  se  trou- 
vait à  dîner  avec  (juatre  autres  individus  chez 
un  sieur  Giraud,  dit,  dans  le  cours  d'une  con- 
versation sur  la  dherté  du  blé,  que  son  père 
avait  trouve  un  acheteur  cjui  lui  aurait  offert 
30  fr.  de  la  pochée  ou  du  sac  de  son  blé  nou- 
veau alors  encore  sur  pied.— Instruit  de  cette 
conversation,  le  ministère  public  remiit  une 
instniciion  contre  Bonnoau,  sous  la  prévention 
du  délit  de  publication  d'une  nouvelle  fausse  et 
de  nature  a  troubler  la  paix  publique ,  délit 
prévu  et  reprimé  par  iart.  15 du  décret  du  17 
fév.  1852.  —  A  la  suite  de  Tinstniction  qui  eut 
lieu  en  conséquence,  intervint  une  ordonnance 
de  ia  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Roche- 
fort,  du  21  juin  1854,  qui  déclara  n  y  avoir 
lieu  à  suivre,  attendu  que  les  propos  incrimi- 
nés n'avaient  pas  été  tenus  dans  im  lieu  public, 
condition  essentielle  et  constitutive,  aux  termes 
de  Tart.  1^'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  dit  le  tri- 
bunal, du  délit  puni  par  Tart.  15  précité. — ^Sur 
l'opposition  du  ministère  public,  cette  ordon- 
nance fulconlirmée  narun  arrêt  de  la  chambre 
de  la  Cour  impériale  de  Poiliers,du  7  juill.  1854, 
motivé  aussi  sur  ce  que,  pour  constituer  le  délit 
prévu  par  l'art.  15  du  décret  de  1852,  il  fallait 

Sue  les  nropos  eussent  été  tenus  ou  proférés 
ans  un  lieu  public,  et  qu'il  était  impossible  de 


bord  rejetée  par  un  arrêt  antérieur  du  29  septembre 
précédent  {ibid,,  664). — On  peut  voir  au  surplus^  sur 
la  question  et  sur  les  conditions  constitutÎTes  en 
général  du  délit  de  fausses  nouvelles  puni  par  Part. 
45  du  décret  du  17  fév.  1852,  une  excellente  disser- 
tation de  M.  Amb.  Vente,  substitut  à  Beauvais,  insé- 
rée dans  la  Revtte  critique  de  jurisprudence,  cab. 
de  janv.  1855,  pag.  ia,  où  Fauteur  soutient  la  doc- 
trine adoptée  id  par  la  Cour  suprême. 
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eMsidérer  coaime  atyftat  ee  caractère  ia  mai- 
son d  un  cultiratear  n'exerçant  d'ailleurs  au- 
cône  antre  profession  susceptible  de  faire  re- 
garder Si  maison  comme  étant  un  lieu  public. 
—  Ma»  cet  arrêt  ayant  été  déféré  Ji  la  Cour  de 
cassation,  Tannu^tion  en  fut  prononcée  par  un 
arrêt  de  la  chambre  criminelte,  du  8  déc.  1854^ 
qui  décida  qu'il  suffisait,  pour  oonstttocr  le  dé- 
lit, qu'il  jeèt  «en  publication  et  volonté  de  pu- 
blier la  fausse  nouvelle ,  sans  besoin  que  les 
propos  eussent  été  tenus  dans  un  lieu  public, 
comme  l'exige  la  loi  du  17  mai  1819  pour  les 
délits  que  cette  loi  réprime,  loi  inapplicable, 
quant  à  ce,  an  déHt  spécial  dont  il  s'agit  (V,  le 
texte  de  l'arrêt,  Vol.  Î854.1.831). 

Saisie  par  renvoi  de  Taffaire,  la  Cour  impé- 
riale de  Bordeiiux^  cbambre  d'accusation,  a  dé- 
claré, comme  l'avait  fait  celle  de  Poitiers,  n'y 
avoir  lien  k  sxiiwc.  Son  arrêt,  à  la  dat^du  IJ 
janv.  1835,  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en 
droit,  que  les  lois  spéciales  ne  dérogent  aux 
lois  générales  que  dans  les  dispositions  qui  leur 
sont  contraires; — Attendu  que  le  décret  du  17 
fév.  1852,  sur  la  presse,  qui,  par  son  art.  13, 
pnnit  la  publication  ou  la  reproduction  défaus- 
ses nouvelles,  n'ayant  déterminé  aucun  mode 
spécial  de  publication,  est,  oar  cela  même,  pré- 
sinnc  se  référer,  pour  l'application  de  la  peine 
correctionnelle  qu'il  édicté,  à  Vart.  1*^  de  la 
loi  générale  du  17  mai  1819,  lequel  assimile 
aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ceux 
m  se  commettent  par  des  discours,  des  cris  ou 
des  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  et  avoir  ainsi  voulu  que  la  pu- 
blication ou  reproduction  d'une  fausse  nouvelle 
se  manifestât  par  l'un  des  moyens  que  cet  arti- 
cle énnmère;— Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  fa- 
cilement admettre  que  le  legislateiu*  de  1852  ait 
entendu  organiser  un  système  exceptionnel  de 
répression  qui  serait  en  désacconl  avec  celui 
préexistant,  et  auquel  il  n'a  été  expressément 
dérogé  ni  par  l'art.  A  de  la  loi  du  27  juill.  1841), 
lïi  par  le  décret  du  17  fév.  1852,  qui  en  repro- 
duit la  disposition  principale;— Que  cette  théorie 
est  celle  que  la  Cour  régulatrice  avait  adoptée 
par  son  arrêt  du  27  sept.  18">4,  rendu  après 
délibération  en  la  chambre  du  conseil  ;  qu  elle 
paraît  la  plus  rationnelle  ;  qu'il  y  aurait  de  jçra- 
ves  inconvénients  à  s'en  écarter  et  à  décider 
anjourd'bui  que  le  décret  doit  être  appliqué 
dans  un  sens  restrictif  du  principe  général  de 
publicité  que  la  loi  organique  du  17  mai  1819 
a  consacre;  —  Attendu,  en  fait,  que  s'il  appert 
de  l'instruction  suivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rochefort  que,  le  14  mai 
dernier,  Jean  Bonneau  fils  aurait  faussement 
affirmé  qu'on  avait  offert  à  son  père  30  fr.  de 
la  pochée  de  son  blé  encore  sur  pied,  il  est  éga- 
lement constant  que  ces  paroles  se  sont  produi- 
tes sous  la  forme  d'une  simple  conversation, 
dans  la  maison  d'un  agriculteur  de  la  com- 
mune de  Genouillé,  où  se  trouvaient  acciden- 
tellement réunis  trois  propriétaires  de  la  loca- 
lité; —  Que  le  fait  incrûniné  mam{Me  dès  lors 


des  conditions  nécessaires  pour  caractériser  le 
délit  sus-spécifié ...» 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  de  la 
part  du  ministère  public,  pour  violation,  par 
refus  d'application,  de  l'art.  15  du  décret  du  17 
fév.  1852,  organique  de  la  presse,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que,  pour  que  le  délit 
de  pnUication  ou  reproduction  de  nouvelles 
fausses  prévti  par  ledit  article  existât,  il  était 
indispensable  (][ue  le  mode  de  publication  fût 
celui  détermine  par  l'art.  1®'  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  ou,  en  d'autres  termes, 

3ue  les  propos  incriminés  eussent  été  proférés 
ans  un  lieu  public.  —  L'art.  15  du  décret  pré- 
cité de  1852^  a  dit  le  demandeur,  est  placé  sous 
le  chap.  3  de  ce  décret,  intitulé  Délits  et  con- 
traverUions  nonprHnupar  les  lois  antérieures. 
C'est  donc  un  délit  spécial  et  nouveau  qu'il  éta- 
blit. Or,  nulle  expression  de  cet  article  n'exige, 
comme  condition  essentielle  du  délit  de  nouvel- 
les fausses  qu'il  punit,  la  publicité  du  lieu  où  les 
propos  auraient  été  tenus.  Il  ne  fait  résulter  ce 
délit  que  de  la  volonté  de  publier  et  de  la  pu- 
blication, c'est-à-dire,  de  cette  circonstance  que 
les  nouvelles  ont  été  répandues  dans  le  public, 
et  non  delà  natimîdu  lieu  où  elles  ont  pu  com- 
mencera se  produire.  Comment,  dès  lors,  se- 
rait-il possible  d'expliquer  cette  disposition,  de 
l'interpréter,  delà  modifier  et  de  la  restreindre 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
complètement  étrangère  au  délit  spécial  de 
fausses  nouvelles  qu'elle  ne  prévoyait  pas. — La 
seule  loi  antérieure  par  laquelle  il  puisse  être 
possible  et  il  soit  raisonnable  d'expliquer,  si 
tant  est  qu'il  ait  besoin  d'explication,  1  art.  15 
du  décret,  c'est  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui, 
dans  son  art.  4,  établit  le  délit  de  publication 
de  nouvelles  fausses,  et  dont  l'art.  15  du  décret, 
en  en  retranchant,  pour  le  délit  simple,  les  con- 
ditions de  mauvaise  foi  et  de  nature  à  troubler 
la  paiœ  publique  qu'exigeait,  comme  essentiel- 
les et  constitutives  de  ce  délit,  la  loi  de  1849, 
ne  fait,  quant  à  la  publicité,  que  reproduire  les 
dispositions  de  cette  loi.  —  Eh  bien  !  ce  délit, 
d'après  la  loi  de  1849,  n'est  point  régi  et  ne  pou- 
vait l'être,  quant  aux  principes  de  la  publicité, 
parla  loi  du  17  mai  1819.— Il  n'est  point  régi 
par  cette  loi  de  1819,  puismiedu  rapprochement 
des  art.  2, 3  et  4  de  la  loi  de  1849,  il  résulte  que 
les  deux  premiers  articles  se  rattachent  expres- 
sément à  la  loi  de  1819,  et  déclarent,  en  termes 
formels,  n'admettre  la  perpétration  des  délits 
qu'ils  punissent ,  que  par  les  moyens  indiqués 
en  son  art.  !•';  tandis  que,  selon  le  texte  de 
l'art.  4,  le  caractère  essentiel  du  délit,  c'est  la 
publication,  la  reproduction  des  fausses  nou- 
velles, sans  aucun  renvoi  à  la  loi  de  1819.  Un 
argument  semblable  de  texte  se  tire  de  disposi- 
tions analogues  contenues  en  l'art.  3  de  la  loi 
sur  la  presse  dans  les  colonies,  du  7  août  .1850. 
—Le  délit  de  publication  de  fausses  nouvelles, 
créé  par  les  art.  4  et  15  des  lois  de  1849  et 
1852^  ne  pouvait  d'ailleurs^  dansTiateation  et 
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le  but  de  ces  lois^  éli-e  régi,  quant  à  la  publi- 
cité, ï)ar  la  loi  du  17  mai  1819,  puisque  cette 
intention  et  le  but  étaient  précisément  d'at- 
teindre un  fait  que  cette  loi  laissait  en  dehors 
de  ses  dispositions,  à  raison  du  mode  spécial 
de  publicité  qu'elle  exigeait.  Soumettre  ce  fait, 
la  publication  de  fausses  nouvelles,  i>our  qu'il 
devint  un  délit,  au  mode  de  publicité  établi  par 
la  loiae  1819,  c'eût  été  marcher  en  sens  con- 
traire de  cette  intention  et  de  ce  but,  le  man- 
quer complètement  ;  c'eût  été  un  non-sens  ; 
c'eût  été,  relativement  aux  nouvelles  fausses  que 
Ton  voulait  atteindre  et  punir,  insérer,  dans 
deux  lois  nouvelles  successives,  des  di^>ositions 
sans  portée  et  sans  efficacité. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Le  décret 
du  17  fév.  1852  fournit  des  arguments,  soit 
explicites,  soit  implicites,  également  pérem^ 
toiresen  faveur  du  système  de  l'arrêt  attaqné. 
Ce  décret,  organique  sur  la  jn'esse,  ne  déunit 
pas^  dans  son  art.  15,  le  fait  de  publication  ou 
reproduction  de  fausses  nouvelles.  Dès  lors,  et 
d'après  le  principe  incontestable  rappelé  par 
la  tour  de  cassation  elle-même  dans  le  pre- 
mier arrêt  par  elle  rendu  sur  la  question,  le  29 
sept.  1854  (Vol.  1854.1.664),  que  les  lois  spé- 
ciales ne  dérogent  aux  lois  générales  que  dans 
les  dispositions  qui  sont  contraires  à  celles^i, 
cet  art.  15  se  réfère  nécessairement  à  l'art  i*' 
de  la  loi  générale  sur  la  presse,  du  17  mai  1819, 
laquelle  est  relative  non-seulement  à  la  presse 
proprement  dite,  mais  aussi  à  tout  autre  moyen 
de  fnUflication,  termes  qui  embrassent  évidem- 
ment la  publication  énoncée  audit  art.  15  du 
décret.  —D'un  autre  côté,  il  y  a,  dans  l'art.  36 
du  décret  j  oui  ne  déclare  abrogées  (fae  les 
dispositions  oes  lois  antérieures  contraires  au 
décret,  renvoi  nécessaire  à  l'art.  1^'de  la  loi  de 
1819,  leouel  ne  contient  rien  de  contraire  au 
texte  de  l'art.  15,  rien  qui  ne. puisse  se  cond- 
lier  avec  ce  texte.  Ce  renvoi  à  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1819  résulte  même  en  termes  formels  de 
l'art.  25  du  décret,  sur  lequel  la  jurisprudence 
s'est  fondée  pour  appliquer  le  décret  à  la  publi- 
cation par  la  voie  de  la  parole  (F.  les  arrêts  de 
cass.  des  28  avr.,  29  sept,  et  8  déc.  1854,  Vol. 
1854.1.275,  664  et  831).  Si  la  loi  de  1819  doit 
être  consultée  pour  régler  l'étendue  du  décret 
de  1851,  quant  à  certains  faits  ou  modes  de 
publication,  comment  refuser  de  le  consulter 
quand  il  s'agit  de  régler  les  conditions  consti- 
tutives de  la  publicite  :  la  raison  et  la  logique 
ne  [)ermettent  pas  d'appliquer  ses  dispositions 
dans  un  cas  et  de  les  écarter  dans  l'autre.— U 
est  si  vrai  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale, 
les  lois  générales  conservent  leur  empire  à  l'é- 
gard du  décret  de  1852,  que  l'art.  463.  Cod. 
pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  déclaré 
applicable  aux  délits  de  presse  par  l'art.  8  du 
décret  du  11  août  1848,  a  été  jugé  également 
applicable  au  délit  de  publication  de  nouvelles 
fausses  par  la  voie  de  la  parole,  et  cela  sur  ce 
motif  que  le  décret  de  1852  ne  contient  pas  de 
disposition  contraire  (F.  an'êt  de  cass.  du  28 
avr.  1854,  Vol.  1854.1.275).— Ces  raisons  ré- 


futent à  l'avance  les  arguments  de  texte  em- 

Eruntés  par  le  pourvoi  aux  art.  2,  3  et  4  de 
I  loi  du  27  juill.  1849  et  à  celle  du  7  août  1850. 
Sur  ces  arguments  lointains  et  tirés  des  lois 
autres  que  celle  à  appliquer,  doivent  prévaloir, 
ce  semble,  ceux  infiniment  plus  directs  qui  sont 
tirés  du  décret  même  de  1852.  Ajoutons  que  les 
lois  qui  ont  entendu  atteindre  les  fausses  nou- 
veUes  émises  même  en  lieux  non  publics,  telles 
que  celle  du  9  nov.  1815  et  celle  même  du  7 
août  1850  (invoquée  par  le  pourvoi),  ont  em- 
ployé les  expressions  les  plus  larges  :  propager, 
accréditer,  répandre,  qui  font  ressortir  par  le 
contraste  le  sens  nécessairement  plus  restreiot 
des  mots  publication  et  reproduction  adoptés 
par  le  décret  de  1852.— En  dehors  de  la  défi- 
nition et  de  la  limitation  salutaire  ou'il  em- 
prunte à  Fart.  1«'  de  la  loi  de  1819,  le  décret 
de  1852  ne  présenterait  plus  qu'incertitude  et 
obscurité.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  mot  r^pro- 
duction  d'une  nouvelle  ?  Il  faut  l'entendre  d'a- 
près le  vocabulaire  usuel.  Ne  sufiira-t-il  pas 
qu'une  nouvelle  lue,  entendue  n'importe  où, 
soit  reportée  ailleurs,  pour  qu'on  doive  dire,  en 
logique  rigoureuse,  qu'elle  a   été  reproduite? 
Vainement  cherche-tr-on  une  limite  dans  la  con- 
dition, pour  la  perpétration  du  délit,  que  la 
publicite  de  la  nouvelle,  même  émise  dans  une 
maison  privée,se  soit  ultérieurement  effectuée. 
Cette  restriction,  que  commandeni  des  raisons 
morales,  mais  non  plus  des  raisons  légales, 
semble  tout  arbitraire  en  présence  du  mol  re- 
productiony  isolé  de  la  définition  de  la  loi  de 
1 81 9.  Et  qui  n'est  frappé,  d'ailleurs^  de  la  biza> 
rerie  de  ce  délit  nouveau  qui,  n'existant  pas  au 
moment  où  la   nouvelle  est  émise  dans  une 
réunion  particulière,  se  complète  après  coup, 
se  réalise  expost  fado,  en  dehors  de  toute  par- 
ticipation de  son  auteur  primitif  par  le  fait  des 
tiers  qui  opèrent  la  publicité  !~Si  les  principes 
du  droit  exigent  la  jcondition  d'une  publicité 
effective  lors  de  l'émission  même  de  la  nou- 
velle^ combien  de  considérations  puissantes  se 
réunissent  pour  faire  de  cette  condition  une 
ancre  de  salut  !  On  invoque  en  faveur  de  la 
portée  iUimitée  de  l'art.  15  du  décret  de  1852, 
le  danger  des  fausses  nouvelles,  quel  que  soit 
le  mode  qui  ait  servi  à  les  répandre.  Mais,  qui 
ne  voit  que  le  colportage  des  nouvelles  de  bou- 
che en  bouche,  le  commérage  pour  l'appeler 
par  son  nom,  malgré  toute  son  activité,  ne  peut 
jamais  produire  ni  les  effets  de  la  presse,  qui  re- 
tentit dans  tout  le  pays  comme  la  trompette  de 
la  renommée,  ni  ceux  de  la  publication  par  la 
parole  en  face  des  honmies  assemblés,  dont 
une  fausse  nouvelle  peut  en  un  instant  modifier 
les  opinions  ou  troubler  les  esprits.  Donc  la 
même  pénalité  ne  devait  et  nejK)uvàit  attein- 
dre des  faits  d'une  portée  si  différente.— Avec 
le  sens  donné  au  décret  dans  le  système  du 
pourvoi,  qu'on  se  demande  combien  il  peut  y 
avoir  de  fausses  nouvelles  susceptibles  d'arri- 
ver plus  ou  moins  à  la  publicité,  punissables  par 
conséquent,  dans  ces  récits  parfois  un   peu 
aventurés  qui  alimentent  la  plupart  des  con- 
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Tersalions  privées?  Si  la  chronique  de  chaque 
jour,  si  les  faits  qu*on  sait  ou  croit  savoir^  ré- 
pétés même  de  bonne  foi^  peuvent  appeler  les 
rigueurs  de  la  loi,  que  devient  la  conversation, 
qui  fut  notre  seide  liberté  sous  bien  des  régi- 
mes, et  aussi  l'une  des  gloires  de  l'esprit  fran- 
çais?—En  admettant  que  l'émission  de  la  nou- 
velle en  public  constitue  seule  le  délit,  c'est  le 
publie  aussi  qui  fournira  à  la  poursuite  les  dé- 
positions et  les  témoins.  Si  le  délit  peut  naître 
dans  les  réunions  privées,  au  coin  du  foyer,  il 
D'à  plus  de  témoins,  il  a  des  confidents.  C'est  h 
la  délation,  c'est  à  Tespionnage  qu'il  faudra 
demander  les  preuves!  Sans  doute  la  sagesse 
do  pouvoir  pourra  éloigner  ces  conséquences  ; 
mais  le  principe  n*en  sera  nas  moins  dans  la 
loi  ;  et  qui  peut  répondre  aes  circonstances  à 
venir?  D'ailleurs ,  les  délits,  pour  n'être  pas 
prouvés,  n'en  existeront  pas  moins  tons  les 
|ours,et  il  n'est  pas  bon  d*habituer  la  conscience 
a  sejouer  des  délits.  Les  lois  destinées  à  som- 
meiller le  phis  souvent  seraient  des  lois  mau- 
vaises ;  car,  le  jour  de  leur  réveil,  on  crierait 
à  l'arbitraire.  —  La  portée  de  la  doctrine  que 
nous  combattons  ferait  de  cette  doctrine  tout 
au  moins  une  innovation  considérable  dans 
notre  lésislation.  C'était  assez  apparemment 
pour  que  la  société  fût  avertie  de  son  introduc- 
tion dans  notre  droit  politique  ou  criminel.  Eb 
bien  !  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  cette  innova- 
tion ,  ni  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1849 
qui  t'aurait  inaugurée,  ni  dans  les  circulaires 
ministérielles  explicatives  du  décret  de  1852. 
;-€oncIuons  donc  que  par  cela  seul  que  cette 
innovation  n*a  pas  été  signalée  à  l'attention 
des  représentants  du  pays^  elle  n'a  pas  été  in- 
troduite dans  nos  lois,  et  que  le  principe  de  pu- 
blicité écrit  dans  la  loi  de  1819  continue  à 
régler  l'application  de  l'art.  15  du  décret  de 
1852.  L'arrêt  attaqué  ai  donc  fait  une  juste  in- 
terprétation de  la  loi  en  le  décidant  ainsi,  et 
est  à  l'abri  de  toute  censure  sous  ce  rapport. 

Au  surplus,  continue-t-on,  cet  arrêt  ne  se 
fonde  pas  seulement  sur  ce  que  la  nouvelle 
fausse  émise  par  Bonneau  ne  l'a  pas  été  dans 
un  lieu  public,  comme  le  veut  la  loi  de  1819; 
il  constate,  en  outre^  que  cette  fausse  nouvelle 
n'a  même  pas  reçu  une  publicité  quelconque, 
qu'elle  s'est  renfermée  dans  le  cercle  d'une 
conversation  particulière.  Or,  d'après  l'arrêt  de 
la  chambre  criminelle,  la  loi  ne  fait  résulter  le 
délit  que  de  la  volonté  de  publier  et  de  la  pu- 
blication, c'est-à-dire  de  cette  circonstance  que 
les  fausses  nouvelles  ont  été  répandues  dans  le 
public.  Donc,  en  l'état  des  faits  constatés  par 
l'arrêt  dénoncé,  cet  arrêt,  ses  motifs  en  droit  nis- 
sentrils  erronés,  serait  sous  ce  nouveau  rapport 
à  l'abri  de  la  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Nicias-Gaillard 
a  reproduit  et  développé  avec  une  nouvelle 
force  les  arguments  du  pourvoi.  Ce  magistrat 
a  admis  en  principe  que  le  délit  de  publication 
ou  reproduction  de  iausses  nouvelles  ne  saurait 
exister  que  si  elle  a  eu  lieu  avec  intention  de 
publier  et  propager  la  nouvelle  ;  et  il  a  du  reste 


repoussé  avec  énergie  le  système  qui  tendrait 
à  faire  croire  que  1  art.  15  du  décret  de  1852 
pourrait  atleinare  les  simples  convei^sations  pri- 
vées tenues  dans  les  salons  ou  au  sein  du  foyer 
domestique.  Mais  a  dit  M.  l'avocat  général^  il 
y  avait  nécessité  de  ne  pas  renfermer  le  délit 
de  publication  ou  reproduction  de  fausses  nou- 
velles dans  les  limites  de  l'art.  1  *^  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  puisque  ces  nouvelles  peuvent  se 
répandre  par  des  moyens  autres  que  ceux 
énoncés  en  cette  loi,  et  qui  ne  sont  ni  moins  - 
efficaces  pour  la  publicité,  ni  moins  dangereux 
pour  Tordre  social. — Conclusions  à  la  cassation 
de  l'arrêt  attaqué,  au  moins  dans  sa  partie  doc- 
trinale (1). 

AEEÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cons.). 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
du  décret  du  17  fév.  1852,  organique  sur  la 
presse,  sont  générales,  et  que  les  mots  publicor 
tion  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  em- 
ployés par  l'art.  15  de  ce  décret,  sans  les  défi- 
nir et  les  restreindre,  expriment,  dans  leur  sens 
naturel  et  leur  acception  commune,  l'action  par 
laquelle  on  rend,  d  une  manière  quelconque, 
une  fausse  nouvelle  publique  et  notoire,  par 
laquelle  elle  est  semée  dans  le  public,  ainsi  que 
le  dit,  pour  des  cas  analogues  qu'il  prévoit, 
l'art.  419,  Cod.  pén.;— Attendu  que  toutes  les 
fois  qu'en  matière  de  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  mode  de  publica- 
tion, le  léffislateur  a  voulu  se  référer  a  l'art. 
1^'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  ne  punit  les 
discours,  comme  les  cris  et  menaces,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  proférés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions nublics,  il  1  a  dit  en  termes  exprès  ;  — 
Attendu  que  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  sur  la 
presse,  du  27  juill.  1849,  pour  les  délits  qu'ils 
ont  prévus,  renvoient  textuellement,  quant  à  la 
pubbcité,  à  l'un  des  moyens  énoncés  en  Vart,  1" 
de  la  loi  du  il  mai  1819,  et  que  ce  renvoi  ne 
se  trouve  point  exprimé  dans  l'art.  4  de  ladite 
loi  de  1849,  qui  a  prévu  et  puni  le  délit  de  pu- 
blication ou  reproauction  de  nouvelles  fausses; 
d'où  il  ressort  manifestement  que  l'intention 
des  auteurs  de  cette  loi  n'a  pas  été  de  se  ré- 
férer, pour  les  conditions  de  ce  délit^  à  la  loi 
de  1819,  qui,  d'ailleurs,  ne  le  prévoyait  pas; — 
Attendu  que  cette  interprétation  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  27  juill.  1849,  confirmée  par  les  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  août  1850,  sur  la  presse 
dans  les  colonies,  s'applique  à  l'art.  15  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  qui  n'a  fait,  quant  à  la 
publication,  qu'en  reproduire  les  dispositions  ; 
-  Qu'il  suit  de  là  qu'à  tort  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé, en  droit,  que  le  délit  prévu  par  ledit  ar- 
ticle n'existe  au  autant  que  la  publication  ou  la 
reproduction  a'une  fausse  nouvelle  s'est  mani- 
festée par  l'un  des  moyens  énumérés  en  l'art. 
U'  de  la  loi  du  17  mai  1819;— Attendu,  dès 
lors,  qu'il  suffit,  pour  que  l'article  précité  doive 
recevoir  son  application,  que  les  fausses  nou- 
velles aient  été  publiées  ou  reproduites  par 
quelque  mode  que  ce  soit^  sous  ces  deux  condi- 

(1)  Ces  condunons»  dans  leur  entier,  ont  été  in- 
sérées dans  la  Gai.  dts  Trib.  du  I  mai  i8$5. 
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tîons  toutefois,  essentielles  à  l'eictstenoe  dn  dé- 
lit^ à  savoir  :  l'intention  et  la  volonté  de  les  pu- 
blier^ et  le  fait  que  la  publication  en  ait  été 
réellement  effectuée  ; 

Mais^  sur  ce  point,  attendu  que  l'ârrét  atta- 
qué constate  et  déclare,  en  fait,  que  s'il  appert 
de  rinstmction  qne^  le  iÀ  mai  dernier,  Jean 
Bonneau  fils  aurait  faussement  affirmé  on'on 
avait  offert  à  son  père  30  fr.  de  la  pochée  ou 
sac  de  son  blé  encore  sur  pied,  il  est  égale- 
ment constant  que  ces  paroles  ne  se  sont  pro- 
duites que  sous  la  forme  d'une  simple  conver- 
sation, dans  la  maison  d'un  agrïculteur  de  la 
commune  de  Genouillé,  où  se  trouvaient  ac- 
cidentellement trois  propriétaires  de  la  localité  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  nou- 
velle fausse  dont  il  s'agissait  n'a  reçb  aucune 
publicité  quelconque,  et  qu'en  décidant,  dans 
ces  circonstances,  que  le  fait  incriminé  man» 
quait  des  conditions  nécessaires  pour  caracté- 
riser le  délit  prévu  par  l'art.  15  du  décret  du 
il  fév.  1852,  et  «in'en  conséquence  il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  contre  ledit  Bonneau,  la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux  n'a  pas  violé  ledit  article 
du  décret  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  adopter,  en 
droit,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  13  mars  1855.— Ch.  réunies.— Pr<*«.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la 
Meurthe).  —  CancL,  M.  Nicias-Oaillard,  1"  av. 
gén.— A.,  M.  Rendu. 

CHEMIN  DE  FER.— Réception.— Construc- 
teur.—Responsabilité. 

Ceêt  à  la  compagnie  concesrionnaire  éPun 
chemin  de  fer,  et  non  au  constructeur  de  la 
voie  ferrée,  quHncon^e  l'obligation  de  demaur 
der  à  (^autorité  mpérieure  la  réception  du  che- 
min avant  son  exploitation  ;  en  sorte  que  le 
défaut  de  réception  ne  peut  être  imputé  à  ce 
dernier,  en  cas  d'accident,  et  en  tant  qu'il 
constituerait  un  fait  de  négligence  pouvant  ser- 
vir de  base  légale  à  une  condamnation  pour 
homicide  involontaire. 

Mais  il  en  est  autrement  au  cas  où  le  con^ 
strucieur  s'est  chargé  d'établir  entre  la  voie 
ferrée  et  un  ancien  matériel  de  transport  une 
relati<m  telle  que  la  sécurité  des  voyageurs  n'eût 
pas  à  en  souffrir,  s'il  est  reconnu  que  l'accident 
a  eu  précisément  pour  cause  directe  le  défaut 
de  rapport  entre  la  voie  construite  et  Vancien 
matériel. 

(Flachat.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'obligation  de 
demander  à  l'administration  supérieure  la  ré- 
ception des  voies  ferrées  avant  leur  exploita- 
tion^ incombe  aux  compagnies  concessionnaires 
et  nullement  au  constructeur  de  ces  voies  qui, 
en  cette  qualité,  en  a  fait  la  livraison  aux  com- 
pagnies ;— Que,  sous  ce  rapport,  le  défaut  de 
réception  de  la  voie  ferrée  dont  il  s'agit  ne 
pouvait  être  imputé  à  Flachat,  en  tant  qu'il 
aurait  constitué  un  fait  de  négligence  pouvant 
servir  de  base  légale  à  la  condamnation  contre 
lui  pronoiieée;-*llAi6^atlenda  que  l'arrêt  atta- 


qué (de  la  Cour  de  Paris,  du  7  |iiili.  1854)  con- 
state, en  fait,  qu'H  résulte  des  traités  intervenus 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOuest,.que  le  demandeur,  aux  termes  de»  trai- 
tés, était  tenu  d'établir  entre  la  voie  et  l'an- 
cien matériel  une  relation  telle  que  la  sécurité 
des  voyageurs  n'eÉit  pas  à  en  sowflrir  ; — Que  le 
même  arrêt  constate,  en  outre,  que  ce  matériel 
était  connu  du  demandenr,  qui  n'anrait  pas 
méconnu  d'ailleurs  l'obligation  cinlessus  rappe- 
lée ; — ^Attendu,  enfin,  que  ce  même  arrêt  con- 
state que  le  dérailiement  du  29  mai  1854  siir  la 
voie  constnrite  par  le  demandeur,  et  qui  a  oc- 
casionné la  mort  d'un  voyageur,  a  eu  préci- 
sément pour  cause  directe  le  défaut  de  rapport 
entre  cette  voie  et  l'ancien  matériel  5 — ^Attendu 
que  ces  diverses  énonciations,  qui  tombaient 
sous  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait, 
échappent  k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation; 
— Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit 
qu'en  mettant  à  la  dtarge  du  demandeur  la 
responsabilité  légale  (1)  d'un  événement  résul- 
tant des  faits  d  inattention  et  de  négligence 
ainsi  relevés  contre  lui,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  et  a  fait  au  contraire  une  saine  et 
exacte  application  des  principes  de  la  matière  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  1«  fév.  18S5.  —  Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Aylies.— Cône/., 
II.  d'Ubéxi,  av.  gén.— P<.,  M.  Fabre. 

CHEMIN  DE  FER.— TRArrÉs  particuliers,— 
Autorisation.  —  Entreprises  de  trans- 
port. 

La  nouvelle  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  ne  peut,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  de  V administration  supérieure,  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entre- 
prises de  transport  des  arrangements  ou  trai- 
tés particuliers  qui  ne  seraient  pas  également 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entre- 
prises desservant  les  mêmes  routes  :  la  dispo- 
sition à  cet  égard  de  Vart.  8  de  la  loi  du  26 
juilL  iSAA  n'a  point  été  modifiée  par  le  décret 
du  27  mar»  1852  (2). 

Les  entreprises  lésées  par  des  traités  ou  ar- 
rangements de  cette  nature  sont  fondées  non- 
setUement  à  en  demander  la  cessation,  mais 
encore  à  poursuivre  la  réparation  du  préju-- 
dice  qui  peut  en  être  résulté  pour  elles..., 
quand  même  rien  n'établirait  que  La  compagnie 
du  cfiemin  de  fer  leur  aurait  refusé  les  mêmes 
conditions  [3). 


(1)  L*anrét  att4M|aé  prononçait  une  peine  de  six 
jours  d'empiûonneoient  contre  le  demandeur  en 
cassation. 

(2]  V.  anal,  dans  ce  sens,  Nîmes,  13  mai  1845 
(Vol.  1843.2.536). 

(3)  F.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  d^Amiens  du 
21  janv.  1853  (VoL  1853.2.44— P.  1853.2.37).— 41 
suflit,  d^ailleurs,  que  la  ooinpagDie  du  chemin  de  fer 
ait,  avant  toute  mise  en  demeure,  offert  aux  entrepri- 
ses de  transport  étran{çères  an  traité,  de  les  faire  par- 
ticiper aux  mêmes  avantages,  pour  que  ces  entreprises 
ne  putesent  deoMiMter  des  domnwrâitMls  4  la 
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Linfraetian  rémltant  du  défaut  d'autorùU' 
tùm  pour  de  ttU  traités,  n'est  pas  d'ailleurs 
couverte  par  uns  autorisation  ultérieure  :  cette 
autorisation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  n'en- 
lève pas  aux  faits  antérieurs  leur  caractère 
délictueux. 

(Boigour  et  autres— C.  chemiD  de  fer  d'Orléans 
et  autres.)— •▲RRtT. 

LA  COUR  ;  — ...Sur  le  troisième  moyen  pro- 
posé par  les  demandeurs,  et  tiré  de  la  fausse 
interprétation  de  Tart.  5  de  la  loi  du  7  juill. 
4838,  portant  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  ;  de  l'art.  8  de  la  loi  du  20  juill. 
1844,  portant  concession  du  chemin  de  fer  du 
Centre  ;  des  cahiers  des  charges  annexés  à  ces 
lois;  du  décret  de  fusion  du  il  mars  1852,  et, 
par  suite,  de  la  violation  desdits  articles  et  dé- 
cret, des  art.  419,  Cod.  pén.,  et  1382,  Cod. 
Nap.  :— Vu  lesdits articles  et* l'art.  20  du  cahier 
des  charces  annexé  à  la  loi  du  26  juill.  1844; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  décret 
du  27  mars  1852  et  de  l'art.  3  de  l'acte  modi- 
iicatif  des  statuts  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  approuvé  par  le  dé- 
cret du  27  sept.  1852,  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  26  juill.  1844,  relative  au 
chemin  du  Centre ,  est  devenu  applicable,  à 
daterdnl"  juill.  1852,  à  l'ensemble  des  lignes 
réunies,  sauf  les  modifications  stipulées  en  la 
convention  approuvée  par  le  décret  du 27  mars 
1852;— Attendu  que  les  demandeurs  ont  arti- 
culé dans  leurs  conclusions  prises  devant  la 
Cour  impériale  de  Pans  et  visées  dans  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  était  constant,  en  fait,  et  reconnu 
par  les  intimés  eux-nnémes,  qu'en  mars,  avril, 
mai,  juin,  juillet  et  août  1853,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  avait  fait  avec  certai- 
nes entreprises  de  roulage  des  arrangements 
dits  tracés  de  correspondance ,  pour  ik  réex- 
pédition des  marchandises  par  la  voie  de  terre 
au  delà  du  réseau  du  chemin  de  fer  et  jusqu'à 
leur  destination  linale;  que  ces  arrangements 
étaient  faits  à  l'exclusion  des  autres  entreprises 
par  terre  et  par  eau  établies  sur  la  route  où  la 
réexpédition  des  mardiandiaes  était  convenue  ; 
(fu'en  échange  des  obliffations  qu'elle  imposait 
à  ceux  avec  lesquels  elle  avait  traité,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  s'ensageait  à  leur  re- 
mettre exclusivement  toutes  les  marchandises 
dont  eHe  aura  la  libre  disposition,  arrivant  à  la 
gare  et  destinées  aux  localités  déterminées  par 
les  conventions  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  l'en- 
treprise correspondante  du  chemin  de  fer  s'en- 
gageait envers  la  compagnie  à  ne  recevoir  les 
consignations  d'aucun  conimissionnahre  de  rou- 
lage sans  le  consentement  écrit  de  la  compa- 
gnie, à  ne  remettre  les  marchandises  à  aucune 
entreprise  concurrente  dn  chemin  de  fer,  et  à 
n'avoir  d'antre  correspondant  que  la  compa- 
gnie eDe-méme  sur  tous  les  points  desservis 
directement  on  par  correspondance  parle  che- 

compagnie,  soos  prétexte  qu^elle  aurait  contrevenu 
an  principe  d'égalité  consacré  par  le  législateur  en 
cette  matière.  V.  Gass.  19  juUI.  iSJtô  (Vol,  1853.1. 

«a). 


min  de  fer;  (p'enfin,  ces  arrangements  avaient 
été  mis  à  exécution  longtemps  avant  qu'une 
autorisation  spéciale  de  radministration  supé- 
rieure eût  permis  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  de  les  consentir  ;— Attendu  qu^il 
est  articulé,  en  outre,  que  les  25  juin  et  20  nov. 
1851,  avant  le  décret  de  fusion  du  27  mars 
1852  et  sous  l'empire  de  la  prohibition  absolue 
édictée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1838,  la 
compagnie  d'Orléans  avait  fait  des  traités  d'ex- 
clusion avec  Henri  Michel,  commissionnaire  de 
roulage  à  Limoges,  et  les  sieurs  Faure-Beaulieu 
et  Notau,  commissionnaires  de  roulage  à  Paris 
et  à  Clermont-Ferrand  ; 

En  ce  qui  touche  les  faits  qui  auraient  en 
lieu  postérieurement  au  1"  juiU.  1852  :  —  At- 
tendu l""  que  l'art.  8  de  la  loi  précitée  du  26 
juill.  1844  et  l'art.  20  du  cahier  des  charges  y 
annexé,  disposant  au'à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'auministration  supérieure,  il 
est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'art.  419,  God.  pén.,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
tene  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  qjie  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  les  autres  entreprises  desservant 
les  mêmes  routes  ;  que  le  même  article  ajoute 
que  des  règlements  d'adipinistration  publique 
prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  service  du  chemiu  de  fer;  —At- 
tendu que  la  garantie  ainsi  stipulée  de  la  plus 
complète  égaUté  des  diverses  entreprises  de 
transport  par  terre  ou  par  eau  vis-à-vis  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  dérive  du  principe  de 
la  Ubre  concurrence  sur  ces  dernières  voies 
et  repose  sur  des  motifs  d'intérêt  public;  -^ 
Attendu  que  ces  dispositions  s'appliquent,  par 
la  généraJité  de  leurs  termes  et  par  la  nature 
même  des  choses,  à  toutes  les  entreprises  de 
transport  par  terre  ou  par  eau,et  qu'elles  n'ad- 
mettent à  la  prohibition  des  arransements  par 
lesquels  hi  compagnie  du  chemin  de  fer  pour- 
rait favoriser  ou  exclure  une  ou  plusieurs  en- 
treprises, d'autre  exception  que  le  cas  d'auto- 
risation de  l'administration  supérieure;  —  Atr 
tendu  que,  si  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1838 
portant  dans  sa  première  partie  interdiction  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Paris,  de  former  aucune  entreprise  de  trans- 
port de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre 
on  par  eau  pour  desservir  les  routes  aboutis- 
sant au  chemin  de  fer,  a  été  supprimé  et  abrogé 
par  l'art.  5  du  décret  du  27  mars  1852,  cette 
abrogation  a  pu  avoir  lieu  précisément  parce 

a  ne  les  dispositions  maintenues  contenaient 
es  garanties  suffisantes  sans  être  exorbitan- 
tes; qu'elle  n'amodilié  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement les  dispositions  expresses  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  2()  juill.  1844  et  de  l'art.  26  du 
cahier  des  charges  devenues  applicables  à  la 
noaveUe  compagnie  ;  que  la  seule  conséquence 
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qu'on  puisse  en  tirer^  c'est  que  cette  nouvelle 
compagnie^  comme  Tancienne  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Centre,  et  à  la  différence  de 
l'ancienne  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans,  est  restée  dans  le  droit  commun 
quant  à  la  faculté  d'établir  des  entreprises  de 
transport  par  terre  ou  par  eau  ;  mais  qu'il  n'en 
résulte  nullement  une  dérogation,  par  privilège 
en  sa  faveur,  au  principe  de  libre  concurrence 
sur  les  voies  de  terre  et  d'eau,  ni  une  modi- 
fication quelconque  des  rapports  des  entrepri- 
ses établies  sur  ces  voies  avec  le  service  du 
chemin  de  fer,  ni  une  extension  du  monopole 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  au  delà  de 
la  voie  ferrée,  ni  une  dispense  de  se  conformer 
aux  conditions  générales  et  spéciales  de  son 
trafic; — Attendu  que,  si  des  entreprises  quel-^ 
conques  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  se 
confondant  dans  des  conditions  communes  du 
trafic, n'étaient,  en  réalité,  qu'un  prolongement 
de  la  voie  ferrée,  il  pourrait  y  avoir,  par  suite 
de  cette  confusion  de  la  voie  réservée  au  mo- 
nopole et  des  voies  assurées  à  la  libre  concur- 
rence, tout  à  la  fois  infraction  aux  lois  qui  ré- 
gissent les  chemins  de  fer  sur  leur  voie,  et  no-  ; 
tamment  au  titre  2  de  la  loi  du  iS  juill.  1845, 
à  l'art.  3  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15 
nov.  1846,  aux  art.  20  et  25  du  cahier  des  char- 
ges annexé  h  la  loi  du  26  juill.  1844,  et  infrac- 
tion aux  principes  qui  régissent  l'usage  des 
voies  de  terre  et  d'eau  et  aux  lois  qui  règlent 
leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de 
fer  ; — ^Attendu  que  l'abaissement  des  tarifs  ou 
toute  faveur  analogue  en  dehors  des  conditions 
légales,  constituent  une  contravention  unique- 
ment relative  à  la  voie  ferrée  et  distincte  de 
l'infraction  k  l'art.  8  de  la  loi  de  1844;  que  cette 
infraction  peut  exister  indépendamment  de  ces 
moyens;  que,  si  ces  moyens  s'y  trouvent  joints, 
une  telle  compUcation  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'éluder  ou  de  restreindre  l'application  dudit 
art.  8  de  la  loi  du  26  juill.  1844;— Attendu  que 
tous  arrangements  de  ce  genre,  touchant  éga- 
lement à  l'intérêt  public,  rentrent  donc  néces- 
sairement dans  les  prévisions  de  la  loi  qui  les 
soumet  à  l'autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion supérieure  ; 

Attendu  2®  que,  lorsque  des  traités  ou  ar- 
rangements exclusifs  et  privilégiés  ont  été  faits 
avec  certaines  entreprises  et  ont  reçu  leur 
exécution,  ces  faits  constituent  pleinement  et 
par  eux-mêmes  l'infraction  prévue  et  punie 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juiU.  1844  et  l'art. 
419,  God.  pén.;  qu'aucune  disposition  ne  la 
fait  dépenare ,  dans  ce  cas,  d  autres  condi- 
tions ;  qu'ils  sont  inconciliables  avec  Tacces- 
sion  et  le  concours  des  autres  entreprises,  et 
qu'on  ne  peut,  dès  lors,  présumer  que  le  dom- 
mage ainsi  souffert  Ta  été  volontairement  par 
les  parties  lésées^ — Qu'elles  sont  donc  fondées 
non-seulement  a  en  demander  la  cessation, 
mais  encore  à  en  poursuivre  la  réparation  ;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  impériale  de 

aris,  sans  méconnaître  l'existence  et  le  ca- 
ractère exclusif  des  faits  articulés,  s'est  fondée. 


pour  déclarer  que  les  traités  ou  arrangements 
dont  s'agit  n'avaient  pas  besoin  d'être  autorisés 
par  l'administration  supérieure  :  1®  sur  ce  que 
l'abrogation  de  la  première  partie  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  7  juill.  1838  avait  donné  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  le  droit  de 
taire  avec  un  entrepreneur  de  transports  les 
stipulations  qui  leur  conviennent  respective- 
ment^ à  la  charge  seulement  par  la  compagnie 
de  ne  point  refuser  aux  autres  entrepreneurs 
les  mêmes  avantages  :  2*  sur  ce  qu'il  n'était 

Sas  établi,  en  fait,  que  la  compagnie  du  chemin 
e  fer  d'Orléans  eût  refusé  aux  plaignants  les 
avantages  accordés  par  les  traités  faits  avec 
d'autres  entrepreneurs  et  dont  les  plaignants 
eussent  accepté  les  conditions  ; — ^Attendu  qu'en 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
interprété,  sous  un  double  rapport,  l'art.  5  de 
la  loi  du  7  juill.  1838,  l'art.  8  de  la  loi  du  26 
juill.  1844,  l'art.  26  du  cahier  des  charges  y 
annexé  ; 

Attendu  3"  que  les  articles  précités  de  la  loi 
du  26  juill.  1844  et  du  cahier  des  charges  font 
une  condition  essentielle  et  actuelle  de  l'auto- 
risation de  l'administration  supérieure  pour 
faire  cesser  la  prohibition  dans  les  cas  qui  y 
sont  nrévus  ;  —  Attendu  que,  si  les  traités  ex- 
clusifs précèdent  nécessairement  l'autorisation 
qui  doit  les  valider,  ils  ne  peuvent  être  légale- 
ment exécutés  qu'après  qu  ils  sont  devenus  li- 
cites; que  l'intervention  de  l'administration 
supérieure  étant  fondée  sur  des  motifs  d'intérêt 
public,  il  ne  peut  appartenir  à  des  intérêts  pri- 
vés de  présumer  sa  décision  et  d'en  devancer 
les  effets; — ^Attendu  que  l'autorisation  accordée 
a  pour  eflet,  non  d'abroger  la  loi,  mais  de 
l'exécuter  ;  qu'elle  ne  peut  donc  faire  obstacle 
à  l'application  de  la  peine  encourue  pour  un 
délit  antérieur; — Attendu,*  néanmoins,  qu'en 
reconnaissant  l'existence  d'une  autorisation 
postérieure  même  à  la  plainte,  et  qui  aurait  la 
date  du  7  déc.  1853,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé, 
pour  couvrir  les  traités  exclusifs  et  leur  exécu- 
tion, sur  ce  que  cette  autorisation  constituait 
l'accomplissement  d'une  condition  suspensive 
dont  l'effet  rétroagit  au  jour  auquel  l'engage- 
ment a  été  contracté  ;  et  qu'en  tous  cas  et  au 
point  de  vue  de  la  répression  pénale,  elle  cou- 
vrirait l'irrégularité  des  traités  dont  s'agît; — 
Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a 
encore,  sous  ce  rapport,  faussement  interprété 
les  dispositions  des  lois  susvisées,  et  qu'il  a^  par 
suite,  expressément  violé  l'art.  8  de  la  loi  du 
26  juill.  1844,  l'art.  26  du  cahier  des  charges 
y  annexé,  le  décret  du  27  mars  1852,  les  art. 
419,  Cod.  pén.,  et  1382,  Cod.  Nap.; 

En  ce  qui  touche  les  faits  antérieurs  au  1  ^^ 
juill.  1852  :— Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  juill.  1838  interdit  d'une  manière  absolue  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, sous  les  peines  portées  par  l'art.  419^ 
Cod.  pén.^  de  former  aucune  entreprise  de 
transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  pour  desservir  les  routes 
aboutissant  au  chemin  de  fer  concédé^  ni  de 
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faire  directement  ou  indirectement  avec  des 
eotreprises  de  ce  genre>  sous  quelque  déno- 
mination ou  forme  que  ce  pût  étre>  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  également  con- 
sentis en  laveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
serrant les  mêmes  routes^— Attendu  néanmoins 
que,  sans  examiner  ni  méconnaître  le  caractère 
eiciusifdes  traités  de  cette  époque^  ni  leur 
exécution^  la  Cour  impériale  de  PariSj,  sans 
antre  motif  applicable  que  celui  qui  était  tiré 
relativement  aux  autres  traités  de  ce  qu*il  n'é- 
tait pas  établi  mie  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  aurait  refuse  aux  plaignants  les  avantages 
accordés  par  les  traites  faits  avec  d'autres  en- 
treprises et  dont  les  plaignants  eussent  accepté 
les  conditions^  a  déclare  que  ces  traités  n'é- 
taient pas^  par  cette  raison^  exclusifs  et  ne  ren- 
traient pas  dans  les  prohibitions  de  la  loi;  — 
Attendu  qu'en  décidant  ainsi  et  en  renvoyant 
les  prévenus  de  toutes  les  fins  de  la  poursuite, 
Tarrét  attaqué  a  faussement  interprété  l'art. 
5 de  laloidu7  juill.  iSU,  et  par  suite  violé  les 
art.  449,  Cod.  pén.,  et  1382,  Cod.  Nap. ,— Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens;— Casse,  etc. 

Du  3  fév.  1855.— Ch.  crim.  —  Prés,,  M.  La- 
plagne-Barris.— ilaj^p.,  M.  Sénéca. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Liblx  publics. 
— Fermetubs. 
Bien  qw  V arrêté  de  police  fixant  Vheure  de 
la  fermeture  des  cafés,  cabarets  et  autres  lieux 
pu*/t«,  parte  que  l'heure  de  la  retraite  sera 
annoncée  par  le  son  de  la  cloche,  la  fermeture 
de  ces  établissemens  ne  doit  pas  moins  être  effec- 
tuée à  Vheure  indiquée,  quoique  la  cloche  n'ait 
vas  encore  sonné  :  ce  n'est  pas  là  une  condition 
eisentielle  de  l'exécution  de  Varrété.  (Cod.  pén. , 
475.)  (1)  ^ 

C>iebo]d  et  autres.) — arrêt. 
R;  —  Vu  les  art.  3,  n»  i,  tit.  11  de 
la  loi  deslÔ-24  aoûtl790,154,  C.  inst.  crim., 
et  47J,  n»15,  Cod.  pén.;— Vu  les  art.  1,  2  et 
-i  de  l'arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin,  du  30  nov. 
1830,  lesqueis  portent  : — «Art.  1".  Lesauber- 
«  ges,  cabarets ,  brasseries ,  cafés  et  autres 
«  maisons  publiques  dans  les  villes  et  com- 
«  niunes  du  département,  seront  évacués  à 
«  rheure  de  la  retraite,  tpii  sera  annoncée  à 
«  son  de  cloche,  par  toutes  les  personnes  au- 
«  très  que  celles  appartenant  auxdits  établis- 
«  sements  et  les  voyageurs  qui  y  logent,  et 
a  qui,  conune  tels,  seraient  inscrits  au  regis- 
«  Ire  dont  la  tenue  est  prescrite  par  Fart.  475, 
«  Cod.  pén. — Dans  les  villes,  la  retraite  aura 
«  lieu,  pendant  toute  Itannée,  à  dix  heures  du 
«  soir,  et,  dans  les  communes  rurales,  à  neuf 
«  heures  du  soir,  en  hiver,  et  à  dix  heures  du 
c  soir,  en  été,  à  moins  que  d'anciens  usages 
«  ne  raient  fixée  moins  tard.  —  Art.  2.  Les 
■  aubergistes,  cabaretiers,  brasseurs,  cafetiers 
«  et  autres  teneurs  de  maisons  publiques,  au- 
«  ront  en  conséquence  à  avertir  de  se  retirer 

(1)  Jugé  de  même  par  un  arrêt  du  20  sepL  1851, 
aiL  BwrthéUmg  {BulL  n.  395). 


«  à  la  retraite  sonnante  toutes  les  personnes 
«  non  comprises  dans  Texception  à  Tartide 
«  précédent,  et,  dans  le  cas  où  ces  personnes 
ce  ne  tiendraient  aucun  compte  de  Tavertisse- 
«  ment,  ils  auraient  à  requérir  Tassistance  de 
a  Tofficier  de  police  locale  pour  faire  opérer 
«  Tévacuation. — Art.  4.  Aussitôt  l'heure  de  la 
«  retraite  sonnée,  MM.  les  maires  feront  par 
«  eux-mêmes  ou  feront  faire  par  leurs  adjoints 
ce  ou  agents  de  police  des  tournées  dans  les 
«  maisons  publiques,  pour  s'assurer  qu'elles 
«  sont  fermées  au  public,  et  constater  par  pro- 
(c  cès-verbal  les  contraventions,  s'il  y  a  lieu.  » 
— Attendu  que  ces  dispositions  ont  eu  pour 
objet  de  déterminer  les  heures  aux^elles  doi- 
vent être  fermés  les  cabarets,  cafés  et  autres 
lieux  publics  y  dénommés,  dans  toutes  les 
communes  du  département  du  Bas-Rhin  où 
d'anciens  usages  n'ont  pas  tixé  une  heure  moins 
avancée  de  la  nuit  ;  —  Attendu  que  renoncia- 
tion uque  rheure  de  la  retraite  doit  être  annon- 
cée par  le  son  de  la  cloche  n'est  qu'un  mode 
d'avertissement  conforme  à  l'usage  de  certaines 
conmiunes  indiqué  par  l'arrêté  pour  faciliter  et 
assurer  l'exécution  ae  l'arrêté,  mais  dont  le  dé- 
faut ne  saurait  soustraire  les  cabaretiers  et 
autres  teneurs  de  lieux  publics  à  l'obligation 
de  fermer  leurs  établissements  aux  heures  fixées 
par  l'arrêté  préfectoral; — Attendu  qu'admettre 
que  la  fermeture  des  cabarets  et  auberges  sera 
subordonnée  à  la  condition  de  la  retraite  an- 
noncée par  le  son  de  la  cloche,  aurait  pour  ré- 
sultat de  rendre  Texécution  de  l'arrêté  varia- 
ble, incertaine,  et  la  ferait  dépendre  du  plus 
ou  moins  de  vigilance  de  l'autorité  ou  de  l'a- 
ffent  chargé  de  sonner  la  cloche;— Attendu,  en 
fait,  qu'il  résultait  de  procès-verbaux  réguliers 
et  des  constatations  même  du  jugement  attaqué, 

2ue  les  cabarets  tenus  par  les  inculpés  avaient 
té  trouvés  ouverts  après  neuf  heures  du  soir, 
heure  à  laquelle  ils  devaient  être  fermés,  aux 
termes  des  prescriptions  de  l'arrêté  ci-dessus 
rappelé  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  relaxant 
lesdits  prévenus,  sur  le  motif  que  la  retraite 
n'avait  pas  été  annoncée  par  le  son  de  la  clo- 
che, et  que,  du  reste,  les  prévenus  avaient  ma- 
nifesté leur  repentir,  le  jugement  attaqué  a 
mal  interprète  l'arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin 
du  30  nov.  1850,  admis  des  excuses  non  re- 
connues par  la  loi,  et  formellement  violé  les 
art.  154,  Cod.  inst.  crim.,  et  471,  n°  15,  Cod. 
pén.; — Casse,  etc. 

Du  17  fév.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Pr*'».,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Victor  Foucher. 
— ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Contravention. 
—Ordre  supérieur.- Excuse. 
La  contravention,  par  des  cantonniers,  à 
Varrété  municipal  qui  défend  de  jeter  les  rési- 
dus de  balayage  dans  la  rivière  traversant  la 
ville,  ne  saurait  être  excusée  parce  motif  que 
les  cantonniers  n'auraient  agi  que  sur  les  or- 
dres  de  leur  chef,  (Cod.  pén.,  65  et  471.)  (1) 

(1)  K  comme  analogue,  Caas.  29  mars  iSA5  (VoL 
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(Lachaud  et  autres.)'--*ABRtT. 

LA  COUR;— Vu  Tari.  3,  n.  1,  til.  11  de  la 
loi  des  16-24  août  1770;— Vul'anctédu  maire 
de  Tulle  en  date  du  30  juiU.  1849,  approuvé 
par  le  préfet  de  laCorrèze  le  âl  du  même  mois, 
et  dont  l'art.  3  porte  :  a  Art.  3.  H  est  égale- 
«  ment  défendu  de  jeter  le  long  des  quais  de 
«  la  Folane  ou  de  la  Corrèze,  et  particulière- 
(X  ment  dans  les  rigoles  récemment  praticpiées 
«  sur  les  deux  bords  de  la  Corrèze,  les  débris 
a  des  végétaux,  les  résidus  du  ménage  et  détri- 
«  tus  provenant  de  balayage  ;  »  —  Vu  encore 
Tart.  154,  Cod.  inst.  crim.,  et  Tart.  471,  n^  15, 
Cod.  pén.;— Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de 
TuQe  ci-dessus  visé  a  été  pris  par  lui  dans  tes 
limites  de  ses  attributions,  et  était  obligatoire 
pour  tous  les  habitants  ;  —  Attendu  que  des 
procès-verbaux  réguliers  conslauient  que  les 
cantonniers  Lachaud,  Legris,  Malaurie  etRay- 
nal  Léger  avaient,  en  contravention  à  la  dé- 
fense faite  par  cet  arrêté,  jeté  de  Tun  des  quais 
de  la  ville  dans  la  Corrèze  des  résidus  du  ba- 
layage de  la  route  de  Lyon  à  Bordeaux  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  reeonnail  la 
matérialité  de  ces  faits,  mais  relaxe  les  incul- 
pés des  poursuites  par  le  motif  qu'il  a  été 
démontré  aux  débats  que  ces  agents  n'avaient 
agi  que  par  les  ordres  de  leur  chef  ;— Attendu 
que  cet  ordre  illégal  et  contraire  à  Tobéissance 
qui  était  due  à  l'arrêté  du  maire  de  Tulle  ne 
pouvait  soustraire  les  inculpés  à  la  responsa- 
bilité personnelle  résulUntde  la  contjravention 
qu'ils  avaient  commise  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  le  jugement,  en  les  relaxant  des  poursui- 
tes par  un  semblable  motif,  a  méconnu  la  force 
obligatoire  de  Tarrété  du  maire  de  Tulle  en 
date  du  20  juill.  1849,  admis  des  excuses  non 
reconnues  par  la  loi,  et  formellement  violé  les 
art.  154,  Cod.  inst.  crim.,  et  471,  n«  15,  Cod. 
pén.  ;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  du  27  ocl.  1854,  etc. 

Du  17  fév.  1855.  —  Ch.  crun.  —  Frés.,  M. 
Lapkigne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Victor  Foucber. 

BOULANGER.— Approvisionnement  ue  pain. 
—Excuse. 

Vinfraction  à  V arrêté  municipal  qui  pres- 
crit aux  boulangers  de  tenir  leurs  boutiques 
suffisamment  garnies  de  pain  pour  Capprovi- 
sionnement  de  la  ville,  ne  sauraii  être  excusée 
par  ce  motif  que  les  boulangers  contrevenants 
avaient  dû  satisfaire  aux  besoins  de  la  banr- 
lieue  et  qu'ils  avaient  livré  au  public  la  même 
quantité  de  pain  qu'à  l'ordinaire.  (Cod.  peu., 

65  et  471.)  (i)  

1845.1.546— P.  1845.2.99).— Il  faut  avouer  que  les 
cantonniers  le  trouvaient  placés  dans  une  attemalive 
assez  einbarraa8aaie  :  la  nécessité  de  désobéir  à  leur 
chef  et  de  perdre  peut-être  par  suite  leur  place»  ou 
celle  de  commettre  sciemment  une  contravention.  Il 
semble  qu'en  ce  cas  le  véritable  coupable  était  le 
chef  qui  avait  donné  un  ordre  contraire  à  rarrêté 
municipa],et  que  lui  seul  devait  être  poursuivi  comme 
responsable  de  son  ordre  iHégal. 

(1)  K  conf.,  Cass.  îl  janv.,  37  août  1853  et  20 
juilk  i9&à  (VoL  1854.1.937  et  Ul^ 


(RuUat  et  autre».)-AMtT. 

LA  COIJR  :  —  Vu  les  art.  65  et  471,  n»  15, 
Cod.  pén.  ;— Vu  l'art.  11  de  l  arrêté  du  mme 
de  Saintr-Pons  (HérauU),  en  date  dn  13  dec. 
18«0,  prescrivant  aux  bonlançeredc  tenir  leur» 
boutiques  suffisamment  garnies  de  pain  pour 
rappFOYÎsionnemeiitde  la  ville;— Attenà»  m  u 
était  constaté  par  un  procèa-veital  régulier^ 
et  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  jugement 
atuqué,  que  les  sieurs  Rullat,  Gau,  Pu|Ol, 
Castel.Gauiy ,  Ressaignier,  Marty,  Granièr, 
Hortala^  Liguon  et  Phalippon,  bonlaagers,  ne 
se  sont  pas  conformés  à  ce  règksment  réguliè- 
rement pris,  et  qu'au  jour  Hiarqué  par  le  pro- 
cès-verbal, leurs  boutiques  se  sont  trouvées  ou 
dégarnies  ou  non  suffisamment  garnies  de  pain; 
que,  cependant,  le  tribunal  de  sin^  police  les 
a  relaxés  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  sur 
le  motif  qu'il  avait  faHu  satisfaire  aux  besoins 
de  la  banlieue,  et  que  les  boulangers  avaient 
livré  au  public  la  même  quantité  de  nain  que 
parle  passé;— Attendu aue,  par  cette  décision, 
le  tribunal  à  méconnu  Tautorité  légale  de  1  ar- 
rêté, admis  une  excuse  non  autorisée  par  ledit 
arrêté,  ni  par  la  loi,  et  qu'il  a  violé  les  dispo- 
sUions  du  paragraphe  15  de  l'ari.  471  ci-^ewws 
visé;— Casse  le  jugement  rendu,  le  î  mdl  der- 
nier, par  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint- 
Pons  etc. 

Du  17  fév.  1855.— Ch.  crim.— Pré^.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.    Plougoukn. 

i^  COMPLICE.  —  Acteur  principal.— -Ac- 
quittement. 

2»  Banqueroute  frauduleuse.— Complice. 
—Acquittement. 

1°  L'acquittement  de  Vaut€^r  ouaccwé  prin- 
cipal n'est  pas  un  obstacle  à  la  condamnation 
du  complice.  (Cod.  pén.   59.)  (1) 

^  Et  cette  règle  est  applicable  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse,  comme  en  faute  autre 
matière;par  suite, l*acquUtement  du  faiUi,accusé 
de  détournements  au  préjudice  de  us  créan- 
ciers, n'empêche  peu  que  l  accusé  de  complicité 
soit  condamné  s'il  est  déclaré  coupable  par  le 
jury.  (Cod.  comm.,  591  et  593;  Cod.  pén., 
463.)  r2) 

(Bosvîel.) 
ARRÊT  {après  partage  et  délib,  ench,  du  cons.j. 

LA  COUR  :— Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de 
la  fausse  aiHOUcation,  et,  partant,  de  la  violation 

S  retendue  des  art.  591  et  593,  Cod.  comm. ,  et 
es  art.  60 et  402,  Cod.  pén.,  en  ce  que, d'une 
part,  l'arrêt  attaqué  aurait  mal  à  propos  appli- 
qué les  dispositions  de  ces  articles  à  un  fait  qui, 
à  raison  de  la  réponse  négative  du  jury  sur  la 
question  de  culpabilité  à  l'égard  de  Milry,  com- 
merçant failli,  auteur  des  dctournements,  ne 


(i)  Ce  principe  est  constant*  F.  TabU  gpnéraU 
DevilLel  Gilb.,  ¥»  Complice,  n.  72  et  suiv, 

(2)  K  cottC,  Cass.  2  mai  18A0  (VoL  1843.1.837) 
et  5  mare  1841  (VoL  1841.1.198— P.  1841.1.587). 
U  en  était  difléremment  sous  rancien  Code  de  com- 
merce et  avant  la  loi  du  28  mai  1838«  modificative 
des  dispoôtioiis  de  ce  Gode  sur  labanfoeroule  :  voy. 
le  Cod.  pén.  annoté  deGUbeit»  art  602»  n.  i  et  wir. 
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pouvait  servir  de  base  légale  à  la  coudaïunatioa 
I      proBOHcée  ;— Et  en  ce  ^ue,  d'autre  part,  même 
en  admettant  que  la  déclaration  afiirmative  à 
l'égard  de  Bosviel^  comme  complice,  ne  fût  pas 
inopérante,  du  moins  faudrait-il  écarter  cette 
déclaration,  à  ce  point  de  vue  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas,  en  fait,  la  preuve  que  les  dé- 
tournenients  auraient  été  commis  par  le  failli 
loi-Diéme,  circonstance  élémentaire  et  con- 
stitutive sanslaqueUe  le  crime  de  détournement 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  n'existe 
pas.— En  ce  qui  touche  la  première  branche  du 
moyen  .'—Attendu  qu'en  matière  criminelle, 
la  question  de  culpabilité  est  une  question 
,     complexe  embrassant  à  la  fois  la  matérialité 
même  du  fait  et  l'intention  criminelle  de  son 
I     auteur:  —  Que  ces  deux  éléments  essentielle- 
ment distincts  font,  au  même  titre,  l'objet  du 
libre  examen  du  jury  ; — Que  rien  donc  n'em- 
pêche que  le  jury,  après  avoir  résolu  uégali- 
I     yement  la  question  ae  culpabilité  à  l'égard  de 
l'auteur  principal  du  crime,  résolve  auurmali- 
vement  la  même  question  à  Tégard  du  complice 
I     de  ce  même  crime;  —  Qu'il  est  incontestable, 
j     en  effet,  que  ces  deux  réponses  ,  loin  d'être 
>     viciées  par  une  contradiction  quelconque  qui 
De  leur  permettrait  pas  de  produire  leurs  effets 
légaux,  ont  pour  résultat  unique  et  nécessaire 
de  signaler,  d'une  part,  la  différence  d'appré- 
ciation du  jury  envers  les  deux  accusés,  au 
point  de  vue  de  la  crimininalité  de  leurs  inten- 
tions, et  de  constater  ,  au  contraire ,  d'autre 
part,  à  l'éffard  de  l'un  et  l'autre  accusé ,  son 
opinion  aflunnative  sur  Texistence  matérielle  des 
faits,'— D^où  il  suit  que  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  à  l'égard  de  l'auteur  principal  n'en- 
I     traîne  pas  nécessairement  une  semblable  dé- 
claration à  l'égard  du  com]>lice  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  déroge  à  ces  principes 
en  matière  de  banqueroute;  qu'en  effet,  les 
articles  591  et  593,  C.  conmi.,  ne  contiennent, 
sur  ce  point,  aucune  exception  ; — Que  c'est  vai- 
nement qu'où  chercherait  le  principe  même  de 
cette  exception  dans  la  disposition  de  l'art.  591, 
^i  porte  que  le  détournement  prévu  par  cet  ar- 
ticle n'est  punissable  qu'autant  que  le  détourne- 
ment est  couunis  par  le  failli  lui-même  ; — Qu'en 
effet,  cette  disposition,  qui  se  borne  à  caracté- 
riser le  crime  de  détournement  en  matière  de 
banqueroute,  laisse  intact,  au  double  point  de 
vue  ci-dessus  précité,  le  droit  d'appréciation 
du  jury  et  ne  saurait  avoir  surtout  pour  effet 
d'apporter  une  entrave  quelconque  à  la  pleine 
et  entière  liberté  de  ses  jugements; —  Que  l'on 
doit  seulement  en  conclure  que,  dans  le  cas 
d'une  réponse  négatÎTe  à  l'égard  du  failli,  au- 
teur du  délournement,  il  faut,  pour  que  la  peine 
puisse  être  légalement  appliooce  au  fait  de  cul- 
pabilité déclaré  constant  à  regard  du  complice, 
ri  la  question  comprenne^  indépendamment 
tous  les  éléments  constitutifs,  en  général, 
de  la  criminalité,  cet  autre  élément  spécial  que 
le  détournement  a  été  commis  par  le  failli  luir 
même.— Sur  ce  dernier  point,  qui  constitue  la 
deuxième  bi^mehe  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il 


est  de  principe  que  toutes  les  questions  posées 
au  jury  s'interprètent  les  unes  par  les  autres; 
— ^Attendu  que^  d'après  l'arrêt  de  renvoi,  Mitry, 
commerçant  failli .  était  traduit  aux  assises 
comme  coupable  oe  détournement  commis  au 
préjudice  de  ses  créanciers;  —  Attendu,  en 
outre,  que  c'est  précisément  en  ces  termes  que 
la  quesUon,  en  ce  qui  le  concerne,  a  été  posée 
au  jury  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  demandeur,  que  le  jurv  a  été  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  s'il  est  au  moins  coupa- 
ble de  s'être  rendu  complice  des  détournements 
d'une  partie  des  biens  d'Hercule  Mitry,  com- 
merçant failli^  pour  avoir,  avec  conuaissauce, 
aidé  ou  assiste  1  auteur  de  l'action  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux 
qui  l'ont  consommée  ;  —  Attendu  que  la  quesr- 
tion  ainsi  posée  renferme  tous  les  éléments  du 
crime  de  détournement  prévu  et  puni  par  les 
art.  591  et  593,  God.  coinm.,  et  notamment 
cette  circonstance  que  le  failli  en  serait  lui-même 
l'auteur;— Qu'en  effet,  ces  mots  :  l'auteur  de 
VactioUy  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  Mitry, 
puisque,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  la  pre- 
mière (gestion  soumise  au  jury,  qui  se  lie  par 
une  référence  nécessaire  à  celle  relative  à  la 
complicité,  Mitry  est  nominativement  indiqué 
comme  l'auteur  du  détournement; — D'où  il  suit 
que,  sous  ce  dernier  rapport,  la  réponse  affir- 
mative du  jury,  à  l'égara  du  demandeur,  em- 
brassait tous  les  éléments  constitutifs  du  crime 
de  complicité  d'un  délournement  commis  par 
le  failli ,  et  pouvait  ainsi  servir  de  base  à  la 
condamnation  prononcée  ;-> Rejette,  etc. 

Du  9  fév,1855.— Ch.  crim.-Pr^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— iîapp.,  M.  Aylies.  —  Conc/.  conf., 
M.  de  Royer,  av.  gén.  —  PL,  M.  Delaborde. 

VOIRIE.— Travaux  non  confortatips.— Dé- 
molition. 

La  d^moliiion  de  travaux  exécutés^  sans  au- 
torisation préalable,  à  un  bâtiment  situé  sur 
kl  voie  publique,  ne  doit  pas  être  ordonnée,  si 
depuis  la  poursuite  cette  autorisation  a  été  ob- 
tenue et  s'il  est  reconnu  par  l'administration 
que  les  travaux  n'ont  point  un  caractère  con- 
fortatif,  (L.  16  sept.  1807,art.52;  C.  inst.  crim., 
161.)  (1) 

(Trouillet.) 

Le  jugement  attaqué  dans  rcspèce,  rendu 
par  le  tribunal  de  police  de  Mirebeau  (Vienne), 
était  ainsi  conçu  : — «  Considérant  qu'il  est  con- 
staté par  un  procè&-verbal  régulier  en  sa  forme 
que  le  prévenu  a  fait  exécuter  d(*s  travaux  aux 
deux  portes  de  son  magasin,  ouvrant  Tune  sur 
la  place,  et  Tautre  en   face  des  halles,  sans 

Pouvoir  justifier  de  Tautorisation  exigée  pai* 
édit  (du  mois  de  décembre  1607)  et  par  1  ar- 
rêté précités  ;  mais  que  depuis  le  procès-ver- 
bal du  15  de  ce  mois,  qui  constate  la  contra- 
vention, il  a  été  autorisé,  par  un  arrêté  pris 
par  M.  le  maire  de  Mirebeau  le  26,  à  continuer 

(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudenoequi 
paraît  préTaloir  eiujourd'hui.  V  TabU  générale  De- 
?ill  et  Gilb.,  ?«  Voirie,  n^  201  et  suiv. 
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le8  travaux  qui  sont  rocun nus  par  rarchitecte- 
voyer  ne  pas  être  de  nature  à  consolider  l'édi- 
fice:—Considérant  (jue  cette  autorisation  prouve 
sumsammentque  les  travaux  exécutés  par  Trouil- 
let  ne  portent  aucun  préjudice  à  la  viabilité, 
et  ne  sont  pas  de  nature  à  retarder  sur  ce  point 
Texécution  du  plan  d'alignement  ;  mi*elle  doit^ 
dès  lors,  faire  obstacle  à  ce  que  la  destruction 
des  travaux  soit  ordonnée  (car  après  avoir  sa- 
tisfait au  jugement  qui  le  condamnerait  à  les 
détruire,  le  prévenu,  en  vertu  de  Tautorisalion, 

Sourrait  les  rétablir],  mais  qu'elle  ne  peut  faire 
isparaftre  une  contravention  préexistante,  ni 
par  conséquent  affranchir  le  prévenu  de  l'a- 
mende par  lui  encourue  ; — Condamne,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic y  pour  violation  de  1  art.  52  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  et  des  règlements  qui  défendent 
dans  la  localité  de  construire  ou  réparer  aucun 
bâtiment  ou  myr  de  clôture  situe  le  long  de 
la  voie  publique ,  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  l'autorité. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  maire  de  la  ville 
de  Mirebeau,  usant  légalement  du  droit  qui  lui 
est  attribué  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1607,  a  autorisé  le  travail  dont  il  s'agit,  en  dé- 
clarant formellement  qu'il  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  rien  ajouter  à  la  solidité  de  la  partie 
retranchable  de  la  façade  dans  laquelle  il  a  été 
effectué:  —  Que  le  tribunal  a  dû,  dès  lors,  se 
borner  a  condamner  le  prévenu  à  l'amende 
dont  il  avait  encouru  l'application  en  entre- 
prenant ce  travail  ayant  d  v  avoir  été  expressé- 
ment autorisé  ;—Qu  en  refusant  d'ordonner  la 
destruction  du  nouvel  œuvre,  le  jugement  dé- 
noncé n'a  donc  fait  qu'assurer  l  exécution  de 
la  permission  compétemment  accordée  par 
l'autorité  municipale  ,  et  interpréter  saine- 
ment, dans  l'espèce,  les  art.  4  et  5  de  l'édit 
précité; — Rejette,  etc. 

Du  28  juin.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prée,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Rives. — ConcL, 
M.  Vaîsse,  av.  gén. 

VAINE  PATURE.  —  Parcours.— Nombre  db 

BÉTAIL. 

Après  qu'un  arrêté  municipal  a  déterminé  ' 
le  nombre  des  têtes  de  bétail  que  chaque  habi-  ! 
tant  de  la  commune  pourrait  envoyer  à  la  vaine  i 
pâture,  nul  ne  peut,  sans  contravention ,   en 
envoyer  un  nombre  supérieur  à  celui  qui  lui  est  , 
assigné, alors  même  que  le  nombre  total  ne  serait  | 
p€LS  excédé,  à  raison  de  ce  que  certains  habi-  I 
tants  n'auraient  pas  usé  de  leurs  droits,  (L.  28 
sept.-6  oct.  179i,  tit.  1«,  sect.  4,  art.  13;  L.  18 
juill.  1837,  art.  19.)  (1) 

(Pillon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  13,  sect.  4.  tit  1", 
de  la  loi  du  28  sept.  1791,  19,  n.  8,  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  1«'  de  l'arrêté  du  maire  de  la 
commune  de  Dury,  approuvé  par  le  préfet  de  la  , 

—  i 

(1)  V.  dans  le  même  sens  Cass.  15  ocL  i8&6  (Vd.  | 
18A7.i.368-P.  iU9.%.àà).  > 


Somme,  471,  n.  15,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu 

Îu'aux  termes  des  lois  précitées  de  1791  et 
837,  les  conseils  municipaux  ont  le  droit  de 
délibérer  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  et, 
à  défaut  de  règlements  et  usaees  locaux ,  de 
fixer  la  Quantité  de  bétail  que  chaque  proprié- 
taire ou  fermier  peut  conduire  à  la  vaine  pâture; 
—  Attendu  que,  si  certains  habitants  n'usent 
pas  de  leurs  droits,  en  n'envoyant  pas  au  par- 
cours le  nombre  de  bétes  que  leur  attribue  le 
rèçk  ment ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  autres 
puissent  en  profiter  pour  y  mettre  un  nombre 
de  bétes  supérieur  à  celui  qui  leur  est  assigné, 
sous  prétexte  que  le  nombre  total  ne  serait 

Eas  excédé;  qu'en  effet,  le  nombre  de  têt^de 
était  que  chaque  habitant  peut  envoyer  à  la 
vaine  pâture  étant  proportionné  à  l'étendue  du 
terrain  qu'il  y  livre  lui-même,  il  en  résulte  qu'il 
y  a  contravention  chaque  fois  qu'il  dépasse  ce 
nombre  ;  —  Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  de 
Dury,  en  date  du  7  fév.  1854,  pris  en  confor- 
mité d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
dispose,  art.  7,  que  tout  propriétaire  ou  fermier 
ne  pourra  faire  conduire  qu  une  bête  à  laine  à 
raison  de  chaque  arpent  de  quarante  ares  de 
terre  qu'il  possède  ou  qu'il  exploite  dans  la 
commune  ;  —  Attendu  qii'il  a  été  constaté  par 

auatre  procès-verbaux  du  garde  champêtre,  en 
ate  des  25,  27, 28  août  et  1"  sept.  1854,  que, 
ces  mêmes  l'ours,  le  nommé  Patte ,  berger  de 
Alphonse  Pillon,  faisait  paître  cent  cinquante 
bêtes  sur  le  territoire  de  la  commune,  lorsque 
son  maître  mettait  au  troupeau  commun  le 
même  nombre  de  bêtes  qui  lui  était  assigné  par 
l'arrêté  municipal;  —  Attendu  que  ces  proces- 
verbaux  n'ont  point  été  débattus  par  la  preuve 
contraire;  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé 
le  prévenu  de  la  poursuite,  en  se  fondant  sur  ce 

3u  il  résultait  des  faits  de  la  cause  tpie  le  terroir 
e  la  commune  de  Dury,  au  point  de  vue  de  la 
vaine  pâture,  comporte'  une  quantité  de  mou- 
tons qui  ne  parait  pas  avoir  été  excédée  par  le 
sieur  Pillon,  tant  à  raison  de  son  exploiution 
particulière,  qu'en  raison  de  l'excédant  dont  il  a 
le  droit  de  profiter,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi;— Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  juge;- 
menta  formellement  violé  les  dispositions  pré- 
citées;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Sains,  etc. 

Du  23  fév.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp., M.  de  Glos. — Cond.» 
M.  Bresson,  av.  gén. 


le 


FAUX.—  Certificat.—  RECRUTnmfT.— Écri- 
ture AUTHENTIQinS. 
Le  faux  commis  dans  un  certi/ieat  du  maire 
produit  à  C appui  d'une  demande  de  congé  pro- 
visoire faite  par  un  jeune  soldat,  comme  étant 
le  soutien  de  sa  famille ,  et  qui,  d'après  les 
instructions  ministérielles,  doit  être  revêtu  de* 
signatures  des  pères  de  deux  jeunes  gens  de  la 
même  classe,  constitue  un  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique,  punissable  aux  termes  des 
art.  147  et  162,  Cod.  pén.,  et  nonpas seulement 
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le  iélii  de  fabrication  ou  falsifieaiion  de  cer- 
Hfeat  puni  par  Cart,  161,  même  Code(\). 
(Giraud.) 
Du  8  fév.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL,  M.  BressuD.  av.  cén.  (V.  le  texte  au 
B«tf.oif.,n.35.) 


COMMUNAUTÉ.  —  Proprk.  —  Rente  via- 
gère. —  Rachat.  —  RficoHPSKSE.  —  Rem- 

PIOL— ACQUIÎT. 

Le  prix  du  rachat  (Tune  renie  viagère  pro^ 
pre  à  Pun  des  époux  tombe  dans  la  communaur 
té,  tans  donner  lieu  à  une  reprise  au  profit  de 

(1)  F.  plusieurs  décisions  analogues,  Table  gé- 
néraU  Derill.  et  Gilb,,  V  Faux,  n.  255  et  suiv. 

(2-3)  En  principe ,  le  droit  à  Tindemnité  ou  ré- 
compense pour  Fun  des  époux  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  n*a  pour  base  que  la  perte  ou  le 
dommaj^c  quecct  époux  aura  it  éprouvé  dans  ses  propres 
pendant  fexistence  de  la  communouté  :  là  où  il  n*y  a 
pseu perte  on  dommage,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
indemnité  ou  récompense. — Dans  Tespèce  ci-dessus, 
il  a  donc  suffi  que,  par  le  fait  du  prédécès  de  Tépoux 
propriétaire  de  la  rente  viagère  dont  le  rachat  avait 
été  opéré,  tous  les  arrérages  que  cette  rente  pouvait 
produire  aient  dû  tomber  dans  la«communaulé,  pour 
que  Ton  ait  pu  décider  que  la  communauté  n'était 
tenae  à  aucune  indemnité  ou  récompense  envers  les 
héritiers  ou  représentants  de  cet  époux. — C*est  d'a- 
près les  mêmes  principes  que,  par  un  arrêt  du  81 
mars  1824  (S-V.  Colleet,  nouv.  7.1.426),  la  Gourde 
cassation  avait  déjà  jugé,  pour  le  cas  analogue  de 
la  vente  ou  cession  à  nn  tiers  de  Tusufruit  d'un  pro- 
pre de  Tun  des  époux,  que  si,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  cet  usufruit  avait  déjà  pris  fin  par  le 
décès  de  Tusufruitier,  il  n'était  dû,  à  raison  de  cette 
aliénation  temporaire,  aucune  indemnité  ou  récom- 
pense à  répoux  dont  le  propre  avait  été  ainsi  affecté 
an  profit  de  la  communauté  d'une  charge  d'usufruit 
dont  il  se  trouvait  libéré  au  moment  où,  par  la  dis- 
iolution  de  la  communauté,  l'immeuble  revenait  à  l'é- 
poux qui  en  était  propriétaire;  et  cette  décision  est 
conforme  à  l'opinion  de  I^oudhon,  de  VUêuf.,  tom. 
5,  n.  2679  :  •  Si,  durant  le  mariage,  dit  cet  auteur, 
les  époux  ont  vendu  à  un  tiers  l'usufruit  d'un  fonds 
propre  à  Tun  d'eux,  ou  ont  établi,  unieo  prelio ,  un 
bail  à  vie  sur  ce  fonds,  et  l|ue  le  tiers  acquéreur  soit 
déjà  mort  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté^il 
ne  sera  dû  aucune  reprise  à  l'époux  propriétaire, 
puisque,  |»ar  l'événement,  il  n'y  aura  eu  d'aliéné 
qu'une  jouissance  qui  appartenait  à  la  cx»mmunauté, 
et  que  d'ailleurs  cet  époux  ne  ressentira  aucun  dom- 
niage  particulier  d'une  telle  aliénation.  » 

Mais  en  serait-il  de  même,  si  la  communauté  s'é- 
tait dissoute  par  le  prédécès  de  l'antre  époux  à  qui 
n'appartenait  pas  la  rente  viagère  remboursée,  ou  si 
fe  tiers  acquéreur  de  l'usufruit  du  propre  de  l'un  dos 
époox  vivait  encore  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
monaulé?  Dans  cette  double  hypothèse,  il  est  évi- 
dent que  l'époux  surrivant,  dont  la  rente  viagère 
a  été  remboursée,  on  dont  le  propre  a  été  soumis  à 
on  asufrnit  qui  se  continue  au  delà  de  l'eiistence  de 
la  communauté,  et  cela  pour  un  capital  qui  est  tombé 
dans  cette  même  communauté  et  dont  elle  seule  a 
profité,  serait  en  perte  de  tous  les  arrérages  de  la 
rente  qui  lui  auraient  été  payés  après  la  dissolution 

LV.— l**  PABTIE.  * 


répoux  propriétaire  de  la  rente,  lorsqvlè ,  la 
dissolution  de  la  communauté  arrivant  par  le 
décès  de  cet  époux  ,  le  prix  du  rachat  se  trouve 
ne  représenter  que  les  arrérages  de  larente  qui 
seraient  totts  tombés  dans  la  communauté,  si  la 
rente  n  avait  pas  été  rachetée.  (God.  Nap.,  !$88 
et  1437.)  (2)  4 

Et  si,  avec  le  prix  de  ce  remboursement,  un 
immeuble  a  été  acheté  par  les  époux  pendant 
la  communauté,  même  avec  déclaration  de  rem- 
ploi au  profit  de  la  femme ,  cet  immeuble  n'en 
reste  pas  moins  acquêt  de  communauté.  (God. 
Nap.,  1433.)  (3) 

(Journault-^.  Pieuchot.] 

Les  époux  Journault se  sont  mariés^  eni833, 

de  la  communauté,  ou  de  tous  les  fruits  de  son  im- 
meuble, dont  il  serait  privé  pendant  la  vie  de  l'usu- 
fruitier. Dans  Pun  et  l'autre  cas ,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  qu'une  indemnité  ou  récompense  serait 
due  à  cet  époux  par  la  conminnauté.  C'est  ce  que 
décide  encore  Proudhon,  pour  le  cas  de  l'aliénation 
de  l'usulhnt  d'un  propre  :  «  Mais,  si  l'acquéreur  de 
l'usufruit  ou  du  bail  à  vie,  ajoute-t-il,  toc  sup.  cit., 
survit  à  la  dissolution  de  la  communauté  des  époux 
vendeurs,  le  propriétairefdu  fonds  ou  ses  héritiers  au- 
ront le  droit  d'exiger ,  en  préciput,  sur  la  masse  des 
acquêts,  une  jouissance  égale  à  la  valeur  de  celle  du 
fonds  dont  ils  restent  privés  pendant  la  vie  de  l'u- 
sufruitier ou  du  preneur  par  bail  à  vie,  à  moins  que 
les  parties  ne  conviennent  d'une  indemnité  à  forfait 
Et,  s'il  ne  restait  pas  dans  la  masse  commune  de  quoi 
satisfeire  à* cette  indemnité,  et  qu'elle  fût  due  à  la 
femme,  elle  devrait  être  exiercée  sur  les  biens  du 
mari.  » 

C'est  diaprés  les  mêmes  principes  qu^ll  a  été  décidé 
assez  récenunent  par  les  Cours  impériales  d'Angers  et 
de  Nancy  (arrêts  des  12  mai  et  3  juin  1858,  Vol.  1853. 
2.869)  et  inf.  2*  part,  pag.  258,  que  l'époux,  dont 
un  proprea  été  aliéné  pendant  la  communauté  moyen- 
nant une  rente  Tiagère,  a  droit  à  récompense  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  à  raison  des  arré- 
rages plus  élevés  dont  la  communauté  a  profilé.  K. 
la  note  qui  accompagne  le  premier  de  ces  arrêts. 
Dans  l'espèce  ici  jugée  par  la  Cour  de  cassation» 

^  le  prix  du  remboursement  de  la  rente  viagère  ap- 
partenant en  propre  à  l'un  des  époux  (la  femme) 
avait  été  employé  avec  d'autres  fonds  de  la  commu- 
nauté en  acquisition  d'un  immeuble,  et  l'arrêt  décide, 

I  contrairement  au  jugement  de  première  in^lance  et  à 

:  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Bourges,  que  cet  im- 
meuble n'est  pas  un  remploi  au  profit  de  la  fenune, 
par  la  raison  qu'il  ne  lui  en  est  pas  dû,  et  que,  par 
conséquent,. l'immeuble  est  un  acquêt  de  commu- 
nauté, dans  lequel  la  femme  ou  ses  héritiers  n'ont 

j  droit  que  pour  moitié.  Or,  cette  décision  est  encore 
une  conséquence  de  ce  fait  que,  par  l'événement  du 
prédécès  de  la  femme  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, tous  les  arrérages  de  la  rente  viagère  rem- 
boursée seraient  tombés  dans  la  communauté ,  et  que 
la  femme  n'a  rien  perdu.  Mais,  si  elle  avait  survécu, 
an  contraire,  nous  pensons  que  l'immeuble  n'en  eût 
pas  moins  été  un  acquêt,  la  communauté  n'ayant 
toujours  acheté  qu'avec  des  denien  qui  lui  apparte- 
naient; seulement,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  une 
indemnité  ou  récompense  eût  été  due  à  la  fenune 
pra  la  communauté. 

L.-M.  DiviLL. 
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sôus  lé  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts ,  avec  stipulation  qu'à  la  dissolution  de 
la  communauté  chacun  des  futurs  époux  re- 
prendrait ce  qu'il  aurait  apporté  et  tout  ce  qui 
lai  serait  advenu. 

Au  jour  du  contrat  de  mariage,  la  dame  Jour- 
nault  était  créancière  des  époux  Pot,  d'une 
rente  viagère  de  i,200  fr.  en  argent,  et  de  di- 
vers*»»  prestations  également  viagères,  d'une 
valeur  d'environ  600  fr.  par  an. 

Pendant  le  mariage,  et  par  acte  notarié  du 
27  nov.  1834,  les  époux  Journault  ont  fait  avec 
les  sieur  et  dame  Pot  un  traité  d'après  lequel 
la  rente  viagère  de1,200  fr.  et  les  autres  pres- 
tations demeureraient  converties  en  une  som- 
me principale  de  24,000  francs  une  fois  payée; 
puis,  suivant  autre  acte  notarié,  du4déc.1839, 
les  sieur  et  dame  Journault  ont  aajuis  le  do- 
maine de  Beaugy,  moyennant  la  somme  de 
29,000  fr.,  ladite  acquisition  étant  faite,  aux 
termes  de  l'acte,  jusqu'à  concurrence  de  24^000 
fr.  à  titre  de  remploi,  au  profit  de  la  d^me  Jour- 
nault, de  pareille  somme  qui  lui  était  due  par 
les  époux  Pot  en  vertu  de  Tacte  du  27  dov. 
1834.  L'acte  ajoutait  que  ce  remploi  était  for> 
roellement  accepté  par  la  dame  Journault,  et 
que  le  surplus  de  l'acquisition  était  fait  des  de- 
niers de  la  communauté. 

La  dame  Journault  est  décédée  en  1852, 
laissant  des  enfants  mineurs  de  son  mariage 
avec  le  sieur  Journault,  et  une  fille  ,  la  dame 
Pieuchot,  issue  d'un  premier  mariage. 

Quand  il  s'est  agi  oe  liquider  la  communauté 
des  sieur  et  dame  Journault,  le  sieur  Journault 
a  soutenu  que  le  domaine  de  Beaugy  était  un 
acquêt  de  la  communauté,  et  aue,  par  consé- 
oueot,  il  avait  droit  à  la  moitié  de  ce  domaine 
1  autre  moitié  appartenant  à  la  succession  de 
sa  femme. 

La  dame  Pieuchot,  au  contraire,  se  fondant 
sur  ce  que  la  rente  viagère  était  un  propre  de 
sa  mère,  à  elle  réservé  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  a  soutenu  que  la  somme  de  24,000  fr. 
provenant  du  rachat  de  cette  rente  était  éga- 
lement un  propre;  et  qu'il  en  était  de  même, 
par  conséquent,  du  domaine  de  Beaugy,  jusqu'à 
C4)ncurrence  de  la  sonune  de  24,000  fr.,  en  rena- 
ploi  de  laquelle  il  avait  été  expressément  ac- 
quis. 

16  mars  18S3,  jugement  du  tribunal  de  Ne- 
vers  qui,  accueillant  ce  dernier  système,  dé- 
clare le  domaine  de  Beaugy  propre  de  la  dame 
Journault  dans  la  proportion  de  la  somme  de 
24,000  fr.;  mais  qui,  en  môme  temps,  par  la 
considération  que  la  communauté  des  époux 
Journault  avait,  par  suite  de  la  substitution  des 
intérêts  du  capital  de  24^000  fr.,  prix  du  ra- 
chat de  la  rente  viagère,  ou  des  revenus  du  do- 
maine de  Beaugy,  à  cette  rente  viagère  eWe* 
même,  et  aux  prestations  en  nature  qui  s'y 
attachaient,  moins  reçu  et  éprouvé  un  préju- 
dice dont  profitait  la  succession  de  la  dame 
Journault,  décida  que  cette  succession  tiendrait 
compte  à  la  communauté  de  la  diiTérence  entre 
ces  diverses  redevances  annuelles. 


Appel  principal  par  le  aienr  loumault;  et  apj 
pel  incident  par  la  dame  Pieuchot.  —  Et,  le  z7 
août  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bour- 
ges ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que ,  sui- 
vant leur  contrat  de  mariage  en  date  du  28  janv. 
1833,  les  époux  Journault  se  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 

auêts,  et  ont  stipulé  formellement,  ce  ^i  serait 
'ailleurs  résulte  de  la  loi,  que  leurs  biens  per- 
sonnels mobiliers  et  immobiliers  leur  demeu- 
reraient propres;  qu'au  moment  de  son  ma- 
riage ,  la  dame  Journault  possédait  une  rente 
viagère  consistant  en  une  somme  de  1200  fr. 
et  diverses  prestations  en  nature  ;  —  Que  cette 
rente  était,  par  l'effet  du  contrat  de  mariage, 
exclue  de  la  communauté,  qui  n'avait  droit 
(ju'aux  arrérages  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance;  —  Considérant  oue  le  débiteur  de 
la  rente  en  ayant  proposé  le  rachat  moyen- 
nant la  so«nme  de  24,000  fr.,  ce  rachat  a  été  ac- 
cepté par  les  époux  Journaïut.  suivant  acte  au- 
thentique du  27  nov.  1833  :— Que,  par  acte  éf^a- 
lement  authentique  du  4  aéc.  1839,  les  mariés 
Journault  ont  fait  l'acomsition  du  domaine  de 
Beaugy.  moyennant  29,000  fir.,  avec  la  décla- 
ration oe  remploi  suivante  :  «  La  présente  ac- 
quisition est  faite  jusqu'à  concurrence  de  24,000 
d  fr.,  à  titre  de  remploi,  au  proût  de  la  dame 
«  Journault,  de  pareille  somme  provenant  du 
«  rachat  de  la  rente  viaçère,  leouel  remploi  est 
«  formellement  accepte  par  la  dame  Jour- 
ci  nault Tout  le  surplus  de  racquisition  est 

<(  fait  avec  les  deniers  de  la  communauté.  »  — 
Que,  dans  cet  état  de  choses ,  il  ne  pouvait  s'é- 
lever aucun  doute  sur  le  droit  exclusif  de  la  da» 
me  Journault  à  la  propriété  dudit  domaine,  jus- 
qu'à concurrence  de  24,000  fr.;-*Qtt'en  mei, 
cette  somme  d'abord,  et  le  domaine  ensuite , 
étant  la  représentation  de  la  rente,  participent 
évidemment  de  sa  nature  de  propre,  et  l'on  ne 
peut  que  s'étonner  que  le  mari,  après  la  décla- 
ration formelle  d'emploi  et  1  acceptation  ex- 
presse de  la  femme,  élève  une  prétention  con- 
traire à  des  droits  solennellement  reconnus  ; — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  domaine  dont  il  s'agit 
devait  être  attribué  à  la  succession  de  la  dame 
Journault  jusqu'à  concurrence  de  24,000  fr., 
et  qu'il  a  été  conséquemment  bien  jugé  à  cet 
égard  ;  — Considérant  que  les  époux  Journault, 
en  acceptant  d'un  commun  accord  le  rachat  de 
la  rente  viagère,  ont  eu  en  vue,  bien  moins 
l'avantage  de  la  dame  Journault  que  llntérél 
commun ,  et  surtout  celui  de  la  famille  qui  est 
l'intérêt  dominant  <ie  l'association  conjugale; 
—  Que,  si  l'aliénation  de  la  rente  a  eu  pour 
conséquence  une  diminution  du  revenu  de  la 
communauté ,  cet  inconvénient  (fie  le  mari  a 
dû  prévoir,  auquel  il  s'est  volontaurement  sou- 
mis, trouvait  sa  compensation  dans  l'avantage 
de  substituer  à  un  revenu  précaire  une  valeur 
certaine  et  durable,  qui  pouvait  tourner  aa 
I  prollt  de  lacommunauU^  elle-même; —  Que  hk 
I  différence  de  revenu,  résultat  fréquent  et  iné- 
'  vitable  des  opérations  qui  ont  lieu  durant  le 
;  cours  de  la  communauté,  ne  saurait  donner  Uea 
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iréemiipeiiae;— Qo'en  effet,  s'il  en  était  ainsi, 
la  différence  de  revenus  accumulés  pourrait,  en 
eertains  cas ,  ièlre  telle  <{ne  non-seulement  la 
femme ,  surriTant  à  la  dissolntion  de  la  com- 
BiDDaaté^  perdrait  entièrement  ses  propres  et 
o'aoraiC  rien  ^  reprendre ,  mais  qu  elle  serait 
débitrice  de  la  communauté  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
rapprédation  de  cette  différence  dans  les  nro- 
doits  nécessiterait  le  i^as  souvent  des  vérinca- 
tions  et  des  eipertises,  ce  qui  apporterait  dans 
Fasfioeiation  conjugale  une  nouvelle  complica- 
tion ;  —  Qu'an  suions,  ce  système  de  récom- 
pense, çui  n'a  de  base  dans  aucune  disposition 
de  la  loi ,  trouve  sa  condamnation  dans  Tart. 
4107,  Cod.  Nap.  :  cet  article  dispose,  en  effet, 
qu'en  cas  d'échange,  l'immeuble  acquis  à  ce  ti- 
tre est  subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  a 
été  aliéné,  sauf  récompense ,  «'•/  y  a  êOtUte  ; 
d'où  la  conséquence  que  la  récompense  n'a  pas 
lieu^  quelle  que  soit  la  différence  des  produits 
des  deux  immeubles ,  conséquence  quis'appli- 

r)  an  rachat  de  la  rente  dont  le  résultat  a  été 
subroger  on  capital,  et  plus  tard  un  immeu- 
ble, aux  ueu  et  place  de  la  rente  aliénée;  — 
Par  ces  moUfo,  en  ce  qui  touche  l'appel  princi- 
pal, le  déclare  mal  fondé  ;  déclare  bien  fondé 
aa  contraire  l'appel  incident;  ordonne  que  le 
domaine  de  Beaugy  appartiendra  en  propre  à 
la  succession  de  la  oame  JournauU  dans  la  pro- 
portion de  24,000  fr.,  et  à  la  communauté  dans 
k  proportion  de  5,000  fr.,  sans  déduction  à  raih 
son  des  prestations  qui  faisaient  partie  de  la 
rente  aliénée.  i> 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  JournauU 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art. 
588,  I49d  et  1568,  Cod.  Nap.«  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  jugé  mie  l'immeuble  ai^té  avec  le 
prix  dn  nîcMt  d'une  rente  viagère  propre  à 
ta  femme  était  propre  à  la  femme  comme  la 
rente  eUennéme,  bien  que  ce  prix  eut  dû,  com- 
me les  arrérages  même  de  la  rente  dont  il  était 
la  repréaentalioB ,  tomber  dans  la  communau- 
té.— Q  est  constant,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, et  cela  résulte  des  articles  précités,  que 
les  rentes  viagères  sont  meubles,  et  que  eàui 
qui  a  l'usufruit  d'une  rente  viagère  a  le  droit 
d'en  percevoir  les  arrérages  sans  être  tenu  à 
aucune  restitution.  Il  suit  de  là  que,  si  l'un  des 
époux  est  propriétaire  d'une  rente  viagère,  les 
arrérages  de  cette  rente  tombent  dans  la  com- 
munamté,  oui  est  une  véritable  usufruitière  des 
biens  des  époux,  sans  que  la  communauté  soit 
tenue,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  à  au- 
cune restitution.  C'est  ce  qui  eût  eu  ueu  dans 
l'espèce  actaelle,si  les  époux  Joumault  n'avaient 
paa  consenti  au  rachat  de  la  rente  viagère  ap- 
partenant à  la  femme,  si  les  actes  du  72  nov. 
4834,  et4déc.  1839,  ne  fussent  pas  intervenus, 
et  que  les  arrérages  de  la  rente  et  des  presta- 
tiona  Tîagères  eussent  continué  à  être  perçus 
par  la  communauté  jusqu'à  la  mort  de  la  dame 
Journauk.  La  communauté  n'eût  été  tenue  à 
auewiie  restitution  envers  la  succession  de  la 
dame  iommanlt .  à  raison  de  cette  rente  via- 
gère, qui  eût  été  éteinte  par  le  décès  de  la  per- 


sonne  à  laquelle  elle  était  due.  Ces  actes  ont-ils 
modiûé  ce  résultat?  Non.  Ces  actes  par  les- 
quels ,  à  la  rente  viagère,  a  été  sid)stitué  d'a- 
bord un  capital  de  24,000  fr.,  puis,  ensuite,  un 
immeuble  jusqu'à  concurrence  de  ce  capital, 
n'ont  eu  d'autre  effet  que  de  remplacer  les  ar- 
rérages de  la  rente  qui,  sans  eux,  auraient  couru 
pendant  toute  la  durée  delà  communauté,  par 
ce  capital  et  par  cet  immeuble,  qui  en  sont  le 
prix  ;  et  de  même  que  ces  arrérages  eussent 
appartenu  à  la  communauté,  sans  aucune  res- 
titution ni  reprise  au  profit  de  la  succession  de 
la  dame  JournauU,  de  même  aussi  le  capital  de 
24,000  francs  ou  le  domaine  de  Beaugy  doi- 
vent appartenir  à  la  communauté,  sans  aucune 
restitution  ni  reprise  en  faveur  de  ladite  suc- 
cession.-—La  doctrine  contraire  de  l'arrêt  at- 
taqué ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  détruire  le 
principe  que  le  mari  fait  siens  les  arrérages 
courus  pendant  le  mariage  de  la  rente  viagère 
appartenant  à  sa  femme  ;  et  en  accordant  a  la 
femme  ou  à  sa  succession  la  restitution  de  ces 
arrérages  qu*il  a  cumulés  et  capitalisés,  il  tour- 
ne contre  le  mari  sa  prévoyance  et  sa  sage  ad- 
ministration des  revenus  déclarés  communs 
par  la  loi  ;  et  en  lui  faisant  restituer  une  chose 
oui,  sans  lui,  n'existerait  plus,  il  crée  au  profit 
de  la  succession  de  la  femme  un  propre  avec 
une  chose  commune,  ce  qui  est  inadmissible  en 
logique  et  en  droit. —  Peu  importe  que,  dans  le 
contrat  d'acquisition  du  domaine  de  Beaugy 
du  4  déc.  1839,  il  ail  été  dit  que  ce  domaine  était 
acquis  en  remploi,  au  profit  de  la  dame  Jour- 
nauU. L'argument  qu'on  voudrait  tirer  de  cette 
stipulation  de  remploi  serait  une  violation  ma- 
nifeste de  l'art.  1395,  God.  Nap.,  d'après  lequel 
les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage.  Si,  en  effet,  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  courus  pendant  le  mariage  étaient, 
d'après  les  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
un  bien  de  la  communauté,  ils  n'ont  pu  perdre 
cette  qualité  par  une  stipulation  ultérieure  oui 
aurait  eu  pour  but  d'en  faire  un  propre.  La 
Cour  de  fiiourges,  en  accordant  à  la  succession 
de  la  dame  JournauU  la  reprise  du  domaine  de 
Beaugy  acquis  avec  le  prix  de  la  cession  de  la 
rente  viagère,  lui  a  donc  par  cela  même  accor- 
dé la  reprise  des  arrérages  courus  pendant  la 
communauté  et  tombés  dans  la  communauté, 
et  par  suite  elle  s'est  mise  en  contradiction 
flagrante  avec  les  principes  en  matière  de  ré*- 
compense  et  de  reprises  et  elle  a  expressément 
viole  les  art.  588, 1498  et  1568,  God.  Nap. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  L'er- 
reur capitale  du  pourvoi  est  la  confusion  cons- 
tante qu'il  fait  entre  les  fruits  et  le  droit  (pii 
permet  de  les  obtenir.  Sans  doute,  les  fruits 
tombent  dans  la  communauté  ou  dans  la  so- 
ciété d'acquêts;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le 
droit  aux  iniits  soit  un  bien  de  communauté. 
Dans  l'espèce,  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère ne  tombaient  dans  la  communauté  que  par 
leur  perception  ;  et  cette  perception  a  été  ren- 
due impossible  par  Taliénation  du  droU  lui-mé- 

11. 
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'  tendu  que  les  stipulations  de  remploi  énoncées 
au  dernier  de  ces  actes^  au  profit  de  la  femme 
Journault^  portant  sur  une  somme  qni^  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit^  représentait  les  arréra- 
ges de  la  rente  viagère  qui  seraient  tombés  dans 
la  communauté^  ont  été  sans  effet  pour  con- 
stituer valablement  un  remploi  au  profit  de  la^- 
dite  femme  Journault;--^^  il  suit  de  là  que  le- 
dit capital  et  ledit  domaine  appartenaient  à  la 

^  ^         communauté  des  époux  Journault,  et  qu'en  les 

droit  en  vertu  duqueries  fruits  ont  été  d'abord    attribuant^  à  titre  de  récompense,  de  reprise  et 


me;  par  l'aliénation  du  droit  générateur  de 
ces  arrérages ,  consentie  par  les  époux.  Il  n'y 
a  donc  plus  eu,  après  la  cession  du  droit  aux 
fruits,  matière  à  une  perception  de  communau- 
té :  il  n'y  a  eu  autre  chose  que  le  remplace- 
ment du  droit  à  la  rente  propre  à  ladame  Jour- 
uault ,  par  un  propre  différent,  produisant  des 
effets  d'une  autre  nature.  Les  24,000  fr.  prix 
de  la  cession  ne  représentent  donc  pasdes  fruits; 
ils  représentent,  ce  qui  est  bien  diflérenl,  le 


obtenus  et  auraient  pu,  par  continuation,  être 
encore  obtenus  et  devenir  communs  :  et,  com- 
me ce  droit  était  propre  à  la  dame  Journâult, 
le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  était  lui- 
même  un  propre,  pour  lequel  la  dame  Journault, 
ou  sa  succession,  avaient  un  véritable  droit  de 
reprise.  Si  ladame  Journault  eût  survécu  à  son 
mari ,  elle  aurait  eu  incontestablement  le  droit 
<le  reprendre  son  droit  «ix  fruits  et  par  con- 
séquent les  24,000  fr.  qui  en  étaient  la  repré- 
sentation. Pourquoi  en  serait-il  autrement, 
lorsque  par  l'effet  de  son  prédécès  Tévénement 
a  démontré  que  la  communauté  aurait  perçu 
tous  les  fruits  qui  eussent  été  produits  par  le 
droit  aux  fruits?  On  ne  saurait  apprécier  un 
contrat  aléatoire  par  les  événements  ultérieurs, 
et  le  droit  de  la  dame  Journault,  certain  en 
cas  de  survie,  ne  peut  s'évanouir  au  cas  de  son 

8 rédécès.  En  définitive,  c'est  un  propre  de  la 
ame  Journault  qui  a  été  vendu;  le  prix  de  ce 
propre  a  la  même  nature,  et,  par  suite,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  jucé  que  le 
domaine  de  Beaugy,  acquis  en  remploi  de  ce 
prix,  devait  figurer  comme  propre  dans  la  suc- 
cession de  la  dame  Journault  dans  la  propor- 
tion de  24,000  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —Vu 
les  art.  588. 1498, 1S68  et  1433,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  quaux  termes  des  art.  588, 1498  et 


(le  remploi,  à  la  succession  de  la  femme  Jour- 
nault, rarrét  attaqué  a  expressément  violé  les 
articles  c'-dessus  ;— Casse,  etc. 

Du  10  avril  1855.-4:h.  civ.— Pré'*.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Meurtbe).— 
ConcL  conf.,  M.  Nicias^aillard,  1«'  av.  gén.— 
PL,  MM.  Paignon  et  Frignet. 

COMMUNAUTÉ.— Meubles.— Propres. 

7ou«  Us  objets  mobiliers  {spécialement  Vat'- 
genterie),  servant  à  Vusage  de  deux  époux  con^ 
muns  en  biens,  sont  légalement  présumés  faire 
partie  de  la  communauté,  à  moins  que  Tun  des 
époux  n'établisse  qu'ils  lui  appartiennent  en 
propre,  en  vertu  d^une  clause  de  leur  jcontrat 
de  mariage  ou  d^un  titre  formel  et  exprès  :  il  ne 
suffirait  pas  à  cet  effet  que  l'un  des  époux  (spé- 
cialement la  femme]  justifiât  avoir  acheté  ces 
objets  pendant  le  mariage  et  au  moyen  de  de- 
niers qu'elle  prétendrait  lui  avoir  été  propres. 
(Cod.  Nap.,  1401, 1470.)  (1) 

(Becade--C.  Chourre.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1401,  1470,  1474, 
Cod.  Nap.;  ~  Attendu  aue  la  demanderesse 
avait  conclu  à  ce  qa*\\  plût  à  la  Cour,  disant 
droit  sur  i'appel  du  jugement  du  29  août  1849, 
réformant,  ordonner  que  l'argenterie  serait 
partagée  par  é|;ales  portions,  et  que,  pour  at- 
tribuer la  totalité  de  cette  argenterie  à  la  dame 
Chourre,  Tarrét  attacpié  se  fonde  uniquement. 


1568,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  \  comme  les  premiers  juges  dont  il  adopte  les  mo- 


par 


à  aucune  restitution,  et  qu*en  droit,  et  d'après  j  \o  que  les  époux  Cbourre  étaien  mariés  sous  le 


l'art.  1433,  la  reprise  n'est  que  la  réparation  i  régime  de  la  communauté  conventionnelle;  2» 
d'une  perte,  d'un  détriment  souffert  par  Fun  ;  (p^ii  ne  résulte  ni  du  contrat  de  mariage  des 


époux,  ni  de  Tacte  du  13  fév.  1849,  oui  a  liqui- 
dé les  droits,  apports  et  reprises  de  la  femme, 


des  conjoints  sur  ses  biens  propres  ;  — Attendu 
que,  par  révénemenl  du  prédecès  de  la  femme 

Journault,  qui  a  opéré  la  dissolution  de  lacom-  que  cette  arsenteVie  lui  fût'propre;  et  que,  si 
raunaulé  d'acquêts  d'entre  elle  et  son  mari,  .  elle  a  été  achetée  pendant  la  durée  du  mariage, 
tous  les  arrérages  de  la  rente  viagère  à  elle  :  elle  n'a  pu  être  acquise  que  des  deniers  et  p<mr 
due  par  les  époux  Pot  seraient  tombés  dans  ,  le  compte  de  la  communauté,  et  qu'en  Tat- 
ceite  communauté ,  et  qu'ainsi  ladite  femme  .  tribuant  exclusivement  à  la  femme,  rarrét  at- 
Journault  n'a  éprouvé  aucune  perte  et  souffert  |  taqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1470  et  violé 
aucun  préjudice  par  l'effet  des  actes  des  27  i  les  art.  1401  et  1474,  Cod.  Nap.;— €a8se  Far- 
nov.  1834et  4  déc.  1839,  par  lesquels  il  a  été  rét  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  3  juill.  1830, 
traité  à  forfait  sur  cette  rente  ;  et  qu'à  son  égard 
et  au  regard  de  ladite  communauté,  la  somme 
de  24,000  fr.  portée  au  premier  de  ces  actes,  et 
le  domaine  deReaugy,  acquis  parle  second  en 
remplacement  de  cette  somme^  ne  font  que  re- 
présenter les  arrérages  de  ladite  rente  qui  se- 
raient lombes  dans  ladite  communauté;  —  At- 


etc. 
Du  22 


mars  1853.  —  Cb.  civ.  — PrA.,  M. 


(1)  Une  décisioft  analogue  a  été  rendue  par  arrêt 
de  la  CoQr  impériale  de  Paris  du  18  janv.  i854«  re- 
lativement à  un  titre  dereate  sur  TEtat.  F.  cet  arrêt, 
vd.  del85A.2.S09.(P.  1854.1.19.) 
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Tronlonff,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Alcock.—  Cond. 
canf.,  M.  Nicuis-Oaillard^  i«' 


MM.. Marinier  et  Morin. 


av.  gén.  —  PLj 


i*  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Femme.  — 
Subrogation  conventiontiblus.  —  Etendue.— 

OeORS. — COLLOCATION. 

2"  Tiers  détenteur.— Subrogation.— Hy- 
pothèque.— Renoncution  . 

i^JUi  subrogation  dam  son  hjfpothèque  légor- 
Uy  consentie  par  une  femme  mariée  au  cours 
d^une  instance  tordre  dans  lequel  elle  a  été  colr 
loquée  provisoirement,  n'a  pas  seulement  pour 
effet  de  transmettre  au  créancier  subrogé  les 
droits  de  la  femme  sur  le  prix  en  distribution^ 
mais  encore  de  le  subroger  dans  les  droits  hy- 
pothécaires de  la  femme  sur  les  autres  m- 
meubUsdumari.  (God.  Nap.,  1250, 1251.  2121 
et  2135.)  (!) 

Et  dans  ce  cas,  le  créancier  subrogé  peut 
exercer  le  droit  hyvothécaire  de  la  femme,  mê- 
me sur  des  biens  vendus  par  le  mari  à  une  épo- 
que à  laquelle  il  n'était  pas  créancier,  et  qui 
n'ont  pas  été  purgés. 

2*  Le  créancier  hypothécaire  qui,  ayant  plu- 
sieurs immeubles  affectés  à  sa  créance,  re- 
nonce à  VhyTfothèque  grevant  certains  biens, 
peut  néanmoins  exercer  son  action  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur  des  autres  im- 
meubles, bien  qu'il  se  soit  mis  par  là  dans  rtm- 
possibilité  de  subroger  ce  tiers  dHenteur  davs 
tintégralité  de  ses  droiu  et  actions  contre  les 
tiers  détenteurs  des  autres  immeubles  grevés  de 
sonhypolhèque.  Ace  cas  ne  s' appliqueras  Fart, 
2037^  Cod.  Nap,,  aux  termes  duquel  la  cau- 
tion est  dechartfée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droiis,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier , 
ne  peut  plus,  par  le  faU  de  ce  créancier,  s'opé- 
rer en  faveur  de  la  caution.  (God.  Nap..  2114 
et  2122.)  (2). 

(Pipel— G.  de  Lolme  cl  autres.) 

Le  sieur  Béai  père  avait  veJidu^  en  1836  et 
1839,  divers  immeubles  aux  sieurs  de  Lolme  et 
consDrts.  Il  mourut  en  1846,  laissant  un  fils,  et 
Diie  veuve  dont  les  reprises  s'élevaient  à  10,000 
franc. 

Le  22  janv.  1848,  le  sieur  Béai  fils  se  recon- 
nut débiteur  envers  le  sieur  Pipet  d'une  somme 
de  12,500  fr.,aux  termes  d'une  obligation  no- 
lariée«  avec  hypothèque  sur  divers  biens  situés 
dans  rarrondissement  du  Puy,  et  oui  étaient 
déjà  grevés  de  Tbypollièque  légale  ue  la  veuve 
BéaL 

En  août  et  oct.  1848.  ces  biens  furent  saisis 
et  vendus  :  puis  un  orure  s*ouvrit  pour  la  dis- 
tribution du  pra.  A  cet  ordre  proauisirent  di- 

(1)  1!  n'y  avait  pas  ici  seulement  cession  du  bénéfice 
de  la  collocation  qui,  n*éUint  que  provisoire,  n^avait 
pas  emporté  extinction  du  droit  hypothécaire  ;  il  y 
avait  subrogatioB  dans  le  droit  hypothécaire  ioi*iii6> 
me.  Or,  ce  droit  étant  indiviûhle,  donnait  au  su- 
brogé le  droit  d'agir  hypothécairement  sur  tous  les 
biens  grevés. de  l'hypothèque  du  subrogeant.  Cette 
iodivîsibililét  au  cas  spécial  de  subrogation,  a  été  re- 
connue par  plusieurs  arrêts.  F.  Cass.  15  janv,  1833 


vers  créanciers,  et  entre  autres,  le  sieur  Pipet, 
et  la  dame  Béai,  pour  ses  reprises.  La  dame 
Béai' fut  coUoquée  au  premier  rang  et  le  sieur 
Pipet  au  dixième  rang. —  Mais^  pendant  «qu'a- 
vaient lieu  des  contestations  entre  divers  créan- 
ciers, le  sieur  Pipet,  suivant  acte  du  24  mars 
1850,  remboursa  à  la  dame  Béai  une  somme  de 
9,371  fr.,  movennant  quoi  il  fut  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  cette  dernière,  aux  ter- 
mes d'un  jugement  du  29  du  même  mois,  ju&- 
qu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  payée. 
L'ordre  ayant  été  maintenu,  la  dame  Béai  ne 
toucha  que  la  somme  dont  elle  n'avait  pas  été 
remboursée;  mats  le  sieur  Pipet,  qui,  n'ayant 
pas  usé  delà  subrogation,  était  resté  au  dixième 
rang,  ne  vint  pas  eu  ordre  utile.  —  Il  agit  alors 
hypothécairement  et  comme  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque de  la  dame  Béai,  contre  les  sieurs  de 
Lolme  et  consorts,  tiers  détenteurs  des  biens 
vendus  en  1836  et  en  1839  par  Béai  père,  et 

3 ni  n'avaient  pas  purgé  :  il  leur  fit  sommation 
e  payer  ou  délaisser. 

Pour  repousser  ces  poursuites,  les  sieurs  de 
Lolme  et  consorts  soutinrent  d'abord  que  la 
subrogation  consentie  par  la  dame  Béai  au  pro- 
fit du  sieur  Pipet  qui,  après  tout,  était  plutôt 
une  renonciation,  ne  devait  avoir  d'effet  que 
dans  Tordre  à  l'occasion  duquel  elle  était  inter- 
venue, et  ne  pouvait  être  opposée  aux  tiers  dé- 
tenteurs des  biens  vendus  par  Béai  père,  à  une 
époque  où  le  sieur  Pipet  n'était  pas  encore 
créancier;  que,  d'ailleurs,  aucune  poursuite  ne 
pouvait  être  diriffée  contre  eux,  qui  n'étaient 
que  les  cautions  du  débiteur  originaire,  soit  par 
la  dame  Béai,  soit  par  le  sieur  Pipet,  qui  n  a- 
A  ait  pas  plus  de  droits  ou'elle ,  ceux-ci  ne  pou- 
vant plus  les  subroger  aans  les  droits  et  privir 
léges  qu'ils  avaient  sur  les  biens  dont  le  prix 
avait  déjà  été  distribué. 

30  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  du  Puy, 
qui  ordonne  la  continuation  des  poursuites 
commencées  par  le  sieur  Pipet. 

Appel  par  les  sieurs  de  Lolme  et  consorts; 
et,  le  7  mars  1853,. arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Riom,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  stipula* 
tions  de  l'acte  du  24  mars  1850  et  de  l'intention 
clairement  manifestée  par  les  parties,  que  la 
subrogation  qui  y  est  contenue  est  le  résultat  du 
l"§de  l'art.  1251,  Cod.  Nap.;  qu'il  est  dit  en 
effet  dans  cet  acte  que  Pipet,  voulant  user  de 
fart.  1251  dudit  Gode,  était  sur  le  point  de  faire 
des  offres  à  la  veuve  Béai;  que  celle-ci  avait 
compris  qu'elle  ne  ponvait  refuser  les  offres  de 
Pipet,  et  ^'elle  avait  accepté  amiablement  la 
somme  qui  lui  était  offerte;  qu'après  avoir  dé- 

(Vol.  1838.1.81);  15  avrU  18&4  (Vol.  18ââ.1.849 
—P.  18&4.2.678)  et  33  déc  1846  (Vol.  1847.1.86— 
P.  1847.1.157),  ainsi  que  les  notes  qui  accompa- 
gnent CCS  arrêts.  —  V.  aussi  TabU  générale  Devili.  et 
Gilb. ,  v"  Subrogation^  n.  65,  81  et  82. 

(2)  V,  dans  le  même  sens  Cass.  22  déc.  1846,  et 
nos  ohser\'Otlons  (Vol.  1847.1.86—  P.  1847.1.257}. 
V.  aussi  Ga9^  ^7  déc,  ^^5^  Vol.  1853.1.427), 
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daré  qu'elle  avait  reçit  le  montant  de  ses  re- 
prises des  deniers  de  Pipet^  il  est  ajouté  qu'en 
consentant  à  cette  subrogation  elle  n'entendait 
garantir  que  la  sincérité  de  sa  créance  et  non 
son  hypothèque  et  l'inscription  qui  avait  été 
prise^  attendu  qu'elle  recevait  parce  qu'elle  y 
était  contrainte  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  ces 
explications  sur  le  sens  et  la  portée  de  l^acte 
dansl'intention  des  parties  démontrent  qu'elles 
n'ont  entendu  et  voulu  faire  autre  chose  que 
d'opérer  la  subrogation  légale  aux  termes  du 
1"  §  de  l'art.  1251  précité:  —  Attendu  que  le 
but  de  la  subrogation  légale ,  dans  le  cas  de 
l'art.  1251,  §  1«%  a  été  de  fournira  un  créan- 
cier ayant  une  hypothèque  sur  un  immeuble  af- 
fecté de  privilèges  et  d  hypothèques  au  profit 
d'autres  créanciers,  le  moyen  de  simplifier  et 
d'améliorer  sa  position  en  empêchant  un  ordre 
judiciaire  ou  l'exercice  d'une  action  de  la  part 
d'un  créancier  qui  lui  serait  préférable;  oue 
cette  subrogation  est  conforme  à  la  nature  aes 
choses; —  Que  ce  n'est  que  la  substitution  d'un 
créancier  à  un  autre,  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cun dommage  pour  le  débiteur,  pour  les  autres 
créanciers  inscrits  sur  le  même  immeuble,  non 
plus  que  pour  les  tiers;  que  les  effets  de  cette 
subrogation  sont  limités  aux  immeubles  sur  les- 
uuels  le  créancier  qui  paie  les  dettes  qui  lui 
étaient  préférables  avait  un  privilège  et  une 
hypothèque  en  concours  avec  les  privilèges  on 
hypothèques  de  celui  dont  il  paie  la  créance^ 

Îue  cette  déduction  résulte  du  §  1^'  de  l'art. 
251,  Cod.  Nap.;— Que  si  l'on  peut  étendre 
au  créancier  purement  chiroffrapnaire  l'avan- 
tage de  la  subrogation  légale  lorsqu'il  paie  des 
créanciers  qui  lui  sont  préférables,  du  moins 
est-il  toujours  nécessaire  que  les  immeubles  af- 
fectés aux  privilèges  ou  hypothèques  auxquels 
il  est  subrogé  soient  la  propriété  de  son  débi- 
teur, et  qu'ils  lui  servent  de  gage  pour  le  paie- 
ment de  sa  créance;  que  ce  n  est  qu'à  cette 
condition  que  le  concours  peut  s'établfr  et  que, 
par  suite,  il  peut  y  avoir  fieu  à  la  subrogation 
légale  ;  —Attendu  que  les  effets  de  la  subroga- 
tion léffale  ainsi  fixes  ^  la  quittance  du  24  mars 
1850  n  a  donné  d'autres  droits  à  Pipet  que  de 
pouvoir  demander  d'être  mis  aux  lieu  et  place 
de  la  veuve  Béai,  pour  son  allocation  dans  Tor- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles expropriés  contre  Béai  fils;  —  Que  si 
les  immeubles  détenus  par  les  appelants  princi- 
paux, et  qui  leur  ont  été  vendus  par  Béai  père, 
sont  grevés  de  Thypothèque  légale  de  son  épouse 
la  veuve  Béai,  ces  immeubles  ne  sont  pas  gre- 
vés de  l'hypothèque  au  profit  de  Pipet,  puis- 
que l'obligation  qui  constitue  sa  créance  a  été 
contractée  par  Béai  fils  postérieurement  à  l'a- 
liénation desdits  immeubles,  lesquels  n'ont  ja- 
mais pu  être  son  gage;  qu'ainsi^  en  ce  qui  con- 
cerne ces  immeubles,  la  subrogation  lésale  n'a 
pu  avoir  d'efiet,  aux  termes  du  §  1*'  de  Fart. 
1251,  Pipet  ne  pouvant  concourir  avec  la  veuve 
•Béai  dans  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles acquis  par  les  tiers  détenteurs,  comme 
créancier  ayant  un  droit  primitif  et  personnel 


sur  lesdtts  immeubles;— Attendu  iflie  la  venve 
Béai  ayant  renoncé  k  sa  coHocation  da0S^o^ 
dre,  il  ne  pouvait  pas  appartenir  à  Pipet  d'exeN 
cer  une  action  hypothécaire  contre  les  tiers 
détenteurs  à  raison  de  Thypothèque  légale  de 
la  veuve  Béai  ;  «pn'en  effets  la  veuve  Béai  avait 
été  colloquée  dans  Tordre  provisoti^  au  pre- 
mier rang  des  hypothèques,  ee  qui  hil  assurait 
le  paiement  de  ses  reprise8,quel  que  fût  le  résuK 
tat  de  la  liquidation  qui  en  serait  faite  :  que  si 
oette  eollocatlen  avait  été  Tobjét  de  plusienrs 
contredits,  ils  s'appliquaient  tous  au  défaut  de 
justification  des  reprises  réclamées  par  la  veuve 
Béai;  mais  le  rang  n'était  mis  en  contestation 
par  aucun  ;  qu'ainsi  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  sur  lesquels  Tordre  était  ouvert  assu* 
rait  le  paiement  intégral  des  reprises  de  la  veuve 
Béai  ;  que  ce  droit  était  définitivement  acquis 
en  Tabsence  de.  contredit  sur  le  rang  ;  que  dès 
le  moment  où  elle  avait  un  titre  incontestable 
pour  obtenir  son  paiement  sur  le  prix  desdits 
immeubles ,  Thypothèque  légale  avait  produit 
son  efiet,  et  comme  Thypothèque  générale  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari  a  pour  but  de 

garantir  le  paiement  de  ses  reprises,  dès  que  ce 
ut  est  atteint ,  ce  serait  pousser  la  protection 
de  la  loi  jusqu'à  Tabus,  que  de  permettre  à  la 
femme  de  combiner  les  effets  de  Thypothèque 
légale,  lorsque  ses  intérêts  personnels  soDt  sau- 
vegardés ,  de  manière  à  faire  profiter  des  tiers, 
au  préjudice  d'acquéreurs  qui  se  seraient  libé- 
rés de  leur  prix,  des  avantages  d*une  faveur  qui 
n'aurait  été  créée  que  dansTintérêt  de  la  dot; 
--^Attendu  que  la  renonciation  qui  a  été  faite 
par  la  veuve  Béai,  conformément  à  la  promes- 
se exprimée  qu'elle  en  avait  faite  dans  1  acte  du 
24  mars  1850,  ne  peut  se  concilier  aved  une 
subrogation  dans  le  sens  vrai  et  loyalement  en- 
tendu de  l'art.  1251,  car  le  but  de  la  subroga- 
tion est  de  conserver  tous  les  droits  du  subro- 
geant et  de  les  faire  passer  sur  la  tète  du  su- 
brogé, tandis  que  l'acte  du  24  mars  1850  a  pour 
objet  d'empêcher  l'effet  de  l'hypothèque  lors- 
que son  résultat  est  acquis,  et  ae  se  ménager 
ainsi  les  moyens  de  faire  si^pporter  à  des  tiers 
acquéreurs,  libérés  de  leur  prix,  les  pertes  que 
supporterait  un  créancier  non  colloque  en  or- 
dre utile,  si  les  choses  suivaient  leur  cours  na- 
turel et  légal  ;  que  ce  concert  entre  Pipet  et  la 
veuve  Béai .  en  dehors  des  intérêts  que  son 
hypothèque  légale  devait  protéger,  est  une  frau- 
de qui  ne  peut  recevoir  la  consécration  d'un 
droit;  —  Attendu  que  les  tiers  détenteurs  n'é- 
tant tenus  qu'hypothécairement  au  paiement 
de  la  dette  personnelle  de  Béai ,  auraient  dû, 
en  payant  les  reprises  de  la  veuve  Béai,  être 
subrogés  à  Thypothèoue  léaale  de  celle-ci;  que 
la  renonciation  qu'elle  a  ^ite  à  l'allocation  à 
son  profit  dans  Tordre  devenant  un  obstacle  ab- 
solu à  cette  subrogation  pour  l'hypothèque  lé- 
gale qui  pesait  sur  les  immeubles  expropriés 
contre  son  fils,  les  tiers  détenteurs  sont  en  droit 
de  lui  opposer  que  c'est  par  son  fait  qu'elle  n'a 
pas  été  pavée  ne  ses  reprises^  et  qu'il  ne  peut 
dépendre  d'elle  ou  de  son  subrogé,  qui  ne  peut 
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avoir  plus  de  droits  qu'elle,  de  leur  faire  payer 
des  reprisée  qu'^  ai  volonUireuieiil  renoncé 
à  retirer  dans  Tordre  sur  le  prix  des  immeubles 
Tendus  eonire  aon  lilsj  --  Attendu  enfin  que, 
d'après  rart.  2170,  Cod.  Nap.,  le  tiers  déten- 
teur, qui  n'esl  paspersoBuellement  obligé  à  la 
dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  Théritage  by- 
pofaéqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré 
d'antres  uunaeables  hypothéqués  à  la  même 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des 
principaux  obligés,  et  en  requérir  la  diseussion 
Kéalable;  que  si  le  tiers  détenteur  peut  requé- 
rir la  diseoseiott  préalable  des  immeubles  hy- 
pothéqués à  la  dette  et  qui  sont  dans  les  mains 
do  débiteur  y  et  empêcher  la  vente  de  Tiromeu- 
ble  dont  il  est  détenteur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vé- 
rifié li  la  dette  ne  sera  paa  payée  sur  le  prix  des 
inineablea  qui  sont  encore  la  propriété  du  dé- 
biteur prinopali  à  plus  forte  raison  a-t*il  le 
droit  de  s'opposer  aux  poursuites  d'un  créan- 
cier ayant  une  hypothèque  générale  lorsqu'il 
est  démontré,  comme  dans  1  espèce,  que  c  est 
voloBiairemenl  que  ce  créancier  a  renoncé  au 
paiement  d'une  collocation  utile  pour  tout  ce 

Îii  lui  était  dû,  dans  un  ordre  ouvort  sur  le  prix 
inuneuhles  qui  appartenaient  à  aon  débiteur 
et  qui  ont  été  aliéuM  postérieurement  à  l'acqui- 
sition du  tiers  détenteur  ;— Attendu  que  les  rai- 
80D8  tiréea  de  la  renonciation  à  l'allocation  au 
profit  de  la  veuve  fiéal  s'appliquent  au  cas  de 
la  aubrof^ation  conventionnelle  tout  aussi  bien 
qu'à  cdm  de  la  subrogation  légale;  qu'en  effet, 
la  nature  du  droit  reste  la  même,  et,  si  la  fem- 
oie  Béai  ne  pouvait  exercer  son  hypothèque  lé- 
gaie  contre  les  tiers  détenteurs,  alors  qu'elle 
avait  renoncé  a  son  allocation  dans  un  ordre 
où  le  paiement  de  ses  reprises  était  assuré,  son 
subrogé,  par  suite  de  la  convention  ou  de  la 
loi,  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  qu'elle  n'en 
avait  elle*aiéme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pipet,  pour, 
entre  autres  moyens,  violation  des  art.  2114 , 
2134,2122,2180, 1290  et  1251,  G.Nap.,  en  ce 
aue  l'arrôt  attaqué,  contrairement  au  principe 
ael'indivisîbilité  de  l'hypothèque,  a  refusé  à  un 
créancier  imini  d'une  hypothèque  légale  dans 
les  eilett  de  laquelle  il  avait  été  régulièrement 
aubroaé  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  des  ion 
meubles  soumis  à  ceti 


LA  GOUft  »  ««  Sur  le  premier  moyen  :  <*-  Vu 
les  art.  2114,  2122,  2180, 1234,1250  et  1251, 
Cod.  Nap.;— Attendu  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  subsiste  en  entier^  d'une 
manière  indivisible^  sur  tons  les  immeubles  qui 
ont  appartenu  au  mari,  à  compter  du  jour  du 
mariage,  et  les  suit  en  quelques  mains  uu'ils  pas- 
sent^—  Que,  si  l'hypothèque  prenu  fin  par 
fextmction  de  l'obligation  pnncipale  (art.  21 80), 
lamielle  s'opère  par  le  paiement  (art.  1234),  la 
Cohocation  de  ki  femme  sur  un  prix  de  vente, 
surtout  lorsque  cette  collocation  n'est  encore 
oue  provisoire  et  contestée,  comme  Tétait,  dans 
1  esiMèce,  celle  de  la  veuve  Béai,  loin  d'équiva- 
loir à  un  paiement ,  ne  eonstitue  qu'une  indi- 


cation de  jNiiement  qui  n'opère  point  novation, 
et  n 'empêche  point  la  femme  d'exercer  ses 
droits  smr  les  autres  biens  affectés  à  sa  créance, 
ou  d'y  subroger  le  tiers  qui  la  paie  de  ses  de- 
niers;-^ Qu'il  n'y  a  dans  cette  subrogation,  en 
l'absence  de  circonstances  particulières  de  frau« 
de,  oui  n'ont  point  été  constatées  dans  l'espèce» 
oue  l'usage  d  une  faculté  résultant  à  la  fois  de 
1  indivisibilité  du  droit  hypothécaire  et  de  la  li- 
berté des  conventions;  —  Que  l'effet  de  la  su- 
brogation soit  conventionnelle,  soit  légale  « 
étant  de  tranameltre  à  celui  qui  paie  le  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  la  créance  même  et 
les  actions  de  ce  dernier,  il  importe  peu  qu'a- 
vant la  subrogation  obtenue  par  Pipet  dans  les 
droits  de  la  veuve  Béai,  celui-ci  n'eût  point  de 
son  chef  action  sur  tous  les  biens  affectés  à  la 
créance  de  ladite  veuve,  et  notamment  sur  ceux 
qui  étaient  déjà  passés  dans  les  mains  de  tiers 
acquéreurs»  alors  mie  Pipet  n'était  point  en- 
core créancier;  —  Que  ces  tiers  acquéreurs  ne 
sont  point  admissibles  à  exciper  de  l'art.  2037, 
Cod.  Nap.,  qui  dispose  que  la  caution  est  dé- 
chargée, lorsque  la  subrogation  aux  droits,  pri- 
vilèges ou  hypothèques  du  créancier,  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution  -,  qu'en  effet,  aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  déclare  ce  bénéfice  ap- 
plicable aux  tiers  détenteurs  envers lescpiels  au- 
cun engagement  n'a  été  contracté  par  le 
créancier,  et  qui^  ajant  un  moyen  assuré  de 
libération  dans  la  faculté  de  purger,  doivent 
s'imputer  à  eux-mêmes  le  dommage  qu'ils 
éprouvent  ouand  ils  sont  obligés  de  payer  deux 
fois  leur,  prix;  —  Qu'ainsi  9  en  déclarant  mal 
fondées  les  sommations  hypothécaires  faites  par 
Pipet  aux  tiers  détenteurs  de  biens  grevés  de 
l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Béai,  qui  n'au- 
raient point  purgé  ces  biens  de  ladite  nypothè- 
que,  la  Cour  impériale  de  Riom  a  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

Du  18  déc.  1854.— Ch.  civ.  — />r^«.,  M.  Tro- 
piong,  p.  p.  — Ry^p*,  M.  Quénault.  —  ConcL 
conf,,  M.  Niciafr-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P/.^ 
MM.  DufouretAvisse. 

PRIVILEGE.— TafisoE  public.— Comptables. 
—Agent  œifrrABLB  des  bâtiments.— Algé- 
rie.—CoiiCBSêioN.—TiTEE  ONEREUX. 
Le  pHvUége  du  tréior  public  atteint  les  bieitê 
de  tous  les  comptables,  (fest-ànlire  de  tous  ceux 
quij  opérant  des  recettes  et  el/ectuant  des  paie^ 
mente,  ont  le  maniement  des  deniers  du  tré^ 
*or(l). 

Il  ne  inappliqué  pas  seulement  auœ  compta^ 
blés  désignés  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  5  sept, 
1807,  à  l'égard  desquels  cette  loi  prescrit  des 
mesures  particulières  qui  n*ont  pas  pour  ré- 
sultat d'exonérer  les  autres  comptables  du  pri- 
vilège établi  par  t^art,  2098,  Cod.  Nap,,  et  par 
la  loi  du  li  sept.  1807  elle-même  (â). 

Ce  privilège  s* applique  spécialement  auœ 
biens  des  agents  comptables  des  bâtiments  civils 
en  Algérie  [3), 

Xi-3^)  Tou»  les  auteurs  reouiuuiifi»ent  que,  pour 
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Une  eoneeuiim  de.  terrains  en  Algérie  faite 
moyennant  une  redevance  modique,  mai$  à  la 
charge  de  travaux  d'amélioration  et  de  culture, 
peut  être  considérée  comme  une  acquisition  à 
titre  onéreux,  et  comme  telle,  si  elle  est  faite  à 
un  comptable  des  deniers  publics,  être  grevée 
du  privilège  du  trésor,  conformément  à  Vart. 
A  de  la  loi  du  5  sept,  1807,  et  non  d^une  sim- 
ple hypothèque,  comme  s^U  s'agissait  de  biens 
acquis  autrement  qu*à  titre  onéreux,  (L.  5  sept. 
1807,  art.  6.) 

(Roman— €.  le  préfet  d'Oran.) 

Le  sieur  Roochaud  était  agent  comptable  des 
bâtiments  civils  à  Oran.  Il  est  décédé  laissant 
dans  sa  caisse  un  déficit  de  26,924  fr.,  constaté 
par  le  rapport  d'un  inspecteur  des  finances  en 
date  du  iO  fév.  i852.  Il  avait  aussi  d'autres 
créanciers,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  dame 
Roman,  k  raison  d'un  prêt  de  4,000  fr. 

Un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  25  heétares  de  terrains  concédés  par 
l'Etat  au  sieur  Rouchaud,  movennant  une  re- 
devance annuelle  et  perpétuelle  de  25  fr.,  sur 
lesquels  la  dame  Roman  avait  pris  inscription, 
le  préfet  d'Oran,  au  nom  du  trésor  public,  a 
demandé  k  y  être  colloque  par  priviléce,  aux 
termes  de  la  loi  du  5  sept.  1807  et  de  l'art. 
2098,  Cod.  Nap.,  qui  accordent  un  privilège  au 
trésor  sur  les  biens  des  comptables.  Mais  la. 
dame  Roman  a  contesté  cette  demande  en  se 
fondant ,  en  premier  lieu ,  sur  ce  oue  le  sieur 
Rouchaud  n'était  pas  un  comptable  dans  le  sens 
des  articles  précités,  et,  en  second  lieu,  sur  ce 
que  les  immeubles  dont  le  prix  était  en  distri- 
bution étant  advenus  au  sieur  Rouchaud  autre- 
ment qu'à  titre  onéreux,  n'étaient  pas  grevés, 
au  profit  du  trésor,  d'un  privilège,  mais  d'une 
simple  hypothèque  légale,  qui  ne  pouvait  être 
opposée  aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  de  son  in- 
scription. 

18  sept.  1852,  jugement  du  tribunal  d'Oran 
qui  ordonne  la  collocation  par  privilège  du  tré- 
sor public ,  prèfèrablement  à  la  créance  de  la 
dame  Roman. 

Appel  par  la  dame  Roman;  et,  le  21  mai  1853, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d  Alger,  qui  confirme 
en  ces  termes  :-^  «  Considérant  (|ue  Jules  Rou- 
chaud, agent  comptable  des  bâtiments  civils  à 
Oran,  avait  comme  tel  le  maniement  des  deniers 
du  trésor;  qu'il  opérait  des  recettes,  qu'il  effec- 
tuait des  paiements  de  ces  mêmes  deniers  ; — 
Considérant  que  l'art.  2098,  Cod.  Nap.^  admet 
en  principe  général  le  privilège  du  trésor  sur 
les  biens  aes  comptables; — Considérant  que  la 
loi  du  5  sept.  1807,  qui  complète  la  décision  prè- 

ètre  eomptable  de  deniers  publics,  il  faut  avoir  le  ma- 
nieiuent  des  deniers  de  TEtat  V,  Grenier,  Hypohu, 
tom.  i,  pag.  626  et  suiv.  ;  Tarrible,  Répert.  de  Mer- 
lin, v«  Hyp,t  sect.  2,  $  S,  art  4,  n.  &;  Persil,  sur 
Tari.  2121,  n.  63  ;  Troplong,  Priv,  et  kyp,,  n.  430  ; 
Duranton,  tom.  49,  u.  328.  —  Or,  en  ce  qui  touche 
^esp^ce  particulière  dont  il  s'agit  ici,  il  résulte  d'un 
arrêté  ministériel  du  9  fév.  1849,  sur  le  service  du 
agents  comptables  des  bâtiments  civils  en  Algérie, 
que  ces  foDctioDnaires  sont  ehaigés  du  paiement  re- 


citée, dit  en  termes  formels,  par  ses  art.  1  et  8, 
que  ce  privilège  frappe  les  biens  de  tous  les 
cjmptables  chargés  de  la  recette  ou  du  paie- 
ment des  deniers  du  trésor  ;—^nsidérant  oue 
l'art.  7  de  la  même  loi,  rapproc  iè  des  deux  dé- 
cisions précitées,  ne  saurait  évidemment  être 
entendu  que  dans  ce  sens,  qu'il  constitue  une 
aggravation  relativement  à  certains  comptables 
désignés;  que  l'entendre  en  ce  sens  qu'il  serait 
exclusif  du  privilège  en  ce  qui  concerne  les 
biens  de  tous  les  autres  comptables  non  dé«- 
ffnès,  serait  ajouter  non-seulement  aux  termes 
de  la  disposition ,  mais  méconnattre  la  pensée 

2ui  a  présidé  à  l'ensemble  de  la  loi  ;  — Consi- 
érant  que  la  concession  faite  à  Rouchaud  de 
terres  en  Algérie  est  évidemment  dépourvue 
des  caractères  de  Tacte  de  libéralité  ;  qu'elle 
est  faite,  en  effet,  sous  la  condition  de  redevan- 
ces en  argent  et  à  la  charge  de  travaux  impor- 
tants qui  ne  sauraient  être  exécutés  qu'à  grands 
frais  par  le  concessionnaire...  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation.— 1«'  Moyen  :  Fausse 
application  de  Tart.  1"  de  la  loi  du  5  sept.  1807, 
et  des  art.  2098  et  2093,  Cod.  Nap.,  et,  par  suite, 
violation  des  mêmes  articles,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  un  agent  comptable  des  bâ- 
timents comme  un  comptable  dans  le  sens  des 
articles  précités,  et  soumis  les  biens  de  cet 
agent  au  privilège  du  trésor. — On  soutenaitpour 
la  demanderesse  qu*il  ne  fallait  pas  donner  la 
qualification  de  comptable  à  toute  personne  qui, 
à  quelque  degré  hiérarchique  que  ce  fût,  avait, 
à  un  titre  quelconque,  le  maniement  des  deniers 
appartenant  à  l'Etat,  mais  n'étant  pas  justicia- 
ble de  la  Cour  des  comptes,  n'était  pas  comp> 
table  dans  le  sens  rigoureux  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  ni,  comme  teUe ,  assujettie  sur  ses  biens 
au  privilège  du  trésor  ;  qu'autrement,  il  n'y  au- 
rait pas  un  seul  des  innombrables  employés  du 
ministère  des  finances  dans  les  contributions 
directes  et  indirectes  qui  ne  fût  assujetti  au 
privilège  du  trésor,  et  pas  une  vente  d'im- 
meubles faite  par  un  de  ces  employés  si  nom- 
breux, qui  ne  dût  donner  lieu  clela  pari  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  à  la  réquisition ,  et 
de  la  part  du  conservateur  des  hypothèques  à 
la  prise  d'une  inscription  au  nom  du  trésor  sur 
les  biens  aliénés.  Or,  il  résulte  d'une  Instruc- 
tion générale  de  la  résie,  du  22  juill.  1809, 
qu'il  n'y  a  Ueu  de  prendre  inscription  à  Tooca- 
sion  des  actes  translatifs  de  propriété  que  sur 
les  biens  des  comptables  désignes  dans  l'art.  7 
de  la  loi  du  5  sept.  1807,  les  seuls,  par  concé- 
quent,  qui  soient  grevés  du  privilège  du  trésor. 

latif  aux  dépenses  des  bâtiments;  qu'ils  ont,  par  con- 
séquent, le  maniement  des  deniers  de  TEtat  qu^ils 
reçoivent  pour  être  employés  à  ces  paiements,  ce  qui 
les  constitue  comptables  des  deniers  publics.  —  Il 
e>t  bien  évident,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  5  sept, 
1807,  dont  Tart  7  assujettit  les  biens  de  certains 
comptables  à  des  mesures  particulières  destinées  à 
assurer  d'autant  mieux  les  droits  du  Trésor,  n'affran- 
dût  pas  les  autres  du  privilège  qui  est  en  quelque 
sorte  le  droit  commun  de  la  matière. 
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-  On  ajoatail  que  Fart.  Il  de  la  loi  du  i6  sept. 
idffl,  sur  rorganisation  de  la  Cour  des  comp- 
tes, en  délermiDant  la  compétence  de  cette 
Cour,  la  restreint  à  un  certain  ordre  de  fonc- 
onnaires,  sans  Télendre  à  tous  ceux  qui^  par 
suite  de  leurs  fonctions^  peuvent  se  trouver 
détenteurs  des  deniers  de  l'Etat  ;  que  les  régis- 
seurs comptables  des  bâtiments  civils  en  Alaé- 
rie,  qui  ne  sont  que  de  simples  commis  gi- 
sant des  paiements  sous  Tautorité  du  trésorier 
payeur;  chef  de  service,  dont  la  responsabilité 
Tis4-vis  de  FEtat  couvre  la  leur,  n'étaient  pas 
JQSliciables  de  la  Cour  des  comptes  :  que,  par 
conséquent ,  ils  n'étaient  comptables  que  de 
nom;  et, par  suite, qu'en  les  assujettissant  au 
privilège  du  trésor,  l'arrêt  atUqué  avait  à  la  fois 
Tîolé  et  faussement  appliqué  les  lois  de  la  ma- 
tière. 

2*  Moyen  :  Fausse  application  de  la  même 
loi  du  5  sept.  1807,  ainsi  que  de  l'art.  3098, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2092, 
S093, 2094,  même  Code,  et  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
5  sept.  1807^  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  ac- 
cordé un  privilège  au  trésor  sur  les  terrains 
concédés  au  sieur  Rouchaud ,  quoique  ces  biens, 
ayant  été  acquis  par  lui  autrement  qu'à  titre 
onéreux,  ne  pussent  être  grevés  que  d'une  hy- 
pothèque légàde. 

ÀElfiT. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  : —  At- 
tendu, en  fait^  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atr 
taqué  que  Rouenaud,  agent  comptable  des  bà- 
tioients  civils  à  Oran«  avait  en  maniement  les 
deniers  du  trésor,  qu  il  opérait  des  recettes  et 
qu'il  effectuait  des  paiements;  —  Attendu,  en 
droit,  (pie  ni  la  loi  du  5  sept,  i  807,  ni  l'art.  2098, 
Cod.  Nap.,  en  établissant  en  principe  général  le 
privilège  du  trésor  sur  les  biens  des  compta- 
bles, n'établissent  de  distinction  entre  ces 
comptables  qui  sont  tous  responsables  au 
même  titre  ;  que  si  certains  d'entre  eux  sont 
atteints,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  par  des  prescriptions  particulières,  cela 
oeveut  pas  dire  que  les  autres,  non  désignés 
dans  cet  article,  ne  sont  pas  assujettis  au  pri- 
vilège du  trésor  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  .'—Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  reconnu  et  décidé  que  la  conces- 
sion de  terre  obtenue  par  le  comptable  Rou* 
ebaud,  loin  de  pouvoir  être  considérée  comme 
ane  libéralité  de  l'Ëtot  en  sa  faveur,  consti- 
tuait, au  contraire,  un  contrat  à  titre  onéreux, 
puisque  le  concessionnaire,  outre  la  rede- 
vance annuelle  à  payer  au  trésor,  était  obligé 
à  des  travaux  considérables  dont  le  capital 
constituait  le  prix  des  terres  concédées;  -Que 
pour  avoir  décidé  dans  ces  circonstances  que 
noacbaud  était  comptable  des  deniers  de  l'Etat 
et  que  ses  biens  étaient  atteints  par  le  privi- 
lège du  trésor,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
la  loi,  en  a  fait  une  juste  application;  —  Re- 
jette etc. 

Du  5  mars  1855.  —  Ch.  req.  —  Prif*.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 


CaneL,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Moutard- 
Martin.  

NOTAIRES.— Chambre  des  notaires.— Avis. 
—Concurrence.— Honoraires. 

Les  chambres  des  notaires,  au  cas  de  concur- 
rence entre  les  notaires  et  de  contestations  sur 
le  partage  des  honoraires,  ne  sont  appelées  qu'à 
émettre  leur  avis;  elles  excèdent  leurs  pou- 
voirs, si  elles  prowmeent  par  voie  de  décision, 
(Ord.  4  janv.  1843,  art.  2.) 

Dans  tous  les  cas,  une  chambre  des  notaires 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  décider  qu'un 
notaire  a  droit  au  partage  des  honoraires  d'ac^ 
tes  reçus  hors  du  ressort  de  sa  résidence.  (L.  25 
vent. an  11,  art.  5 et 6.)  (i) 

(Guibert— C.  Cbéron  et  Guillaumeron.)  — 
arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  Touche  Cbéron  non 
comparant,  quoique  dûment  cité  par  exploit  du 
sept.  1853  :— Vu  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  Tart.  51  de  la  même  loi,  et  l'art. 
72,  §  2,  de  l'ordonn.  réglementaire  du  4  janv. 
1843; — Attendu  qu'aux  termes  de  Tordonnl  du 
janv.  1843,  art.  2,  s'il  s*élève  entre  notaires  un 
débat  relatif  à  des  questions  de  préférence  ou 
de  concurrence  pour  la  réception  de  certains 
actes,  la  chambre  de  discipline  doit  essayer  de 
concilier  les  parties;  mais  que,  d'après  cette 
même  ordonnance,  si  la  conciliation  ne  peut 
avoir  lieu,  la  chambre  de  discipline  exprime  son 
opinion  par  voie  de  simple  avis  ;  d'où  il  fiuit 
qu'elle  n  a  pas  de  pouvoir  pour  prononcer,  en 
ce  cas,  par  voie  de  décision  ;  —  Attendu,  d'au- . 
tre  part,  que  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  fixent  les  ressorts  attribués  aux  notaires 
des  diverses  classes,  et  défendent  à  ces  offi- 
ciers d'instrumenter  hors  des  limites  qui  leur 
sont  respectivement  attribuées  ;— Attendu  oue 
le  droit  aux  honoraires  devant  résulter  pour  les 
notaires  de  la  réception  des  actes,  est  nécessai- 
rement corrélatif  au  pouvoir  de  concourir  à  ces 
mêmes  actes  ;  d'où  il  suit  qu'un  notaire  ne  sau- 
rait prétendre  à  aucune  participation  dans  les 
honoraires  d'actes  à  passer  hors  du  ressort  lé- 
galement assigné  à  son  exercice  ; — Et  attendu, 
en  fait,  que  Guibert,  demandeur  en  cassation, 
et  Guillaumeron,  sont  notaires  du  canton  de 
MiUy;  que  Cbéron ,  défendeur  défaillant,  est 
notaire  du  canton  de  la  Ferté-Alais,  et,  par 
suite,  sans  compétence  pour  instrumenter  hors 
des  limites  de  ce  dernier  canton  ;  —  Attendu 
qu'un  débat  s'étant  élevé  entre  ces  trois  notai- 
res, concernant  le  droit  aux  honoraires  d'actes 
à  faire  dans  le  canton  de  Milly  par  suite  de  Tou- 
verture  d'une  succession  Dupré ,  la  chambre  des 
notaires  d'Etaropes,  saisie  de  ce  débat  sur  la 
plainte  de  Guibert,  a  décidé  que  les  honoraires 
desdits  actes  à  faire  seraient  partagés,  non-seu- 
lement entre  Guibert/Ct  Guillaumeron ,  mais  en- 
core entre  ces  deux  notaires  et  Chéron  ;  —  At- 
tendu que  c'est  par  voie  de  décision  que  la  cham- 

(i)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Gass,  30  fivril 
1853  (Vol.  ia5aX440^P.1858.3.aO). 
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1^  de  discipline  a  aûnti  proùoncé,  quoiqu'elle 
ne  pût  prononcer  que  par  voie  de  simple  atis,  et 
qu'elle  a  en  même  temps  entendu  autoriser^ 
«Qtdnt  qu'il  pouvait  être  en  elle,  on  notaire 
étranger  au  canton  de  Mllly  à  profiter  des  ho- 
noraires d'actes  à  faire  dans  ce  canton^  comme 
s'il  avait  en  une  compétence  quelconque  p<»ur 
concourir  à  ces  actes;  en  quoi  faisant^  la  déli-» 
bération  attaquée  a  violé  les  articles  ci-desaus 
tisés  et  commis  un  double  excès  de  pouvoir  ^-^ 
Donnant  défaut  contre  Cbéron  non  comparant, 
quoique  dûment  cité,  casse  et  annule  la  délibé- 
ration de  la  ebambrede  discipline  des  notaires 
dé  l'arrondissement  d'Etampes*  du  49  janv. 
1853,  etc. 

Du  24  juin.  1854.  ^  Ch.  civ.--Prrft.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Ghégaray.-^  Cwid.  eonf,, 
M.  Nicia&^aillard,  av.  gén.  —  PL,  M.  Bos. 

NOTAIRES.  --'Disc[PLiiai.--^iiAMBBft  ras  no- 

TAIRB8.  —  COMTOSmON. 

La  compoiitian  des  chambrée  dei  notairêi^ 

nd  elles  ioni  appeUee  à  prononcer  de$  peims 
Ëcipline,  est  d'ordre  publie. 

Est  nulle f  en  conséquence,  la  décision  disei^ 
plinaire  rendue  par  une  chambre  à  laquelle  ont 
été  adjoints  deux  notaires  avec  voix  consultor- 
tive,  alors  même  que  cette  adjonction  aurait 
eu  lieu  du  consentement  du  notaire  inculpé,  (L. 
itô  vent,  an  1  J,art.  50;  Ord.  4  janv.  1843,  art. 
4et9.) 
(Gnibert— C.  les  notaires  d'Etampe8.)-^ARiiÊT. 

LA  COUR  ;-.Yii  l'art.  50  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  les  art.  4  et  9  de  l'ordonn.  du  4  janv. 
1843  ;— Vu  pardllement  le  décret  du  président 
de  la  République,  du  4  janv.  1851,  spécial  à  la 
composition  de  la  chambre  de  dncipUne  de  l'ar^ 
rondisaementd'fitampea;-^  Attendu  qu'il  ré*- 
.  suite  de  ces  textes  que  la  chambre  de  discipline 
des  notaires  de  l'arrondissement  d'Etampes  se 
compose  de  cinq  membres  titulaires,  et  qne  la 
présence  de  trois  de  ces  membres  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations;  -^  Attendu 
que  les  chambres  des  notaires,  lorsqu'elles  sont 
appelées  à  prononcer  des  peine  de  discipline, 
exercent  une  juridiction  véritable;  que  leur 
composition  doitjdonc  être  exactement  conforme 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  de  la 
matière^  sans  qu'il  soit  permis  d*altérer  cette 
composition  légale  par  des  adjonctions  arbi- 
traires;—Attendu  que  ces  règles  étant  d'ordre 
public,  le  consentement  de  la  partie  poursuivie 
serait  sans  yaleur  aucune  pour  en  autoriser  ou 
en  couvrir  la  violation  ;  --^  Attendu  que,  pour 
statuer  sur  l'action  disciplinaire 'portée  devant 
elle  par  le  syndic  de  la  corporation  contre  le 
notaire  Guibert,  la  chambre  des  notaires  était 
composée  de  trois  membres  titulaires,  nombre 
nécessaire  et  suffisant  pour  la  légalité  de  sa 
constitution;  que  néanmoins  elle  a  appelé  deux 
notaires  étrangers  à  sa  composition ,  lesquels 
ont  concouru  avec  voix  consultative  à  la  aéci- 
sion  qui  a  prononcé  une  peine  de  discipliiie 
contre  Guibert; — ^Attendu  que  de  ce  fait  il  ré 
suite  que  ia  composition  de  la  chambre  a  été 


viciée  par  l'adjonction  d'indîTiduB  sans  qftM 
aucune  pour  concourir  à  l'acte  de  iuridicUon 
dont  s'agit  ;  d'où  il  suit  que  la  décision  pro* 
noneée  avec  ce  concours  n'émanant  pas  d'une 
chambre  de  discipline  lé^alemenl  (orméef  con^ 
Btitue  un  excès  de  pouvoir  ;  ^  Donnant  déCaut 
oontre  Barbier,  pris  en  qualité  de  syndic  de  la 
diambre  de  discipline  des  notafa^s  de  rarroih 
dissement  d'Etampes,  non  comparant,  quoique 
dûment  assigné,  catee  et  annnie  la  declaion 
attaquée  de  la  chauibre  de  discipline  des  d<w 
tanres  de  rarrondiaiement  d'Etampes,  du  23 
fév.  1853,  etc. 

Du  24  /mil.  1854.  ^  Ch.  m.-^Prés,,  M.  Bè- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Ghégaray.-^ond.  conf., 
M.  NldaMJaillard,  !«'  av,  gén.  ^Pl.,  M.  Bos. 

NOTAIRES.  —  HoNORAmss.  —  Compensatiom. 
— RBODimunnim.  —  Casaïf». 

Les  frais  et  honoraires  dés  notaires  né  peu- 
vent entrer  en  compensation  ateo  ce  qu^ils  doi- 
vent à  leurs  eHentê  que  lorsqu'ils  ont  été  tarit. 
(God.  If  Ap./ 1289  et  1290.)  (1) 

P«r  suite ,  leâ  frais  et  honofêirts  non  taxk 
et  non  compensés  sont  eomprU  étans  la  etêshn 
de  ses  recouvrements  faits  pû/t  le  A'ftriflifif  d'tm 
office  à  son  suecesstur. 

(Renard— G.  Roùssereao.) 

Le  sieur  Renard,  notaire  à  Theuttes,  avait 
cédé  son  office,  y  compris  les  recouvrements^ 
au  sieur  Roussereau.  Ptna  tard  et  pendaat  son 
exercice,  le  sieur  Roussereau  se  plaignit  de  ee 
que  son  prédécesseur  avait  eflèctoé  pour  son 
compte  des  recouvremenla  auxquels  il  n'avait 
aucun  droit.  A  quoi  le  sieur  Renard  répondit 
que  les  reoouvreniente  dont  11  s'agissait  ne  ^ 
valent  appartenir  au  sieur  Roussereau,  parce 
que  dès  avant  la  cession  qui  lui  avait  été  Taiia, 
ils  s'étaient  compensés  avec  des  gommes  doot  le 
sieur  Renard  devait  compte  à  ses  clients. 

Jugement  du  tribunal  de  Montarais  qui  dé- 
clare le  sieur  Roussereau  mal  fondé  dans  sa  ré- 
clamation. 

Appel  ;  et,  le  22  juin  1853,  arrêt  de  la  Cour 
imp.  d'Orléans  quilnUrme:  —  «Attendu que 
vainement  Renara«  en  ce  (|iiî  concerne  la  sorooie 
de  432  fr.,  reçue  des  héritiers  Lepage^  prétend 
opposer  une  prétendue  compensaSon  qai  se 
serait  opérée  entre  les  coûts  d'actea  et  le  pro- 
duit de  la  vente  mobilière  par  lui  opérée;  * 
Attendu  que  la  liquidation  de  la  snocession  Le- 
page  n'a  été  arrêtée  que  le  i2  novembre; 
q[n  elle  constate  qu'il  était  dû  à  Renard,  anté- 
rieurement au  décès  de  Lepage,  286  fir.  pour 
frais  d'actes^  et  qu'il  lui  est  dû  106  fr.  20  c.  pour 
l'inven taire;  que  ces  deux  sommes  sont  portées 
au  passif  que  l'un  des  héritiers  demeure  chargé 
d*acquitter;  que  ce  n'est  qu'à  ce  momeotqoe 
la  situation  de  Renard  avec  les  héritiers  Lepage 
s'est  trouvée  liquidée;  que  le  coût  de  ces  actes 
qui  n'avaient  pas  été  taxés  antérieurement  n'a- 

(i)  La  créance  résultant  de  frais  non  taxés  n^est  m 
certaine  ni  exigible  :  elle  ne  peni,  par  conséquat,  en- 
trer en  compenaaMon. 
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nitM  se  êoni]i6iMier  «vee  les  âcrimnes  totiché«6 
p  lui  et  dont  il  devait  compte  atii  héritier^ 
Lepage^..— Par  ces  motifs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Renard  pour 
fiolation  des  art.  1289  et  1290.  God.  Nap.^  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide  que  les  frais  et 
bonoraires  d*un  notaire  n'étaient  susceptibles 
d'entrer  en  eompensation  qu^après  avoir  été 

ARntr. 
LA  GOUR^-^ttendu  que  la  Cour  impériale 
I  inh  sans  contrevenir  anx  dispositions  des 
art.  fM9  et  iS90.  Ciod.  Nap.,  d&ider  que  les 
frais  dos  au  notaire  Renara  ne  se  eompen- 
laient  pas  avec  des  sommes  que  lui-même  dé- 
fait aux  mêmes  clients,  lesdits  frais  n'étant 
r  taxés  au  moment  où  Renanl  prétendait  que 
compensation  avait  dû  s'opérer;  *-'  Re^ 
jette,  etc. 

Du  18  avril  i854.-Ch.  req.—iVA.,  M.  Més- 
Dsrd.  — iîopp.,  M.  Talllandier.«-Conc/.  conf.j 
M.  Se™,  av.  gén.— Pi.,  M.  Thiercelin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—JuHT.—CAStATion.-^luei  DB  PAIX. 

-;-  TrIBDHAL  de  GOMMBICB.  —  lHl)X»lTfi.-- 

Chefs  DisTOfCTS. 

En  matière  d^eœprcfriation  ponr  utilité  pu- 
blique, le$  diêpoêUiom  de  Vart*  ÀlàdêlaMéu 
3  mai  1841^  relative$  aux  voie$  àê  recours  en 
cmatim,  êoni  limitaiwiÊ, 

En  eawéquenee,  on  ne  peui  $e  faire  un  moyen 
ii  cassation  de  ce  qu'un  juge  de  paiœ  ou  un  juge 
iutri^nal  de  commerce  (1),  ot»  encore  des  in^ 
bridas  non  domicUiiée  dans  l^ arrondissement j 
mis  inscrite  eur  la  Uste  dressée  par  le  conseil 
généralj  ont  90neouru  à  la  décision  du  jury, 
alors  que  Us  parties  n'ont  élevé  aucune  réekh- 
mation  à  ce  sujet  devant  le  magistrat  directeur. 

Il  nest  pae  nécessaire,  quand  il  y  a  plusieurs 
chefs  distincte  d'indemnité,  que  la  décision  étOn 
Uuse  spécialement  les  sommes  afférentes  à  cha- 
cun de  ces  chefs;  il  suffit  qu'elle  fixe  une  in- 
émmté  unique,  pourvu  qu'il  apparaisse  que  le 
jwrya  entendu  statuer  sur  tous  les  chefs  de  de- 
«awte.  (L.  3  mai  1841,  art.  38.)  (2) 
(Chaosaade  et  atttres^-€.  comp»  du  chemin  de 
fer  Gran<Mientra].)-^AUiÉT. 

LA  COUR;  «-^  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :— ^Attendo  que  les  dispositions  de  l'art. 
42  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont  limitatives; 
Qu'elles  n'autorisent  le  pourvoi  en  cassation  que 
dans  les  cas  et  pour  les  infractions  spécialement 
déierminés;  que  Nicolas  de  Guerinet,  juge  de 
paix,  et  Bonnahaud,  loge  au  trihunal  de  com- 
merce, et  autres  domiciliés  hors  de  l'arrondis- 
sement de  €lermont-Ferrand.  ayant  été,  par  le 
conseil  général,  portés  sur  fa  liste  destinée  à 
—  .        ^^  ■ 

(1)  Il  a  été  décidé  que  les  Juges  des  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  faire  parUe  du  jury  d'expro- 
priation. V.  Gass.  20  mars  1854  (VoL  1854.1.638— 
P.1854.2.a83), 

(2)  V.  eu  ce  sens  Cass.  4  julU.  1854,  supfà,  pag. 
2lSJ,etlauote. 


former  le  jury  d'expropriation,  et  leur  présence 
au  nombre  des  membres  de  ce  Jury  n'ayant 
donné  lieu  h  aucune  réclamation  de  la  part  des 
parties,  ce  fait,  dans  le  silence  de  Tart.  4â/ 
n'était  pas  de  nature  à  donner  ouverture  à  Ca»* 
sation; 

Sur  le  moyen  particulier  à  Cbaussade  et  Ba* 
ehelleiie  : — Attendu  que  si,  conformément  aut 
principes  de  la  matière  et  à  Tesprit  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  il  y  a  lieu,  dans  Tappréciation  de 
rindemnité  due  aux  propriétaires  expropriés^ 
d'avoir  égard  aux  divers  éléments  de  leurs  de- 
mandes et  de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  ces 
demandes,  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  qu'il  apparaisse  que  le  jury  a  entendu  ap- 
pliquer rinaemnité  par  lui  accordée  à  tous  ces 
chefs,  et  qu'il  les  a  tous  appréciés,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  fixe  spécialement  les  sommes 
afférentes  à  chaque  nature  d'indemnité  :  —  At- 
tendu, en  ce  qui  totiche  les  indemnités  attri- 
buées à  Ghaussade  et  k  Bachellerie,  qu'il  ré- 
sulte suffisamment,  tant  de  la  déclaration  du  jury 
que  du  montant  même  de  la  somme  allouée 
comparée  avec  le  nombre  d'ares  atteints  par 


l'expropriation,  que  l'indemnité  s'est  applu 
à  tous  tes  éléments  de  la  demande  :  — 


eîette 
du  jury 


le  pom^oi  formé  contre  la  décision 
d'expropriation  de  Glermont>-Ferrand  du 
juin.  1854,  etc. 

DÛ  26  déc.  Î854.  —  Gh.  dv.-^Prés.,  M.  le 
conB<  Mérilhou.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  -— 
ConcL,  M.  Vaisse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Saint- 
Malo,  Frignet  et  Revercnon. 


!•  OFFICE.— Société.— NôTAiRB.  —Mise 
SOCIALE.— Intérêts.— Restitution. 

2*»  PRivaÉGE.— Gens  de  service.— Clercs. 

3^  Billet  au  porteur.  —  Transmission.  — 
Compensation.— Notification. 

V  Est  nulle  la  société  formée  pour  V exploi- 
tation d'un  office  ministérieL  et  spécialement 
d'un  office  de  notaire.  (God.  Nap.,  1833.)— 
Résol.  par  la  Cour  imp.,  et  impl.  par  la  Cour  de 
cass.  (1). 

JUau,  malgré  cette  nullité,  Vassocié  du  titu- 
laire de  l'office  a  le  droit  de  reprendre  les  fonds 
qu'il  a  versés  dans  la  société  (z). 

Toutefois,  il  n'a  droit  aux  intérêts  de  ces  fonds 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  et  non  à  par- 
tir au  jour  du  versement.  (G.  Nap.,  1153.)  (3) 

(1)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  générale- 
ment pronoDcée  dans  le  sens  de  la  nullité  des  con- 
ventions de  cette  nature.  K  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon« 
du28fév.  185S  (Vol.  1853.2.383— t>.185d.2.6i3}, 
et  la  note  reoToyant  à  nos  observations  antérieures, 
Jointes  à  un  arr|t  de  la  Cour  de  Paris  du  15  juin 
1850  (Vol.  1850.2.A38— P.1831.1.A8).-JMMif€auU« 
ari^t  de  Paris  du  à  ter.  185d  (Vol.  1854.2.14S— P. 
1854.1.200). 

(2-3)  Le  premier  point  ne  semblerait  pas  devoir 
fkire  difficulté.  Cependant  Tarrétde  la  Cour  de  Paris, 
du  à  fév.  J85Â,  cité  à  la  note  précédente,  n'admet 
pas  d'action  en  répétition  entre  associés  pour  une 
société  nuHe  d'une  nullité  d'ordre  public.  Toutefois, 
11  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Lyon,  le  9  déc.  1850 
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JurUprudence  de  la  V<mr  de  «ofMUûm. 


2*  Les  dertê  des  of/ieien  minùtérieU  n'mU 
pas  droit  auprivUége  accordé  aux  gem  de  ter- 
vice  par  Vart,  2i01,  n.  4,  Cod.  Nap.  (1). 

3"  La  propriété  d'un  billet  au  porteur  est 
transmise  par  la  tradition  qui  en  est  faite,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  signification  :  dès  lors,  le 
porteur  peut,  du  moment  qu'il  en  est  possesseur, 
en  compenser  le  montant  avec  ce  qu'il  doit  au 
souscripteur  de  ce  billet  (2). 

(Margotteau — G.Barrabé  et  autres 0 

Le  sieur  Florence  p  notaire  à  Saint-Benoit^ 
Ile  de  la  Réunion,  s'était  associé  avec  la  dame 
Barrabé  pour  l'exploitation  de  son  office  de 
notaire  :  par  suite  de  cette  association,  il  lui 
avait  cède  la  moitié  dans  la  propriété  et  dans 
les  bénéûces  de  son  étude,  à  la  charge  de  sup- 
.porter  la  moitié  des  frais  ;  et,  pour  prix  de  cette 
cession,  la  dame  Barrabé  avait  payé  au  sieur 
Florence  une  somme  de  19,175  fr. 

Depuis^  en  1847,  le  sieur  Florence  céda  son 
office  au  sieur  Michel  de  Guigné  pour  le  prix  de 
55,000  fr.  ;  et,  par  acte  sous  sein^  prive  du  5 
mars  1848^  il  transporta  la  moitié  de  ce  prix, 
soit  27,500  fr.,  à  la  dame  Barrabé,  pour  lui  te- 
nir compte  de  la  moitié  à  elle  appartenant  dans 
la  propriété  de  l'office. 

En  cet  état  dé  choses,  une  distribution  s'ou- 
vrit devant  le  tribunal  de  Saint-Denis  sur  le 
prix  dû  par  le  sieur  Michel  de  Guigné,  et  à  cette 
distribution  produisirent  la  dame  Barrabé  pour 
les 27,500  francs  à  elle  cédés  et  les  intérêts; 
le  sieur  Michel  de  Guigné  lui-même,  pour  une 
somme  de  8,737  fr.  50  c,  montant  d  un  billet 
au  porteur  souscrit  par  le  sieur  Florence,  qui 
était,  après  nlusieurs  transmissions  successi- 
ves, arrivé  dans  ses  mains  ;  le  sieur  Barrabé 
père  et  le  sieur  Florence  fils,  clercs,  l'un  et 
rautre,  dans  l'étude  du  sieur  Florence,  pour  les 
appointements  qui  leur  étaient  dus  depuis  plu- 
sieurs années;  enfin  le  sieur  Margotteau,  créan- 
cier d'une  somme  de  78,995  Ir.,  aux  termes 
d'un  arrêt  en  date  du  28  août  1847,  et  d'autres 
créanciers. 

Le  règlement  provisoire  oolloqua  la  dame 
Barrabé  pour  le  montant  intégral  des  27,500  fr. 
dont  elle  avait  été  saisie  par  la  cession  qui  lui 
en  avait  été  faite  ;  le  sieur  Michel  de  Guigné 
pour  le  montant  du  billet  dont  il  était  porteur, 
lequel  billet  s'était  compensé  de  plein  droit, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  sommes 

(Vol.  1850.5.65A^P.4854.1.52),  que,  quoique  nulle, 
la  société  formée  pour  Texploitalion  d*un  oflioe  n'en 
a  pas  moins  effet  pour  le  passé  entre  les  associés,  en 
ce  qui  touche  le  règlement  de  leurs  droits  respec- 
»if ,  et  que  ces  droits  doivent  être  réglés  d'après  les 
stipulations  de  Tacte  de  société.  Cest  un  principe 
qui  a  été  du  reste  consacré  dans  plusieurs  autres  es- 
pèces analogues.  K  Table  génériUe  OeviU.  et  Gilb., 
V*  Société  camm,^  n.  82  et  sulv. 

Quant  au  second  point,  touchant  les  intérêts,  il 
est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  répétition  $ 
mais  les  sommes  dont  la  répétition  est  ainsi  deman- 
dée, n'étant  pas  dues  à  cause  de  la  société,  qui  est  ra- 
dicalement nulle,  n'ont  pu  produire  des  fruits  ou  in- 
térêts sociaux  ;  elles  rentrent  sous  Tempve  du  droit 


dues  par  lui  au  sieur  FloreDce  pourprii  de 
l'office  ;  les  sieurs  Barrabé  père  et  Fforence 
fils,  par  privilège^  pour  leurs  appointements  en 
qualité  de  clercs  de  l'étude  ;  enlin  le  sieur  Mar- 
gotteau au  marc  le  franc  avec  les  autres  créan- 
ciers. 

Ce  rèfflement  provisoire  a  été  contesté  par 
le  sieur  Margotteau,  qui  a  soutenu  que  les  con- 
ventions intervenues  entre  la  dame  Barrabé  et 
le  sieur  Florence  étaient  nulles,  en  ce  qu'elles 
avaient  pour  objet  une  association  pour  l'ex- 
ploitation d'un  office,  et  que,  par  suite,  elles 
pouvaient  servir  de  fondement  à  aucune  de- 
mande en  justice  ;  que  le  billet  dont  le  sieur 
Michel  de  Guigné  était  porteur  ne  pouvait  don- 
ner lieu  à  une  compensation  avec  le  prix  dont 
il  était  débiteur,  qu  autant  que  la  cession  de  ce 
billet  faite  au  sieur  Michel  de  Guigné  aurait 
été  notifiée  au  sieur  Florence  ;  enun  que  les 
clercs  n'étaient  pas  des  gens  de  service  dans 
le  sens  de  l'art.  2101,  n.  4,  Cod.  Map.,  et  ainsi 
n'avaient  pas  droit  au  privilège  établi  par  cet 
article. 

16  août  1849,  jugement  qui,  tout  en  annu- 
lant comme  illicite  1  association  intervenue  en- 
tre la  dame  Barrabé  et  le  sieur  Florence,  pour 
l'exploitation  de  l'office  de  ce  dernier,  main- 
tient cependant  la  collocation  de  la  dame  Bar- 
rabé iusiau'à  concurrence  des  sommes  par  elle 
versées  aans  cette  association  et  des  intérêts 
de  ces  sommes,  à  partir  du  jour  du  verse- 
ment ;  rejette  la  collocation  du  sieur  Michel 
de  Guigné  et  maintient,  au  contraire,  celle  du 
sieur  Barrabé  père  et  Florence  fils.-— Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  sieur 
de  Guigné  a  produit  à  la  distribution  pour  être 
colloque  par  compensation  :  1*  pour  la  somme 
de  8,737  rr.  SO  c,  monUnt  du  billet  au  porteur, 
souscrit  par  Florence...  ;  qu'il  n'a  pas  été  établi 
que  la  cession  qui  a  pu  en  être  faite  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ait  été  notifiée  selon  le 
vœu  de  la  loi  ;  que,  conséquemment,  le  sieur 
de  Guigné,  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  vala- 
blement saisi  ; — ^En  ce  qui  touche  la  collocation 
de  la  dame  Barrabé... :^Attendu  que  lesfon^ 
tions  dont  se  trouvent  revêtus  les  notaires  sont 
spécialement  confiées  à  leur  moralité  et  à  leur 
capacité  et,  par  suite,  à  la  confiance  ^'ils  ins- 
pirent à  l'autorité  ;  —  Que  ces  fonctions  sont 
d'un  caractère  si  importantet  si  élevé,  qu'elles 

commun,  et  elles  ne  peuvent,  par  conséquent,  pro- 
duire des  intérêts,  aux  termes  de  TarL  1153 ,  Cod. 
Nap.,  que  du  jour  de  la  demande. 

(i)  F.  dans  le  même  sens  Aix,  21  mars  18&&  (Vol* 
i865.S.i&7— P.18&&.2.273).  ^  En  effet,  tous  ceu 
qui  rendent  des  services  ne  sont  pas  dessein  de  ser- 
vice. Les  clercs  d^un  ofiicier  ministériel  soot  d'ail- 
leurs attachés  à  son  élude,  motni  pour  lui  rendre 
des  services  que  pour  prendre  part  a  9es  traTaui  et 
compléter  leur  éducation  professionnelle. 

(2)  Ce  n'est  là  qu\iue  conséquence  de  ce  priocipe 
bien  certain,  que  les  billets  ou  bons  au  porteur  soa 
valables  et  se  transmettent  par  la  simple  tradition 
manuelle.  V.  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  t* 
Billet  au  porteur^  n.  i  et  suiv. 
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sont  encore  soumises  à  des  règles^  à  deS  con- 
ditions et  à  des  garanties  sans  lesquelles  on 
De  saurait  les  exercer; — Que  sous  ce  premier 
npport  on  ne  saurait  concevoir  une  pareille 
association  ;  —  Attendu  que  dépositaire  de  la 
confiance  générale,  la  loi,  en  les  instituant, 
a  voulu  qu'ils  conférassent  aux  actes  un  ca- 
ractère public,  en  même  temps  qu'elle  leur 
i  confié  le  devoir  d'éclairer  les  contractants, 
d'éire  leurs  conseils  légaux,  les  régulateurs  de 
leurs  conventions  ;— Qu;t  la  nature  d'un  pareil 
office  résiste  à  ce  qu'il  devienne  l'objet  d'une 
société  qui  serait  contraire  à  la  considération  et 
à  Tindépendance  du  notariat  ;— Que,  dès  lors, 
tout  traité^  comme  dans  l'espèce,  ne  saurait  re- 
cevoir la  sanction  des  tribunaux  ;  qu*il  doit 
être  déclaré  illicite  et  nul  aux  termes  de  la 
loi  ;  —  Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé 
du  5  mars  i  848,  enregistré  le  7  du  même  mois, 
le  sieur  Florence  a  cédé  à  la  dame  Barrabé 
27,300  fr.,  productifs  d'intérêts^  sur  plus  forte 
somme  due  au  cédant  par  le  sieur  Michel  de 
Guigné,  successeur  de  Florence,  et  ce,  pour 
désintéresser  ladite  dame  Barrabé  de  la  moitié 
du  prix  de  l'ét^ide  lui  appartenant  aux  termes 
des  actes  ci-dessus  relates  ;  —  Attendu  que,  si 
les  conventions  résultant  de  ces  actes  vien- 
nent d'être  déclarées  nulles,  il  est  cependant 
certain  pour  le  tribunal,  ce  qui  d'ailleurs  n'a 
pas  été  contesté,  que  des  fonds  ont  été  réelle- 
ment versés  par  la  dame  Barrabé  au  sieur  Flo- 
rence ;  qu'il  est  juste  qu'elle  soit  coiloquée  pour 
ces  fonds,  s'élevant  à  19,175  fr.  ;  —  Attendu, 
quant  aux  intérêts  de  ces  fonds,  que  s'il  est  de 
principe  qu'ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce, 
la  société  entre  la  dsme  Barrabé  et  le  sieur 
Florence  avant  été  déclarée  nulle,  ce  dernier, 
qui  a  joui  de  ces  fonds,  doit  tenir  compte  des 
intérêts  à  partir  des  époques  des  versements; 
—  Attendu  qu'il  est  aussi  juste  que  le  sieur 
Barrabé,  qui  a  été  employé  dans  ladite  étude 
comme  roaftre  clerc  et  mii  a  pu  par  sa  présence 
augmenter  la  clientèle  de  son  étude,  soit  rétri- 
bué en  raison  de  sa  coopération  ;  qu'il  y  a  lieu 
par  le  tribunal  d'évaluer  le  travail  du  sieur 
Barrabé  à  la  somme  de  250  fr.  par  mois  ;  — 
Attendu  qpe  l'acte  de  transport  consenti  par 
Florence  à  la  dame  Barrabé  a  été  notilié  au 
sieur  de  Guigné,  le  9  mars  dernier,  avant  toute 
saisie-arrêt;  que  cette  notification  a  eu  pour  effet 
de  saisir  la  dame  Barrabé  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  du  sieur  Florence  ;  qu'elle  doit,  dès 
lors,  être  coiloquée  en  ladite  qualité  de  cession- 
naire  pour  les  sommes  susmentionnées;...  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Nargotteau  et  par  le  sieur 
de  Ouiffné  ;  et,  le  i8  ianv.  1850,  arrêt  de  la 
Conr  d  appel  de  l'Ile  de  la  Réunion  qui,  en  ce 
qui  concerne  la  dame  Barrabé ,  conllrme ,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  ;  con- 
firme également,  tout  en  la  réduisant,  la  col- 
location  privilégiée  des  sieurs  Barrabé  et  Flo- 
rence iils  ;  mais,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Mi- 
chel de  Guigné,  infirme,  en  maintenant  toutefois 


la  compensation  prononcée  à  son  profit  à  rai- 
son du  billet  dont  il  était  porteur  :  —  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt  sur  ce  dernier  point,  qu'un 
tel  billet ,  transmissible  sans  endos ,  passe  de 
main  en  main,  sans  aucune  écriture,  le  por- 
teur n'ayant  rien  à  prouver,  la  simple  posses- 
sion formant  son  titre  et  la  simple  remise  le 
rendant  propriétaû-e  de  plein  droit,  sans  la 
formalité  d'un  transport  exprès  qui  serait  suré- 
rogatoire  et  sans  que  le  souscripteur  puisse  op- 
poser au  porteur  la  compensation  du  chef  de 
son  cédant,  encore  bien  que  la  transmission 
n'ait  pas  de  date  certaine,  si  d'ailleurs  elle 
avait  été  faite  sans  fraude  ;  attendu,  etc.  »  (sui- 
vent des  considérants  pour  établir  qu'en  effet, 
dans  l'espèce ,  la  transmission  avait  été  faite 
sanb  fraude  et  en  temps  utile). 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Margot- 
teau  :  1"  pour  excès  de  pourvoir  ;  vi^ation  des 
art.  1128,  1131,  H53,  1167,  Cod.  Nap.  ;  et 
fausse  application  de  l'art.  1690  du  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  dé- 
clarant nul  le  transport  fait  à  la  dame  Barrabé 
rir  le  sieur  Florence,  a  cependant  donné  effet 
ce  transport,  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  et  notamment  pour  des  intérêts 
qui  n'étaient  dus,  ni  en  vertu  de  la  loi  ni  en 
vertu  de  la  convention. 

^  ...3»  Pour  violation  des  art.  1131  et  1167, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1289 
etsuiv.  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  simple  remise  d'un  billet 
au  porteur  entre  les  mains  d'un  tiers  débiteur 
du  souscripteur  de  ce  billet  suffit  pour  saisir  ce 
tiers,  tant  vis-à-vis  de  tous  autres  tiers  que  vis- 
^vis  du  souscripteur  du  billet,  de  telle  sorte 
que,  sans  qu'i  soit  besoin  d'une  signification 
ultérieure,  cette  remise  a  eu  pour  effet  d'opé- 
rer de  plein  droit  au  profit  du  porteur,  entre 
sa  dette  et  le  montant  du  billet,  une  compen- 
sation opposable  aux  tiers. 

4*^  Pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  2100  et  2i01,  God.  Map.,  en  ce  que  le 
même  arrêt  avait  jugé  que  les  clercs  de  notaire 
sont  des  gens  de  service  et  ont  droit  au  privi* 
lége  établi  au  profit  de  ces  personnes  par  l'art. 
2101 . — On  disait  pour  le  demandeur:  Dans  son 
acception  usuelle  et  vulgaire,  le  mot  gen^de 
service  s'entend  des  domestiques  attachés  au 
service  de  la  maison  et  de  la  famille.  La  pre- 
mière rédaction  du  paragraphe  4  de  l'art.  2101 
rrtaitméme,  comme  la  loi  du  11  bruiu.  an  7, 
mot  domestiques;  et,  si  cette  expression  a 
été  remplacée  dans  la  discussion  du  tribunat 
par  celle  de  gens  de  service,  c'a  été  pour  com- 
prendre dans  cette  expression  plus  générale 
toutes  les  espèces  de  domestiques,  c'estrà-dire 
tous  les  serviteurs  de  la  personne  ou  de  la 
maison,  soit  qu'ils  fussent  employés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne,  et  pour  attribuer  à  ceux  de 
cette  dernière  classe  le  privilège  qui ,  suivant 


pour  attribuer  ce  pnvilége  : 
autres  que  ceux  qui  sont  rendus  à  la  personne. 
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Ce  qui  le  prouve,  ce  eoni  les  motifi»  eonsigiiée 
dans  le  rappoit  fait  au  Iribunat  par  M.  Grenier, 
où  Ton  voit  que  ce  privilège  a  été  établi  afin 
de  ne  paii  éloigner  d'un  citoyen  les  secours  of* 
(erts  à  ses  infirmités  ou  à  sa  misère,  en  privant 
ceux  qui  sont  disposés  à  les  donner  de  respoir 
d'être  payés  sur  tes  obiets  qui  sont  au  pouvoir 
du  débiteur  et  en  évioence.  Or,  comme  il  s'a- 
git ici  d'une  matière  de  droit  étroit,  d'une 
question  de  priviléae,  il  en  résulta  ^!^^,  ne 
peut,  par  voie  d'analogie,  étendre  ce  privilège, 
créé  en  faveur  de  ceux  qui  rendent  des  ser- 
vices à  la  personne,  à  d'autres  classes  de  ser- 
vices, oui  ont  un  tout  autre  objet  et  ne  peuvent 
prétendre  k  la  même  protection.  Les  clercs, 
par  conséquent,  qui  ne  peuvent,  à  aucun  point 
de  vue,  être  rangés  dans  la  dasse  des  servi* 
teurs,  et  surtout  des  serviteurs  de  la  personne, 
n'ont  donc  pas  droit  au  privilège  du  n.  k  de 
l'art.  210i  ;  et  en  les  appelant  à  en  profiter 
l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé  la  loi  et 
les  principes  de  la  matière. 
▲ee£t. 

LA  COUR;  ^  Sur  te  3«  moyen  :  **-  Attendu 
qu'en  décidant  que  la  |M*oprieté  d'un  billet  à 
ordre  est  iransmissibte  par  la  tradition  ma- 
nuelle de  cet  effet,  ei  que  Michel  de  Guigné, 
possesseur  sans  fraude  d'un  billet  au  porteur 
souscrit  par  Florence,  a  pu  en  compenser  le 
montant  avec  te  prix  qu'il  devait  à  ce  dernier 
et  qui  n'avait  encore  été  frappé  d'aucune  sai- 
8ie4irrét  lorsque  cette  compensation  a  été  op- 
posée, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  -^ 
nejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  te  i«'  moyen  :--Yu  l'art.  11S3,  Cod. 
Nap.; — ^Attendu  que  les  actes  de  société  inter- 
venus entre  la  femme  Barrabè  et  Florence  pour 
rexjp^oitation  de  l'office  de  notaire  ayant  été  dé- 
clarés illicites  et  nuls  par  l'arrêt  attaqué^  te 
femme  Barrabè  n'a  été  reconnue  créancière 
de  Florence  qu*à  raison  des  versements  de  ca- 
pitaux par  elle  effectués,  et  que«i  le  transport 
fait  par  Florence  débiteur  de  ces  ca{>itaux  a  pu 
garantir  te  paiement  de  cette  dette,  il  n'a  point 
garanti  te  paiement  d'intérêts  qui  n'étatent  dus, 
ni  en  vertu  d'une  convention,  ni  en  vertu  de 
la  loi,  avant  te  jour  où  ite  ont  été  demandés  en 
justtee;  —  D'où  il  suit  qu'en  allouant  à  la 
femme  Barrabè  tes  intérêts  des  sommes  par 
elle  versées  à  partir  de  l'époque  des  verse- 
ments, l'arrêt  attaqué  a  viote  l'art.  ii53^  God. 
Nap.  ; 

Sur  le  4*  moyen  i^Yu  l'art.  SlOl ,  §  4,  et 
l'art.  2093,  G'  Nap.;  ^Attendu  que  l'art.  âlOi, 
§  4,  God.  Nap.,  établit  un  privilège  sur  la  gé- 
néralité des  meubles  d'un  individu  en  faveur 
de  ceux  çui  ont  engagé  leurs  travaux  et  leurs 
services  à  son  profit  par  un  contrat  de  louage 
à  l'année^  dans  la  seute  vue  d'en  retirer  un  sa- 
laire ;— Attendu  que  l'on  ne  peut  confondre 
avec  ce  louage  la  convention  aun  ordre  supé* 
rieur,  à  raison  de  son  but  et  de  ses  eflets,  en 
vertu  de  laquelle  des  clercs  sont  admis  dans  te 
notariat  à  participer  aux  travaux  de  celle  pro- 
ession  libérate ,  et  à  accomplir  ainsi  un  no- 


vteiat  protégé  aar  les  lois  el  ràglenaott,  ipi 
leur  confère,  lorsqu'il  est  terminé,  la  capacité 
requise  pour  les  fonctions  de  notaire,  et  les  sevh 
met,  dès  ou'il  estconunenoé,  à  la  surveifisncs 
des  chanbies  de  disciptine,  parce  qu'il  inté- 
resse l'ordre  pubfic  et  <ra'il  impose  des  devoirs, 
non-seulement  envers  le  patron,  mais  envers 
la  société  ;-— D'où  il  suit  qu'en  étendant  le  pn- 
vil^e  étabU  psr  l'art.  SiOi,  §  4,  Cod.  Nap.^ 
aux  appointements  de  Barrabè  père,  Barrabè 
fils,  et  Florence  fils,  en  qualité  de  clercs  de 
notaire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
cet  articte  et  violé  Fait.  2093,  môme  Gode; 


Sur  te  S*  moyen  :  ^  Vu  les  art.  i2»4et  12S6, 
God.  Nap.;— Attendu  que  l'imputation  admise 
par  l'arrêt  attaqué  de  la  somme  de  18.500  fr. 
payée  par  Fterence  à  la  femme  Barraoé  était 
fondée  sur  la  doubte  supposition  de  l'existence 
d'un  privilège  qui  serait  attaché  aux  appointe- 
monta  de  Barrabè  père,  comme  clerc  de  notai- 
re, et  du  droit  de  la  Cemme  Barrabè  aux  intéréu 
des  capitaux  par  elle  versés,  mais  que  les  bases 
de  cette  imputation  se  trouvenl  clètruites  par 
les  décisions  qui  précèdent;— Gasse,  etc. 

Du  i5  janv.  18S5.  —  Gh.  eiv.— /"rei.,  M.  Bé- 
renger.— 'iRam».,  M.  Quénattlt.<«-€onel.  omf., 
M.  Niciaa^aillard,  i^  av.  gèn.-^P/.,  MM.  de 
La  Boulinière  et  Bosviel. 

VOITURIER.  — Chose  TRAiWFoaTÉB.  —  Vém- 

FICàTION   PafiALABLB. 

Le  duUnataire  d'une  chose  transportée  a  le 
droii,  a^ant  de  la  reeevoir  et  de  payer  le  prix 
du  tramportj  de  vérifier  le  contenu  des  eoHs, 
bien  qv^ài  se  trouteni  d*aiUeur$  en  bon  état  dt 
conditûmnemeni  extérieur  (God.  oomm.i  iOSet 

(Ghemin  de  fer  d'Orléans—  C.  LoIlkH  et  Ga«- 
drey.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  con- 
tre l'arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Bourges,  du 
i**  avril  1854,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  volume  de  1894^  2*  part.,  p.  592.  —  Le 
pourvoi  de  la  compagnie  était  fondé  sur  U 
violation  des  art.  105  et  106,  God.  comra.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  le  destina- 
taire d'objets  transportés  par  un  voituriera  le 
droit  de  vérifier  le  contenu  des  colis,  malgré 
leur  bon  état  de  conditionnement  extérieur, 
bien  qu'il  résulte  de  Tart.  106,  God.  comm., 
que  cette  vérification  ne  peut  avoir  Heu  qu'en 
cas  de  oonCestation,  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  cet  article. 

AaaÊT. 

LA  GOUR;— Attendu,  en  droH,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  104^  God.  comm.,  te  voiturier  est 
garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent de  force  majeure  ou  de  vices  propres 
de  la  chose  transportée,  et  qu'aux  tenues  de 
l'art,  105,  cette  acUon  contre  te  vwturier  est 

(1)  F,  pour  les  précédents  ou  analogues  sor  ta 
qaestioD  la  note  jointe  à  l*an«t  d*appel,  VoL  185i 


JurUpf%ideme  ê9  la  Cour  et  mcmMni. 
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éfeioto  par  fai  réception  des  objets  transportés 
et  te  paiement  de  la  lettre  de  voiture  ;  *<*-  Qu'il 
s'ensuit  néoeisaîrement  an'avant  de  recevoir 
les  objets  transportés  et  oe  payer  la  lettre  de 
Toilare,  le  destinataire  a  le  dfroit,  alors  même 
que  les  colis  se  trouvent  en  bon  état  de  condi<- 
tionnement  extérieur^  de  vérifier  leur  contenu 
pour  s'assurer  qull  n'existe  pas  à  Tintérieur 
qoelqve  avarie  engageant  la  responsabilité  du 
voiuirier  :  ^  Attendu  que  l'art.  106  n'est  pas 
eichisif  de  cette  vérification  qui  a  pour  objet 
de  savoir  s'il  y  a  des  raisons  de  refuser  les 
colis  et  de  eontester^  auxquels  cas  seuleoient 
ii  y  a  nécessité  de  recourir  aux  formes  depro- 
céder  de  l'art.  i06  ; 

Âllendu,  en  fai^  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  à  ces  principes  en  déclarant  que  les 
défendeurs  éventuels  avaient  été  dans  le  droit 
de  refuser  k  la  compagnie  d'Orléans  le  paiement 
de  la  lettre  de  voiture  4  eux  présentée  avant  la 
vérification  préalable  intérieure  et  extérieure 
des  colis  qui  leur  étaient  présentés,  et  qu'il  n'a 
violé  aucune  des  lois  invoquées  :^Reiette^  etc. 

Do  27  déc.  4854.  ^  Gb.  req.  -^  Pré$.,  M.  le 
eons.  Jaubert.-^itofp.,  M.  Pataille.  —  Cmd. 
mf.,  M.  Raynal,  av.  gén.-*P/.^M.  Fabre. 

i»  MARCHÉ  ADMINISTRATIF.^Foimmft' 
nuis.— LsTc  avaE.  ^  RÉsnjATioif.-«-FoBCB 
MUBuax.— .DovMÀGSB-nrrâRtTS. 

2*  Lisn  aviLK.--  GoMPÉTmci.i-^AoTO&rra 

iBDlCUIll. 

i^Encoidê  rétUimiion  <f«m  marekéd0  f&wr* 
fàtwnparunfaii  de  fore$  majeure,  il  n'êH  dé 
miami  doimmageë'4ntérét$  pour  U  pré jmdiee  que 
la  rénliation  cause  au  foumiseeur,  même  pour 
le  ^éjudice  dont  le  principe  est  antérieur  à  la 
ritilùUioi^ 


(1)  Cette  distiBeIkHi  entre  les  bits  du  passé  et 
oeox  de  Tavenr,  qui  avait  été  vepoiissée  par  Tarrèt 
attaqué  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  août  1850,  avait 
Il  contraire  été  admise  par  le  tribuoal  de  prenûère 
iostauoe,  en  ces  termes  ^—i  Attendu  que  le  liqui- 
dateur de  la  liste  civile  allègue  que  Têtu  est  sans 
droit  pour  réclamer  une  indemnité,  eu  égard  à 
rioexécutioD  du  contrat,  cette  inexécution  devant 
être  attribuée  &  une  force  majeure  qui  a  empêché 
la  liste  civile  d*exécuter  les  obligations  qu'elle  avait 
contractées;  que  ces  obligations  ne  peuvent  être 
aaouléfs  d*UBe  manière  complète;— Attendu  que  le 
traité  iaierveira  entre  la  liste  civile  et  le  sieur  Têtu 
avait  poor  base  la  position  du  comte  de  Neniliy  ; 
^c  cette  posîtioii  m'eiistant  plus,  le  traité  doit  être 
ooDsidéré  comme  anéanti,  puisque  la  cause  sur  bt- 
^oeUe  il  était  fondé  est  anéantie  elle-même  ;  qu'ainsi 
il  é>it  être  résilié  pour  Tavenir  ;—  Mais  attendu  que 
ce  traité,  qui  nTimposait  d'obligation  textuellement 
qa*à  Têtu,  imposait  implicitement  au  chef  de  TEtat 
l'obligation  de  prendre  le  bois  que  nécessairement 
Têtu  était  obligé  de  faire  apporter  dans  les  chantiers  ; 
que  cet  appro^onnement,  par  suite  des  événements, 
Rstant  entre  ses  mains ,  Il  en  résultait  une  perte  pour 
hii;  que  le  cas  de  force  majeure  prévu  par  la  loi  est 
edui  qui  détruit  Tobjet  du  contrat;  —  Que,  dans 
rapèt«,  le  ehangemeat  de  position  du  comte  de 
Keuilly  ne  erée  fH*iHM  iinf le  inpossibililé  morale 


Spécialement,  il  n'est  dé  t 
intérêts  aux  foumésseurs  de  la  Usteemle  du  roi 
Louiê-PhUippe,  dont  les  mardkés  ont  été  résolue 
par  la  révolution  de  février,  et  cela  aussi  bien 
pour  le  préjudice  résultant  de  ce  que  lesappro^ 
vieionnmnenis  par  eux  faits  restent  à  leur  char-* 
ge,  que  pour  le  préjudice  résultant  de  ce  que  le 
mardté  ne  peut  plus  recevoir  d^ exécution  dans 
Vwoewir,  (Cod.  Nap.,  1148  et  suiv.)  (2) 

2®  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  eon^ 
naître  dee  contestations  relatives  à  la  liste  ci- 
vile  du  roi  Louis-Philippe  (1  ) . 
(Têtu  *«  C.  le  liquidateur  de  l'ancienne  listé 
eivile.)~-ÀRftÈT. 

LA  COUR;  *^SnT  le  premier  moyen:  — ^ 
Attendu  que  la  liste  civile  du  roi  Louis-Pbilippe 
a  cessé  d'exister  au  24  fév.  1848,  et  que  le 
décret  du  35  octobre  de  la  même  année  fyii 
en  a  ordonné  la  liquidation,  ainsi  que  celle  du 
domaine  privé  du  même  prince,  non  plus  que 
las  principes  établis  dans  la  loi  du  2  mars  18^, 
ne  mettent  à  la  charge  de  l'Etat  aucune  des 
dettes  et  obligations  contractées  par  ladite  liste 
civile, et  renvoient  les  ayants  droit  devant  la  ju- 
ridiction compétente  selon  les  règles  du  droit 
commun  ;•— Attendu,  en  conséquence,  que  la 
réclamation  formée  par  le  demandeur  contre 
le  liquidateur  de  ladite  liste  civile,  et  suivie 
depuis  contre  les  défendeurs  intervenants^ 
n'avait,  dans  l'état  de  la  cause,  que  le  carac- 
tère d'une  action  privée,  dans  laquelle  les  in- 
térêts du  trésor  public  n'étaient  pas  ensagés; 
— D'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  heu  de  la  ren- 
voyer à  la  juridiction  administrative,  et  que 
c'est  à  bon  droit  et  compétemment  que  l'auto^ 
rite  judiciaire  y  a  statue  ; 

Sur  le  second  mo^en  : — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare,  enfait,  que  l'impossibilité  pour 

d*exéGuter  le  contrat  ;—  Que  ce  genre  d*impossibilité 
n^empéche  pas  que  le  comte  de  Neuilly  ne  soit  res» 
ponsable  de  la  perte  que  Têtu  éprouve;  que,  sMI  en 
était  autrement.  Têtu  perdrait  partie  des  sommes  em- 
ployées aux  acquisitions  que  les  conventions  inter- 
venues entre  lui  et  la  liste  civile  Tavaient  contraint 
de  faire,  ce  qui  ne  saurait  être  ni  équitablement  ni 
légalement  admis;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède  U 
résulte  que  la  liste  civile  doit  indemniser  Tâu,  seule- 
ment de  la  perte  que  les  approvisionnements  lui  ont 
occasionnée,  et  de  celle  qu*il  a  foite,  par  suite,  sur  le 
matériel  et  les  loyers  des  chantiers  ;  qu*il  n*a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  privation  de  bénéfices;... — 
Qu*une  somme  de  iiO,000  fr.  est  suffisante  pour  in* 
demniser  Têtu  de  toutes  les  pertes  qu'il  a  éprouvéô^ 
soit  pour  le  matériel  et  les  loyers,  soit  de  toute  ma- 
nière... «—Mais  la  distinction  dont  il  s^agitest  coo- 
traire  à  la  généralité  des  termes  de  Tart  iihS  qui, 
en  disposant  qu^il  n'est  dû  aucuns  dommages-intéiêts, 
laisse  à  la  charge  de  la  partie  tous  les  préjudices  ré- 
sultant de  rinexécntlon  du  contrat. 

(3)  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  jugé  poor  la  lista 
dVile  du  roi  Cliarles  X  par  la  Cour  de  Paris,  le  18 
mars  48S5  (Vol.  1885.2.225).  Cependant  il  y  a  en 
sens  contraire  plusieurs  décisions  du  conseO  d*Etat 
V,  notanmient  29  août  et  5  déc.  ÎSH  (VoU  1885.2. 
505),  et  15  jniU.  1885  (Vol»  4885.1.544). 
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la  liste  civile  du  roi  Louis-Philippe  de  continuer 
l'exécution  du  marché  contracté  avec  le  de- 
uiandeur  résultait  d'un  cas  flagrant  de  force 
majeure,  et  que^  cette  déclaration,  d'ailleurs 
fondée  en  fait,  justifiait,  aux  termes  de  Tart. 
1 148,  Cod.  Nap.,  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  le  rejet  par  ledit  arrêt  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  et  indemnité,  formée 
contre  les  défendeurs  à  raison  de  l'inexécution 
dudit  marché  depuis  le  S4  fév.  1848  :^Que  le- 
dit article,  en  effet,  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  dommages  suhis  par  les  parties  soit 
antérieurement,  soit  postérieurement  à  la  ces- 
sation, résultant  de  la  force  majeure  consta- 
tée, de  l'exécution  d'une  convention  ;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l'article  précité,  et 
n'a  violé  ni  les  art.  il2â  et  1134,  Cod.  Nap., 
ni  aucune  autre  loi; — Rejette,  etc. 

Du  8  janv.  18S5,— Ch.  civ.  — /V<»«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Ravp.,  M.  Gaultier.  —  ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  !«'  av.  gén.— P/.,  MM.  de 
Saint-Maio  et  Mathieu  Bodet. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  ADJUBiCATioif.  — 

Délaissbmbnt.^Fruits  (restitution  db). 

La  demande  en  délaissement  contre  Vadju- 
dicataire  de  terrains  non  compris  dans  la  sai- 
sie, et  dont  il  a  pris  possession  comme  faisant 
partie  du  domaine  adjugé,  ne  constitue  pas 
une  demande  en  nullité  de  la  saisie^  et  peut  dès 
lors  être  formée  après  l'adjudication.  (Cod. 
proc,  675,  717,  729.)  (1) 

Dans  ce  cas,  f  adjudicataire  condamné  à  dé- 
laisser peut  être  en  même  temps  condamné  à 
restituer  les  fruits ,  comme  étant  de  mauvaise 
foi,  n,  à  raison  de  circonstances  particulières, 
par  exemple,  de  sa  qualité  de  notaire,  il  n*a  pu 
ignorer  que  les  terrains  dont  il  s'est  emparé 
n'étaient  pas  compris  dans  l'adjudication.  (C. 
Nap.,  5S0.) 

(Chorain — C.  Johrain.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé,  le  7  aoâft  1849, 
par  uniugementdu  tribunal.de  Saint-Etienne, 
conçu  dans  les  termes  suivants  : — «  Considé- 
rantque  Texpropriation  d'un  immeuble  ne  peut 
exister  qu*autant  qu*ily  a  eu  saisie;  que  Fin- 
tention  de  saisir  une  pièce  de  terre  ne  peut 
sufiire,  si  la  mise  sous  la  main  de  justice  de 
Tohjet  qu'on  entend  saisir  n*a  pas  lieu  réelle- 
ment et  effectivement;  que  si  Ton  a  saisi  une 
pièce  de  terre  pour  une  autre,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  v  a  saisie,  capable,  par  suite  de  la 
sentence  d'adjudication,  de  dépouiller  le  pro- 
priétaire; qu'il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison, 
si  la  pièce  dont  l'adjudicataire  s'est  mis  en 
possession  a  été  omise  dans  rénumcration  de 
celles  dont  se  compose  le  tènement  vendu;  que 
prétendre  le  contraire  serait  admettre  une  sai- 
sie immobilière  tacite,  ce  qui  répugne  autant  à 
l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi;  —  Qu'il  résulte 
des  faits  etcirconstancesqu'un  certain  nombre 

(i)  Cette  demande,  fondée  sur  des  faits  postérieurs 
à  ra<yadicationf  ne  pouvait  être  fopnée  avant 


de  pièces,  formant  22  hect.  5  ares,  n*ont  pas 
été  saisies;  qu'en  conséquence  elles  ne  font 
pas  partie  de  l'adjudication  tranchée  au  profil 
de  Chorain,  et  qu'il  est  tenu  de  les  délaisser, 
avec  restitution  des  fruits  depuis  son  indue 
possession,  selon  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  des  experts....  » 

Appel  par  le  sieur  Ch<miin  ;  mais,  le  2  août 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  gui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
en  considérant,  en  ce  qui  touche  les  fruits, 
«  que  le  possesseur  ne  peut  être  réputé  jouir 
de  bonne  foi  qu'autant  que  sa  possession  est 
fondée  sur  un  titre  apparent  dont  il  a  pu  igno- 
rer les  vices  :— Qu'en  fait,  il  est  ioipossibie  de 
croire  que  Chorain,  notaire,  habitant  depuis 
longtemps  le  pays,  connaissant  parfaitement  le 
domaine  saisi,  n'ait  pas  connu  les  omissions 
de  la  saisie,  et,  par  suite,  les  vices  du  titre  en 
vertu  duquel  il  possédait....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chorain, 
1**  pour  violation  de  l'art.  729,  Cod.  proc.,  et 
fausse  application  des  art.  675  et  717  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  rece- 
vable  une  demande  en  nullité  formée  après 
^adjudicatioI^  demande  qui.  étant  fondée  sur 
des  omissions  du  procès-verbal  de  saisie,  de- 
vait être  proposée  avant  Tadjudication. 

2*^  Pour  violation  des  mêmes  articles  et  de 
l'art.  550,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  pour  condaoh 
ner  le  demandeur  à  restituer  les  fruits,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  n'ignorait  pas 
les  vices  de  son  titre,  bien  que  ce  titre  fût  un 
jugement  d'adjudication  devenu  inattaquable, 
quand  même  il  eût  été  vicié  de  quelque  irré- 
gularité ou  nullité. 

AaafiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :»Âi- 
tendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque  que,  dès 
l'année  1831,  les  époux  Robert,  n'ayant  reçu 
de  Chorain,  demandeur,  acquéreur  des  biens 
saisis  sur  Johrain,  qu'une  partie  de  leur  créan- 
ce, alléguèrent  qu'il  en  détenait  une  partie  sans 
titre,  tirent  exécuter  sur  les  lieux  une  adapta- 
tion du  procè&-verbal  de  saisie,  demandèrent 
contre  Johrain  une  somme  de  50,000  fr.,  leur 
subrogation  dans  tous  les  droits  de  celui-ci  con- 
tre Chorain,  et  enfin  contre  ce  même  Chorain 
le  délaissement  de  toutes  les  pièces  de  fonds 
non  comprises  dans  la  saisie  et  dans  l'adjudi- 
cation ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que,  les 
lieux  ayant  été  visités  par  des  experts,  qui  firent 
une  application  du  procès-verbal  de  saisie,  et 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, le  tout  en  présence  de  Chorain,  il  fut 
reconnu  que  celui-ci  possédait  sans  titre  douze 
pièces  de  terre,  formant  une  contenance  de  12 
hect.  environ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel 
ayant,  dès  lors,  à  statuer,  non  sur  les  nullités 
d  une  saisie  immobilière  pratiquée  en  181 8,  mais 
sur  une  demande  en  revendication  formée  en 
1831,  a  jugé,  en  fait,  après  vérification  des 
lieux  et  des  titres,  que  celte  demande  était  bien 
fondée,  et  n'a  pu  violer  par  là  les  articles  do 
Code,  invoqués  par  le  demandeur; 
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Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
Cour  d'appel^  après  avoir  déclaré  que  le  pos- 
sesseur ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi  qu  au- 
tant que  sa  possession  est  fondée  sur  un  titre 
apparent  dont  il  n'a  pas  reconnu  les  vices^ 
juge^  en  fait^  (pi'il  est  impossible  de  croire  que 
Gborain^  notaire^  habitant  depuis  longtemps 
les  lieux^  connaissant  parfaitement  les  fonds 
qu'il  se  proposait  d'acquérir^  n'ait  pas  connu 
tes  omissions  de  la  saisie,  et,  par  suite,  les  vi- 
ces du  titre  en  vertu  duquel  il  possédait  ces 
biens;  qu'ainsi,  la  possession  n*a  pas  été  ac- 
compagnée d'une  bonne  foi  suffisante  pour  que 
Gborain  pût  faire  les  fruits  siens  ;  —  Attendu 
qu'en  ce  point  la  Cour,  en  accordant  une  resti- 
tution de  fruits,  n'a  violé  aucune  disposition  de 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  4  août  1851  .-^h.  req.— Prés.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp,,  M.  Jaubert.  —  Cimd.  conf,,  M. 
Freslon,  av.  %én.—PL,  M.  Fricpiet. 


1»  MALLES-POSTES.  —  Dommages.—  Res- 
ponsabilité.—Compétence. 

2®  Mise  en  jugement  des  FONCTiONNAnES. 
—Garantie. — Poste  aux  lettres. 

1*  L'administration  despostes  est  responsable 
des  accidents  causés  par  f  imprudence  de  ses 
agents  et  l'inobservation  des  règlements,  (Cod. 
Nap.,i382,13S3.)  (1) 

Et  l'autorité  judiciaire  est  compétenU  pour 
eonnaiire  des  actions  en  dommages4ntéréts  dé^ 
rivant  de  cette  responsabilité  (â). 

...  Alors  surtout  que  ces  règlements  ne  sont 
pas  contestés  (3). 

...  Sauf  toutefois  à  n'exécuter  la  condamna^ 
tion  à  intervenir  que  de  la  manière  et  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  pour  les  poursuites  à 
diriger  cwUre  lEtat  (^). 

2®  Un  agent  de  V administration  des  postes 
actionné  en  dommages-intérêts  avec  cette  ad- 
ministration, et  qui  est  appelé  en  garantie  var 
r administration  des  postes,  ne  peut  se  préva- 
loir contre  le  demandeur  principal  de  ce  que  ce 
dernier  n'aurait  pas  été  autorisé  à  exercer  des 
poursuites  contre  lui.  (Gonst.  de  l'an  8,  art.  75; 
Arr.  du  9  pluv.  an  iO.) 

(1-2-3-&)  Les  deux  premiers  points,  touchant  la  res- 
ponsabilité et  la  compétence,  ont  déjù  été  consacrés 
par  la  Gour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  i*'  avr. 
1845  (Vol.  i8A5.1.363  —  P.  18A5.1.A72).—  Junge 
Ca^s.  22  noY.  18&8  (Vol.  i848.i.700  —P.  18â9.i. 
279)  ;  Colmar,  35  janv.  I8&8  (Vol.  1849.2.345  — 
A.  1849.2.140).— Quant  à  la  question  de  compétence 
ici  résolue  en  faveur  des  tribunaux,  et  malgré  la  res- 
triction apportée  à  cette  solution  par  les  deux  deniiè- 
res  propositions  ci-dessus  énoncées,  la  décision  n*en 
demeure  pas  moins  en  opposition  avec  la  jurispru- 
dence du  conseil  d^Etat  qui,  pour  des  cas  analogues 
de  respOBsalillité  imputée  à  Tadministration  des  pos- 
tes (cas  de  perte  de  lettres  et  valeurs)  décide  con- 
siaminpnt  que  les  actions  en  donunages>iotérets  diri- 
gées contre  cette  administration  ne  peuvent  être 
portées  que  devant  Tautorité  administrative.  V,  les 
décisiom  indiquées  dans  notre  Table  générale  ^  v* 

LY.— !"•  PAETII. 


(L'administ.  des  postes  et  Âcher^G.  Brun.) 

Le  sieur  Meilhou,  courrier  de  la  malle-poste 

de  Toulouse  à  Perpignan,  s'étant  trouvé  a  Li- 

moux  hors  d'état  ae  faire  son  service,  le  sieur 

Acber,  directeur  des  postes  à  Limoux,  le  rem- 

{>laça  par  le  sieur  Brun,  qui  était  étranger  à 
'administration  des  postes.  Le  sieur  Brun  prit 
la  place  du  courrier  au  sommet  de  la  voiture; 
mais  à  une  descente,  la  voiture  versa;  et  le 
sieur  Brun,  violemment  lancé  de  la  nlace  qu'il 
occupait,  mourut  quelques  jours  après  des  sui- 
tes de  cette  chute. 

La  dame  Brun  sa  veuve,  tant  en  son  nom, 
qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  a  formé 
une  demande  en  80,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts contre  l'administration  des  postes,  le 
sieur  Acher ,  directeur  des  postes  à  Limoux, 
et  le  sieur  Meilhou-,  courrier  de  la  malle-pos- 
te, qu'elle  a  actionnés  solidairement,  et  qu'elle 
soutenait  responsables,  soit  directement,  soit 
civilement,  de  la  mort  du  sieur  Brun  qui,  selon 
elle,  avait  eu  pour  causes  la  négligence  des 
agents  des  postes,  et  l'infraction  aux  règle- 
ments. 

Sur  cette  demande,  l'administration  des  pos- 
tes actionna  en  garantie  le  sieur  Acher,  le  pos- 
tillon, le  maître  de  poste  ;  et  tous  soutinrent 
que  la  mort  du  sieur  Brun  n'avait  d'autres 
causes  que  son  imprudence. 

4  août  1832,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui,  après  enquête,  met  hors  de  cause 
le  courrier  de  la  malle,  le  postillon  et  le  maitre 
de  poste  ;  mais  qui  condamne  l'administration 
des  postes,  avec  recours  en  garantie  contre  le 
sieur  Acher,  à  payer  25,000  fr  de  dommaf^es- 
intéréts  à  la  dame  Brun . — Ge  jugement  est  ainsi 
conçu  : — «En  ce  qui  touche  Acher  :— Attendu 
que,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  il  repré- 
sentait à  Limoux  l'administration  des  postes; 
que  c'est  à  lui,  et  à  Ihi  seul,  qu'il  appartenait  de 
faire  observer  les  règlements  et  de  prendre 
les  dispositions  nécessaires  tant  à  l'égard  du 
matériel  que  pour  la  conduite  et  la  direction  de 
la  voiture,  afin  d'assurer  le  transport  des  dé- 
pêches et  la  sécurité  des  voyageurs; — ^Attendu 
que  s'il  n'est  pas  constant  pour  le  tribunal, 
qu'ainsi  que  l'ont  prétendu  certains  témoins 

Posie  aux  lettres,  n«'  83  et  suiV.,  et  une  décision  du 
tribunal  des  conflits,  du  7  avr.  1851  (Vol.  1851.2. 
583),  ainsi  qu*un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  10  mars 
1853  (Vol.  1853.3.731),  ce  dernier  arrêt  rendu  dans 
une  espèce  où  il  s^agissaH  de  dommages  causés  à  un 
particulier,  par  la  perte  de  son  cheval  dans  une  école 
vétérinaire  de  FEUL  Toutes  ces  décisions  se  fon- 
dent, en  principe,  sur  ce  que  la  question  de  savoir 
s'il  est  dû  des  dommages-intérêts  dépend  toujours 
de  Tcxamen  et  de  Tapprécialion  des  règlements 
administratifs  qui  ré^ssent  Tadministration  contre 
laquelle  la  demande  est  dirigée.  L'arrêt  ci-dessus  ne 
repousse  pas  absolument  ce  principe;  mais  il  se  fonde 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  les  règlements  n'étaient  pas 
contestés  ;  et  quant  à  l'exécution  des  condamnations 
à  intervenir,  l'arrêt  s'en  réfère  aux  règles  particuliè- 
res coDoemant  les  poursuites  contre  l'Etat. 
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entendus  aire  enquête  et  contre-enquête,  la 
malle  fût  hors  d'état  de  continuer  son  service, 
il  est  évident  qu'elle  avait  éprouvé,  an  ponlde 
Cailhau,  des  avaries  qui  devaient  exciter,  de  la 

Sirt  d'Acher,  une  soigneuse  investigation  ;  '— 
u'il  est  certain  que  ce  dernier  s'est  contenté 
d'une  simple  et  légère  inspection,  sans  l'assis- 
tance d'un  homme  spécial,  et  sans  avoir  fait 
remplacer  les  parties  accessoires  de  la  voiture 
qui  avaient  souffert  du  premier  choc  ;  —  Que 
c'est  là,  de  la  part  d'Acher,  un  acte  de  légè- 
reté de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ; — 
Mais  qu'en  admettant  que,  sous  le  rapport  de 
l'état  matériel  de  la  voiture,  l'action  contre 
Acher  ne  soit  pas  suffisamment  fondée,  il  n'en 
saurait  être  de  même  quant  à  sa  conduite  et  à 
sa  direction  ;  —  Qu'en  effet,  il  est  démontré 
que  le  courrier  Meilhou  n'était  plus  en  état  de 
faire  son  service  ;  qu'il  a  continué  le  voyage 
jusqu'à  Perpignan  dans  la  place  réservée  aux 
voyageurs,  tandis  que  Brun,  étranger  à  ce  ser- 
vice et  à  l'administration,  n'a  cessé  de  faire 
l'office  du  courrier  qu'au  moment  où  l'accident 
du  pont  d'Alet  l'a  renversé  du  poste  qu'il  oc- 
cupait au  sommet  de  la  voiture  en  remplace- 
ment de  Meilhou  ; — Que  ces  faits  sont  une  in- 
fraction aux  règlements  qu'Acher  était  spécia- 
lement préposé  à  faire  observer; — ^Attendû,  en 
effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  421  de  l'instruc- 
lion  déjà  citée,  Acher  devait  constater  l'im- 
puissance du  courrier  à  continuer  son  service 
et  confier  la  conduite  de  la  malle  et  la  garde 
des  dépêches  à  une  persorme  tûtê,  suivant  les 
termes  de  cette  instruction  ;^-Attendu  que  par 
ces  expressions,  il  est  évident  qu'il  s'agit  du 
choix  d'une  personne  présentant  à  Tadminis- 
Iration  des  garanties  suffisantes .  non-seule* 
nent  de  probité,  au  point  de  vue  des  dépêches 
ou  valeurs  transportées,  mais  encore  d'habileté 
et  d'expérience,  a  celui  de  la  conduite  et  de  la 
direction  de  la  voiture,  conditionsque  n'offrait 
pas  le  sieur  Brun  ;  —  Attendu  que  vainement 
Acher  soutient  qu'il  n'a  autorisé  Meilhou  à  con- 
tinuer le  voyage  que  sur  l'assurance  person- 
nelle donnée  par  ce  dernier  qu'il  était  en  état 
do  remplir  ses  fonctions,  et  qu'il  a  donné  or- 
dre à  Bnm  de  reprendre  sa  place  dans  l'in- 
térieur de  la  voiture  ;  —  Qu'en  effet,  dans  l'é- 
tat des  choses,  le  devoir  d'Acher  était  de  s'as- 
surer de  la  possibilité  pour  Meilhou  de  faire 
la  route  et,  dans  ce  cas,  d'exiger  qu'il  repiit 
son  poste,  et  de  veiller  à  ce  que  la  remise  de  ce 
poste  fût  faite  par  Brun  :  tandis  qu'il  est  con- 
stant, d'abord^  que  ce  aernier  s'est  obstiné  à 
remplacer  le  courrier,  puisque  le  courrier  est 
reste  dans  le  coupé ,  et  ensuite,  que  la  malle 
est  repartie  de  Limoux  sans  que  les  prescrip- 
tions de  l'instruction  de  ser\'ice  aient  été  exé- 
cutées ; — Que  c'est  là  un  grave  manquement 
aux  devoirs  de  son  emploi,  qui  fait  encourir  à 
Acher  la  responsabilité  des  conséquences  de 
cette  infraction  ; 

«  £n  ce  qui  touche  l'administration  des  pos- 
tes : — Attendu  qu'elle  est  évidemment  respon- 
sable des  faits  de  ses  employés  dans  l'exercice 


de  leurs  fonctions  ;— ^^'Aohe^  était  son  pré- 
posé ;  *-  Que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  eom^ 
mis  les  infractions  aux  règlements  relevés  à 
sa  charge  par  le  présent  jugement  ;-^ue  c'est 
donc  avec  raison  que  la  dame  Bmn  a  dirigé 
son  action  contre  ladite  administration  ;-*Ën 
ce  oui  touche  les  dommages4ntérétt:*^Ai- 
tenou  qu'un  préjudice  IneontMtable  et  de  la 
nature  la  plus  grave  a  été  causé  à  la  dame 
Brun  et  à  ses  enfants  mineurs  par  suite  du  dé- 
cès du  sieur  Brun  ;— Que  la  réparation  en  est 
due  tant  par  l'administration  des  postes  au  re- 
gard de  ladite  dame  Brun  et  de  ses  enfante,  que 
par  Acher  au  regard  de  ladite  administration  ; 
«—  Attendu  que  l'indemnité  doit  être  examinée 
à  un  double  point  de  vue  ;  —  Qu'en  effet,  s'il 
est  juste  de  la  rendre  aussi  large  que  possi- 
ble ,  alors  qu'il  est  constant  qu'un  événement 
imprévu  provenant  uniquement  de  celui  qui 
en  est  responsable  a  causé  le  préjudice,  il  peut 
y  avoir  lieu  aussi  de  la  restreindre  dans  des 
limites  plus  resserrées,  si  l'on  peut  attribuer 
à  l'imprudence  de  la  victime  de  cet  accident 
une  part  de  la  responsabilité...  (suit  l'évalua- 
tion dn  dommage  et  la  condamnation  à  le  répa- 
rer comme  il  a  été  dit  ei-dessus].  » 

Appel  par  l'administration  des  postes  et  par 
le  sieur  Acher  ;  mais,  le  i5juill.  1853,  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Paris^  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  :  1»  pour  violation 
des  lois  des  16^  août  1790,  tK.  2^  art.  13,  et 
21  fruct.  an  3,  et  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  s'est  livré  à  l'In- 
terprétation des  règlements  administratifs;  et 
en  ce  jpie,  d'autre  part,  le  même  arrêt  a  con- 
damné l'Etat  en  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son des  faits  de  ses  agents  accomplis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2*  Pour  violation  des  mêmes  lois,  et  des  lois 
des  17  juill.-«  août  1790,  art.  1"  ;  16  déc.  1790, 
et  26  sept.  1793,  ainsi  que  des  arrêtés  du  di- 
rectoire exécutif  des  2  germ.  an  5^  et  2  niv. 
an  6,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé 
sur  une  action  tendant  à  faire  déclarer  l'Etat 
débiteur,  en  dehors  des  cas^expressément  dé- 
terminés par  les  lois  précitées. 

3°  Pour  contravention  à  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution du  22  frim.  an  8,  en  ce  que  le  sieur 
Acher,  agent  de  l'administration,  avait  été 
poursuivi  et  condamné  sans  autorisation  préa- 
lable. 

À&RÉT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  l'art  7S 
de  la  Constitution  de  l'an  8  :  —  Attendu  que, 
par  l'arrêt  attaqué,  Acher  n'a  été  condamné 

Sue  comme  garant,  envers  radministration 
es  postes,  des  condamnations  prononcées 
contre  elle;  —  Que  l'administration  de«  pos- 
les  elleHOdéme  hii  avait  fait  donner  anaiffiation 
à  comparaître  devant  le  tribunal  pour  se  vair 
condamner  à  la  garantir  et  indemniser; — D'où 
il  suit  qn'il  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut 
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d'âocoitaitioii  de  la  part  de  radobiBigtraUon  des 

portes; 

&ar  le  mo^en  tiré  de  la  séparation  des  pou* 
▼oirs  administratif  et  judiciaire  .-^Attendu  que 
les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  toutes  demandes  en  réparation  de 
dommages  causés  par  le  fait  d'autrui,  par  sa 
Dégligence,  son  imprudence»  ou  l'inobserva* 
tioD  des  règlements  :*— Que  cette  compétence 
est  générale,  et  qu'elle  ne  saurait  être  modi- 
fiée parce  que  les  faits  de  négligence  ou  d'im- 
prudence constitueraient  en  même  temps  des 
infractions»  de  la  part  des  employés  des  admi- 
nistrations publiques,  aux  règlements  de  ces 
administrations,  alors  surtout  que  ces  règle^ 
ments  ne  sont  pas  contestés  ;  —  Qu'en  effet, 
même  à  Tégard  de  ces  employés,  Faction  exer- 
cée contre  eux  a  son  principe  dans  le  droit 
commun,  et  qu'elle  doit  être  jugée  par  les  prin- 
cipes de  ce  droit; ^Qu'elle  n  est  que  l'appli- 
cation, en  ce  qui  les  concerne,  non-seulement 
des  principes  du  droit  commun,  mais  encore 
des  règles  qui  leur  sont  particulières,  et  qu'en 
les  appliquant  les  tribunaux  n'empiètent  pas 
sur  l'exercice  des  pouvoirs  dont  elles  éma- 
nant;—Que  si  cette  action,  par  sa  nature, 
réagit  contre  l'administration  elle-même,  et 
peut  amener  des  condamnations  envers  elle, 
comme  responsable  du  fait  de  ses  agents, 
cette  responsabilité  n'est  aussi  que  la  consé- 
quence du  droit  commun  ;— Que  les  adminis- 
trations publiques,  comme  représentant  l'E- 
tat, ne  sont  pas  à  l'abri  des  poursuites  judi- 
ciaires qui  ont  pour  objet  de  faire  établir  et 
déclarer  cette  responsabilité,  et  de  faire  recon- 
naître les  conséquences  légales  qui  en  décou- 
lent;—Que  s'il  est  vrai  que  les  condamna- 
tions à  prononcer  contre  elles  ne  puissent  re- 
cevoir leur  exécution  que  de  la  manière  et 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  il  n'en  est 

§as  moins  vrai  qull  appartient  aux  tribunaux, 
ans  les  matières  du  droit  commun,  de  les 
prononcer  et  d'en  fixer  le  montant  ;-^  Que  le 
léf[islateur  l'a  suffisamment  déterminé  en  éta- 
blissant dans  la  lot  comment  et  dans  quelle 
forme  l'Etat  et  les  administrations  seront  assi- 
gnés devant  les  tribunaux  ; — Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1854.— Ch.  cïy.-- Préi.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Conel. 
eontr.,  M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.— /*/., 
MM.  Jousselin  et  Bareste. 


RAPPORT  A  SUCCESSION.— Tente.— Héhï- 
TiEft.— Chose  d'autrui.— Evictiok.  —  Ga- 

HA?fTlE. 

L'action  formée  par  wn  kérifUr  contre  son 
cohéritier,  à  fin  de  réintégration  des  valeurs 
héréditaire  qui  lui  ont  été  vendues  par  un  au- 
tre héritier,  n'est  pas  une  action  en  rapport, 
mais  une  demande  en  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d^  autrui. 

Par  êsHtêfthéritier  demandeur,  alors  qu^il 
est  tenu  à  la  garantie  des  faits  de  son  cohérù- 
tUr  vendeur,  comme  lui  ayant  succédé,  n*est 
pas  reeevabù  dans  sa  demande  en  réintégra^ 


tion  des  choses  inâ&ment  venêues.  (Cod.  Nap«« 
843, 1599,  1626.)  (1) 

(Deusy-Roseau---C.béritiers  Roseau.] 

Le  sieur  Albert  Roseau  est  décédé  en  1806, 
laissant  pour  héritiers  la  dame  Roseau-Morel, 
sa  mère,  le  sieur  Maurice  Roseau,  son  frère» 
et  la  dame  Deusy-Roseau,  sa  nièce.  Sa  succès^ 
sion  resta  indivise  entre  ces  cohéritiers,  etpen* 
dant  cette  indivision,  la  dame  Roseau-Morel 
vendit ,  en  1807 ,  au  sieur  Maurice  Roseau, 
comme  lui  appartenant,  divers  objets  mobiliers 
qui  dépendaient  de  la  succession.  Le  sieur  Mau- 
rice Roseau,  qui  croyait  qu'en  effet  ces  objets 
appartenaient  à  sa  mère,  lui  en  paya  le  prix  et 
s  en  mit  en  possession.  La  dame  Roseau-Mo- 
rel est  décédée  assez  longtemps  après  cette 
vente,  en  1824  :  le  sieur  Maurice  Roseau  dé^ 
céda  luF*méme  quelque  temps  après. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  dame 
Densy-Roseau,  devenue  héritière  de  la  dame 
Roseau-Morel,  sftprès  avoir  formé  contre  les  hé- 
ritiers du  sieur  Maurice  Roseau  une  demande 
en  partage  de  la  succession  de  l'auteur  com^ 
mun,  conclut  à  ce  uu'ils  fussent  tenus  de  rap- 
porter à  la  masse  oe  la  succession  les  objets 
3ui  avaient  été  vendus  à  leur  auteur  par'  la 
ame  Roseau-Morel  et  qui  dépendaient  de  cette 
succession. 

A  cette  demande,  les  héritiers  du  sieur  Mau- 
rice Roseau  opposèrent  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  rapport  a  effectuer,  mais  que  la  demande 
formée  contre  eux  était  en  réalite  une  demande 
en  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  et 
que  la  dame  Deusy-Roseau  étant,  comme  re- 
présentant la  dame  Roseau-Morel,  venderesse, 
garante  de  cette  vente,  était,  par  suite,  non  re- 
cevable  h  en  demander  la  nullité. 

16  mars  1847,  jugement  du  tribunal  d'Arras 
oui,  admettant  cette  exception,  déclare  les 
époux  Deusy-Roseau  non  recevables  dans  leur 
demande. 

Appel;  mai8,le24fév.l848,  arrétde  la  Gourde 
Douai ,  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Atr 
tendu  qu  appliquée  aux  choses  comprises  dans 
la  vente  du  4  mai  1807,  cette  demande  n'est 
pas  la  demande  ordinaire  en  rapport  à  succes- 
sion dont  il  s'agit  au  Gode  Napoléon,  titre  du 
Partage  et  des  rapports,  et  qui  a  pour  objet  les 
libéralités  directes  ou  indirectes  que  l'héritier 
a  reçues  du  défunt  ou  les  sommes  qu'il  doit  à 
celui-ci  ; — Que,  dans  la  réalité,  ladite  demande 
n'est  qu'une  action  exercée  par  la  femme  Deu- 
sy,  comme  héritière  d'Albert  Roseau,  contre  la 
femme  de  Beaumont,  héritière  de  Maurice  Ro- 
seau ,  son  père,  et  contre  la  femme  Caron, 
veuve  en  premières  noces  dudit  Maurice  Ro- 
seau, en  revendication  du  mobilier  et  des  au- 


(i)  Il  est  certain  que  robllgation  du  rapport  ne 
B'applique  qu'aux  choaes  que  l^héritier  a  reçu»  du 
défont  h  Utre  gratuit,  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux 
cbosea  aliénées  par  un  des  cohéritiers  :  ce  cohéritier 
est  seulement  tenu  de  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu, 
et  avec  dommages^intérèls,  s'il  est  de  mauvaise  foi.  V, 
Zacharic  (édiL  Massé  et  Vergé),  tom.  3,  $  383. 
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très  objets  vendus  ou  cédés  par  la  veuve  Ro- 
seau-Morel  à  ce  dernier  qui  en  a  pavé  le  prix, 
ladite  demande  fondée  sur  ce  que  les  choses 
vendues  auraient  été  la  propriété,  non  de  la 
venderesse,  mais  d'Albert  Roseau,  et  sur  ce 
que  la  vente  aurait,  par  conséquent,  porté  sur 
la  chose  d'aulrui;---Que  c'est  à  ce  point  de  vue 
que  doit  être  appréciée  l'action  des  appelants; 
— ^Attendu  que,  comme  venderesse,  la  veuve 
Roseau-Morel ,  aïeule  de  la  femme  Deusy , 
était  garante  de  la  'vente  par  elle  faile  et  des 
autres  conventions  reprises  en  l'acte  du  4  mai 
i807;  que  le  contrat  ne  contient  aucune  déro- 

gation  a  cet  égard;  qu'il  n'est  nullement  éla- 
li  que  Maurice  Roseau  ait  acheté,  sachant  que 
la  chose  vendue  appartenait  à  autrui,  et  l'ac- 

Îiérait  comme  telle,  à  ses  risques  et  périls; — 
ttendu  que  le  garant  est  non  recevable  à  at^ 
taquer  les  actes  qu'il  doit  garantir,  et  que  s'il 
agit,  son  action  est  repoussée  par  l'exception 
de  garantie:— Attendu  que  l'c^ligation  de  ga- 
rantie qui  pesé  sur  le  vendeur  passe  de  plein 
droit  à  ses  héritiers,  et  que, la  qualité  de  garant 
lu'elle  leur  imprime  les  rend,  comme  elle  ren- 
iait leur  auteur  lui-même,  non  recevables  à 
revendiquer  contre  l'acheteur  la  chose  vendue 
par  ledit  auteur;  —  Que  l'exception  de  garan- 
tie dérivant  d'une  qualité  incompatible  avec 
le  droit  d'agir,  et  la  garantie  couvrant,  d'ail- 
leurs, dans  l'intention  des  contractants,  tout 
et  chaque  partie  de  l'objet  aliéné,  il  s'ensuit  que 
ladite  exception  est  indivisible,  et  qu'elle  rend 
l'héritier,  demandeur  en  revendication,  non 
recevable  dans  son  action,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  son  droit  dans  la  succession  du  ga- 
rant qu'il  représente; — Que  le  fait  de  son  ac- 
ceptation pure  et  simple  de  ladite  succession 
l'identifie,  au  surplus,  avec  la  personne  de  son 
auteur;  qu'il  s'approprie  tous  les  actes  émanés 
de  celui-ci,  et  que  cette  acceptation  emporte, 
de  sa  part,  l'approbation  et  la  ratification  des- 
dits actes; — ^Attendu  que  la  femme  Dcusy  est 
héritière  de  la  veuve  Roseau-Morel ,  son 
aïeule,  et  qu'elle  a  accepté  purement  et  simple- 
ment sa  succession  ;  qu  en  agissant  ainsi,  elle 
s'est  rendue  non  recevable  dans  sa  demande 
en  revendication  des  choses  vendues  par  sa- 
dite  aïeule  à  Maurice  Roseau,  père  de  la  femme 
de  Beaumont; — Que  la  réunion  dans  la  per- 
sonne de  cette  dernière  de  la  double  qualité 
d'héritière  de  sondit  père  et  de  la  veuve  Ro- 
seau-Morel, venderesse,  ne  peut  élever  contre 
elle  aucune  espèce  de  fin  de  non-recevoir,  dans 
la  circonstance  où  ce  n'est  pas  elle  qui  est  de- 
manderesse, et  qu'elle  ne  fait  que  défendre  à 
l'action  contre  elle  intentée  par  ceux-là  même 
qui  doivent  l'en  garantir.  » 

POURVOI  en  cassation  parles  époux  Deusv- 
Roseau.  —  1"  Moyen.  Fausse  application  de 
l'art.  1626,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  815, 
816  et  829,  en  ce  que  la  demande  en  partage 
formée  par  les  époux  Deusy-Rosean  étant  évi- 
demment recevable  et  ayant  d'ailleurs  été  ac- 
cueillie, l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  refuser  de 
faire  comprendre  dans  le  partage  tous  les  ob- 


jets qui  faisaient  partie  de  la  SHCcessioA  à  par- 
tager, et  qui  se  trouvaient  à  un  titre  quelcon- 
que entrer  les  mains  des  cohéritiers. 

9.' Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  1626, 
Ck)d.  Nap.,  et  violation  des  art.  724, 739,  777 
et  1300  du  même  Code,  en  ce  que,  en  suppo- 
sant qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  garantie ,  l'arrêt 
attaqué  aurait  dû  réserver  la  question  pour  le 
cas  seulement  oïli  les  choses  vendues  au  sieur 
Maurice  Roseau  seraient,  par  l'effet  du  par- 
tage, échues  au  lot  de  la  succession  de  la  dame 
Iloseau-Morel. 

3*  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  1626, 
Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  1599,  combiné 
avec  l'art.  1*'  du  même  Code,  en  ce  que,  en 
supposant  qu'il  s'agit  dans  la  cause  non  d'une 
demande  en  rapport  de  biens  faisant  partie 
d'une  succession  à  partager,  mais  d'une  de- 
mande en  revendication  ou  en  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  l'acheteur  ne  pou- 
vait opposer  à  l'héritière  de  la  venderesse  une 
exception  de  garantie,  alors  que  cet  acheteur 
étant  lui-même  héritier  de  la  venderesse,  ne 
pouvait  prétendre  à  aucune  garantie  contre  elle 
ou  contre  ses  représentants. 

ÀARfiT. 

LA  COUR;  —Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide 

Sie  la  demande  formée  par  la  dame  Deusy- 
oseau  n'avait  pas  pour  objet  un  rapporta  suc- 
cession dans  le  sens  des  art.  843  et  suivants, 
Cod.  Nap.,  mais  qu'elle  tendait  à  ce  que,  sans 
avoir  égard  à  l'acte  du  4  mai  1807,  par  lequel  la 
veuve  Roseau-Morel  avait  vendu  à  son  fils  Mau- 
rice certains  objets  dépendant  de  la  succession 
de  son  autre  fils  Albert,  ces  objets  fussent 
réunis  à  la  masse  et  compris  dans  le  partage  de 
ladite  succession  ;--Que  cette  décision,  fondée 
sur  une.  juste  appréciation  des  termes  de  la 
demande,  ne  peut  contrevenir  à  la  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  - — ^Attendu  que  ledit 
arrêt  constate,  en  fait,  que  la  dame  Deusy-Ro- 
seau  a  accepte  purement  et  simplement  la  suc- 
cession delà  veuve  Roseau-Morel,  son  aïeule; 
que  si  cette  veuve  vivait  encore,  n  est  certain 
qu'elle  ne  pourrait  attaquer  l'acte  précité  du  4 
mai  1807,  comme  contenant  vente  de  la  chose 
d'autrui;  qu'elle  le  pourrait  d'autant  moins 
que  l'acheteur  était  de  bonne  foi; — Que  la  dame 
Deusy-Roseau  ne  le  peut  pas  davantage,  puis- 
qu'elle est  tenue  des  faits  de  son  auteur;  que 
c'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  impériale 
de  Douai  l'a  déclarée  non  recevable  dans  ce 
chef  de  conclusions,  et  l'a  soumise  à  l'empire 
de  la  règle  qui  ne  permet  pas  l'éviction  à  celui 
qui  doit  garantie  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  1854.— Ch.  req.— /V/i.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Leroux  de  Rretagne.  — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M.  MouUrd- 
Mjirtin.  

SAISIE  IMMORILIÈRE.  — yKHDSim.— Acno!( 

RÉSOLUTOniE.  — DÉCH£AMCB.— NOTIFICÀTlOlf 
AU  GREFFE. 

Le  vendeur  mm  payé  de  VmmeMt  saisi,  dont 
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k  erétmee  eU  tmcriie,  et  qui  a  figuré  e&mme 
créancier  dans  la  poursuUe  de  saisie  et  même  a 
comenH  à  la  division  de  l'immeuble  en  plusieurs 
lots,n*enestpas  moins recevable  à  demander  la 
résolution,  tant  que  Vtidjudication  n'a  pas  en^ 
eore  été  prononcée,  (Cod.  pruc.^  692^  717.)  (1) 

Le  saisi  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  ven- 
deur non  payé  de  PimmeuUe  saisi ,  qui  de^ 
wMnde  la  résolution  de  la  vents,  de  ce  que  cette 
demande  n'a  pas  été  notifiée  e^  greffe  :  cette  no- 
tification n'est  requise  que  dans  l'intérêt  de  V ad- 
judicataire. (Cod.  proc.,  717.) 

(De  Ghazournes— G.  Liandra.) 

Ainsi  jagé^  le  8  mara  1833,  par  la  Cour  im- 
périale de  Lyon,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qoe,  si  \t  visuve  Liandra,  en  sa  qualité  de 
créancière  inscrite,  a  été  pairtie  dans  la  pro- 
cédure en  expropriation  poursuivie  sur  les 
biens  de  Ghazournes  par  les  créanciers  de  ce- 
lui-ci, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  renoncé  au 
droit  qu'elle  avait  comme  venderesse  d'exer- 
cer l'action  résolutoire;  —  Qu'aux  termes' de 
l'art.  692,  God.  proc.  civ.,  Taction  résolutoire 
est  toujours  en  pareil  cas  réservée^  puisque  le 
vendeur  étant  au  nombre  des  créanciers  in- 
scrits, et  pouvant  être  amené  comme  tel  dans 
l'instance  d'expropriation,  peut  former  utile- 
ment dans  ladite  instance  sa  demande  résolu- 
toire jusqu'au  moment  de  Ta^iudicalion  ; — Con- 
sidérant qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  sau- 
rait être  déduite  de  ce  qu'après  le  délai  fixé 
par  l'art.  694,  Cod.  proc.  civ.,  il  ue  peut  être 
apporté  de  changement  dans  le  caliier  des 
charges,  cet  article  ne  comportant  aucune  ap- 
plication à  l'espèce  où  il  s'agit  de  statuer  sur 
une  demande  principale  en  résolution  de  la 
vente  du  24  nov.  1834,  et  ne  pouvant,  en  tous 
cas,  faire  obstacle  à  l'action  résolutoire  que 
l'art.  692  précité  permet  d'intenter  incidem- 
ment à  la  procédure  de  saisie,  j.isqu'à  Tac^udi- 
cation  ;— Considérant  que  de  Cliazournes  n'est 
pas  mieux  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  (|ue  la  de- 
mande en  résolution  n'aurait  pas  été  notifiée 
au  ereife,  conformément  aux  art.  692  et  718, 
Cod.  proc.  civ.,  cette  formalité  n'étant  exigée 
évidemment,  par  lesdits  articles,  que  dans  le 
rapport  de  l'adjudicataire,  et  demeure  étran- 
gère ài  l'action  résolutoire  exercée  en  temps 
utile  contre  l'acquéreur,  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Gha- 
zournes, 1**  pour  violation  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  692,  Cod.  proc,  ainsi  que  du  con- 
trat judiciaire  formé  entre  les  parties  par  le 
concours  de  la  dame  Liandra  à  la  procédure 
de  saisie. 

2**  Pour  violation  de  l'art.  717,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable 
la  demande  en  résolution,  bien  que  la  notill- 


(1)  Pour  Tavenlr»  aux  teroKS  de  Tart  7  de  la  loi 
DOQfdle,  du  93  man  1855,  sur  la  transcription,  la 
durée  de  Taction  résolutoire  du  vfendeur  est  limitée 
i  la  durée  de  sao  privilège  (K.  Loi$  annoiées  de 
iS55,p.86)« 


cation  de  cette  demande  n'eût  pas  été  faite 
au  greffe,  ainsi  que  Texige  cet  article. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,"  -«-  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  qu'aux  termes  des  art.  692  et  717, 
Cod.  proc.  civ.,  le  vendeur  non  pavé  de  l'im-^ 
meuble  saisi  n'est  déchu  du  droit  de  faire  ré- 
soudre la  vente  que  s'il  néglige  de  former  sa 
demande  avant  l'adjudication  ,*  que,  jusqu'à 
cette  époque,  son  droit  reste  entier  ; — Attendu 
que  la  présence  du  vendeur,  dans  la  poursuite 
de  saisie,  étant  prescrite  par  la  loi,  dans  le 
cas  où,  comme  dans  l'espèce^  il  est  au  nombre 
des  créanciers  inscrits,  ne  pjeut  élever  de  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  qu'il  intente 
plus  tard  pour  rentrer  dans  son  bien^  que  son 
consentement  à  la  division  des  lots,  proposée 
par  le  saisi,  ne  saurait  davantage  lui  être  op- 
posé, puisque  ce  consentement,  toujours  suV- 
ordonné  à  la  condition  que  le  vendeur  sera 
payé  de  son  prix,  n'implique  pas  une  renon- 
ciation au  droit  de  résolution  ; — Qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  la  Cour  impériale  a  sainement  in- 
terprété la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  défaut  de 
notification  au  greffe  de  la  demande  en  réso- 
lution :— Attenou  que  la  notification  dont  par- 
lent les  art.  692  et  717  n'est  prescrite  que  dans 
l'intérêt  de  l'adjudicataire,  qui  peut  opposer 
l'inaccomplissement  de  cette  formalité  pour 
conserver  l'immeuble  par  lui  acquis  ;  —  Que 
l'adjudication  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  la  cause, 
le  saisi,  régulièrement  assigné  en  résolution, 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  d'un  acte 
qui  ne  le  concerne  pas;—- Qu'ainsi  ce  moyen 
n'est  pas  fondé:— Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1854.— Ch.  req.— Pr<%.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp,,  M.  Hardoin.  —  ConcL  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.^  M.  Saint-Malo. 

ENREGISTREMENT.— Contrat  m  martagi. 

— RjBOONKAISSANCB  DE  DETTE.— DONATION. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  suvimnt 
laquelle  la  future  déclare  apporter  une  somme 
dont  elle  est  propriétaire,  actuellement  déposée 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'engage  à  en 
faire  la  restitution  aussitôt  après  le  màriag9 , 
peut,  diaprés  les  circonstances  de  la  cause,  être 
considérée  comme  constituant,  non  une  simple 
reconnaissance  de  dette ,  mais  une  véri:abie 
donation^  et  être  par  suite  assujettie  au  droit 
de  donation,  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  3, 
n»3,  et§6,  nM.) 

(Lockart— G.  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment.] 

Ainsi  jugé,  le  23  mars  1854,  par  le  tribunal 
civil  du  Havre, en  ces  termes: — «Attendu  que, 
s'il  est  permis  aux  parties,  lorsqu'on  peut  par- 
venir à  un  résultat  donné  au  moyen  de  deux 
actes  de  différente  nature,  de  choisir  celui  de 
ces  actes  qui  estle  moins  onéreux  sous  le  rap- 
port de  la  perception  des  droits,  il  n'est  pas  li- 
cite de  déguiser  une  convention  parfaitement 
certaine  sous  une  forme  qui  ne  lui  appartient 
pas^  afin  d'çviter  les  droits  qui  sont  dus  à  rai- 


tW-(»T3) 


/pfriiprmltffic^  es  la  tour  4â 


ipn  de  cette  convention  ;— Attendu  qae,  d*ft-  ' 

grès  ie  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
terryer  du  26  fév.  i853>  cette  demoiselle  dé-  j 
clare  apporter  de  son  chef  une  somme  de  , 
iOO^OOO  ïir.  dont  elle  est  personnellement  nro-  | 

Srietaire^  et  qu'elle  a  placée  ohez  M.  et  madiame 
juesney,  ses  oncle  et  tanle^  présents  au  conr 
trat,  qui  le  reconnaissent  et  $b  réservent  le 
droit  de  s'en  libérer  aussitôt  après  la  célébra- 
tion du  mariaffe  ^^Attendu  qu  il  suffît  d'énon- 
cer une  pareille  stipulation  pour  reconnaître 
combien  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie  sont 
invraisemblables;  nue  la  possession  d'une 
somme  aussi  considérable  par  la  demoiselle 
Berryer,  en  eut  de  minorité,  n'ayant  eiercé 
aucune  industrie,  n'ayant  pu  faire  aucun  héri- 
tage, puisque  ses  père  et  mère  existent,  est  un 
fait  ansolument  inadmissible;  que  le  place- 
ment de  cette  somme  aux  main»  des  époux 
Quesney,  et  la  faculté  que  eeuxHU  se  réservent 
de  la  rembourser  aussitôt  après  le  mariage, 
fait  reconnaître  quelle  est  1  origine  de  cette 
prétendue  créance  ;  que  les  fonds  sont  aux 
mains  des  époux  Quesney  ;  (][u'ils  doivent  en 
sortir  aussitôt  après  le  mariage  ;  ^  Qu'évi- 
demment la  position  est  absolument  identi- 
que à  celle  qui  aurait  appartenu  aux  parties, 
si  les  100,000  francs  avaient  été  donnés  par 
les  époux  Quesney  à  cause  de  ce  mariage  ; — 
.Que  la  seule  différence  concerne  l'origine  de 
la  propriété  daus  les  mains  de  la  demoiselle 
Berryer;  qu'entre  cette  dernière  oridne  et 
celle  énoncée,  qui  est  évidemment  le  fruit  de 
la  dissimulation,  le  choix  ne  saurait  être  dou- 
teux ;•— Que  la  vérité  est  d'autant  plus  palpable* 
qu'on  rencontre  identiauement  la  même  stipu- 
lation dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Delau,  sœur  de  la  demoiselle  Berryer,  femme 
Lockart  :-Hîu'ainai|  pour  admettre  la  vérité  de 
semblables  déclarations,  il  faudrait  supposer 
que  deux  demoiselles  mineures,  sans  industrie, 
sans  avoir  fait  d'héritage,  auraient  toutes  les 
deux  placé  des  fonds  aux  mains  de  leur  tante 
et  du  mari  de  leur  tante,  et  qu'au  jour  du 
mariage  de  chacune  d'elles,  ce  placement  au- 
rait produit  identiauement  la  même  somme  ; 
«-Que  réellement  donc  il  y  a  eu  donation,  et 
que  la  contrainte  a  été  bien  décernée...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Lopkart,  pour  violation  ae  l'art.  69,  §  3,  n.  3, 
de  la  loi  du  32  frim,  an  7,  modifié  par  Tart.  9 
de  la  loi  du  7  août  i850  ;  et  fausse  application 
de  l'art.  69,  §  6,  n.  1,  de  la  même  loi  du  22 

(1-2)  Il  a  été  jugé  phisieiirs  fois  que,  la  loi  du  i& 
juilL  1819  soumettant  au  prélèvement  qu'elle  autorise 
tous  les  biens  situés  eu  France,  sans  distinction,  ce 
prélèvement  s*exerce  non-seulemeut  sur  les  immeu» 
bles,  mais  aussi  sur  les  meubles  ;  et  qu*à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  fiction  de  droit,  en  vertu  de  laquelle 
les  meubles  sont  réputés  suivre  la  personne  de  leur 
propriétaire,  et  avoir  leur  assiette  au  lieu  de  Tou- 
verture  de  la  succession.  F.  trib.  de  la  Seine,  i& 
mai  1835  (Vol.  1856.3.178)  ;  Gass.  «6  fév.  4842  (Vol. 
18&2.1.71À— P.  18&2.1.859),  et  27  août  4850  (Vol. 
i8ô0.1.6A7-P.  1851.1,209).  V.  aussi  MM.  DfBOà^ 


frim.  an  7,  modifié  par  l'art.  83  de  la  loi  4a 
21  avril  i832,  et  cfe  l'art.  6  de  la  loi  du  18 
mai  18S0,  en  ee  que  le  jugement  attaqué  a 
jugé ,  en  dehors  des  clauses  d*un  contrat  de 
mariage,  contrairement  à  la  qualification  don- 
née par  cet  acte  à  la  convention,  contrairement 
k  l'intention  des  parties,  en  ae  fondant  sur  de 
simples  présomptions  prises  en  dehors  de  facle 
et  fondées  sur  la  position  et  l'état  des  parties, 
qu'une  reconneissance  de  dette  était  une  ëonih 
tlOQ. 

aea£t. 

LA  COUR;  — *  Attendu  que  l'administration 
de  l'enregistrement  a  le  droit  et  le  devoir  de 
rechercher  et  de  constater  le  véritable  carac- 
tère des  stipulations  contenues  dans  les  con- 
trats, pour  arriver  à  asseoir  d'une  manière 
conforme  à  la  loi  les  droits  dus  par  les  parties 
contractantes  en  raison  de  ces  contrats  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté, 
par  le  nipprochement  ae  faits  nombreux  et 
probants,  que  le  véritable  caractère  de  la  sti- 
pulation énoncée  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  demoiselle  Berryer  était  celui  d'une  do- 
nation de  la  somme  de  iOO,000  fr.,  faite  par 
les  époux  Quesney  k  leur  nièce  et  déguisée 
sous  la  forme  d'une  obligation  ou  reconnais- 
sance de  somme;<^Et  ^e,  pour  avoir  décidé 
que  le  droit  de  donation  était  dû  sur  cette 
stipulation ,  le  ju|[ement  attaqué  n'a  contre- 
venu à  aucune  disposition  de  loi  ;  —  Rejet- 
te etc. 

'Du  2i  mars  iSSS.  —  Ch.  rea.—  Prés,,  M. 
Jaubert,  doyen  d'âge. — i!app.,M.  Bernard  (de 
Rennes).— -Cond.,  M.  Sévin,  av.  gén.  —  PI,, 
M.  Rigaud.  

SUCCESSION.-^  Pats  «TRAifGït.  —  Meubliez. 
— CRiAifCES.  —  Situàtion.-^Héutibr  nuK- 

ÇAIS.— PaâLÈVEIIENT. 

Le  prélèvement  autarUé  par  Vart,  ^  de  ta 
lai  du  iÂ  juiU  1819,  au  cas  d'une  succession 
ciïmprenant  des  biens  situés  en  France  et  en 
pays  étranger,  sur  les  biens  de  France,  au  pro- 
fit dei  hérilien  français  exclus  d'une  portion 
des  biens  étrangers  par  les  dispositions  de  la 
loi  étrangère ,  peut  s  exercer  non-seulement  sur 
les  immeublesy  mais  encore  sur  les  meubles  si 
tués  en  France  (1). 

/(  peut  s'exercer  même  sur  les  wUeurs  paya- 
bles en  pays  étranger,  quand  les  titres  de  ces 
créances  ont  ^té  laissés  en  France  par  le  dé- 
fimt{% 

lombe,  t  1,  n.  9A  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachaiis, 
t  2,  S  S54,  note  6.  F.  cependant  en  sens  contnire, 
Grenoble,  25  août  iSAB  (Vol.  18A9.2.257),  et  M.  Ro- 
dière,  Revue  de  tégisL,  1850,  ton.  l,pag.  189.— Or, 
une  fois  admis  que  les  meubles  situés  de  ftit  en 
France  sont  atteints  par  la  loi  de  1819,  et  que  cette 
loi  s'attache  non  à  Tassiette  de  droit  des  meubles, 
mab  à  leur  assiette  de  fait,  il  fcnt  égaienent  ad- 
mettre que  les  créances  dont  le  titre  se  troute  ai 
France,  y  sont  situées,  dans  le  tims  de  la  loi  de 
1819,  bien  que  les  droits  qui  en  résultent  uepuisM^ot 
éU'e  exercés  qu'en  pays  étranger.  II  fsH  Ûen  irai 
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(Galitziii-<-C,  deCaiimont-Laforceet  autres.; 
Le  prince  Emmanuel  Galitzin^  sujet  russe, 
esl  décédé  à  Paris,  le  1''  fév.  1853.  laissant 
pour  héritiers  en  France  le  duc  de  CaumonU 
Laforce  et  la  marquise  de  Terry^  conjointe- 
ment pour  un  quart,  par  représentation  de  leur 
mère ,  sœur  du  prince  Galitzin,  et  pour  le  sur- 

Es  le  prince  André-Midiel  Galitzui  et  autres 
itiers  étrangers. 

Il  fui  procédé  à  Tinventaire  des  biens  et  va- 
leurs dépendant  de  la  succession  ;  et  cet  in- 
ventaire constata  la  présence  de  cinq  billets 
ou  reçus  de  la  banque  impériale  de  SaintrPé- 
tersboui^,  inscrits  au  nom  du  prince  Emma- 
nuel Galitxin,  et  des  titres  de  l'emprunt  anglo- 
russe,  valeur  au  porteur. 

Aux  termes  de  la  loi  civile  de  Tempire  russe, 
les  héritiers  mi^s  excluant  les  femmes  en  li- 
gne collatérale,  les  héritiers  français  n'a- 
vaient nea  ^  prétendre  sur  les  biens  laissés  en 
Russie  par  le  prince  Galilain.  Mais  la  loi  du  14 
ioilL  1819,  art.  2,  leur  allouait  un  droit  de  pré- 
lèvement sur  tes  biens  situés  en  France  pour 
se  remplir  des  droits  que  leur  accordait  la  loi 
française  sur  la  succession;  et^  ils  soutinrent 
que  les  billets  et  titres  trouvés  en  France  au 
domicile  du  prince  Galitzin  devaient  être  ré- 
putés situés  en  France,  bien  que  payables  en 
pavs  étranger^  et  qu'ils  devaient  exercer  sur  ces 
valeurs  les  droits  qu'ils  ne  pouvaient  exercer 
sur  les  biens  situés  en  pays  étranger 

A  cette  prétention,  les  héritiers  étrangers  du 
prince  GÀtxin  opposèrent  que  la  loi  du  14 
luill.  1819  avait  en  vue  non  le  cas  où,  d'après 
la  loi  étrangère,  certains  héritiers  seraient  ex- 
clus à  raison  de  leur  qualité^  ce  qfà  était  le  cas 
de  Tespèce;  mais  celui  où  ils  étaient  exclus  de 
certains  biens.  Ils  ajoutaient  que,  dans  tous  les 
cas,  les  titres  de  créances  trouvés  en  France 
chez  le  prince  Galitzin,  n'étant  pas  payables  en 
France,  ne  pouvaient  constituer  des  biens  si- 
tués en  France,  bt  qu'ils  échappaient  ainsi  à 
lapolication  de  la  loi  du  14  juillet  1819. 

A  juill.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  bien  fondée  la  prétention  du 
duc  de  Caunh)ttt-Laforoe  et  de  la  marquise  de 
Terry.  en  ces  termes  :-"«  Attendu  aue  Fart.  2 
de  la  loi  du  14  julU.  1819  apour  but  de  garantir 
le  Français  venant  concurremment  avec  des 
étrangers  dans  «ne  suceession  de  l'application 

que  It  Cour  de  esMitlon  S  plurieurs  tm  jugé  que 
tes  valcùn  qui  ont  leur  liége  en  pays  étranger,  parce 
que  le  débiteur  est  en  pays  étranger,  par  exempte, 
les  titres  d^empruats  contractés  par  des  gouveme- 
ments  étrangers,  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  de 
mulation  par  décès.  {V.  Cass.  13  janv.  et  3  JuilL 
lSâ9,  Vol.  iU9AA9S  et  S&O— P.  18^9.1.250 et  2. 
165)  ;  mais  si  la  loi  fiscale  o^atteint  pas  des  valeurs 
dont  i*ulîlité  réside  en  pays  étranger,  ce  n'est  pas  ane 
riten  pMf  qtt>eUes  ne  soient  pas  atteintes  par  le 
pFélèvement  exercé  par  les  héritiers  français  sur  les 
mwbks  «tués  en  France,  sauf  à  ees  héritiers  fran- 
çais i  pounuiTre  eniuite  en  pays  étranger  le»  eflet» 
de  ce  prélèveitenl,  effets  qui  ue  peuveul  ttregurao- 
lift  par  la  loi  française. 


des  lois  étrangères,  en  ce  qu*elles  pourraient 
avoir  de  contraire  à  la  loi  française,  et  de  les 
indemniser  de  leur  application  en  les  autori- 
sant à  prélever  sur  les  biens  situés  en  France 
une  partie  égale  k  la  valeur  des  biens  situés  à 
rétrangeretdont  ils  seraient  exclus;  —  Que  la 
loi  de  1819,  mettant  à  1  écart  les  lois  étrangères 
oui  excluent  à  un  titre  quelconque  les  Français 
de  la  succession  ouverte,  n'envisage  qu'au  point 
de  vue  de  la  léaislation  française  Ladite  succes- 
sion, laquelle  doit  être  régie  comme  le  serait 
une  succession  en  France  ;— Qu'il  n'^  a  donc 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  exclusions  pou- 
vant résulter  des  lois  étrangères,  soit  qu*elles 
prennent  leur  source  dans  la  qualité  des  per* 
sonnes  ou  dans  la  nature  des  biens;— Que  le 
fait  de  lexclusion  doit  donner  ouverture  à  Tap- 
plication  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  si  le  Fran- 
çais se  trouve  être  héritier  aux  termes  de  la 
loi  française  ; — ^Attendu  que  la  loi  précitée  du 
14  juill.  1819,  qui  ne  fait  aucune  distinction, 
doit  recevoir  son  application  tant  sur  les  va- 
leurs mobilières  trouvées  en  France,  que  sur 
les  immeubles;  qu'il  y  a  lieu  de  ranger  dans 
la  classe  des  valeurs  mobilières  auxquelles  la 
loi  précitée  est  applicable,  non-seulement  l'ar- 
gent comptant,  mais  encore  les  titres  de  rentes 
étrangères  tant  nominatives  qu'au  porteur,ainsi 
que  les  récépissés  émanés  des  banques  étran- 
gères;— Que  ces  effets,  négociables  ou  non  en 
France,  constituent  un  actif  sur  lequel  le  Fran- 
çais a  intérêt  d'exercer  des  droits  ainsi  qu'il 
avisera...  » 

Appel  par  les  héritiers  étrangers;  mais,  le 
2^  juin  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juacs. 

POURVOI  en  cassation  par  le  prince  Galitzin 
et  consorts,  pour  violation  de  l'art.  3,  Ck>d. 
Nap.;  violation  et  fausse  application  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  14  juill.  1819,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  considéré  comme  biens  situés  en  France 
des  valeurs  étrangères  dont  les  titres  ont  été 
trouvés  en  France,  et  a  admis  l'héritier  français 
à  exercer  sur  ces  valeurs  le  prélèvement  au- 
torisé par  la  loi  précitée,  bien  que ,  par  leur 
nature  et  leur  situation ,  elles  ne  puissent  être, 
atteintes  par  la  loi  française  ,  et  qu'elles  se 
trouvent  en  dehors  de  sa  juridiction.  -^  On  a 
dit  pour  les  demandeurs  :  à  ne  consulter  que  le 
Ck)de  ^japoléon,  il  semble  de  principe  que  les 
meubles  possédés  par  les  étrangers  ne  sont 
pas  régis  par  la  loi  française  ;  l'art,  3  n'y  sou- 
met^ en  effet,  que  les  immeubles  possèdes  par 
les  étrangers.  De  là,  l'ancienne  maxime  suivie 
par  les  auteurs  modernes  :  mobilia  o$$itm$  per- 
sontB  inlu»renf.  Cette  fiction  de  droit  est  con- 
forme à  la  nature  des  choses  :  les  meubles,  en 
effet,  ne  peuvent  avoir  d'assiette  fixe,  de  situa- 
tion permanente^  ils  suivent  la  personne  par- 
tout où  elle  va;  ils  sont  ambulatoires  comme 
elle.  C'est  donc  au  lieu  où  le  propriétaire  est 
présumé  avoir  ses  habitudes,  son  domicile, 
qu'ils  sont  censés  être  situés,  parce  qu'ils  doi- 
vent s'y  tixHiver  en  délinitive.  Ounmc  couse- 
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quence,  c'est  la  loi  du  domicile  du  propriétaire 
qui  doit  en  régler  la  transmission  des  meubles 

|)ar  succession^  car  la  succession  s'ouvre  là  où 
e  défunt  a  son  domicile.  En  supposant  que 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  ait  apporté 
une  dérogation  à  ce  principe,  et  que  les  meu- 
bles appartenant  au  défunt  étranger  soient  ré- 
ffis  non  par  la  loi  étrangère^  mais  par  la  loi 
française  et  soumis  au  prélèvement  autorisé 
par  cette  loi  en  faveur  des  héritiers  français^ 
toujours  est-il  oue  cette  loi  ne  pourrait  atteindre 
que  les  meubles  qui  se  trouvent  de  fait  en 
France  et  qui  sont  soumis  à  la  juridiction  fran- 
çaise. Or,  dans  l'espèce^  les  valeurs  trouvées  en 
France  après  le  décès  du  prince  Galitzin,  étant 
des  valeurs  de  crédit  public  étranger,  ne  consti- 
tuaient pas  des  biens  situés  en  France.  Peu  im- 
porte, d  ailleurs,  que  les  titres  de  créance  con- 
stitutifs de  ces  valeurs  aient  été  trouvés  en 
France  :  le  titre  est  ambulatoire;  il  accompagne 
toujoursle  propriétaire  de  là  créance.  La  créance 
a  une  assiette  distincte  indépendante  de  la  place 
où  se  trouve  le  titre  qui  en  est  la  preuve  ;  cette 
assiette  se  détermine  par  la  situation  du  gage  ou 
du  débiteur.  Une  créance  sur  un  Français  ou  sur 
un  immeuble  situé  en  France  est  elle-même  si- 
tuée en  France;  mais,  si  elle  est  payable  à  l'é- 
tranger, si  la  chose  qui  en  garantit'le  paiement 
est  en  pays  étranger,  la  créance  est  étrangère. 
On  trouve  dans  la  loi  de  l'enregistrement  la 
preuve  de  cette  distinction  :  le  droit  de  muta- 
tion n'atteint  (}ue  les  créances  dont  le  gage  est 
en  France,  qui  sont  payables  en  France;  aucun 
droit  n'est  dû  pour  celles  qui  sont  payables  en 
pays  étranger.  La  jurisprudence  est  constante 
sur  ce  point  (Y.  sup,  à  la  note).  Or,  ce  qui  est 
vrai  pour  une  loi  d'intérêt  public,  comme  la  loi 
de  l'impôt,  doit  être  vrai  à  plus  forte  raison 
dans  l'interprétation  d'une  loi  qui  ne  concerne 

Sue  des  intérêts  privés  ;  et  Ton  ne  compren- 
raitpasque  des  biens  fussent  situés  en  Fran- 
ce, quand  il  s'agit  d'appliquer  la  loi  de  i819, 
alors  que  les  mêmes  biens  sont  déclarés  étran- 
gers pour  l'application  de  la  loi  fiscale  qui  doit 
atteindre  tous  les  biens  qui  ont  leur  assiette  et 
leut  situation  sur  le  sol  de  France.  Les  héri- 
tiers français  du  prince  Galitzin  auront  beau 
détenir  les  titres  des  valeurs  étrangères  et  les 
billets  de  la  banque  de  Saint-Pétersbourg,  la 
possession  de  ces  titres,  non  plus  que  Tarrêt 
qui  leur  en  donnera  la  possession,  ne  saurait 
leur  assurer  le  paiement  en  valeur  par  la  ban- 
que dé  Saint-Pétersbourg  :  il  faudrait,  en  ou- 
tre, que  la  loi  russe  ne  s'opposât  pas  à  ce  paie- 
ment. Et  c'est  précisément,  parce  que  la  loi 
française  est  impuissante  à  protéger  les  intérêts 
privés  des  français  à  l'étranger,  et  que  les  ju- 
gements des  tribunaux  français  ne  peuvent  pas 
obtenir  à  l'étranger  la  même  autorité  qu  en 
France,  c'est  par  ce  motif  que  la  loi  de  1819  a 
voulu  attribuer  un  droit  de  prélèvement  à  l'hé- 
ritier français;  mais  il  est  bien  évident  qu'elle 
n'a  pu  lui  accorder  ce  prélèvement  que  sur  les 
valeurs  que  la  loi  et  la  juridiction  française 
ponvaientatteindre,  et  non  sur  des  valeurs  dont 


l'autorité  étrangère  peut  seule  disposer.  En  ju- 
geant, au  contraire,  que  des  valeurs  dont  l'as- 
siette est  à  l'étrauffcr  sont  un  actif  sur  lequel 
doit  s'opérer  le  prélèvement  autorisé  par  la  loi 
de  1819,  l'arrêt  attaoué  a  donc  à  la  fois  fausse- 
ment appliqué  et  violé  l'art.  S  de  cette  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  l'art.  3,  God.  Map.,  et  de  la 
violation  et  fausse  application  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  14  juill.  1819  : — ^Attendu  qu'après  avoir 
accordé  aux  étrangers  le  droit  de  succéder  en 
France  de  la  même  manière  que  les  Français, 
la  loi  du  14  juill.  1819  dispose  que,  dans  le 
cas  de  partage  d'une  même  succession  entre 
les  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci 
prélèveront,  sur  les  niens  situés  en  France, 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés 
en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
coutumes  locales; — Que  de  l'esprit  qui  a  dicté 
cette  disposition,  comme  de  l'expression  géné- 
rale biens  situés  en  France^  il  résulte  (jue  le 
prélèvement  autorisé  en  faveur  de  l'héritier 
français  peut  s'exercer  sur  les  meubles  aussi 
bien  que  sur  les  immeubles,  et  même  sur  les 
valeurs  payables  par  des  banques  étrangères, 
quand  les  titres,  soit  nominatifs,  soit  au  por- 
teur, en  ont  été  laissés  en  France  par  l'auteur 
commun  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  ces  valeurs  sont 
exemptes  en  France  des  aroits  de  mutation, 
parce  que  la  loi  d'impôt  est  un  statut  réel  qui 
ne  peut  franchir  la  frontière  pour  atteindre,  à 
l'étranger,  des  sommes  dues  en  vertu  de  tiu^ 
existant  en  France;  mais  qu'on  ne  saurait  en 
conclure  qu'elles  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  biens  que  la  loi  de  1819  soumet  au  prélève- 
ment de  1  héritier  français  pour  rétablir,  au- 
tant que  possible,  l'égalité  dans  le  partage  de 
la  succession  entre  lui  et  l'héritier  étranger  ;—  ' 
Que,  si  les  tribunaux  français  sont  impmssants 
pour  assurer  le  paiement  de  ces  valeurs,  parles 
banques  étrangères,  à  l'héritier  français,  ils 
peuvent  du  moins  déclarer  «ju'elles  sont  sa 
propriété,  et  ordonner  la  remise  des  titres  en- 
tre ses  mains  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'il 
avisera  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  qiren  déclarant  les 
défendeurs  éventuels  propriétaires  des  sommes 
et  valeurs  mobilières  de  toute  nature  trouvées 
au  décès  du  prince  Galitzin,  en  sa  demeure  à 
Paris,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits 
héréditaires  d'après  la  loi  française,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejet- 
te  etc. 

'Du  21  mars  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  Leroux  cie  Bretaffne.  — 
Concl.  conf.,  M.  SÎevin,  av.  gén.— P/,,  M.  De- 
vaux.  

RAPPORT  A  SUGGESSION.— REWLAcnrarr 

MILITâIRX. 

Le  fils  doit  rapporter  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère  les  sommes  par  tUx  payées  pour 
son  remplacement  au  service  militaire^  à  moins 
que  ces  sommes,  d'aiUeurs  modiques  eu  égard 
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à  importance  de  la  succession^  n'aient  été  an- 
fbyées,  moins  dans  Vintérét  personnel  de  Ven- 
tant que  dans  celui  de  la  famiUe  tout  entière. 
Co<l.Nap.,  843,  85i.Wl) 

(Morin — C.  Se vm.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
application  des  art.  843  et  851,  Cod.  Nap.  :  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  pré- 
cités, U  résulte  que  les  sommes  payées  par  les 
père  et  mère  pour  le  remplacement  de  leur  tils 
appelé  au  service  militaire  sont  sujettes  à  rap- 
port, lorsque  le  fils  gratifié  vient  à  la  succes- 
sion ;  que  ces  sommes  constituent,  en  effet,  un 
avantage  au  profit  de  Fenfant,  et  qu*elles  doi- 
vent être  considérées  comme  employées  pour 
le  paiement  d  une  dette,  puisqu'elles  ont  pour 
effet  de  libérer  le  successible  d'une  obligation 
qniloi  est  personnelle; — Attendu  que,  si  la  ju- 
risprudence et  la  doctrince  admettent  une  ex- 
ception à  l'obli^tion  du  rapport,  lorsque  la 
somme  est  modupie,  eu  égard  a  la  valeur  de  la 
soccession,  et  lorsqu'elle  a  été  employée,  moins 
dans  rintérét  personnel  de  Ventant  que  dans 
celui  de  la  famille  tout  entière,  il  appartenait 
aux  juges  du  fait  de  rechercher  si  ces  circon- 
stances exceptionnelles  se  rencontraient  dans 
1  espèce  ;  qu  en  décidant  que  le  prix  du  remt 

(t)  Jurisprudence  constante,  soit  sur  le  principe, 
mit  sur  l'eiceptlon.  V.  TabU  générale  DeriU.  et  Gilb., 
¥•  Rapport  à  succession,  n.  80  et  suit.  —  Il  en  se- 
rait de  même  évidemment  des  sommes  ou  prestations 
que,  dans  le  système  nouveau  de  la  ioi  sur  la  dota- 
tion de  rarmée,  du  26  avr.  1855,  art  5  et  suiv.,  les 
père  ou  mère  auraient  payées  à  FEtat  pour  assurer 
rexoQératioii  de  leur  fils  du  service  miUtaire.  F. 
cette  loi  à  sa  date,  dans  nos  Lois  annotées. 

(?-5)  Le  premier  point  est  aajoard*bui  certain  en 
d^krine  et  en  jurisprudence.  F.  Cass.  29  juin  1853 
(YoL  1853.1.721),  et  la  note  récapitulative  qui  ac- 
compagne cet  arrêt  —  Toutefois,  il  ne  laisse  pas  de 
soulever  des  doutes  graves,  alors  surtout  que, comme 
dans  re«péoe  ici  jugée,  Inacceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  Tun  des  héritiers  ne  résulte  quMm- 
pUcitement  du  fiiit  de  sa  minorité.  — Voici  en  quels 
termes  s*en  explique  M.  Gauthier,  Tun  de  nos  colla- 
borateurs, dans  des  observations  fort  judicieuses  qu*U 
BOQS  a  transmises  sur  Tarrét  ci-dessus. 

•  La  jurisprudence  a  donné  la  plus  grande  ex- 
tension au  droit  consacré  en  foveur  des  créanciers 
de  la  succession  par  Tart  878,  Cod.  Nap.  Ainsi,  et 
c'est  on  point  qui  ne  souffre  plus  de  difficulté,  ia 
séparation  de  irâtrimoines  est  de  droit,  en  matière 
de  succession  bénéficiaire,  et  cela  lors  même  que 
Pacceptation  sous  bénéfice  dMnvenlaire  est  nécessi- 
tée par  la  minorité  de  l*héritler;  elle  a  lieu,  dans 
ce  cas,  sans  qu*jl  soit  besoin  de  la  demander,  ni  de 
prendre  l'Inscription  prescrite  par  Tart  2111,  Cod. 
Nap.  De  plus ,  Taeceptalion  bénéficiaire  d'un  seul 
héritier  suiBt  pour  l'opérer,  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  accepté  parement  et  simplement  Enfin,  cette 
téparalloD  coatimie  de  subsister,  même  après  que 
l'héritier  a  encouru  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  que,  devenu  majeur,  il  a  renoncé  vo- 
kmtairement  &  celte  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
qui  ne  lui  ayait  été  imposée  que  par  sa  minorité. 

(  N'est-ce  pas  là  toutefois  pousser  bien  loin  les 
conséquences  du  principe?  tt  Ton  dispense»  dans  ce 


placement  de  Morin  Ûls  avait  été  payé  dans  un 
intérêt  personnel ,  et  qu'à  ce  titre  la  somme 
employée  était  sujette  à  rapport^  l'arrêt  attaqué 
a  fait  a  la  cause  une  juste  application  des  arti- 
cles précités,  etc. 

Du  21  déc.  1853.  —  Ch.  req,  —  Prôs.y  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp,,  M.  d'Oms.  —  Cond. 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén. 

SEPARATION  DE  PATRIMOINES.— Bénéfice 

D'mTBNTAIlUB.— MiNBUR. 

L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 

I  d'inventaire,  même  de  la  part  d*un  seul  des  hé-* 

\  ritiersy  entraine  de  plein  droit,  au  profit  des 

I  créanciers  de  la  mccession ,  la  séparation  des 

patrimoines  d^une  manière  absolue  à  l'égard  été 

tous  les  héritiers ,  même  de  ceux  qui  auraient 

accepté  purement  et  simplement.  (Cod.  pén., 

892,  878.)  12) 

Et  cette  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
peut  résulter,  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire ,  du 
concours  d'un  héritier  mineur,  dûment  repré^ 
sente,  à  des  actes  qui  supposent  P acceptation  de 
la  succession,  cette  acceptation  à  son  éjfard  ne 
pouvant  avoir  lie^t  que  sous  bénéfice  dHnven^ 
tatr/?.  (Art.  461.)  (3) 

cas,  les  créanciers  de  la  succession  de  prendre  Tin- 
scription  exigée  par  l'art,  2111,  n'est-ce  pas  dire  qu'an- 
cune  hypothèque  ne  pourra  jamais  être  constituée 
avec  une  entière  sécurité  pour  un  prêteur,  toutes 
les  fois  que  l'immeuble  proviendra  à  l'emprunteur 
d'une  succession  dans  laquelle  un  de  ses  cohéritiers 
aura  été  mineur  au  moment  où  elle  s'est  ouverte? 
N'est-ce  pas  ajouter  encore  au  danger  des  hypothè- 
ques occultes  qui  alTeclent  d'une  manière  si  sensi- 
ble le  crédit  de  la  propriété  immobilière,  et,  aux 
privilèges  généraux  dispensés  d'inscription  énoncés 
dans  l'art  2101,  ajouter  aussi  un  autre  privilège 
dont  rien  ne  révélera  l'existence»  sans  que  cette  Ah 
veur  soit  justifiée  parun  grand  intérêt  social,  comme 
celle  attachée  à  l'hypothèque  légale  de  la  fnnme  ou 
du  mineur? 

;  a  Sans  doute,  l'acceptation  bénéficiaire  et  les  for- 
malités d'inventaire  auxquelles  elle  est  subordonnée 
suffisent  pour  que  le  patrimoine  du  défunt  ne  puisse 
être  confondu  avec  celui  de  rhérilier  ;  sans  doute, 
le  principal  elTet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  pré- 
cisément d'empêcher  cette  confusion,  on  comprend 
que,  par  voie  de  conséquence,  la  séparation  des 
patrimoines  soit  acquise,  de  plein  droit,  aux  créan* 
ciers  de  la  succession  bénéficiaire,  et  qu'ils  puissent, 
par  exemple,  exercer  leur  droit  de  préférence  sur 
les  mouilles,  sans  qu*on  soit  fondé  à  leur  opposer 
la  prescription  de  trois  ans  fixée  par  l'art.  880,  Cod. 
Ndp.,  alors  même  qu'ils  n'auraient  formé  aucune 
demande  dans  ce  délai.  Mais  est-ce  une  raison  suffi- 
sante pour  que  les  créanciers  qui  veulent  l'exercer 
sur  les  immeubles  soient  dispensés  de  le  rendre  pu- 
blic par  l'inscription  ?  Et,  par  cela  seul  que  le  droit 
existe  à  leur  profit,  s'ensuit-il  qu'ils  n'aient  rien  à 
faire  pour  le  conserver  ?  Nous  hésitons  à  le  croire» 
Ce  serait  confondre  les  conditions  constitutives  du 
droit  et  celles  auxquelles  sont  subordonnés  sa  con- 
servation et  son  exercice.  La  disposition  de  l'art, 
3111  est  générale  et  absolue  :  on  ne  voit  pas  de  rai* 
son  pour  ne  pas  l'appliquer  au  cas  où  la  séparation 
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[Ghevallard  et  Vadon— C.  Perret  et  autres.) 
Le  sieur  Desbaires  est  mort  en  i846,  laissant 
pour  héritière  réservataire  la  dame  Giraud^  sa 
nlle  adoptive^  et  après  avoir  Institué  pour  son 
légataire  universel  le  mineur  Giraud^  son  pctitr 
fiÊ.  —  La  dame  Giraud  accepta  purement  et 
simplement  la  succession  du  sieur  Desbaires  ; 
mais  le  sieur  Giraud,  administrateur  légal  des 
biens  du  mineur  Giraud,  son  fils,  négligea  de  se 
pourvoir,  auprès  du  conseil  de  famille^  des  au- 
torisations néoessaires  à  l'effet  d'accepter  cette 
même  succession  ;  et,  comme  elle  était  grevée 
d*un  passif  important,  il  se  contenta  de  se  faire 
autoriser  par  le  conseil  de  famille  à  concourir, 
au  nom  au  mineur,  à  un  emprunt  que  la  dame 
Gira'ud  se  proposait  de  faire  pour  acquitter  ce 
passif.  —  Après  la  mort  du  sieur  Giraud,  sa 
ireuve  fit  procéder  à  l'adjudication  des  biens  de 
sa  succession,  en  vertu  d'une  délibération  du 
eonseil  de  famille  de  son  fils,  et  vendre  en 
même  temps  les  immeubles  provenant  de  la 
*  succession  du  sieur  Desbaires,  dont  le  prit  fut 
r<^jet  d'un  ordre  suivi  devant  le  tribunal  de 
Gbarolles. 

Les  sieurs  Chavallard  et  Yadon,  qui  avaient 
prêté  à  la  dame  Giraud ,  avec  hypothèque  sur 
(es  biens  provenant  de  la  succession  Desbai- 
res, la  somme  de  SI ,000  fr.^  montant  de  Fém- 
prunt  auquel  avait  concouru  le  mineur  Giraud, 
an  exécution  de  la  délibération  du  conseil  de 
fkmllle  précitée,  homologuée  par  Justice,  et  qui 
étaient  en  outre  créanciers  des  sieur  et  dame 
Giraud  pour  une  somme  de  15,6^3  fr. .  furent 
colloques  provisoirement,  dans  cet  ordre,  au 
troisième  rang,  avant  les  sieurs  Perret  et  au- 
tres, créanciers  de  la  succession  Desbaires.  — 
Ceux-ei,  invoquant  le  privilège  de  séparation 
des  patrimoine^  oonlestèrent  le  règlement  pro- 
visoire, et  demandèrent  il  être  colloques  avant 
les  sieurs  Ghavallard  et  Vadon,  qui  n'étaient 
créanciers  que  des  héritiers.  Ils  soutenaient 

3 n'a  raison  de  la  minorité  de  l'un  de  ces  héri- 
ers,  le  mineur  Giraud,  son  acceptation  n'avait 
pu  avoir  lieu,  et  était  réputée  n'avoir  été  faite 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  que,  par 
suite .  la  sé|)aration  des  patrimoines  s'était 
opérée  de  plein  droit. 

de  patrimoines  6Bt  le  rfealtat  de  Tacceptation  hénéfl* 
claire^  commeà  tous  les  autres;  d^un  sobre  côté,  il 
ne  nous  semble  pas  potsible  d*ètendre  au  delà  des 
cas  eipmeémeiitetNmitativement  prèvi»  par  la  loi« 
lesciceptions  au  principe  qui  fonne  la  bS!^  essen- 
tielle de  notre  système  hypothécaire ,  cehii  de  la 
pubUdté.  Comment,*en  effet,  les  tiers  qui  traiteront 
avec  un  hériller  abandonnatalre  d'un  immeuble  de 
la  tuoeession  sauront-ils,  par  eiemple,  qu*a  «ne  épo- 
ffue  quelconque  le  foit  «Tun  de  ses  cohéritiers,  tel 
que  sa  minorité,  aura  dft  Mre  considérer  cette  suc- 
cession comme  bénéâdaire?  CommenI  «ronl-ils 
avertit  de  TeiltteDce  des  créanciers  de  rhérédité,  si 
eeux-ei  ne  se  sont  pas  Adt  counalire?  Telles  sont 
les  réflexions  que  nous  ne  hasardons  Ici  qn^avic 
«ne  eerlaine  défiance,  en  piésciitc  d'une  jurispru- 
dence qui  parait  aujourd'hui  bien  établie;  mais  noi  s 
avouons  trés4iomblemeiit  que  les  moUrs  qui  Kap* 
pillent  n*ont  pu  porter  une  conviction  entière  dans 
rit.  »  A.  Gàmmou 


3  juin  1853 ,  jugement  du  tribunal  de  Cba- 
rolles  qui  statjue  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant qu'il  est  de  règle  (art.  802 ,  Cod.  If  ap.)  et 
de  doctrine  constante,  enseignée  par  les  auteurs 
et  consacrée  par  la  Jurisprudence  >  que  l'ac- 
ceptation d'une  succession  sous  bénéuoe  d'in- 
ventaire emporte  de  plein  droit  séparation  da 
patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  rhéritiefi 
et,  par  suite,  ouvre  aux  créanciers  de  ce  défunt 
le  droit  d'être  payés  sur  ses  biens  par  préfé- 
rence aux  créanciers  de  son  héritier;— Consi- 
dérant qu'il  est  encore  de  règle  tout  aussi  cer- 
taine, qu  alors  même  qu'au  nombre  des  hé- 
ritiers il  s'en  trouve  qui  acceptent  purement  et 
simplement,  cette  circonstance  ne  fait  pas 
obstacle  k  la  séparation  des  patrimoines,  qui 
opère  son  effet  pour  tous  les  biens  composant 
l'hérédité,  tout  aussi  bien  à  l'égard  des  héri- 
tiers purs  et  simples,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  le  sont  que  sous  bénéfice  d'inventaire,^  ou 
de  leurs  créanciers  ;— Considérant,  dans  res- 
pèce,  que  les  ^eurs  Perret  et  consorts  sont 
créanciers  de  la  succession  Deshaices;  que  les 
sommes  dont  ils  demandent  raltrtt>ution  pro- 
viennent de  la  vente  des  immeubles  que  com- 
prenait cette  succession;— Qu'il  ne  s'agit  plus, 
dès  lors,  que  d'examiner  si  cette  succession 
peut  ou  non  être  considérée  comme  bénéfi- 
ciaire ; — Considérant  qu'il  est  de  principe  que 
toute  succession  échue  à  un  mineur  ne  peut 
être  acceptée  que  bénéflciairement  ;  que  celle 
dont  il  s  agit  étant  dévolue^  pour  moîtié^^  à 
Eugénie  Desbaires,  femme  Giraud,  et  pour  Tau- 
tre  moitié  à  son  enfant  mineur,  elle  est,  dès 
lors,  nécessairement  bénéficiaire^  et  son  effet 
est  d'empêcher  qu'il  y  ait  confusion  entre  le 
patrimoine  du  dâunt  etoekii  de  l'héritier,  et, 
par  suite,  d'autoriser  Pefret  et  eonsorts,  créan- 
ciers de  la  succession,  k  demander  que  les 
biens  ou  les  deniers  qui  en  proviennent  soient 
affectés  au  paiement  de  leurs  créances  ptivatî- 
vement  à  celles  dès  sienrs  Ghavallard  et  Vadon^ 
qui  ne  sont  que  créanciers  des  héritiers  ;  '— 
Que  c'est  en  vain  que  ces  derniers,  pour  échap- 
per à  l'application  de  ces  principes,  prétendent 
que  le  mineur  Giraud  n  ayant  pas  demandé 
1  envoi  en  possession  des  biens  à  lui  légiiésy 
aux  termes  de  l'art.  1006^  God.  Nap.,  il  bo  sau- 
rait lui  être  permis  de  prendre  la  qualité  d'hé- 
ritier; que,  d'un  autre  cdté,  n'ayant  pas  fait 
au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  les  art. 
461  et  793,  même  Code,  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  héritier  bénéficiaire  ;— Sur  le  pre- 
mier point  :  — Considérant  que  le  législateor, 
dans  les  art.  1007  et  1004,  n'a  entendu  régler 
que  les  rapports  entre  l'héritier  appelé  par  la 
volonté  du  défunt,  et  celui  qu'il  appelle  Iuh 
même  à  recueillir  concurremment  une  succes- 
sion ;  que  les  formalités  qu'il  impose  au  léga* 
taire  sont  toutes  dans  l'intérêt  de  l'héritier^  qui 
peut  dispenser  ce  dernier  de  leur  accomplisse- 
ment en  exécutant  volontairement  le  testament 
qui  lui  est  opposé  ;  —  Considérant  que  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  qu'on  voit,  en  effet, 
que,  le  12  avril  1847,  sept  mois  après  le  décès 
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dufiieorDeBhaireSjet  apràftHaveotaire  de  toi»- 
tes  l69  valeurs  mobilières  composant  la  suc* 
cession  de  ee  dernier^  Jean-Marie  Giraud^  agis- 
sant en  qualité  de  père  et  d'administrateur  des 
biens  d'Adrien  Giraud,  son  fils  mineur^  léga- 
taire universel,  se  fait  autoriser  par  le  conseil 
de  famille  de  ce  dernier  (formalité  surabon- 
dante au  cas  particulier)  àemprunter,  tant  au 
oomde  oelui-^ci  qu'au  nom  de  sa  femme,  héri- 
tière légitime,  une  sonune  de  ^,000  fr.,  pour 
éire  employée  à  Taequittement  des  dettes  qui 
Srevaientla  succession  échue  à  l'un  et  à  l'au- 
tre ;  au'on  Yoit  que,  par  acte  du  26  juin  sui- 
vant. If.  et  madame  Giraud  réalisent  oet  em- 
prunt jusqu'à  concurrence  de  17,000  fr.,  et, 
pour  sa  sûreté,  hypothèouent  non-seulement 
les  immeubles  provenant  de  la  succession  Des- 
luàires.  mais  encore  leurs  biens  particuliers;— 
Considérant  que  ces  actes  constituent  sans  nul 
doute,  de  la  part  des  mariés  Giraud,  une  re- 
connaissance au  proiitdeleur  lils  de  sa  qualité 
de  légataire  du  sieur  Deshaires  et  de  son  droit 
à  la  succession,  reconnaissance  qui  suffit  et  qui 
a  tout  autant  de  force  qu'une  délivrance  qui 
aurait  été  consentie  volontairement  ou  obtenue 
en  jostice  ,*  —  Considérant,  en  outre  et  dans 
tous  les  cas,  que  l'exception  tirée  de  ce  qu'il 
4i>  aurait  pas  une  demande  en  délivrance  n'a 
été  introduite  (art.  1004,  Cod.  Nap.)  qu'en  fa- 
veur de  l'héritier  auquel  une  quotité  des  biens 
est  réservée  j  et  personne  autre  que  lui  ne  sau> 
rait  ^tre  admis  a  s'en  prévaloir  ;  —  Relative- 
ment à  la  seconde  objection  présentée  par  les 
créanciers  Yadon  et  autres  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art,  461 .  Cod.  Nap.,  le  tu- 
teur ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succes- 
sion échue  au  mineur,'sansrautorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille,  et  nue  l'acceptation 
ne  peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,-— Que.  si  cette  formalité  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  ne  peut  être  exigée  dans 
IVspèce,  oà  U  n'y  a  point  de  tutelle,  on  peut 
dire  néanmoins  que  Giraud,  en  sa  qualité  de 
légitime  administrateur  des  biens  de  son  fils, 
devait  agir;  -^  Considérant  qu'il  n'y  a  eu  de 
8a  part  aucune  renonciation  au  legs  dont  ce 
dernier  a  été  gratifié  par  son  grand-père; 
au  ainsi,  on  ne  peut  pas  prétendre  au'il  soit 
étranger  à  la  succession  ;  qu'à  la  vérité,  on  ne 
représente  pas  non  plus  un  acte  d'acceptation 
fait  dans  les  termes  de  l'art.  793,  Cod.  Nap., 
mais  que  cette  acceptation ,  nécessaire  pour 
l'héritier  nuyeur  qui  ne  veut  pas  être  tenu  au 
delà  des  forces  de  la  succession ,  ne  l'est  pas 
pour  lliéritier  ouïe  légataire  mineur^ (|ui, quoi 
qu'U  fasse,  ne  peut  jamais  être  qu  héritier  l)é- 
néficiaire,  sans  avoir  \  redouter  les  inconvé- 
nients attachés  à  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  lorsqu'il  n'a  rempli,  pour  se  aarantir, 
aucune  des  conditions  prescrites  par  Ta  loi  ; — 
Considérant,  en  outre,  ou^'il  nest  pas  possible 
de  dire  que  le  mineur  n  a  pas  fait  acte  d'héri- 
tier, en  présence  de  cet  emprunt  contracté  en 
son  nom  par  son  représentant  légal,  autorisé 
|Mur  le  iriUiual^  emprunt  destiné  précisément 


à  acquitter  les  dettes  qui  grevaient  le  legs  qu'il 
tenait  de  la  libéralité  de  son  grand-père,  et  en 
présence  encore  de  la  vente,  pratiquée  par  le 
mineur  conjointement  avec  sa  mère,  devenue 
veuve  et  sa  tutrice,  de  la  plus  grande  partie  des 
biens  composant  les  successions  Deshaires  et 
Giraud,  après  y  avoir  été  légalement  autorisés; 
—Considérant  qu'il  appartient  d'autant  moins 
aux  sieurs  Chavallara  et  Yadon  qu'à  tous  au* 
très  contestants,  de  nier  au  mineur  Giraud  la 
«lualité  d'héritier  ou  de  légataire  du  sieur  Des- 
haires, que  leur  auteur  a  lui-même  traité  avec 
lui  en  cette  qualité  dans  l'acte  d'emprunt  dont 
on  vient  de  parler  ;  qu'ainsi,  il  faut  tenir  pour 
constant  qu'il  y  a  eu  acceptation  positive,  for- 
melle, par  le  mineur,  du  legs  universel  fait  à 
son  profit,  et  que  cette  acceptation,  étant  fur« 
cément  bénéficiaire,  a  pour  eflet  d'opérer  la 
séparation  des  patrimoines...;— Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  les  contredits  formés  par  les 
sieurs  Perret  et  consorts,  dit  qu'ils  seront  coU 
loques  sur  le  prix  des  biens  provenant  de  la  suc^ 
cession  Deshaires,  par  préférence  et  à  l'exclu- 
sion des  sieurs  Chavallard  et  Yadon,  créancier^ 
des  mariés  Giraud,  etc...  » 

Appel  par  les  sieurs  Chavallard  et  Yadon  ;  et 
le  6  fév.  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui 
confirmoi  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  j  et  par  le  motif,  en  outre,  «  qu  il  est  de 
doctrine  fondée  sur  la  saine  interprétation  de  la 
loi,  que  la  séparation. de  patrimoines  une  fois 
admise  vis-à-vis  de  l'un  des  héritiers,  emporte 
séparation  de  la  succession  d'avec  le  patrimoine 
des  autres  héritiers,  au  regard  même  de  celui 
qui  l'aurait  acceptée  purement  et  simplement| 
par  le  motif  général  que  l'inventaire  qui  a  été 
fait  de  l'intégrité  de  la  succession  a  eu  pour 
résultat  nécessaire  de  fixer  la  consistance  en* 
tière  du  patrimoine  du  défunt,  et  de  donner 
ainsi  à  ses  créanciers  le  droit  de  se  reposer 
sur  les  effets  dudit  inventaire  pour  empêcher, 
sans  aucune  diligence  spéciale  de  leur  part^  la 
confusion  déjà  prévenue  et  rendue  impossible 
desdits  patrimoines,  et  ce,  sans  distinction  de 
la  portion  afiTérente.  dans  la  succession,  à  celui 
des  héritiers  qui  serait  bénéficiaire,  et  de  la 
portion  de  celui  d'entre  eux  qui  aurait  accepté 
purement  et  simplement  ladite  succession  ;  d  où 
il  suit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  décision  dont 
est  appel,  laquelle  a  proscrit  cette  distinction 
au  regard  de  la  veuve  Giraud,  héritière  réser^ 
vataire,  en  la  personne  de  Chavallard  et  Ya- 
don, ses  créanciers  hypothécaires...  » 

POURYOl  en  cassation  par  les  sieurs  Cha- 
vallard et  Yadon,  pour  violation  des  art.  878, 
880  et  2111,  Cod.  Nap.,ainsi  quedes  art.  461, 
776  et  7d3  du  même  Gode.--S'il  est  aujourd'hui 
étal)li  en  doctrine  et  en  iurisprudeuce,  ont  dit 
les  demandeurs,  que  la  séparation  des  patrimoi- 
nes est  de  droit  en  matière  de  succession  bé* 
néficiaire;  s'il  est  encore  constant  que  Taccep- 
tation  sous  bénéfice  d'inventaire  d'un  seul  lié- 
ritier  suffit  pour  produire  complètement  cet  effet 
au  profit  dès  créanciers  de  la  succession,  il  est 
impossible,  dans  Tespèce,  do  considérer  le  mt 
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neur  Giraud  comme  ayant  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire  la  succession  du  sieur  Deshaires^ 
son  grand-père.  On  voudrait  faire  résulter  cette 
acceptation  de  cela  seul  que  le  i)ère  du  mineur 
avait  fait  autoriser  par  le  conseil  de  famille  un 
emprunt  destiné  à  liquider  le  passif  de'la  suc- 
cession ;  mais,  en  présence  des  art.  461  et 
776j  Cod.  Nap.,  d'après  lesquels  la  succession 
ne  peut  être  acceptée  au  nom  du  mineur  sans 
une  autorisation  expresse  du  conseil  de  famille, 
et  de  Tart.  793  qui  détermine  la  forme  de  cette 
acceptation,  il  est  évident  qu'il  n>  a  rien,  dans 
le  fait  qu'on  invoque^  qui  ait  pu  lier  le  mineur 
Giraud^  lui  imprimer  la  qualité  d'héritier  et  lui 
faire  perdre  la  faculté  de  renoncer.  Sans  dou- 
te, si  le  mineur  accepte  la  succession  ,  il  ne 
peut  le  faire  que  sous  bénéfice  dMnventaire, 
mais  pour  avoir  la  qualité  d'héritier  sous  béné- 
fice d'mventaire  il  faut  avant  tout  qu'il  se  porte 
héritier,  qu'il  soit  valablement  autorisé  à  le 
faire,  puisqu'il  pourrait  aussi  bien  y  avoir  de  sa 
part  une  renonciation.  En  méconnaissant  ces 
principes,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  arti- 
cles précités. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  878,  880  et  Sili,  Cod. 
Nap.,  ainsi  que  des  art.  46i,  776  et  793,  même 
Code  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'acceptation 
bénéficiaire  d'une  succession  entraîne  de  plein 
droit,  au  profit  des  créanciers  de  la  succession, 
la  séparation  des  patrimoines  ; — Que  cette  ac- 
ceptation bénéficiaire  par  une  partie  des  héri- 
tiers opère  la  séparation  des  patrimoines  pour 
tous  les  biens  de  la  succession,  même  à  l'égard 
des  héritiers  qui  ont  accepté  purement  et  sim- 
plement;—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  793, 
Cod.  Nap.,  la  déclaration  d'un  héritier  qu'il 
entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire  doit  être  faite  au  greffe: — 
Que  cette  formalité  est  indispensable  pour  l'hé- 
ritier majeur  qui  ne  veut  pas  être  tenu  au  delà 
des  forces  de  la  succession  ;  mais  que  si  son 
inobservation  peut  être  invoquée  par  Théritier 
mineur  pour  s'exonérer  des  obligations  con- 
tractées en  son  nom  sans  l'accomplissement 
de  cette  prescription  de  la  loi,  elle  ne  saurait 
lui  être  opposée  par  les  créanciers  lorsqu^il  est 
établi  que  la  succession  a  été  acceptée  par  lui 
sous  bénéfice  d'inventaire,  parce  qu'il  ne  peut 
jamais  être  qu*faéritier  bénéficiaire  ; 

Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  qu'après 
le  décès  de  Deshaires,  le  sieur  Giraud,  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  son  fils  mineur,  a  fait 
dresser  inventaire,  qu'il  a  demandé  au  conseil 
de  famille  l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  20,000  fr.  pour  acquitter  les  dettes  de  lu 
succession,  et  que  cette  délibération  a  été  ho- 
mologuée par  jugement  du  tribunal  de  Charol- 
les;  que  cet  emprunt  a  été  réalisé  par  un  acte 
dans  lequel  l'auteur  des  demandeurs  en  cassa- 
tion a  figuré  comme  prêteur  ; — Que  l'arrêt  con- 
state également  qu'après  le  décès  de  Giraud,  sa 
veuve,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tutrice  de  son  fils  mineur,  a  fait  procéder  à  It 


vente  de  la  plus  fntnûe  partie  des  biens  conh 
posant  la  succession,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  homologuée  par  jus- 
tice ; — ^Attendu  qu'en  décidant,  par  suite,  qu'il 
y  avait  une  acceptation  positive  et  formelle  par 
le  mineur  Giraud  du  legs  universel  fait  à  son 

Krofit,  et  que  cette  acceptation  étant  forcément 
énéficiaire,  avait  eu  pour  effet  d'opérer  lasé- 
Baration  des  patrimoines,  la  Cour  impériale  de 
ijon,  loin  a'avoir  violé  les  articles  invoqués, 
en  a  fait  une  juste  application  ; — Rçiette,etc. 

Du  il  déc.  1854.— Ch.  req.—Préi.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp,,  M.  Pécourt.— Conc/. 
eonf,,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

SUBROGATION.  —  Surrogàtion  légale.  — 
Offres  réelles.— DomaLB  élu. 

Dam  le  cas  où  un  créancier  postériew  en 
rang  d'hypothèque  à  un  autre  créancier  «eut 
twer  du  bénéfice  queiui  ouvre  Vart,  1251,  Cod, 
Nap.,  d'obtenir  ea  subrogation  légale  au  eréanr 
cier  antérieur,  en  payant  la  créance  de  ce  der- 
nier, les  offres  réeÙes  qu'il  doit  lui  faire  à  cette 
fin  ne  peuvent  être  vcUablement  signifiées  a% 
domicile  élu  dans  l'inscription  hypothécaire  de 
ce  créancier  :  ces  offres  doivent  être  faitet  à  la 
penonne  du  créancier,  ou  à  son  domicUe  réel, 
ou  au  domicile  qu*il  aurait  élu  d'une  manière 
générale  pour  Vexécuiion  de  son  titre,  (Cod. 
Nap.,  1251  et  1258.) 

(Cbollier— C.  Fournet.) 

il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  20  août  1853,  rap- 
porté dans  notre  Vol.  de  1854.2.457,  lequel  ar- 
rêt avait  résolu  la  question  dans  le  sens  du 
sommaire  ci-dessus.— Sur  ce  pourvoi,  il  a  été 
statué  en  ces  termes  : 

▲RRÉT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  subrogation  de  plein  droit,  ou- 
verte par  l'art.  1251,  C.  Nap.,  au  profit  de  celui 
qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  auu« 
créancier  qui  lui  est  préférable,  sui^K)6e  et  con- 
tient le  droit  d'ofirir  la  somme  à  payer;  et  que  la 
question  du  procès  consiste  à  savoir  si  les  offres 
réelles  ayant  ï»our  objet  l'exercice  de  ce  droit 
peuvent  valablement  être  faites  au  domicile  élu 
en  l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  créan- 
cier à  qui  l'on  veut  faire  le  paiement  : — ^Attendu 
qu'en  exigeant  que  les  bordereaux  d  inscription 
contiennent. élection  d'un  domicile  pour  le 
créancier  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau ,  1  art.  2148  a  en  vue  ce 
qui  concerne  l'inscription,  et  non  la  créance 
considérée  en  elle-même  et  indépendamment 
de  ses  rapiM>rts  avec  l'inscription  prise  pour  sa 
sûreté^  que  pour  ce  qui  nest  pas  relatif  aux 
conditions  et  aux  effets  de  l'inscription,  aucune 
exception  n'est  apportée  au  principe  général 
qui  ordonne  de  signifier  les  actes,  sott  à  person- 
ne, soit  au  domicile  ou  réel  ou  volontairement 
élu  par  convention  ^  —  Attendu  que,  dans  les 
offres  réelles  de  paiement  tendant  à  subroga- 
tion ,  ce  qui  intéresse  le  créancier  à  qui  les 
offires  sont  faites,  ce  n'est  plus  son  inscription. 
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c'est  le  fond  même  de  sa  créance,  puisque  c'est 
cette  créance  que  l'on  a  en  vue  d'éteindre, 
qiunt  âi  ce  qui  le  concerne,  en  le  désintéres- 
sant; qu'aussi,  le  Code  a  placé  la  subrogation 
dans  la  section  du  paiement  et  dans  le  chapitre 
de  C extinction  des  obUgatians  ; — ^Attendu  que, 
d'aucun  texte  de  loi  ni  d'aucun  motif  spécial  de 
droit  ne  résulte,  pour  ce  cas,  une  dérogation 
à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  iâS8  qui, 
pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  veut 
qu'en  l'absence  de  convention  sur  le  lieu  du . . 

r'ement  elles  soient  faites  ou  à  la  personne 
créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  Teiéculion  de  la  convention  ;  domicile 
conventionnel  qui  n'est  pas  celui  dont  la  vo- 
lonté de  la  loi  exiffe  l'élection  en  l'inscription 
hj-poihécaire;  —  D  où  il  suit,  qu'en  déclarant 
nulles  les  offres  réelles  faites,  dans  Tespèce,  à 
un  doDÛcile  qui  était  élu  dans  l'inscription  by- 
polhécaire ,  mais  qui  n'était  pas  l'un  de  ceux 
que  désigne  l'art.  1258,  C.  Nap.,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  cet  article,  et  n'a 
violé  ni  l'art.  1251.  ni  aucune  autre  loi; — Que 
cette  solution  rend  inutile  l'examen  du  deuxiè- 
me moyen  ; — Rejette,  etc. 

Du  3déc.  18S4.— Ch.  civ.— Pri?».,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  — Rapp,,  H.  Renouard.  —  Conel, 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.^P/.^  MM.  Frignet 
et  Fabre. 

PUISSANCE  PATERNELLE. -Mèrb.  -  Con- 
voL.—AiKUL.—TuTBUB.—CoKDiTiON.— Con- 
seil DE  FAHILLE.—SUBROGÉ  TUTEUR. 
Le  principe  de  tinaliénabilité    de$  droits 
inhérents  à  l'autorité  maternelle  ne  souffre  au- 
cune atteinte  du  convoi  de  la  mère  à  un  second 
mariage.  (Cod.  Nap.,  371  et  suiv.)  (1) 

Ce  principe  s'oppose  en  pareil  cas  à  ce  que 
les  engagements  que  la  mère  aurait  pris  vii-d- 
rti  de  rtaeul  paternel  de  ses  enfants,  au  mo- 
ment où  elle  a  été  maintenue  dans  la  tiUelle, 
de  se  concerter  avec  lui  pour  la  direction  de 
t éducation  des  enfants  et  le  choix  d^un  état, 
ment  regardés  comme  obligatoires  pour  elle 
dans  le  for  extérieur,  et  pouvant  servir  de 
bote  à  une  action  en  justice.  (Cod.  Nap.,  395 
et  m.)  (2) 

/{ en  est  ainsi  alors  surtout  que  ces  engage- 
ments n'ont  pas  été  imposés  à  la  mère  tutrice 
par  le  conseil  de  famille,  comme  condition  de 
ion  maintien  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  (3). 
Dans  ce  cas,  le  défaut  d'exécution  de  ces 
engagements  n*autorise  pas  Vaïeul  à  demander 
la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  rap- 
peler à  délibérer  de  nouveau  sur  le  maintien 
de  la  mère  remariée  dans  la  tutelle  de  ses  en- 
fants (4). 

(1-2-3-&)  Ces  sohitioiM,  ainsi  que  nous  ravons 
d^à  fait  remarquer  en  rapportant  Tarret  d*appel 
dans  notre  Vol.  de 4854,  !•  part,  pag.  585,  sont  con- 
formes a  la  doctrine  et  à  la  jorispradenoe,  qui  d^ail* 
tems  reconnaissent  au  tribunaax  le  droit  de  nM>> 
dércr,  selon  les  droonstances,  l'autorité  de  la  mère 
renarite.  Anx  autorités  d^à  dtées  sup,  loe.  eiu^  il 
but  a)oater  Mertln,  néperî.,  v*  Edueaiion,  $  i«; 


Dans  le  même  cas,  Va^^eul,  subrogé  tuteur  de 
tes  petits-enfants,  qui,  assigné  par  la  mère  tu- 
trice en  reddition  de  compte  de  l'administrai^ 
tion  temporaire  par  lui  conservée  des  biens  des 
mineurs,  opvose  à  cette  demande  Vexception 
tirée  de  ce  que  la  mère  txurait  encouru  la  dé^ 
chéance  de  la  tutelle  pour  inobservation  des 
conditions  apportées  à  son  maintien,  est  réputé 
agir  reconventionnellement  en  qualité  de  su- 
brogé tuteur,  et  avoir  par  conséquent  valable^ 
ment  stûsi  le  tribunal  de  la  question  de  savoir 
si  la  mère  doit  être  maintenue  dans  la  tutelle. 
(Abry— C.  Trouvé.) 

Le  sieur  Abry  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Grenoble  du 
11  août  1854,  rapporté  avec  les  faits  dans 
notre  Vol.  de  1854,  â«  part.,  pag.  583. 

i"  Moyen.  Violation  des  art.  420  et  448, 
Cod.  Nap.,  48  et  suiv.,  Cod.  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  admis  les  sieur  et  dame 
Trouvé  à  demander  contre  le  sieur  Abry  h  être 
maintenus  dans  la  tutelle  des  enfants  issus  du 
premier  mariage  de  la  dame  Trouvé,  bien  que 
si  le  sieur  Abry  avait  conclu,  dans  l'affaire,  à  ce 
que  la  mère  fût  déchue  de  la  tutelle,  il  n'eût 
pas  pris  ces  conclusions  en  sa  qualité  de  su- 
brogé tuteur  et  comme  représentant  les  mineurs 
Abry,  mais  seulement  en  sa  qualité  de  débiteur 
et  par  voie  d  exception  à  la  demande  formée 
contre  lui,  alin  de  reddition  de  compte  de  Tad* 
ministration  par  lui  conservée  des  biens  des 
mineurs  Abry. 

2*  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  fausse  appli- 
cation des  art.  371  et  suiv.,  Cod.  Nap.;  viola- 
tion du  contrat  judiciaire  formée  par  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  avait  maintenu 
la  dame  Trouvé  dans  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs,  et  de  l'art.  1172,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  considéré  comme  nulles 
les  conditions,  parfaitement  licites  et  morales, 
attachées  par  cette  délibération  à  la  maintenue 
de  la  dame  Trouvé,  malgré  son  convoi,  dans 
la  tutelle  des  enfants  issus  de  son  premier  ma- 
riage; et  en  ce  que  ce  même  arrêta,  par  suite, 
autorisé  la  dame  Trouvé  à  conserver  cette  tu- 
telle sans  remplir  les  obligations  qui  y  avaient 
été  attachées  par  le  conseil  de  famille  comme 
condition  essentielle.  —  On  a  dit  pour  le  de- 
mandeur :  Si  le  conseil  de  famille  a  subordonné 
la  conservation  de  la  tutelle  à  Taccomplisse- 
ment  de  certaines  conditions ,  ces  conditions 
venant  à  défaillir,  la  tutelle  ne  peut  pas  être 
conservée;  il  en  est,  en  effet,  des  délibération 
des  conseils  de  famille  comme  desconventions  : 
elles  peuvent  être  subordonnées  à  des  condi- 
tions. La  famille  qui  pouvait  exclure  la  veuve  de 
la  tutelle  pouvait  ne  l'y  maintenir  que  moyen- 
nant certaines  conditions,  et  ces  conditions 
étaient  obligatoires  pour  toutes  les  parties, 
pourvu  qu'elles  ne  fussent  ni  contraires  aux 
mcrars,  ni  prohibées  par  la  loi.  Or,  dans  Te»- 
pèce,  la  Cour  impériale  n'a  pas  jugé,  et  elle  ne 

Vavsne,  du  Mariage,  tom.  S,  n.  &S9  et  suiv»,  et 
Zadiaria  {m.  Massé  et  Vergé),  tom.  I,  S  l^^- 


IWMM) 


Jmri»pf%dme0  éê  !•  C^r  êê  MUMtlIMi. 


riuvait  pas  le  fftire,  que  les  conditions  imposées 
la  dame  Trouvé  relatiTement  à  l'éducation 
des  enfants  et  à  la  part  réservée  k  Taieul  dans 
la  direction  de  cette  éducation  et  dans  le  choix 
d'un  état^  étaient  contraires  aux  mœurs  ou  à 
la  loi  ;  il  a  juffé  que  le  maintien  de  la  dame 
Trouvé  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  était  corn- 

avait  pu  prenore  relativement  à  la  disposition 
de  la  personne  de  ses  enfants»  et  oue  le  conseil 
de  famille  avait  été  uniquement  déterminé  par 
les  garanties  de  moralité  offertes  par  la  dame 
Trouvé  et  son  mari.  Mais  le  contraire  résulte 
évidemment  des  termes  de  la  délibération^  et 
la  Cour  impériale  n'a  pu»  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, reftiser  à  la  délibération  l'effet  qu'elle 
devait  avoir  d'après  ses  dispositions  expresses» 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  flagrant. 
3«  Mfnfen.  Violation  des  art.  U\,  idU^  454 
et  470»  Cod.  Nap.»  des  art.  190»  SO»»  404»  745 
et  935  du  même  Cknle  »  ainsi  que  de  toutes  les 
dispositions  qui  établissent  un  lien  légal  entre 
Faieul  et  son  petit-fils  »  en  ce  ipie  la  Cour  a 
déclaré  nuls  les  engagements  pris  par  la  mère 
tutrice  envers  le  conseil  de  famille  concernant 
l'éducation  et  la  disposition  de  la  personne  des 
mineurs.  -^  Lors  même»  disait-on»  qu'on  vou- 
drait enlever  aux  en^gements  de  la  tutrice  le 
caractère  des  conditions  auxquelles  sa  nomi- 
nation était  subordonnée»  l'arrêt  attaqué  n'en 
devrait  pas  moins  subir  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation»  puisque  l'inexécution  de  ces  en- 
fantements constituerait  une  violation  des  de- 
voirs de  la  tutrice»  qui  la  rendrait  passible  de 
la  peine  de  la  destitution.  Pour  décider  que  ces 
engagements  n'étaientpas  obligatoires»  la  Cour 
fanpériale  s'est  fondée  sur  la  f<»rce  et  l'indépen- 
dance  de  la  puissance  paternelle.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle :  il  s'agit  d'une  tutelle  dative  et  des  obK- 
gîtions  Imposées  au  tuteur  par  le  conseil  de 
mille  qui  lui  a  déféré  la  tutelle»  ou^  ce  qui  re- 
vient au  même»  qni  a  maintenu  la  mère  con- 
volant k  un  second  mariage.  Or.  si»  en  ce  qui 
concerne  l'éducation  des  enfants»  le  choix  d'une 
carrière»  les  relations  avec  la  famille^  la  loi  ne 
s'exprime  pas  d'une  manière  expresse»  cepen- 
dant on  ne  peut  croire  que  dans  un  sujet  aussi 
hnportant»  le  tuteur  ne  doive  prendre  conseil 
que  de  hii-méme.  La  loi»  il  est  vrai»  en  ce  qui 
concerne  la  personne  du  mineur»  pose  un  prin- 
cipe général,  sans  descendre  dans  les  applica- 
tions. Elle  se  borne  à  dire»  dans  l'art.  450» 
que  le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du 
mineur.  Mais  II  est  impossible  de  croire  que» 
bien  qu'elle  n'ait  pas  expressément  apporté  des 
limites  &  son  pouvoir»  elle  ait  voulu  le  laisser 
complètement  indépendant.  Le  législateur  qui» 
relativement  aux  biens»  veut  dans  les  cas  im- 

Sortants  que  le  tuteur  soit  éclairé  par  les  avis 
u  conseil  de  famille»  et  qui  même  parfois  de- 
mande une  nouvelle  garantie  dans  l'interven- 
tion  de  la  justice,  n'a  pu  abandonner  le  tuteur 
k  son  libre  arbitre  dans  une  matière  bien  au- 
tr^nentifflpeHâulo.  Auasîla  loi  s'est  pa» 


plétement  nuettesur  ce  point»  et  elle  tnaniféitê 
indirectement  sa  pensée  en  réservant  au  coii'' 
seil  de  famille  le  pouvoir  de  iixer  la  dépense 
annuelle  du  mineur;   par  là»  elle  lui  accorde 
tacitement  la  direction  de  l'éducation  du  mi- 
neur» puisque  cette  dépense  doit  être  propo^ 
tionnée  au  genre  de  rinstmction  donnée  au 
mineur.  Celui  oui  alkme  un  crédit  est  nécessai- 
rement appelé  a  exercer  son  influence  sur  l'enh 
ploiqui  loi  est  donné.  Le  législateur,  en  ce  qui 
concerne  l'éducation  du  mineur  a  oonc  placé 
au-dessus  du  tuteur  un  pouvoir  supérieur  des- 
tiné à  poser  des  bornes  à  son  autorité  et  à  en 
régler  l'exercice.  Si»  relativement  à  la  personne 
du  mineur  et  à  son  éducation»  le  conseil  de  fa- 
mille peut  imposer  des  conditions  au  tuteur  o^ 
dinaire»  la  mère  remariée  et  maintenue  dans 
la  tutelle  ne  pourra  échapper  à  la  règle  com- 
mune, puisqu  on  doit  considérer  comme  dative 
la  tutelle  dans  laquelleelle  est  maintenue.  Sans 
doute»  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  de  la  loi,  les 
art.  395  et  396  se  servant  des  expressions  t  le 
conseil  conservera  la  tutelle....  »^  on  peut  en 
induire  que  la  mère  conservant  la  tntelle  qu'elle 
avait  ne  la  reçoit  pas  du  conseil  de  famille; 
mais  quand  on  descend  au  fond  des  choses,  on 
voit  que  la  mère  est  tenue  de  demander  m 
conseil  de  famille  une  nouvelle  investiture, 
puisque  si  elle  néglige  de  le  convoquer  avant 
son  mariage,  die  perd  la  tutelle  de  plein  droit. 
En  outre^  l'art.  395  porte  que  le  conseil  de  fa- 
mille donnerai  la  mère  pour  cotuteur  le  second 
mari»'  or,  cette  autorité  du  second  mari  qui 
absorbe  nécessairement  celle  de  la  fenune  e^t 
dans  la  réalité  une  tutelle  dative.  Par  consé- 
quent» il  faut  appliquer  à  cette  tutelle  les  règles 
ordinaires  ^  et  permettre  au  conseil  de  famille 
d'iuiposer  des  conditions  relatives  à  l'éducation 
de  l'enfant.— Vainement  diraitoii  que  le  droit 
de  la  mère  remariée»  en  ce  qui  concerne  Té- 
ducation  des  enfants»  ne  dérive  pas  de  la  tutelle 
mais  d'un  pouvoir  indépendant  et  supérieur; 
qu'il  dérive  de  la  puissance  paternelle  »  el  que 
la  famille  ne  peut  toucher  a  cette  puissance, 
puisque  soit  que  la  mère  reste  tutrice»  soit 
qu'elle  soit  privée  de  ces  fonctions»  elle  ne  peut 
jamais  être  dépouillée  des  droits  attachés  à  la 
puissance  paternelle.  Cette  théorie  est  trop  ei- 
clusive  pour  être  vraie.  Sans  doute»  la  mère, 
même  remariée»  conserve  la  puissance  pater- 
nelle^ et  l'éducation  défi  enfants  est  une  des 
attributions  de  cette  puissance.  Cependant»  son 
pouvoir  n'est  plus  aussi  libre  qu'il  l'était  aupa- 
ravant ;  son  autorité  est  nécessairement  diini- 
nuce  par  le  convoi»   car  la  femme  qui  se  re- 
marie se  trouve  assujettie  à  une  autorité  qui, 
parce  qu'elle  n'est  pas  éclairée  par  rafîeclioo 
qu'inspure  la  nature»  pourrait  être  funeste  aux 
enfants.  La  loi  n'a  pu  la  laisser  à  la  discrétion 
du  second  mari.  Aussi  le  légishiteur»  dans  plu^ 
aienrs  dispositioBS  du  Code  >  ae  montrê4-il 
préoocupé  de  ce  danger»  en  ealeYantà  la  mère 
remariée  une  partie  des  attribiHa  de  la  puis- 
sance paternelle»  et»  parexemple^  en  hiî  enle- 
vanl  le  droit  de  correction  (art.  381);  la  fa- 
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arité  de  nofnmer  un  tuteur  par  testament  (art. 
400);  l'usufrait  légal  de$  biens  des  enfants 
(art.  386).  Or^  le  système  de  protection  organisé 
parle  législateur  en  faveur  du  mineur  dont  la 
mère  est  remariée  ne  serait  pas  complet^  si  la 
loi  avait  laissé  à  la  mère  liberté  entière  en  ce 
qui  touche  l'éducation  des  enfants^  puisqu'il 
aoraii  remis  pal*  \h,  en  réalité,  cette  éducation 
M  second  mari  qui  lui  est  donné  pour  cotu- 
teur.  Il  a  donc  dû  vouloir  réserver,  oans  l'inté- 
rêt des  enfiints^  le  contrôle  du  conseil  de  fa- 
mille; et  en  supposant  oue  ce  contrôle  ne 
puisse  s'exercer  ae  plein  aroit  et  en  l'absence 
de  conventions  ou  stipulations  contraires,  il 
faut  au  moins  reconnaître  le  droit  du  conseil 
de  famille  d'imposer  k  la  femme,  en  la  main- 
tenant dans  la  tutelle  ^  certaines  obligations 
relatives  à  l'éducation  du  mineur,  et  que  ces 
obligations  lient  la  femme  à  laquelle  le  conseil 
de  famille  n'a  oonservé  qu'une  autorité  limitée. 
Donc,  en  jugeant,  dans  Tespèce^  que  les  con- 
diiioos  imposées  a  la  dame  Trouvé  n'étaient 
Bas  obligatoires  et  n'avaient  pu  amoindrir  et 
limiter  sa  puissance,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  principes  de  la  matière.  U  en 
est  ainsi  alors  surtout  que  ces  obligations 
avaient  pour  but  de  maintenir  le  lien  légal 

3 ni  existe  entre  l'aleiil  et  ses  petite-enfants^  et 
'appeler  l'intervention  et  la  surveillance  de 
Taieul  qui,  relativement  à  l'éducation  et  ^  la 
carrière  du  mineur,  est  le  représentant  et  le 
noeesseur  naturel  du  père. 
jjtaÉT. 

LA  COUR  ;  -—  Sur  le  i**  moyen,  bris  de  la 
violation  des  art.  420  et  448,  God.  Pbp.,  48  et 
suivants  Cod.  proc.  :  —  Attendu  que  ce  n'est 
qu'en  qualité  de  subrogé  tuteur  de  ses  petits- 
enfants  qù'Abry  a  pu  conclure  à  ce  mie  leur 
mère  ftt  déclarée  décbue  de  la  tutelle  dans  la- 
ouelle  eUe  avait  été  maintenue  quand  elle  avait 
eponsé  en  secondes  noces  le  sieur  Trouvé,  et 
me^  pour  décider  si  le  compte  réclamé  par  les 
époux  Trouvé  leur  serait  rendu  par  Abry,  il  y 
avaK  nécesmté  d'examiner  d'abord,  comme  Ta 
fait  l'arrêt  attaqué^  s'ils  avaient  qitalité  pour  le 
recevoir; 

Sur  le  !•  moyen^  pris  d'un  excès  de  pouvoir, 
de  la  fiiusse  arollcation  des  art.  371  et  suivants, 
God.  Nap.,  de  la  violation  du  contrat  judiciaire 
formé  par  la  délibération  du  conseil  de  famille 
du  3  juin  18S$2,  ainsi  que  de  l'art.  1172  :  •—  At- 
tenda  qu'en  présence  de  cette  délibération, 
Tarrét  attaqué  a  pu.  décider  que  si  la  veuve 
Abry,  depuis  femme  Trouvé^  a  été  maintenue 
dansia  tutelle  de  ses  enfants,  c'est  uniquement 
à  cause  de  aes  qualités  personnelles  et  des  ga- 
ranties qu'elle  oflhiit  ainsi  que  son  futur  époux, 
puisque  ce  n'est  qu'après  que  la  tutelle  lui  a 
été  conservée  qu  elle  a  fait,  relativement  aux 
nesuNa  à  prendre  dans  hntérét  de  la  per- 
sonne et  des  biens  des  mineurs,  les  proposi- 
tions dont  il  lui  a  été  donné  acte  par  le  conseil 
defamiUe; 

Sur  le  3*  moyen,  pris  de  la  violation  des  art. 
444, 490, 454, 470,  Cod.  Ntp.,  iKO,  905,  404, 


745,  935,  même  Code,  et  de  toutes  les  dispo- 
sitions qui  établissent  un  lien  légal  entre  l'aïeul 
et  ses  petitfr-enfants:— Attendu  que  les  époux 
Trouve  n'ont  élevé  aucune  réclamation  relati- 
vement aux  mesures  qui,  dans  la  délibération 
du  3  juin  1852,  ont  trait  à  l'administration  des 
biens  des  mineurs  ;  et  que,  pour  refuser  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  à  l'elTet  de  dé- 
libérer de  nouveau  sur  la  conservation  de  la 
tutelle  à  la  femme  Trouvé,  l'arrêt  attaqué  se 
fonde  sur  ce  que^  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  étant  maliénables,  les  engagements 
gue  la  mère  a  pris  envers  Abry  et  le  conseil  de 
famille  relativement  à  la  personne  de  ses  en- 
fants ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
lui  imposant  des  devoirs  purement  moraux,  et 
sur  ce  qu'elle  a  eu  de  justes  motifs  pour  appor- 
ter momentanément  certaines  restrictions  aux 
relations  desdits  enfants  avec  Abry  leur  aïeul; 
—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  ledit  arrêt  n'a  con- 
trevenu à  aucune  des  dispositions  précitées; — 
Reiette,  etc. 

Du  5  mars  1855.— Cb.  rea.— /V^f.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge. —Uapp.,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne. —  ConcL  conf.j  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
Pi.,  M.  Bécbard. 

BREVET  D'INVENTION,  -  Procédé  conho 
-*-Appucation, 
L  emploi  d'tm  procédé  eonnusaru  application 
nouvelle  de  ce  procédé ,  maii  seulement  d*une 
manière  plui  intelligente,  ne  constitw  pat  une 
invention  brevetable,   (L«  5  Juili.  1844,  art. 

'Auzet.— C.  Falguières.) 
Ainsi  juge  par  le  tribunal  de  Marseille  :  -«- 
«  Attendu  que  le  sieur  Auzet  a  demandé  et 
obtenu,  le  31  oct.  1843,  un  brevet  pour  la  fa- 
brication des  huiles  de  sraines  ;— Attendu  que 
l'invention  à  raison  de  laquelle  le  brevet  lui  a 
été  délivré  jurait  consisté,  suivant  lui  et  d'a- 
près la  description  qu'il  en  a  faite,  dans  plu- 
sieurs jeux  de  laminoirs  superposés  dont  les 
cylindres  marchant  k  vitesse  inégale  opére- 
raient le  déchirement  de  la  graine  et  arrive^ 
raient  ainsi  à  la  rendre  en  pâte,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  recourir  à  la  meule  anciennement 
employée  pour  cet  objet;  —  Attendu  qu'à  l'en 
croire  ce  nouveau  mode  de  trituration  ées  grai- 
nes oléagineuses,  aurait  à  la  fois  l'avantage 
de  donner  d'abord  une  plus  grande  quantité 
d'huile  en  qualité  supérieure,  et  d'amener  en 
défluitive  un  rendement  total  beaucoup  plus 
considérable  ;  —  Attendu  çiu'à  U  date  du  ^ 
mars  dernier,  il  prétendait  que  le  sieur  Fal- 
guières s'est  indûment  approprié  le  procédlé 
pour  lequel  il  a  été  breveté,  et  1  a  employé  dans 
une  fabrique  construite  par  lui  au  <|uartier  du 
Rouet,  à  Marseille,  et  il  Ta  ajourne  devant  le 
tribunal  de  céans  pour  s'entendre  i^ndamnar 

(i)  Il  en  est  autrement  lorsque  remploi  d'oa  pro- 
cédé connu  consiituo  une  application  oouveUet  oo«» 
duisant  à  un  produit  nouveau*  F.  rairét  du  Àiiof* 
&85&,  rapporté  tuprà,  pag»  205. 
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au  paiement^  à  son  profit,  de  200,000  f.  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  contrefaçon  qu'il 
lui  reproche;  — Attendu  qu'il  a  appelé  dans  la 
même  instance,  et  afin  d'obtenir  contre  eux  la 
commune  exécution  du  jugement  à  intervenir, 
les  sieurs  Fabricius  Paranque  et  Louis  Bonne- 
foy,  propriétaires  actuels  de  la  fabrique  dont 
s'agit,  et  les  sieurs  Pélissier  et  couip.,  par  les- 
quels elle  est  exploitée  ;  —Attendu  que  le  sieur 
ral^ières  s'est  empressé  de  reconnaître  la 
similitude  qui  existe  entre  le  procédé  dont  la 
description  est  jointe  au  brevet  du  sieur  Auzet 
et  celui  qu'il  a  mis  en  pratique  dans  la  fabrique 
qu'il  a  vendue  aux  sieurs  Paranque  et  Bonne- 
foy  ;  mais  il  soutient  que  ce  procédé,  qui  se 
trouvait  depuis  longtemps  dans  le  domaine 
public,  ne  constituait  pas  une  invention  sus- 
ceptible d'être  brevetée,  et  que,  conséquem- 
ment,  sous  ce  premier  rapport,  avec  l'annula- 
tion du  brevet  Auzet,  doit'  être  prononcé  le 
rejet  de  l'action  à  laquelle  il  a  servi  de  base  ; 
— Attendu  que,  pour  se  fixer  sur  le  mérite  du 
système  de  défense  adopté  par  le  sieur  Fal- 
guières,  il  suffît  de  mettre  en  saillie  les  divers 
points  dans  lesquels  le  sieur  Auzet  fait  consis- 
ter sa  découverte,  et  de  les  rapprocher  ensuite 
des  publications  qui  ont  été  faites  et  qui  lui  sont 
opposées  comme  contenant  l'indication  bien 
claire  et  bien  précise  de  ce  qu'il  prétend  avoir 
inventé  ; — Attendu  que,  d'après  le  sieur  Auzet 
lui-même,  et  en  rapportant  textuellement  les 
termes  dont  il  s'est  servi,  deux  caractères  sin- 
gularisent son  procédé  : — Premièrement,  em- 
ploi exclusif  des  laminoirs  pour  faire  la  pâte  ; 
—  Deuxièmement,  inégalité  sensible  dans  le 
mouvement  des  deux  cylindres  du  même  jeu, 
de  manière  à  produire  a  la  fois  compression  et 
frottement  ;  —Or,  il  est  constant  qu'on  trouve 
au  nombre  des  brevets  échus  et  expirés  et  cpie 
le  ministre  du  commerce  a*  mis  à  la  connais- 
sance du  public,  celui  qui  fut  délivré,  le  16 
juin.  1816,  au  sieur  Moliné,  à  Auoh,  pour  une 
machine  propre  à  broyer  les  plantes  oléagi- 
neuses, et  qai  se  compose  de  quatre  laminoirs 
dont  les  cylindres  marchent  avec  une  vitesse 
inégale  ; — Pour  la  graine  de  colza  et  les  autres 
eraines  rondes,  il  suffit  que  le  premier  cylindre 
fasse  deux  révolutions  pendant  que  le  second 
n'en  fait  qu'une  ;  —  Attendu  qu'indépendam- 
ment du  brevet  Moliné,  qui  donne  l'indication 
formelle   des  deux  caractères  distinctifs  du 

{procédé  Auzet,  à  savoir  :  l'emploi  exclusif  des 
aminoirs  et  la  marche  des  cyhndresà  vitesse 
Inégale,  on  en  trouve  un  second  délivré,  le  2 
mars  1825,  au  sieur  Lecomte-Griotteray,  pour 
une  machine  propre  à  la  trituration  parfaite 
des  graines  oléagineuses  ;  —  Dans  ce  second 
brevet,  comme  dans  celui  du  sieur  Moliné,  c'est 
encore  par  plusieurs  jeux  de  laminoirs  que 
s'opère  la  trituration  complète  de  la  graine.  Il 
y  est  dit  que  la  marche  des  cylindres  devra 
être  réglée  de  manière  à  ce  qu'ils  aient  une 
vitesse  inégale  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Auzet 
ne  saurait  donc  soutenir  avec  une  apparence 
de  raison   la  validité  du  brevet  qu'il  s'est  fait 


délivrer  en  1843  ,  puisqu'il  est  certain  que, 
longtemps  avant  cette  époque,  le  niode  de  fa- 
brication qu'il  prétend  avoir  inventé  était  par- 
faitement connu;  —  Attendu  qu'il  a  été  forcé 
de  convenir  que  la  position  des  différeats^u 
de  laminoirs  dans  une  fabrique  n'avait  aucune 
importance  ;  qu'ils  pouvaient  être  placés  ho- 
rizontalement ou  superposés  suivant  les  exi- 
gences de  la  localité  :  qu'en  un  mot,  là  n'était 
pas  l'invention  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à 
s'arrêter  davantage  à  Taugmeiilation  de  ren- 
dement obtenu  par  le  procédé  dont  s'agit  et 
sur  laquelle  il  a  cru  devoir  insister  principa- 
lement;—  Q'autre  chose  est  un  procédé  de 
fabrication, autre  chose  la  manière  d'en  user; 
—Que  le  sieur  Auzet  a  pu,  par  un  emploi  plus 
intelligent  des  laminoirs,  arriver  à  extraire  des 
graines  une  plus  grande  quantité  d'huile,  sans 
avoir  fait  pour  cela  une  découverte  qui  fût 
susceptible  d'être  brevetée  ; — Qu'on  a  pu,  con- 
séquemment,  après  lui,  procéder  avec  la  même 
intelligence,  atteindre  le  même  résultat,  sans 
pour  cela  rien  lui  dérober  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Auzet  ;  mais,  le  4  août 
185^,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  qiû  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  5  juill.  1844. 

'  ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  si  l'ap- 
I  plication   nouvelle  de  moyens   connus  pour 
!  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  in- 
!  dustriel,  est  susceptible  d'être  protégée  par  un 
brevet,  il  en  est  autrement  du  simple  emploi 
des  mêmes  moyens,  avec  la  même  destination  ; 
Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  constate,  d'a- 
près le  rapprochement  du  brevet  du  demandeur 
de  ceux  qui  l'ont  précédé,  que  les  moyens  dé- 
crits dans  ces  brevets  expirés  sont  les  mêmes 
que  ceux  décrits  dans  celui  du  sieur  Auzet  ; 
qu'il  déclare,  en  conséquence,  que  celui-ci  n'a 
inventé  aucun  procédé  et  s'est  borné  à  faire 
;  un  usage  intelligent  d'un  procédé  connu  ;  — 
,  Que  le  sieur  Auzet,  qui  n'a  pas  produit  devant 
;  la  Cour  les  brevets  qui  lui  étaient  opposés ,  n'a 
I  jamais  signalé  les  différences  mécanioues  qoi 
auraient  caractérisé  le  procédé  pour  lequel  il 
s'était  fait  breveter,  comme  un  perfectionne- 
ment des  procédés  antérieurement  en  usage; 
—  Qu'en  prononçant  la  déchéance  de  ce  bre- 
vet, l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  Fart.  2 
de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication à  l'espèce  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1834.  —  Cb.  req.  -Pré*.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— itapp.,  M.  Na- 
chet. — ConcL  eonf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Hennequin. 


MATELOTS.  —  Salàirss.  —  SAisut-ARRÊT. — 

iNSAISlSSABILITt. 

La  dispontion  de  Vordonnanee  du  V^  not?. 
1745,  art.  3,  qui  dédare  insaisissables  Us  iola^ 
res  dus  aux  matelots,  si  ce  n'est  pour  certaines 
créances  spécialement  désignées ,  est  générale^ 
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nunt  e^^fHeable  à  toute  autre  créance,  quelle 
qu'en  $oU  la  nature  ;  elle  ne  doit  pas  être  res- 
treinte aux  créances  résultant  de  prêts.  (Décr. 
î  prair.  an  il,  art.  lii  ;  Ord.  17  juUl.  i8i6, 
art.  39.) 

En  supposant  que  cette  disposition  ne  soit 
opposable  qu'aux  Mbitants  des  villes  maritimes, 
on  doit  comprendre,  en  pareil  cas,  sous  cette 
désignation  toutes  les  localités  renfermées  dans 
Us  arrondissements  maritimes,  même  les  com- 
munes rurales. 

(Beuoist-^.  syndics Legallois.)— ARRÊT. 

L\  COUR;— Vu  les  art.  3  de  l'ordonnance 
du  {''nov.  1745^  iil  du  décret  du  â  prair.  de 
l'an  H,  et  39  de  l'ordonnance  du  17  juiil.  1816  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  1"  nov.  1745,  défenses  expresses 
sont  faites  à  tous  partiniliers  et  habitants  des 
ailles  qui  se  prétendraient  créanciers  de  mate- 
lots, de  former,  pour  raison  de  ces  créances, 
aucune  action  sur  le  produit  de  la  solde  que 
lesdits  matelots  auraient  gagnée  sur  les  bâti- 
ments marchands  ;  —  Que  ces  dispositions  sont 
générales  et  absolues,  et  s'appliquent,  hors  les 
cas  d'exception  spécialement  déterminés,  à 
toutes  créances,  quelles  qu'en  soient  la  nature 
et  la  cause;  et  que  pour  avoir  leur  paiement 
de  ces  créances,  les  créanciers  des  matelots 
n'ont  de  recours  que  sur  leurs  autres  biens  et 
effets, —  Que,  si  elles  paraissent  limiter  les 
défenses  qu'elles  prononcent  aux  obligations 
contractées  envers  les  habitants  des  villes  ma- 
ritimes, en  supposant  même  qu'elles  n'aient 
reçu  aucune  extension  des  lois  et  règlements 
postérieurs^  notamment  de  l'art.  111  du  décret 
du  2  prair.  an  11  et  de  l'art.  39  de  l'ordonnance 
du  17  juill.  1816.  on  doit  considérer  comme 
villes  maritimes,  dans  le  sens  de  cette  loi,  tou- 
tes les  localités  comprises  dans  les  arrondisse- 
ments maritimes  ;  —  Que  le  jugement  attaqué 
se  borne  à  qualifier  la  commune  de  Montmar- 
tin-sur-Mer  de  commune  rurale ,  mais  qu'il  ne 
décide  pas  qu'elle  n'appartient  pas  à  un  arron- 
dissement ou  localité  maritime  ;  —  D'où  il  suit, 
3u'en  jugeant  dans  la  cause  que  les  salaires 
ns  à  Benoist,  marin,  par  la  dame  Renaudeau, 
sur  le  vaisseau  de  laquelle  il  était  embarqué, 
pouvaient  être  saisis  par  les  consorts  Legallois, 
soit  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  créance 
pour  un  prêt ,  soit  parce  que  le  créancier  sai- 
sissant n'était  pas  habitant  d'une  ville  mariti- 
me, mais  bien  d'une  commune  rurale,  sans 
spécifier  que  cette  commune  fût  hors  d'un  ar- 
rondissement ou  localité  maritime,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  articles  invoqués  h  l'appui  du 
pourvoi; — Casse,  etc. 

Du  27  déc.  1854.  —  Ch.  ci\. -^Prés.,  M.  Bé- 
rencer. — Rapp.,  M.  Delapalme. — Concl.  conf., 
M.  Yaisse,  av.  gén.— P/.,  M.  Cuënot. 

OFFICE.  —  DvsrrrcTio?!.  — Nominàtioii.  — 
Indemnité. — RtDCcrioN.— Compétbncb. 
Le  tuecesseur  nommé  directement  par  le  Gou- 
vernement, en  remplacement  d'un  officier  mi- 
nistériel destitué,  ne  peut  demander  devant 


les  trilntnaux  la  réduction  de  rindemnitê  à 
laquelle  il  a  été  soumis  envers  le  titulaire  des- 
titué ou  envers  ses  créanciers  (1). 

...Soit  parce  que  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  modifier  la  condition  d*une  no- 
mincUion  qui  n'est  pas  un  contrat,  mais  seu- 
lement un  acte  de  haute  administration. 

...Soit  parce  que  n'y  ayant  ni  vente,  ni  prix, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  erreur,  ni  vice  caché  vi- 
ciant le  contrat,  et  pouvant  donner  lieu  à  ré- 
duction de  prix. 

(Caria— C.  Naudin.) 

Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  était  dirigé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  14 
déc.  1853,  rapporté  avec  les  faits  dans  notre 
Vol.  de  1853,  f  part.,  pag.  103.  Il  était  fondé  : 
1®  sur  la  fausse  interprétation  et  la  vioUition  des 
lois  des  16-24  août  1790,  tit.  8,  art.  8,  et  16 
fruct.  an  3;  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816;  des  art.  9,  10,  12  de  la  loi  du  25  juin 
1841  ;  des  art.  1109,  1110,  1375,  1586  et 
1G41,  Cod.  Nap. ,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
de  Toulouse  s'était  déclarée  incompétente 
pour  statuer  sur  la  demande  en  réduction  de 
l'indemnité  attribuée  au  tituUiire  destitué  d'un 
ofDce  ministériel,  et  mise  à  la  charge  de  son  suc- 
cesseur.— 2^  Sur  la  violation  de  l  art.  91  de  la 
loi  du  28  avr.  1816;  des  art.  9,  10, 12  de  la  loi 
du  25  juin  1841;  des  art.  1109,  1110,  1375, 
1586  et  1644,  Cod.  Nap.,  en  ce<iue,  dans  tous 
les  cas,  la  Cour  impériale  était  compétente 
pour  accorder  au  successeur  des  dommages-in- 
térêts à  raison  du  préjudice  que  lui  causaient 
les  vices  cachés  de  la  chose  par  lui  acquise. 
.  M.  Bayle-Houillard,  conseiller  rapporteur,  ' 
a  présenté  sur  ces  deux  moyens  les  observa- 
tions suivantes  qui  font  connaître  le  système 
du  pourvoi. 

•  I«a  question  qui  domine  le  pourvoi  est  une 
question  de  compétence.  Pour  ne  pas  la  dénaturer» 
pour  ne  pas  Pamoindrir,  on  doit,  ce  nous  semble,  la 
formuler  ainsi  :  Lorsqu*ttn  officier  ministériel  a  été 
destitué,  son  successeur,  régulièrement  nommé  par 
décret  à  la  charge  de  payer  une  indemnité  à  qui 
de  droit,  pent-il  demander  à  la  justice  la  réduction 
de  cette  indemnité?  Est-il  adndssible  à  prétendre  de- 
vant les  tribunaux  que  la  somme  fixée  par  le  Gou- 
vernement est  excessive,  et  quMI  y  a  vice  caché  ou 
erreur?  Ainsi  posée  bien  nettement,  la  question  sera 
peut-être  immédiatement  résolue  dans  votre  esprit 
par  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  par 
cette  règle  fondamentale  qui  défend  aux  tribunaux 
d^examiner,  de  discuter  et,  à  plus  forte  raison,  de 
modifier  les  actes  du  pouvoir  exécutit 

<  Quel  est  Tacte  qui  a  servi  de  base  au  procès  ? 
C^est  un  décret  de  nomination.  Or,  un  acte  de  cette 
nature  n*est-il  pas  essentiellement  un  acte  de  luute 
administration  ?  n'est-il  pas  fuit  avant  tout  dans 
rintérêt  général  ?  n*émanc-t-il  pas  plus  que  tout  au* 
tre  du  pouvoir  discrétionnaire  ?  et  par  conséquent, 
n*e8t-il  pas,  de  la  manière  la  plus  complète,  en  de- 
hors du  domaine  judiciaire.  —  A  la  vérité,  ce  n^est 
pas  la  nomination  elle-même  qui  est  mise  en  litige  ; 
le  demandeur  la  respecte ,  et  il  a  grand  intérêt  k 

(1)  V.  sur  cette  question,  la  note  qui  accompagne 
Tarrêt  d*aDPel.  loe.  eit,  fiin. 
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ce  qaVile  soil  respectée.  Ge  qu*ll  a  ▼onlu  déMrer  à 
la  justice,  c'est  Texâttiea  de  rindemnité  qu'il  s'était 
soumis  à  payer.  Mais  cette  iDdemnité  est  la  coadi- 
tioD  de  la  nomination  même.  Le  pouvoir  qui  a  fait 
la  nomination  a  déterminé  rindemnité,  et  cette  in- 
demnité, par  la  force  même  des  choses,  ne  saurait 
être  examinée  ni  modifiée  par  le  pouvoir  qui  n'a  pas 
le  droit  de  connaître  Ue  la  nomination.  N'est-il  pas 
évident,  d'uiileurs,  que  la  détermination  même  de 
l'iudeuiiiité  est  l'œuvre  du  pouvoir  administratif 
supérieur  ?  tJu  notaire  avait  été  destitué  judiciaire- 
ment. Le  droit  de  présentation  était  anéantL  Le 
Gouvernement  pouvait  nommer  un  nouveau  notaire 
purement  et  simplement,  sans  aucune  condition  oné- 
reuse. Si,  en  cet  état,  déterminé  par  des  considéra- 
tions d'équité  et  ausai  par  des  motiû  d'ordre  publie, 
il  a  soumis  le  nouveau  notaire  à  pa/er  une  indem- 
nité, soit  aux  créunciers  de  ^on  prédécesseur,  sort  à 
ses  enfants,  soit  enfin  au  notaire  lui-même ,  il  a  agi 
en  vertu  de  son  autorité  discrétionnaire,  et  sa  dé- 
cision échappe  à  tout  contrûle.~C'est  aussi  en  vertu 
de  son  autorité  gouvernementale  que  le  chiffre  même 
de  cette  indembité  a  été  fixé.  Que  le  demandeur, 
que  le  futur  notaire  en  débattant  ce  chiffre  ait  tenu 
compte  seulement  de  son  hitérêt  privé,  cela  devait 
être.  Mais  le  ministre  de  la  justice,  en  préparant  le 
décret  de  nomination,  a  dû  se  préoccuper  beaucoup 
moins  de  l'intérêt  du  titulaire  révoqué  et  de  l'intérêt 
du  titulaire  nommé  que  des  intérêto  généraui.  Après 
avoir  accordé  l'indemnité  dans  des  vues  d'équité  et 
pour  maintenir  intacte  la  valeur  des  olfices,  valeur 
qui  est  devenue  une  notable  portion  de  la  fortune  pu- 
blique et  qu'il  importe  de  ne  pas  amoindrir,  il  s'est 
déterminé  par  des  considérations  du  même  ordre 
pour  en  fixer  le  chiffre;  il  a  dû  pourvoir  à  ce  qu'il 
ne  fût  ni  trop  bas,  ce  qui  eût  fait  tomber  en  discré- 
dit les  autres  oflices,  surtout  dans  la  même  ville;  ni 
trop  haut,  ce  qui  en  aurait  exagéré  la  valeur  au  dé- 
triment des  justiciables.  —  Ainsi,  la  détermination 
même  du  chiffre  était  faite  en  vue  des  intérêts  gé- 
néraux. Au  regard  même  des  intérêts  privés,  i*Ë- 
tat,  lorsqu'il  nomme  un  notaire  en  remplacement 
d'un  notaire  révoqué,  statue  sur  ces  intérêts,  non 
conmie  partie  contractante,  mais  comme  juge.  Il 
tient  la  balance  entre  le  notaire  nommé  et  les  re- 
présentants du  notaire  destitué.  Cette  partie  du  dé^ 
cret  constitue  un  suprême  arbitrage,  et  sous  ce  point 
de  vue  encore  elle  est  un  acte  d'autorité,  une  œuvre 
du  pouvoir  exécutif  dont  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître.  C'est  ce  que  l'arrêt  attaqué  proclame 
éuergiquement  en  disant  :  c  qu'il  j  a  dans  la  cause 
an  acte  gouvernemental  indivisible,  une  nomination 
fliite  sous  condition  par  un  décret  qui  subordonne 
l'une  à  l'accomplisiement  de  l'autre.  » 

t  Le  mémoire  ampliatif  s'attache  en  vain  à  éta- 
blir au  contraire  qu'il  /  a  contrat  Vainement,  sans 
oser  le  dire  bettement,  soutient-il  qu'il  y  a  consen- 
tement, chose,  prix  et,  par  conséquent,  eontret  de 
vente.  La  nature  des  choses  contredit  de  tout  point 
son  système. — L'acte  que  nous  examinons  au  point 
de  vue  de  la  compétence  est  un  décret  de  nomi- 
nation, qui  a  été  signé  par  le  président  de  la  Ré- 
publique et  qui  serait  aujourd'hui  signé  par  TËm- 
pereur.  C'est  donc  un  acte  de  faveur  et  non  pas 
une  convention  synallagmalique,  une  décision  de 
la  puissance  souveraine  et  non  pas  un  contrat  du 
droit  privé.-^uand  le  souverain  confère  une  place 
ordinaire,  il  oe  fait  pas  une  donation  dans  l'intérêt 
privé,  mais  un  acte  d'adminisi ration  dans  l'intérêt 
général.  Lorsqu'il  nomme  un  nouveau  notaire  en 
le  chargeant  de  payer  une  indemnité  à  qui  de  droit, 


il  admiiiistve  encore  et  ne  Ailt  patf  viM  «Mii  II  ■> 
a  ni  chose,  ni  prix,  quoi  qu'en  dite  le  denandear  : 
pas  de  chose,  car,  après  la  destitution^  il  n'y  a  neo 
dans  le  commerce,  rien  qai  puisse  être  l'objet  d'an 
contrat;  pas  de  prix,  car,  en  fait  de  vente,  le  prix 
revient  à  celui  qui  livre  la  chose,  et  dans  l'espèce 
l'indemnité  est  accordée  à  ceux  qui  ont  perdu  tous 
leurs  droits  sur  l'office.  Vous  l'avez  déj&  décidé  voos- 
mêmes,  car  vous  avex  dit  elpressément,  dans  votre 
arrêt  du  23  mars  i853,  sur  le  rapjport  de  IL  Tail- 
landier :  <  Cette  somme  ne  constitue  pas  le  prix  de 
l'oflice  ni  une  propriété  de  l'olhcier  ministériel  révo- 
qué, mais  elle   est  un  équitable  dédoounagement 
laissé  à  la  faculté  toute  discrétionnaire  de  l'auto- 
rité >   (Vol.  1858.1.273).  -^  On  Joue  donc  sur  les 
mots,  kirsqu^on  vous  dit  qu'il  y  a  un  consemement 
réciproque,  un  prix,  une  chose.  Au  lieu  de  tout  cela, 
il  y  a  une  décision  du  GouvernemeuL  Quand  un  of- 
ficier ministériel  a  été  révoqué,  quand  un  notaire  a 
été  destitué,  quand  l'Ëtat,  qui  pourrait  nommer  pu- 
rement et  simplement  son  successeur,  et  qui  l'a  M 
plus  d'une  fois,  surtout  avant  1830,  .veut,  dans  uo 
intérêt  de  haute  protection  pour  les  officiers  miais- 
tériels,  accorder  une  indemnité,  il  en  fhit  poser  les 
bases  par  les  tribunaux,  il  eo  fait  connaître  le  chif- 
fre, le  rend  publie  pour  tooe,  et  lait  fhire  un  appel 
aux  candidats  qui  sont  quelquefois  trèa-nombreux. 
Alors,  soit  qu'il  ait  à  se  prononcer  entre  plosicun, 
soit  qu'il  ait  à  vérifier  la  valeur  d'un  seul  aspiraat» 
ce  qu'il  examine  surtout,  c'est  l'aptitude  perMn- 
nelle,  c'est  le  mérite  i  et  lorsqu'il  a  choisi,  il  a  bit, 
non  pas  une  cession,  une  tranamission  à  titre  oné- 
reux, mais  une  nomination. — Que,  dans  le  couien- 
tement  donné  par  le  sieur  Caria  dans  son  engage- 
ment de  payer  une  indenmité  de  110,000  fr.,  il  y 
ait  tous  les  éiéawnts  d'un  contrai,  nous  ue  sauriom 
le  méconnaître,  et  nous  admettrons  volontiers  que 
le  décret  de  nomination  est  un  acte  mizlé  dans  le- 
quel un  individu,  stipulant  dans  son  intéifl  privé, 
s'est  trouvé  en  fhce  de  l'Ëtat  décidant  et  ordonoiut 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux.  Mais  il  suf- 
fit que  l'acte  sdt  mixte  ;  il  suffit  qu'à  oOté  du  oonseu- 
tement  de  l'individu,  il  y  ait  une  décision,  un  ordre 
de  l'autorité,  une  mesure  discrétionnaire  dans  aou 
ensemble,  pour  que  vous  ne  puissiei  en  oonnaiire, 
sans  entreprendre  sur  un  pouvoir  qui  n'est  pas  de 
votre  juridiction. — On  ne  saurait  assimiler  le  décret 
dont  le  sieur  Caria  veut  faire  modifier  une  clause  ha- 
portante  aux  ventes  de  forêts,  aux  contrats  de  louage 
et  aux  autres  actes  du  droit  civil  que  fait  l'adminis- 
tration. Ces  actes  vous  sont  soumis,  parce  que  fad- 
ministration  les  fait,  comme  partie  privée,  au  mêaie 
titre  qu'un  simple  citoyen }  il  n'y  a  dans  eet  vérita- 
bles contrats  rien  qui  impliqae  commtndement  5u 
autorité,   rien  d'impératif}   leur  forae  obligatoire 
pour  ou  contre  l'administration  ne  prend  ni  sa  source 
ni  sa  garantie  dans  l'autorilé  de  oett«  dernière;  ils 
'  puisent  toute  leur  valeur  dans  le  droit  rwmmun.  Aa 
.  contraire,  un  décret  de  nomination  à  charge  dln- 
demnité ,  tout  à  fait  en  dehors  du  droit  commun, 
est  un  acte  administratif  nue  manifestation  de  la 
puissance  publique. 

«Vainement  le  demandeur,  puor  se  soustraire  aux 
conséquences  du  principe'  de  la  séparation  des  pon- 
voirs ,  cherche-t-il  une  ressource  dans  votre  juris- 
prudence. Vainement  U  établit  d'abord,  avee  votre 
arrêt  du  28  fihr.  1828,  que  le  traité,  pat'  lequel  on 
notahvet  son  anooessenr  ont  fine  le  paix  d*an  office, 
constitue  une  convention  particulière  de  la  oompé* 
tenœ  des  tribnnanz.  Vainement  il  «i  oondvllCQMile 
qu'il  ne  peut  être  dans  une  position  BioiDf  fimmble 
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Mv  avoir  trille  av<e  TEUt,  et  que,  dans  Tun  et 
rautre  cas,  les  contestatioDS  relatives  au  prix  de 
l'office  doivent  être  réglées  par  les  tribunaux.  En 
afi^nmentant  ainsi,  il  assimile  deux  positions  complè- 
tement différentes.  Quand  un  tiotaire  traite  avec  un 
successeur,  la  valeur  de  Toffice  est  réglée  entre  eux 
par  on  contrat  quMls  font  ensemble  comme  simples 
citoyens.  Ce  point  réglé,  le  titulaire  fait  un  acte  de 
présentation,  et  les  deui  pièces  sont  renvoyées  à  la 
chancellerie»  L*Elal,  représenté  par  le  ministre  de  la 
justice,  vérifie  la  réffularité  de  ce»  deux  documeuts; 
mais  H  ne  prend  part  à  aucun  de  ces  actes,  il  n*ap- 
proave  mèôie  en  aucune  façon  les  oonventions  des 
parties  sur  la  valeur  de  Toffice;  seulement  il  veille 
à  ce  qu^elles  ne  contiennent  rien  d^excessif ,  rien 
de  contraire  aux  règlements  ;  et  s^il  ne  désapprouve 
pas  les  conventions  qui  lui  ont  été  présentées,  le 
chef  de  l'Etat  signe  un  décret  pur  et  simple  de  no- 
vinatlen  dans  lequel  les  eonventions  dti  parties  ne 
sont  pas  ménae  menHoimées  ou  viséeik  Ainsi*  dans 
cette  position«  il  7  a  deux  eboKs  parfaitement  dia- 
tiodes  :  las  cfwvtntioos  sur  la  vakur  de  Toffice,  œu- 
vre des  parties  seules,  et  le  décret  de  nomination, 
onvre  de  TEtat  seul.  Rien  h^est  plus  légitime  alors 
que  de  soumettre  aux  tribunaux  les  contestations 
qui  s^élèvent  sur  les  conventions  faites  par  les  parties 
privées;  on  peut  le  Haiire  sans  toucher  en  rien  aux 
prérogatives  de  VBtuU  Mais  11  nVn  est  plus  ainsi 
quand  il  s'agit»  eomme  dans  Teapèee,  d*une  noa»- 
iiatioD  faite  en  renpIaceaMnt  d'on  notaire  on  d'un 
officier  ministériel  révoqué.  Noos  ne  trouvons  plus, 
en  présence  l'une  de  l'antre,  deux  parties  privées  sti- 
pulant dans  un  intérêt  individuel,  mais,  d'une  part, 
un  candidat  sollicitant  une  nomination,  d'autre  part, 
l'Ëiat  faisant  cette  nomination  et  réglant  en  même 
lemps  rindemnité  qui  en  est  la  condition,  indemnité 
qui  n'est  due  à  personne,  et  que  cependant  II  accorde 
et  règle  en  vertu  de  sou  autorité  souveraine.  Là,  il  est 
imp<»sible  de  diviser,  de  distinguer  les  conventions 
privées  sur  la  valeur  de  Toffioe,  du  déerci  de  noml- 
Bitian.  En  effet,  il  n'ya  pas  de  eotvwtioM  prlvAsi, 
et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir«  pitiiqM  la  droit  privé 
B*etisle  plus^  Tattt  procède  de  Taitorité  souveraine, 
riadeamité  comaaa  la  nomiDatkmi  et  tout  se  trouve 
réuni  dana  «o  seul  et  aiéiiie  acte»  dans  le  décret 
qû  nonuie  et  en  mtee  temps  imposa  riademnité. 
la  forme  ici  est  d'accord  avec  le  fond  ;  elle  manifeste 
énergiquement  la  différence  des  positions.  Dans  le 
cas  de  présentation,  il  /  a  trois  actes  :  un  Contrat, 
une  présentation  et  un  décret  de  nomination  pur  et 
simple.  Dans  le  cas  de  révocation,  il  n*y  a  qu^un 
seul  acte  Téritable  :  le  décret  qui  nomme  soas  condi- 
tion; ou,  aï  on  le  préfère,  deux  aelest  une  de- 
mande et  une  nomination.  Or,  est41  possible  de  di- 
viser ee  dAerd  pour  en  aoumettre  une  partie  aux 
IritanaaK? — Pow  résisicr  à  ces  ofejeelioiis,  le  deman- 
dear  esl  oUIgé  de  soutenir  que  l'Etat  stipule  pour 
l'officier  révoqué,  quHl  le  représente.  Mais  rien  n'ett 
plus  ooDtraire  à  la  réalité  des  choses.  L'Etat  pro- 
nonce en  son  nom,  en  vertu  de  sa  puissance,  et  non 
pas  eo  Tcrtn  d'un  droit  privé,  car  la  révocation  l'a 
anéanti.  Ce  qui  le  démontrerait  coniplétcment  au 
besmu,  c'est  qu'il  est  arrivé  à  l'Etat  d'attribuer  l'in- 
demnité, à  défaut  de  créanciers,  à  la  femme,  aux  en- 
bots  du  titulaire  révoqué»  et  de  l'en  exclure  expres- 
sément. .-^  Le  décret  rendu  par  le  eonseil  d'Etat,  le 
i7fév.  48*8  (VoL  i853.i.733)«  n'ofl^  pas  une  plus 
sérieuse  raasouree  an  deanandeur.  Suivant  lui,  il  a 
été  décidé  spie  le  décret  qui  régla  les  conditions  de 
■BBwiMUio^d^a  oCBolar  miniitériei  ne  peut  être  at- 
taqué devant  le  com^  d'Etal  par  la  voie  oonten- 


tieuse  s  done  c*est  devant  les  tribonaux  que  ce  re- 
cours doit  être  exercé.  Mais  cette  conséquence  n'est 
pas  juste  I  le  conseil  d'Eut  a  repoussé  le  recours  att 
contentieux,  parce  que  le  décret  de  nomination  est  un 
acte  de  -pure  administration.  Loin  d'en  induire  que 
les  tribunaux  sont  compétents,  il  faut  en  conclure 
au  contraire  qu'ils  sont  encore  plus  incompétents 
que  le  conseil  d'Etat 

«  Reste  cette  dernière  objection  :  Tai  des  droits  | 
il  faut  donc  une  juridiction  qui  les  reconnaisse,  une 
autorité  qui  les  consacre.  Ceci  nous  amène  à  recher- 
cher si  véritablement  le  demandeur  a  des  droits,  et 
par  conséquent  k  examiner  la  seconde  branche  du 
moyen*  *—  Sur  le  fond,  le  demandeur  vous  dit  :  Il 
m'a  été  lait  cession  d'un  office  ;  cette  cession  est  ré- 
glée par  les  régies  du  droit  commun  ;  je  dois  donc 
obtenir  une  réduction  du  prix  :  i**  en  vertu  de 
l'art  idii,  s'il  y  a  vice  caché  rendant  la  chose 
vendue  impropre  à  Tusage  auquel  elle  est  destinée, 
ou  diminuant  cet  usage;  S"»  aux  termes  de  l'art 
liiOf  s'il  y  a  erreur  tombant  sur  la  substance  de 
la  chose.  Or,  la  perle  de  la  clientèle  des  hospices, 
l'erreur  commise  dans  l'évaluation  des  droits  d'en- 
reglstremeut,  les  poursuites  dirigées  contre  l'ancien 
notaire  après  la  nomination  de  son  successeur  consti- 
tuent tout  à  la  fois  le  vice  caché  et  l'erreur  sur  la 
substance  de  la  chose.  —  Qu'en  thèse  ordinaire,  et 
lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  d'office  proprement 
dite,  l'art  i64i  soit  applicable  et  que  le  prix  soit 
susceptible  de  réduction  s'il  y  a  vice  caché,  nous 
l'admettons,  car  la  chambre  civile  Ta  ainsi  jugé  par 
l'arrêt  du  2  août  18^7  (Vol.  18^7.1.705),  en  se 
fondant  sur  l'analogie  qui  existe  entre  le  contrat  de 
vente  ordinaire  et  la  cession  d'un  oiliee.  Mais,  dans 
l'espèce,  il  s'agit,  nou»  sommes  bien  forcé  de  le  re- 
dire, d'une  nomination,  et  non  pas  d'une  cession, 
d'un  acte  discrétionnaire  du  Gouvernement,  et  non 
pas  d'un  contrat  commutatif.  Cela  Suffit  pour  écar- 
ter, en  droit,  le  recours  pour  vice  caché,  recours  ex- 
ceptionnel qui  n'est  admis  dans  aucun  autre  contrat 
que  le  contrat  de  vente.  Âjoutot»,  en  ftut,  quH  nous 
est  Impossible  de  Toir  un  vice  oadié  ni  dans  la  perte 
d^une  clientèle^  ni.daiM  l*appféalation  Ineiatite  dn 
prix  calcnlé  Man  ou  aaal  d'après  des  docvaients  dont 
la  siDOérIté  n*eat  pas  contestée,  ni  dans  les  poursuites 
dirigées  contre  un  notaire  qui  était  déjà  destitué  et 
en  fuite  avant  la  nomination  de  son  successeur. 
Reste  donc  Terreur  sur  la  substance  de  la  chose.  Si 
par  l'erreur  sur  la  substance  il  fallait  entendre  Ter- 
reur sur  la  valeur,  cette  erreur  existerait  peut-être  ; 
mais  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur  ;  il  n*a 
patf  voulu  établir  en  toute  matière  et  sans  limite  la 
rescision  pour  cause  de  lésion.  Il  exige  que  Terreur, 
pour  donner  lieu  à  une  action,  porte,  non  pas  sur 
la  valeur,  non  pas  sur  les  qualités  accessoires,  mais 
sur  la  qualité  essentielle,  sur  la  substance.  Or,  en 
matière  d'office,  comment  l'erreur  peut-elle  raison- 
nablement porter  sur  la  substance  de  la  chose? 
Esl-ce  que  cette  substance  sera  changée  par  la  perte 
d'un  client  ou  par  un  acte  de  poursuite  contre  le 
prédécesseur,  ou  par  un  calcul  exagéré  des  droits 
d'enrcgisîrcmcnt?  Est-ce  que,  dans  l'espèce,  le  no- 
taire nommé  a  cessé  d'être  notaire  à  Toulouse  et  suc- 
cesseur d'un  notaire  destitué?  Il  en  sera  vraisembla- 
blement de  même  dans  toute  autre  espèce;  Il  est 
difficile  de  prévoir  un  cas  où  un  officier  ministériel 
nommé  d'diice  à  la  suite  d'une  révocation  pourrait  se 
plaindre  d'une  erreur  sur  la  substance  de  Tofilpei 

c  Ainsi,  l'erreur,  qui  est  de  nature  à  causer  la 
nullité  des  conventions,  semble  ne  pouvoir  jamais  se 
rencontrer  dans  la  nomination  faite  d'office  à  une 
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charge  ministérielle.  El  remarquons  qu'il  en  pst  ainsi 
pour  toutes  les  autres  causes  de  rescision.  Cela  est 
«rident  pour  la  violence.  Aucun  citoyen  ne  sera 
nommé  malgré  lui  à  une  charge  d'avoué  ou  de  no- 
taire. Nous  en  dirons  autant  pour  le  dol.  En  faisant 
une  nomination,  le  Gouvernement  ne  peut  s*en 
rendre  coupable;  et  vous  savez  que  le  dol  d'un 
tiers  n'cnlraine  la  rescision  d'une  convention  que 
dans  le  cas  où  il  détermine  une  erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose;  hors  ce  cas,  le  dol  des  tiers 
donne  seulement  ouverture  à  une  action  eu  dom- 
muges-inlérêts.  Ainsi  il  ressort  de  cet  examen  que 
les  vices  qui  cntratuent  la  rescision  des  conventions 
ne  sauraieut  se  rencontrer  dans  un  décret  de  no- 
mination, El  on  pouvait  à  priori  déduire  celte 
conséquence  de  la  nature  de  l'acte  et  de  l  essence 
même  du  décret  de  nomination.  Il  échappe  aui  pnn- 
cipes  qui  régissent  la  rescision  des  «mvenllons,  pré- 
cisément parce  qu'a  n'est  pas  une  convetttioD»  mats 
un  acte  discrétionnaire, 

«  Ces  raisons,  qui  s'élèvent  contre  la  deuxième 
brandie  du  moyen  relaUve  au  fond,  aj®»**^;**"^ 
à  la  force  des  objections  que  nous  avons  prtecntécs 
sur  la  première  branche  reladve  à  la  compétence. 
S'il  ne  lient  exister  d'action  en  rescision  ou  en  révi- 
sion d'un  décret  de  nomination,  il  ne  peut  y  avoir 
de  tribunal  compétent  pour  connaître  de  cette  ac- 
tion qui  n'existe  pas. -La  Cour  impériale  de  Toih- 
louse  aurait  donc  bien  jugé  en  se  déclarant  incompé- 
tente et  en  se  bornant  à  prescrire  l'exécuUon  du  dé- 
cret; en  sorte  que  la  nouveauté  de  la  question  et  son 
importance  pourraient  seules  vous  amener  à  soumet- 
tre le  pourvoi  à  un  examen  contradictoire.  » 
AMLfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, en  fait,  que  le  sieur  Naudin,  notaire  à 
Toulouse,  ayant  été  destitué,  le  sieur  Caria, 
demandeur,  a  été  nommé  notaire  à  sa  place 
par  décret  du  19  fév.  1850,  à  la  charge  de  ver- 
ser à  la  caisse  des  dépôts  et  consignaUons,  au 
protit  de  qui  de  droit,  la  somme  de  1 10,000  fr., 
payable  en  dix  annuités;— Attendu,  en  droit, 
que  cedécret  ne  peut  être  considécé  ni  comme 
une  vente,  ni  comme  un  contrat;  que  c'est 
une  nomination  subordonnée  à  une  condition, 
un  acte  de  haute  administration  émané  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  et  mis  complètement 
en  dehors  du  domaine  de  la  justice  par  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  séparation  des  pou- 
voirs; que  les  dispositions  relatives  à  l'indem- 


même  étant,  après  destitution,  accordée  par 
la  seule  volonté  du  prince  et  réglée  dans  1  in- 
térêt général  par  son  pouvoir  souverain  ;  — 
Qu'il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir  entre 
une  nomination  ainsi  faite  par  le  Gouverne- 
ment, et  les  conventions  privées  intervenues 
entre  un  titulaire  qui  se  retire  volontairement 
et  le  successeur  qu'il  présente  à  l'administra- 
tion; que  la  Cour  impériale  de  Toulouse  s'est 
donc  justement  déclarée  incompétente  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'on  ne  pouvait  demander  la  réduction  de  l  in- 
demnité en  vertu  de  l'art.  1641,  Cod.  Nap.,  à 
raison  d'un  prétendu  vice  caché,  puisqu  il  n  y  a 


ni  vente,  ni  convention  analogue  à  une  vente; 
qu'on  pe  peut  pas  davantage  se  prévaloir  d'une 
erreur  substantielle  viciant  le  contrat,  puisqu'il 
n'y  a  pas  contrat;  et  qu'enfin  il  est  impossi- 
ble de  concevoir  citmment  une  erreur  portant 
sur  la  substance  de  la  chose  (art.  IHO,  Cod. 
Nap.j  pourrait  se  trouver  dans  le  décret  de 
nomination  du  sieur  Caria  à  une  charge  de 
notaire  à  Toulouse;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  fév.  1855.— Ch.  req.— iV<f«.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  —  Concl. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Labor- 
dère.  

SOCIÉTÉ  ANONYME.-^CafiANCiBES.— AcTion 

DIRECTE.  —  LlQUlDATiON. 

Le$  créanciers  d'une  société  anonyme  ont, 
aiprès  la  dissolution  et  la  liquidatùm  delaso- 
ciété,  une  action  direcU  contre  les  aetionnair 
res  qui  se  sont  dUtribué  Vactif  de  la  société, 
(Cod.  comm.,33.)  (1) 

(Héritiers  Duparchy  —  C.  Richemont  et  cou- 
sorts.) 

Le  14  mai  1826,  une  société  anonyme  fut 
constituée  à  l'île  Bourbon  ou  de  la  Réunion, 
par  une  ordonnance  royale,  sous  le  nom  de 
Caisse  d'escompte  et  de  prêts.  Cette  société  a 
été  mise  en  liquidation  par  arrêté  du  gouver- 
neur de  la  colonie,  en  date  du  23  déc.  1831. 
La  liquidation  n'était  pas  encore  terminée, 
lorsque ,  le  10  août  1841 ,  elle  fut  dédarée 
close  par  une  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  qui  chargea  en  même 
temps  le  sieur  Bédier,  Ton  des  liquidateurs,  de 
terminer  la  suite  des  affaires  de  la  liquidation; 
el  le  20  mars  1844, eurent  lieu  entre  les  action- 
naires la  répartition  de  l'actif  et  le  règlement 
déiinitif  des  comptes. 

Dans  le  cour»  de  cette  liquidation,  la  caisse, 
représentée  par  ses  limiidateufs,  avait  reçu  des 
sieur  et  dame  Abbadie,  en  paiement  de  ce 
qu'ils  lui  devaient ,  divers  immeubles  sitnés 
dans  la  colonie  et  un  certain  nombre  d'escla- 
ves, appartenant  par  indivis,  comme  prove- 
nant de  la  succession  de  leur  père,  à  la  dame 
Abbadie  et  à  la  dame  Duparchy. 

En  1843,  les  enfants  de  la  dame  Duparchy  de- 
cédée  ont  demandé  contre  la  caisse,  représen- 
tée par  ses  liquidateurs,  la  nullité  des  acles 
qui  avaient  eu  pour  objet  la  cession  d'immeu- 
bles leur  appartenant  pour  partie.  Sur  cette 
demande ,  et  après  de  nombreux  incidenis,  u 
intervint,  le  4  avr.  1849,  un  arrêt  de  la  Cour 
i  impériale  de  l'Ile  de  la  Réunion,  confirmatif 

I  ~7l)  C'est  dans  un  sens  analogue  qa'U  a  été  jogé, 
que  les  créanciers  onl,  après  la  faUlile  de  la  société 
en  commandite ,  «ne  action  directe  contre  les  co»- 
mandttaires  poor  les  conUraindre  au  venement  de 

I  leurs  mises.  V.  notamment  Gass.  SB  Ifev.  i8A&  (V<tf. 

1  18A4.1.69Î— P.  4846.Î-644)  et  »  juin  4846  (VoL 
1846.1.777-P.  1846.J.488),  et  Paris,  6  déc,  1850 

!  (Vol.  1850.J.638  — P.  1851.1.Î80).  TonteCais,  oa 

'  sait  que  c*est  la  une  questioB  fort  oontravenée  :  voy. 
TabU  générale  DeviU.  et  GiOk,  V  Soeiité  «i  «*- 
mandite^  B.  76  et  mhv. 
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d'an  juffement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saint-Denis^  du  28  mars  1848^  qui 
annula,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  à  re- 
gard des  héritiers  Duparchy,  les  ventes  d'im- 
meubles et  d'esclaves  faites  à  leur  préjudice 
par  les  époux  Âbbadie  à  la  caisse  d'escompte. 
Cet  arrêt  condamnait  de  plus  la  caisse,  en  la 
penonne  de  ses  représentants,  aux  trois  quarts 
des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  le 
surplus  restant  à  la  charge  des  héritiers  Uupar- 
cbf. 

Postérieurement,  un  second  arrêt,  du  iS 
déc.  4849,  ordonna  la  licitation  des  immeubles 
dont  la  vente  avait  été  annulée,  et  condamna 
également  la  caisse  aux  trois  quarts  des  dépens. 

Ces  dépens,  liquidés  à  la  somme  de  1 3, 1 34  fr., 
ne  furent  pas  payés  par  la  caisse  ou  par  ses 
représentants;  et  lorsqu'on  voulut  en  pour- 
suivre le  recouvrement  par  les  voies  de  droit, 
un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  siège 
de  laliquidation,  le  7  mars  18S0,  constata  Fim- 
possibifité  dans  laquelle  on  se  trouvait  de  se 
faire  payer  sur  les  valeurs  sociales. 

Dans  ces  circonstances,  les  héritiers  Dupar- 
chy  ont  assigné  les  sieurs  Desbassyns  de  Ri- 
chemont  et  consorts,  en  leur  qualité  d'action- 
naires, alln  de  paiement  des  sommes  dues  aux 
demandeurs  en  vertu  des  jugements  précités. 
Us  fondaient  cette  demande  sur  ce  que  les  va- 
leurs sociales  ayant  été  distribuées  aux  action- 
naires à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  société, 
eeDx-<*i^  bien  qu'il  s'agtt  d'une  société  anonyme, 
étaient  tenus  personnellement  des  dettes  de  la 
société. 

i2  aoàt  1892,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  dédare  les  héritiers  Duparchy  non 
reeevables  dans  leur  demande,  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  qu'il  résulte  expressément  de  la 
demande  des  héritiers  Duparchy,  que  c'est  uni- 
quement comme  actionnaîres  de  la  société  ano- 
nyme coBnue  sous  le  nom  de  Caisse  d'es- 
oumple  et  de  prêts  de  l'Ile  B^^urbon  que  tous 
les  défendeurs  sont  appelés  au  procès; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  société  anonyme 
n'est  pas  une  association  de  personnes,  mais 
seulement  une  association  de  capitaux;  qu'au- 
cune action  personnelle  ne  peut  être  oirigée 
contre  les  actionnaires;  qu'ils  sont  inconnus 
aux  tiers,  innommés  ;  qu^n  un  mot,  il  n'y  a 
d'action  possible  que  contre  l'être  moral,  la  so- 
ciété; 

«  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  en  puisse 
être  autrement.  Fart.  (i4,  Cod.  comm.,  n'a  pas 
voulu  que  ceux  qui  ont  apporté  leurs  fonds 
dans  une  société  pussent  être  indéûniment  re- 
cherchés; qu'il  a  prescrit  un  terme  aux  récla- 
mations dont  ils  pourraient  être  l'objet,  en 
disposant  que  toutes  actions  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs  seraient  prescrites  cinq 
années  après  la  lin  ou  la  dissolution  de  la  so- 
ciété; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
société  fondée  à  Tlle  Bourbon  pour  l'exploita- 
tion de  la  caisse  d'escompte  a  été  dissoute  et 
mise  en  éUt  de  liquidation  le  23  déc.  1831; 


que  le  privilège  à  elle  accordé  a  été  éteint  en 
1834;  que  la  liquidation  a  été  entièrement  close 
le  30  juin  1841;  que  les  comptes  ont  été  rendus 
le  10  août  suivant;  que  l'action  aujourd'hui  di- 
rigée contre  les  anciens  actionnaires  est  posté- 
rieure de  plus  de  cinq  années  à  la  plus  récente 
de  toutes  ces  dates;  que,  dès  lors,  elle  est  in- 
contestablement frappée  de  la  prescription  pro- 
noncée par  la  loi  commerciale...  v» 

Appel  par  les  héritiers  Duparchy,  out,  devant 
la  Cour,  déclarent,  en  tant  que  de  besoin, 
agir  du  chef  et  comme  exerçant  les  droits  du 
liquidateur  de  la  société,  conformément  à  l'art. 
1160,  Cod.  Nap.^  mais,  le  4  août  1853,  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui  contirme  : 
— «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  hé- 
ritiers Duparchy,  se  prétendant  créanciers  de 
la  société  anonyme  établie  à  l'ile  de  la  Réunion 
sous  le  nom  de  Caisse  d'escompte  et  de  prêts, 
ont  assigné  en  leur  nom  personnel  et  directe- 
ment en  paiement  de  leur  prétendue  créance, 
tous  les  intimés,  comme  actionnaires  de  ladite 
société  ;— Considérant,  en  droit,  que,  d'après 
les  règles  constitutives  de  la  société  anonyme, 
les  associés  devant  rester  inconnus  des  tiers  et 
ne  contractantpersonnellement  aucune  obliga- 
tion envers  eux,  ne  sont  soumis  à  aucune  action 
directe  de  leur  part;  qu'ainsi,  la  demande  des 
héritiers  Duparchy  n'est  pas  recevable  ; — Con- 
sidérant que  s'ils  ont  déclaré,  en  tant  que  de 
besoin,  agir  du  chef  du  liquidateur  de  la  so- 
ciété, en  vertu  de  Tart.  1166,  Cod.  Nap.,  cette 
modification  de  la  qualité  dans  laquelle  ils  ont 
introduit  l'instance  et  des  conclusions  de  leur 
demande  n'est  point  admissible  par  la  Cour  de- 
vant laquelle  elle  est  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  ;  qu'il  est  donc  sans  objet  d'exami- 
*ner  l'exception  de  prescription  et  umtes  celles 
qui  ont  été  opposées  subsidiairement  par  les  in^ 
timés...» 

Pourvoi  en  cassation  parles  héritiers  Dupar- 
chy, pour,  entre  autres  moyens,  violation  et 
fausse  interprétation  des  art.  33  et  45,  Cod. 
comm.;  1376,  1863, 1864  et  1098,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  rece- 
vable I  action  directe  intentée  contre  les  ac- 
tionnaires d'une  société  anonyme  dissoute,  qui 
ont  retiré,  à  la  suite  de  la  liquidation,  les  som- 
mes par  eux  versées  dans  la  société,  en  paie- 
ment des  condamnations  prononcées  contre  la 
société,  paiement  auquel  les  sommes  retirées 
auraient  été  employées,  si  elles  s'étaient  en- 
core trouvées  dans  la  caisse  sociale. 
AlRÊT  (aprèi  délib.  en  eh,  du  con$,). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  26,  33,  34,  43  et 
45,  Cod.  comm.,  et  1376, 1008,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  comme  des  ter- 
mes de  la  loi  que  les  tiers  qui  contractent  avec 
une  société  anonyme  ont  pour  garantie  les  ca- 
pitaux que  les  actionnaires  ont  promis  d'ap- 
porter à  la  société  pour  composer  l'actif  social, 
dont  le  chifl're  a  dû  être  pi>rté  h  la  connais- 
sance de  tous  par  la  publication  imposée  à  ces 
sortes  de  sociétés  ;— Que  les  créanciers  qui  ont 
suivi  la  foi  delà  société  annonçant  son  capital 
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8ocial|  comme  garanlie  de  ses  engstgemenls,  el 
qtùj  par  8uite^  ont  dû  croire  à  la  réalisation  des 
valeurs  promises  par  les  actionnaires  pour 
fournir  ce  capital,  ont  réellement  pour  débi- 
teurs ces  derniers  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qa'ïiA  se  sont  engagés  à  verseï  dans  la 
caisse  sociale  ;  qu'il  en  résulte  un  lien  de  droit 
entre  eux^  d'où  résulte  pour  les  créanciers 
une  action  directe  et  utile  dans  les  limites  des 
actions  souscrites,  quand  la  nécessité  de  sau- 
vegarder leurs  droits  ne  leur  laisse  pas  d'autres 
ressources  ; 

Attendu  que  Tart.  33,  God.  comm.^  en  déclsh 
ranl  les  actionnaires  d'une  société  anonyme 
passibles  des  pertes  jusqu'à  coacurrence  du 
montaat  de  leur  intérêt  dans  la  société,  est 
conçu  en  termes  généraux  ;  qu'il  ne  limite  pas 
cette  responsabilité  dans  les  rapports  des  as- 
sociés entre  eux;  et  que  les  créanciers  de  la 
société  ont  d'autant  plus  le  droit  de  l'invoquer 
qu'ils  y  ont  plus  d'intérêt  dans  certaines  cir- 
constances^ puisque,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  dans  les  sociétés  en  commandite,  ils 
n'ont  pas  trouvé  dans  la  personne  des  gérants 
une  responsabilité  solidaire  et  illimitée  ; — Que, 
sans  doute,  tant  que  la  société  existe  et  même 
après  sa  dissolution,  tant  que  le  fonds  social 
n  a  pas  été  distribué  et  qu'il  reste  encore,  dans 
la  caisse  sociale,  somme  suffisante  pour  faire 
face  aux  dettes,  c'est  contre  les  administra- 
teurs et  liquioateurs  que  les  tiers  doivent 
agir  :  la  personne  civile  de  la  société  conti- 
nuant d'exister,  c'est  c<NUre  ses  représentants 
légaux  que  toutes  actions  doivent  être  dirigées; 
mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  dissolu*- 
tion  et  la  liquidation  de  la  société  ont  fait  ces- 
ser en  la  personne  des  administrateurs  la  re- 
présentation de  l'être  moral,  qui  ne  subsiste 
plus  ;  alors,  il  appartient  aux  créanciers  non 
payés  de  rechercber  si  les  actionnaires  ont 
versé  réellement  dans  la  caisse  sociale  les 
fonds  qu'Us  avaient  prorois  d'y  apporter  ;  ou 
si,  les  y  ayant  mis  d'abord,  ils  ne  les  auraient 
pas  ensuite  retirés  au  préjudice  des  tiers  dont 
ces  capitaux  étaient  le  sage;  et  s'il  est  établi 
que  ces  actionnaires  n  ont  pis  rempli  leurs 
obligations  à  cet  égard,  lesdits.  créanciers  doi- 
vent avoûr  une  action  directe  et  utile  pour  les 
y  contraindi^  et  leur  demander  la  restitution 
de  ce  qu'ils  ont  retiré  indûment  de  la  caisse 
sociale  ^—Attendu  que  ces  droits  et  obligations 
résultent  encore  de  l'art.  1998,  G.  Nap.,  aux 
termes  duquel  le  mandant  est  tenu  des  enga- 
gements contractés  par  son  mandataire  en 
exécution  des  pouvoirs  qu'il  lui  a  donnés; — 
Que  les  administrateurs  d  une  société  anonyme 
sont  les  mandataires  des  actionnaires^  aux  ter- 
mes des  art.  31  et  32,  Cod.  comm.,  et  qu'ils 
ont  reçu  d'eux  pouvoir  de  les  engager  dans  la 
mesure  de  responsabilité  restreinte  que  la  loi 
et  l'acte  de  société  leur  imposent,  c'est-à-dire 
dans  la  limite  des  actions  qu'ils  ont  souscrites; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  estconstant  au  procès 
que  la  société  anonyme  dite  Gaisse  d'escompte 
et  de  prêts  de  l'île  de  la  Réunion,  autoribée 


par  ordonnance  royale  du  14  mai  1816,  a  été 
mise  en  liquidation  par  arrêté  du  Gouverne- 
ment du  23  déc.  1831;  que  cette  liquidation 
a  été  consommée,  et  que  tous  les  fonds  en  pro^ 
venant,  y  compris  les  capitaux  et  le  fonds  de 
réserve  de  la  société,  ont  été  distribués  aui 
actionnaires,  parmi  lesquels  figuraient  nomi^ 
nativement  les  défendeurs,  au  pré|udice  des 
droits  des  demandeurs  qui,  créanciers  de  la« 
dite  société,  aux  termes  de  deux  arrêts  de  la 
Gour  imjpériale  de  l'île  de  la  Réunion,  au- 
jourd'hi}!  passés  en  force  de  chose  jugée, 
n'ont  plus  trouvé  dans  la  caisse  sociale  ds 
fonds  pour  leur  paiement  ;  que,  dès  lors,  ils 
sont  bien  fondés  à  demander  aux  actionnai-r 
res,  juscpi'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû, 
le  remboursement  des  sommes  que  ceux-ci 
ont  retirées  indûment  de  la  caisse  aodale,  et 
qui  ne  pouvaient  leur  appartenir  que  déduc- 
tion faite  des  dettes  ; — Que,  par  tous  ces  mo- 
tifs, l'action  directe  des  demandeurs  a  bien 
procédé,  cl  que  l'arrêt  attaqué,  en  la  décla- 
rant non  recevable,  a  violé  les  articles  préci- 
tés ;— Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  au- 
tres moyens  du  pourvoi  ;-— Gasse,  etc. 

Du  28  mars  1855.  —  Gh.  civ.—  Fré$.,  M. 
Troplong,  p.  p.—Rapp,,  M.  Alcock. — Cond, 
conf.  M.  Niciasr-Gatllard,  1"  av.  gén.  *^  Pi., 
MM.  de  La  Boulinière,  Frignet,  Fabreet  Jous- 
selin.  

PONATION.— Droits  ihcoupouos.— Etat  h- 
TDUTiP.— Rbpeisi»  «ATmmOiriALBS. 

Bien  que  Vétat  estimatifs  prescrit  par  tart, 
948,  Cod.  Nap,,  $ùii  néeeuairii  même  au  cai 
de  donation  de  msMêê  ou  droite  incorporels, 
cependant  la  donation  faite  par  la  femme  des 
droits  rémUtant  de  ses  reprises,  récompenns 
ou  indemnilés,  est  dispensée  de  cet  état  esHmor 
tif,  soit  paru  que  Ce  contrat  de  mariage  y 
supplée  quant  aux  reprises,  soit  parae  que  cet 
état  est  impossible  en  ce  qui  touche  les  tiuiam- 
nités  et  récompenses  dont  la  valeur  têt  encore 
ineertaime  ii). 

(Thibay|r--€.  Boubier.) 

Le  pourvoi,  dans  l'espècCy  était  dirigé  con 
tre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Boi^ 
deaui^,  du  19  juiil.  1853,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1853,  ^  pari.,  p.  623,  el  était  fondé 
sur  la  violation  dei'art.  948, God.  Njii».,  en  ce 
que  cet  arrêt  avait  validé  une  donation  de 
meubles  à  laquelle  n'était  pis  avBexé  an  eut 
estimatif. 

▲llRtT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  la  nullité  de  la 
donation  dont  il  s'asit  n'a  été  demandée  de- 
vant la  Gour  d'appel  que  sur  le  motif  qu'à  ia 

(i)  V,  la  note  qui  accompagne  Tarrèt  d^appel. 
Vol.  1853.2.623.  —  Il  résulte  de  rarrèt  de  rejet  ci- 
dessus  qu'un  état  estimatif  antérieur  peut  suppléer  à 
celui  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  donation.  C'est  ce 
que  la€oar  de  cassation  avait  déjà  jugé  plus  exprès 
sèment  le  11  juUl.  1831  (Vol.  1831.4. SOS).  Toute- 
fois» M.  Marcadé.  surTarL  9&8,  n«  t,  est  d'uae  opi- 
nion eoutraire. 
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doQaUoQ  p'avait  point  été  annexé  un  état  e&- 
dnialif  de«  objets  donnés  ;  —  Que  ce  motif  est 
le  seul  sur  lequel  peut  encore  aujourd'hui  re- 
poser le  recours  en  cassation  ^—Attendu  que 
l'état  estîniatif,  «5tigé  par  l'art.  948,  Cod.Nap., 
06  tient  MIS  à  h  solennité  de  l'acte  de  dona- 
tion ;  qu  il  peut  y  être  suppléé  par  équipollent, 
tel  qu'uu  inventaire^  auquel  se  réfèrent  les  par- 
ties, ou  par  tout  autre  acte  pouvant  fi^er,  d'une 
manière  invariable,  la  consistance  et  la  valeur 
desolijets  donnés;  qu'il  peut  pnème  arriver 
qu'à  raison  de  la  nature  des  choses  comprises 
dans  la  donation,  la  rédaction  et  l'annexion 
de  l'état  estimatif  soient  impossibles;— Attendu 
que  lesreprjûses  qu'avait  à  exercer  la  demande- 
resse, et  qui  ont  été  abandonnées  par  elle  à 
sa  fille,  sont,  aux  termes  de  l'arrêt,  fixées, 
(fyfie  miiQière  a«rta|pe,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  donatrice  et  pat  des  actes  de  fa- 
oulie  isonngi  ifeg  parties  ;  qu'à  <cet  égard,  le 
vem  de  la  toi  «e  trouvait  suffisamment  accom- 
pli;—Auendu»  quant  aux  récompenses  et  aux 
iod«mBil«i  pouvant  r^vmr  k  la  fiemme  Bou- 
hier,  que  le'  manant  eu  était  uéiiessairement 
iudioiinu,  urani  la  Uquidatiou  à  iatervenir  de 
la  communauté»  bien  que  le  droit  de  les  tou- 
cher, ^^nu'allas  existeraient,  pût  être  trans* 
féré  à  la  donataire  ;  qu'on  m  peut  tirer  un 
crief  contre  celle-ci  de  riuaccompUa«ement 
d'une  formalité  dont  l'exécution  ne  pouvait 
avoir  ]mu,  et  qu'en  te  décidant  ainat»  l'arrêt 
a'a  »io}é  aucune  loi;  ^  Rejette,  etc. 

Du  li  avr.  1854.--€h.  nen.  ^  Pré$.,  M.  le 
eoBs.  Jaubert."^/i^appo  H>  nardoin. -^ohcI, 
cfmf.f  N.  Raynal,  av.  géo.— P/.,  M.  Avisse. 

FÂILUTE.r-DicuHATioN.— TaiBKJNAL  ciyil. 
—Décès. 

le  droi7  qv^ont  les  iribunauœ  civils,  $aisi$ 
iune  eonteitation  ^0,11$  laquelle  $'élève  tnci- 
demmeni  la  question  de  savoir  si  Vune  des 
parties  est  ou  n*est  pas  en  état  de  cessation  de 
paiements  entrafnant  Vétat  de  faillite,  de  r c- 
connailre  et  déclarer  cet  état  de  faillite  [i), 
n'existe  qu*autant  que  les  juges  commerciaux 
pourraient  eux-mêmes  déclarer  actuellement 
la  faillite  ;  il  cesse  lorsque,  par  exemple^  le 
débiteur  est  àfcédé  depuis  plus  d'une  année, 
(Cod.  comm;>  437.) 

(Pannier— G.  Pannier.) 

U  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  de  la  dame  Pan- 
nier contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  15 
mai  1854,  rapporté  dans  notre  Vol.  de.  1854, 
2'  part.,  pa|;.  699,  Le  pourvoi  était  fondé  sur 
la  viulatîoD  et  la  fausse  application  de  l'art. 
437,  Cod.  cpaim.i  en  ce  que  larrêt  atlaqué, 
en  refusant  de  reconnaîtra  l'état  de  faillite 
d'un  commerçant,  sous  prétexte  qu'il  était  dé- 
cédé depuis  plus  d'une  année,  avait  subor- 
(k)nné  le  fait  de  l'état  de  faillite  i  une  déclara- 
tion judiiciaire,  bien  que  la  faillite  n'ait  fias 
besoin  d'être  déclarée  pour  avoir  une  exis- 
tence légale. 

(i)  V.  sur  ce  point,  la  noie  qui  acGOïkipagne  Tar- 
T«t  d*appet.  Vol.  1854.2.699, 


ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
437,  Cod.  comm.,  la  déclaration  de  faillite  d[un 
commerçant  qui  est  mort  en  état  de  cessation 
de  paiements,  ne  peut  être,  soit  prononcée 
d'office,  soit  demandée  par  les  créanciers,  qiie 
dans  l'année  qui  suit  le  décès;  que  les  motifs 
qui  ont  dicté  cette  disposition  ne  permettent 
pas  aux  tribunaux  de  rechercher  et  de  consta- 
ter, après  l'expiration  de  ce  même  délai,  le 
fait  de  la  cessation  de  paiements  pour  en  dé- 
'duire  les  conséquences  que  la  loi  y  attache; — 
Attendu  que  le  sort  de  la  demande  formée 
contre  la  veuye  Pannier  dépendait  du  point  de 
savoir  si  son  mari  était  mort  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements;  qu'en  accueillant  la  lin  de 
non-recevoir  opposée  à  cette  demande  et  tirée 
de  ce  que  plus  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  le 
décès  dudit  Pannier,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
contrevenir  à  l'article  précité,  en  a  fait  la  plus 
saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  4déc.  1854.— Ch.  req.  —  Pr^».,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Jîapp.,  M.  Leroux  de  Bretar 
gne.— Concf.  conf.y  M.  Sevin,  av.  gén.— P/., 
M.  de  St-Malo. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.— Conclusions  nou- 
VBLLES.— Possession.— Preuve. 

Est  suffisamment  motivé  V arrêt  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  te 
jugement  qui  a  attribué  un  terrain  litigieux  A 
Cune  des  parties,  sn  se  fondant  à  la  fois  mr 
ses  titres  et  sur  sa  possession,  encore  bien  qu'en 
appel  l^appelant  ait  coyiclu  subsidiairement  à 
être  admis  à  faire  la  preuve  d'une  possession 
contraire,  (L,  20  avr.  I8IO,  art.  7;Cod.proc., 
i41.) 

(Commune  de  Rodome — C.  commune  de  Jou- 
cou.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dont  la  dour  a  adopté  les  mo- 
tifs et  conGrme  le  jugement,  avait  attribué  la 
propriété  des  terrains  en  litige  à  la  commune 
défenderesse,  comme  résultant  de  ses  litres  et 
delà  délimitation  administrative  faite,  en  1812, 
lors  des  opérai  ions  cadastrales  dans  le  départe- 
ment de  FAude;  que  le  jugement  s'était  fondé 
principalement  sur  ce  que  cet  état  de  choses 
en  faveur  de  la  commune  défenderesse,  qui 
date  de  quarante  ans,  avait  toujours  été  res- 
pecté depuis  ;  qu'il  était  préexistant,  ainsi  que 
le  constatent  les  rechercnes  fuites;  et  qu'une 
aussi  longue  possession,  appuyée  sur  des  titres 
respectables,  contradictoires,  rédigés  au  point 
de  vue  de  la  question  du  procès,  ne  saurait 
être  inflrmée  par  les  actt^s  dont  veut  se  préva- 
loir Rodome  ; — Attendu  que  la  Cour,  en  con- 
firmant ce  jugement  dont  elle  adopte  les  mo- 
tifs, et  en  consacrant  dès  lors,  comme  les  pre- 
miers jupes,  la  possession  exclusive  de  la  com- 
mune défenderesse,  a  décidé  par  là,  nécessai- 
rement et  implicitement,  que  la  demanderesse 
ne  pouvait  invoquer  cette  possession  juste- 
ment attribuée  à  la  partie  adverse;  et  que, 
dans  cet  état  de  la  cause,  TaiTêl  attaqué  a  pu 
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considérer^  comme  il  Ta  fait^  que  la  décision 
principale  rendait  inutile  Teiamen  des  conclu- 
sions subsidiaires;  car,  en  reconnaissant  la 
propriété  et  la  possession  de  la  commune  dé- 
fenderesse, dans  les  termes  ci-dessus  rappelés 
qull  s^était  appropriés  en  confirmant  le  juge- 
ment, Farrét  attaqué  déclarait  ainsi  nécessai- 
rement que  cette  possession  n'appartenait  pas 
à  la  demanderesse  ;  que,  dès  lors  aussi,  les  faits 
offerts  en  preuve  par  elle  n'étaient  ni  perti- 
nents, ni  admissibles  dans  Tétat  de  la  cause, 
et  qu'il  devenait  inutile  de  s'en  occuper;— Et^ 
en  le  décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a  violé 
ni  les  art.  2219,  2229,  God.  Nap.,  et  253,  Cod. 
proc..  ni  aucune  autre  loi  ; — Rejette  le  pourvoi 
forme  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Montpellier,  du  9  juillet  1851,  etc. 

Du  8  août  1854.— Ch.  cïy.—Préi.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Alcock. — dmd.  amf,,  M. 
Nicias-Gaillard,  i"  av.  gén.— P/.,  MM.  Aubin 
et  de  Saint-Malo. 

ENREGISTREMENT.  —  Bail.  —  Vkutb.- 

MiNBS. 

L'acte  qualifié  bail,  et  ayant  pour  objet  le 
droit  d* exploiter  une  mine  pendant  un  certain 
nombre  d  années,  mais  dans  lequel  se  trouvent 
des  clauses  qui  ne  peuvenl  convenir  qu*à  une 
vente,  est  assujetti  au  droit  proportionnel  de 
vente  et  non  pets  seulement  au  droit  propoi  tion- 
nel  de  baU.  (L.  22  frim,  an  7,  art.  69,  §  5,  n» 
1:  L.  16  juin  1824,  art.  1".)  (1) 
(L'admin.  de  Fenregist.  —G.  Angles  et  La- 
porte.) — ARRÊT. 

LA  GOUR:  —  Vu  l'art.  1«  de  la  loi  du  16 
juin  1824  et  Tart.  69,  §  5,  n«  5,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,*— Attendu  que  le  véritable  caractère 
des  actes  se  détermine  moins  par  la  qualifica- 
tion qui  leur  est  donnée  que  par  les  stipula- 
tions des  contractants  et  par  la  nature  des  cho- 
ses qui  en  sont  Tobjet;  —Attendu  que,  par 
acte  notarié  du  26  nov.  1852,  Roca  d'Huytésa  a 
déclaré  céder  ix)ur  huit  ans,  six  mois  et 
soixante-six  jours^  aux  défendeurs,  le  droit 
d'expédier  et  de  vendre  aux  maîtres  de  forges 
des  Pyrénées  Orientales  et  de  l'Aude  le  mine- 
rai de  fer  dont  ils  feraient  l'extraction  et  celui 
qui  existerait  sur  le  carreau,  ce  minerai  ex- 
trait ou  à  extraire  de  la  mine  dite  d'Aytna 
dont  il  avait  obtenu  la  concession  ;— Attendu 
que  ces  stipulations  ne  transféraient  pas  seule- 
ment la  simple  jouissance  de  la  chose  ainsi 
cédée  à  temps,  qu'elles  transmettaient  réel- 
lement la  propriété  des  parties  de  minerai  déjà 
séparées  du  sol  de  la  mine  ou  qui  en  seraient 
retirées  à  l'avenir;  qye  ces  parties,  non  sus- 
ceptibles de  se  reproduire,  diminuaient  la  masse 
de  la  mine  exploitée  et  devaient  finir,  au 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  indiqués 
TabU  générale  Derill.  et  Gilb.,  v*  Enregistrement, 
tu  933  et  suiv.  Cependant  les  auteurs  se  prononcent 
généralement  en  sens  contraire  :  K  MM.  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d^enregistrement, 
n.  365,  849  et  suiv»,  et  Pont,  Revue  crit.^  tom.  i, 
pag.  5&7  et  suiv. 


moyen  de  la  durée  de  l'exploitation,  par  l'épui- 
ser entièrement,  si  elle  s  était  continuée  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  opérer  cet  effet; 
-  Attendu,  dès  lors,  que  la  convention  dont  U 
s'agit,  bien  que  qualifiée  de  bail  par  les  parties, 
constituait  réellement  une  vente  ou  cession  de 
choses  mobilières;  qu'à  ce  titre,  elle  était  pas- 
sible du  droit  de  2  p.  100  ;-^iue  le  tribunal  de 
première  instance  de  Perpignan,  en  ne  sou- 
mettant les  défendeurs  ou'au  simple  droit  de 
bail  fixé  à  20  c.  par  100  rr.,  a  violé  ou  fausse- 
ment appliqué  les  lois  ci-dessus  ; — Gasse,  etc. 

Du  5  mars  1855.— Gh.  civ.— Pr<?«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp.f  M.Pascalis. — dmcL  cqh\,, 

.Gh     ■  ^ 


[Ida 


M.  Glandaz,  cons.  f.  f.  av.  gén. — PL,  M.  Mou- 
tard-Martin.        ^^^^ 

ENREGISTREMENT.  —Louage  d'inbuctkie. 
—Bail. — Marché. 

rart.  i^  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  ré- 
duit dei  p,  100  a  20  cent,  le  droit  à  perce- 
voir sur  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  bient 
meubles  ou  immeubles,  n*est  pas  applicable  au 
louage  d'industrie  ;  par  exemple,  au  louage 
de  moyens  de  transport  :  ce  louage  rentre  dans 
la  classe  des  marchés  ou  traités  soumis  par 
fart.  69,  §  3,  n»  i^,  de  la  loi  du  22  frim,  an 
1,  au  droit  de  i  p.  lOO  (1). 
(L'admin.  de  l'enregist.  —  G.  chemin  de  fer 
d'Orléans.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  l'art.  69,  §  3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  —  Attendu  qu  aux  termes  de 
l'art.  1708,  God.  Nap.,  comme  aux  termes  des 
anciens  principes,  il  y  a  deux  sortes  de  contrats 
de  louaffe,  celui  des  choses  et  celui  d'ouvrage; 
— Que  l'art.  1779  qualifie  de  louage  .d'ouvrage 
et  d'industrie  celui  des  voituriers  par  terre  on 
par  eau  qui  se  chargent  du  transport  des  mar- 
chandises;— Attendu  que  l'art.  69,  §  3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  assiiiettissait  au  même 
droit,  d'une  part,  sous  le  n"  1,  les  marchés  pour 
construction,  réparation,  entretien,  et  tous  au- 
tres objets  mobdiers  susceptibles  (restimation, 
ce  qui  comprenait  nécessairement  les  marchés 
et  traités  pour  louage  d'industrie  ;  d'autre  part, . 
sous  le  n®  2,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  ces- 
sions ou  rétrocessions  de  baux  ; — Que  la  loi  du 
27  vent,  an  9,  en  réduisantles  droits  fixés  par 
la  loi  du  22  frim..  a  formellement  déclaré  <pie 
cette  réduction  s  appliquait  au  droit  d'enregis- 


î  loi  du  16  juin  1824  a  déclaré  que  désormais  ne 

;  seraient  soumis  qu'au  droit  de  20  c.  par  100  fr., 

i  les  baux  à  ferme  de  biens  meubles  et  Lonmeu- 

I  blés,  les  baux  de  pâturage,  les  baux  à  cheptel 

:  et  les  baux  pour  nourriture  de  personnes;^ 

'  Qu'en  statuant  ainsi,  elle  a,  comme  la  loi  du 

27  vent.,  laissé  les  contrats  relatifs  aux  louages 

d'ouvrage  ou  d'industrie  soumis  aux  dispositions 

de  l'art.  69,  §  3,  n""  1,  de  la  loi  du  22  frim.  ;— 

I  (1)  La  Cour* de  cassation  a  rendu  antériearemeDt 
une  dédsion  semblable,  par  arrêt  du  31  joilL  ihSh 
(Vol.i85&.i.559-P.  1854.3.385). 


(300) 
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(302)— 201 


Qu'en  décidant^  dans  l'espèce,  que  le  traité 
par  lequel  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  d'Or- 
léans ^étaitengagée,  pendant  trois  ans^  h  transr- 
porter  pour  le  compte  de  Wonns  une  certaine 

rntîte  de  plâtre>  n'était  soumis  qu'au  droit 
20  c.  par  iOO  fr..  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  la  loi  du  16  juin  iSÏA,  et 
formellement  violé  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civU  de  la  Seine,  le  7  juill.  i8S3^  etc. 

Du  6  fév.  i855.-^h.  civ.— Pré»».,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M,  Grandet. — Concl,  eonf., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Moutard-Mar- 
tin et  Fabre.  ^^^ 

LOGEUR.— PROPaiÉTAiEB.  —  Chambkks  gâe- 
NUS.— Registre. 

lis  propriétaires  qui  louent  habituellement 
des  chambres  garnies  dans  leurs  maisons  doivent 
être  considérés  comme  logeurs  ou  loueurs  de 
maisons  garnies,  et  sont  assujettis,  comme  tels, 
à  ^obligation  de  tenir  et  représenter  le  registre 
prescrit  par  fart.  475,  n.  2,  Cod.  pén.  (i) 
(Brante.)— ARRfiT. 

LA  COUR;  -^  Vu  les  art.  475,  n.  2,  471, 
nM5,  Cod.  pén.,  et  Tarrété  du  prefetdu  dépar- 
tement des  Boucbes-du-Rhône,  au  5  jan  v.  1 852; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  5 
août  1854  gue  le  commissaire  de  police  de  Ta- 
rascon  avait  été  informé  que  le  nommé  Bran  te 
arait  logé  chez  lui,  pendant  plusieurs  jours,  la 
nommée  Yictorine  Pastouret;  marchande  de 
fleurs,  laquelle  n'était  munie  d'aucuns  papiers; 
—Attendu  qu*il  est  constaté  par  ledit  procès- 
Terbal  que  le  commissaire  de  police  ayant  en- 
voyé un  agent  spécialement  délégué  (en  vertu 
du  n.  2  de  l'art.  475,  Cod.  pén.),  à  leffet  de 
s'assurer  si  ladite  Pastouret  était  inscrite  sur 
le  registre  que  Brante  devait  tenir  en  qualité 
de  logeur;  que  cet  agent  a  rapporté  qu'il  n'a- 
vait trouvé  que  l'épouse  dudit  Brante,  et  que 
lui  ayant  demandé  la  représentation  de  son 
registre,  celle-ci  lui  avait  répondu  qu'elle  ne 
savait  pas  où  il  était,  et  qu'il  eût  à  revenir  quand 
son  mari  sV  trouverait^  et  qu'il  le  lui  montre- 
rait ^  que^  du  reste,  il  était  pavé  pour  faire  son 
méuer  et  qu'il  devait  venir  lui-même  s'assu- 
rer si  les  personnes  qui  étaient  logées  chez  elle 
avaient  on  u'avaient  pas  de  papiers; — ^Attendu, 
en  outre,  que  le  jugement  attaaué  reconnaît 
lui-même  exjçressément  qu'il  est  établi,  en  fait, 
que  l'inculpe  tient  des  chambres  garnies  dans 
la  maison  ^dont  il  est  propriétaire,  qu'il  loue 
lesdites  chambres  au  mois^  et  notamment  aux 
officiers  de  la  garnison  ; 

Attendu  que  pour  refuser  de  reconnaître 
dans  les  faits  ainsi  constatés  la  profession  de 

(4)  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
rait que  locatioD  momentaiiée  ou  accidenlelie  :  c'est 
ce  qai  rfeulte  de  divers  arrêts  antérieurs.  V.  au  sur- 
plus, pour  Teosemble  de  la  jurisprudence  en  cette 
Biatière,  le  rapport  de  M.  le  conseilier  Rives,  qui  a 
précédé  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  déc 
1852,  rapporté  dans  noire  VoL  de  185«,  l'*  parL, 
pag.  h^  (P.  1853.1.396),  ainsi  que  le  Cod.  pén.  an- 
«of <  de  Gilbert,  art.  475,  %  t. 


logeur  ou  de  loueur  de  maison  garnie,  le  ju- 
gement attaqué  s'est  fondé,  d  une  manière  ab- 
solue, sur  ce  que  le  propriélaire  oui  loue  des 
chambres  garnies  ou  non  garnies  aans  la  mai- 
son qui  lui  appartient,  ne  fiût  en  cela  ni  un 
acte  de  commerce  ni  profession  de  logeur;  — 
Attendu  que  la  qualité  de  propriétaire  n'est 
pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  exclu- 
sive de  la  profession  de  logeur  ou  de  loueur  de 
maison  garnie;  —  Que. cette  circonstance  ne 
peut  donc  dispenser  le  juj e  d'examiner  en  eux- 
mêmes  les  faits  constitutifs  de  cette  profession 
et  de  leur  attribuer  leur  caractère  réel  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  s*est  fondé,  en 
outre,  sur  ce  qiie  l'inculpé  n'était  pas  soumis 
à  la  patente  de  logeur;  —  Attendu  aue  cette 
omission  ne  saurait  prévaloir  contre  la  réalité 
des  faits  déférés  à  la  justice  répressive  ; — ^At^- 
tendu,  d'ailleurs,  que  ce  motif  a  d'autant  moins 
déportée  que  le  jugement  attribue  à  Tinculpé^ 
même  dans  ses  motifs,  la  profession  de  mar- 
chand épicier;  qu'il  a  donc  où  être  imposé  h  rai- 
son de  cette  profession  (cinquième  classe),  et 
non  à  raison  de  celle  de  logeur  (sixième  clas- 
se), conformément  à  Tart.  7  de  la  loi  du  25 
avr.  1844; —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  ren- 
voyant le  nommé  Brante  de  la  double  inculpa- 
tion :  !•  de  non-inscription  sur  le  registre  qu'il 
devait  tenir,  en  sa  qualité  de  logeur,  de  la 
nommée  Yictorine  Pastouret;  2»  d'infraction 
à  l'art.  2  de  l'arrêté  préfectoral  du  5  janv. 
i852,  pour  non-représentation  de  son  registre^ 
le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  expressément  violé  les  dispositions  des 
lois  et  de  l'arrêté  susvisé  ;— Casse,  etc. 

Du  6  oct.  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Rives. — Rapp.j  M.  Sénéca. — Conc/.,M. 
Bresson,  av.  gén. 

AGENT  DE  POLICE.— Procès-vbmal.— Foi. 

Les  procès^verbaux  ou  rapports  des  appa-- 
riteurs  ou  agents  de  police  ne  peuvent  seuls,  et 
même  corroborés  de  leur  témoignage^  faire  foi 
des  contraventions  qu'ils  constatent  (\).,,  Etil 
en  est  ainsi  alors  même  que  le  procès-verbal  ou 
rapport  a  été  écrit  par  le  commissaire  de  po^ 
lice,  sur  la  déclaration  de  tagent.  (Cod.  inst. 
crim.,  154.)   2) 

(Rambaud.)— ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen,  pris  par 
le  demandeur  de  la  prétendue  violation  de 
l'art.  i54^  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  relaxé  le  prévenu,  quoique 
l'agent  de  police,  dont  le  rapport  était  le  fon- 
dementde  la  poursuite,  eiU  attesté  k  l'audience, 
sous  la  foi  du  serment,  le  fait  constitutif  de  la 

(1)  C^est  un  point  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassatioD  a  souvent  consacré  et  qui  est  également 
enseigné  par  les  auteurs.  V.  Talfle  générale  DeYill.  et 
Gilb.,  T*  Agent  de  police,  n.  5  et  suiv.,  ainsi  que 
le  Code  d^inslr,  crim.  annoté  de  Gilbert,  art.  ibàf 
n.  458  et  saW.  Adde  Cass.  11  déc.  1851  (VoL  1852. 
1.464),  et  M.  Trébtttien,  Cimrê  élém.  de  dr.  crim., 
pag.  188. 

(2)  F.  ident.  sur  ce  second  point  Casa.  80  juin 
1888  (Vol.  1880.1.2/iO]. 


«Ma») 
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{>réT|8ntîoii  résultant  4e  f^  rapport,  et  que  ce- 
ui-ci  n'ait  pas  été  débattu  par  la  preuve  con- 
traire:— Attendu  qu'e^i  rapportant  les  disposi- 
tions de  la  loi  des  19-22  juifi.  1791  relatives  à 
la  forme  de  procéder  en  matière  de  police  mu- 
nicipale^ l'art.  595  du  Code  du  3  brum.  an  4 
abrof[ea  virtuellement  et  nécessairement  l'art. 
i%  tit.  l*%de  cette  loi^  qui  avait  attribué  aux 
OePpariteuTi  et  autres  ogentê  assermentés  le 
ppuvoir  de  rechercher  et  oe  constater,  concur- 
remment avec  les  commissaires  de  police,  les 
contraventions  compiises  en  cette  matière;  — 
Que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas 
rendu  à  ces  appariteurs  et  agents  la  fonction 
que  leur  imposait  ledit  art.  12,  et  ipie  les  lois 
qui  ont  él^  promulguées  avant  et  depuis  ce 
Code,  concernant  l'organisation  municipale  (28 
phiv.  an  8  et  18  juilL  1837),  ne  les  ont  pint 
compris  parmi  les  fonctionnaires  piunicipaux 
qui  s'y  trouvent  dénommés;  —  Que  l'autorité 
publique,  en  donnant  les  Utres  précités  aux 
personnes  qu'elle  emploie,  ne  les  investit  nul- 
lement, en  droit,  de  l'attribudon  qui  a  cessé 
d'^  être  attachée  par  la  loi  ;'*-<)ue  les  personnes 
qui  ne  les  tiennent  que  de  cette  autiirité  sont, 
par  suite,  sans  qualité  et  sans  caractère  pour 
constater  légalement  les  contraventions  pré- 
citées;—Oue  leurs  rapports  dans  ce  but,  qu'ils 
soient  écrits  de  leurs  mains  ou  rédigés  par  les 
commissaires  de  police  qui  les  ont  reçus,  ne 
sont  que  de  simples  déclarations  des  faits  qu'ils 


a  ne  les  procès-verbaux  des  maires,  des  adjoints 
e  niaire  et  desdits  commissaires  de  police,  et 
ceux  de  la  gendarmerie  impériale,  qui  doit 
être  assimilée  à  ces  officiers  de  |M)lice  ludicia»* 
re,  en  vertu  des  art.  1,  129  et  139  de  fa  loi  du 
29  germ.  an  6,  et  des  art.  l*'  et  316  du  décret 
impérial  du  1*'  mars  1654,  portant  règlement 
sur  iWganisaCion  et  le  service  de  cette  arme; 
-^Attendu  que  les  appariteurs  et  agents  de  po- 
lice ne  peuvent  être,  dès  lors,  que  des  témoins 
de  ee  qu'ils  ont  rapporté;— Qu'il  suit  de  là  que, 
leraqu'ils  attestent  devant  lui,  sous  le  sceau  du 
serment,  les  faits  résultant  de  leur  rapport,  le 
tribunal  saisi  de  la  prévention  n'a  pour  rècles 
que  sa  conscience  et  sa  conviction,  dans  1  ap- 
préciation souveraine  à  laquelle  il  se  livre  des 
témoianages  ftar  lut  entendus;  —Qu'il  relaxe 
donc  légalement  le  défendeur  quand,  comme 
dans  l'espèce,  ces  témoignages  ne  lui  ont  pas 
paru  décisife  <ni  suffisants  pour  entraîner  su 
condamnation:-^  Attendu  que  cette  apprécia- 
tion des  faits  échappe  à  toute  censure  doctri- 
nale, et  qu'elle  ne  présente  pas  la  violation 
alléguée  par  le  demandeur  en  cassation  ; — Re* 
jette,  etc. 

Du  24  fév.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— /{app.,  M.  Rives.— Conc/., 
M*Bresson,  av.gén. 


1»  CHAMBRE  DU  COMSEIL,<.-Onosnioi. 

—  DtLA|»-*SiaNlFICATtO!f  * 

2°  CONSULLKa  MUHiaTAL.— DlFFA«47iail,<«' 
MiSK  S»  JUGEMENT. 

i^  Le  délai  d'-opposUion  à  rordonmnes  4$ 
non4ieu  rendue  par  la  chawtbre  du  eonstil  n« 
court,  contre  la  partie  doiU  qui  résidé  dans 
l'arrondissement  du  tribunaif  gu^à  parlir  de 
la  signification  qui  lui  est  faite  40  cette  fn^ 
donnanci  à  fon  domicile  réH  »  à  cet  égt^rd, 
la  disposition  de  Part,  135,  Cod,  inst.  crim., 
doit  être  comtiné$  anec  celle  de  Vart.  Qj  (1). 

L'opposition  de  la  partie  dvih  à  fordon^' 
nance  de  la  chambre  du  conseil  napas  besoin 
d'être  notifiée  au  ppéffcnu.  (Cod.  inst.  crim., 
135.)  «)   •  •      ■    ' 

2«  Le  conseiliêT  mssnécipeU  qui,  postériewt- 
ment  au  procés-furbeU  d*une  contravention  par 
lui  dressé  cùmsne  délégué  du  maire,  tient  des 
propos  diffamatoires  contre  le  contrevenant, 
peut  être  poureuimi  à  redson  de  ee  délit  de 
diffamation,  sans  autorisation  du  conseil  d'E- 
tat, et  par  voie  de  citation  en  la  forme  ordi- 
naire :  en  un  tel  emSy  il  ne  peut  ni  invoguer  la 
garantie  eonstitutionneUe  établie  en  faveur  éet 
agents  du  Oom?emement  par  fe^rt.  75  de  le 
Constitution  du  22  Mm.  an  7,  ni  ee  prévaloir 
des  diepositions  detart.4»S,Cod.  inst.  erim., 
relatif  à  la  forme  des  poursuites  contre  tes  ef- 
ficiers  de  police  judieutire. 

(Mansel-^C.  Martin.)— immÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  r— Vu 
les  art.  68  et  135,  Cod.  insl.  crim.;  —  Sur  la 
première  partie  de  ce  moyen,  fonilée  sur  ee  qoe 
l'opposition  formée  par  llartiu,  partie  civile,  i 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  doitêtre 
considérée  oomme  nulle  pour  avoir  éié  tardive- 
ment formée  (  -^  Attendu  qu'aux  ternes  de 
l'art.  68^  Cod.  inst.  crim.,  M  n'v  a  lieu,  par  i$ 
partie  eivile,  à  élire  donieile  oana  l'arrondis- 
sement communal  du  tribunal  où  se  fait  l'in- 
stmction,  qu'autant  qu'cHe  n'y  a  pas  son  do- 
micile réel  ;  —Attendu  que  le  seul  effet  du  dé- 
faut d'élection  de  domicile  est  d'empêcher  la 
partie  civile  d'opposer  le<^fautde  «igiiification 
contre  les  actes  qui  auraient  dft  Im  être  âani- 
fiés  aux  termes  de  la  loi  ; — ^Attendu  que,  si  I  srt. 
135,  Cod.  inst.  erim.,  eidge  que  l'opposition  de 
la  partie  civile  à  l'ordonnance  prononçant  l'é* 
largissemenc  du  prévenu  «oii  fortuée  dans  les 
vin^t-quatre  heures  à  compter  da  jour  de  la 
signittcatioA  qui  lui  a  été  ftiile  de  cette  ordon- 
nance au  domicile  par  elle  éki  dans  le  lieu  oâ 
siège  le  tribunal,  ces  dépositions  doivent  se 

(i)  G*ert  ce  que  la  Cour  da  cassatlao  avait  déjà 
décidé ^r«B  «rrèt du  iS  «an  iSAd,  aC  deiiickh^ 
mont  (BulL  n.  SS). 

(3)  V.  coni:,  Cm.  il  août  1839  (Vol.  1899.1. 
97H).—Contrdhy(m,  30  ayrU  i830  (S-V.  30.2.213; 
Collect.  npuv,  9.2.^36).  —  l^a  doctrine  ci-dessus  est 
également  enseignée  en  ce  qui  touche  Toppositioa 
émanée  du  ministère  public,  parMangia,  Act»  pubL, 
tom.  2,  n.  52,  et  M.  Morin ,  Hénert,  du  dr.  cri»*, 
y«  Chambre  du  conseil^  o.  33,  %  2.  V»  toutefois  en 
sens  contraire,  Carnot,  tom.  i,  pag.  3$f|, 


Jvrttpmitnp*  ê»  Im  Cow  d»  wutaHim. 
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GoiDj)lnar9yec  l'art.  fiS  du  même  Coda^  etipi'fl 
en  résulta  seulem^iitauf»  si  la  partie  civile  n'a 
pas  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu^ 
naJ,  elle  ne  peut  argumenter  du  défaut  de  si- 

Ênilication  de  rordonnance  de  mise  en  liberté, 
[quelle  doit  recevoir  son  exécution^  s'il  n'est 
pas  intervenu  d'opposition  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  sa  aale;— Attendu^  en  Im,  que 
Martin,  partie  civile,  avait  son  domicile  ré4 
dans  rarrondissement  communal  de  Pont*-Au^ 
deoieri  où  se  faisait  l'instruction  -,  —  Attei^du 

Îi'aux  termes  de  l'art.  68,  God.  inst.  crim..i 
ariia  n'était  donc  pas  tenu  d'élire  un  domicile 
spécial; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  aucun  prévenu  détenu;  —  Atteniwi,  dès 
]m,  que  c'était  au  domicile  réel  de  Martin  que 
la  signification  de  Tordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  devait  être  faite  ponr  faire  courir 
les  délais  d'opposition  contre  lui  ;  —  Attendu 

|ue  cette  ordonnance,  en  date  du  23  nov. 

"Sdif  n'a  été  signitiée  à  Martin  que  te  19  dé- 
ceoibn;  suivant,  à  la  requête  du  ministère  p«h 
blic  ;— Attendu  que,  le  même  jour  \%  décem- 
bre, Martin  s'est  transporté  au  greffe  du  Ui^ 
banal  de  Poat-Audemer,  et  y  a  formé  son  op- 
DOfiition  ; — ^Attendu  que  cette  opposition  ainsi 
fonnuiée  l'a  été  dans  les  délais  de  droit; 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  et 
fondée  sur  ce  qu'il  y  aurait  violation  des  droits 
de  la  défense,  en  ce  que  l'opposition  de  la  par- 
tie civile  aurait  dû  être  notiûée  au  prévenu 
afin  de  le  mettre  à  même  de  présenter  sa  dé^ 
fense  devant  la  chambre  d'accusation  :  -«>  At- 
tendu ^u'aoeune  disposition  du  Gode  d'instrue- 
(ioB  crimineUe  n'oblige  la  partie  civile  à  Signio 
fier  son  opposilkM  au  prévenu  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  135,  «î  cette  opjMsition  etit  régulière- 
nent  fermée  :  ^-  Attendu  que  la  dédaration 
d'opposition  formulée  au  greffe  du  tribunal 
dont  émane  l'ordonnance  attaquée,  a  nour  effet 
de  saisir  la  juridiction  supérieure  à  regard  de 
toutes  les  parties;  —Attendu  que,  même  dans 
le  cas  de  Part.  2} 7,  God.  inst.  crim,,  qui,  dans 
les  affaires  criminelles  de  la  compétence  de  la 
Cour  d'assises,  autorise  le  prévenu  et  la  parUe 
eivile  à  fournir  tels  mémoires  qu'ils  jugeront 
ouDvenables,  sans  que  le  rapport  de  l'affake 
poisse  en  4tK  retardé,  la  loi  n'exise  pas  dai* 
vantageladgiiifteation  au  prévenu  de  I  erdon- 
naneé  ëe  la  eèambre  du  eonseM  du  tribunal  de 
première  instance,  de  Teiamen  de  laqueHe  la 
ebambre  des  mise&en  accusation  se  trouve  sai- 
sie: 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  Tart.  75  de  la  Constitution  du  StS  frim.  an 
8,  et  de  l'art.  483,  God.  inst.  crim.,  parce  (}ue 
le  prévenu  aurait  commis  ledélitdediffamauon 
((oi  lui  est  imputé,  dans  l'exercice  de  ses  fonc^ 
tMHisde  conseiller  municipal  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice,  et  que,  soit  qu'il  eût  agi  comme 
officier  de  police  judiciaire,  ou  comme  agent  ad- 
ministratif, le  tribunal  corrc  tionnel  ne  pou- 
vait être  saisi  dans  cette  dernière  hypothèse, 
avant  Tautorisation  de  poursuivre  accordée  par 
l'uuiuriié  cuuipétenle,  et  se  trouvait  incompé- 1 


tent  dans  le  cas  où  le  prévenn  aurait  agi 
cpmme  officier  de  police  judiciaire:— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate  explicitement  que 
nansel  ne  remplissait  aucune  fonction  public 
lorsçiu'il  a  commis  la  diffamation  qui  lui  est  im- 
putée, parce  que  les  propos  diffamatoires  ont 
été  tenus  le  lendemain  et  les  jours  suivants  do 
celui  où  aurait  été  dressé  le  procès-verbal  sur 
lequel  se  base  Manselpour  appuyer  son  excep* 
tion,  e(  que  l'insistance  mise  par  le  prévenu  à 
répéter  ces  propos  établit  son  intention  de 
nuire  à  Martin,  partie  civile;— Attendu  quece| 
arrêt  renvoie  en  outre  Mansel  des  poursuites  à 
raison  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  ;— 
Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatatiQng 
de  fait,  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Rouen) 
n'a  violé  ni  Tart.  483,  God.  inst.  crim.,  ni 
Tart.  75  de  la  Gonstitution  du  22  frim.  an  8, 
en  renvoyant  le  prévenu  devant  la  juridiction 
correctionnelle;— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  8  fév.  Î835.  ^  Ch.  crim.  —  Préê.,  M. 
Laplagne-Barris.  — l?app.^  M»  Victor  Foucber. 

Concl.  conf.,  M.  Brosson,  «v.  gén.  '^  PL, 
M.  Morin.  ^^^ 

DIFFAMATION.— SuKsia DiifONaATioii  dm 

FArw. 

Vart,  25  de  la  M  du  26  mat'  1819,  qui 
oblige  les  trHmnaux  à  surseoir  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  diffamation^  lors- 
que les  faits  imputés  ont  été  dénoncés  au  mi- 
nistère public,  n'a  pa5  étié  abrogé  par  l'art,  28 
du  décret  du  17  fév,  18j2,  qui  interdit  la  preuve 
par  témoins  des  faits  injurieux  ou  diffamatoim 
res. 

(GarleS'-f^.  Pieiaonteai.)->-AiiRÉT. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  20,  25  de  la  loi 
du  26  mai  1849,  et  l'art.  28  du  décret  du  17 
fév.  i852:--Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  du 
26  mai  i8i9,  en  ordonnant,  (juand  les  faits  im- 
putés sont  dénoncés  an  ministère  public,  qu'il 
soit  sursis,  durant  l'instruction,  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  diffamation,  ne  fait 
que  reproduire  le  principe  de  droit  commun 
posé  en  l'art.  372,  God.  pén.  de  1810;  ^  Al^ 
tendu  que  Tobligation  de  surseoir,  dans  le  cas 
prévu  par  lesdits  articles,  est  essentiellement 
distincte  de  l'interdiction  d'admectse  la  preuve 
testimoniale  des  faits  injurieux  ou  diffamatoi- 
res, prononcée  d'abord  par  les  art.  368  et  370, 
God.  pén.,  et  ensuite,  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  lequel  n  admettait  d'exception  à 
cette  règle  qu'à  l'égard  des  dépositaires  qu 
agents  de  l'autorité,  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  ;^Attendu  qve  l'art.  %  du  .décret  du 
17  fév.  1852  interdit  sâdement,  d'uue  manière 
absolue,  la  preuve  par  témoins  des  faits  inju- 
rieux ou  diiiamaioires;-*Atteiàduque  pe  décret 
ne  contient  aucune  di^[>ositi(Mi  dérogatoire  à 
celle  de  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;^At- 
tendu,  dès  lors,  que  le  jusement  de  première 
instance  et  l'arrêt  attaque  oui  en  adopte  les 
motifs,  en  rejetant  la  demande  en  sursis  Torroée 
par  Caries,  et  fondée  sur  ce  que  les  faits  qu'il 
imputait  à  Piémôntési  avaient  été  dénoiiccspar 
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lui  au  ministère  public^  par  la  raison  que  Tari. 
28  du  décret  du  17  fév.  1852,  ayant  abrogé 
Texception  apportée  à  Tinterdiction  de  la  preuve 
testimoniale  par  Fart.  SO  de  la  loi  du  26  mai 
1819^  lorsquil  8*a^it  de  faits  imputés  à  des 
fonctionnaires  publics,  avait,  par  cela  même, 
abrogé  l'art.  25  de  la  même  loi  de  1819,  ont 
fait  une  fausse  interprétation  de  Tart.  28  du 
décret  du  17  fév.  1852,  et  formellement  violé 
Fart.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819;  —  Casse 
rarrétdela  Cour  impériale  de  Paris  du  13  oct. 
1854,  etc. 

Du  19  janv.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— jRapp»,  M.  Victor  Foucber. 
-^(mcl.  conf,,  M.  d'Ubéû,  av.  gén.— P/.,  M. 
Labordère. 


(1-2)  Le  principe  dont  il  8*agit  a  été  consacré  plu- 
aiears  fois  en  jurisprudence,  notamment  par  un  arrêt 
de  cassation  du  2«  sepU  1828,  relatif  à  la  tentative 
du  délit  d^escroquerie,  et  dont  nous  donnons  le 
texte  ci-après,  ainsi  que  par 'un  arrM  d*Orléaos,  du 
il  nov.  1851  (Vol.  1852.2.19— P.  1852.1.61),  et 
par  un  arrCt  de  Metz  du  15  nov.  185&,  pareille- 
ment rapporté  ci-après  :  ces  deux  arrêts  statuant  à 
regard  de  la  tentative  du  délit  de  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise  vendue,  et  le  dernier 
rendu  dansTesp^  mémederarrêt  ci-dessus,  et  sur 
le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt. 

Void  le  texte  de  rarrêtde  caFsation  de  1828  (ait 
Frottin)  : — «  Attendu  que  les  juges  de  première  in- 
stance et  d'appel  ont  fait  résulter  des  faits  par  eux 
établis,  des  manœuvres  frauduleuses  pour  Taire  naî- 
tre Pespoir  d*un  succès  chimérique,  et  déclaré  que, 
par  ces  moyens,  le  prévenu  avait  tenté  d'escroquer 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autnii; —  Attendu  que 
cette  déclaration,  en  fait,  rentre  évidemment  dans  les 
caractères  de  Tescroquerie  tracés  par  Fart,  Â05, 
Cod.  pén.,  et  que  les  circonstances  dont  parle  cet  ar- 
ticle n'ajrant  été  ni  déGnies  ni  précisées  par  le  lé- 
gislateur,  leur  appréciation  est  abandonnée  à  la 
consdenoe  des  juges,  qui  seuls  peuvent  déduire  des 
faits  résultant  de  rinslruction  les  considérations  mo- 
rales et  les  conséquences  qui  doivent  constituer  le  dé- 
lit ;~Altendu  qu'on  ne  peut  invoquer  les  règles  gé- 
nérales du  Code  pénal  sur  les  drconstances  constitu- 
tives de  la  tentative  de  crime,  dans  les  cas  particu- 
liers où  la  tentative  de  délit  est  assimilée  au  délit 
même  ;  que  c'est  un  foit  spédal  que  le  législateur  n*a 
point  assujetti  dans  l'art  S,  Cod.  pén.,  aux  règles 
posées  dans  l'art  2,  même  Code;...— Kejette.  » 

Void  ensuite  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  rendu, 
après  cassation,  dans  la  présente  aflaire  :  —  «  At- 
tendu que  l'art  3,  Cod.  pén.,  renvoie  à  des  lois 
spéciales  le  soin  de  punir  les  tentatives  de  ddit, 
sans  énumérer  les  caractères  que  doivent  présenter 
ces  tentatives  pour  être  assimilées  au  délit  lui-mê- 
me ;  quei^  d'un  autre  côté,  la  définition  de  la  ten- 
taiive  contenue  dans  l'art  2  du  même  Code  nes^afH 
plique  qu'aux  crimes;  —  Attendu  que  l'art  1*',  n. 
8,  de  la  loi  du  27  mars  1851  renferme  seul  Tindi- 
cation  des  caractères  extérieurs  que  doivent  réunir 
les  tentatives  de  tromperie  pour  constituer  un  délit 
légalement  punissable;  — Attendu  qu^il  résulte  des 
documents  de  la  cause  et  des  débats  que,  le  27  mai 
i85A,  Collin  s'est  présenté  sur  le  marché  de  Nancy 


!•  TENTATIVE.— Délit.— CAiACTftiiES. 

2«  Vente  de  mahchandises.— TaoMPKRiK.— 
Tentative. 

i*^  Dans  les  cas  de  délits  dont  la  simple  ten- 
tative est  déclarée  punissable  comme  le  délit 
lui-même ,  par  une  disposition  de  loi  spéciale 
(Cod.  pén.^  3)^  il  n*est  pas  nécessatre  que  la 
tentative  réunisse  tous  les  caractères  exigés  par 
l'art.  %  Cod.  pén.,  pour  constituer  la  tentative 
punissable  en  matière  de  crimes  (1). 

Il  en  est  ainsi  spécialement,  au  ccts  de  ten^ 
tative  du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de 
la  marchandise  vendue.  (L.  27  mars  1851/  art. 
i",  §  3.)  (2) 

2"  Par  sutte,  let  juges  ont  pu  voir  une  ten- 
tative suffisamment  caractérisée  d'un  tel  délit, 
dans  la  simple  exposition  et  mise  en  vente,  sur 
un  marché,  de  bottes  de  fourrage  ayant  un 
poids  inférieur  à  celui  qui  était  déterminé  par 

avec  une  voiture  de  foin  compo^  de  77  bottes  liées 
séparément,  exposées  en  vente,  et  offertes  aux  ache- 
teurs comme  si  elles  contenaient  chacune  le  poids  de 
40  kilogrammes  déterminé  par  un  arrêté  municipal 
du  10  janv.  18A3;  que  le  prévenu  a  essayé,  par  ces 
indications,  de  foire  croire  au  public  que  ses  bottes 
de  foin  avaient  toutes  le  poids  que  prescrit  cet  ar- 
rêté; —  Attendu  qu'il  est  établi  encore  que  lA  de 
I  ces  bottes  de  foin  n'avaient  pas  le  poids  indiqué 
I  dans  Tarrêté  du  maire  de  Nancy,  et  que  quelques- 
unes  descendaient  jusqu'au  poids  de  6  ou  7  liilo- 
grammes;  —  Attendu  que  cette  conduite  de  CoSUn 
présente  tous  les  caractères  exigés  par  l'art  i*',  n. 
8,  de  la  loi  précitée  ;  que  Tinlention  frauduleiise  du 
prévenu  est  évidente,  et  que  cette  intention  a  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  destinés  à  tromper 
non  une  personne  déterminée^  mais  la  masse  des 
acheteurs  présents  au  marché;— Attendu  que  GoUio 
prétend  vainement  qu^il  se  proposait  de  vendre  son 
foin  pour  son  poids  réel  ;  que  cette  allégatioD  est  dé- 
mentie par  les  énondations  du  procès-verbal,  et  ne 
pourrait  profiter  au  prévenu  qu*aulant  qu'il  aurait 
dit  ou  fait  quelque  chose  pour  contredire  IMiidica- 
tion  mensongère  que  donnaient  au  publlc  la  forme 
et  l'arrangement  de  ses  bottes  de  foin; — Attendu 
qu'il  est  inutile  de  rechercher  si,  conmie  le  dit  le  pré- 
venu, il  a  vendu  son  foin  pour  son  vrai  poids,  après 
qu'il  avait  été  informé  par  l'agent  de  police  qu'on 
procès-verbal  serait  dressé  contre  hii;  car  les  actes 
postérieurs  au  délit  n'ont  pu  effbcer  ce  détit,  quand 
Collin  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  le 
consommer; — ^Attendu  que  le  tribunal  de  Nancy  a 
appliqué  la  peine  dans  une  juste  proportion; — Con- 
firme, etc.  >  . 

Du  15  nov.  185A.  —  Cour  imp.  de  Metz.  —  Ch. 
corr,  —  Prêt,,  M.  Wolrhaye.  —  ConcL,  M.  Briard, 
av.  gén. — PL,  M.  Lallement 

Nonobstant  oette  jurisprudence,  la  doctrine  con- 
traire, qui  assimile  la  tentative  des  délits  à  la  tenta- 
tive des  crimes,  en  ce  cpii  touche  les  caractères  né- 
cessaires pour  la  constituer,  est  généralement  en- 
seignée par  les  auteurs,  notamment  par  Camot,  sur 
l'art.  8,  Cod.  pén.,  n.  2;  Legraverend  ,  LégisL 
erim,,  tom.  1,  pag.  120  ;  Chauveau  et  Hélie»  Tkécr- 
du  Cod.  pén,^  tom.  2,  pag.  55;  Le  Sellyer,  Tr,  du 
droit  erim.,  tom.  1,  n.  35;  Morin,  RéperU  de  dr» 
mm.,  V*  Tentative^  n.  12;  Bertauld,  Cours  de  Cod, 
pén,,  pag.  231,  et  Trébutien,  Cours  élément,  de  dr, 
erim,,  tom.  1,  pag.  103. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eanalion. 
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Us  règlements  municipaux^  et  appliquer  à  ce 
[ait  les  peinet  prononcéet  par  la  lai  contre  le 
délit  de  tromperie,  au  lieu  de  n*y  voir  qu'une 
contravention  à  un  arrêté  de  police,  réprimée 
parrart.  471^  n«  in,  Cod.pén.  (1). 
(Collin.) 
Dans  Tespéce,  la  Cour  ae  Nancy  avait  statue 
enseosconirairepar  un  arrêt  du  14  août  1854, 
ainsi  conçu  :— «  Attendu,  en  fait,  qu'un  arrêté 
de  M.  le  maire  de  Nancy,  en  date  du  10  janv. 
i843,  prescrit  que  tout  le  foin  amené  sur  les 
marchés  de  cette  ville  doit  être  bottelé  à  5,  10 
ou 20 kilogrammes;  que,  le  28  mai  dernier,  un 
agent  de  police  a  trouvé  sur  le  marché  au  four- 
rage le  prévenu  Gollin  exposant  en  vente  une 
voilure  de  foin  ;  que,  vérification  faite,  sur  14 
bottes,  aucune  n'a  été  trouvée  d'un  poids  pres- 
crit; Qu'elles  pesaient  les  unes  6,  les  autres  7 
ou  8  kilogrammes;  —  Que  Tasent  de  police, 
après  avoir  dressé  procès-verbal,  a  laissé  le  foin 
dans  la  possession   de  Gollin,  et  que  celui-ci 


de  qualifier  le  fait  imputé  au  prévenu,  et  de  sa- 
voir si,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il 
constitue,  soit  le  délit  prévu  par  la  loi  de  1851, 
soit  une  contravention  punie  par  l'art.  471 ,  G. 
pén.;  •—  Attendu  que  les  lois  pénales  étant  de 
droit  étroit,  le  juge  ne  peut  les  étendre  à  des 
faits  même  immoraux,  si  ces  faits  n'ont  pas  été 
expressément  prévus  parla  loi  pénale  ;  ({ue  c'est 
ià  un  principe  salutaire,  impérieux,  qui  domine 
toutes  les  autres  règles  d'interprétation;  —  At- 
tendu que,  s'il  est  nécessaire  de  réprimer  les 
fraudes  commerciales,  et  si  la  sécurité  et  la  mo- 
rale publiques  veulent  qu'on  ajoute  aux  délits 
déjà  punis  d'autres  faits  restés  en  dehors  des 
lois,  c'est  au  législateur  seul  et  non  aux  tribu- 
naux ou'il  appartient  de  remplir  cette  tâche; — 
Attenau  que  la  loi  du  27  murs  1851,  dont  le 
sens  et  la  portée  sont  d'ailleurs  clairement  in- 
diqué^ dans  les  deux  rapports  de  M.  Riche  (Jfo- 
nileur,  paff.  272  et  649)  (2),  a  eu  pour  but  de 
punir  les  fraudes  commerciales  que  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  étaient  impuissantes  à 
réprimer;  que  tout  d'abord  le  législateur,  s'in- 
quiétant  avec  raison  des  substances  alimen- 
taires et  médicamenteuses,  après  en  avoir,  dans 
le  §  1"^  puni  la  fabrication,  en  a  voulu,  dans  le 
§  2,  punhr  la  vente  ;  que,  pour  cette  matière  si 
grave,  allant  au  delà  du  droit  commun,  et  s'în- 
spirant  des  dangers  de  la  santé  publique,  il  a 
noB-^eulement  assimilé  la  tentative  de  vente 
à  la  vente  elle-même,  mais  encore  décidé  que 
la  mise  00  exposition  en  vente  constituerait  par 
elle-même  un  délit  ;  —  Qu'il  a  voulu  assimiler, 
suivant  ses  propres  expressions,  cette  quasi- 
tentative  {Moniteur,  p.  275)  à  la  tentative  mê- 
me, et  la  punir  comme  le  déUt;— Qu'il  a  ainsi 
jugé  nécessave  de  dire,  d'une  manière  expres- 
se, que,  pour  ces  substances,  hi  mise  en  vente 
serait  piiiiie,  parce  que,  par  elle-même  et  d'à- 


(1)  K.  anaL  infrd,  pag.  311  (ait  Durand), 

(3)  V.  nos  Loiê  annotées  deiSôi,  pog.  18  et  luir. 


près  les  principes  du  droit  commun,  cette  sim- 
ple mise  en  vente  ne  pourrait  constituer  un 
délit;  —  Attendu  oue  s  inquiétant  ensuite  des 
facilités  que  donne  a  la  fraude  la  combinaison 
des  art.  3  et  423  G.  pén.,  qui  ne  punissait  que 
la  tromperie  consommée,  et  ne  permettait  pas 
de  réprimer  la  simple  tentative  de  tromperie, 

Suisqu'elle  n'était  pas  expressément  réprimée 
ans  l'art.  423,  le  législateur  a  voulu,  sur  ce 
point  encore,  donner  une  juste  satisfaction  à 
l'opinion  publique,  et  a  décidé,  §  3,  que  non- 
seulement  la  tromperie,  mais  aussi  la  tentative 
de  tromperie,  tomberaient  sous  le  coup  du  Gode 
pénal;  mais  qu'évidemment  il  n'a  pas  voulu, 
dans  ce  cas,  changer  la  valeur  des  expressions 
les  plus  importantes  du  droit  pénal  et  détruire 
la  définition  de  la  tentative  pour  la  faire  con- 
sister dans  la  simple  mise  en  vente;  que  cela 
résulte  des  expressions  mêmes  du  rapport  : 
a  La  tentative  de  filouterie  est  assimilée  au  fait 
«  accompli.  L'équité  et  le  besoin  de  la  ré^res- 
<x  sion  nous  ont  conduits  à  vous  proposer  d'éten- 
a  dre  cette  règle  à  la  tentative  de  tromperie  »  ; 
—  Qu'il  est  donc  évident  que,  dans  ces  deux 
derniers  paragraphes  de  l'art.  1*',  il  y  a  deux 
ordres  d'idées  bien  distinctes; — Que,  pour  les 
substances  alimentaires  falsifiées, la  simple  mise 
en  vente  sufiit;— Que,  pour  les  autres  marchan- 
dises, il  faut,  ou  tromper  réellement  au  moyen 
de  faux  poids,  ou  d'indications  frauduleuses 
tendant  à  faire  crobe  à  un  pesage  antérieur,  ou 
avoir  tenté  de  tromper  à  l'aide  de  ces  mômes 
moyens;  —  Que  le  législateur  a  donc  cru  fahre 
tout  ce  que  l'intérêt  de  hi  société  exigeait,  en 
punissant  la  tentative  de  tromperie  comme  la 
tromperie  elle-même;  —  Mais  attendu  qu'évi- 
demment, dans  ce  dernier  cas,  la  tentative  de 
tromper  ne  doit  pas  consister  seulement  dans 
la  mise  en  vente  des  marchandises,  avec  indi- 
cation frauduleuse  d'un  pesage  antérieur,  mais 
dans  la  tentative  de  tromper  avec  tous  les  ca- 
ractères légaux  de  la  tentative;  qu'il  ne  faut 
donc  pas  rechercher  simplement  s'il  y  a  eu  mise 
en  vente  de  marchandises  n'avant  pas  le  poids 
que  leur  forme  semblait  indiquer,  mais  si  le 
prévenu  a  tenté  de  tromper  l'acheteur,  avec  la 
circonstance  que  cette  tentative  a  été  manifes- 
tée par  un  commencement  d'exécution,  et  n^a 
manqué  son  eflfet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur; — 
Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  si,  pour  con- 
damner Gollin  comme  coupable  du  délit  de 
tromperie,  le  magistrat  recherche  non  pas  seu- 
lement s'il  y  a  mise  en  vente,  mais  si  GoUin  a 
tenté  de  tromper,  on  ne  trouve  plus  dans  la 
cause  les  deux  conditions  de  la  tentative  cri- 
minelle; qu'en  effet,  venir  sur  le  marché  avec 
des  bottes  de  foin  qui  n'ont  pas  le  poids  voulu 
par  les  règlements,  c'est  évidemment  com- 
mettre une  contravention,  mais  ce  n'est  pas 
faire  un  acte  d'exécution  pour  tromper  un 
acheteur  qui  n'est  pas  même  là,  ouand  il  n'y^ 
a  ni  pourpariers  ni  propositions  de  vente  oui 
puissent  indiquer  d'une  manière  certaine  les 
mtentions  du  prévenu;  —  Attendu  que  le  §  3 
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ëtl|[e  quH  y  ait  eu  livt^teon^  teiite  (m  tout  au 
moins  tentative,  et  qu'on  ne  peut  trouver  eea 
caractères,  quand  aucun  acquéreur  ne  s'est 
présenté  etque  le  vendeur  n'a  prononcé  aucun 
mot,  ni  fait  aucun  acte  en  dehors  de  la  contra- 
vention même;  —  Attendu,  surtout,  qu'on  ne 
peut  trouver  dans  la  simple  mise  en  vente  le 
second  caractère  de  la  tentative:  qu'on  ne  peut 
pas  dire,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  pensée 
primitive  deColhn.  et  en  admettant  même 
^'il  soit  venu  sur  le  marché  avec  une  inten- 
tion frauduleuse^  que  la  tentative  n'ait  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté;  qu'en  effet,  après  le 
procès-verbal  sans  doute,  mais  dans  un  mo- 
ment où  il  n'était  qu'averti,  et  où  il  restait  libre 
de  consommer  ou  de  ne  pas  consommer  la 
tromperie,  il  a  vendu  son  foin  au  poids  réel, 
et  que  cette  vente  est  la  seule  qu'il  ait  faite  ou 
tentée;  qu'il  prétend  d'ailleurs  qu'il  a  toujours 
voulu  vendre  ainsi  ;  que  quand  même  on  ne 
croirait  pas  cette  déclaration  exacte,  elle  mon- 
tre tous  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  condamne^ 
dans  des  circonstances  semblables,  puisqu'il 
n'y  a  là  aucun  commencement  d'une  véritable 
exécution^  Indiquant  clairement  la  pensée  du 
prévenu,  et  que,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  permet 

Sas  de  la  rechercher  et  de  la  punir  :  —  Qu'on 
irait  vainement  que  le  règlement  ae  l'admi- 
liistration  remplace  les  conventions  de  vente 
mil  n'ont  pas  existé,  et  que,  par  cela  seul  que 
CoUin  se  présentait  sur  le  marché,  c'est  comme 
^\\  avait  affirmé  que ,  d'après  un  pesage  anté- 
Heur,  ses  bottes  pesaient  10  kilogrammes,  et 
V\\  les  avait  vendues  à  ce  poids  trompeur;  qu'en 
effet,  l'arrêté  de  M.  le  maire  est  un  acte  tout  à 
fait  en  dehors  du  prévenu,et  qui  ne  peut  rem- 
placer les  actes  personnels  dont  il  doit  s'être 
rendu  coupable,  et  dont  la  nécessité  a  été  dé- 
montrée dans  les  motifs  précédents;— Mais  at- 
tendu que  GoUin  a  contrevenu  à  l'arrêté  pré- 
éité  ;  que  i4  bottes  pesées  par  l'agent  de  polie  ' 
n'avaient  pas  le  poids  voulu  ;  que  ce  f^it  con- 
stitue autant  de  contraventions  qu'U  y  a  eu  de 
bottes  n'ayant  pas  le  poids  fixé  ;  que,  pour  as- 
surer l'exacte  application  de  cet  arrêté,  ptéve^ 
nir  les  fraudes  et  les  difficultés  entre  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs.  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
avec  sévérité  les  dispositions  de  la  loi,  mais 
dans  les  limites  de  la  loi  elle-même; — Par  ces 
motifs,  la  Cour  annule  le  jugement  de  première 
instance,  en  ce  qu'il  a  déclaré  Gollin  coupable 
de  tromperie  surla  quantité  de  la  marchandise 
livrée,  et  l'a  condamné  en  ouinzeiours  d'empri- 
sonnement, 25  fr.  d'amende,  affiches  et  inser- 
tion du  jugement  ;  et  statuant  en  exécution  de 
l'art.  213,  G.  inst.  crim.,  déclare  ledit  Gollin 
contrevenant  à  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  la 
ville  de  Nancy  du  10  jauv  1843,  et  lui  faisant 
application  des  dispositions  des  art.  l*'  de  l'ar- 
rêté précité.  471,  God.  péh.,  213  et  194,  Cod. 
inst.  crim.^  le  condamne  en  70  ît,  d'amende 
et  aux  dépens.  s-^Poufvd  eu  cassation  par  le 
miniitère  public. 


Aftttr. 
LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  !••,  §  3,  de  la  loi 
du  27  mars  ifol .  2  et  3  G.  pén.;— Attendu  que 
les  dispositions  de  l'art.  2,  God.  pén.,  ne  sont 
relatives  qu'aux  tentatives  de  crime;  oue  les 
tentatives  de  délits  sont  régies  par  des  disposi- 
tions spéciales,  ainsi  que  le  porte  l'art.  3  du 
même  Code;— Attendu  une  le  |  3  de  l'art.  1* 
de  la  loi  du  27  mars  1851  n'exige  pas  que  les 
tribunaux  correction nels  recon na!ss»*nl et  meii- 
tionnënt  dans  leurs  jugements  que  la  tentative 
du  délit  de  tromperie  soit  caractérisée  confor- 
mément à  l'art.  2,  G.  pén.;  — Attendu  que  si 
le  §  2  de  l'art.  1"  de  la  loi  précitée  n'est  pas 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  §  3,  cette 
différence  provient  uniquement  de  ce  que  cha- 
cun de  ces  paragraphes  a  été  destiné  a  déve- 
lopper des  dispositions  déjà  existantes  et  dis- 
tinctes entre  elles;  qu'en  effet,  le  §  2  complète 
les  art.  318 et  475,  n.  14.  G.  pén.,  tandisque  le 
§  3  complète  l'art.  423  du  même  Gode;  mais 
qu'on  ne  peut  induire  du  rapprochement  et  de 
la  comparaison  des  textes  aucune  dérogation 
aux  règles  applicables  à  la  tentative  en  matière 
de  délits;  — Attendu  que  par  jugement  du  U-i- 
bunal  de  police  correctionnelle  de  Nancy... 
(suivent  les  faits  constatés  et  qualifiés  par  le  p 
gement)  ;— Attendu  que  pour  réformer  ce  jii- 
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contravention  à  l'arrêté  au  maire  de  Nancy,  siir 
le  poids  des  bottes  de  foin,  la  Gour  impériale  de 
Nancy  S'est  fondée,  en  droit,  sur  ce  quejes  ca- 
ractères de  la  tentative,  tels  qu'ils  simt  spédiiés 
par  l'art.  2,  G.  pén.,  étaient  un  élément  con- 
stitutif et  nécessafa^e  de  la  tenuilvede  délit  qoi 
faisait  l'objet  de  la  poursuite;  et  que  cesoartc- 
tères  ne  se  rencontrant  pas  dans  l'exposition 
en  vente,  le  fait  poursuivi  ne  rentrait  pas  dans 
les  dispositions  pénales  appliquées  par  les  pre- 
miers juges;  —  Attendu  qu'en  décidant  ainsi) 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  2, 
C.  pén.,  et  expressément  violé  l'art.  3  du  même 
Gode  et  le  §  3  de  l'art.  1*^  de  la  loi  du  27  man 
1881  ;--Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  de  Nancy,  etc. 
Du  6  oct.  l854.-^h.  crim.— Pri?».,  M.  le 
cons.  Rives.— Aapp.^  M.  Sénéca.-^oiu^l.^  M. 
Bres8on,av.  gén. 

i»  EMPRISONNËÎÎiNT.  —  Dum«B.  — Cn- 

00N8TAKC1»  ATTÉNUAKTIS. 

2*"  VenTB  DB  ■AlGHAHDISn.  -^  Tboifrib- 
—Lait. 

\^  La  peine  d'emprisonnement  ne  peut  ja- 
mais être  prononcée  pour  une  durée  moindrt 
d'un  jour  de  ring  (quatre  keureê;  et  cela  olon 
même  que,  par  l'admission  deê  cireonstaneei 
atténuantes,  le  juge  aurait  pu  m  dispenser 
d*appliquer  cette  peine  au  déUn^nant.  (Cod. 
pén.,  40,  463  et  4d5.)  (1) 

(i)  C^eat  là  un  point  qui  ne  saurait  faire  doale  se- 
riem  ta  présenoe  des  dispoallionB  lormeli»  des  art. 
AO  et  A65,  Col  pén.  F.  en  ce  scds,  on  précèdent 
arrêt  de  la  Cour  de  caïaation  dn  A  boôi  iSàh  (Mt 
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f»  Lé  Uiit  m  me  MMnee  alimentaire  dont 
le  vente  rentre  sous  V application  de  la  loi  du 
Îîm(ivrsi9l^{i),répresiive  du  délit  de  trompe- 
rie dans  les  ventes  des  substances  alimentaires  : 
lavente  de  lait  falsifié  est  donc  punissable  des 
peines  portées  par  V art.  1"  de  cette  loi,  et  non 
de  la  peine  de  simple  police  portée  par  le  n*  6 
de  l'aH.  47»,  Cod.  pén.,  contre  le  délit  de 
tente  de  boissons  falsifiées  (2). 
(Thcrrv.)— ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR;  —  Vil  les  art.  40,  §  2,  463,  m, 
Cod.  pén.;  i",  Sî,  de  la  loi  du  27  mars  iBbi; 
408  et  413,  Cod.  d'inst.  crim.;— Sur  le  moyen 
pris  par  le  demandeur  en  cassation  de  la  vio- 
lation des  (rois  premiers  articles  ci-dessus  ti- 
sés:— Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  re- 
connu Jean-Baptiste  Therry  convaincu  d'avoir 
vendu  du  lait  falsifié  dans  la  ville  de  Bergues, 
les  16  et  17  décembre  dernier,  et  contrevenu 
ainsi  à  l'art.  475,  n«  6,  Cod.  pén.;  —  Que  ce 
jugement,  qili  déclare  en  même  temps  au  profit 
dodit  Tberry  Teiistenee  de  circonstances  atté- 
noantes,  avait  le  droit,  aux  termes  des  art.  463 
et  483  du  même  Code,  de  ne  pas  lui  infliger 
ia peine  de  l'emprisonnement,  édictée  par  l^art. 
477,  et  de  ne  le  condamner  qu'à  une  amende 
de  un  franc  ; — Mais  qu'en  le  punissant  de  cette 
peine,  outre  les  deul  amendes  dont  il  fa  frap- 
pé, le  tribunal  desimpie  police  ne  pouvait  pas 
rabaisser  auHlessous  d'un  jour  complet  de 
Tingt^atre  heures,  selon  les  art.  40,  463  et 
465;— Qu'il  a  donc,  en  réduisant  à  la  durée  de 
fiii  heures  remptisonnément  par  lui. prononcé, 
commis  une  violation  expresse  de  ces  trois  dis- 
positions; 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  :— Attendu  que 
ceui  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  des 
substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médi- 
eamenteuses  qtl'ils  savaient  être  falsifiées  ou 
forrompues,  doiveftt,  en  exécution  de  Tart.  1" 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  être  punis  des  peines 
ptirtées  par  Tart.  423,  Cod.  pén.;  —  Attendu 
que  Tart.  9  de  la  même  loi  a  prononcé  l'abro- 
gation du  n«  14  de  l'art.  475  de  ce  Code,  oui 
ne  punissait  que  d'une  amende  de  six  à  dix 
francs  inehtsiveneni  ceux  qui  auraient  exposé 
n  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou 
bnisiblesi — ^Attendu  quîl  résulte  de  ces  deux 
dispositions  que  le  n*  6  de  l'art.  475  du  susdit 
Code  ne  doit  s'appliquerdésormais  ({u'h  la  vente 
ou  au  débit  de  boissons  falsifiées,  (fui  ne  sont 
point  en  elles-mêmes,  ou  dans  leur  usage  ha- 

D.  251),  dans  Tespèce  duquel  toutefois  irexistait  pas 
la  particularité  de  circonstances  atténuantes.  V,  aussi 
MM.  Cbaureau  et  Hélie,  Théor.  du  Cod.  pén.,  tom. 
^,  pag.  i88  (3«  édit),  et  Morin,  Bép.  du  dr.  crim., 
T*  Emprisonnement,  n.  2,  S  I.  La  question  avait 
M  jugée  de  même  svus  le  Gode  du  8  brum.  an  A, 
<|Qi  ne  s'expliquait  pas  A  eet  égard  comme  le  Ihit 
)e  Code  de  1840  :  voj.  Casa.  M  janv»  1807  (S-V.  8.i. 
SS7;  CoUect.  now.  S.i«a4S). 

(i)  y.  cette  loi  dans  nos  Lois  annotées  de  1851, 
m«i7etsiilv4 

[i)  K  Gont,  Meli,  19  juilL  185A  (VoL  185&.S. 

i)<  Du  reste,  une  loi  récente  du  5  mai  1855,  rend 
&  la  venli  des  btrfssons  les  dltpoîltioDs 
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bîtuel,  des  Substances  alimentaires  oti  médica- 
menteuses;— Et  attendu  que  le  lait  est,  par  sa 
nature,  une  substance  essentiellement  alimen- 
taire;—Que  le  fait  de  Tavour  vendu  falsifié 
constitue  donc  le  délit  prévu  par  la  loi  du  27 
mars  18ÎM  et  rentre  dans  la  compétence  ex- 
clusive de  la  juridiction  correctionnelle  ;  -^ 
Qu'en  le  réprimant,  dans  l'espèce,  lejusement 
dénoncé  a  faussement  appli(jpié  le  n^  6  de  l'art. 
479,  Cod.  pénal.,  et  commis  une  violation  ex- 
presse tant  de  l'art.  !•'  précité  que  des  art. 
408  et  413,  Cod.  d'inst.  crim.;  -^  Casse,  etc. 

Du  2  mars  18»5.  —  Ch.  crim.  --Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— /îapp.,  M.  Rives.  —  Concl. 
conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

Nota,  Du  même  jour,  arrêt  conforme  (aff. 
Ledormeur).  

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  THOMPJtiUt 

SUR  LA  NATUftÎB.  —  Làtt.  *-^  FrOIIAGBRIB. — 

AseoQfi. 

La  faUifleation,  par  le  membre  d*une  société 
fromagêre,  du  lail  qu'il  livre  à  cette  société 
pour  être  réduit  en  fromage,  eonstiHée  le  délit 
de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose,  prévu 
etpuni  par  les  art,  423,  Cod.  pén.,  et  1*'  de  la 
loi  du  27  mars  1851,  si,  d*après  les  usages  Uh- 
eaux,  cette  livraison  a  le  caractère  d*une  véti^ 
table  vente  (1). 

(Benort.)^AitRiT» 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  prévenue  a  été 
déclarée  coupable  d'avoir  falsifié  par  le  mé^ 
lange  d'un  sixième  d'eau  le  lait  qu'elle  livrait 
à  la  société  fromagère  de  Crillat,  dont  elle  est 
membre;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
décide  qu'il  y  a  vente  de  la  part  d'un  membre 
de  cette  société  qui  porte  son  lait  à  la  froma- 
gerie  commuue  pour  être  réduit  en  fromage,  et 
que  ce  lait  lui  est  même  payé  en  argent  après 
la  réception  du  produit  de  la  fromagerie  ;  — 
Attendu  que  cette  constatation  des  usages  lo- 
caux qui,  en  Tabsence  de  statuts  écrits,  échappe 
à  toute  censure,  justifie  suffisamment  la  con- 
damnation prononcée  en  vertu  de  l'art.  423, 
Cod.  pén.,  et  du  décret  du  27  Hiars  18M,  dont 
l'application  ne  viole  aucune  loi  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Lons-le4^ulnier,  le 
31  août  1854,  etc. 

Du  5  janv.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.j  M.  Legagneur.  — 
Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Duboy. 


de  la  loi  du  97  mars  1854  ;  ce  qui,  à  Tavenir,  fera 
disparaître  la  dtflicu  té  résolue  ici  par  la  Cour  de 
cassation.  —  F.  au  surplus  Parrêt  qui  suit 

(1)  On  soutenait,  dans  Tespèce,  que  les  lÎTraisoUs 
de  lait  effectuées  par  les  memurés  de  la  société  fro- 
magère n^a valent  pas  le  caractère  de  vente,  mais 
étaient  seulement  rexécution  des  conditions  d'une 
simple  société.  En  présence  de  la  constatation  con- 
traire faite,  d'après  lès  usages  locaui,  par  le  juge- 
ment attaqué,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait  que 
reconnaître  ia  juste  application  de  la  loi  au  fiîit  in- 
criminé.—K  au  surplus  sur  la  vente  du  lait  fiJaifiêy 
rarrèt  qui  précède. 
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VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Tromperie 

SUR  LA  QUANTITÉ.  —  PaQUETS  DE  MARCHAN- 
DISES.—FABRICANT . 

Vexpoêition  en  vente  dans  un  magasin,  de 
paquets  de  marchandiseSj  par  exemple,  de  par 
quets  de  bougies,  ne  pesant  pas  le  poids  que 
a  après  leur  forme  et  leur  apparence  Us  sem- 
blent avoir,  constitue  le  délit  de  tentative  de 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise, 
à  Vaide  d'indications  frauduleuses  tendant  à 
faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact,  (L. 
«7  mars  1831,  art.  i".)  (1) 

Les  dispositions  de  l  art,  i^^  de  la  Un  du  27 
mars  1851,  sur  la  répression  des  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises,  sont  applicables 
aussi  bien  aux  fabricants  dans  leurs  rapports 
avec  les  marchands  détaillants,  qu'à  ces  der- 
niers dans  leurs  rapports  avec  les  coiuomma- 
teurs  (2). 

(Durand.)— ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
seul  fait  d'exposition ,  dans  un  magasin^  de 
paquets  de  bougies  ne  pesant  pas  le  poids  que, 
d'après  leur  forme  et  leur  apparence,  Us  sem- 
blent avoir,  ne  suffit  pas  pour  constituer  la 
tromperie  sur  le  poids  delà  marchandise,-  pré- 
vue par  la  loi  du  27  mars  1851,  en  dehors  de 
toute  indication  frauduleuse  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Paris,  du  26 
janv.  1855],  après  avoir  déclaré  que  les  deux 
cent  cinquante-deux  paquets  de  bougies  saisis 
dans  les  magasins  de  i'ipculpé,  bien  que  sem- 
blables, par  leur  forme  et  leur  apparence,  à 
ceux  qui  pèsent  ordinairement  500  grammes, 
ne  pesaient  que  422  grammes^  constate  que  rien 
ne  justifie  l'allégation  du  prévenu  que  ces  pa- 

auets  fussent  placés  dans  une  partie  séparée 
c  son  magasin,  d'où  on  pourrait  tirer  la  consé- 
quence qu  ils  n'étaient  pas  destinés  à  la  vente  ; 
—  Attendu  que  cet  arrêt  constate,  en  outre, 
que  la  différence  de  poids  dans  ces  paquets 
n'est  pas  justiûée  par  la  nécessité  de  mettre  ce 
poids  en  rapport  avec  celui  d'une  nation  élran- 

Sère,  pour  faire  droit  à  des  demandes  venues 
e  commerçants  étrangers  ;— Attendu  que,  de 
cette  constatation  souveraine  de  faits,  la  Cour 
a  pu  tirer  la  conséquence  légale  qu'il  était  éta- 
bli que  Durand  a  tenté  de  tromper  les  acheteurs 
sur  la  quantité  de  la  chose  vendue,  par  des 
indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire 
h  un  pesage  antérieur  et  exact  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce  que 
la  loi  <lu  27  niai-s  18^1  ne  s*applique  qu  uOx 


(i)  Jugé  de  même  à  IV'gard  de  Texposition  en 
vente,  par  les  boulangers,  de  pains  n^ayant  pas  le 
poids  que  leur  forme  ou  leur  volume  fait  nécessaire- 
ment supposer  d'après  les  usages  ou  les  règhm:nts. 
V,  les  arrêts  rapportés  ou  cités  dans  notre  \  oi.  de 
185&,  1**  part.,  pag.  337  et  501.  —  K.  aussi  anal. 
suprà,  pag.  306  (alT.  CoUin), 

(2)  K  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  h 
nov.  iS5h  (Vol.  485^1.809),  statuant  sur  une  ques- 
tion de  compétence  k  propos  de  la  poursuite  exer- 
cée pour  un  pareil  délit  de  tromperie  contrr  des  fo- 
bricants  de  mardiaudiscs. 


rapports  du  détaillant  au  consoDunateur,  et  non 
du  fabricant  au  détaillant,  qui  sait  toujours  ce 
qu'il  achète  :  —  Attendu  que  l'art.  423,  God. 
pén.,  par  ces  mots  :  quiconque  aura  trompé 
l'acheteur. ..  et  l'art.  1*'  de  la  loi  du  27  mars 
1851,  par  ceux-ci  :  ceux  qui  auront  trompé  ou 
tenté  de  tromper  sur  la  quantité  des  choses  li- 
vrées les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou 
achètent,.,,  ont  entendu  comprendre  tous  les 
vendeurs  ou  les  acheteurs  des  marchandises 
sur  la  quantité  desquelles  on  aurait  trompé  ou 
tenté  de  tromper,  que  cette  vente  soit  faiUs  en 
gros  ou  en  détail,  et  que  les  marchandises  soient 
exposées  en  vente  dans  le  magasin  du  fabri- 
cant ou  d'un  détaillant;— -Attendu  que  l'ailé- 
gation  d'une  prétendue  complicité  entre  le  fa- 
bricant et  le  détaillant  ne  saurait  faire  échap- 
per le  premier  à  la  responsabilité  légale  résul- 
tant d  une  semblable  ex|)osition,  lorsque,  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a  lieu,  le  juge  ' 
tire  la  conséquence  qu'elle  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  1'^  de  la  loi  du  27  roarsi85i  ; 
^  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  dispositions  dudit  art.  1*^  de  la 
loi  du  27  mars  1851  %i  de  l'art.  423,  Cod.  pén., 
en  a  fait  une  saine  et  juste  application  ;— Par 
ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  14  avr.  1855.—  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Victor  Foucber. 
^^oncl,  conf.,  M.  Bresson,  av.  gén.^PL,  M. 
de  La  Chère. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Taomin 
SUR  LA  quàntit£.— -Mensonges. 

Les  simples  mensonges  employés  par  le  te% 
deur  de  marchandises  pour  faire  croire  à  un 
poids  qui  n'existe  pas,  ne  sauraient  équivaloir 
par  e%ix  seuls  à  des  indieation$  frauduleuses 
tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et 
exact  des  marchandises,  et  ne  constituent  pas 
dès  lors  le  délit  réprimé  par  Vart.  1"  et  ia/oi 
du  27  mar<  1851. 

1"  Espéré.— (Mialel-Delpech.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1«  de  la  loi  du  27 
mars  1851,  479,  §  fi,  et  480,  §  3,  Cod.  pén.;- 
Attendu  que  Rose  Mialet  femme  Delpecb,  bon- 
langère  à  Villefcanche,  avait  été  traduite  de- 
vant le  tribunal  de  cette  ville  sous  la  prévention 
de  s  être  rendue  coupable  de  tromperie  sur  la 
quantité  de  pain  vendu  à  un  nomme  Bouisson, 
et  condamnée,  à  raison  de  ce  fait,  à  la  peine  de 
trois  mois  de  prison,  par  application  des  art. 
1"  et  3  de  la  loi  du  27  mars  1851;  que,  sur 
l'appel  interjeté  par  ladite  Rose  Mialet,  le  tri- 
bunal supérieur  de  Rodez,  réformant  le  juge- 
ment dans  la  partie  relative  à  l'application  de 
la  loi  précitée,  la  condamna  à  la  peine  de  cinq 
jours  d'emprisonnement,  par  application  des 
art.  479  et 483,  Cod.  pén.  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  attaqué  <|ue  Rose  Mialet  n'a 
point  fait  usage  de  faux  poids  ou  d'instranieni^ 
inexacts  servant  au  pesage,  qu'elle  n'a  point 
employé  des  manœuvres  ou  procédés  tendant 
à  fausser  l'opération  du  pesage,  ou  à  augmen- 
ter fraudulensement  le  poids  ou  le  volume  de  Ift 
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âiarchaDdise  ;— Que  le  jugement  constate  seu- 
lement que  Rose  Mialet  a  faussement  déclaré 
on  poids  qui  n'existait  pas  réellement,  pour 
obtenir  un  prix  hors  de  proportion  avec  le  vé- 
ritable poios  du  pain  livré  à  l'acheteur  ; — ^Atr 
tendu  que  ce  mensonge,  quelque  répréhensihle 
qu'il  soit,  n'est  point  accompagné  d  indications 
frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage 
antérieur  et  exact;  d'où  il  suit  que  le  fait  imputé 
à  Rose  Mialet  ne  rentrait  dans  aucun  des  pa- 
ragraphes de  l'art,  i^  de  la  loi  du  27  mars 
iSÈdl;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  loin  d'avoir 
Tjolé  ledit  article,  le  tribunal  de  Rodez  en  a 
fait  une  sage  intei^rétation  ;  qu'il  a  fait,  en  ou- 
tre, une  saine  application  des  art.  479  et  483, 
God.  pén.,aux  faits  résultant  de  la  prévention  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  27  avr.  1855.— Ch.  crim.— Pr^.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Jallon.  —  Cond. 
contr.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

2«  fsp^ce.— (Fouger.)— AftRtT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  !•%  n.  3,  de  la  loi  du 
27  mars  1851  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  la  femme  Fouger,  après 
avoir  traité  avec  une  compagnie  de  chasseurs 
à  pied,  pour  fournira  ces  militaires  une  quan- 
tité de  neuf  kilogrammes  de  riz  par  jour,  ne 
leur  envoyait  qu'un  sac  renfermant  une  moins 
grande  quantité,  oue  ceux-ci  acceptaient  de 
confiance,  sur  raffirmation  que  leur  faisait  la 
venderesse  que,  par  suite  d  un  pesase  anté- 
rieur, le  sac  renfermait  réellement  les  neuf 
kilogrammes  qu'elle  aurait  dû  livrer,  il  ne  ré- 
sulte pas  formellement  des  constatations  de 
cet  arrêt  que  ces  mensonges  de  la  femme 
Fouger  fussent  accompaffnés  de  l'emploi  d'in- 
dications frauduleuses  telles  que  celles  qui  res- 
sortiraient  de  la  forme,  de  la  contenance  ha- 
bituelle du  sac  employé  pour  contenir  le  riz 
livré,  ou  d'autres  circonstances  spéciales  fai- 
sant supposer  un  pesage  antérieur  et  exact  ; — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  tromperie  est  ainsi 
dépourvue  des  éléments  énumérés  par  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  27  mars 
i8dl  et  nécessaires  pour  constituer  le  délit 
prévu  et  puni  par  ledit  article  :  — Casse  l'arrêt 
rendu  parla  Cour  impérial  de  Metz,  en  date  du 
i*'  mars  1855  etc. 

Du  28  avril 'l855.  -*Ch.  crim.  —  Aapp.^  M. 
Victor  Foucher. — Cand.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

1»  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  M£m- 
càxents.— Falsification. 
^  N<»f  BIS  m  IDEM.  —  Fauification  db 

SIBSTANGBS. 

d*"  Ambnbb. — Réduction.  —  Cibconstances 

ATTtNUANTBS. 

1^  La  faUificatian  de  substances  médicamenr 
teuses  est  punissable,  aux  termes  de  la  loi  du 
27  mars  1851^  aussi  bien  quand  il  s'agit  de 
substances  liquides,  que  quand  il  s'agit  de  «ud- 
ffancex  solides  (1). 

(4)  La  dJfltinctioD  sur  laquelle  reposait  le  pour- 
roi,  entre  les  sulKtances  liquides  et  les  substances 
LV.— 1^*  pabtib. 


8^  L'acquittement  dun  prévenu  sur  des  faits 
de  falsification  de  substances  ne  fait  nul  obstor 
de  à  de  nouvelles  poursuites  pour  raison  de  faits 
postérieurs  de  falsification  des  mêmes  produits  : 
la  première  décision  n'opère  pas  chose  jugée 
en  faveur  du  prévenu  quant  aux  nouvelles 
falsifications.  (Cod.  inst.  crim.,  360.)  (1) 

3®  Quand  un  délit  est  punissable  tout  à  la  fois 
d'amende  et  d'emprisonnement,  les  juges,  en 
supprimant  P emprisonnement  à  raison  des  cir- 
constances  atténuantes  qu'ils  admettent,  ne 
peuvent  prononcer  une  amende  dépassant  le 
maximum  de  celle  déterminée  par  la  loi  pour 
le  délU  poursuivi.  (Cod.  pén.,  463.)  (2) 
(Lemoine.  ) — abrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que 
la  loi  du  27  mars  1851  ne  s'appliquerait  qu'aux 
substances  solides  de  leur  nature  et  non  aux 
matières  liquides,  et  que  la  falsification  de  sirop 
imputée  à  Lemoine  rentrerait  dans  les  substan- 
ces de  cette  dernière  catégorie  : — Attendu  que 
si,  en  effet,  la  loi  du  27  mars  1851  ne  réprime 
la  falsification  des  denrées  ou  substances  ali- 
mentaires qu'autant  que  ces  denrées  ou  sub- 
stances ne  sont  pas  des  boissons,  lesquelles 
continuent  à  être  régies  par  les  lois  antérieu- 
res, conformément  a  l'art.  9  de  cette  même 
loi,  il  en  est  difiéremment  des  substances  mé- 
dicamenteuses pour  lesquelles  cette  loi  ne  fait 
aucune  distinction,  et  dont  Tusase  et  la  com- 
position ne  permettent  pas  de  les  diviser  comme 
les  denrées  alimentaires  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Lemoine,  pour- 
suivi pour  falsification  de  ce  même  sirop,  en 
'1851,  devant  le  tribunal  d'Epernay,  y  aurait 
été  acquitté  : — ^Attendu  que  cette  allégation, 
nullement  justifiée,  fût-elle  exacte,  la  poursuite 
faite  en  1851  et  les  décisions  intervenues  sur 
cette  Doursuite  ne  sauraient  faire  obstacle  au 
droit  au  ministère  public  d'exercer  une  nou- 
velle poursuite ,  à  la  suite  d'une  saisie  posté- 
rieure du  sirop,  objet  de  son  action  ; — Par  ces 
motifs,  rejette  ces  naoyens  ; 

Mais,  sur  l'application  de  la  peine  prononcée 
par  le  jugement  attaqué  :— ^Attendu  que  ce  iu- 
gement  ne  déclare  Lemoine  coupable  que  d'a- 
voir falsifié  des  substances  méoicamenteuses 
destinées  à  être  vendues,  et  substitue  ses  mo- 
tifs à  ceux  du  jugement  de  première  instance 
oui  déclarait  en  outre  que  ces  substances 
étaient  de  nature  à  nuire  à  la  santé  ; — ^Attendu 


solides,  pourait  i^ppayer  des  motift  d*un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  18  août  i85A,  rapporté  VoL 
185A.  1.217,  dans  lequel  cette  distinction  se  trouve 
énoncée;  mais  un  motif  d'arrêt  n^est  pas  une  déci- 
sion, et  par  un  arrêt  postérieur,  la  Cour  supr&Dne 
avait  déjà  repoussé  la  distinction  dont  il  s'agit  (F. 
cîHlessus,  pag.  309). 

(1)  anal,  en  ce  sens,  Cass.  11  fév.  1839  (Vol.  1839. 
1.311— P.  1839.2.&Â5),  et  27  mai  185&  (Vol.  185&. 
1.817).— K  tontetoisCass.l8aTr.  1839  (Vol.  1839. 
1.889-P.  1839.2.565). 

(2)  V.  conf.,  Cass.  7  mars  iUk  (Vol.  18a.l.a6), 
et  à  nov.  185&  (VoU  185A.L800}. 
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qu'en  conséqaenee  de  cett6  constatation  ^  le 
jugement  attaqué  déclare  ^fiieles  faits  consti^ 
tuent  le  délit  prévu  par  Tart.  l«^  n.  1^  de  la  loi 
du  27  mars  1851,  et  l'art.  423,  (k>d.  pén.  ;  — 
Attendu  que  ce  jugement  déclare,  en  outre , 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  et 
en  conséquence  réforme  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  ce  qu'il  prononçait  la  peine 
de  Temprisonnement,  et  condamne  seulement 
Lemoine  en  une  amende  de  iSÛ  fr.  ;  -^  Mais 
attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  423^  la  seule 
amende  qui  puisse  être  prononcée  est  celle 
de  50  fr.,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  par  le 
jugement  que  le  quart  des  restitutions  ou  dom- 
mages-intérêts l'ésultant  da  délit  excède  cette 
somme  ;  —  Attendu  qu'aucune  justification  de 
cette  nature  n'étant  faite  par  le  jugement  atta- 

3ué,  le  tribunal,  dès  l'instant  où  il  ne  croyait 
evoir  prononcer  qu^me  amende^  ne  pouvait 
appliquer  à  Lemoine  que  celle  de  50  fr.  ;  d'où 
il  suit  qu'en  le  condamnant  à  190  fr.  d'amende, 
H  a  formellement  violé  ledit  art.  423 ,  God. 
pén.,  ensemble  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars 
1851  ;— Casse  le  jugement  dn  tribunal  correc- 
tionnel de  Reims,  du  2  fév.  1855,  etc. 

Du  14  avril  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.^Aapp.^  M.  Victor  Fowclier, 
— ConcL  conf,,  M.  Bre8Son,av.  gén.— P/.,  M. 
Frignet. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  ^  Police  uraainb.-- 
Procès-ybejul. 
Un  praeès^erM  dreué  par  un  garde  cham- 
pêtre et  constatant  une  contravention  de  police 
urbaine  (notamment,  des  bruits  injurieux  trou- 
blamt  la  tranquillité  publique),  m  fait  pas  foi 
même  simplement  jusqu'à  preuve  contraire; 
par  suite,  le  tribunal  de  police  peut,  par  ap^ 
prédation  des  circonstances,  déclarer  V  impu- 
tation non  suffisamment  établie,  et  renvoyer  le 
prévenu  des  fins  du  procès-verbal.  (Cod.  inst. 
erim.^10  et  154.)  (1) 

(Parel.)— AKHÊT. 
LA  COUR  {-—Attendu  que  le  procès-verbal 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune 
d'Ârbois,  et  constatant  que  Paret  se  serait 
rendu  coupable  de  bruits  injurieux  troublant 
la  tranquillité  publique,  ne  faisait  pas  foi  par 
lai-même  des  faits  ainsi  constatés  jusqu\^ 
preuve  contraire,  ces  contraventions  n'étant 
pas  de  celles  pour  lesquelles  la  loi  accorde  cette 
force  probante  aux  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  champêtres;  —  Attendu  qu''cn  le 
décidant  ainsi,  et  en  déclarant  que  des  cir- 
constances de  fait  retenues  au  jugement,  il 
ne  résultait  pas  la  preuve  que  Paret- Emma- 
Ci)  V.  conf.,  Cas».  7  mai  1840  (Vol.  1841.1.176 
—P.  1841.2.751).— Du  reste,  une  telle  décision  est 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  les  gar- 
des champêtres  n^ont  pas  qualité  pour  constater  les 
contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine,  principe 
qui  a  été  consacré  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  2  déc.  1848  (Vol.  4849.1.453— P.  1850. 
1.-';:î9)  cl  12  au.  1850  (Vol.  1850.1.687— P.  1851. 
2.5yt)j. 


nuel  saMt  rendoeoupaUedela  contra  veniioa 
qui  lui  était  imputée,  ce  jugement,  loin  de 
violer  les  arl.  15i,  God,  inst.  erim.  ot479,n« 
8,  G.  pén.,  en  a  fait  une  juste  et  saine  appli- 
cation ;^Hejette,  etc« 

Du  1"  avril  IdSi.-Cb»  crim.  r-  Prés.,  M. 
,Laplagne*Barria.^l{ai»p.»  M.  Victor  Foueber. 
— CoMcl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén* 

NON  BIS  IN  //>Biir.— Attuttat  a  la 

rUBEUR.— QUTRAGI!  A  LA  PUDmi. 

L'individu  acquitté  du  crime  de  viol  ou  état- 
tentât  à  la  pudeur  avec  violence  peut  être 
poursuivi  ultérieurement  pour  délit  d*outragc 
publie  à  la  pudeur,  résultant  du  même  [ait. 
(God.  inst.  Crim.,  360;  God.  pén.,  330.)  (1) 
(Fourmentin .) — arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  3(50  et  408,  Cod. 
inst.  crim.,  et  Tart.  330,  God.  pén.  ;  —  At- 
tendu que  Jacques  Fourmentin,  traduit  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  Sartbe,  sous  l'accu  sa- 
tion  de  tentative  de  viol  et  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence,  a  été  acquitté  à  la  suite  de 
la  déclaration  négative  du  jury  aux  deux  ques- 
tions ainsi  conçues  : — «  Jacques  Fourmentin 
t<  est-il  coupable  d'avoir,  le  17  juin  4854,  dans 
«  le  chemin  du  Chien-*Caillé  à  la  forêt  comrai»- 
«  nalc  de  Chahaigne,  tenté  de  commettre  le 
«  crime  de  viol  sur  la  personne  de  Mélanie 
«  Léon,  tentative  manifestée  par  un  commeii- 
«  cernent  d'exécution,etquin'a  été  suspendue 
«  ou  n'a  manoué  son  effet  que  par  àes  circoa- 
«  Rtances  indépendantes  de  la  volonté  de 
«  Fourmentin  ?  —  Jacques  Fourmentin  est-il 
«  coupable  d'avoir,  le  47  Juin  i854,  dans  le 
«  chemin  dti  Chien-Caillé  à  la  forêt  communale 
«  de  Chahaigne,  commis  un  attentat  à  la  pu* 
«  deur,  consommé  ou  tenté  avec  violeBce,  sur 
«  la  personne  de  Mélanie  Léon  ?»  —  Que  Jac- 
ques Fourmentin,  après  cet  acquittement,  a 
été  cité  devant  le  tribunal  de  ptAïce  correc- 
tionnelle sous  la  prévention  d'avoir^  à  raison 
du  même  fait,  commis  le  délit  d'outrage  public 
à  la  pudeur  ;  —  Que  cette  nouvelle  poursuite, 
quoiqu'elle  soit  fondée  sur  le  même  fait,  ne 
repose  pas  cependant  sur  les  mêmes  éléments 
matériels  ;  que,  d'une  part,  en  effet,  les  faits 
d'attentat  et  de  violence  sont  un  élément  né- 
cessaire des  crimes  de  tentative  de  viol  et 
d'attentat  k  la  pudeur,  tandis  qu'ils  n'entrent 
point  dans  la  constitution  du  délit  d'outrage 
public  à  la  pudeur  ;  et  que^  d'une  autre  part, 
la  publicité,  qui  est  l'élément  nécessaire  de 
l'outrage  à  la  pudeur,  est  une  circonstance 
étrangère  à  la  qualification  des  deux  crimes;— 
Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  négative  du 
jury  n'a  pointstatué  sur  le  fait  au  point  de  vae 


(1)  V.  ident,  Cass.  12  mars  4853  (Vol.  4853. 
4.233— P.  4853.4.680).  Gomme  nous  Tavons  déjà 
dit  en  note  de  cet  arrêt ,  'la  solution  rentre  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  combattue, 
il  est  vrai,  par  plusieurs  auteurs.  V.  TabU  générale 
Devill.  elfiîH).,  v»  Nonb\sinidemy%^,  et  Au/.  im\. 
crim,  annoté  de  Gilbert,  arL  3<>0,  u.  83  et  suit. 
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de  délit  d'outrage  public  à  la  i>udeur;  qu'au- 
cune question  ne  lui  a  été  soumise  à  cet  égard  ; 
que^  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
application  à  la  cause  de  la  règle  établie  par 
l'art.  360,  Cod.  inst.  crim.; — Que,  néanmoins, 
le  tribunal  supérieur  du  Mans,  par  le  jugement 
attaqué  ,  a  renvoyé  Fourmentin  des  fins  de  la 
poursuite  pour  délit  d'outrage  public  à  la  pu- 
deur, en  se  fondant  sur  ce  (fie  la  déclaration 
négative  du  jury  sur  le  fait  qualifié  comme 
crime  exclut  toute  nouvelle  poursuite  à  raison 
du  même  fait  qualiHé  comme  délit  ; — Que,  par 
cette  décision,  le  tribunal  a  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence,  puisque  la  prévention  dont 
il  était  saisi  était  basée  sur  des  circonstances 
du  fait  incriminé  différentes  de  celles  qui 
avaient  été  appréciées  par  la  déclaration  du 
jury,  et  qu'aucun  des  termes  de  cette  décla- 
ration n^xcluait  nécessairement  les  éléments 
constitutifs  du  délit  d'outrage  public  à  la  pu- 
deur ; — ^D'où  il  suit  c|ue  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  Tart.  360,  Cod. 
inst.  crim.,  et  par  suite  violé  l'art.  330,  Cod. 
pén.  ; — Casse,  etc. 

Du  23  fév.  i8o5.— Ch.  crim.  —  Prés,,  M.  La- 
plagne-Barris,  —  Rapp,,  M.  Faustin  Hélie.— 
Cond,  conf.y  M.  Bresson^  av.  gén. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.-^ri- 

MBS  OU   9ÉUTS  GOIHIiSUS.— COMDAltNATION. 

Celui  qui,  pimrmivi  tout  à  la  fois  à  raiêon 
éun  crime  €t  d*un  délit  connexes,  est  acquitté 
du  criau  mens  condamné  peur  le  délit,  n'en  doit 
pas  wunns  supporter  la  totalité  des  frais,  alors 
que  les  deux  incriminations  se  confondaient  et 
quê  l'information  a  dû  porter  et  a  porté  en 
effet  en  même  temps  sur  ces  deux  incrimina- 
tions. (Cod.  inst.  crim.,  i94  et  368.)  (i) 
(Salloignon .)— *àri£t. 

LA  COUR  —  Attendu  que  Salloignon  était 
accusé  du  crime  de  meurtre  sur  la  personne 
d'un  garde  forestier  et  du  délit  de  chasse  coofr- 
mis  au  même  lieu  et  au  même  instant,  avec  la 
circonstance  que  le  meurtre  avait  eu  pour  objet 
de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  Timpunilé  de 
l'auteur  du  délit  de  chasse;  —  Que  le  jury  a 
écarté  le  crime  et  répondu  affirmativement  sur 
le  délits  et  que  la  Cour  d'assises  a  condamné  le 

{irévenu  à  400  fr.  d'amende  pour  ce  dernier 
ait,  et  à  tous  les  frais  du  procès,  en  se  fon- 
dant sur  ce  (|ue  l'information  avait  dû  porter 
et  avait  porte  en  effet  à  la  fois  sur  le  crime 
et  sur  le  délit;  —  Attendu  ^  en  eiïei  les  deux 
incriminatioiis  se  confondaient  et  ne  formaient 
ainsi  qtt*une  seule  accusation  sur  laquelle  le  de- 
mandeur a  succonubé,  au  moins  partiellement; 
que,  par  suite,  en  condamnant  Salloignon  à 


(i)  V.Kwar  cette  question  Farrét  de  la  Cour  de 
Mdi,  du  7  dte.  iS^  rapporté  dan»  noUre  2*  Ca- 
hier, a*  paru,  p.  lia,  ainsi  que  le»  obsenrations  de 
M.  le  oraseillcr  Grand,  qui  acconpagMal  eet  arrêt, 
et  dans  lesquelles  sont  rappelés  law  les  précédenls 
en  oelte  matière. 


tons  les  frais  du  procès,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  niTart.  368,  Cod.  inst.  crim.,  ni  aucune 
autre  loi  : — Rejette,  etc. 

Du  3  fev.  1855.— Ch.  crim.— Pr<f«.,  M.  Lapla- 
gne-Barris. — Rapp,,  M.  Legagneur.  —  ConcL 
conf.,  M.  dIJbéxi,  av.  gén.  —  PL,  M.  de  La 
Chère.  

ROULAGE  (police  di]).-*-Ëclàiiuge. 

Les  voitures  destinées  au  transport  de  mar^ 
chandises  sont  soumises  à  f  obligation  d*étre 
éclairées  pendant  la  nuit,  alors  même  qu'elles 
ne  sont  pas  actuellement  chargées  de  marekan" 
diseêyCtbien  qu'elle»  soient  établies  sur  ressorts 
et  munies  d'une  banquette  pour  le  conducteur. 
(Décr.  iO  août  i852,  art.  15). 

(Coiffard.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'ait.  2,  n.  2  et  8.  de  la  loi 
du  30  mai  1851,  et  l'art.  1?$  du  règlement 
d^administration  publique  du  10  août  1852  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions^  oue 
les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  aes 
personnes  voyageant  la  nuit  doivent  être  mu- 
nies d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumée,  dans 
les  termes  prévus  par  l'art.  15  du  décret  du  10 
août  1852  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  em- 
brasse les  voitures  qui,  par  leur  nature  et  leur 
destination ,  sont  disposées  pour  le  transport 
des  marchandises,  sans  distinguer  entre  celles 
chargées  ou  non  chargées  de  marchandises , 
et  alors  même  qu'elles  seraient  munies  d'une 
banquette  destinée  aux  conducteurs  et  autres 
personnes  accompagnant  ces  marchandises  ; 
— Attendu  que,  s'u  résultait  seulement  du  pro- 
cès-verbal que  la  voiture  trouvée  non  éclairée 
était  une  cnarrette  conduite  par  un  nommé 
Coiffard .  boucher,  revenant  de  Nantes  pour 
affaires  oe  commerce,  le  ministère  public,  dans 
ses  conclusions  à  l'audience,  avait  expressé- 
ment articulé  (jue  cette  charrette  était  spécia- 
lement destinée  au  transport  des  marchandi- 
ses ; — Attendu  que  la  décision  attaquée,  sans 
méconnaître  ni  les  constatations  du  procès- 
verbal,  ni  les  faits  articulés  dans  les  conclu- 
sions an  ministère  public,  a  néanmoins  relaxé 
Tinculpé  des  poursuites,  sur  le  motif  que  la 
voiture  de  Coiffard  n'était  pas  chargée,  qu'elle 
était  établie  sur  ressorts,  qu'elle  était  garnie 
d'une  banquette  où  pouvaient  s'asseoir  les  per^ 
sonnes,  et  qu'elle  n'était  pas  munie  d'une  pla- 
que inaiquant  sa  destination  exclusive  ou  spé- 
ciale au  transport  des  marchandises; — Atten** 
du  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  a  admis 
des  excuses  non  autorisées  pai*  la  loi,  et  for-^ 
mellement  violé  l'art.  2,  n.  2  et  15,  de  la  loi  du 
30  mai  1851,  et  l'art.  15  du  décret  du  18  août 
1 852; — Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 

Ear  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
.oroux-Bottereau,  etc. 

Du  1*»  mars  1855.— Ch.  crim.—  Pr^.,  M. 
Laplagne-Barris.— /fopp.,  M.  Victor  Foucher. 
--ioncL  conf. y  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 
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BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.-Compli- 

qté.  —  acquitteidbnt.  —  restitution.  — 

Chose  jugée. 

Après  déclaration  de  non-^pabilité  rendue 
par  le  jury  sur  une  accusation  de  complicité  de 
banqueroute  fraudulewe  pour  soustraction  ou 
recel,  dans  l'intérêt  du  failli,  de  tout  ou  partie 
des  biens  de  celui-ci,  la  Cour  d^ assises  peut ^  sans 
violer  par  là  t autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
jury  et  sans  excéder  ses  pouvoirs,  condamner 
f  accusé  à  restituer  certaines  valeurs  à  la  masse 
des  créanciers  comme  les  ayant  frauduleuse- 
ment soustraites.  (God.  comm.^  595:  God.  inst. 
crim.,350  et  360.)  (1) 

(Caillot.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  350  et  366,  Cod. 
inst.  crim.^  593  et  595,  Cod.  comm.;— Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  593,  Cod.  corom.,  la 
complicité  spéciale  prévue  par  cet  article  con- 
siste dans  le  fait  d'avoir  soustrait,  recelé  ou 
dissimulé,  dans  rintérét  du  failli,  tout  ou  partie 
de  ses  meubles  ou  immeubles  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  et  conformément  aux  dispositions 
dudit  art.  593,  le  jury  avait  été  interrogé  sur 
le  fait  de  savoir  si  Caillot  s'était  rendu  coupable 
de  complicité  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse imputé  à  Hugues,  pour  avoir  soustrait, 
recelé  ou  dissimulé,  dans  1  intérêt  du  faUli,  tout 
ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles; 
— Attendu  que  Tart.  595,  Cod.  comm.,  donne 
aux  Cours  d  assises  une  compétence  exception- 
nelle pour,  même  en  cas  d  acquittement,  or- 
donner d'office  la  réintégration  à  la  masse  des 
créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions  frau- 
duleusement soustraits  ; 

Attendu  qu'en  condamnant  Caillot  à  resti- 
tuer à  la  masse  des  créanciers  une  somme  de 
2,180  fr.  qu'il  avait  frauduleusement  soustraite 
à  cette  masse,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'au- 
torité de  la  chose  souverainement  jugée  par  la 
déclaration  du  jury,  de  laquelle  il  résultait  seu- 
lement que  CaiUot  n'avait  pas  soustrait,  recelé 
ou  dissimulé,  dans  l'intérêt  du  failli,  tout  ou 
partie  des  biens  de  celui-ci  ;  —  Attendu  que  cet 
arrêt  n'a  pas  davantage  commis  d'excès  de 
pouvoir,  et  n'a,  au  contraire  en  prononçant  la 
condamnation  critiquée  par  le  demandeur,  fait 

2 n'user  des  droits  que  lui  concédait  l'art.  595, 
od.  comm.;— Rejette, etc. 
Du  !•'  sept.  1854.  —  Ch.  crîm.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Victor  Foucher. 

(i)  Cette  solution  qui,  au  premier  abord,  pour- 
rait paraître  en  contradiction  avec  les  principes  sur 
Fautorité  de  la  chose  jugée  et  sur  Pirréfragabilitédes 
verdicts  du  jury,  trouve  sa  justification  dans  la  dis- 
position exceptionnelle  de  Tart.  595,  God.  comm., 
qui,  même  au  cas  d'acquittement,  investit  la  Cour 
d'assises  du  droit  de  statuer  d'office  sur  la  réinté- 
gration à  la  masde  des  créanciers  de  tous  biens,  droits 
ou  actio<!S  frauduleusement  soustraite*  Dans  ce  cas 
seulement,  la  condamnation  prononcée  contre  l'ac- 
cusé acquitté  n'a  qu'un  caractère  purement  civil. 

(2)  La  jurisprudoice  offre  de  nombreuses  appli- 
cations de  cette  règle  incoutestable.    K.   comme 


^Concl.  eonf,,  M.  dUbéxi,  av.  gén.— P/.,  M. 
Lan  vin.  

CONTRAVENTION.— EXCUSE.  —  Force  ma- 
jeure. 

L'excuse  de  force  majeure  est  admissible  en 
matière  de  contravention  comme  en  toute  autre 
matière.  (Cod.  pén.,  65  et  464.)  (2) 

i"  £«pfw.—(Jalaguier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  si  le  jugement 
attaqué  a  constaté  contre  le  sieur  Jalapier  la 
contravention  de  port  de  canne  au  théâtre  de 
la  ville  de  Nîmes,  prévue  par  Tart.  9  de  l'ar- 
rêté municipal  du  maire  de  cette  ville  du  15 
sept.  1851,  le  même  jugement  constate  que  le 
fait  constitutif  de  la  contravention  dénoncée  a 
été  nécessité  par  des  circonstances  de  force 
majeure; — Attendu  que  cette  constatation  ap- 
partenait souverainement  au  juge  du  fait,  et 
échappe  ainsi  au  contrôle  et  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  et  qu'en  déclarant,  dès 
lors,  que  la  contravention  n'existait  pas,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  9  de  l'ar- 
rêté précité,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte 
et  sameappUcation;— Rejette,  etc. 

Du  l*'  mars  1855.  — Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplaffne-Barris.  —  Rapp. y  M.  Aylies. — ConcL 
conf.jM.  d'Ubéxi,  av.  gen. 

2«  ^«p(?w.—{Flament.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué reconnaît  et  déclare  oue  les  bestiaux  du 
sieur  Flament  n'ont  pu  pénétrer  dans  le  champ 
de  Thomas  qu'en  franchissant  de  vive  force 
les  haies  en  très-bon  état  qui  entouraient  la 
pâture  parfaitement  close  dans  laquelle  ils 
étaient  renfermés,  et  que  ce  fait  constitue  un 
cas  de  force  majeure  qu'il  était  impossible  à 
Flament  de  prévenir;  qu'en  cet  état  des  faits 
ainsi  constatés,  le  juge  de  police  a  pu  renvoyer 
le  sieur  Flament  des  faits  de  la  prévention, 
sans  violer  aucune  loi  ;*— Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1855.--Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Aug.  Moreau.  — ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

INFANTICIDE.— EifFANT  MORT-ifÊ.— Excuse. 
—Jury  (qusst.  au). 
Au  cas  d'accusation  d'infanticide,  ^alléga- 
tion que  V enfant  était  né  mort  ne  nécessite  pas 
la  position  d'une  question  spéciale  au  jury  : 
c'est  là  non  un  fait  d'excuse,  mais  un  moyen 
tenant  au  fond  même  de  l'accusation.  (Cod. 
inst.  crim.,  339;  Cod.  pén.,  300.)  (3) 


exemples  récents,  Gass.  13  oct.  1850  (Vol.  1853.1. 
;  àU—P.  1853.2.52Â),  et  ià  août  1852  (Vol.  1853. 
1.320— p.  185S.2.52&).  F.  aussi  27  jnlIJ.  1854  (VoK 
1.737). — On  sait  qu^il  en  est  différemment  de  l^in- 
tention,  de  Tennear,  de  rignorance  on  de  la  bcmne 
foi  des  contrevenaots  :  ce  ne  sont  pas  là  des  motifs 
d^excuse  en  matière  de  contravention.  F.  Table  gé- 
nérale Devill.  et  Gilb.,  v*  Contravention,  n.  à,  et 
Cod.  pén,  annoté  de  Gilbert,  art.  A6A,  n.  1  et  suiv... 
A  moins  cependant  que,  dans  un  cas  spédal,  la  loi 
n*en  ait  disposé  autrement  :  Toy.  Gass.  19  mai  1854 
(Vol.  185&.1.505). 
(3)  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  Th.  du  Cod,  ^r.. 
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(Establie.)— AKRfiT. 

LÀ  COUR  ;^Siir  le  moyen  résultant  de  ce 
que  la  Cour  d'assises  n'avait  pas  posé  au  jury 
la  (Tuestion  de  savoir  si  Tenfant  de  la  ÛUe  Es- 
tablie  n'était  pas  né  mort  :— Attendu  que  l'ac- 
cusée ou  son  conseil  n'ont  pris  aucune  con- 
clusion à  reflet  de  soumettre  au  jury  une  ques- 
tion sur  un  fait  d'excuse  admis  comme  tel  par 
la  loi  ;  que  le  moyen  de  défense  relevé  dans  le 
pourvoi  tenait  au  fond  de  l'accusation^  et  que 
la  déclaration  du  jury  à  cet  égard  est  irréfra- 
gable;—Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Jallon.  —  ConcL 
conf.,  M.  Bresson^  av.  gén. — PL,  M.  Aubin. 

PRESCRIPTION.  —  Crime.  —  Circonstancbs 
ÀTTÉNUAinTS.  —  Contumace. 
Cest  la  nature  du  fait  dont  l'accusé  est  re- 
emnu  coupable,  et  non  la  nature  de  la  peine 
applicable j  qui  doit  servir  de  base  à  l* exception 
de  prescription  par  lui  invoquée.  Dès  lors.  Vin- 
dividu  qui,  après  avoir  été  condamné  par  con- 
tumace pour  crime,  a  été  repris  et  déclaré  cou- 
pable encore  de  crime,  ne  peut  excipcr  que  de  la 
prescription  de  vingt  ans  et  non  de  celle  de  cinq 
ans,  bien  que,  par  suite  de  Vadmission  de  cir- 
constances atténuantes ,  il  ne  soit  condamné 
qu'aune  peine  correctionnelle,  (C.  inst.  crim., 
G3oet636.)  (1) 

(Dumont.) — ARRÊT. 

LA  COUR  j— Attendu  que  le  demandeur  avait 
été  condamné  par  contumace  à  quinze  ans  de 
travaux  forcés,  le  iOjanv.  4840,  pour  crimes 
de  banqueroute  frauduleuse  et  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce:  qu'arrêté  en  1854,  il  a  été 
traduit  devant  la  Cour  d'assises  et  déclaré  par 
le  jury  coupable  de  faits  constitutifs  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  ; — ^Attendu  que  si^  en 
matière  criminelle, la  prescription,  étant  d  or- 
dre public,  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  devant  la  Cour  de  cassation,  et 
doit  même  être  suppléée  d'office  par  les  juges, 
il  s'agit  de  rechercher  si,  dans  l'espèce,  elle 
était  réellement  acquise;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  635,  Cod.  inst.  crim.,  les  pei- 
nes portées  par  les  arrêts  ou  jugements  en 
matière  criminelle  se  prescrivent  par  vingt 
aunées  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  ju- 
gements ;  —  Attendu  que  le  demandeur,  tant 
parTarrét  de  contumace  que  par  l'arrêt  atta- 
qué, a  été  condamné  pour  crime;  que  la  peine 

Uyn.  3,  p.  AOA»  et  M.  Morin,  Bép,  du  dr,  crim,, 
Y«  Infanticide,  d.  8  et  9,  pensent  que  lonque  la 
mère  soutient  que  reofànt  est  né  mort,  il  est  néces- 
saire que  )a  question  en  soit  posée  au  jury. 

(1)  Le  même  principe  a  déjà  été  consacré  par  la 
Cour  de  cassatioiit  notamment  dans  deux  arrêts  des 
17  jan?.  1833  (Vol.  i83d.i./kld),  et  18  avr.  183d 
{BulL  n.  ii3).-^n  sait  d'ailleurs  qu'il  est  de  règle 
qoe  la  prescriptlMi  court  du  jourde  la  condamnation 
aa  profit  des  condamnés  par  contumace,  de  même 
qu'au  profit  des  condamnés  contradictoirement,  et 
que  cette  prescription ,  pour  les  premiers  comme 
pour  les  aecondsj  est  oelle  de  la  peine  et  non  celle  de 


prononcée  contre  lui  n'a  été  réduite  à  un  em- 
prisonnement correctionnel  que  par  suite  des 
circonstances  atténuantes  admises  en  sa  fa- 
veur; d'où  il  suit  que  les  faits  qui  ont  motivé  sa 
condamnation  ont  conservé  le  caractère  de 
crime,  et  oue  le  délai  pour  la  prescription  était 
celui,  non  ae  l'art.  636,  mais  de  Tart.  635,  Cod. 
inst.  crim.; — Rejette,  etc. 

Du  i"  mars  1853.— Ch.  crim.  --Prés.,  M. 
Laplasne-Barris. — Rapp„}A,  de  Clos. — Concl, 
eonf.joL.  d*Ubéxi,  av.  gen. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Préfets.  — 
Effet  obugatoire. 

Les  arrêtés  préfectoraux  prescrivant  des 
mesures  de  police  locale  sont  ohligatùires,  lors- 
que ces  arrêtés  sont  antérieurs  à  la  loi  du  18 
juilL  iS31,  dont  l*art,  11  confère  aux  maires 
seuls  le  droit  d'ordonner  de  telles  mesures  [i). 

S^anreynschoote.) — arrêt. 
R;— Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que 
l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  26  janv.  1821, 
ne  serait  pas  obligatoire  en  ce  qui  concerne  la 
police  de  la  petite  voirie  dans  la  ville  de  Dun- 
terque  :  —  Attendu  que  Tarrêté  du  préfet  du 
Nord,  du  26  janv.  1821,  avait  été  |)ris  dans  les 
limites  de  ses  attribution  s; — Que  si  l'art.  11  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  n'a  conféré  qu'au  maire 
le  droit  d'ordonner,  dans  chaque  commune , 
les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à  son 
autorité,  cette  disposition  ne  peut  être  appli- 
quée à  un  arrêté  antérieur  à  sa  promulgation; 
—  Que  l'art.  3  de  cet  arrêté  porte  la  défense 
faite  aux  propriétaires  d'étabbr  ou  de  réparer 
aucune  construction  ou  ouverture  en  saillie 
sur  la  voie  publique  :  —  Qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  le  lugement  attaqué,  que  des  répara- 
tions ont  été  faites  aux  portes  en  bois  de  la 
cave  en  saillie  sur  la  -voie  publique  de  la  mai- 
son du  demandeur; —  Que  la  permission  que 
le  maire  aurait  accordée  pour  [urocéder  à  ces 
réparations  ne  saurait  faire  dispiarattre  la  con- 
travention, puisqu'aux  termes  de  l'art.  5  de 
l'édit  de  1607,  il  était  sans  pouvoir  pour  per- 
mettre aucun  ouvra{;e  de  nature  à  réconforter, 
conserver  et  soutenir  les  constructions  faisant 
saillie  ; — Qu'en  déclarant,  dès  lors,  que  le  de- 
mandeur a  contrevenu  à  un  règlement  muni- 
cipal légalement  fait,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;— Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  le  jugement  rendu,  le  12  août 

l'action  publique.  V.  Table  généraUlkrnXL,  et  GiUi., 
?<>  Contumace,  n.  34  et  sulv.^  et  Cod*  inst.  trim. 
annoté  de  Gilbert,  art.  635,  n.  4  et  suit* 

(1)  Le  principe  du  droit  exclusif  des  maires  de 
prendre  des  arrêtés  de  police*  locale  a  été  consacré 
d'une  manière  formeUe  par  un  précédent  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  23  sept.  1853,  qui  ne  recon- 
naît aux  préfets  que  le  droit  de  fiiire  des  règlements 
de  poHce  dans  l'intérêt  général  de  tout  le  départe- 
menU  F,  cet  arrêt  Vol.  1854.1.231  (P.  1854.2.592), 
et  la  note  dont  il  est  accompagné.  K.  aussi  sur  ce 
point  le  Cod,  pén,  annoté  de  Gilbert,  art,  475».  S  i5« 
n,  19  et  sm» 


îi*-(3aô) 
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48S4,  parle  tribunal  correctionnel  de  Dunker- 
que,  etc. 

Du  4  janv.  1835.—  Ch.  crim.  —  Prh,,  M. 
Laplagne-Barris.  — Rapp,,  M.  Faustin-Hélie, 
'^oncL  conf,,  M.  dTbaxi,  av.  gén. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Propriété. 
—Droit  personnel. 
L'exception  préjudicielle  de  propriété  élevée 
par  le  prévenu  d'un  délit  forestier  n'autorise 
les  juges  à  surseoir  à  statuer  sur  la  poursuite 
qu'autant  que  le  titre  invoqué  est  personnel  au 
prévenu,  et  non  lorsqu'il  concerne  un  tiers,  ce 
tiers  intervint-dl  dans  l'instance,  (Cod.  forest., 
182.)  (1) 

(RoSSi.)— ARRÊT. 

LA  COUR:— Sur  le  moyen  unique  pris  delà 
violation  de  rari.  182,  Cod.  foresl.  :  —  Vu  cet 
article;— Attendu  que  Rossi  (Ours-Félix), était 
poursuivi  pour  avoir  fait  paître  une  vache  dans 
la  forêt  domaniale  de  Tova  au  canton  de  Pa- 
lisquela  ;  que  Rossi  (Dominique)  et  Lusy  (Féli- 
cien), étrangers  au  aclit,  sont  intervenus  dans 
l'instance  en  se  prétendant  propriétaires  de  la 

Îtortion  de  forêt,  sur  laquelle  a  été  commis  le 
ait  de  dépaissance,  et  ont  invoqué  un  juge- 
ment qui  aurait  été  rendu  à  leur  profit  par  le 
tribunal  civil  de  Corte,  contre  le  préfet  au  dé- 
partement de  la  Corse,  et  dont  ce  dernier  au- 
rait interjeté  appel,  sur  quoi  la  Cour  impériale 
de  Bastia,  chambre  correctionnelle,  a  admis 
Texcepiion  préjudicielle  et  a  sursis  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  eût  été 
définitivement  jugée  au  pétitoire;  —  Mais  at- 
tendu que  le  titre  invoqué  n'était  point  per- 
sonnel au  prévenu,et  qu'en  l'accueillantcomme 
base  de  l'exception^  l'arrêt  attaqué  (du  12  août 
18S4)  a  violé  1  art.  182  précité;— Casse,  etc. 


(i)  La  règle  ci-dessus  a  été  souvent  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation.  V.  Table  générale  Devill.  et 
Gtib.,  T"  Question  préjudieielU ,  d.  78  et  suiv.>  et 
Cod.  foresu  annoté  de  Gilbert»  art.  iSS^  n.  35  et 
suiv.  Ce  qui  paiticttlarise  l'espèce  actueUe»  c'est  que 
le  tiers,  en  faveur  de  qui  existait  le  titre  invoqué» 
était  intervenu  au  procès  pour  faire  valoir  ce  litre. 

(2)  Sur  cette  question  depuis  si  longtemps  con- 
troversée» et  que  nous  avons  déjà  examinée  nous- 
même  dans  notre  CollecU  nouv.,  en  note  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  là  flor.  an  11  (tom.  i.i. 
797),  nous  croyons  devoir  mettre  ici  sous  les  yeux  du 

'  lecteur  les  passages  les  plus  importants  d'une  con- 
sultation de  M.  Bavez,  délibérée  à  l'occasion  d'une 
contestation  qui  s'était  déjà  élevée,  il  y  a  plusieurs 
annéef,  sur  le  testament  même  qui  a  donné  Heu  au 
procès  terminé  par  l'arrêt  d-desBUS.  On  trouvera 
dans  cette  consultation  un  historique  trèft<omplet  et 

'  très-hicide  de  la  difficulté,  en  même  temps  que 
Texposé  des  motifr  qui  ont  détertniné  l'opinion  de 
rillustre  auteur  de  cette  consultation,  dans  le  sens 
qui  vient  d'éu^e  e&core  une  fois  consacré  par  la  Cour 
de^ssation. 

c  C'était  autrefois  un  principe  reçu  dans  nos  pays 
de  droit  écrit,  dit  M.  Ravez,  qu'un  testament  régu- 
lier ne  pouvait  être  révoqué  par  un  autre,  que  lors- 
que celui-ci  était  revêtu  de  toutes  les  solennités 
dont  les  lois  en  faisaient  dépendre  la  validité  dans 
la  forme«  Tune  avtem  priùs  te$tamentum  rwnpttitr. 


Du  25  janv.  1855.  —  Ch.  crim.  —  iVi»*.,  M, 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur.— 
Concl.  conf,.  M,  d'Ubéii,  av.  gén.— Pi.,  Del- 
vincourt. 

TESTAMENT.— Clause  EtvocATOiitB.'^  Nul- 
lité. —  Faux  iifCiDBNT.— Suesis.-^  VtouFi- 

CATION. 

Un  testament  authentique  contenan  t  une  clame 
révocatoire  d'un  testament  antérieur  ne  peut, 
s'il  est  n%U  pour  vice  de  forme,  valoir  comme 
révocation  notariée,  bien  qu'il  renferme  toutes 
les  formalités  exigées  pour  les  actes  notariés  or- 
dinaires. (C.  Nap.,  1035.)  (2) 

Au  cas  d'une  demande  en  inscription  de  favo; 
formée  contre  un  testament  authentique  par 
l'héritier  légitime,  qui  prétend  en  outre  faire 
écarter  un  testament  antérieur  que  révoquait  le 
second,  par  le  motif,  qt^en  droit,  la  clause  ré- 
vocatoire  devrait  continuer  à  valoir  comme 
révocation  notariée,  les  jugeSy  s'ils  admettent 
cette  demande^  peuvent  dès  à  présent  statuer 
par  le  même  jugement,  et  pour  l'hypothèse  de 
ta  constatation  du  faux  allégué,  sur  la  question 
de  révocation  ou  non-révocation  du  premier 
testament  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  la  solution,  supposée  affir- 
mative, de  la  (piestion  de  faux. 

En  outre,  au  cas  où  les  juges  se  prononcent 
pour  la  non-révocation  du  premier  testamenty 
ils  peuvent  aussi  y  si  ce  testament  est  ologra- 
phe, en  ordonner  en  même  temps  la  vérifica'- 
lion. 

Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  toutes  ces 
questions  ont  été  à  la  fois  soumises  aux  juges 
parle  demandeur^  bien  que,  plus  tard,  il  en 
ait  demandé  la  disjonction. 

cum  posteriàs  rite  perfetttum  est.  L.  2  lî.  De  in- 
justo,  rupto,  irrito  facto  testamento.  Les  fl  2  et  7 
aux  Institutes  de  Justinien,  sous  le  titre  >  Quibiu 
modis  teêtamenta  tnfirmantur,  n'étaient  pas  moÎDs 
positiA  I  PoBteriore  quoqut  testamento  quod  jure 
perfeetum  est  superiUs  rumpitur.»*,»  ew  eo  auiem 
solo  twn  potest  infirtnari  testamentum,  quod  posteà 

testator  id  noluerit  valere Ne  aliàs  tahUa  prit* 

rcs  jurefaciœ  irritœ  fiant  nisi  sequentes  jure  ordi.- 
natœ  et  perfectœ  fuerint  :  nom  imperfectum  testa- 
mentum sine  duhio  nuUum  est, 

c  Ces  lois  mouvaient  la  doctrine,  conforme  i 
leur  texte,  enseignée  par  Hcnrys  et  Bretonnier,  lim. 
2,  liv.  5,  quest.  &6,  édit  de  1708,  ou  édit  de  177?, 
tom.  8,  liv.  5,  chap.  2,  quest.  12,  n.  7,  el^quest.  113; 
par  Serres,  dans  ses  Institutes,  pag.  285,  et  par  Fui^ 
gole,  chap.  il,  n.  âO.  Le  tribunal  d'appel  de  Douai 
et  le  tribunal  de  cassation  en  ont,  les  S2  vent  an  iO 
(3  mars  1602)  et  H  Oor.  an  il  [à  mai  1803),  fut 
TapplieatioB  à  la  clauae  révocatoire  d*un  tesumient 
nul  pour  vice  de  forme,  lequel  aTftlt  été  f^t  avant 
le  Code  civil,  sous  Tempuie  d^une  coutume  qui  ren- 
voyait aux  règles  du  droit  romain  la  solution  des  cos 
qu^elle  ti^  décidait  pas  (8*V«  8.3.54&$  Colteet,  non. 
1.1.797). 

•  Ricard)  des  Donaîions,  part»  8,  chap»  S,  secU  S, 
m,  127,  édit.  de  1785»  et  Bourjon,  Droit  eommw 
de  ta  Fronce,  tom. .2,  pag«  d81,  édit*  de  1770,  nous 
apprennent  que»  dans  le  ressort  de  la  coatume  de 


/mUprwdêikcâ  4»  le  Cmr  ût  cMtaiton, 


(S3t)--315 


(Dnlac— C.  Laurent  et  autres.) 
Le  sieur  Charles  Launet  est  décédé  le  9  déc. 


Paris,  nn  testament  lmpa^fai^  contenant  révocation 
à*un  précédent  valable  en  Boi,  ne  le  détruisait  pas  ; 
qu'on  distinguait  la  rérocation  fhite  par  testament  de 
celle  qui  retait  par  un  simple  acte;  ((lie  la  première 
élait  sujette  aux  fonnaKtês  du  testament,  son»  leê- 
quelles  elle  ne  peut  subsister;  qn^on  suirait  au  CbA- 
telet  cette  distinction  ;  que  même  elle  était  de  droit 
commun.  Aussi  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a-t-elle 
jugé,  le  H  juill.  4822,  que  la  nullité  pour  vice  de 
forme  d^in  testament  fait  antéKeurement  au  Code 
civil,  dans  la  colonie  du  Sénégal,  soumise  à  la  cou- 
tume de  Paris,  s'étendait  a  la  clause  rétocatoire  qn*ll 
contenait.  Elle  en  exprima  pour  motif  que  l'acte  fait 
«ousla  forme  de  testament  est  indivfsinle,  et  que, 
s'il  est  nul  comme  testament,  ii  est  nul  pour  le  tout, 
parce  que  le  testateur  n'est  censé  avoir  toulu  révo- 
quer le  testament  antérieur  que  pour  donner  au  tes- 
tament postérieur  une  vigueur  d'exécution  qu'il  ne 
peut  avoir  sans  les  formes  testamentaires. 

c  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  main- 
tint cet  arrêt  le  23  aoftt  1825,  «  attendu  qu*en  déci- 
dant que  la  clause  rëvocatoire  insérée  dans  ledit 
testament,  antérieur  à  la  promulgation  du  Code  civil 
au  Sénégal,  était  sans  effet,  parce  que  ce  testament 
était  nul  aux  termes  de  la  coutume  de  Pdris,  la  Cour 
rovale  de  Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi.  >  (S-V.  20. 
!.2ii3;  Collcct.  nouv.  8.1.179.). 

I  Remarquons,  toutefois,  que  la  nullité  du  te<;la- 
ment  n'emportait  celle  de  la  clause  révocaloire  y  in- 
sérée, que  lorsque  cette  nullité  procédait  d'un  vice 
de  forme,  et  que  ladite  clause  conservait  son  effica- 
cité, quoique  le  testament  restât  sans  exécution  par 
l'incapacilé  ou  le  refus  de  l'iiéritier  ou  du  légataire. 
Le  S  2  des  Inslitutes,  au  titre  déjà  cité,  le  déclarait 
formellement  :  Nec  interest  exstiterît  aliquis  hœres 
exeOf  an  non  :  hocenim  solum  spectatur,  an  aiiquo 
eatu  cxistere  poîuerit.  Ideoque  si  quis  aut  notuerit 
kares  esse,  aut  vivo  testalorc,aut  post  martem  ejus, 
antequam  hœreditatem  adiret,  decesserit,  aut  condi- 
tione  sub  qud  hœres  instituius  est,  defectus  sit  :  in 
his  casibu»  paterfamilias  intcstatus  moritur;  namet 
pria*  testamentum  non  valet,  ruptum  a  posteriore  ; 
et  posterais  aque  nuUas  kabet  vires,  cunt  ex  eo  nemo 
hœres  exstiterit, 

I  Loin  de  déroger  aux  principes  généraux  de  l'an- 
cien droit  sur  les  révocations  de  testament  par  un 
testament  postérieur,  le  Code  civil  les  a  exactement 
reproduits  en  y  ajoutant  un  second  mode  de  révo* 
cation,  au  choix  du  testateur, 

•  Les  testaments,  dit  l'art.  1035,  ne  pourront  être 
«  révoqués,  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testa* 
i  ment  postérieur,  on  par  un  acte  devant  notaires, 
t  portant  déclaration  du  changement  de  volonté.  » 

c  Et  Tart.  1037  dispose  que  la  révocation  fidte 
c  dans  un  testament  postérieur  aura  tout  son  efTet^ 
«  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par 
«  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légatalroi 
«  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  > 

c  II  résultait  asaex  clairement  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles,  que,  dans  la  première  partie  de 
Part.  1035,  le  législateur  n'avait  entendu  parler  que 
d'un  testament  régulier  dans  la  forme,  et  valable 
comme  acte  testamentaire;  qu^il  ne  la  confondait  pas 
avec  le  second  mode  de  révocation  par  un  simple 
acte  devant  notaires,  portant  déclaration  du  change- 
ment de  volonté,  et  que,  s'il  eût  voulu  (hire  valoir, 
conune  acte  notarié^  le  testament  autUenlique,  qui, 
oui  daoa  la  fomei  cofilieodraU  la  dauw  réTOcatoiitit 


iSIO^  ne  laissant  ni  descendants  ni  ascen- 
dants^ mais  seulement  des  collatéraux  et  une 

il  n'eût  pas  manqué  de  joindre  cette  disposition  à 
celle  qui  a  été  le  sujet  de  l'art.  1037. 

c  Nous  convenons  que,  dans  la  discussion  au  con- 
seil d'Etat,  M.  Tronchet  avait  été  d'avis  de  déclarer 
qu'un  testament  nui  dans  la  forme  suflSrait  pour  ré- 
voquer un  testament  antérieur,  et  qu'il  fut  arrêté, 
sans  beaucoup  dVtamen,  qu'on  en  ferait  une  dispo- 
sition. Omite  ou  abandonnée  (dus  tard ,  elle  ne  se 
trouva  pas  dans  la  rédaction  définitive  soumise  an 
Tribunal,  qui  en  proposa  une  autre  à  laquelle  le 
conseil  d'Etat  donna  son  assentiment,  et  dont  le  texte 
est  devenu  celui  de  l'art.  1085,  adopté  par  le  Corps 
législatif.  Il  est  donc  évident  que  l'amendement  de 
M.  Tronchet  n'a  pas  eu  de  suite,  et  qu'il  n'a  point 
été  converti  en  loi,  ce  qui  fit  dire  par  M.  Jaubert,  dans 
son  rapport  au  Tribunat,  qu'Hun  testament,  nul  comme 
testament,  n'en  révoquait  point  un  précédent  (*), 

t  Cependant  une  grande  controverse  s'est  élevée 
parmi  les  anteurs  sur  cette  question. 

«  MM.  Maleville,  sur  l'art.  1035  du  Code;  Del- 
vincourt,  tom.  2,  pag.  37S,  et  Touiller,  tom.  5, 
n.  620 ,  enseignèrent  qu'un  testament  par  acte  pu- 
blic contenant  la  clause  révocatoire,  nnl  pour  vice 
de  forme  en  qualité  de  testament,  revêtu  néanmoins 
des  formalités  nécessaires  ù  la  validité  d'un  acte  no- 
tarié ordinaire^  avait  l'elïîet  de  révoquer  un  testa- 
ment antérieur  ;  que  cela  était,  sinon  dans  ta  lettre, 
au  moins  dans  l'esprit  du  Code ,  et  en  harmonie 
tant  avec  la  pensée  du  conseil  d'Etat  qu'avec  les 
principes  généraux  du  droit  et  la  saine  raison. 

a  Ils  ont  été  combattus  par  M.  Grenier,  qui,  ayant 
d'abord  partagé  leur  sentiment,  pag.  227  du  tom.  2 
de  son  Traité  des  donations  et  testaments,  dont  la 
première  édition  parut  en  1806,  rétracta  son  adhé- 
sion, tom.  S,  pag.  AlO  et  suiv.,  et  a  développé  (tom. 
1*'  de  la  seconde  édition  de  son  ouvrage,  imprimé 
en  1812,  n.  8&2)  les  motifs  de  sa  rétractation,  dans 
laquelle  il  a  persisté;  par  M.  Favard  deLanglade, 

(*)  Il  Mnvieal  4e  rappeitr  lomnairenent  es  qui  s'sfl 
psMé  à  eel  égtri.  —  L'arUcU  oorreipondant  à  rtrt.  1035 
•otsel  éuit  d'ibord  aini i  rédigé  :  ic  Lei  tesUments  ne  poor- 
tt  ronl  èire  révoqoés,  en  tout  ou  en  partie,  que  par  une 
«  déclaration  dn  changement  de  volonté,  dîna  Tune  des 
«  formée  requieee  pour  le»  teslamenli.  d — Le  27  vent,  an 
11,  dans  la  diicneslon  au  conseil  d'Etat,  M.  Berlierfait 
obsetver  que  le  projet  ne  tranche  pas  la  question  de  savoir 
ce  que  deviendra  le  premier  testament ,  révoqué  par  un 
acte  postérieur,  alors  que  cet  acte  serait  nul  lot-méme. 
M.  Trùnehet  dit  qw  tê  teeond  acte,  quoique  nul,  annoncs 
némmoint,  de  la  part  du  tettaltw,  tin  changement  de  vo- 
l&nté  dont  Veffet  est  d'anéantir  le  lestamefci.  Le  eonteit,  & 
en  croire  M.  Locrt  (tom.  1 1 ,  pag.  §61),  adopta  l'obêervation 
de  If.  Tronchet  et  décida  qu'eUa  tertii  eomoêrti»  ei»  dispoêi- 
tien.  Cependant  la  rédaeUon  ollérienre,  lonmiie  &  la  lee- 
tioB  de  législation  dv  Tribinat,  ne  contint  pas  Taddiilon 
ainsi  déerélée,  etl'trliole  fnl  définitivement  voté  dans  ses 
termes  aotnets,  sans  qvn  la  question  ail  été  remise  endistas- 
sion.  —  Ansai  M.  Jaubert,  daai  ion  rapport  au  Tribunat,  le 
9  flor.  an  11,  s'esWil  eiprimédans  las  termea suivants  : 
((  Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  révoquées  ou 
devenir  caduques..,..  Rétfocalion  •-  Elle  peut  avoir  lien .: 
I®  par  un  testament  postérieur,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  de 
tontes  les  formes  preKrites,  et  que,  considéré  en  lui-même, 
il  ait  pn  reeevoir  son  exéeation  ;  iMncapacité  de  rhéritier, 
on  ion  refus  de  recueillir  serait  lndifréren\  quant  à  Teffei 
de  la  révocation;  t"  paf  un  acte  devant  nulaires ,  perlant 
déclaration  expresse  du  changement  de  volonté  ^  8^  par  U 
Tolo&té  tacite  da  tcstatear  (art.  IDSS]»  «te».  » 
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veuve.— 'Après  le  décès  de  sou  mari,  la  dame 

tom.  5  de  son  Béperloire^  au  mot  Teitament,  sect.  3, 
S  i*%  n.  3;  et  par  M.  Merlin,  tom.  7  de  la  quatrième 
édition  de  ses  Questions  de  droit  aux  mots  Révoca- 
tion de  testament,  $  i*',  n.  h. 

c  M.  Merlin  avait  commencé  par  attaquer  le  sys- 
tème de  MM.  de  Maleville,  Del?incourt  et  Toulliçr, 
dans  des  conclusions  qu*il  donna  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  à  nov.  iSii,  que  cette  Cour  adopta,  et 
qui  sont  au  Répertoire,  cinquième  édition,  sous  le 
mot  Testament,  sect  2,  $  3,  art  3,  n.  6.  La  disser- 
tation qu'il  a  insérée  au  tom.  7  de  ses  Questions  de 
droit  a  beaucoup  plus  d'étendue  ;  elle  y  occupe  vingt- 
deux  pages,  suit  M.  Toullierpas  à  pas,  réfute  victo- 
rieusement toutes  ses  argumentations,  toutes  celles 
de  MM.  de  Maleville  et  Delvincourt,  ne  laisse  au- 
cune objection  sans  réponse,  et  nous  dispense  d'en- 
trer nous-méme  dans  une  discussion  qu'elle  a  épui- 
sée. L'analyser  ce  serait  l'affaiblir,  et  nous  nous  bor- 
nerons à  y  renvoyer,  en  observant  qu'il  est  impossi- 
ble' de  prouver  avec  plus  de  force  et  de  logique 
l'erreur  des  jurisconsultes,  qui  ont  prétendu  qu'un 
testament  vicieux  dans  la  foime  pouvait,  quant  à  la 
clause  révocatoire,  valoir  comme  acte  notarié. 

c  Cela  n'a  point  empêché  M.  Duranton  de  se 
ranger  à  leur  opinion  (tom.  9  de  son  Cours  de  droit 
français,  publié  en  1839)  ;  de  compter  au  nombre 
de  ceux  qui  la  professaient  M.  Grenier,  quoique  ce 
magistrat  l'eût  repoussée  depuis  plus  de  vtti^f  ans  ; 
de  citer  (pag.  A33),  comme  l'ayant  admise,  les  juge- 
ments du  tribunal  d'appel  de  Douai  et  du  tribunal 
de  cassation,  qui  l'ont  condamnée  les  32  vent,  an 
iO  et  12  flor.  an  11,  à  l'occasion  d'un  testament  fait 
antérieurement  au  Code  civil,  dans  un  pays  de  cou- 
tume; d'indiquer  ensuite,  dans  une  note  de  la  pag. 
&30,  et  conformément  à  leur  décision  vraie,  ces  mê- 
mes jugements  {loe.  cit,  sup.)  ;  enfin  de  terminer,  à  la 
même  page,  le  texte  du  n.  ii38,  en  disant  que  la  ju- 
risprudence tCest  pas  encore  bien  fixée, 

<  Cette  dernière  assertion  n'était  point  exacte  au 
moment  où  M.  Duranton  l'exprimait,  à'  moins  que 

rxtorie  arrêis  contre  un  seul  ne  soient  incapables 
fonder  une  jurisprudence  positive  et  certaine.  Il 
en  est  depuis  intervenu  quatre  autres  dans  le  même 
sens,  en  sorte  qu'il  en  existe  aujourd'hui  dix-huit, 
dont  trois  sont  émanés  de  la  Cour  de  cassation.  Les 
quinze  autres  appartiennent  à  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  à  la  Cour  impériale  de  Turin,  et  à  dix  de 
nos  Cours  de  France. 

f  Laissons  à  l'écart  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
26  fév.  1809  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  qui  re- 
jeU  le  pourvoi  dont  il  avait  été  l'objet,  le  23  janv. 
1810. — ^Nous  reconnaissons  qu'ils  ont  jugé  la  ques- 
tion en  fait,  puisqu'ils  ont  décidé  :  le  premier,  que 
le  testateur  n'avait  eu  l'intention  de  révoquer  son 
précédent  testament  que  sous  la  condition  que  le 
testament  postérieur  aurait  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  le  second,  que  la  Cour  de  Douai  n'avait  foit 
qu'user  de  son  pouvoir  souverain  d'interpréter  les 
actes  et  de  prononcer  sur  les  questions  de  volonté  (S. 
10.1.126;  C,  n.  8.1.148). —  Or,  une  décision  pure- 
ment en  (ait  ne  constitue  pas  un  point  général  de 
doctrine  légale,  et  nous  voulons  constater  le  droit  tel 
que  la  jurisprudence  l'a  entendu  et  appliqué  sous 
Pempire  du  Code  civiU 

<  Un  seul  arrêt,  avons-nous  dit,  a  statué  que, 
d'après  Tari»  1035  du  Gode,  un  testament  contenant 
la  clause  révocatoire  valait,  quoique  nul  en  la  forme, 
comme  acte  de  révocation,  quand  il  était  revêtu  des 
formalités^uflisanlGS  pour  la  validité  d'un  simple  acte 


veuve  Launet  produisit  un  testament  ologra- 


notarié.  Cet  arrêt  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Bruxel- 
les le  20  juill.  1807  (S-V,  7.2«673;  C  n.  2.2.281). 
Il  n'a  été  suivi  d'aucun  autre. 

c  HMons-nous  d'observer,  sans  attendre  d>  êlre 
amené  par  l'ordre  des  dates,  que  la  Cour  de  Bruxel- 
les, saisie  une  seconde  fois  de  la  même  question,  a 
reconnu  qu'elle  l'avait  mal  jugée  en  1807,  et  qu'elle 
s'est  elle-même  réformée  le  2  mars  1822  :  «  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que  la  clause  révocatoire  d'un  testament 
ne  saurait  avoir  d'effet  qu'autant  que  l'acte  qui  la  ren- 
ferme se  trouve  valable,  étant  de  principe  que  ce  qui 
est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet; — ^Attendu  que 
TarU  1035,  C.  civ.,  en  statuant  que  les  testaments 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  testament  pos- 
térieur, ou  par  un  acte  devant  notaires,  fait  claire- 
ment entendre  que,  du  moment  que  le  testateur 
choisit  un  acte  testamentaire  pour  consigner  la  décla- 
ration du  changement  de  sa  volonté,  il  faut,  pour 
que  cette  déclaration  ait  son  effet,  que  l'acte  qui  la 
contient  soit  revêtu  de  toutes  les  foi-malités  d*un 
testament;  que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'article  dont 
il  s'agit«  été  rédigé;  que  s'il  avait  été  dans  Tlalen- 
tion  du  législateur  de  faire  valoir  comme  simple  acte 
notarié,  quant  à  la  clause  révocatoire,  un  testament 
non  régulier,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ajouter  une 
pareille  disposition  à  celle  qu'il  a  cru  devoir  placer 
à  l'art.  1037  du  même  Code;  que,  ne  pas  admettre 
ce  principe,  qui  d'ailleurs  a  été  formellement  re- 
connu par  un  décret  du  21  ocL  1810,  ce  serait  con- 
fondre ce  que  le  législateur  a  séparé  dans  l'art.  1035 
par  une  alternative  frappante...  >  {Journal  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  aunée  1822,  tom.  1,  pag.  169.  Disser- 
tation de  M.  Merlin,  à  l'endroit  cité  de  ses  Questions 
de  droit,  pag.  353.) 

c  Les  mêmes  raisons  de  décider  se  retrouvent 
dans  onze  arrêts  rendus  par  les  Cours  de  Poitiers, 
Turin,  Limoges,  Pau,  Alx,  Douai,  Dijon,  Ntmes  et 
Angers,  les  19  août  1806,  &  avr.  1807,  8  juill.  et  3 
déc  1808, 23  mars,  20  avr.  et  à  juill.  1809, 19  man 
1810, 18  avr.  1819,  7  déc  1821  et  2&  mai  1822  (*)• 

<  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  sur 
les  conclusions  de  M.  Merlin,  rejeta  la  demande  en 
cassation  de  l'arrêt  de  Douai,  le  à  nov.  1811  :  t  At- 
tendu qu'il  résulte,  du  testament  du  sieur  Brissy, 
que  la  lecture  qui  lui  en  fut  donnée  ne  porte  pas  sur 
la  révocation  de  ses  dispositions  antérieures;  qoe 
cette  révocation  devenait  nécessaire  dès  que  le  tes- 
tament qui  la  contenait  ne  renfermait  pas  des  dispo- 
sitions incompatibles  avec  celles  précédemment  faites 
par  le  testateur,  et  que,  du  moment  qt^eiU  était  faiu 
par  acte  testamentaire  ^  elle  devait  être  revêtue  de 
toutes  tes  formalités  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  > 

a  On  s'était  aussi  pourvu  en  cassation  contre  l'ai^ 
rêt  de  Dijon.  Mais  la  requête  Ait  rejetée,  le  20  fév. 
1821,  sous  la  présidence  de  M.  Henrion  de  Pansey  : 
tt  Attendu  que  le  testateur  ayant  fait  choix  du  testa^ 
ment  authentique  pour  révoquer  le  testament  en 
question,  et  le  testament  par  lequel  il  révoque,  se 
trouvant  nul^  ne  peut  produire  aucun  effet,  (S-V.  6. 
2.205;  7.2.6&6;  8.2.33&;  9.2.103  et  301;  11.2.57; 
12.1.33;  13.2.3Â2;  23.1.11;  22.2.82&;  23.2.1Â). 

f  Voilà  donc  quatorze  arrêts  qui,  toits,  depob  le 
29  août  1806  jusqu'au  H  mai  1822,  ont  résolu»  dans 
un  sens  différent  de  l'arrêt  solitaire  du  20  juîlL  1807, 

(*)  r*  pour  IMttdleaUoa  de  ees  arréU  et  dei  aalevrtqvi  sa 
sont  pronoDcéi  en  sens  dlven  eur  la  qiestion,  la  Table  gêné" 
raie  DeviU.  si  Gilb.,  v*  Tmmmt^  a.  M4  el  s. 
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phe^  en  date  du  1^  janv.  1820^  qui  contenait  un 
legs  en  sa  faveur^  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  défunt.  Mais  celui-ci^  quel- 
ques jours  ayant  sa  mort,  avait  fait  un  autre 
testament  par  acte  authentique  du  1*'  déc. 
i840,  contenant  un  legs  universel  de  tout  son 
mobilier  au  profit  de  la  dame  Launet^sa  veuve, 
puis  un  autre  legs  universel  du  surplus  de  ses 
DJens  à  la  dame  Cassius,  Tune  de  ses  paren- 
tes. Ce  dernier  testament  contenait,  de  plus, 
la  clause  suivante  :  «  Je  casse,  révoque  et  an- 
nule tous  testaments  que  je  puis  avoir  ci-de- 
vant faits  et  veux  que  celui-ci  soit  seul  exé- 
cuté. 9 

Une  contestation  s'éleva  alors  entre  la  dame 
Launet  et  la  dame  Cassius  sur  la  validité  res- 
pective des  testaments  qui  les  gratifiaient  ;  mais 
elles  transigèrent  bientôt  après  et  se  partagè- 
rent la  succession. 

Elles  en  jouissaient  depuis  treize  ans,  lors- 
qu'en  4854^  le  sieur  Dulac,  parent  collatéral 
du  sieur  Charles  Launet  à  un  degré  plus  pro- 
che que  la  dame  Cassius,  assigna  tant  cette 
dernière  que  la  dame  Launet,  en  délaisse- 
ment de  toute  l'hérédité  qu'elles  détenaient;  et 
comme  on  lui  notifia  tant  le  testament  de  iSâO 
que  celui  de  1840,  et  la  transaction  qui  était 
intervenue  après  la  mort  du  testateur,  le  sieur 
Dulac  déclara  ne  pas  reconnaître  l'écriture  et 
la  signature  du  testament  olographe  de  1820,  et 
il  demanda  que  la  vérification  de  cet  acte  fût 
faite  à  la  diligence  de  la  dame  Launet,  se  réser- 
vant de  faire  rejeter  ultérieurement  ledit  testa- 
ment, comme  étant  valablement  révoqué.  De 
plus,  il  somma  les  dames  Launet  et  Cassius  de 


une  question  sur  laquelle  M.  Duranton  imprimait, 
en  1839,  que  la  jurisprudence  n*était  pas  encore  bien 
fixée. 

«  Trois  arrêts  postérieurs  des  Cours  royales  de 
Toulouse,  Bordeaux  et  Âix,  root  aussi  résolue,  en 
droit,  de  la  même  manière  que  les  quatorze  ci-des- 
SQS  rappelés,  les  12  août  1831,  25  août  1832  et  7  avr. 
1S3&.  La  requête  en  cassation  de  celui  d*Aix  a  été 
rejetée  le  2  mars  1836.  (S-V«  32.3.586;  33.2.16; 
36.1.174.) 

«  Dix-huit  arrêts  contre  un  seul  ont  donc  uni- 
fonnément  expliqué  la  disposition  de  TarL  1035,  Cod. 
CIT.,  sanctionné  î^opinion  de  MM.  Jaubert,  Grenier, 
Favard,  Merlin,  et  condamné  celle  de  MM.  de  Maie- 
Tille,  Delvincourt,  TouUier  et  Durauton.  En  présence 
de  décisions  ai  nombreuses,  si  unanimes,  si  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  lettre  de  la  loi,  serait-ce  trop 
se  hasarder  que  de  regarder  conmie  désormais  insou- 
tenable derant  les  tribunaux  le  système  qu'elles  ont 
proscrit?  Il  ne  peut  plus,  à  notre  aris,  être  mis  en 
question,  et  il  y  aurait  à  le  reproduire  plus  d'opi- 
niâtreté que  de  jugement. 

«  Concluons  donc  que,  si  le  testament  par  acte 
pnblic  du  9  déc.  18&0  est  nul  dans  la  Ibrme,  la 
clause  réTOcatoire  qnll  contient  est  frappée  légale- 
ment de  la  même  nullité  ;  que,  par  conséquent,  il 
n'a  pas  révoqué  le  testament  olographe  que  le  testa- 
teur avait  fidt  le  1*'  janv.  1820,  et  que  la  consul- 
tante peut  se  prévaloir  du  legs  universel  que  oe  pre- 
mier testament  renfermait  en  a»,  faveur,  parce  que 
cet  acteanra  consenré  tout  son  effet,  s 


déclarer  si  elles  entendaient  se  servir  du  tes- 
tament public  de  1840^  annonçant  qu'en  cas 
d'affirmative^  il  s'inscrirait  en  faux  contre  cet 
acte,  comme  n'ayant  point  été  dicté  par  le 
testateur,  ni  écrit  en  sa  présence  et  en  celle  des 
témoins. 

La  dame  Cassius  ayant  répondu  qu'elle  en- 
tendait faire  usage  du  testament  de  1840,  le 
sieur  Dulac  forma  et  dénonça  son  inscription 
de  faux;  et  il  conclut  à  ce  que  son  inscrip- 
tion de  faux  contre  le  testament  de  1840  fût 
admise,  et  (ju'il  fût  sursis  à  prononcer  sur  les 
autres  questions  du  procès. 

De  leur  côté,  les  dames  Launet  et  Cassius, 
qui  soutenaient  que  si  le  testament  de  1840 
était  annulé  la  clause  révocatoire  contenue 
dans  ce  testament  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet,  concluaient  à  ce  qu'^  fût  statué  d'ores 
et  déjà  sur  la  validité  éventuelle  de  celte  clause 
révocatoire;  et  elles  concluaient,  en  outre,  à 
ce  que  la  vérification  du  testament  de  1820 
fût  ordonnée. 

27  mai  18^,  jugement  du  tribunal  de  Con- 
dom  qui  admet  {'inscription  de  faux  du  sieur 
Dulac  contre  le  testament  de  1840;  déclare 
nuUe^  pour  le  cas  où  ledit  testament  serait 
jugé  faux,  la  clause  révocatoire  qu'il  renfer- 
mait, et  ordonne  qu'il  sera  procédé,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  à  la  vérifi- 
cation du  testament  olographe  de  1820. 

Appel  par  le  sieur  Dulac  ;  mais,  le  9  août 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen  qui 
confirme.  Yoy.  les  motifs  de  cet  arrêt  dans 
notre  Vol.  de  1854,  2«  part.,  pag.  649. 

POURVOI  en  cassation  [par  le  sieur  Dulac. 


Cette  conclusion,  à  laquelle  M.  Raves  arrivait,  en 
18dl,  avec  les  jurisconsultes  et  les  arrêts  qu'il  citait, 
a  été  également  adoptée  depuis  cette  époque  par  MM. 
Poajol,  sur  Tart.  1085,  n.  6;  Coin-DeUsle,  ibid., 
n.  8  et  suiv.,  et  Bayle-MouiOard  sur  Grenier,  note 
sur  le  n**  3&2.  D'autres  auteurs,  il  est  vrai,  ont  con- 
tinué à  protester  :  M.  Duranton,  dans  sa  quatrième 
édition»  tom.  10,  n.  A58,  a  maintenu  sa  première 
opinion  ;  MM.  Vazeillc,  sur  Tart.  1085,  n.  2  ;  Gou- 
lon,  QtuMU  de  droit,  tom.  2,  pag.  A81,  dial.  87; 
Solon*  Thdor,  des  nulLj  tom.  2,  n.  IHi  Taulier, 
Théor,  du  Cod,  eiv,,  tom.  &,  pag.  171,  et  Marcadé, 
sur  le  même  article,  n.  3,  s'y  sont  également  ralliés. 
Selon  ces  auteurs,  il  y  a  dans  le  testament  authenti- 
que qui  renferme  une  révocation  d'un  testament 
antérieur  deux  choses  :  le  testament  public  et  la  ré- 
vocation ;  et  la  nullité  de  l'acte  comme  testament 
n'entraîne  pas  celle  de  la  révocation,  si  l'acte  est  va- 
lable comme  acte  notarié,  parce  que  la  révocation 
pouvant  être  faite,  soit  par  testament,  soit  par  acte 
notarié,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  vaille  sous 
ces  deux  formes,  et  elle  ne  peut  être  annulée  pour 
vice  de  forme  qu'autant  que  les  deux  formes  sous 
lesquelles  elle  peut  être  faite  seraient  vicieuses... 
Mais  quelle  que  soit  la  force  de  ces  considérations, 
on  ne  peut  nier  que  la  jurisprudence,  malgré  la  di- 
vergence qui  subsiste  toujours,  et  même  semble  se 
ranimer  dans  la  doctrine,  peut  être  regardée  conune 
définitivement  fixée  dans  le  sens  de  l'arrêt  d-dessus. 

L*-M.  Detul* 
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—  !•'  Moifen.  Violation  des  art.  974  et  1319, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  applieation  de  l'art.  1324 
du  même  Gode,  et  excès  de  pouvoirs,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  statué  sur  des  ques- 
tions qui  ne  pouvaient  lui  être  soumises  qu'é- 
ventuellement, en  déclarant  nulle  ta  clause 
révocatoire  sur  laquelle  il  n'avait  à  s'expliquer 
que  si  le  testament  qui  la  contenait  était  lui- 
même  déclaré  nul,  et  en  ordonnant  la  vérili- 
cation  du  testament  de  18S0,  qui  n'était  né- 
cessaire qu'autant  que  ce  testament  n'eût  pas 
été  révoqué  par  le  testament  de  1840. 
^  ^^Moyen,  Fausse  application  et  violation  de 
l'art.  1035,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt 
avait  jugé  que  la  nullité  d'un  testament  au- 
thentique, en  tant  que  testament ,  entraînait 
la  nullité  de  la  clause  révocatoire  d'un  testa- 
ment antérieur,  contenue  dans  le  testament 
annulé.  —  On  soutenait,  pour  le  demandeur, 
que  la  révocation  d'un  testament  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1035  peut  être  faite  par  acte  no- 
tarié, est  nécessairement  valable,  lorsque  la 
clause  révocatoire  a  été  insérée  dans  un  tes- 
tament par  acte  authentique,  qui,  nul  comme 
testament,  vaut  encore  comme  acte  notarié  ou 
comme  acte  authentique  ordinaire ,  puisqu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  révocation  se  trouve 
dans  un  acte  testamentaire. 
arii£t. 
LA  COUR;—  Sur  le  1*'  moyen  :— Attendu 
qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêt  atta- 
qué que,  par  sa  requête  d'intervention,  Dulac  a 
demandé  en  première  instance  l'annulation  de 
tous  actes  ou  prétendus  litres  à  l'aide  desquels 
les  défenderesses  voudraient  s'attribuer  tout 
ou  partie  de  la  succession  de  Launet;  que, 
par  deux  actes  de  conclusions  du  4  mai  1854, 
i)  a  demandé  qu'il  fût  procédé  a  la  vérification 
du  testament  olographe  de  1820,  et  déclaré  en 
même  temps  s'inscrire  en  faux  contre  le  tes- 
tament authentique  de  1840,  dans  le  cas  où  il 
en  serait  fait  usage  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est 
par  le  demandeur  lui-même  que  les  premiers 
juges  ont  été  saisis  de  la  question  de  validité 
des  deux  actes  susdatés  ;— Que  devant  la  Cour 
les  défenderesses  ont  insisté  |>our  que  les  dif- 
férents chefs  de  demande  introduits  par  Dulac 
lui-même  reçussent  une  décision  définitive; 
qu'il  n'a  pu  dépendre  de  Dulac  de  scinder  la 
cause,  et  que  la  Cour  impériale,  pour  avoir 
prononcé  sur  tous  les  pomts  du  débat,  n'a 
point  excédé  ses  pouvoirs  et  n'a  point  violé  les 
articles  invoqués; 

Sur  le  2«  moyen  :  —Attendu  que  l'art.  1035, 
Cod.  Nap.,  permet  de  révoquer  un  testament 
précédent  par  un  testament  postérieur  ou  par 
un  acte  notarié  portant  déclaration  de  change- 
ment de  volonté;  mais  que  le  testateur,  en 
usant  du  choix  qui  lui  est  donné  par  la  loi,  doit, 
pour  que  cette  révocation  soit  valable,  se  con- 
former aux  règles  qui  sont  propres  à  racle 
qu'il  choisit;  qu'ainsi,  la  nullité  du  testament 
qui  révoque  tous  les  teslaraenls  antérieurs 
doit  entraîner  la  nullité  de  la  (ilause  révoca- 
toire; —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 


qué a  fait  d«  la  loi  une  juste  application  ;  -- 
Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1855.— Ch.  req.— Pr(*«.  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.  — 
Concl.  c<mf.^  M.  Sévi»,  av,  gén,  —  P/.,  M, 
Aubin.  

1»  TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Datb.- 
ERRjsua.—  Rectification. 

2«  Motifs  de  jugement.  •—  Tbstamkst.  — 
Captation.— Faux. 

!•  L'erreur  de  date  dans  un  teetament  olo- 
graphe n'opère  pas  nullité  du  testament,  lori- 
qu'elle  peut  être  rectifiée  par  des  éléments  puisés 
dans  le  testament  lui-même,  (Cod.  Nap.,970.) 

Spécialement  :  L erreur  dime  le  millésime  de 
l'année,  démontrée  par  le  millésime  inscrit 
dans  le  filigrane  du  papier,  peut  être  rectifiée  au 
moyen  des  énondatims  du  testament  relatives 
aux  tenants  et  aboutissants  d^un  terrain  légué, 
tenants  et  aboutissants  qui  ont  été  modifia  à 
une  date  déterminée  qui,  rapprochée  de  celle  du 
papier  timbré,  fixe  Vépoque  à  laquelle  a  été 
fait  le  testament. 

Peu  importe  que  la  date  des  modifications 
apportées  aux  tenante  et  aboutissants  nepmu 
être  déterminée  qwe  par  des  faits  extrinséqws 
et  par  des  preuves  puisées  en  dehors  du  testa*- 
ment  (1). 

2»  Est  suffisamment  motivé  V arrêt  qui^powr 
refktser  de  donnée  acte  à  une  partie  des  réser- 
ves par  elle  faites  d'attaquer  un  testament  po«r 
cause  de  captation,  éî  même  de  s'inscrire  en 
faux,  se  fonde  sur  te  que  ce  tettament  parait 
être  l'expression  de  la  volonté  spontanée  et 
éclairée  du  testateur,  et  sur  ce  qu*il  est  entiè- 
rement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
(Héril.  Guerrier— C.  Nicolas.) 

La  dame  veuve  Guerrier,  décédée  le  28  mars 
1852,  a  laissé  un  testament  olographe,  portant 
la  date  du  21  mars  1849»  par  lequel  elle  léguait 
aux  époux  Nicolas  différentes  pièces  de  ttnre, 
désignées  par  leurs  tenants  et  aboutissants,  et 
dont  Tune,  sous  le  n^  2,  était  indiquée  conune 
bornée  au  non!  a  par  M.  Cousinard  ». 

Il  est  à  remarquer  que  ce  testament,  bien 
que  portant  la  date  du  21  mars  1 849,  était  écrit 
sur  une  feuille  de  papier  timbré  portant  dans 
son  liligrane  le  millésime  de  1830.  Les  héri- 
tiers de  la  dame  Guerrier  se  sont  fondés  sur 


(1)  Il  est  constant  que  Terreur  de  date  n'entraîne 
pas  nuUité  da  testament  quand  elle  peut  être  recti- 
fiée à  Taide  du  testament  Im-méme.  F.  sur  ce  point 
Ips  autorités  analysées  dans  la  Table  gènéraU  Denll. 
et  Gilb.,  V  Testament  otographe,  n.  80  et  s.  —  Kn 
est-il  autrement,  parce  que  les  énonciations  rectifi- 
catives qui  se  trouvent  dans  le  testament  sont  com- 
plétées par  des  faits  constatés  extrinsèquement?Nous 
ne  saurions  le  penser.  Les  fiitts  extrinsèques  qui  vien- 
nent  à  l*appui  du  testament  n'empêchent  pas  que  la 
rectification  de  la  date  ne  lésulle  du  testament  lui- 
même,  puisque  ce  ne  sont  pas  les  faits  extrinséqaes 
qui  servent  à  rectifier  le  testament,  mais  les  énoncra- 
tious  du  testament  îlottt  les  éiéneots  «Uérieun  ^ 
terminent  la  portée* 
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cette  circODStance^  pour  demander  la  nullité 
de  ce  testament  comme  ayant  une  date  fausse^ 
et  par  conséquent  comme  n'étant  pas  daté. 
Subsidîairement,  ils  ont  demandé  acte  des  ré- 
serves par  eux  faites  d*attaquer  le  testament 
pour  cause  de  captation  et  même  de  slnscrire 
en  faux. 
De  leur  côté^  les  époux  Nicolas  ont  soutenu 

Su'il  n'y  avait  ni  absence  de  date  ni  fausse  date 
ans  le  testament  de  la  dame  Guerrier^  mais 
seulement  date  erronée;  qu'en  effet,  la  testatrice 
avait  entendu  dater  son  testament  non  du  2i 
mars  1849,  mais  du  21  marsl850;  et  ce  qui  le 
prouvait,  selon  eux,  c'est  que  le  testament 
donnait  pour  limite  à  Tune  des  pièces  die  terre 
léguées  une  pièce  de  terre  appartenant  an  sieur 
Cousinard,  qui  avait  cessé  d'être  propriétaire 
de  cettfe  dernière  pièce  de  terre  le  17  juill. 

13  août  18^^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bernay,  qui,  après  expertise  pour  faire  i*econ- 
naître  à  quelle  époque  le  papier  timbré  dont 
la  testatrice  avait  fait  usage- avait  été  mis  dan  s 
la  circulation,  déclare  nulle  testament  attaqué. 
—Ce  jugement  considère,  en  substance,  qu'il 
résulte  de  l'art.  970,  Cod.  Nap.,  que  le  tes- 
tament olographe  n'est  valable  que  lorsqu'il 
est  éi!rit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur  ;  qu'une  fausse  date  doit  être  assimi- 
lée à  l'absence  de  date,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  établi  que  l'erreur  de  date  est  l'effet 
de  l'inadvertance,  et  que  les  éléments  consti- 
tutifs de  la  véritable  date  se  trouvent  dans  le 
testament  et  conduisent  à  cette  conséouence 
nécessaire,  qu'il  a  été  réellement  fait  tel  jour, 
tel  mois,  telle  année  ;  qu'il  est  évident,  en  pré- 
sence du  rapport,  que  la  date  du  21  mars  1849 
du  testament  olographe  est  fausse,  et  que  la 
preuve  de  la  fausseté  résulte  du  lilîgraue  du 
timbre  sur  lequel  est  écrit  le  testament,  et  qui 
fait  corps  avec  le  testament  lui-même  ;  enfin, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  testament  lui-même 
des  éléments  recliiicalifs  de  cette  fai^sse  date, 
et  de  nature  à  rendre  évident  aux  yeux  des 
juges  qu'il  a  été  rédigé,  tel  jour,  tel  mois,  telle 
année.*. 

Appel  par  les  époux  Nicolas  *  et,  le  31  nov. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  infirme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  d'après  tous 
les  documents  de  la  cause,  le  testament  ologra- 
phe de  la  veuve  Guerrier  paraît  être  Texpres- 
sion  même  de  la  volonté  s|)0utanée  et  éclairée 
de  cette  dame  ;  qu'il  est  entLèremeut  écrit,  daté 
et  8igné  par  la  testatrice  ; —  Attendu  que  si  le 
papier  timbré  sur  lequel  il  est  écrit  porte  dans 
son  filigrane  la  date  de  1850,  et  si  le  testament 
porte  celle  de  1849,  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause  permet  d'expliquer  cette  contradiction 
par  une  erreur  dont  la  rectitication  forcée  ré- 
sulte des  dispositions  mêmes  du  testament;— 
Attendu,  en  cfltet,  que  le  millésime  inscrit 
dans  le  filigrane  du  papier  timbré  excluant 
toute  probabilité  d'une  date  antérieure  à  18^0, 
infirme  néccss-iirement  ce  millésime  de  1849 
inscrit  au  testament^  mais  laisse  subsister  dans 


toute  sa  force  et  avec  toute  son  autorité  la  date' 
du  21  mars  également  inscrite  par  la  testatrice  ; 
— ^Attendu  que  le  testament  attaqué  porte,  dans 
l'une  de  ses  dispositions,  quie  la  deuxième  pièce 
de  terre  léguée  est  bornée  au  nord  par  M.  Cou- 
sinard  ;  qu'il  résulte  d'un  acte  notarié,  en  date 
du  17  juill.  18S0,  que  M.  Cousinard  a  cessé 
d'être  propriétaire  à  cette  date  du  terrain  ser- 
vant de  limite  à  la  parcelle  de  terre  léguée  ; 
que  cette  mutation  de  propriété  n'a  pu  être 
ignorée  de  la  testatrice  qui  vivait  à  la  campa- 
gne, sur  la  terre  dont  elle  était  propriétaire  ;— 
Attendu,  dès  lors,  que,  par  une  conséquence 
forcée  et  qui  résulte  du  testament  lui-même, 
cet  acte  fait  le  21  mars  n'a  pu  être  rédigé  ni 
avant  ni  après  18S0  ;  qu'il  l'a  donc  été  incon- 
leslablemenl  le  21  mars  de  cette  même  année; 
— Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  donner  acte  des  ré- 
ser\'e;^  demandées  par  les  intimés,  dit  et  juge 

3ue  la  véritable  date  du  testament  olographe 
e  la  veuve  Guerrier  est  celle  du  21  mars  1850; 
déclare  ledit  testament  valable  et  ordonne  qu'il 
produira  son  plein  et  entier  effet...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Guer- 
rier.— 1"'  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a- 
vait pas  donné  de  motifs  sur  le  refus  par  lui  fait 
de  donner  acte  aux  héritiers  de  la  testatrice, 
de  leurs  réserves  d'attaquer  le  testament  pour 
cause  de  captation,  et  mémo  de  s'inscrire  en 
faux. 

2*'  Moyen.  Violation  des  art.  970  et  1001 , 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  date  du  testament 
étant  démontrée  fausse ,  l'arrêt  attaqué  n'a- 
vait pu,  sau  s  commettre  une  contravention  aux 
Articles  invoqués,  se  fonder  sur  des  documents 
étrangers  au  testament,  et  sur  des  preuves  ex- 
trinsèques, pour  attribuer  à  cet  acte  une  date 
réelle  cl  certaine  autre  que  celle  qui  lui  avait  été 
faussement  donnée  parla  testatrice. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du20avr.  1810  : 
— *  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  testament 
olographe  de  la  veuve  Guerrier  paraissait  être 
l'expression  de  la  volonté  spontanée  et  éclairée 
de  cette  femme,  et  qu'il  était  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  la  testatrice,  l'arrêt  attaqué  a 
suffisamment  motivé  le  refus  de  donner  acte 
aux  héritiers  légaux  de  leurs  réserves  d'atta- 
quer ce  testament  pour  cause  de  captation  et 
même  de  s'inscrire  en  faux; 

Sur  le  deuxième  moyen,  ^ris  de  la  violation 
des  art.  970  et  1001,  Cod.  Nap.  .-—Attendu  que 
l'inexactitude  de  la  date  du  testament  étant 
établie,  quant  au  millésime,  par  le  papier 
même  sur  lequel  il  était  écrit,  les  juges  ont  dû 
rechercher,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  si  cette  inexactitude  avait  eu  lieu  vo- 
lontairement ou  par  inadvertance  ; — Qu'ayant 
reconnu  qu'elle  était  l'effet  d'une  erreur;  Ils 
ont  trouvé  dans  le  testament  lui-même  le  moyen 
de  la  rectifier  ;— Que,  s'ils  ont  eu  égard  à  cer- 
tains faits  extrinsèques,  çà  été  seulement  pour 
apprécier  la  portée  des  éuonciations  contenue^ 
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dans  l'acte  de  dernière  volonté  et  qui  ont  servi 
à  en  iixer  la  véritable  date  ; — Qu'en  se  fondant 
sur  ces  éléments  pour  réparer  l'erreur  dont  il 
s'agit  et  refuser  par  suite  d'annuler  le  testa- 
ment, ils  se  sont  conformés  aux  principes  de  la 
matière  et  n'ont  violé  aucune  loi  ; — ^Rejette,  etc. 
Du  8  mai  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge. — Rapp,,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne.— ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL, 
M.  Ripault.  

COMMUNES.  —  RESPONSABaiTÉ.  —  action 

CIVILE.— Prescription. 
Vaction  en  responsabilité  ouverte  par  la  loi 

{i)  Il  peut  paraître  singulier  que  la  juridiction  ci- 
vile reconnaisse  et  déclare  Pexistence  de  faits  ayant  le 
caractèi-e  de  crimes  »  là  où  la  juridiction  criminelle 
n'a  pu,  après  les  investigations  les  plus  séyères,  dé- 
couvrir et  trouver  à  réprimer  que  des  délits.  Il  y  a 
aussi,  en  apparence  au  moins,  quelque  difiicalté  à 
concilier  la  décision  ci-dessus  avec  la  juiisprudence, 
aujourd'hui  si  bien  assise,  qui  soumet  Tactiou  civile 
en  responsabilité  contre  les  communes  à  raison  des 
crimes  ou  délits  commis  sur  leur  territoire,  à  la  même 
prescription  que  Taction  criminelle  à  laquelle  ces 
crimes  ou  délits  donnent  naissance.  Il  résulte,  en 
effet,  de  cette  jurisprudence,  que  Taclion  civile  con- 
tre la  personne  légalement  responsable  de  faits  ayant 
le  caractère  de  crime  ou  de  délit,  est  de  la  même  na- 
ture que  Taction  civile  contre  Tauteur  même  de  ces 
faits,  et  qu'elle  est  soumise  par  suite,  selon  que  ces 
dits  constituent  des  délits  ou  des  crimes,  à  la  pre- 
scription triennale  ou  décennale,  conformément  aux 
art  2  et  637,  C.  inst.  crim.  K  Gass.  ik  mars  1863 
(Vol.  1853.1. 3 A2). — Ce  point  admis,  reste  à  savoir 
à  qui  appartient  la  détermination  du  caractère  des 
faits,  base  de  Tactlon  en  responsabilité,  et  peut-être 
id,  une  distinction  est-elle  à  faire.  D'après  la  loi  di 
vendém.  an  &,  tit.  5,  art.  5,  la  juridiction  civile  est 
appelée  à  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
ma, et  cette  attribution  emporte  sans  doute  le  droit 
d'apprécier  et  de  caractériser  les  faits  qui  donnent 
lieu  à  Faction  en  dommages,  si  ces  faits  toutefois 
n*ont  pas  déjà  été  appréciés  et  caractérisés  par  la  ju- 
ridiction spécialement  compétente,  par  la  juridiction 
criminelle.  Mais  lorsqu'ils  Pont  déjà  été,  on  s'étonne 
de  voir  le  juge  civil  ne  tenir  aucun  compte  de  cette 
appréciation  souveraine  de  faits  nécessairement  com- 
pris dans  l'ensemble  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  l'ac- 
tion en  responsabilité,  et  trouver  des  crimes  là  où  le 
juge  criminel  n'a  su  trouver  que  des  délits...  C'est  à 
ce  point  de  vue  que  se  présentait  la  question,  et  la 
solution  qu'elle  a  reçue,  toute  judicieuse  qu'elle  peut 
être,  laisse  cependant  à  comprendre  comment  des  faits 
qui,  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  ont  com- 
mis, ne  sont  pas  autre  chose  que  des  délits,  peuvent, 
considérés  en  quelque  sorte  abstractivement ,  con- 
stituer des  crimes  ;  comment  enfin  la  décision  du 
juge  civil  qui  leur  attribue  ce  caractère  peut  se  con- 
cilier avec  la  décision  du  juge  criminel  qui  le  leur 
refuse.  »-  Ce  n'est  peut-être  pas  donner  une  raison 
péremptoire  que  de  dire  avec  l'arrêt  attaqué,  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas  statué  sur 
l'ensemble  des  faiUi,  mais  seulement  sur  les  faits  mis 
à  la  charge  de  certains  individus  qu'elle  a  renvoyés 
devant  la  juridiction  correctionnelle  comme  prévenus 
de  simples  délits...  Sans  doute,  et  elle  ne  pouvait  pas 
faire  autre  chose,  puisqu'elle  n'est  api)elée  à  détermi- 
ner le  caractère  des  faits  incriminés  que  dans  leurs 


du  iOvend.  an  4  contre  les  commîmes,  à  raison 
des  pillages  et  dévastations  commis  sur  leur  ter- 
ritoire, ne  se  prescrit  que  par  dix  aru,  n  les 
faits  qui  y  donnent  lieu  sont_  qualifiés  crimes 
par  la  juridiction  civile  saisie  de  l'action  en 
dommages-intérêts...,  alors  même  que  Us  indi- 
vidus poursuivis  à  raison  de  ces  faits  auraient 
été,  comme  prévenus  de  simples  délits^  renvoyés 
en  police  correctionnelle  et  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles.  (Cod.  inst.  crim.,  637, 
638.)  (1) 

(Comm.  d'Altkirch— C.  Lévy  et  autres.) 
Le  27  fév.  1848,  une  émeute  éclata  à  Ait- 


rapports  av(C  ceux  qui  les  ont  commis.  Mais  com- 
ment, s'il  y  a  eu  des  crimes  commis,  n'en  a-t-elle 
pas  renvoyé  les  auteurs  devant  le  jury?  Et  comment 
ceux  sur  qui  la  prévention  s'est  arrêtée,  n'ont-iis 
été  renvoyés  par  elle,  comme  prévenus  de  simples  dé- 
lits, que  devant  le  tribunal  correctionnel  ?— L'action 
en  dommages-intérêts  a,  il  est  vrai,  un  autre  objet  que 
l'action  répressive  ;  mais  ne  repose-t-elle  pas  sur  la 
même  base?  Et  le  fait  colUetif  peut-il  avoir  un  autre 
caractère  que  les  faits  individuels  dont  il  se  com- 
pose?— Sans  doute  aussi»  tout  pillage,  tout  dégât  de 
denrées  ou  marchandises  est  un  cnme,  aux  termes  de 
l'arL  AÂO,  Cod.  pén. ,  s'il  a  été  commis  en  réunion 
ou  bandent  à  force  ouverte.  Mais  ce  crime  sans  cri- 
minel, où  est-il,  si  personne  n'en  a  été  reconnu  cou- 
pable, si  personne  même  n'en  a  été  accusé?  —  La 
justice  civile  en  a  déclaré  l'existence,  c'est  Trai; 
mais  elle  est  donc  plus  habile,  plus  clainroyante  et 
p!us  autorisée  en  matière  de  crimes  que  la  justice 
criminelle  elle-même  à  qui  appartient  spécialemen 
la  mission  de  les  rechercher,  de  les  découvrir,  de  les 
constater  et  de  les  réprimer,  et  qui  n'est  parvenue  ni 
à  en  réunir  les  éléments,  ni  à  en  signaler  les  auteurs  1 
—  En  présence  du  résultat  négatif  des  poursuites  du 
ministère  public,  ne  serait-il  pas  permis  de  trouver 
quelque  chose  d'hypothétique  et  d'imaginaire  dans 
ces  déclarations  de  fait  de  la  justice  civile  venant  in- 
fliger en  quelque  soile  un  démenti  à  la  justice  crimi- 
nelle ?...  Telles  sont  du  moins  les  raisons  de  douter 
qui ,  sans  infirmer  le  moins  du  monde  l'autorité  de 
la  décision  ci-dessus,  peuvent  faire  comprendre  i 
quel  point  de  vue  se  plaçait  le  pourvoi  pour  combat- 
tre la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué.— Peut  être,  au  sur- 
plus, n'y  a-t-il  pas  une  harmonie  complète  entre  l'ar- 
rêt ci-dessus  de  la  chambre  des  requêtes  et  l'arrêt  de 
la  chambre  civile  rendu  quelques  jours  après,  le  6 
mars  1855 ,  et  que  nous  en  rapprochons  à  dessein 
(K  ci-après).  Dans  cette  seconde  affaire,  le  jugement 
déféré  à  la  Cour  avait  aussi  rejeté  le  moyen  de  pre- 
scription triennale  opposé  par  la  commune  attaquée 
en  responsabilité  aux  victimes  des  pillages  commis 
sur  son  territoire  par  quelques-uns  de  ses  habitants, 
en  décidant,  d'une  part,  que  l'action  en  responsabi- 
lité ne  se  prescrivait  que  par  trente  flns,  ce  qui  était 
en  contradiiction  manifeste  avec  la  jurisprudence  que 
nous  rappelions  en  conunençant  ;  et,  d'antre  part, 
que  les  délits,  à  raison  desquds  Taction  en  respon- 
sabilité était  exercée,  ayant  déjà  été  poursuivis,  cette 
action  ne  pouvait  |dus  être  qu'une  action  purement 
civile,  d'une  durée  égale  à  celle  de  toutes  les  actions 
civiles.  Or,  la  Cour  casse  le  jugement  attaqué  non- 
seulement  parce  qu'il  avait  déclaré  l'action  en  res- 
ponsabilité, prescriptible  seulement  par  30  ans;  mais 
aussi  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  déclarée  prescriptible 
par  9  ans,  alors  que  des  poursuites  correctionnelles 
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iirch,  et  les  attroupemenls  séditieux  se  portè- 
rent sur  la  s3rnagogue,  (fui  fut  dévastée  et  pillée. 
—  Plusieurs  des  individus  qui  avaient  pris  part 
à  ces  désordres  furent  renvoyés  devant  le  tri- 
booal  de  police  correctionnelle  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Gol- 
mar,  et  condamnés  à  des  peines  d'emprisonne- 
ment, le  25  mai  1848.  —  Le  13  nov.  1851^ 
c'est-à-dire  plus  de  trois  ans  après  ce  juge- 
ment, les  sieurs  Elie  Levy  et  autres  Israélites, 
habitants  d'Altkirch,  alléffuaut  les  pertes  qu'ils 
avaient  éprouvées  lors  du  pillage  du  27  fév. 
1848,  formèrent  contre  la  ville,  en  vertu  du 
décret  du  10  vend,  an  4,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts.       ^ 

25  mal  1853,  jugement  du  tribunal  d'Altkirch 
qui  accueille  cette  demande. 

Appel  par  la  ville  d'Altkirch,  qui  alors  excipe 
d'un  moyen  de  prescription^  soutenant  que  l'ac- 
tion civile  intentée  par  les  demandeurs ,  pro- 
cédant d'un  fait  délictueux^  était  soumise  a  la 
même  prescription  queTaction  correctionnelle, 
et  se  trouvait,  dès  lors,  éteinte  par  l'expiration 
des  trois  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis 
les  faits  incriminés. 

16 fév.  1854,  arrêt  de  la  Gourde  Golmarqui, 
sans  s'arrêter  à  cette  exception,  confirme  le  ju- 
gement de  première  instance  par  les  motifs  sui- 
vants : — « . .  .En  ce  qui  touche  le  moyen  de  pre- 
scription tiré  de  ce  que  l'action  en  réparation 
civile  n'a  pas  été  introduite  dans  le  délai  pre- 
scrit par  les  dispositions  des  art.  2  et  638,  Cod. 
inst.  crim.  :— Considérant  que  les  dispositions 
des  art.  2  et  638  ont  été  dictées  par  des  consi- 
dérations d'ordre  public  et  d'humanité;  qu'elles 
sont  exceptionnelles;  qu'elles  dérogent  an  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de 

avaienl  eu  lieu  contre  les  auteurs  des  faits  incrimi- 
nés et  dommageables ,  et  n'avaient  entraîné  contre 
eu  que  rappltcation  de  peines  correctionnelles... 
Nolez  qa'il  s'agissait  dans  Tespëce  de  pillage  de  fori- 
nts j  cum  prévu  par  les  art.  &âO  et  &&2,  Cod.  pén., 
et  qui  entraîne  la  peine  des  travanx  forcés  à  temps. 
Ainsi,  la  chambre  civile  admet  qae  Taction  en  res- 
ponsabililé  à  raison  de  faits  qui,  bien  que  qualifiés 
crimes  par  )a  loi,  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  poursui- 
tes correctionnelles,  saivies  de  condamnalions  à  des 
peines  ooirectionnelles,  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
années  ;  —  tandis  que  la  chambre  des  requêtes  ne 
veut  pas  que  le»  condamnations  correctionnelles,  in- 
terveoues  contre  ceux  qui  ont  pris  part  aux  faits  don- 
nant lien  à  l'action  en  responsabilité,  servent  à^dé- 
termîoer  le  caractère  de  ces  faits  et  par  suite  la  du- 
rée de  cette  action.....  Au  lecteur  de  juger  si  l'op- 
position que  nous  croyons  apercevoir  entre  les  deux 
arrêts  est  réelle,  et,  dans  ce  cas,  quelle  est  celle  des 
deui  doctrines  qui  lui  paraît  le  plus  conforme  aux 
principes,  de  celle  qui  prend  pour  base  de  la  pre- 
scription à  appliquer  le  carac&re  des  (ails  poursui- 
vis et  la  nature  des  peines  prononcées,  ou  de  celle 
qai  ne  tient  aucun  compte  ni  de  ces  faits,  ni  de  ces 
peines. — Au  surplus,  nous  devons  dire  que  la  même 
question  s'est  de  nouveau  présentée ,  avec  d'autres, 
devant  la  Ck>ur  de  Colmar,  '  qui  l'a  résolue  dans  le 
même  sens,  par  un  arrêt  du  38  mars  1855,  rapporté 
MprèSy  2«  part. ,  pag.  385.  A.  Cautti. 


la  prescription  en  matière  cîTile  ;  que  tout  en 
reconnaissant  qu'elles  s'appliquent  à  la  per- 
sonne ou  au  corps  moral  civilement  respon- 
sable ,  aussi  bien  qu'au  prévenu  et  à  ses  re- 
f>résentants^  puisque  les  uns  et  les  autres  sont 
également  obliges  à  la  réparation  civile  par 
suite  du  même  fait,  encore  faut-il  restreindre 
les  dispositions  de  la  loi  au  cas  spécialement 
prévu;  or,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
action  en  réparation  civile  pour  un  fait  délic- 
tueux de  nature  à  être  puni  correctionnelle- 
ment,  mais  bien  d'une  action  pour  attentat  à  la 
propriété,  commis  à  force  ouverte  par  des  at- 
troupements; qu'un  fait  de  cette  nature  rentre 
essentiellement  dans  les  prévisions  de  l'art. 
440,  Cod.  pén.,  et  constitue  un  crime;— Con- 
sidérant que  la  circonstance  de  fait  que  quel- 
Sues  individus  ont  été,  par  arrêt  de  la  chambre 
es  mises  en  accusation,  renvoyés  en  police 
correctionnelle,  et  qu'ils  ont  subi  le  châtiment 
de  leurs  méfaits ,  à  l'occasion  du  mouvement 
insurrectionnel  qui  a  éclaté  contre  les  Israéli- 
tes, ne  saurait  enlever  au  fait  général  sa  quali- 
fication réelle;  que  la  chambre  d'accusation  n'a 
pas  statué  sur  l'ensemble  des  faits;  qu'elle  a  pro- 
noncé sur  des  faits  isolés;  que,  dès  lors,  le  do- 
cument judiciabe  que  l'on  invoque  ne  peut,  en 
aucune  façon ,  changer  la  nature  et  le  carac- 
tère de  la  plainte  fondée  sur  les  dispositions 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4;  —  Sans  s'arrêter  à 
l'exception  basée  sur  la  prescription,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  d'Altkirch, 
pour  violation  des  art.  2,  637  et  638,  C.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant 
l'exception  de  prescription  opposée  par  la  ville 
à  l'action  en  responsabilité  civile  intentée  con- 
tre elle  à  raison  de  simples  déliu»  commis  sur 
son  territoire,  avait,  par  cela  même,  jugé  que 
cette  action  n'était  pas  soumise  à  la  même  pre- 
scription que  l'action  publique  à  laquelle  lesdits 
délits  avaient  donné  naissance.  —  Après  avoir 
rappelé  le  principe  écrit  dans  les  art.  2,  637, 
638,  Cod.  inst.  crim.,  quant  à  l'uniformité  du 
délai  de  la  prescription  pour  l'action  civile  et 
l'action  publique  dérivant  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  on  s'efforçait  d'établir  que,  dans  l'espèce, 
les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  l'action  pu- 
blique, et  qui,  par  suite,  servaient  de  fonde- 
ment à  l'action  civile,  constituaient  de  simples 
délits,  d'après  l'arrêt  même  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  en  avait  renvoyé  les 
auteurs  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  et  l'on  concluait  de  là  que  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  les- 
dits délits  eût  dû,  à  peine  d'extinction,  être  in- 
tentée dans  les  trois  années  à  partir  du  jour  oii 
ils  avaient  été  commis. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Hardoîn  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

a  Que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  délit  soit  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion que  l'action  publique  en  répression  de  ce  même 
délit,  c'est  ce  qui  ne  fait  l'objet  d'ancun  doute,  ce 
que  la  Cour  de  Colmar  ne  conteste  pas  ;  mais  renon- 
ciation de  ce  principe  ne  suJBt  pas  à  la  solution  de  la 
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question  q«9  pré«eiiUit  !«  eause,  ear,  a? ant  d*appii« 
quer  l«i  règle  de  droite  U  fallait  appr^er  les  faiU  el 
leur  donner  une  qualification  légale.  On  opposait  aui 
rëclanianls  que  leur  action  en  indemnité  étant  née 
d'un  délit,  ne  durait  que  trois  ans,  aux  termes  de 
Part.  638,  Cod.  d'^inst.  crim.  ;  mais  le  premier  point 
à  examiner  était  celui<ci  :  les  folts  sur  lesquels  la  de- 
mandeest  fondée  constituent-ils  un  délit  ou  un  crime? 
car  la  prescription  sera  de  trois  ou  de  dix  ans,  selon 
qu^ils  rerètiroDt  Tun  ou  Tauti'e  de  ces  caractères.  — 
Or,  que  trouvons-nous  dans  rarrél  attaqué?  Que 
toutes  les  drconstanoes  qui  ont  accompagné  les  actes 
de  violence  dont  les  défendeurs  ont  été  viotiBies  sont 
précisément  ceiies  qui  constituent  le  crime  prévu  par 
TarU  AÀO,  Cod.  peu.  :  la  Cour  constate*  et  celte 
constatation  ne  peut  £tre  soumise  à  aucun  contrûle,  que 
le  27  février,  il  y  a  eu  pillage  de  l'intérieur  des  mai- 
sons habitées  par  les  israélîtes ,  de  ieurs  meubles  et 
marchandises,  que  ce  pillage  a  été  commis  par  un 
attroupement  et  h  force  ouverte:  c*est  la  loi  elle- 
même  qui  reconnaît  et  qui  punit  comme  un  crime 
la  réunion  de  ces  diverses  circonstances.  Si  les  juges 
d*appel,  après  avoir  déclaré  constants  les  faits  que 
nous  venons  d'énoncer,  n'y  eussoit  vu  qn*un  simple 
délit,  lia  auraient  ouvertement  violé  Part.  AâO,  Cod. 
pén.,  et  leur  décision  n'edt  pas  trouvé  grftce  devant 
vous.  —  Que  leur  oppose  le  pourvoi  ?  Que  les  faits 
avaient  été  appréciés  et  qualifiés  de  simples  délits  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  punis  comme 
tels?  C'est  une  erreur  de  fait  :  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  dont  Tarrét  du  reste  n'est  pas  produit, 
n'a  pas  prononcé  sur  l'ensemble  des  fkîts  dont  les  dé- 
fendeurs ont  eu  à  souffrir  ;  c'est  l'arrêt  attaqué  qui 
nous  l'apprend;  die  n'a  statué  que  sur  des  fiiits  isolés 
personnels  à  chacun  ée%  individus  alon»  poursuivis. 
QoeF  est  le  lien  qui  rattache  ces  prévenus,  objet  de 
poursuites  particulières,  an  fait  du  pillage  commis  à 
force  ouverte  dans  les  habitations  des  Israélites  ?  nous 
l'ignorons  complètement,  et  l'arrêt  attaqué  ne  laisse 
pas  même  à  présumer  qu'aucmie  oonnexité  ait  existé 
entre  les  délits  punis  correclionneUement  et  le  crime 
constaté  par  les  juges  d'appel.  Comment  donc  pour- 
rait-il ressortir  du  jugement  du  tribunal  de  police 
con*ectionnelle  une  exception  contre  l'action  civile  ? 
—  On  n'argumentera  pas  avec  plus  de  raison  du  dé- 
ftiut  de  poursuites  et  de  répression  immédiate  du 
crime  de  pillage,  pour  soutenir  quMl  n'a  point  été 
commis  :  les  défendeurs  répondraient  en  montrant  le 
texte  de  Tarrât  qui  en  révèle  et  en  démontre  Pexis- 
teucc  $  ils  opposeraient  d'ailleurs  à  leur  adversaire 
qu'on  ne  peut  les  reudre  responsables  de  l'iaactioii 
et  de  la  négligence  de  ceux  que  la  société  a  chargés 
de  la  défense  de  ses  droits  et  de  la  punition  des  cou- 
pables, A 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le»  faits  constatés 
par  Tarrét  el  à  raison  desquels  était  actionnée 
la  commune ,  réunissaient  toutes  les  circon- 
stances dont  l'ensemble  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  440 >  Cod.  pén.;  — Attendu 
que  Parrèt  de  la  chamhre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  impériale,  qui  a  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  quel- 
ques individus  pour  des  délits  qui  n'avaient 
aucun  lien  nécessaire  avec  ratlentat  ci-des- 
sus défini,  ne  saurait  changer  le  caractère  du 
fait  général;  —  D'où  il  suit  que  l'action  civile, 
à  raison  du  dommage  éprouvé  par  les  défen- 
deurs ,  n'était  sounûi»e  ,  ainsi  que  l'action  pu- 


bllmie,  qu'à  la  prescription  de  dix  ans;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  la  Cour  impériale  s'est  con^ 
formée  à  la  loi;'«»Hejette,  etc. 

Du  28fév.  4855.  -  Ch.  re<i.  —  Fré$„  M.  le 
cons.Jaubert.~<-  Jlap».,  M.  Hardoin.-^Coiu;/. 
eonf,,  M.  Sevin  av.  gen.*-i^.,  M.  Carotte. 

1^  COMMUNE.—  RBSPOKaàBttrrt.-AcTios 

CIVILE.  —  PUSCRIPTION* 

^  PuBscitiPTioN.— Action  GiviiB.*-AGTi(» 

PUBUQUS. 

V  Vaciion mile  emtre  le$emimm»iy  tomm 
regpomables  des  pillagei  utufqmeU  qmlquet^ns 
fie  Hs  habitants  ont  pria  part,  se  prescrit  par 
le  même  laps  de  temps  que  l  action  jmbiique  con- 
tre les  auteurs  mêmes  du  erime  an  du  délit  : 
cette  a*'tion  ne  suit  pas  isoèémtnt  le  cours  de  k 
prescription  trentenaire.  (L.  10  vend,  an  4; 
Cod.  inst.  crim.,  637  et  038.)  (1) 

%^  Laction  civile  résultant  d'tm  erime  ou 
d'un  délit  ne  cesse  pas  d'être  soumise  à  U  mémt 
preseripiion  que  l'action  publique,  par  cela  seul 
que,  dans  le  délai  de  la  prescriptiony  il  est  in- 
tervenu au  criminel,  sur  l'action  piiuique,  un 
arrêt  de  condamnation.  Cet  arrêt  ne  (ait  cesser 
la  prescription  spéciale  que  lorsqu'il  prononce 
en  même  temps  des  condamnations  eimUsy  dwt 
l' exécution  peut  être  poursuivie  pendant  treiUe 
ans.  (Cod.  inst.,  crim.,  %  037,  64^.)  (2} 
(Comm.  de  Beuvry  etautres-^C.  Decapol.)- 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  Vu  le»  art.  î,  637,  038,  Cod. 
inst.  crim. ,  et  les  tit,  i  et  a  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4  ;— Attendu  qu'aux,  termes  de  la  loi 
du  iO  vend,  au  4,  la  responsabilité  civile  fi'eâi 
encourue  par  les  communes ,  pour  domaiages 
causés  aux  propriétés  privées,  dans  les  circun- 
stances  qu'elle  détermine,  qu'à  raison  des  faits 
(lualiiiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale  j  — 
Altondu  (jue,  dans  l'espèce,  c'est  à  cause  de  pil- 
lages de  larincR,  commis  en  mars  1847,  «ians  la 
couimuue  de  Cuinchy,  que  les  habitants  a)>- 
partenant  aux  communes  demanderesses,  pour- 
suivis à  la  diligence  du  ministère  public,  et 
convaincus  des  délits  qui  \eur  étaient  impu- 
tés ,  ont  été  condamnés  à  des  peines  ct>rree- 
tionnelles,  par  jugement  contradictoire  du  tri- 
bunal de  police  coiTeotionnelle  de  Béthune, 
à  la  date  du  ^  mai  de  la  même  année,  et 
que  c'est  comme  étant  civilement  responsa- 
bles du  préjudice  que  Decapol  aurait  souffert 
comme^propriélaire  de  partie  dos  farines  ainsi 
soustraites,  qu'il  a  cité  les  mêmes  couiuiunes 
i  en  justice,  eu  fondant  sou  action  sm*  lesdiî- 
I  positions  de  la  loi  du  10  veud.  an  4  ;  —  Attendo 
I  que,  suivant  Tart.  %  Cod.  inst.  crim.,  raeiion 
civile  en  réparation  du  dommage  résultant  d'un 
crime  ou  d'un  délit  est  soumise  à  la  mèm 
prescription  que  l'action  publique ,  et  qu'am 

(1)  F.  eoiif.  Casa.,  14  mars  1853  (VoL  i853.L 
343— P.  1853.1.681).  —  K  ausû  sur  le  priaci^, 
infrà,  2*  part.,  pag.  305. 

(2)  F.  conf;  Cas».,  3  août  1841  (VoL  18^1.1.753 
—P.  1841.2,248}.— F,  aiusiTarrét  pr^cééent  et  la 
note. 
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tenQe8de9art.637  et  638^  même  Gode^  Tune 
et  l'autre  action  se  prescrivent  par  trois  ans, 
à  compter  du  dernier  acte  de  poursuite,  lors- 
que J'action  a  pour  principe  des  actes  quali- 
fiés délits  et  susceptibles  d'être  punis  cor- 
rectbnneliement; 

Attendu  que  la  prescription  est  donc  la 
même  soit,  cjue  Taclion  en  réparation  du  dom- 
mage ait  été  intentée  simultanément  avec  Tacr- 
lion  publique ,  soit  qu'elle  ait  été  formée  sépa- 
rément; qu'il  n'v  a  point  à  distinguer  aussi 
entre  le  cas  où  cVst  fauteur  du  dommage  qui 
est  assigné  civilement  et  celui  où  la  responsa- 
bilité est  réclamée,  même  en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  contre  des  personnes  étrangères  aux 
actes  qui  ont  déterminé  cette  responsabilité; 
qu'il  s'agit  toujours,  en  effet,  d'une  action  civile, 
foudée  sur  une  nature  de  faits  dont  les  consé- 
quences sont  éteintes  par  la  prescription  que 
la  loi  prononce  ; — Que,  dès  lors,  il  ne  résulte 
de  la  loi  du  iO  vend,  an  4,  qui,  en  statuant  sur 
les  cas  de  responsabilité  qu'elle  prévoit,  sur  les 
formes  à  suivre  et  les  règles  de  compétence , 
garde  le  silence  sur  la  prescription ,  aucune 
rais^jfj  de  soustraire  les  actions  civiles  qu'elle 
autorise  aux  prescriptions  établies  par  le  Code 
dinslruction  criminelle; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  fonde  en- 
core ,  à  tort ,  un  second  motif  de  décision  sur 
celte  circonstance  que,  dans  la  cause,  il  avait 
été  prononcé  des  condamnations  définitives 
contre  les  auteurs  directs  des  délits; — Que  si 
l'art.  642,  C.  inst.  crim.,  replace  les  actions 
civiles,  procédant  de  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits,  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  du 
droit  civil ,  concernant  la  prescription ,  c'est 
M^uleroent  lorsque  ces  actions  ont  été  suivies 
d'arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  et  portant  des  allo- 
cations de  dommages-intérêts;  —Qu'alors,  en 
effet,  il  ne  reste  qu'à  mettre  à  exécution  l'arrêt 
ou  jugement  qui  forme  titre  pour  ceux  en  fa- 
veur desquels  les  condamnations  qu'il  pro- 
nonce sont  intervenues  :  tout  débat  sur  les 
faits  se  trouve  donc  terminé  ;  mais  il  en  est  tout 
autrement  lorsque  l'action  civile  n'ayant  pas 
été  soumise  aux  tribunaux  de  justice  répres- 
sive, leur  décision  n'est  relative  qu'à  l'action 
publique  ;  qu'en  ce  cas,  le  débat  devrait  néces- 
sairement renaître  devant  les  juges  de  l'action 
civile,  h  l'égard  de  laquelle  la  condamnation 
contre  les  auteurs  des  faits  incriminés  n'a  que 
rautofilé  d'un  acte  d'instruction  ;  ^  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  déclarant  non  orescrile  l'action 
ci\ile  du  défendeur,  quoiqu'elle  n'ait  été  inten- 
tée contre  les  communes  demanderesses  en 
cassation  que  plus  de  trois  ans  après  les  der- 
niers actes  d'instruction  et  de  poursuite,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi 
H-dessus  visées  ;  —  Casse  le  jnaenient  du  tri- 
bunal de  Bélluine  du  8  ianv.  18B4,  etc. 

Du  6  mars  i855.— Ch.  cïw.^Pr^s.,  M.  Bé- 
r«»n?er. — Rapp.,  M.  Pascalis.  —  Cowrf.  conf., 
M.  Nicias-GaillanI,  i"  av.  gén.  —  PL,  M.  Cha* 
li.uiiier. 


MOTIFS  DE  JUGEMENT.— Gàhantîb.— Chose 

JUGÉE. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement 
qui,  en  admettant  une  demande  en  garantie, 
rejette  sans  en  donner  de  motif  l'exception 
proposée  par  le  garant,  et  tirée  de  ce  quil  se- 
rait déjà  intervenu  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  principaux  un  jugement  passé  à  leur 
égard  en  force  de  chose  jugée,  et  lors  duquel  il 
n'aurait  pas  été  mis  en  cause.  (L.  20  avril  1810, 
art.  7;  Cod.  proc,  141.) 

(Pecbr— C.  Burgundet  et  autres.) 
Un  colis  de  marchandises ,  expédiées  par  la 
dame  Yigouroux  de  Montauban  au  sieur  Caben 
à^llemiremont,  était  arrivé  dans  un  état  d'ava- 
ries légalement  constaté^  après  avoir  passé 
successivement  jjar  les  mains  des  sieurs  Pecb, 
Decamps,  Desprès  et  Burgundet,  commission- 
naires de  roulage. 

Le  sieur  Caben  ayant  assigné  la  dame  Yigou- 
roux à  fin  de  dommages-intérêts  devant  le  tii- 
bunal  de  commerce  de  Remiremout^  celle-ci 
appela  en  garantie  le  sieur  Burgundet,  der- 
nier conunissiounaire,  qui,  à  son  tour,  appela  en 
arrière-garantie  le  sieur  Desprès  qui  le  précé- 
dait inmiédiatement.  Le  sieur  Desprès  ne  com- 
parut pas,  et  le  9  déc.  1852.  il  interviut  un  ju- 
gement par  défaut  contre  lui,  mais  contradic- 
toire entre  le  sieur  Caben,  la  dame  Yigouroux  et 
le  sieur  Burgundet,  qui  condamne  la  dame  Yi- 
gouroux envers  le  sieur  Calien,  le  sieur  Burgun- 
det envers  la  dame  Yigouroux,  et  le  siem*  De&- 
grès,  mais  par  défaut  seulement,  contre  le  sieur 
iurgundei. 

Le  sieur  Desprès  a  formé  opposition  à  ce  ju- 
gement, et  alors  le  sieur  Ikirgundet  a  appelé  en 
garantie  tous  les  autres  commissionnaires  in- 
lermédiaires^  et  notamment  le  sieur  Pech,  qui 
avait  été  le  premier  chargé  des  objets  à  trans- 
porter. 

A  cette  demande  en  garantie,  le  sieur  Pech 
a  opposé  une  fin  de  nou-recevoir  tirée  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  mi&  en  cause  loi-s  du  juge- 
uient  qui  avait  déiinitivement  condamné  le  sieur 
Caben  envers  la  dame  Yigoiuroux,  et  le  sieur 
Burgundet  envers  le  sieur  Cahen.  Il  soutenait 
([ue  le  sieur  Burgundet  n'était  plus  recevabie 
à  fi)rmer  une  demande  en  garantie  contre  ceux 
qu'il  n'avait  pa»  mis  eu  cau«e,  après  avoir  laissé 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  jugement 
qui,  condamnant  la  dame  Yigouroux  et  le  9iettr 
Burgundet  lui-même,  ne  permettait  pas  de  re- 
mettre le  fond  même  en  question  .  devant  tes 
juges  appelés  à  connaître  de  la  demande  en 
garantie. 

27  avril  I8a3^  jug^nent  qui,  sans  s'arrêter 
a  cette  lin  de  non-recevoir,  et  par  des  motifs 
tirés  du  fond,  condamne  le  sieur  Pech  à  garan- 
tir le  sieur  Burgundet  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées  par  le  jugement  du  9  déc. 
1852. 

Pourvoi  en  caMation  par  le  siear  Pech>  pour, 
entre  autres  moyens ,  défaut  de  motifs  et  par 
suite  violation  des  art,  lil  et  14Î,  Cod.  proc. 
civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  433,  44i,  Cod. 
proc.  civ. ,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1840;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation,  pour- 
suivis, en  qualité  de  premiers  commissionnai- 
res^ comme  garants  et  seuls  responsables  en- 
verslescommissionnairesintermédiaires  à  raison 
des  avaries  d'un  ballot  de  marchandises  dont 
le  transport  leur  avait  été  confié,  ont,  par  des 
conclusions  expresses,  textuellement  reprodui- 
tes dans  le  jugement  dénoncé,  en  conformité 
des  art.  433  et  i4i,  Cod.  proc.  civ. ,  opposé  à 
ce  recours  en  garantie  une  fin  de  non-recevoir 
qu^ils  prétendaient  faire  résulter  de  la  tardiveté 
et  de  l'irrégularité  de  l'action  intentée  contre 
eux  après  un  jugement  définitif  contradictoire- 
ment  rendu  en  faveur  de  l'expéditeur  et  du 
destinataire  contre  le  dernier  commissionnaire, 
à  la  suite  d'une  instance  dans  laquelle  ils  n'a- 
vaient pas  été  appelés  à  défendre  à  l'action 
principale;  —  Attendu  que  le  jugement  dé- 
noncé a  prononcé  sur  le  fond  contre  les  de- 
mandeurs sans  s'expliquer  sur  le  mérite  de  la 
fin  de  non-recevoir  expressément  formulée  par 
eux,  rejetant  ainsi  par  une  décision  implicite 
et  non  motivée  cette  fin  de  non-recevoir; — En 
quoi,  il  a  formellement  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées;— Casse,  etc. 

Du  13  nov.  4854.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.— Happ.^  M.  Laborie.  —  Conc^ 
conf,,  M.  Nîcias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Labordère,  Costa  et  Paignon. 

COMMUNAUTÉ.  —  Acceptation  TAaTB.—SÉ- 

PARATION  DB  CORPS. 

Au  coi  de  dûsoluHon  de  la  communauté  par 
iuite  de  séparation  de  corps .  ^acceptation  de 
ta  communauté  par  la  femme  peut  être  tacite. 
— Ainsi,  la  femme  qui,soit  dans  l'instance  en  sé- 
paration, soit  postérieurement,  après  des  con- 
clusions tendantes  à  faire  fixer  la  consistance 
de  la  communauté,  a  formé  une  saisie^rrét 
sur  les  débiteurs  été  son  mari,  ou  a  fait  eomr 
mandement  à  celui-<i  de  lui  payer  ses  reprises, 
sans  préjudice  de  ses  droits  dans  la  communauté 
est  réputée  par  là  avoir  accepté  la  communauté, 
dans  le  sens^  Vart,  4463,  Cod,  Nap.  (4).  * 
(Michel-^.  Michel).— ARRfiT. 

LA  COUR  : — Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la 
violation  de  1  art.  4463,  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  4454  et  4455,  Cod.  Nap.  :  —  Atn 
tendu  que  Tart.  4463,  Cod.  Nap.,  portant  que 
la  femme  qui  n'a  point  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours ,  après  la  séparation  de  corps, 
accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  re- 
noncé ,  ne  soumet  cette  acceptation  à  aucune 

(1)  On  peut  citer  dans  le  sens  de  cette  décision  : 
Lyon,  24  déc.  1839  (S-V.  30.2.97;  ColUet,  nauv. 
9.2.M6);  Ca».  8  fév.  1843  (Vol.  1843.1.189— P. 
1848.1.682),  et  Paris,  2  mai  1850  (Vol.  1851.2.26); 
Troplong,  Contr,  de  mar*^  t«  3,  n.  1581  ;  Rodière 
et  Pont,  ib,f  tom.  1,  n.  808,  et  Pont,  Rev.  crit., 
tom.  1,  p.  193.  —  K  cependant,  en  sens  contraire, 
Delrincourt,  sur  Tart  4163,  Cod.  Nap.,  et  Massol, 
de  la  Sip*  de  corps,  pag«  20. 


forme  spéciale  ;  que  cet  article  n'étabUt  qu'une 
présomption  fondée  sur  le  silence  de  la  femme, 
présomption  qui  ne  peut  prévaloir  sur  des  faits 
prouvant  une  volonté  manifeste  d'accepter;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  que,  soit  dans  l'exploit  inlroducUf  de  sa 
demande  en  séparation  de  corps,  soit  dans  la 
procédure  en  saisie-arrét  qui  l'a  suivi,  la  femme 
Michel  a  clairement  manif^té  l'intention  d'ac- 
cepter la  communauté  qui  avait  existé  entre 
elle  et  son  mari;  que  postérieiwement  au  juge- 
ment de  séparation  (pii  lui  réservait  ses  droits 
pour  le  règlement  et  le  partage  de  la  société 
d'acquêts,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
rart.  4463,  elle  a  fait  commandement  à  son 
mari  de  payer  tous  ses  droits  liquidés  sans  pré- 
judice de  ses  droits  dans  la  ccmmunauté:— At- 
tendu qu'en  décidant,  par  suite,  que  la  femme 
Michel  s'était  approprié  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  ordonnait  le  partage  et  la  liquidation  de  la 
communauté ,  et  qu'elle  avait  accepté  la  com- 
munauté postérieurement  à  l'époque  où  la  se- 
paration  avait  été  définitivement  prononcée,  la 
Cour  de  Lyon,  loin  d'avoir  violé  les  articles  in- 
voqués par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication;— Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1855.  —  Ch.  req.— Pr^*.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  — Rapp,,  M.  Pecourt.  —  Conr/. 
conf,,  M.  Raynal^  av.  gén.  —  PL,  M.  Bosviel. 


FAUSSE  MONNAIE.  —  Émission. — Carac- 
tères. 

Pour  que  le  fait  d'émissUm  ou  tentative  d^é- 
mission  de  monnaies  fausses  soit  punissabU,ii 
n*est  pas  nécessaire  q$ie  Us  pièces  fausses  aient 
été  présentées  comme  étant  de  bon  aloi.—Àinsiy 
Uy  a  tentative  punissable  de  la  part  de  ceUû 
qui,  venant  de  recevoir  des  pièces  de  monnaie 
en  paiement,  et  y  ayant  glissé  une  pièce  fausttj 
veut  se  fçiire  remettre  en  échange  une  pièce 
bonne,  (Cod    pén.^  432  et  s.) 

(Yaya-ben-el-Hadj.)—  ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  ne  con- 
stituent pas  le  crime  de  tentative  d'émission 
de  fausse  monnaie,  parce  que  Taccusé  n'aurait 
pas  cherché  à  faire  considérer  la  pièce  fausse 
comme  vraie  :  —  Attendu  que  l'arrêt  constate 

3ue  Yaya-ben-el-Ha4j,  qui  venait  de  recevoir 
e  Petit  une  somme  de  45  fr .,  en  pièces  de  o  fr., 
prétendit  qu'une  de  ces  pièces  était  fausse,  et 
voulut  lui  faire  prendre  une  pièce  fausse  en 
réclamant  en  échange  une  pièce  véritable» 
alors  que  toutes  celles  qu'il  avait  reçues  étaient 
vraies;  —  Attendu  que  le  fait  d'avoir,  par  cft 
moyen,  cherché  à  émettre  la  pièce  fausse  dont 
il  était  porteur,  constituait,  de  la  part  de  Yaya- 
ben-el-Hadj ,  le  crime  d'émission  de  fausse 
monnaie,  la  loi  n*exigeant  pas,  pour  la  répres* 
sion  de  ce  fait,  que  la  pièce  fausse  fût  presen^ 
tée  comme  étant  de  bon  aloi  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale d'Alger,  du  48  nov.  1854. 
Du  28  déc.  1854.— Ch.  criin.— iPr^^i .,  M.  La- 
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plagiie-Barris.— Ilapp.,  M.  Victor  Foucher.— 
C(meL,  M.  Bressou,  av.  gén. 

MARIAGE.  —  Courtage.  —  Cause  illiotb. 
^  Ea  nuUe,  comme  ayant  une  cause  iUicite, 
MUgation  de  payer  à  un  tiers  une  certaine 
$mme  stipulée  à  forfait,  pour  le  cas  où,  à  la 
suite  de  tes  démarches,  celui  qui  s'oblige  con- 
tracterait mariage  avec  une  personne  détermi- 
née. (Cod.  Nap.,  i133.)  (i) 

(Foubert— C.  Fleury.) 

Le  sieur  Foubert  s*est  pourvu  en  cassation 
contre  rarrét  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers 
du  9  mars  1853,  rapporté  avec  les  faits  dans 
notre  vd.  de  1853,2*  part.,  p.  653.  Son  pour- 
voi était  fondé  sur  la  violation  des  art.  Ii3i, 
1133  et  1434,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt 
avait  considéré  comme  une  obligation  illicite 
un  fait  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  à  sa- 
voir, le  fait  de  servir  d'intermédiaire  à  un  ma- 
riage. 

On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Une  personne 
peut-elle  s'engager  à  servir  d'intermédiaire 
pour  un  mariage  ?  Peut-elle  à  ce  titre  stipuler 
la  rémunération  des  services  honnêtes,  loyaux, 
discrets,  qu'elle  aura  pu  rendre?  L'affirmative 
ne  paraît  pas  pouvoir  faire  l\)bjet  d'un  doute. 
Dans  toute  société  civilisée  le  r6le  d'intermé- 
diaire est  non-seulement  lé^time,  mais  il  est 
nécessaire.  C'est  par  intermédiaire  que  se  trai- 
tent presque  tous  les  intérêts  matériels,  et  parce 
Iu'aux  intérêts  matériels  viennent  se  joindre 
es  intérêts  moraux,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  le  rôle  d'intermédiaire  devienne  tout 
a  coup  immoral  et  illégitime.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  droit  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  et  ou 
ne  voit  pas  en  quoi  les  bonnes  mœurs  et  l'or- 
dre public  seront  atteints,  quand  un  tiers  aura 
localement  rempli  la  mission  dont  il  était  char- 
ge, et  qui  consistait  dans  des  soins  ^et  des  dé- 
marches pour  faciliter  le  mariage  du  mandant, 
et  pour  quoi  le  mandataire  n'aurait  pas  droit 
à  la  rémunération  volontairement  stipulée. — 
L'arrêt  attaqué  invoque  la  sainteté  du  mariage, 
le  devoir  pour  la  justice  de  lui  conserver  cette 


(1)  Cet  arrêt  précise  d^une  manière  plus  nette  que 
ne  rarait  fait  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  dansTar- 
rêt  attaqué,  la  distinction  entre  le  proxénète  qui  en- 
treprend à  forfait  la  réossite  d'un  mariage ,  et  le 
mandataire  qui  interpose  ses  bons  offices  dans  une 
négociation  matrimoniale,  et  qui  peut  avoir  droit  au 
remboursement  de  ses  dépenses  et  à  une  indemnité 
pour  ses  peines  et  soins.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a 
UQ  entremetteur  intéressé,  pour  obtenir  le  salaire  pro- 
mis, à  faire  réussir  le  mariage  et  &  obtenir  par  toutes 
sortes  de  moyens  un  consentement  qui  doit  être  es- 
sentiellement libre;  dans  le  second  cas,  il  n'y  a  qu'un 
intermédiaire  désintéressé,  dont  la  rétribution  se 
mesure,  soit  qu'il  y  ait  insuccès,  soit  qu'il  y  ait  réus- 
site, sur  la  peine  qu'il  a  prise  et  les  soins  qu'il  s'est 
donnés. — ^Telle  était  au  surplus  l'ancienne  jurispru- 
dence française.  K.  les  auteurs  cités  dans  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Laborie  que  nous  rappor- 
tons ci-après.  —  V,  aussi  le  même  rapport  pour  les 
précédents  ou  analogues  de  la  jurisprudence. 
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pureté  qui  en  fait^  aux  yeux  de  tous,  le  mérite 
et  la  force  ;  et,  selon  la  Cour  impériale,  ad- 
mettre une  entremise,  c'est  avilir  le  mariage 
en  en  faisant  l'objet  d'une  industrie  et  d'un 
trafic  honteux.  Cependant,  si  l'on  examine  la 
chose  de  près,  on  reconnaît  qu'une  entreprise 
honnête,  quoique  soldée,  n'a  rien  d'immoral  et 
de  contraire  à  l'ordre  public,  et  que,  dans  tout 
mariage,  on  ne  se  met  ordinairement  d'accord 

au'après  avoir  été  renseigné  par  un  intermé- 
iaire  sur  la  fortune  de  la  personne  qu'on 
épouse.  L'intermédiaire  alors  n'a  d'autre  but 

3ue  d'éviter  aux  parties  ce  qu'il  peut  y  avoir 
e  fâcheux  dans  des  débats  relaUis  à  des  inté- 
rêts pécuniaires^  et  son  intervention,  loin  d'y 
porter  atteinte,  conserve  j[)lutôt  la  pureté  du 
mariage. —  L'arrêt  attaque  prétend  encore  que 
le  contrat  qui  intervient  entre  le  mandant  et 
l'intermédiaire  n'a  pas  de  cause  licite,  comme 
si  la  convention  qui  a  pour  but  d'arriver  à  la 
conclusion  d'un  mariage  pouvait  jamais  être 
contraire  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs.  L'in- 
tervention d'un  tiers  ne  gêne  pas  la  liberté  des 
futurs  époux,  qui,  mis  en  présence  par  l'inteiv 
médiaire,  contractent  ou  ne  contractent  pas 
mariage,  sans  que  celui-ci  ait  aucun  moyen  de 
gêner  leur  volonté.  Sans  doute  les  tribunaux, 
armés  d'un  pouvoir  souverain^  peuvent  annu- 
ler ,  pour  cause  de  fraude,  le  contrat  intervenu 
entre  l'intermédiaire  et  le  mandant,  si  dans 
l'exécution  du  mandat  il  y  a  eu  des  faits  répré- 
hensiblès  ;  mais  on  ne  peut  déclarer  dte  piano 
une  telle  convention  illicite,  et  décider  d'une 
manière  générale  qu'on  doit  lui  refuser  tout 
effet,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  a»- 
signer  une  cause  licite.  C'est  cependant  ce  qu'a 
fait  la  Cour  de  Poitiers,  et  en  cela  elle  a  mani- 
festement violé  les  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  En  fait, 
il  y  a  eu  dans  l'espèce  stipulation  à  forfait,  et 
le  salaire  stipulé  1  a  été  pour  le  cas  seulement 
où  il  y  aurait  mariage  ;  et  la  demande  formée 
parle  sieur  Foubert  tend  à  obtenir  le  paiement 
de  cette  sorte  de  prime,  et  non  pas  seulement 
une  rétribution  à  fixer  par  le  juge  pour  soins 
justifiés  dans  l'accomplissement  d'un  mandat. 
11  ne  s'agit  donc  pas  d'entremise  officieuse  : 
le  parent,  l'ami,  l'entremetteur  officieux  lui- 
même,  quand  ils  facilitent  la  conclusion  d  un 
mariage,  le  font  par  affection,  par  devoir  de 
convenance,  ou  tout  au  moins  dans  un  but  de 
satisfaction  personnelle  qui  n'est  pas  autre- 
ment intéressée. — Il  ne  s  agit  pas  non  plus  de 
mandat  proprement  dit  :  le  mandat  accepté 
est  un  contrat  qui  engendre  des  obligations 
réciprooues.  Le  mandataire  véritable  agit  pour 
le  manaant  et  au  nom  de  celui-ci  ;  il  est  tenu 
d'accomplir  sa  mission  et  de  rendre  compte  ; 
s'il  peut  réclamer  une  rétribution,  c'est  à  rai- 
son des  soins  promis  ou  donnés  et  dont  la 
justification  peut  être  exigée  dans  tous  les  cas. 
— ^Au  contraire,  le  pacte  en  question  affranchit 
de  toute  obligation  légale  1  entremetteur  en 
fait  de  mariage.  Il  y  a  bien  une  promesse  d'in.' 
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fltience,  mais  elle  est  indéterminée  et  dépour- 
vue de  sanction.  Le  proxénMe  veut  qu'on  s'en 
rapporte  à  lui,  qu'on  lui  laisse  toute  liberté 
pour  agir  sans  lui  demander  compte  de  ses 
moyens  de  réussite.  Quant  au  salaire,  il  est 
subordonné  au  succès,  proportionné  à  Pimpor- 
tance  des  avantages  que  procurera  le  mariage  : 
c'est  un  forfait  et  une  sorte  de  prime  qui  se 
gagne  quand  on  réussit,  et  qui  sera  exigée  sans 
aucune  justification  de  soins  effectifs  par  cela 
seul  que  le  mariage  aura  été  conchi.  C'est  donc 
un  courtage  que  fait  Tentremetleur  qui,  moyen- 
nant salaire,  veut  faciliter  un  mariage.  La 
question  est  de  savoir  si  ce  courtage  constitue 
une  industrie  licite,  ou  du  moins  si  celui  qui 
l'exerce  peut  demander  son  salaire  devant  les 
tribunaux.  Or,  le  mariage  est  un  contrat  à 
part,  gui  generiSy  principalement  religieux  : 
pour  un  tel  contrat,  les  deux  volontés  doivent 
être  entièrement  libres;  le  consentement  des 
époux  doit  être  exempt  ae  toute  influence  inté- 
ressée, autre  que  celle  des  parents  dont  Faffec- 
tion  est  une  garantie  suffisante.  On  ne  peut  ad- 
mettre ici  ntitervention  salariée  d'une  tierce 
personne  stipulant  une  prime  pour  le  cas  de 
mariage  conclu.  Et  celte  intervention  est  inter- 
dite non-seulement  dans  le  cas  de  fraude  prou- 
vée, mais  encore  d'une  manière  générale  et 
absolue.  Quel  est,  en  effet,  dans  le  pacte  stipu- 
lant un  salaire  pour  le  cas  de  réussite  d'un  ma- 
riage, l'objet  du  contrat  et  la  cause  de  Fobliga- 
tîon?  Ce  ne  sont  pas  des  services  à  rendre  et 
susceptibles  d'être  loués  à  prix  d'argent.  L'ob- 
jet du  contrat  et  la  cause  de  l'obligation  sont 
dans  le  consentement  promis  au  mariage  dé- 
siré. Or,  ce  consentement  n'est  pas  une  chose 
Vénale.  L'objet  du  contrat,  la  cause  de  l'obli- 
gation, ne  sont  donc  pas  licites,  et  en  jugeant 
que  celte  obligation  ne  pouvait  donner  Heu  à 
une  action  en  justice,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  principes  les  plus  cer- 
tains de  la  loi  et  de  la  morale. 

Voici  sur  ce  pow^oi  les  observations  trèfrre- 
marquableê  de  M.  le  coiweiUer  rapporteur  La- 
borie,  dans  lesquelles  se  trouve  une  analyse 
plus  développée  du  système  du  pourvoi  et  de 
celui  delà  défense,  et  qu'en  raison  delasiagu- 
larité  de  la  miestion,  nous  croyons  devoir  rap- 
porter dans  leur  entier. 

«  Le  système  du  pourvoi,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
peut  se  traduire  ainsi  :-— C'est  une  question  de  droit, 
mn  une  question  de  foit ,  que  la  Cour  impériale  de 
i  oitiere  a  entendu  juger.— Elle  ne  s'est  pas  demandé 
li,  dans  i'espioe,  le  mandataire  qui  réclamait,  eu 
\erlu  d*une  stipulatioa,  le  prix  de  ses  soins,  de  ses 
démarches,  de  ses  bons  offices,  avait  ou  non  accom- 
pli son  mandat;  s'il  avait,  par  une  entremise  honnête 
et  loyale,  concouru  à  la  négociation  du  mariage 
dont  il  a  été  rîntennédla  re;  ou  si,  au  contraire,  il 
avait  usé  de  manœurres  déloyaîes  et  frauduleuses 
pour  préparer  le  snccèsqui  étaU  la  coniHlion  du  sa- 
laire stipulé.  ^  C'est  en  thèse  générale,  en  théorie 
pute,  que  la  Cour  kapériate  de  Poitiers  condamne 
touteoonvcnlioftde  cette  nature,  la  déclarant,  d'une 
uuiDière  ahortuc^  ilkkite  et  Ipuoorale.  —  i  Au  point 
«  de  vue  de  la  «orale,  dit-elle  eu  adoptant  les  motifs 


«  des  preoriêrs  juges,  le  mariage,  qui  est  le  Hen  le 
a  plus  important  de  la  vie,  doit  en  être  aussi  le  pins 
«  saint  et  le  plus  sacré;  il  est  du  devoir  de  la  justice 
«  de  lui  conserver  cette  pureté  qui  en  fuit  le  mérite  et 
t  la  force*  Que  s'il  est  permis  à  des  tiers  de  s'interpo- 
«  ser  pour  amener  un  rapprochement  entre  dcui  per> 
«  sonnes  que  des  convenances  réciproques  paralssrnt 
«  devoir  unir,  celte  intervention,  pour  être  morale, 
«  doit  être  le  résultat  d'une  affection  sincère  et  désln- 
«  téressée.  Admettre  qu'il  en  puisse  être  autrement, 
«  ce  serait  avilir  le  mariage,  qui  deviendrait  de  la 
f  sorte  l'objet  d'une  industrie  et  d'un  traûc  hon- 
t  teux.  » 

•  Telles  sont  les  consMérstions  fort  éievées  s^ns 
doute  et  trèM-gravea  qui  ont  préoccupé  les  premiers 
juges  et  après  eux  les  juges  d'appel.  —  Mms  il  ne 
faut  pas  les  exogérer.  Or,  on  les  exagère  lorsqu'on 
les  déclare  absolument  incompatibles  avec  l'idée 
d'une  entremise  qui,  bien  que  salariée,  peut  Ctre 
loyalement  ulile  et  parfaitement  mora  e.— Eu  quoi 
les  moeurs  et  Tordre  pub'ic  sont-Ils  blessés,  si  les 
bons  offices  d'un  intermédiaire  rapprochent  deux  fa- 
mi  les  qui  ne  se  conna  ssaient  pas,  apris  les  avoir 
respecthremeot  éclairées  par  d'utiles  reuseignemenis 
sur  tout  ce  qu'elle»  ont  intérêt  ft  savoir?  N'est-il 
pas  mieui,  d'ailleurs,  que  l'examen  de  touiei  les 
conditions  d'intérêt  eu  de  convenance  piéctde  les 
premiérea  relations  des  futurs  époux,  les  dégagent 
ainsi  à  l'avance  de»  dilBcuUés  qui  altèrent  quelque- 
fois, à  son  origine  méobe,  leur  mutuelle  affection  et 
deûennent'  entre  les  deux  familles  des  ferments  de 
discorde?— N'est-ce  pas  ce  qui  se  pratique  dans  les 
habitudes  du  monde,  et  ne  voit-on  pas  la  ptu|)art  des 
mariages  se  préparer  ainsi,  se  négocier  par  les  soins 
d'nn  intermédiaire?-  Faudra-t-il,  avec  la  Cour  im- 
périale de  Poitiers,  distinguer  entre  rinlermédiatre 
gratuit  et  Tintennédiaire  salarié?  Et  ce  qui  est  jngé 
licite^  moral,  utile,  de  la  part  du  premier,  devien- 
dra-t-il  dangereux,  immoral,  illicite,  de  la  part  du 
second?— Mais  la  question  de  gratuité  ou  de  salaire 
est  indifférente  ;  le  mandat  de  rintermédiaife  ne  doU 
éU-e  apprécié  que  selon  son  objel  et  sa  causer— Soa 
objet,  ce  sont  des  suins  à  donner,  des  démarches  4 
faire  ;  il  y  a  là  matière  à  convention.— Sa  cause,  c'est 
un  mariage  à  préparer,  à  faciliter.  Hicn  de  plus  mo- 
ral, rien  de  plus  légitime. — Ce  qui  est  moins  légitime, 
moins  moral,  c'est  la  prétention  de  ceîu!  qui  mé^nn- 
nattla  loi  qu'il  s'est  faite  à  lui-même  et  refuse  d*ac- 
quitter  son  obligation. 

•  Le  système  du  pourvoi  ne  peut  donc  admettre 
qu'une  promesse  causée  en  faveur  d'un  tiers  pour 
les  soins  que  celui-ci  s'est  donnés  à  faire  réussir  un 
mariage  soit  réprouvée  par  la  morale  et  condamnée 
par  la  ioL 

a  11  y  avait,  dans  le  droit  romain,  deux  textes  bien 
précis  sur  celle  matière  i  le  tiu-e  De  prcxewticis, 
au  DigeNte,  el  le  lilre  De  sponsalibus  et  arrhis 
spoMalititiiM  et  proxeneticisy  au  Code.  Il  s'agit  là 
surtout  des  proxénctes  de  mariage.  La  loi  1,  ff.  /Te 
proveneticUf  leur  donnait  une  action  pour  le  paie- 
ment de  leur  salaire  ;  Proxcnetica  Ixdto  jure  pe- 
tuntur;  et  la  loi  dernière  au  Code,  De  sponsatibus, 
qui  y  meUait  pour  condition  que  Ton  fût  couvena 
d'un  soUire,  si  pactum  inlerceuerit^  proporliounait 
Timporlance  du  salaire  à  l'importance  de  la  doU  El* 
chose  remarquable  1  de  tous  les  proxcuètes,  il  n'en 
était  point  à  qui  ce  salaire  fût  plus  légilimement  dû 
que  ceux  par  rentremise  de  qui  l'on  s'était  marié  : 
FttcUiiLS,  dit  la  loi  dernière,  ff.  De  proxeneticis,  faci^ 
Hits  peti  poUrit,  si  ouis  forte  coiidiiionis  {ad  nuifn- 
monium)  proxeneta  fttcrif,— La  loi  iS^  (L  De  sjwn- 
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Mb'hu*  en  donoe  ia  raison,  lorsqu'elle  ajoute  :  «  Et 
fera  pierkmque  èonditiones  interpotitis  personis  tx- 
pediuntur,  >  Pour  Pordinalre,  les  mariages  se  trai- 
teut  par  rentremise  d'autrui.  Sur  quoi  Cujas  (liv.  2, 
obberv.  18)  s*explique  eo  ces  termes  :  Probabilior  au- 
tem  est  eomm  opéra,  qui  nuptiarum  conirahenda- 
rjcm...  séquestres  et  iitterpreles  suuU  Nom  neque 
kœc  facitè  nisi  per  interprètes  expediri  possunt.  — 
<  Celte  raison  est  de  fort  bon  sens,  disait  Gillel  dans 
an  plaidoyer  sur  la  même  question  (  V,  t.  i,  ëdit. 
de  iliôt  P-  121  et  sui?.)*  n  ne  faut  pas  refuser  une 
gratification  iionnèle  à  ceux  qui  se  sont  employés  à 
faire  réussir  un  mariage.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ail  est 
d^uœ  nécessité  comme  indispensable  de  se  servir 
pour  cela  du  ministère  d'autrui  ;  et  ce  qui  se  prati- 
que aujourd'hui  là-dessus  s'est  pratiqué  de  tout 
temps.  Cest  qu'il  n'^est  point  de  vue,  de  prétention, 
rien  dans  la  vie,  sur  quoi  un  refus  soit  plus  scnsil  le; 
et,  pour  peu  qu'on  ait  de  délicatesse  sur  le  point 
d'iiuuDeur,  Pou  ne  s'expose  guCre  à  s'entendre  dire 
à  soi-même  qu'on  n'est  pas  agréable...  •  —  «  Quoi 
qu'il  eu  soit»  ajoutait  Gillet,  la  coutume  de  traiter  les 
mariages  par  l'eiitremised'autrui  est  d'un  usage  fort 
comuiuD  ;  et  un  auteur  célèbre  a  même  dit  qu'il  de- 
vrait y  avoir  dans  cliaque  ville  des  personnes  prépo- 
sées pour  cette  fonction.  >  — c  II  faudrait,  ce  sont 
les  termes  d'Automne  sur  le  litre  De  proxenetieis,  (L, 
qu'il  y  eust  es  villes  cerUin  lieu  désigné,  auquel  ceux 
qui  auraient  b&^oin  de  quelque  diOse  pussent  se 
rendre  et  faire  enregistrer  leur  aifaire  &  un  officier 
établi  pour  cet  effiect...  Gomme  j'ai  appris  qu'il  y  a 
en  quelques  villes  d'Espagne  des  entremetteurs  de 
mariage,  qui  demandent  aux  pères  qui  ont  des  filles 
à  mai'ier  quel  gendre  ils  désirent,  ce  qu'ils  veulent 
donner  en  dot,  de  mesme  aux  pères  des  enfacls  on 
autres  ;  et  plusieurs  filles  et  jeunes  geus  ne  sont  ma- 
riez, pour  ne  sçavoir  party  sortable.  Et  semble  que 
ce  moyen  de  nous  entrc-advertir  apporterait  une 
grande  commodité  au  service  public.  »  11  ajoute  que 
c  c''est  en  France  uu  défaut  dans  la  police  de  n'»- 
▼oir  pas,  comme  en  d'autres  pays,  des  entremets- 
leurs  pour  les  mariages...  >  —Un  auteur  moderne, 
tout  en  exprimant  la  pensée  que  l'entremise  salariée 
pour  ia  négociation  d'un  mariage  répugne  à  nos 
mœurs,  s'associe  au  vœu  du  vieil  auteur  dont  nous 
avons  reproduit  les  paroles;  «  et  cependant,  dit  M. 
DaMos  en  son  nouveau  Répertoire,  V  Ageui  d^affai-- 
r«s,  en  préseuoe  de  l'espèce  d'isolement  dans  le- 
quel beaucoup  de  familles  vivent  au  sein  des  gran- 
des viUes,..«  combien  seraient  nécessaires  des  agen- 
ces de  celte  naturel  »•— On  ne  saurait  donc  contes- 
ter Tuti  lié  de  la  mission  d'un  scnibiablc  intermé- 
dtaire.  —  Or,  il  ne  se  peut  que  la  convention  d'un 
salaire  suÛise  pour  imprimer  k  ce  mandat  un  carao- 
tière  d'immoralité  qu'il  n'a  |)as  par  lui-même. 

<  L'entremetteur,  dans  ce  cas,  dit  la  Gour  impé- 
riale de  Poitiers,  n'aura  que  son  propre  intérêt  pour 
mobile  ;  il  mettra  tout  en  œuvre  pour  faire  réussir 
one  combinaison  dont  le  succès  est  la  condition 
même  de  son  sa  aire  ;  il  sera  porté  à  induire  en  er- 
reur celui  des  futurs  époux  qu'il  vent  gagner,  soit 
en  exagérant  les  qualité  de  celui  pour  lequel  il  agit, 
soie  en  combattant  par  des  calomnies  un  ri»al  digne 
de  préférence  I  il  ira  peut-être,  s'il  en  a  les  moyens, 
josqn'à  employer  l'intimidation.  Son  rôle,  en  ud 
xxaot,  .^era  nécessairement  déloyal  !..•  »  —  Rien  de 
BBoins  juridique  que  cette  tbèse.— Parce  que  Ten- 
treoietteur  a  un  intérêt  à  la  conclusion  du  mariage, 
il  n'«st  pas  juste  d'en  conclnre  qu'il  se  livre  à  de 
semblables  pratiques.  —  «  Et  qu'on  ne  dise  pas, 
1  lipélar  avec  GiUet,  doBi  les  paroles  ont  été 


déjà  citées,  que  ces  sortes  de  conventions  peuvent 
quelquefois  donner  lieu  à  des  surprises  et  à  des  frau- 
des. Ëst-il  de  loi  si  sage  dans  son  principe,  qui  ne 
soit  sujette  à  iiuelque  inconvénient  dans  l'exécu- 
tion? L*eau  la  plus  pure  dans  sa  source  ne  peul-elle 
pas  être  corrompue  dans  son  cours?  Il  n'est  rien  de 
si  salutaire,  rien  de  si  utile,  dont  on  ne  puisse  faire 
un  mauvais  usage.  Or,  comme  ce  ne  serait  pas  une 
raison  d'abolir  une  bonne  loi  parce  que  la  malice 
des  bommes  peut  en  abuser  en  quelque  rencontre, 
ce  ne  doit  pas  être  non  plus  un  motif  de  bannir  du 
commerce  du  monde  une  pratique  qui  a  ses  utilités 
en  général,  quoique  dans  le  pariiculier  elle  puisse 
do:iner  quelquefois  occasion  à  quelque  désordre. 
Et,  comme  il  est  de  la  prudence  des  juges,  eu  main- 
tenant l'exécution  des  lois,  de  punir  ceux  qui  en 
abusent,  il  est  aussi  de  leur  sagesse  de  juger  tou- 
jours par  les  principes  de  la  justice,  de  l'équité,  de 
l'utilité  publique,  et  jamais  par  des  raisons  d'incon- 
vénient. »  —  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  con- 
vention et  l'exécution  qu'elle  reçoit;  il  ne  faut  pas 
chercher  dans  la  convenlion  m^me  un  vice  qui 
n'existerait  que  dans  le  mode  d'exécution.  -  La  con- 
vention loyalement  exécutée  ne  saurait  donner  prise 
à  aucune  critique.  L'entremetteur  a  un  rôle  simple, 
qui  ne  blesse  ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs; 
il  indique  les  convenances,  les  relations  de  famille, 
les  conditions  de  fortune  ;  il  fait  des  démarclies,  des 
voyages  même,  pour  se  procurer  les  renseignemenU 
nécessaires  ou  pour  en  contrôler  l'exactitude;  il  cher- 
che à  faire  naître  des  rapports  et  des  occasions  de 
rapprochement  entre  les  lulurs  époux  ou  leui*s  pa- 
rents ;  mais  il  n'agit  en  aucune  façon  sur  leur  dé- 
termination; il  laisse  toute  latitude,  toute  liberté,  à 
leurs  appréciations,  à  leurs  propres  in vestlga lions,  à 
leurs  consentements.  S'il  fait  cela,  s'il  ne  fait  que 
cela,  comment  pourra-t-on  considérer  son  entremise 
comme  illicite  et  contraire  aux  mœurs?  N'est-on  pas 
parfaitement  maître  d'agréer  ou  de  rejeter  ses  pro- 
positions, et  de  contrôlei  ses  renseiguemeats  ?  La 
liberté  des  mariages  ne  resle-t-elle  pas  entière  P 
QueUe  surprise  a-t-on  à  craindre?  Où  est  enfin  le 
danger  pour  les  mœurs  et  Tordre  public? 

a  Mais  le  désir  du  succès,  l'inlérêt  dont  le  succès 
est  la  condition,  le  portera  peut-être  à  mettre  en 
œuvre  le  dol,  la  fraude,  des  moyens  que  la  morale 
réprouve  I— Le  système  du  pourvoi  répond  que  le 
dot,  la  fraude,  ne  se  présument  pas,  et  que  peu  de 
contrats  seraient  respectés,  si  la  possibilité  ou  Tinté- 
rét  de  la  fraude  devaient  nécessairement  faire  con- 
clure à  l'existence  de  la  fraude.  —  Ij  nV  a  point  à 
distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  la  convenlion  qui 
a  donné  lieu  au  procès  et  toute  autre  couveiiiion. 
Si  la  fraude  existe,  l'action  du  demandeur  viendra 
échouer  contre  l'exception  tirée  de  la  fraude  ;  mais 
il  faut  que  la  fraude  soit  prouvée.  On  admettra  même 
qu'en  cette  matière  on  puisse  se  montrer  facile  sur 
la  preuve  et  défiant  envers  l'entremetteur  salarié  ; 
que  Ton  doive  être  sévère  envers  lui,  s'il  n'a  été 
loyal,  délicat,  scrupuleux  dans  toutes  ses  démar- 
ches, rien  de  mieux.— Mais  aller  au  delà,  proscrire 
la  convention  parce  qu'elle  peut  être  déloyalemeat 
exécutée,  prohiber  l'usage  parce  que  Tabus  est 
possible,  c'est  contraire  à  tous  les  principes  d'équité 
et  de  justice.  Il  faudrait,  sous  l'empire  de  cette  pré- 
occupation, condamner  toute  entremise  qui  a  pour 
objet  une  convention  de  rente  viagère,  un  ooolrat 
d'assurance  sur  la  vie^  un  remplacement  militaire  ; 
car,  en  ces'  matières  aussi,  l'intérêt  de  l'agent  peut 
le  porter  à  des  maiMiuvws  dolosives  ou  tuuimmih 
ses. 
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I  Objecterait-on  qae  la  convention  dont  Tentre- 
metleur  se  prévaut  avait  pour  objet  un  mariage  ; 
qu*il  a  spéculé  ainsi  sur  une  chose  ou  du  moins  à 
Tocc^sion  d^une  chose  hors  du  commerce?— Le  sys- 
tème du  pourvoi  répond  :  La  convention  est  interve- 
nue à  Poccasion  d'un  mariage,  mais  elle  n*a  pas  eu 
pour  objet  le  mariage  ;  ce  qu'elle  a  eu  pour  objet, 
ce  sont  des  soins,  des  démarches,  des  voyages,  d'une 
part,  et  un  salaire,  d'autre  part.— La  rémunération 
d'un  service  rendu  ne  peut  pas  être  plus  illicite,  à 
l'occasion  d^on  mariage,  qu'à  l'occasion  de  la  jus- 
lice,  de  la  santé.  Or,  bien  que  la  justice,  la  santé, 
ne  soient  pas  dans  le  commerce,  on  ne  s'est  pas 
avisé  de  contester  la  moralité,  la  légitimité  du  pacte 
entre  l'avocat  et  le  plaideur  qui  s'engage  à  lui  payer 
des  honoraires  ;  entre  le  médecin  et  le  malade  qui 
s'oblige  à  lui  payer  le  prix  de  ses  soins. 

tt  Dira-t-on  qu'il  faut  proscrire  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  comme  dangereuse  à  l'ordre  pu- 
blic, touteconventionqui  peut  directement  ou  indi- 
rectement vicier  le  consentement,  ou  égarer  le  choix 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  futurs  époux  ;  que  cette 
considération  a  fait  condamner  toute  promesse  de 
mariage  avec  clause  pénale;  qu'elle  ferait  condam- 
ner de  même  toute  convention  de  salaire  au  profit 
d'une  personne  qui,  ayant  autorité  sur  l'un  des  fu- 
turs époux,  aurait  promis  d'user  de  son  influence 
pour  déterminer  le  mariage  ;  que  l'entremetteur  qui 
stipule  un  salaire  a  par-dessus  tout  intérêt  à  réus- 
sir, et  par  conséquent  à  agir  sur  le  consentement 
même  de  chacun  des  futurs  époux,  à  dissimuler  ce 
qui  pourrait  les  détourner  du  mariage  projeté,  à  exa- 
gérer ce  qui  pourrait  les  y  porter? 

«Aucune  assimilation  n'est  possible,  répond-on, 
dans  le  système  du  pourvoi,  entre  les  hypothèses 
de  l'objection  et  la  position  du  demandeur.  La  pro- 
messe de  mariage  avec  clause  pénale,  l'engagement 
de  celui  qui  a  autorité  sur  l'un  des  futurs  époux, 
sont  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  car  la 
liberté  du  consentement  est  soumise  alors  à  des  in- 
fluences, à  des  obsessions,  qui  la  gênent  et  l'entra- 
vent—Mais  l'entremetteur  étranger  laisse  toute  li- 
berté au  consentement;  son  entremise  se  réduit  à  re- 
cueillir, à  contrôler  des  renseignements  sur  la  posi- 
tion sociale,  sur  la  future  ;  à  rapprocher  les  futurs 
époux  ou  leurs  parents,  à  les  mettre  en  rapport 
afin  qu'ils  puissent  juger  eux-mêmes  des  convenances 
du  mariage  projeté.  Il  n'y  a  rien  là,  sauf  les  cas  de 
fhiude  ou  de  dol  qui  font  exception  à  toutes  les  rè- 
gles, il  n'y  a  rien  là  qui  menace  de  gêner  ou  d'é- 
garer le  libre  choix  des  futurs  époux  ou  de  leurs  fa- 
milles. 

«  La  question  se  produit  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  mais  elle  n'est  pas  sans 
précédents  dans  la  jurisprudence  ;  quelques  tribu- 
nauxj  quelques  Cours  d'appel  ont  eu  à  la  juger,  et 
l'ont  presque  toujours  jug^  dans  le  sens  du  pour- 
voi. Dès  1880,  le  tribunal  de  la  Seine  se  prononçait 
en  ce  sens.— Le  10  juiU.  18â3,  le  tribunal  de  Bour- 
goin  reconnaissait  à  son  tour  que  des  billets  souscrits 
pour  indemniser  un  entremetteur  des  soins,  travaux 
et  démarches  faits  par  ce  dernier  pour  faire  con- 
clure au  souscripteur  un  mariage  avantageux , 
avaient  une  cause  parfaitement  licite.— Le  tribunal 
du  Mans,  par  jugement  du  28  août  1850,  et  le  tri- 
bunal de  Saint-Girons,  par  jugement  du  2  juin  1851, 
ont  décidé  aussi  que  «  cette  clause  n'est  prohibée 
par  aucune  disposition  de  la  loi  ;  qu'elle  n'est  point 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public,  qui 
doivent  protéger  au  contraire  toutes  les  stipulations 
qui  tendent  à  âidliter  les  mariages ;«..  que  les  soins 


et  les  démarches  de  tout  individu  peuvent  être  et 
sont  journellement  l'objet  de  conventions  sous  fonne 
de  mandat  ou  de  louage  d'industrie ,  et  qu'il  est  im- 
possible de  concevoir  le  motif  légal  qui  prohiberait 
d'en  faire  l'objet  d'une  convention,  parce  que  leur 
but  serait  de  faire  réussir  un  mariage.  > — ^La  Cour 
de  Toulouse,  réformant  une  décision  contraire  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  a 
proclamé  de  même,  par  arrêt  du  23  août  18&8, 
<  qu'un  engagement  de  cette  nature  ayant  pour 
objet  de  rétribuer  des  services  licites  n'est  pas  con- 
traire à  la  loi.  »  —  Cette  Cour  a  encore  jugé,  par 
arrêt  du  2&  mars  1853,  a  que  l'obligation  dont  il 
s'agit  a  une  cause  qui  n'est  nullement  prohibée 
par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  elle  est  licite,  et  que  coii- 
séquemment  elle  doit  être  exécutée.  >  -  L'entremise, 
en  matière  de  mariage,  a  eu  lieu  de  tout  temps;  elle 
est  nécessaire  presque  toujours.  On  le  reconnaît, 
mais  on  veut  qu'elle  soit  désintéressée...  Or,  com- 
ment ce  qui  est  manifestement  licite,  moral,  irré- 
prochable, de  la  part  de  l'intermédiaire  oflicîeux, 
changerait-il  de  caractère  et  encourrait-il  les  répro- 
bations de  la  morale  ou  de  la  justice,  parce  que  le 
mandat  de  l'entremetteur  serait  accompagné  d'un 
salaire?— En  Angleterre,  en  Allemagne,  on  admet 
sans  difficulté,  sans  répugnance,  l'office  de  l'entre- 
metteur salarié.  Comment  répuler  immoral  ce  qui 
est  ainsi  pratiqué  comme  utile,  comme  parfaitement 
honnête,  dans  les  pays  voisins  de  la  France  ?  Etrange 
morale  que  changerait  un  degré  de  latitude  I  Hon- 
nêteté au  delà  de  la  Manche  ou  du  Rhin,  immora- 
lité en  deçàl  —  La  moralité  de  la  convention  n'est 
point  douteuse,  selon  le  système  du  pourvoi  ;  c'est 
dans  les  moyens  d'exécution,  dans  les  faits  d'exécu- 
tion, que  pourrait  s**  rencontrer  l'immoralité  :  or,  en 
déclarant  la  convention  nulle,  uniquement  en  droit 
et  abstraction  faite  de  l'exécution  qu'elle  a  reçue,  la 
Cour  impériale  de  Poitiers  parait  au  demandeur 
avoir  feusscment  appliqué  l'art  1133,  Cod.  Nap., 
et  avoir  violé  l'art  1134  du  même  Code,  qui  veut 
que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  qu'elles  soient 
exécutées  de  bonue  foi. 

«  Réponse  au  moyen  du  pourvoi.  —  Il  importe, 
répond  la  défense,  de  dégager  la  question  de  tout 
ce  qui  lui  est  étranger.— On  n'a  pas  à  se  demander, 
en  effet,  quelles  peuvent  être  l'utilité  et  la  légitimité 
de  l'intervention  d'un  tiers  dans  les  négociations 
d'un  mariage,  lorsque  cette  intervention  est  oflfr- 
cieuse  et  gratuite.^On  n'a  pas  à  se  demander  da- 
vantage si^le  mandataire,  employé  par  l'un  des  fu- 
turs époux  pour  se  procurer  des  renseignements,  a 
le  droit  de  stipuler  le  prix  de  ses  soins,  de  ses  dé- 
marches, de  ses  voyages,  du  temps  donné  à  l'accooDH 
plissement  de  son  mandat,  lorsque  cette  stipulation 
n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  de  pré|»rer  ou 
de  seconder  le  succès  de  tel  ou  tel  projet  de  mariage. 
Il  n'y  a  là  rien  que  de  parfaitement  licite.  —  Mats 
est-elle  licite  et  susceptible  de  produire  une  action 
en  justice,  la  convention  entre  le  proxénète  ou  en- 
tremetteur qui  s'engage  à  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  faire  réussir- un  projet  de  mariage, 
et  la  personne  qui  s'oblige,  en  cas  de  succès  seule- 
ment, à  payer  une  somme  d'argent  réglée  à  forfait, 
non  sur  l'évaluation  des  soins  ou  des  démarches  dn 
proxénète,  mais  sur  l'importance  du  mariage  à  né- 
gocier, c'est-à-dire  sur  l'importance  présumée  de  la 
dot  que  ce  mariage  peut  mettre  dans  les  mains  de 
l'autre  contractant  ?---G'est  la  question  que  soulève 
le  pourvoi. 

<  Elle  a  été  résolue  dans  le  sens  delà  négative  par 
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la  Gonr  impériale  de  Poitiers,  et,  arant  la  Cour  de 
Poitien,  par  le  tribunal  de  première  iDstance.de 
Niort,  dont  les  motifs  ont  été  Tobjet  d*une  adoption 
pure  et  simple  de  la  part  de  Tarrét  attaqué.  —  Ces 
motib  consistent  à  dire:  <  que  le  mariage  est  un 
acte  essentiellement  personnd  ;  qu*à  ce  titre,  et  à 
raison  aussi  du  caractère  d'irrévocabilité  qui  le  dis^ 
tingue,  il  doit  être,  plus  encore  que  tout  autre,  le 
résultat  de  la  volonté  libre  et  spontanée  des  person- 
nes qui  s^engagent;  que,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale, le  mariage,  qui  est  le  lien  le  plus  important 
de  la  nCf  doit  être  aussi  le  plus  saint  et  le  plus  sa- 
cré ;  qu'il  est  du  devoir  de  la  justice  de  lui  conser- 
ver cette  pureté  qui  en  fait  aux  yeux  de  tous  le  mé< 
rite  et  la  force  ;  -—  Que  s'il  est  permis  à  des  tiers  de 
s'interposer  pour  amener  un  rapprochement  entre 
deux  personnes  que  àes  convenances  réciproques  pa- 
raissent réunir,  cette  intervention,  pour  être  mo- 
rale, doit  être  le  résultat  d'une  altection  sincère  et 
désintéressée  ;  qu'admettre  qu'il  en  puisse  être  autre- 
ment, ce  serait  avilir  le  mariage,  en  faire  l'objet 
d'une  industrie  et  d'un  trafic  honteux  ;...  que  l'en- 
tremetteur, dans  ce  cas,  n'a  pour  mobile  que  l'intérêt 
de  faire  réussir  une  combinaison  dont  il  ne  doit  reti- 
rer un  bénéfice  qu'à  la  condition  du  succès  seule- 
ment; que  cet  intérêt  exclusivement  personnel  et 
presque  toujours  incompatible  avec  tout  autre  sen- 
timent bienveillant  le  porte  naturellement  à  induire 
en  erreur  celui  des  futurs  époux  qu'il  veut  gagner, 
soit  en  exagérant  les  qualités  de  celui  pour  lequel  il 
agit,  soit  eu  lui  attribuant  celles  qu'il  n'a  pas,  soit 
en  cachant  ses  défauts,  etc..  » 

tt  Voilà  la  thèse  à  laqueUe  s'attaque  le  système 
du  pourvoi.  —  Elle  est  assurément  fort  morale.  — 
N'est-elie  pas  juridique  autant  qu*elle  est  morale? — 
cLe  mariage,  disait  M.  Portails  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  Code  civil,  c'est  la  société  de  l'homme  et  de  la 
femme,  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce, 
pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels,  à  porter  le 
poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  commune 
destinée.  »  —  Consortium  omnit  vitœ,  divini  et  hu- 
mont  generis  eommunieatio ,  avait  dit  le  juriscon- 
sulte romain  (Modestinus,  lib.  1,  tt,.  De  nuptiU),-^ 
Cette  double  définition,  quelque  idée  qu'eue  donne 
de  l'importance,  de  la  dignité  du  mariage,  ne  l'é- 
lève pas  assez  haut;  elle  le  considère  seulement  au 
point  de  Tue  du  droit  civil.  —  Ce  n'est  là  qu'un 
aperça  incomplet  Le  mariage  doit  être  envisagé 
aussi,  et  surtout  au  point  de  vue  religieux,  tel  que  le 
veut  le  christianisme,  tel  qu'il  est  dans  nos  mœurs. 
Or,  la  religion,  la  philosophie  et  le  droit  ont  placé 
dans  raffection  l'essence  du  mariage. — Le  mariage 
n'est  pas  aujourd'hui  ce  qu'il  fut  autrefois  dans  les 
institutions  civiles  des  Romains,  avec  ses  facilités  de 
répudiation  et  de  divorce,  avec  ce  caractère  de  spé- 
culation et  de  trafic  que  lui  avaient  bnprimé  les  lois 
Jolia,  De  maritandit  ordinibuê,  et  Papia  poppœa, 
dans  leurs  préoccupations  contre  les  tendances  tou- 
jours croissantes  du  célibat— Le  christianisme  releva 
peu  à  peu  le  mariage  de  cet  état  de  dégradation  et 
d'abaissement  11  voulut  que  le  mariage  fût  le  ré- 
sultat d'une  vocation  libre,  qu*il  s'épurât  au  feu  de 
la  grâce,  et  que,  s'élevant  à  la  dignité  d'un  sacre- 
ment dana  l'ordré  spirituel,  il  fût  un  lien  indissolu- 
ble dans  la  loi.  C*est  ainsi  qu'au  système  matérialiste 
fondé  par  la  légûlation  païenne  sur  la  base  unique 
de  l'intérêt,  se  substitua  par  degrés  le  système  spiri- 
tualiste  du  christianisme  sur  la  moralité  du  mariage.' 
L'^unlon  de  l'homme  et  de  la  femme  a  pris  ainsi,  par 
le  mariage  chrétien,  un  caractère  chaste  et  moral 


elle  le  conserve  dans  nos  mœurs,  qui  persistent  heu- 
reusement à  avoir  une  foi  profonde  en  la  sainteté  du 
mariage,  en  son  utilité  sociale,  en  cette  réciprocité 
de  devoirs  attachés  à  un  engagement  de  toute  la  vie. 
f  Dira-t-on  que  c'est  là  le  côté  purement  idéal  du 
mariage,  et  qu'il  faut  descendre  de  ces  hautes  régions 
pour  rentrer  dans  le  domaine  plus  modeste  du  droit 
civil  ?  —  La  défense  répond  que  le  droit  civil  lui- 
même,  dans  ses  applications  diverses,  tient  compte 
du  caractère  religieux  du  mariage,  et  reconnaît  que 
tout  ce  qui  y  touche  touche  en  même  temps  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  de  plus  vital  dans  l'Etat 
'-Aussi  la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  hésité  à  pro- 
clamer, malgré  la  barrière  qu'on  prétendait  élever 
entre  le  domaine  de  la  loi  religieuse  et  le  domaine  de 
la  loi  civile,  que  la  loi  civile  ne  peut  admettre  le 
mariage  interdit  par  la  loi  religieuse  au  prêtre.  — 
Aussi  a-t-elle  proclamé,  dans  un  ordre  d'idées  moins 
élevé  peut-être,  mais  par  une  nécessaire  déférence 
aux  principes  sur  la  liberté  et  la  moralité  du  con- 
sentement dans  le  mariage,  que  toute  promesse  de 
mariage  avec  clause  pénale  est  nulle.  —  Pothier  en 
donne  cette  raison:  i  ...Etant  d'une  extrême  impor- 
tance pour  le  bien  de  la  société  civile  que  les  maria- 
ges soient  parfaitement  libres,  une  partie  ne  doit  pas 
être  mise  dans  la  nécessité  de  contracter  un  mariage 
contre  son  gré,  par  la  crainte  de  souffrir  une  trop 
grosse  perte,  si  elle  refusait  d'accomplir  les  promes- 
ses... (dont  il  s'agit)...  » — Vous  en  avei  vous-mêmes 
donné  cette  raison  dans  des  termes  à  peine  diffé- 
rents, lorsque  vous  avei  dit  par  votre  arrêt  rendu 
en  chambres  réunies  :  «  Qu'il  importe  à  la  conser- 
vation de  l'ordre  social,  à  la  prospérité  des  familles 
et  aux  bonnes  mœurs,  qu'aucune  entrave  ne  soit  ap- 
portée à  la  liberté  entière  et  absolue  qui  doit  prési- 
der au  choix  que  font  respectivement  l'un  de  l'auti'e 
les  individus  qui  ont  la  volonté  dé  s'unir  par  ma- 
riage.» {V,  arrêt  des  ch.  réunies,  du  7  mai  1836,  au 
rapport  de  M.  de  Haussy  de  Robécourt,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,   S-V.  S6.1.57d.)  —  La  loi  romaine  n'était 
pas  moins  sévère  en  cela  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise, quoique  la  sainteté  et  la  dignité  du  mariage 
fussent  alors  moins  bien  comprises.  Interrogé  sur  la 
validité  des  promesses  de  mariage  avec  clause  pé- 
nale, le  jurisconsulte  romain  Paul  répondait:  Ex 
stipulatione ,  quœ  proponeretur ,  quian  non  sbgdk- 
DOM  BOifOS  Moaas  niTxaposiTA  siT,  agenii,  exception 
nem  doit  malt  obstaturam  ;  quia  inhoneMtum  visum 
est  vineulo  pœnœ  matrimonia  obstringi  sive  fuiura, 
sive  jam  contracta  (Paulus ,  lib,  15  Responsorum, 
tt..  De  verb,  oblig.,  L.  13d). — La  même  considéra- 
tion de  moralité  et  d'ordre  public  ne  doit-dle  pas 
faire  repousser  conmie  illicite  la  stipulation  de  l'en- 
tremetteur qui,  promettant  ses  démarches  et  ses 
soins,  en  subordonne  le  prix  à  la  condition  du  suc- 
cès et  à  rimportance  de  la  dot  espérée? 

<  Si,  dans  l'hypothèse  d'une  promesse  de  mariage 
avec  clause  pénale,  on  a  à  craindre  les  obsessions  de 
l'intérêt  qui  peuvent  gêner  la  liberté,  n'a-t-on  pas 
aussi,  dans  l'hypothèse  d'un  entremetteur  dont  le 
salaire  est  conditionnel  et  à  forfait,  à  redouter  un 
danger  analogue  ?  Le  proxénète,  poussé  par  son  in- 
térêt, ne  sera-t-il  pas  entraîné  hors  des  voies  d'une 
parfaite  loyauté  pour  préparer  le  succès  qu'il  a  pro- 
mis et  qui  doit  être  la  condition  d'un  salaire  élevé? 
c  Le  système  du  pourvoi  répond  que  l'interven- 
tion du  proxénète  laisse  aux  futurs  époux  ou  à  leurs 
parents  toute  liberté;  l'entremetteur  ne  fait  autre 
I  chose  que   recueillir  des    renseignements  sur  des 


qu'elle  n'ayait  jamais  ett  a^parayant  Ce  caractère^  >  convenances  réciproques  de  iiuniUe  et  de  fortune  ; 
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il  se  contente  de  signaler  à  celui  qui  emploie  son 
ministère  le  résultat  de  ses  recherches  ;  il  suscite 
des  occasions  de  rapprochement  pour  que  les  fu- 
turs époui  et  leurs  parents  puissent  se  voir,  se  met- 
tre en  rapport,  se  connaître;  et,  cela  fait,  il  s'efface. 
Ce  qu'il  promet,  ce  quMl  engage  dans  la  conven- 
tion, ce  sont  SCS  soms  et  ses  démarches;  voilà  l'uni- 
que objet  du  contrat  ;  objet  certain,  objet  qui  peut 
être  matière  à  convention.  Rien  de  plus  licite.  La 
cause  de  la  convention,  son  but  déterminant,  c'est  le 
mariage I  Est-il  rien  de  plus  licite  et  de  plus  moral? 
— Ainsi  raisonne  le  système  du  pourvoi.  —  L'argu- 
ment est-il  bien  sérieux  ?  Ne  comprend-on  pas  qu'il 
est  impossible  de  faire  abstraction  du  but  que  l'on  se 
propose^  pour  se  préoccuper  exclusivement  des  soins 
et  (les  démarches  qui  doivent  conduire  à  ce  but  ? 
Lorsque,  de  tout  temps,  on  a  proscrit  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  la  convention  par  laquelle  un 
intermédiaire  s'engageait,  moyennant  salaire  en  cas 
de  succès,  à  employer  ses  soins  et  ses  démarches 
pour  faciliter  le  succès  d'une  candidature  ou  d'une 
prétention  à  un  emploi  public,  aurait-on  été  bien 
venu  à  défendre  une  pareille  convention  par  une 
distinction  entre  les  soins  et  les  démarches  promis 
et  le  but  proposé  ?  Ce  que  l'intermédiaire  promet- 
tait, c'était  de  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
dètei'iuiner  l'agrément  de  l'autorité  publique  eu  fa- 
veur de  l'aspirant  qui  employait  ses  soins  :  or,  ce 
ne  pouvait  être  U  matière  à  convention,  alors  même 
que  l'entremise  eût  été  loyale  et  ne  se  f&t  interposée 
que  dans  Tintérét  du  plus  digne.  On  appliquait 
toujours  la  maxime  :  Non  soluti  non  datur  action 
wêc  ioluti  cQiuUctùK — ^De  même,  en  matière  de  ma- 
riage, ce  que  l'entremetteur  promet,  c'est  de  foire 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  assurer  le  succès 
d'un  projet  de  mariage:  c'est,  en  d'autres  termes, 
de  délerminer  le  consentement  ou  du  moins  d'agir 
de  façon  à  prévenir  ou  à  combfttlre  les  raisons  d'hé- 
lUalion  ou  de  refus.  Ainsi,  quel  que  soit  l'artifice 
de  la  formule  sous  laquelle  la  convention  se  pro- 
duira, c'est  le  consentement  à  un  nuiriage  qui  en 
est  l'objet.  Comment  en  douter?  Est-il  question  d'au- 
tre chose  que  du  consentement  à  oblenhr?  Si  on 
ne  peut  le  rapporter,  ou  si,  en  d'autres  termes  le 
mariage  n'a  pas  lieu ,  il  n'est  rien  4ft  pour  ks 
avances  et  les  soins  de  l'entremetteur.  Si  on  le  rap- 
porte, ce  qui  est  st4»ulé,  ce  n'est  pas  le  prix  des  soins 
de  l'entremetteur,  c'est  une  prime  qui,  calculée  d'a- 
près l'importance  présumée  d'une  dot,  est  le  plus 
souvent  au-dessus  de  tout  rapport  avec  ces  soins  ou 
ces  démarches.  —  Or,  il  ne  se  peut  que  l'on  Cuse 
.  approuver  par  la  morale  et  sanctionner  par  la  jus- 
tice des  conventions  de  cette  nature  ;  le  consente- 
ment an  mariage  ne  saurait  devenur  matière  à  spé- 
culation et  à  tr«ilic>  —  Soutien4rait-«n  ^ue  l'on  dût 
considérer  consme  licîte  rentronise  salariée  dont 
l'objet  serait  de  déterminer  une  donation,  un  testa- 
ment en  faveur  d'un  tiers  ?  Non,  assurément^  quoi- 
i|u'ii  n'y  ait  rien  de  plus  licite  en  soi  que  la  dona- 
tion et  le  lesianienl.  Si  l'esprit  se  refuse  de  regar- 
der conune  fticile  «ne  convention  de  cette  nature, 
c'est  qu'en  Sût  de  donation  ou  de  testament  il  fiiut 
que  la  sponlanéilé  de  ceini  qui  dispose  ainsi  de  ses 
bien  sseit  enlièce,  et  qne  l'on  nepnisae  soupçonner 
aucnne  inOuence  étrangère  snr  sa  Uwe  détermina- 
tion.—N'en  est-U  pas  de  même,  et  à  bien  plus  forte 
raison,  quand  il  s'agit  de  mariage,  d'un  eagagemoit 
indissoluble  dans  lequel  chacun  des  époux  apporte 
noiMculemenl  ses  biens,  mais  sa  personne  même? 
NefoU-on  pas  cnmMm,  ét%  Ion,  il  doit  répugner 
à  toute  idée  de  morale  de  permettre  le  pacte  qui,  à 


forfeit,  pour  le  cas  de  succès  seulement,  et  selon  rim- 
portance  pécuniaire  du  succès,  rémunérerait  des 
services  dont  la  nature  doit  rester  vn^orée?— Cequi 
rend  cette  convention  immorale,  c'est  la  rétrihtitioo 
ainsi  stipulée  à  forfait,  ainsi  basée,  non  sur  la  va- 
leur des  bons  offices  de  l'intermédiaire,  ma's  sur  U 
valeur  d^une  dot.  On  ne  peut  pas  ne  pas  soupçonner 
que  l'intermédiaire,  cette  espèce  de  courtier  matrimo- 
nial, qui  attend  une  prime  ainsi  calculée,  s'est  uh 
tremis  dans  son  intérêt  personnel  ;  au'il  a  pu  cher 
cher  à  égarer  le  choix  de  celui  qui  remploie  sur  bi 
personne  recherchée  en  mariage,  ou  réciproquement, 
afin  d'en  retirer  un  profit  Si,  pour  tes  entreprises  de 
succès  dramatiques,  l'unanimité  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  les  proscrit  comme  illicites»  comment 
eu  serait-il  autrement  pour  le  courtage  conjugal? 
—On  ne  saurait  se  dissimuler  le  danger  qui  a  été  si 
bien  signalé  dans  l'espèce  par  le  tribunal  de  pre- 
mière insUnce  de  Niort  et  par  la  Cour  de  Poitiers. 
Ce  danger  est  manifeste.  La  vieille  maxime  que  re- 
produisait Loisel:  £»  marU^e,  H  se  trompe  fui  peut, 
n'est  pas  moms  contraire  au  droit  qu'à  la  morale.  Si 
l'on  ne  pe|ut  empêcher  qu'elki  soit  parfois  mise  en 
pratique,  il  ne  faut  pas  qu'elle  trouve  des  auxiliai- 
res dans  les  entremetteurs  que  leur  intérêt  personnel 
porterait  souvent  à  en  abuser. 

«  Ces  idées,  le  système  du  pourvoi  ne  les  conteste 
pas  ;  il  reconnait  que  le  danger  existe,  que  les  u- 
convënients  sont  possibles»  que  l'intérêt  de  l'entre- 
metteur l'expose  à  se  montrer  peu  scrupuleux  sur 
l'emploi  des  soins  et  des  démarches  qui  devront  pré- 
parer le  succès  auquel  est  attachée  la  conéitioa  du 
salaire.— Mais  il  veut  que  Ton  distingue  entre  la  con- 
vention et  l'exécution  qu'elle  reçoit  ;  il  n^admet  pas 
que  Ton  condanme  la  convention  en  elle-niême,  en 
faisant  abstraction  de  la  manière  dont  elle  sera  exé- 
cutée.— il  autorise  l'exception  de  dol  on  de  fraude 
contre  l'action  du  proxénète  q«i  réclanae  le  salaire 
stipulé  ;  il  permet  même  de  ne  pas  être  difficile  daas 
l'admission  des  preuves  du  dol  et  de  la  fraudew— U 
serait  le  remède  aux  danger»  ou  aux  inconvénients 
prévus  I....  —  Est-ce,  en  vérité,  une  garantie  sofi- 
sante  ?  hn  conséquences  du  dol,  de  In  Inwée,  se- 
ront-elles réparées  quand  on  aura  écarté  l'action  de 
l'entremetteur?  Les  époux  n'eu  sercnt-ik  pas  moins 
engagés  pour  leur  \ie  dans  les  liens  d'un  mariace 
dont  ils  ont  à  se  repentir?  Est-il  d^aiUenrs  si  bctfe 
de  prouver  la  fraude,  et  l'entremise  du  proxénète  ne 
peut-elle  pas»  sans  fraude  et  sans  dol»  exercer  uae 
influence  lunesle  sur  le  consentement  des  époux  ?  — 
Or,  c'est  prérisément  le  danger  de  cette  influence 
qui  rend  illicile  la  stipulation  de  l'entremetteur.  U 
n'est  pas  nécessaire,  pour  cela»  qne  le  danger  se  soit 
réalisé,  que  le  mal  se  soit  produit;  il  soflit  que  le 
danger  se  montre  et  que  le  mal  soit  possible.  Car  là 
tout  est  irréparable,  et  l'ordre  puMic  est  trop  inté- 
ressé à  se  prénumir  contre  de  pareilles  comtéques- 
ccs,  pour  que  l'on  se  doive  contenter  de  réserver 
l'exception  de  dol  ou  de  fraude  contre  l'action  de 
rentremelleur.— L'ordre  public  n*est-il  pus,  sous  hd 
autre  rapport,  trieasé  par  un  pacte  qui  donne  nis- 
sion  à  reotremeitenr  de  porter  se»  investigations 
ou  de  (aire  pénétrer  l'inquisition  de  tes  agents  dans 
l'intérieur  des  fomiUes,  au  risque  de  compromettre 
la  sécurité,  la  tranquillité  du  foyer  domestique?  — 
N'esl-U  pas  intéressé»  de  plus,  à  prévenir  le  fâchais 
nitentisaement  et  le  scandale  d'un  débat  judiciaire 
où  rentremetteur  aurait  à  lutter,  pour  le  paiement 
du  salaire  stipulé»  a^ec  un  époux  qui  prétendrait 
avoit  été  trompée  Si  hi  personne  fus  a  oantracté 
avec  l'entremetteur  est  oblig<;t;  ^  Ut  coDTeotioov 
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IViilieoielieur  l'ett  aussi  de  son  cAté»  Il  peut  donc 
aveirà  rendre  tonpte  delà  aMoière  dont  U  a  eiécuté 
aoo  obtigatiOD,  de  la  nature  des  soius  ou  dea  démar- 
ches aoiqueU  il  s'est  livré,  de  leur  suOisance  ou  de 
leur  ÎDsuOisBDce.  Coinprend-oa  tout  ce  que  des  dé- 
bats de  ce  genre  peuvent  produire  de  lîàcbeuses  révé- 
lations ou  de  déplorables  suppositions  sur  rintërieur 
des  ËuDÎlles?  Ne  voit-on  pas  combien  Tordre  public 
aura  à  souffrir  de  la  publicité  donnée  à  des  récrimi- 
nations dont  la  morale  s^offense,  et  adroettra-t-on 
cpx*!!  lui  soit  Indiffèrent  de  laisser  exposer  au  grand 
jour  des  plaies  qui  amaigrissent  et  s*aggraTent  à  être 
ainsi  oaises  à  du  ? 

c  I^  système  du  ponrfoi  inroqve  Tautorflé  des 
lois  romaines  qui  se  montraient  plus  favorables  au 
proxénète  en  matière  de  mariage  qu'en  toole  antre 
matière. — La  défense  a  répondu  déjà  à  riavocation 
des  lob  romaines,  en  rappelant  en  qnoi  et  à  quel  point 
les  idées  romaiues  et  les  idées  chrélienneB  dilKrfnt 
sur  le  caractère  du  mariage. ^On  conçoit  que  Tentre- 
mfise  du  proaénète  fût  autorisée  et  mène  vue  avec 
faveur  sous  Tempire  d'une  lé^lation  qui  envisageait 
le  mariage  au  point  de  vue  de  l'intérêt  {  qui  se  préoc- 
cupait surtout  de  provoquer  au  mariage,  qui  admet- 
tait la  répudiation  et  le  divorce.  Les  proxénètes  pocH 
vaieot  avoir  leur  ntilité  dans  Tëtat  social  de  cette 
époque,  et  la  loi  romaine  elle-même  nous  montre  le 
développement  qu'avait  pris  cette  industrie,  quand 
elle  dit,  par  Torgane  d'Ulpien  :  5iifif  enim  hujui 
modi  hominum,  m  tam  in  magnâ  eiëitate  offkinm  (L. 
8,  IL  ne  proxênetictt),'^lA9h  les  idées  et  les  vœurs 
se  modifièrent  en  s'^^vnini  mus  la  Ueoliisante  In- 
laaioe  dn  cbristiani'me.  Le  rùle  du  proxénète  oessa 
peu  à  peu  d'ètte  coiMidéré  eomaie  compatible  avec 
ks  principes  de  moralité  et  de  liberté  que  le  système 
chrétien  bisait  prévaloir  dansTunion  de  riiooime  et 
de  la  femme.  Théodose  et  Valenlioien  abrogèrent  les 
lois  sur  les  proxénètes  en  fuit  de  mariage.  Si  Justi- 
nien  (L.  6,  C.  De  spansaUbus)^  après  avoir  rappelé 
que  les  constitutions  interdisent  à  l'entremetteur, 
eoRcitiator  nuptiamm,  de  rien  recevoir,  se  relâche 
de  cette  sévérité,  ce  n*est  qu'autant  qu'il  sera  inter- 
venu une  convention  expresse,  si  paetum  intercessê'- 
rit,  et  h  la  condition  que  le  salaire  stipulé  ne  dépas- 
sera pas  une  proportion  déterminée.  C'était,  on  le 
voit,  une  dendère  concession  Ihilc  aux  anciennes 
■MBiups,  aux  anciennes  habitudes;  concession  qui, 
possiUt  encore  à  une  époque  où  le  Uen  du  mariage 
n'était  pas  indissoluble  et  pouvait  être  facilement 
brisé  soit  par  la  répudiation,  soit  par  le  divorce,  eût 
été  incompatible  avec  le  caractère  moral  et  indis<$oIu- 
ble  du  mariage,  quand  le  système  chrétien,  devenu 
complet,  s^est  introduit  daus  le  droit  civil. 

c  La  question  s'est  présentée  devant  nos  anciens 
parlements,  et  notre  ancienne  jurisprudence  s'est 
montrée  sur  ce  point  gardienne  sévère  des  principes 
de  morale.  On  n'hésitait  pas  alors  à  considérer 
comme  nulle  la  promesse  que  le  proxénète  s^est  fait 
faire  pour  parvenir  h  un  mariage  par  son  entremise. 
C'est  ce  qu'atteste  Rousseaod  de  Lacombe  en  son 
Reeueit  de  jurisprudence,  v"  Proxénè:e$.  Ferrières, 
en  son  Dicthunaire  des  termes  de  droit,  eod,  verb,, 
dit  aussi  qu'un  proxénète,  en  fait  de  mariage,  n'est 
pas  en  droit  d'exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui  a  été 
pnjMis.  Le  raiaen  en  est,  ^^ute-t^il,  que  telles  pac- 
lions  sont  illieitei» — £b  France,  lit-on  aussi  dans  un 
article  de  Guyot,  au  Réiiertoire  de  Merlin»  on  ne 
peut  Caire  de  conventions  sur  ces  sortes  d'objets  ;  et 
1  es  proxénètes  qui  font  réussir  des  mariages  ne  peu- 
vent  pfétendre  qneœ  qu'on  veut  blea  leur  doiitter.— 


La  doctrine  était  unanfane.— Elle  avait  été  consaciée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  jaw. 
1591,  dont  Momac  rappelle  ainsi  l'espèce  (tom.  A, 
pag.  25,  chap.  53)  :  «  Davides  platdoit  pour  «n  cer- 
tain proxénète  qui,  pour  avoir  moyenne  un  ma- 
riage, vouloit  être  payé  de  la  somme  de  100  escus, 
laquelle  celai  qu^U  disoitètre  parvenu  audit  mariage 
par  son  eotremlse  lui  avoit  promise  par  oèdule  écrite 
et  signée  de  sa  main,  et  se  fondoit  sur  la  loi  finale 
De  tpomaiibus,  C.  ;  la  loi  /te  proxenetieis,  ff.,  la  loi 
Soient,  De  prmseriptis  verlris^  et  Hermenopnle,  le» 
quel  dit  en  termes  exprès  qu'en  ce  cas,  et  quand  il 
appert  de  la  convention  expresse,  il  faatqoele  proxé- 
nète soit  payé  de  ce  que  l'on  lui  a  promis.  —  M* 
Choart,  au  contraire,  qui  plaidoit  pour  lemari,  disoit 
que  telles  lois  avoient  été  abrogées  par  la  loi  i**,  De 
nuptiis,  CodeThéodos.,  et  la  Novelle  de  Valentioien. 
—M.  l'avocat  général  remonstra  que  telles  pactions 
étolent  ilticites  ;  et,  de  fhlt,  que  pour  les  grands  abus 
qai  se  oomaKttoient  par  tels  proxénètes,  les  der- 
niers empereurs  n'avoftent  pas  trouvé  qu'il  fuUikt  y 
plus  conuiver,  ni  suivre  les  constitutions  premières, 
lesquelles  pour  cette  cause  ils  avoient  dkogées  en 
ladite  loi  1,  De  Nuptiis,  Cod.  Théodos.  ;— Partant, 
qu'il  ne  pouvolt  adhérer  aux  conclusions  du  proxé- 
nète dont  il  s'agissoiL  •—A  la  fin  du  dix-septième 
siècle  (par  arrêt  dn  7  août  1690),  le  parlement  de  Pa- 
ris e«t  occasion  de  se  prononcer  de  môme  dans  la 
cause  sor  laquelle  nous  avons  le  plaidoyer  de  Gillet. 
t  Les  tribunaux  seront-Ils  phis  faciles  aujourd'hui, 
et  ce  qiri  était  alors  réputé  contraire  aux  mœurs»  à 
l'ordre  public,  aurait-il  de  nos  faors  perdu  ce  carac- 
tère? Faudra-l-il  ne  voir  dans  l'intervention  de  l'en- 
tremelteurqu'un  r61e  qui  répond,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, aux  besoins  de  notre  civilisation  et  qui  a 
droit  aux  protections  de  la  justice?  Cette  Industrie 
njuveUe  qui  cherche  à  se  faire  accepter  par  les 
mœurs,  qui  se  fait  patenter,  qui  étale  ses  promessis 
dans  les  annonces  de  la  presse,  obtiendra-t-elle  droit 
de  cité  en  France? — On  vous  a  dit,  dans  le  système 
du  pourvoi,  que  les  tendances  de  la  jurisprudence 
nouvelle  lui  sont  favorables.  —  La  défense  soutient 
qu'elles  lui  sont  plutôt  contraires.  Aux  précédents 
invoqués  par  le  demandeur,  elle  oppose  un  arrêt  de 
(a  Cour  de  Paris,  du  iO  août  1836,  qui,  confirmant 
en  cela  un  jugement  du  tribunal  de  prenrière  in- 
stance de  la  Seine,  déclare  en  termes  fort  laconi- 
ques, mais  très-expressifis  que  de  telkiS  conventions 
sont  illicites  et  immorales  (cet  arrêt,  qui  n'est  pas 
dans  les  Recueils,  a  été  vérifié  par  nous  sur  les  mi- 
nutes de  la  Corn-  impériale  de  Paris,  et  nous  en  re- 
produisons exactement  le  motif  dans  son  énergique 
laconisme).  Elle  oppose  encore  un  jugement  rendu 
le  29  août  1849  par  le  même  tribunal,  qui  décide 
<  qu'une  pareille  convention,  qui  a  pour  objet  la 
conclusion  d'un  mariage,  non  dans  le  véritable  inté- 
rêt des  parties  et  en  ayant  égard  aux  convenances 
réciproques,  mais  dans  le  but  d'obtenir  un  salaire, 
doit  être  considérée  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite. B— Un  des  jugements  invoqués  à  l'appui  de  la 
thèse  du  pourvoi,  celui  du  tribunal  du  Mans,  du  28 
août  1850,  reconnaît  «  que,  sans  doute,  dans  l'état 
actuel  de  nos  habitudes  sociales,  l'opinion  publique 
réprouve  et  qualifie  sévèrement  ces  mariages  où  la 
spécukdion  d'un  commerçant  prépare  une  union 
qui  n'est  trop  souvent  elle-même  qu'une  spéculation 
de  la  part  des  époux  1...  >— Rien  de  plus  vrai.— Est-il 
bon  que  la  jurisprudence  se  montre  moins  délicate, 
moins  sévère  dans  l'appréciation  morale  de  ces  sortes 
de  conventions,  etqu  e.le  fasse  ainsi  violence  à  celte 
susceptibilité  d^honneor,   à  cette  déUct^essc   do 
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mœurs,  qui  distinguent  notre  nation  entre  les  nations 
les  plus  civilisées  ? 

«  La  doctrine,  de  nos  jours,  s^est  peu  occupée  de 
la  question,  précisément  parce  que  les  agences  ma- 
trimoniales sont  une  innovation  au  milieu  de  toutes 
nos  innovations  industrielles,  et  qu*elles  n*ont  pu 
triompher  de  ces  répugnances  si  vives  dont  parlait 
le  tribunal  du  Mans.  Un  seul  auteur  y  songe  et  en  dit 
son  opinion  ;  c'est  M.  Dalloz,  en  son  nouveau  Réper^ 
toire,  v«  Agent  d'affaire$,  n'*  18  :  «  Lorsque  le  man- 
dat de  ragent  d'affaires,  dit-il,  est  prohibé  par  la  loi, 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  pu- 
blic, il  est  manifeste  qu'il  ne  doit  obtenir  aucun 
salaire,  puisque  la  convention  formée  entre  lui  et 
son  client  ne  peut  avoir  aucun  effet  (Cod.  civ., 
1181  et  1183). — Ainsi,  ajoute-t-il,  un  agent  matri- 
monial ne  pourrait  eiiger  Texécution  dVne  conven- 
tion par  laquelle  le  futur  époux  se  serait  engagé  à 
lui  faire  une  remise  proportionnelle  (5  p.  100,  par 
exemple)  sur  le  montant  de  la  dot  que  se  constitue- 
rait la  fiancée.  Quoique  le  mandat  ait  pour  but  dans 
ce  cas  Tacte  le  plus  moral  et  le  plus  social,  néanmoins 
il  est  incontestable  qu'une  remise  salariée  pour  pré- 
parer Punion  sympathique  des  époux  et  la  constitu- 
tion de  la  famille,  qui  doit  être  si  pure  dans  ses  élé- 
ments, répugne  profondémenl  à  toutes  nos  idées...  » 
— Le  même  auteur  donne  de  nouveaux  développe- 
ments à  cette  idée  et  approuve  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt attaqué  dans  une  note  sur  cet  arrêt  (D.  53.2.211). 
—La  théorie  de  Tarrêi  attaqué  est  donc,  selon  la  dé- 
fense, la  seule  vraie,  la  seule  morale,  la  seule  digne 
de  la  Cour  de  cassation.  ■ 

ARRÊT  [aprèi  délib,  en  eh.  du  eons.), 

LA  COUR;  —Attendu,  en  fait,  que  l'ac- 
tion du  demandeur,  soit  devant  la  juridiction 
de  première  irstance ,  soit  devant  les  juges 
d'appel,  avait  po  ir  objet  le  paiement  d'une  som- 
me de  6,000  fr.  par  lui  stipulée  pour  le  cas,  alors 
réalisé,  où,  à  la  suite  de  ses  démarches,  le  dé- 
fendeur contracterait  mariage  avec  une  per- 
sonne déterminée;  qu'ainsi  il  ne  s'agissait  pas 
du  remboursement  des  frais  ou  de  la  simple 
rétribution  des  soins  d'un  mandataire,  mais 
d'une  stipulation  à  forfait  subordonnée  à  la 
condition  du  succès  d'un  projet  de  mariage  et 
en  rapport  avec  l'importance  du  résultat  à  ob- 
tenir: —  Attendu,  en  droit,  que  l'obligation 
fondée  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  au- 
cun effet,  et  que  la  cause  est  illicite  quand  elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public^  comme  quand  elle  est  prohibée  par  la 
foi  (art.  1131  à  1133,  Cod.  Nap.)  ; 

Attendu  que  le  mariage  étant,  dans  le  système 
de  notre  législation,  un  engagement  irrévoca- 
ble qui  touche  aux  intérêts  les  plus  élevés  de 
la  famille  et  de  la  société,  dont  il  est  la  base 
essentielle,  le  consentement  des  époux  qui  s'u- 
nissent ou  des  parents  qui  ont  autorité  sur  eux 
doit  être  libre,  éclairé,  et  par  conséquent  af- 
franchi de  toute  influence  étrangère  et  intéres- 
sée à  agir  sur  la  détermination  des  uns  ou  des 
autres  ;  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  com- 
promettre ou  à  altérer  la  moralité  et  la  liberté 
du  consentement  est  par  cela  même  contraire 
au  vœu  de  la  loi.  à  l'ordre  public  et  aux  bon- 
nes mœurs;  quil  en  est  ainsi  d'une  conven- 
tion par  laquelle  un  tiers,  s'engageant  à  em- 


ployer ses  soins  et  ses  démarches  pour  un  ma- 
riage, stipule  en  retour,  sous  la  condition  de 
réussir,  une  prime  calculée  moins  en  raison 
des  soins  ou  des  démarches  promis,  qu'en  vue 
du  succès  et  selon  l'importance  du  résultat  ; 
qu'aux  relatiohs  destinées  à  préparer  l'indisso- 
luble société  dans  laquelle  chacun  des  époux 
apporte,  avec  ses  biens,  sa  personne  même  et 
sa  vie  tout  entière,  un  pacte  de  cette  nature 
mêlerait  l'intervention  et  l'intérêt  d'un  agent 
dominé  par  des  idées  de  spéculation  et  de  tra- 
fic; que,  pour  assurer  le  succès  qui  est  la  con- 
dition de  la  prime  stipulée,  cet  agent  pourrait, 
même  sans  fraude,  peser  directement  ou  indi- 
rectement sur  le  conseulement  des  époux  ou  de 
leurs  parents,  en  agissant  de  façon  à  dissimuler 
ou  à  prévenir,  à  atténuer  ou  à  combattre  les 
causes  même  les  plus  légitimes  d'hésitation  ou 
de  refus: 

Attendu  que  pour  rendre  illicite  une  telle 
convention,  il  n  est  pas  nécessaire  que  le  dan- 
ger de  cette  influence  intéressée  se  soit  réa- 
lisé et  que  le  mal  se  soit  produit;  qu'il  suffit 
que  le  danger  se  montre  et  que  le  mal  soit  pos- 
sible :  que  là,  en  effet,  tout  est  irréparable,  et 
que  l'ordre  social  est  trop  intéressé  à  se  pré- 
munir contre  de  pareilles  conséquences  pour 
que  l'on  se  doive  contenter  de  réserver  l'ex- 
ception de  dol  ou  de  fraude  contre  l'action  de 
l'entremetteur  coupable  de  manœuvres  déloya- 
les dans  l'exécution  de  son  mandat  ;  qu'ainsi 
une  convention  contre  laquelle  s'élèvent  ces 
considérations  de  morale  et  d'intérêt  public 
ne  saurait  produire  un  lien  de  dr«>it  entre  les 
contractants  et  devenir  l'objet  d'une  action  en 
justice;—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  son  action  en 
paiement  de  la  somme  stipulée  du  défendeur 
sous  la  condition  du  mariage  de  celui-ci,  l'arrêt 
dénoncé,  loin  de  violer  les  art.  1131,  1133  et 
1134,  Coid.  Nap.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  1"  mai  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplonij,  p.  p.— Aapp.,  M.  Lahorie.  —  dmcL 
conf.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.  —PL,  MM.  Pai- 
gnon  et  Morin. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.— Minkcr.  —  Nui- 
LrrÉ.  —  Régime  dotal.  —  Tiers.  —  Créan- 
ciers. 

La  nullUé  d'un  contrat  de  mariage  résul- 
tant de  ce  que  tun  des  futurs  époux,  qui  était 
encore  mineur,  n'y  a  pas  été  assisté  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  était  nécessaire 
pour  la  validité  de  son  mariage  (Cod.  Nap., 
1398),  entraîne  la  nullité  de  la  stipulation  du 
régime  dotal  qui  avait  été  faite  parce  contrat, 
de  sorte  que  tous  les  Inens  de  la  future  épouse, 
qui  avaient  été  ainsi  déclarés  dotaux,  demeu- 
rent au  contraire  aliénables  pour  les  époux  et 
saisissables  pour  leurs  créanciers.  (Cod.  Nap., 
1540  et  1554.)  (1) 

(i)  La  mÛBM  doctrine  a  été  consacrée  par  im  arrêt 
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Et  la  nullité  doTU  U  s'agit  ett  wm  nuUité  ab- 
iolue  qui  peut  être  invoqt^e,  non  pas  seulement 
par  Vépoux  mineur ,  mais  encore  par  toute 
partie  qui  y  a  intérêt ,  spécialement  par  les 
créanciers  des  époux  exerçant  des  poursuites 
de  saisie  sur  les  biens  de  la  femme  (i). 
(Pelet— C.  Julien.) 

Le  1 3  août  i  839^  intervint  entre  le  sieur  Pe- 
let  et  la  demoiselle  Justine  Vals^  futurs  époux, 
un  contrat  de  mariage  portant  stipulation  du 
régime  dotal  :  la  demoiselle  Yals,  bien  que 
mineure,  figurait  audit  contrat  comme  personne 
libre,  «  et,  est-il  dit,  du  consentement  exprès 
du  sieur  Pierre  Goût,  l'un  de  ses  cousins.  » — 
Plus  tard,  la  demoiseUe  Vais  devenue  femme 
Pelel  obtint  sa  séparation  de  biens,  et  acquit 
un  immeuble  sur  lequel  existaient  des  arbres 
qui  furent  abattus  et  vendus  à  un  sieur  )U)n- 
net.— Maisle  sieur  Julien,  créancier  des  époux 
Pelet,  ayant  formé  opposition,  entre  les  mains 
du  sieur  Bonnet,  au  paiement  du  prix  de  ces 
arbres,  les  époux  Pelet  demandèrent  la  nullité 
de  la  saisie-arrét,  en  ce  qu'elle  frappait  sur 
des  deniers  dotaux.— Dé  son  côté,  le  sieur  Ju- 
lien demanda  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
de  1839,  en  ce  que  la  dame  Pelet,  alors  mineu* 
re,  y  avait  figuré  et  stipulé  sans  l'assistance 
des  personnes  dont  la  présence  était  exigée 
par  rart.  1398,  Cod.Nap. 

Le  2  juill.  1853,  jugement  du  tribunal  de 
Florac,  qui  statue  ainsi  qu'il  suit  sur  cette 
dernière  question  : — a  Attendu  que ,  sur  le  vu 
du  contrat  de  mariage,  le  saisissant  en  a  de- 
mandé la  nullité,  sur  le  motif  que  Justine  Vais, 
femme  Pelet,  se  trouvant  mineure  à  l'époque 
de  sa  passation,  y  avait  figuré  et  stipulé  le  ré- 
gime dotal,  dont  elle  se  prévaut,  sans  l'assis- 
tance des  personnes  dont  la  présence  était 
requise  par  l'art.  1398,  Cod.  Nap.,  pour  la  vali- 
dité des  pactes  nuptiaux  stipules  dans  ce  con- 
trat;—Attendu  que  cette  nullité  est  littérale- 


deRiom,  du  29  juin  i853(Vol.  185A.3.d7— P.185Â. 
2.355),  et  la  jurisprudence  en  a  fait  application  au 
cas  de  la  nullité  d*an  contrat  de  mariage  passé  en 
Tabsence  des  ftaturs  éponx.  V.  à  cet  égard  nos  obser- 
vations en  note  d^on  arrêt  de  Nîmes  du  80  août  1854 
(Vol.  1854.3.641).  Jtmge  Gass.  9janv.  1855,  suprà, 
pag.  125.  —  On  remarquera  que  la  décision  ci-des- 
sas,  se  bornant  à  déclarer  francs  de  dotalité,  et  par 
suite  saisiasables,  les  biens  de  la  femme  qui  avaient 
été  soumis  à  ce  régime  par  le  contrat  de  mariage  an- 
nale, et  à  décider  que  le  régime  des  époux  doit  être 
celui  de  la  communauté  légale,  laisse  en  dehors  la 
question  de  savoir  quelle  sera,  sous  ce  dernier  régime, 
la  qualité  des  biens  dont  il  s*agit,  c*est-à-dire  s'ils  se- 
ront biens  de  la  communauté  ou  propres  de  la  femme. 
C'est  dans  te  premier  sens  que  8*est  prononcée  la  ju- 
risprudence, pour  le  cas  de  mariage  passé  en  Tabsence 
des  futurs.  F.  aussi  sur  ce  point  nos  observations  so»- 
rappelées. 

(1)  L^opinion  contraire  est  généralement  enseignée 
par  les  auteurs  :  F.  Zachari»,  tom.  8,  J  502,  n.  8  ; 
Odier,  Contr.  de  mar.,  tom.  3,  n.  610  ;  Troplong, 
tod.,  tom.  1»  u.  288  ;  Pont  et  Rodîêre,  eod,^  toui. 
1,  n.  45|  Marcadé,  sur  Tart.  1598,  n,  2. 


ment  prononcée  par  les  dispositions  de  l'article 
précité,  portant  que ,  si  le  mineur ,  babile  à 
contracter  mariage,  l'eét  aussi  à  consentir 
toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  sus- 
ceptible, ce  n'est  qu'à  condition  qu'il  sera  as- 
sisté des  personnes  dont  le  consentement  est 
exigé  pour  la  validité  de  son  mariage;  —  At-- 
tendu  que,  dans  l'espèce,  Justine  Vais,  qui 
n'avait  ni  père,  ni  mère,  ni  autres  ascendants, 
ne  contracte  qu'avec  l'assistance  d'un  de  ses 
parents,  qui  ir était  ni  son  tuteur,  ni  le  délé- 
ffué  du  conseil  de  famille  ;  qu'il  n'est  même  pas 
établi  que  ce  conseil  ait  été  convoqué  pour  l'au- 
toriser à  contracter  mariage  avec  ledit  Pelet, 
et  en  régler  préalablement  les  conditions  civi- 
les; qu'ainsi,  Justine  Vais  était  inhabile  à  sti- 
puler seule  ces  conditions:  —  Attendu  que  la 
nullité  qui  résulte  de  ce  défaut  d'assistance, 
qui  n'était  pas  de  nature  à  être  ratifiée  pendant 
le  mariage ,  et  qui  ne  peut  l'être  par  le  fait 
même  de  son  accomplissement,  entraîne  avec 
elle  la  nullité  de  la  stipulation  du  régime  dotal 
faite  par  ladite  Justine  Vais  ;  ()ue,  par  suite,  et 
par  l'effet  seul  de  cette  nullité  qui  affecte  son 
contrat  de  mariaj^e  et  l'anéantit,  les  époux  se 
trouvaient  soumis  au  régime  de  la  commu- 
nauté légale ,  comme  s'iU  se  fussent  mariés 
sans  contrat;  —Attendu  que  cette  nullité  était 
absolue  et  d'ordre  public ,  et  qu'elle  pouvait 
être  opposée  non-seulement  par  les  époux 
eux-mêmes,  mais  aussi  par  les  tiers  qui  avaient 
traité  avec  l'un  d'eux; — Que  la  vérité  de  ce 
principe,  qui  est  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale, (Tue  la  nullité  résultant  de  l'incapacité 
des  parties  contractantes,  du  défaut  d'autori- 
sation ou  d'assistance ,  ne  peut  -être  opposée 
Sue  par  l'incapable  seul,  découle  de  la  nature 
u  contrat  de  mariage ,  et  des  dispositions 
combinées  des  art.  1393, 1396  et  1397,  qui  pro- 
noncent l'immutabilité  des  conventions  qu'il 
renferme,  et  s'opposent  conséquemment  à  ce 
qu'elles  puissent  être  changées  ou  dénaturées 
au  gré  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  après  la  cé- 
lébration du  mariage  ; — Attendu  que  la  femme 
Pelet  se  trouvant  ainsi  placée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  Julien,  son  créan- 
cier personnel,  a  pu  saisir-arrêter  le  produit 
de  ses  biens;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  valider 
cette  saisie-arrêt,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Pelet, 
pour  violation  des  art.  1125, 1303,  God.  Nap., 
et  fausse  application  des  art.  1387  et  1398  du 
même. Gode. — On  soutenait  que,  si  le  contrat 
de  mariage  auquel  a  figuré  un  mineur  sans 
l'assistance  des  personnes  dont  le  consente- 
ment lui  était  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  est  frappé  de  nullité,  cette  nullité  est 
purement  relative.  G'estce  qui  résulte,  disait^ 
on  :  1«  de  l'art.  1325,  Cod.  Nap.,  qui  établit 
nettement,  d'une  manière  absolue  et  sans  dis- 
tinction, la  position  réciproque  des  mineurs  et 
des  tiers  qui  contractent  avec  eux.  en  disant 
que  tt  les  personnes  capables  de  s  engager  ne 

{)euvent  opposer  l'incapacité  du  mineur ,  de 
'interdît  ou  de  la  femme  mariée^  avec  qui  elles 
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ont  contracté  »  ;  ï»  de  l'art.  4308  éfà  même 
Gode,  qui,  concordant  avec  Tart.  i3S5  dans  lu 
bat  de  protection  en  favenr  dv  mineur,  n'ou- 
vre, au  proOt  des  tiers,  aucune  action  en  nnl- 
lité.— Or,  ajoutaît--on,  dans  l'espèce,  bien  loin 
de  demander  la  nullité  de  son  contrat  de  ma- 
riage et  des  stipulations  qu'il  renfermait,  la 
dame  Pelct  concluait  à  leinr  validité  ;  c'est  donc 
à  tort  que,  snr  la  demande  d'nn  tiers,  cette 
nullité  a  été  prononcée. 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;*--AtteDduqu'«»x  termes  des  art. 
1394  et  1395,  God.  Nap.,  toaieg  conventions 
matrimoniales  doivent  élre  rédigées,  avant  le 
mariage,  par  acte  devant  notaire,  et  qu'elles  ne 
peuvent  recevoir  aucun  ebangement  après  la 
célébration  dn  mariage  ;  —  Atlendnfue  la  so- 
lennité et  l'immutabilité  du  pacte  matrimdnial 
n'intéressent  pas  seulement  les  époux,  les  deux 
familles  qui  s  unissent  et  la  famille  à  naître, 
qu'elles  intéressent  aussi  les  tiers  dans  leurs 
relations  avec  les  époux  ei  avec  les  ayant 
droit  de  eeni-ci  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4398,  les  conventions  et  donations  faites 
dans  le  contrat  par  le  mineur  habile  à  contrac- 
ter mariage  ne  sont  valables  que  s'il  y  a  été 
assisté  par  les  personnes  dont  le  oonsentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,*  *- 
Attendu  que ,  s'il  dépendait  de  l'éponx  qui , 
après  le  mariage,  a  contracté  aveo  des  tiers, 
de  faire  tomber  ou  de  laisser  subsister  les 
conventions  mairimoaiales,  selon  qu'il  lui  plai- 
rait d'en  demander  ou  de  n'en  pas  demander 
la  nullité,  la  condition  des  tiers  demeurerait 
perpétuellemenl  incertaine,  et  qu'à  leur  égard 
le  pacte  matrimonial  perdrait  le  caractère  d'im- 
mutabUiié  que  la  loi  a  voulu  y  attacber;^At- 
tendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  à  cette  ma- 
tière l'application  de  la  règle  en  vertu  de  la- 
qnelle  le  mineur  peut  seul  attaquer  les  actes 
par  lui  consentis  hors  des  limites  de  sa  capa- 
cité ,  et  que  les  tiers  doivent  être  reçus  k  exci- 
per  de  la  nuHHé  du  contrat  de  mariage  à  la- 
quelle ils  ont  intérêt;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  art.  1387  et  1393,  qu'à  défaut  d'un  contrat 
valable,  la  loi  supplée  à  l'irrégularité  de  l'acte, 
de  même  qu'elle  supplée  k  l'absence  de  con- 
ventions, en  soumettant  les  époux  an  régime 
de  la  communauté  ;-^Qu'il  suit  de  Ui  qu'en  re- 
fusant d'avoir  éaard  à  l'exception  de  nullité 
proposée  par  la  femme  Pelet  contre  la  saisie- 
arrêt  pratiiiuée  snr  ses  deniers  qu'elle  préten- 
dait être  doUux ,  et  en  validant  cette  saisie- 
arrêt  tant  contre  elle  que  contre  son  mari, 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  vioté  les  art.  1125 
et  1305,  G.  Nap.,  et  que,  loin  d'avoir  fausse-  ' 
ment  appliqué  les  art.  1387  et  1398,  il  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  ;-«Re- 
jette,  etc. 

Du  5  nsars  Id55.*--Ch.  cïv.-^Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  ^itopp.,M.  Renouard  -^CoucL 
amf.y  M.  Glandaz,  cons.  t.  f.  d'av.  gén.^f/.,  ; 
M.beWa>orde.  ■  ^  , 


GRBMIN  DE  FER.  — TaAwsroaTS.-TAtiPs. 

— GOLia  REUNIS. 

Lit  entrfpreneurs  ou  eommUiionnairn  de 
Iranêporî  qui  uttnl  des  chemins  de  fer  nV- 
ehappenl  ou  lartf  exeepiionnel  coneeinani  Ut 
arliciêê  on  eoUs  pesant  moins  de  50  kHog, 
gui  ne  sont  pus  réitnis  stms  un  même  ballot, 
et  qui  présentent  des  articles  disdneis,  qri  au- 
tant qu*its  sont  à  {^adresse  d '«ne  mime  per- 
sonne^  et  composés  d'oéjets  de  mente  naiure. 

El  par  objets  de  même  nature,  t(/'a«(  enlen- 
dre  non  la  même  nature  tarifable  des  objets, 
mais  des  objets  sinon  d'une  nature  identi(iue, 
du  moins  d^une  nature  analogue,  c'est-à-dm 
des  objets  qui,  par  teur  affinité  eummerdale 
ou  induslrielte  fpuiisent  être  considères  comme 
faisant  partie  «Tan  même  genre  de  commerce 
ou  d'indmtrie,  ou  d'un  même  ordre  de  pro- 
duits (1). 

(Comp.  du  cliemfn  de  fer  d'Orléans— C.  les 
Messageries  iropéiialcs.) 

Ilyaea  pourvoi  de  la  part  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Tarréi  de 
la  Cuor  impôriate  de  Paris  du  16  août  18û3, 
rapponé  avec  tes  faits  dans  notre  Vol.  de 
1853,  2*  part.,  pag.  7U8.  —  Le  pourvoi  était 
fonde  sur  fa  \iolation  de  l'art.  21  du  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  dn  cbeniio  de  fer 
d  Orléans  annexé  à  la  loi  du  24  |uiU.  18il. 

ARnfiT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  21  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  26  juîll.  18U,  pour 
le  hall  d'exploitation  concédé  à  la  compaguie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  déclaré  applica- 
èleà  reiisetuhle  des  lignes  réunies  par  Je  dé- 
cret du  V  mars  1852;  —  Altendu  qu'eu  ma- 
tière de  tarif  et  d'industrie  privilégiée,  les 
disposition:»  sur  le  règlement  des  taxes  doi- 
vent être  appliquées  daus  leurs  ternies  pré- 
cis, et  ne  peuvent  élre  ni  étendues  ni  res- 
treintes au  delà  ou  eu  de^à  des  limites  postes 
par  le  législateur;— Attendu  que  le  cahier  des 
charges  Ue  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  d  U^ 
léaiis,  par  sou  art.  10,  élahlil  deux  larifs  diiïé< 
reuis  pour  le  transport  des  ohjets  coiilàcsàia 
voie  de  ier,  l'un  k  la  petite  vitesse,  l'autre  â 
la  vitesse  des  voyageurs^  que  le  premier  vvie 
et  gradue  lus  taxes  suivant  Itaa  catégories  et 
classes  qu'il  détermine,  tandis  que  le  seceed, 
au  uonirvlre,  est  unilorme  et  sans  distioetiuu 
déclasses  {^Attendu  que,  aux  termes  de  l'art. 


(1)  La  Conr  de  cassations  logé,  le  19  jailL  tSôS 
(Vd.  1853.f.6Ai),  qoe  les  colis  pesant  moins  deôO 
kflog.  réunis  sous  un  même  ballot  échappent  au 
tarif  exceptionnel.  Ici,  il  s*agît  non  de  colis  réunis 
8008  une  même  enveloppe,  mais  de  colis  distincts 
quVn  ne  prétendait  affranchir  du  tarif  exccptiouitti 
qa*à  raison  de  ce  qaMs  étaient  .de  inèiue  nature. 
Et  sur  ce  point,  la  Cour  de  cassation  juge,  cooliaire- 
ment  à  ce  aai  avait  été  décidé  en  première  instaoce 
et  en  appel,  que  identité  de  nature  dépend,  ooo 
de  ce  que  des  olqets  seraient  tarifés  de  la  même  ma- 
nière, mais  de  leur  analogie  canunerciale  ou  inûjtsr 
trîeUe, 
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2i,  les  prix  de  transport  ainsi  réglés  par  les 
deux  tarifs  ne  sont  pns  applicabtes  a  trois  caté- 
gories particulières,  savoir  :  1»  aux  denrées  ei 
objets  qui,  n'éianl  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif,  pèsent  moins  de  ^200  kilog.  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2**  à  l'or,  h  l'ar- 
gent et  autres  valeurs  i  3' et,  en  général,  à  tous 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  moins  de  50  kilog.:— Attendu  que 
les  objets  compris  dans  les  deux  premières 
catégories  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
être  affranchis  de  la  taxe  spéciale ,  mais  qu'il 
en  est  autrement  de  la  troisième  cniégorie  ; 
qu'en  eiïet,  les  paquets,  colis  on  excédants  de 
b:ipges,  quoique  pesant  isolément  moins  de 
50  kilog.,  cessent  d'éire  passibles  de  la  taxe 
exceptionnelle  pour  rentrer  sous  la  toi  du  ta- 
rif onliaaire,  lorsnue,  faisant  partie  d*envois 
eolleciifs  d'un  poids  supérieur  k  50  kilog.,  ils 
réalisent,  en  outre,  la  double  condition  :  1"  d'ê- 
tre expédiés  par  une  même  personne  h  une 
même  personne;  2* d'être  composés  d'objets 
d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  pari, 
tels  que  sucre,  café,  etc.;— Attendu  que  si,  des 
deux  conditions  exigées,  la  première,  c'est-à- 
dire  l'unité  soit  d'expéditeur,  soit  de  destina- 
tiiire ,  existe  en  faveur  du  commissionnaire 
de  transport  oo  intermédiaire  qui,  cuntractant 
seul  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  lui 
présente  des  paque:s  ou  colis  pour  les  faire 
transporter  par  la  voie  de  fer  k  l'adresse  d'un 
agent  ou  correspondant,  ta  seconde  condi- 
tion, à  savoir,  runité  de  nature,  ne  saurait 
s'entendre  dans  le  sens  de  m^e  classe  d'ob- 
jets tarifés;  que  l'exemple  dont  renonciation 
accompagne ,  dans  l'art.  24,  fes  mots  d'une 
même  nature,  en  détermine  l'acception,  non 
sans  doute  dans  un  sens  purement  littéral  et 
absolu,  mais  dans  un  sens  plus  large  et  plus 
conforme  aux  usages  ou  aux  besoins  commer- 
ciaux, de  manière  h  cmbriisscr  les  objets  qui 
appartiennent  à  une  môme  nature  de  cum- 
uerce,  d'industrie  ou  de  production,  et  qui 
ont  ainsi  entre  eux  des  rappoits  d'analogie  à 
raison  de  leur  origine  même  et  de  leur  desti- 
nation usuelle  ;—x\ttendu,  dès  lors,  que,  pour 
être  affranchis  de  la  taxe  exeeptionnctte  dont 
chaque  paquet  ou  colis,  considéré  isolément 
Cl  dans  son  individualité,  serait  passible,  et 

(i)  En  général»  le  remploi  ivit  raliénation  du 
propre  dont  le  prix  doit  servir  à  payer  l'acquisition 
(aile  eo  remploi.  Est-ce  à  dire  que  le  remploi  ne 
paisse  être  lait  par  anticipation  et  précéder  l^aliéna- 
lion  de  riinineuble  remployé?  C'est  ce  qu'ont  pensé 
quelques  auteurs  notamment  Touiller,  toro.  12, 
M.  370  ;  Bellot,  Conir,  de  mar,,  tom.  1,  pag.  51 ,  et 
Odier,  ilrid*,  iom<  It  n.  326;  cl  quelques  arrêts  se  sont 
également  prononcés  en  ce  sens  :  Paris,  27  janv.  1 820 
(S-V,  20.2.293;  ColUct,  nouv,  6,2.196);  Bourges, 
1*'  août  1838  (Vok  1838.i.&55),  et  Paris,  6  mars 
18&7(VoL  1849.2.17 -P.  iUSAMB),  Toutefois  ce 
dernier  arrêt,  moins  formel  que  les  deux  autres , 
semt>le  admettre  la  validité  du  remploi  anticipé,  lors* 
qu^il  est  fait  en  même  temps  délégation  et  transport 
M  profit  doi  vendeur  do  ytix  ft  provenir  de  2»  vente 


pour  être  admis,  en  conséquence,  au  bénéfice 
du  tarif  ordinaire,  les  groupes  d'objets  embaU 
lés  à  part  et  di^itinctement,  que  le  commission- 
naire de  transport  prétend  comprendre  dans 
une  même  expédition,  doivent  se  composer, 
sinon  d'objets  de  nature  identique  ou  de  même 
espèce,  du  moins  d'objets  qui,  par  leur  afli- 
nité  commerciale  on  industrielle,  puissent  être 
considérés  comme  faisant  partie  d'un  même 
genre  de  commerce  ou  d'industrie,  ou  d'un 
même  ordre  de  produits;  qu'ainsi,  à  la  diffé- 
rence du  cas  où  les  paquets  et  eolis  sont  réu^ 
nis  sous  un  lien  commun  ou  sous  une  même 
enveloppe,  le  commissionnaire  de  transport 
ou  intermédiaire  ne  peut  imposer  k  la  com- 

Sagnie  du  cbemin  de  fer,  moyennant  la  taxe 
u  tarif  ordinaire,  l'envoi  collectif  de  paquets 
ou  colis  distincts  qui  n'offrent  pas  entre  eux 
ces  caractères  d'amniié  ou  d'analogie  et  ces 
conditions  d'assimilation  ;— D'où  il  suit  qu'en 
décidant,  au  contraire,  que,  pour  dire  admis 
an  bénéfice  du  t'irif  ordinaire,  le  commit- 
sionnaire  de  transport  a  satisfait  h  la  seconde 
condition  exigée  par  l'art.  24  du  cahier  des 
charges,  en  groupant  dans  un  même  eavei 
des  objets  appartenant  h  une  ménectasaede 
tarif,  quelle  nue  ^eit  dVilleers  leur  nature,  la 
Cour  impériale  de  Paris  a  faiisBemeut  inter- 
prété en  cela  et  par  suite  violé  cette  disposi- 
tion;—Casse,  etc. 

Du  9  mai  1855.-Ch.  civ.— Pr^â.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Laborie.—  CùnH. 
conf.,  M.  Nicias-Carllard,  1"  av.  gén.— fi., 
MM.  Fabre  et  Delaborde. 

Soia.  A  la  même  aodience,  dem  «atres 
semblables  arrêts. 


REMPLOI.— Anticipation. —Dot.— MBUBUfi. 
—  DÉTOOftimsiiT.— Quasi-délit. 

te  remploi  des  biens  de  la  femme  peut  être 
valablement  fait  par  anticipation  ;  et  il  en  est 
ainsi  sous  le  régime  dotal,  aussi  bien  que  sous 
le  régime  de  la  ccmmunat^é.  Ainsi, est  wUaèle 
le  remploi  des  tnens  dotauûD  fait  par  anticipa' 
tion ,  lorsqu'il  est  déclaré  dans  le  ewitrat 
(t acquisition  que  cette  acquisition  est  faite  pour 
rempfacer  un  propre  dotal  dont  f  aliénation  est 
projetée,  (Cod.  Nap.,1434,  4438  et  1554.)  (I) 


des  propreSi*-  Mais  d'autres  auteurs,  dont  Poplnfon 
nous  semble  plus  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  et  a 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  femme,  décident,  d'une 
manière  générale,  que  le  remploi  par  anOdpBtlon 
doit  être  validé  euand  il  y  a  réeflemeiH  remploi^ 
c'est- ft-dire  quand  H  est  expliqué  dans  le  contrat 
d'acquisition  que  racnuisition  est  fhite  pour  rempla- 
cer un  propre  dont  raliénation  est  projetée.  F.  Rol- 
land de  Villargue^,  >*  Rerrvloi,  n.  99;  Coulon, 
Dialogues ,  tom.  8,  pag.  418  ;  Giandaz,  Kntyel,  du 
droit f  t*  Commvncmté  conjugale,  n.  2(34;  Bcneeli» 
du  Remploi,  pag.  205  ;  Rodîére  et  Pont,  C«nrr.  de 
mar.,  tom.  1,  pag.  Si 3;  Marcadé,  sur  les  art.  iàZà 
el  1435,  n.  A;  Troplong,  Conir.  de  mar,,  tom.  3, 
n.  1154.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
cassaiivn,  le  ntm,  im  i^,  )7.iJ70;  C  n,  $4, 


236-^(353) 


Juriipmdenee  de  la  Cour  de  eoisatian. 


Bien  que  le  remploi  des  immeublei  dotaux 
ne  puisse  avoir  lieu  en  meubles,  cependant  la 
femme  qui  a  acquis  des  meubles  en  remploi  et 
qui  ensuite  les  a  détournés  commet  en  cela  un 
auasi-^élit  dont  elle  est  responsable  sur  ses 
biens  dotaux,  de  telle  sorte  que,  malgré  Vin^ 
suffisance  du  remploi,  elle  n'en  est  pas  moins 
tenue  de  payer  le  prix  de  racquisition  de  ces 
meubUs.  (Cod.  Nap.,  1554.J  (i) 

(Chabor— C.  Huard.) 

La  dame  Ghabor,  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime dotal ,  s'était  réservé  le  droit  d'aliéner 
ses  immeubles  t  otauXj»  à  la  charge  de  remploi. 

Le  18  oct.  185â^  elle  acquit  une  maison  si- 
tuée à  Courbevoie ,  avec  déclaration  des  de- 
niers à  provenir  de  la  vente  qu'elle  se  propo- 
sait de  faire  d'immeubles  par  elle  recueillis  dans 
une  succession  qui  lui  était  échue.  Cette  maison 
était  exploitée  comme  maison  meublée  et  garnie 
des  meubles  nécessaires  à  son  exploitation. 

Poursuivie  en  paiement  du  prix  de  cette  ac- 
quisition y  la  dame  Chabor  a  demandé  la  nul- 
lité de  la  vente,  comme  faite  en  remploi  de 
biens  dotaux  qui  dépendaient  d'une  succession 
non  encore  liquidée.  Elle  soutenait,  d'un  autre 
côté,  que,  dans  tous  les  cas,  le  remploi  ne 
serait  pas  valable  parce  qu'il  ne  pouvait  être 
fait  qu  en  immeubles,  et  que  dans  Tespèce  il 
avait  été  fait  partiellement  avec  les  meubles 
garnissant  la  maison  acauise. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare 
l'acquisition  valable. 

Appel  par  la  dame  Chabor  ;  mais,  le  23  fév. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme  en  ces  termes  : — a  En  ce  qui  toucne 
la  validité  de  la  vente  de  la  maison  de  Cour- 
bevoie :— Considérant  qu'il  a  été  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Chabor  que 
les  immeubles  qui  pourraient  appartenir  à  la 
future  épouse  seraient  aliénables  à  la  charge 
de  remploi  de  leur  prix,  avec  acceptation  ré- 
gulière de  sa  part; — Considérant  que  Nolette, 
en  instituant  depuis  par  son  testament  la 
femme  Chabor  sa  légataire  universelle,  lui  a 
imposé  l'obligation  d  «employer,  soit  en  acqui- 
sition d'immeubles,  soit  en  placements  à  inté- 
rêts, soit  en  rentes  sur  l'Etat,  tous  les  deniers 
à  provenir  des  biens  meubles  et  immeubles  dé- 
pendant de  sa  succession; — Considérant  oue, 
par  l'acquisition  faite  au  nom  de  la  femme  tlha- 
oor^  suivant  acte  notarié  du  18  oct.  1852,  d'une 
maison  sise  à  Courbevoie,  avec  déclaration  et 

A6i),  et  par  la  Cour  d'Angers,  le  li  fév.  1829  (S-V. 
29.2.327;  C.  n,  9.2.20i).  —  Cependant,  d'après  la 
plupart  de  ces  auteurs,  la  validité  du  remploi  est  su- 
bordonnée non-seulement  à  l'aliénation  postérieure 
de  rimmeuble  à  remployer,  niais  encore  au  paiement 
du  prix  de  l'immeuble  acquis  avec  les  deniers  pro- 
venant de  cette  aliénation ,  tandis  qu'il  suffît,  d'après 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  23  nov. 
1886,  et  même  d'après  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  que 
la  femme  ait  réellement  vendu  plus  tard  des  biens 
propres  pour  une  valeur  équivalente  à  celle  de  son 
acquisition.  —  Ajoutons  que,  selon  MM.  Rodière  et 
Pont,  et  selon  Marcadé»  loe^  dt^f  k  remploî  peut 


acceptation  formelle  de  sa  part  du  remploi 
ainsi  fait  des  deniers  à  elle  propres  et  prove- 
nant ou  à  provenir  tant  de  la  succession  No- 
lette que  du  prix  de  la  vente  qu'elle  se  propo- 
sait de  faire  des  immeubles  à  elle  lègues,  i)  a 
été  pleinement  satisfait  tout  à  la  fois  aux  pres- 
criptions du  contrat  de  mariage  et  aux  vœux 
du  testateur,  puisque,  d'une  part,  le  prix  de  ces 
immeubles,  les  seuls  qu'ait  jamais  possédés  la 
femme  Chabor,  et  aujourd'hui  vendus  moyen- 
nant 12,300  fr.,  pourra  être  employé  dans  le   . 
paiement  du  prix  de  la  maison  dont  il  s'agii ,    j 
et  que,  d'autre  part,  les  valeurs  mobilières  do 
la  succession,  consistant  en  créances  d'une  va- 
leur d'environ  38,000  fr.,  pourront  jusqu'à  due 
concurrence  recevoir  la  même  destination  ;  — 
Qu'en  vain,  pour  obtenir  l'annulation  de  cette   | 
vente,  la  femme  Chabor  se  prévaut  de  ce  ({ue  ce   | 
remploi  aurait  eu  lieu,  non  à  l'aide  de  deniers 
provenus  de  l'aliénation  consommée  de  ses 
propres  mobiliers  ou  immobiliers,  mais  moyen- 
nant le  prix  qu'elle  annonçait  devoir  retirer  | 
de  leur  réalisation   ultérieure;  —  Qu'aucun 
texte  de  loi  n'interdit  à  la  l'enime  dotale  celte 
stipulation  d'emploi  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  l'an. 
1435,  Cod.  Nap.,  dispose  à  l'égard  du  remploi 
des  deniers   provenus  des  immeubles  de  la 
femme;  —  Mais  que  cette  expression  à  laquelle 
lesprit  de  l'art.  1435  (  rédigé  d'ailleurs  en  vue 
de  la  femme  commune  en  biens)  n'autorise  pas 
à  donner  un  sens  limitatif  et  exclusif  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  ce  que  la  femme  dotale, 
soumise  à  une  coîidition  éventuelle  d'emploi, 
proiite  d'une  circonstance  favoralile  et  anticipe 
la  réalisation  de  ses  propres,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  pnx  de  l'immeuble  acquis 
n'épuise  pas  ses  ressources,  et  que  les  valeurs 
affectées  au  paiement  sont  d*un  chiffre  déter- 
miné et  d'un  recouvrement  certain  à  des  épo- 
ques concordantes  avec  le   terme  stipulé  au 
contrat  de  vente; — Considérant  que  la  femme 
Chabor  n'est  pas  mieux  fondée  à  contester  la 
validité  de  son  acquisition  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  mobilier  qui  garnissait  Tiin; 
meuble  au  jour  de  la  vente,  sous  le  motif  qu'il 
ne  s'agit  ni  d'un  immeuble  ni  d'un  placemeiii 
par  obligation  ou  rente  sur  l'Eut,  ainsi  que 
l'exigent  le  contrat  de  mariage  et  le  testumeni 
énoncés;— Que,  bien  que  ces  meubles,  qiii  ser- 
vaient depuis  plusieurs  années  à  rexploîtation 
comme  maison  meublée  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  ne  pussent  être  considérés  comme  des 

avoir  lien  par  anticipation,  aussi  bien  pour  les  jiro- 
pres  du  mari  que  pour  les  propres  de  la  femme  ;  mais 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Angers,  le  6  mars  i%ik 
(VoL  1846.2.37— P.  1845.1.704),  qu'U  ne  peut  avoir 
Ueu  pour  les  propres  du  mari. 

(1)  Il  est  de  principe  que  le  remplm  doit  avoir 
lieu  en  biens  de  même  nature  que  ceux  dont  le  rem- 
placement est  effectué.  V,  Rodière  et  Pont,  tom.  1, 
n.  514.  V.  aussi  Table^  générale  DevUl.  etGilb.,  ^ 
Hemploi,  n.  60  et  suiy.—  Sur  la  responsabilité  de  la 
femme  dotale,  relativement  aux  quasi-délits  qui  lui 
sont  imputables,  F.  Cass.  23  nov.  4852,  et  nos  obser- 
vations, Vol.  i852.i«769. 


JuHsprudentê  ie  la  Coèr  de  èassaiion. 

inimeid>les|»ar  destination ,  ils  ajoutaient  néan-  i 
moins  a  sa  valeur  locative  et  aux  avantages  du  ! 
placement;  — Que,  sous  ce  rapport,  Tacquisi-  i 
tïon  du  mobilier,  confondue  avec  celle  de  Tim-  j 
meuble,  n'a  eu  rien  de  contraire  à  la  volonté  ' 
du  testateur  ;  —  Qu'il  ressort  d'ailleurs  des  do-  i 
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cuments  de  la  cause  que  la  femme  Chabor  a 
déloumé  et  vendu  à  son  profit  la  presque  totalité  I 
de  ce  mobilier,  ainsi  que  les  glaces  qui  déco-  j 
raient  la  maison,  indépendamment  d'autres 
détériorations  qu'elle  y  a  commises,  et  qu'à 
supposer  qu'elle  pût  obtenir  de  ce  chef  une  ré- 
duction de  prix,  ces  faits  constitueraient  à  sa 
charge  un  quasi-délit  pour  raison  duquel  elle 
pourrait  être  recberchée  sur  tous  ses  propres 
dotaux  ou  non  dotaux,  qu'ils  fussent  aliénables 
ou  non. » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Chabor. 
-i'»  Pour  violation  des  art.  1434, 1433  et  1554, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé 
un  remploi  fait  par  anticipation  du  prix  dim- 
meubles  dotaux  non  encore  aliénés. — ^  Pour 
violation  de  l'art.  1554 .  même  Code,  en  ce  que, 
en  supposant  le  remploi  valable  en  lui-même. 
Il  eût  dû  dans  tous  les  cas  n'être  maintenu  que 
pour  Timmeuble,  et  non  pour  les  meubles  qui 
garnissaient  la  maison  achetée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
U  violalion  des  art.  1434,  1435,  1554,  Cod. 
Nap.  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles 
sainement  entendus  que  le  remploi  par  antici- 
pation, admis  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, doit,  à  plus  forte  raison ,  être  permis 
*ous  le  régime  dotal  où  les  combinaisons  frau- 
duleuses au  préjudice  de  la  femme  sont  moins 
faciles;— Qu'interdire  la  faculté  de  payer  l'im- 
meuble que  la  femme  acquiert,  soit  avec  le  prix 
d'un  autre  immeuble  quVîlle  se  propose  d'alié- 
ner, soit  avec  le  montant  de  créances  certaines, 
liquides,  mais  non  encore  échues,  ce  serait,  le 
plus  souvent,  rendre  le  remploi  diflScile  et  en- 
lever à  la  femme  Toccasion  cfe  faire  une  acqui- 
sition avantageuse;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
que constate,  en  fait,  que  l'acquisition  a  été 
laiie  par  la  dame  Chabor  avec  déclaration 
expresse  de  sa  part  du  remploi  des  deniers  à 
elles  propres  provenant  ou  à  provenir  tant  de 
la  succession  Nolette  que  du  prix  de  la  vente 
qn  elle  se  proposait  de  faire  des  immeubles  à 
ellelé^és;— Qu  en  déduisant  de  ces  faits  qu'il 
avait  été  satisfait  au  vœu  du  testament  et  aux 
prescriptions  du  contrat  de  mariage,  ledit  ar- 
rêt, loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué 
les  articles  précités,  en  a  fait  à  la  cause  une 
juste  application 


biher  les  sommes  provenant  de  ses  créances 
"JJtales,  mais  qu'ayant  détourné  ces  meubles, 
elle  était  tenue  de  réparer,  même  sur  ses  biens 
dotaux,  les  consé<niences  du  quasi-délit  qu'elle 
avait  commis  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
ittaqué  a  fait  à  l'espèce  une  saine  application 


de  l'article  précité;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  déc.  1854.  -  Ch.  req.  -  Prés,,  M. 
Mesnard.  --Rapp.,  M.  d'Oms.  —  Conc/.  canf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Delvincourt. 


Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  1  art.  1554,  Cod.  Nap.  :  -Attendu  que,  s'il 
est  vrai  que  les  meubles  qui  garnissent  une 
«Dâison  destinée  à  être  louée  comme  maison 
Jpeublee  ne  puissent  constituer,  au  profit  de  la 
erome,  un  remploi  suflisantde  ses  cleniers  do- 
«ux,  ila  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  ce 
«était  pas  à  titre  de  remploi  que  la  femme  Cha- 
»or  était  teuue  d'appliquer  à  la  valeur  du  mo- 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Donation 
RÉCIPROQUE.  —  Condition.  —  Usufruit.  — 
Réversibilité. 

La  dispositionpar  laquelle  deux  époux  stipu- 
lent, dans  une  donation  faite  pendant  le  ma- 
riage avec  des  valeurs  de  la  communauté,  que 
l  usufruit  des  biens  donnés,  qu'ils  se  réservent, 
appartiendra  en  totalité  au  survivant  d'eux, 
constitue  un  don  mutuel  qui,  par  conséquent,  est 
nul,  s'il  est  fait  par  un  seul  acte.  (C.  Nap., 
1097.)  (1)  V  f> 

Mais  la  disposition  relative  à  la  réversibilité 
seule  est  nulle  ou  réputée  non  écrite  ;  et  la  ré- 
serve d'usufruit  n'en  reste  pas  moins  valable. 
(Cod.  Nap.,  900.) 

(Laurent — C.  Catris.) 

Les  sieur  et  dame  Laurent,  en  mariant  leur 
fils,  lui  avaient  fait  par  son  contrat  de  mariage 
donation  de  divers  immeubles  dépendant  de 
leur  communauté,  dont  ils  s'éuient  réservé 
l'usufruit,  en  stipulant  que  la  totalité  de  cet 
usufruit  ainsi  réservé  appartiendrait  au  survi- 
vant d'eux. 

De}>uis,  et  à  la  suite  d'une  saisie  des  biens 
donnés  pratiquée  par  la  dame  Catris,  créan- 
cière des  sieurs  Laurent  père  et  fils,  la  dame 
Laurent  demanda  la  distraction  de  l'usufruit 
qu'elle  s'était  réservé  dans  la  donation.  Mais  la 
dame  Catris  a  soutenu  que  cette  réserve  d'usu- 
fruit avec  clause  de  réversibilité  au  profit  du 
survivant  des  époux  donateurs  constituait  une 
donation  mutuelle,  nulle  aux  termes  de  l'art. 
1097,  Cod.  Nap.,  comme  faite  dans  un  seul  et 
même  acte. 

13  juin  1853  ^jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  rejette  cette  demande  en  distraction, 
en  ce  (|u'elle  avait  pour  objet  la  totalité  de 
l'usufruit  stipulé  réversible  par  la  donation  : 
«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  la  difficulté 
consiste  à  savoir  si  Laurent  père  et  la  dame 
Laurent  ont  pu  se  don nerrécipro<iuement dans 
le  contrat  de  mariage  du  7  juin  1834  l'usufruit 
de  leurs  biens; —  Attendu  qu  il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  la  réserve  que  chacun  des  père 
et  mère  s'est  faite  de  l'usufruit  des  biens  dont 
il  faisait  la  donation  à  Laurent  fils,  et  la  dona- 
tion réciproque  de  l'usufruit  faite  pour  le  cas 
de  prédécès  de  Laurent  père  ou  de  Laurent 
mère  en  faveur  du  survivant  de  tous  les  biens 
donnés  :— Attendu  que  la  première  réserve  est 
juste,  légale  et  obligatoire,  et  doit  être  main- 
Ci)  V.  dans  le  même  sens  Amiens,  10  nov.  1853, 
et  DOS  observations  (Vol.  185a.a«690). 
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JuHti^ndêfiM  40  la  Vmt  et 


Ujoue;  —  Attendu  que  la  donation  réciproque 
de  Tuaufruit  en  faTOiir  du  survivant  est  con- 
traire aux  dispositions  de  l'art*  4097.  G.  Nap», 
et  nulle  comme  faite  dans  un  seul  et  même 
acte.» 

Appel  par  la  dame  Laurent;  mais,  le  10  juin 
1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  con- 
ûrme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Laurent, 
pour  violation  des  art.  H21  et  949,  Cod.  Nap., 
et  fausse  application  de  Fart.  1097  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  comme 
constituant  une  donation  réciproque  et  simul- 
tanée la  condition  de  réversibilité,  an  profit  du 
donateur,  de  l'usufruit  des  biens  donnés,  ap- 
posée à  une  donation  de  biens  dépendant  de  la 
communauté.  On  soutenait,  pour  la  demande- 
resse, que  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Lau- 
rent fils  ne  contenait  qu'une  donation,  celle 
qui  hii  était  faite  par  ses  père  et  mère;  que  la 
réserve  d'usufruit  faite  au  prolil  des  donateurs 
avec  réversibilité  de  la  totalité  de  Tusufruit  au 
profit  du  survivant  d'eux  n'était  qu'une  condi- 
tion de  cette  donation,  condition  qui  en  elle- 
même  n'avait  rien  d'illicite,  qui  eût  pu  sans 
contredit  être  stipulée  réciproquement  par  deux 
actes  séparés,  et  oui  ne  changeait  pas  de  ca- 
ractère parce  qu'elle  était  stipulée  par  un  seul 
et  même  acte. 

aruêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  des  art.  949eti1ii,  Cod.  Nap., 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  i097  du 
même  Code  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1097,  les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage, se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  tes- 
tament, aucune  donation  mutuelle  et  récipro- 
3ue  par  un  seul  et  même  acte;  —  Que,  sans 
oute,  chacun  des  époux,  usant  de  la  faculté 
que  l'art.  949  lui  accorde ,  peut  réserver,  soit 
à  son  profit,  soit  au  profit  de  son  conjoint, 
l'usufruit  des  biens  qu'il  donne  k  un  tiers  ;  mais 
aue,  s'ils  veulent  se  donner  réciproquement 
1  usufruit  aifisi  réservé,  ils  ne  peuvent  le  faire 
que  par  actes  séparés;  que  vouloir  appliquer  k 
ce  cas  la  disposition  finale  de  l'art.  1121,  ce 
serait  méconnaflre  le  principe  de  la  révocabi- 
lité, auquel  l'art.  1090  soumet,  dans  l'intérêt  de 
l'association  conjugale,  toutes  les  donations 

8ue  les  époux  se  font  pendant  le  mariage;— 
jue,  dès  lors,  si  la  reserve  que  chacun  des 
époux  Laurent  a  faite  à  sun  profit  de  l'usufniit 
des  biens  qu'ils  ont  donnés  à  leur  fils  était  va- 
lable n  devait  être  maintenue,  la  donation 
mutuelle  et  réciproque  quelesdits  époux  se  sont 
faite^  par  le  même  acte,  de  l'usufruit  qu'ils 
s  étaient  ainsi  réservé,  était  nulle  aux  termes  de 
l'art.  1097,  et  devait  être  réputée  non  écrite 
aux  termes  de  l'art.  900;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  à  la 
loi,  s'est  exactement  conformé  ii  son  texte 
comme  à  son  esprit  ;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1855.-  Cb.  req.  -  Pré»,,  M. 
Mesnard.  —  Mmpp,,  II.  Leroux  de  Bretagne.-* 


Ctnd.  eonf.,  H.  Scvin,  nv.  gén.  —  R,  M. 
Thîereelni. 

FAILLITE.  —  ScBLitt.  -^  iKVBfTidia.*- Nul- 
lité.— CotKconnAT.—  Siokato»e.  —  TaAnÉ 
siiciifeT.-- VemncATioK  nn  CRÉA^xn. 

La  circonstance  quun  ini^entaire  qui,  en  ma- 
tière de  faillite,  a  duré  plus  éTunjour,  a  eu  lieu 
satis  apposition  de  scellés,  de  tordre  de  juge- 
commissaire,  qui  estimait  que  VacHf  pouvaii 
être  inventorié  en  un  seul  jour,  n'entraîne  pof 
la  nullité  de  Vintentairc  et  de  tout  ee  qui  s*n 
est  suivi,  spécialement  du  concordat,  lorsque 
d'ailleurs  aucun  fait  de  détournement  n*est  éta- 
bli. (Cod.  comm.,  43o,  307  et  îJio.) 

De  ce  que  le  concordat  doit  être,  à  peine  dr 
nullité,  signé  séance  tenante,  il  ne  résulte  pat 
que  la  séance  dans  laquelle  il  est  délibéré  ne 
puisse  être  suspendue,  et  que  ta  signature  m 
soit  valablement  donnée  à  la  fin  de  la  séancf 
reprise,  lorsque  éT ailleurs  aucun  vote  n'est  in- 
tervenu avant  la  suspension,  (Cod.  comm.. 
im.)  (1) 

On  ne  peut  considérer  comme  un  traité  se- 
cret, rentrant  éUins  les  prohibitions  de  Van, 
i)*9T,  Cod.  comm,,  et  de  nature  à  vicier  te  coh- 
cordât,  la  cession  de  sa  créance  faite  par  un 
créancier  à  un  autre  créancier  mojfennant  un 
prix  excédant  le  dividende  alloué  par  le  cor,- 
cordât. 

Des  créanciers  vérifiés  et  affirmés  en  pré- 
sence et  du  consentement  de  la  masse,  d  la 
féance  même  où  est  délibéré  te  concordat,  peu- 
vent prendre  part  à  ce  concordat  et  y  roter. 
(C.  comm.,  493.) 

Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  qui  ont  con- 
senti à  cette  vérification  et  à  cette  affirmation 
ne  sont  pas  recevablcs  à  les  critiquer  comm 
tardives,  et  à  demander,  de  ce  chef,  la  nuUité 
du  concordat, 

lien  est  ainsi,  alors  surtout  quindépendam- 
ment  du  concours  des  créanciers  vérifiés  tardi- 
vement, le  concordat  réunit  en  nombre  et  en 
sommes  la  majorité  exigée  par  la  loi, 
(Four  et  autres— C.  faillite  Tardy.) 

La  veuve  Tardy  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Marcellin,  en  date  du  21  mal 
1853.  Dés  le  24  du  même  mois,  il  intervint  une 
ordonnance  du  juge-commissaire  à  la  faillite 
qui,  estimant  (jue  l'inventaire  ne  devait  pas  du- 
rer plus  d'un  jour,  permit  de  procéder  à  cet 
inventaire  sans  apnosition  de  scellés.  L'inven- 
taire commença  le  lendemain  25,  mais  il  ne  fut 
terminé  que  le  27. 

(i)  Il  est  coufttant  que  le  concordat  peut  être  déli- 
béré en  plusieurs  séances,  et  qu^l  suffit  pour  sa  ^nl't- 
(lilé  qu'il  soit  signé  dans  la  séance  oà  il  a  été  consenti 
et  voté.  V.  MM.  VIncens,  UgisL  comm.,  tom.  i, 
pag.  434;  Pardessus,  n.  12S7;  Renouard,  tom.  î, 
pag.  19;  Esnaalt,  tom.  î,  n.  406;  Gougvt  et  Mer- 
ger,  ▼•  Cûneoré^it,  n.  4&  j  MniinNert  1>*  eu  tm- 
eordéu  en  mat.  de  fmmu,  n.  8^  al  noM  PM.  4% 
tmnu  OMRSU,  v*  FêiUitÊ9  n»  MSl 


JwrUpfmdtMê  iê  la  Corn  de  emMHon. 
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Le  iO  aoàt;  les  créanciers  vériAés  et  affirmés 
forent  coo?<N{iiés  pour  délibérer  un  concordat. 
A  feue  astemblée  ie  ]^senia  le  sieur  de  Saint- 
Âlbin,  iDandntalre  de  plusieurs  eréancters  non 
encore  vérifiés  ni  affirmés,  qui^  séance  tenante, 
furent  Tértfiés,  admis  et  afflfoiés,  de  telle  sorte 
que  le  sieur  de  Saint-Albtn,  comme  les  repré- 
sentant, concournt  an  vote  dn  concordat  qui 
fat,  le  même  jour,  accordé  à  la  veuve  Tardy. 

n  est  à  remarquer  que  pendant  le  vote  du 
coDCordat  le  mandataire  de  deux  créanciers^ 
les  sieurs  Poitresson  et  Format,  ayant  exprime 
le  regret  d'être  empêché  d'assister  à  la  séance, 
le  sienr  de  Sain^Albin  demanda  que  la  séance 
fàt  suspendue  pendant  quelques  instants  pour 
(fu'il  eût  le  tempe  de  s*entendre  avec  ces  deux 
créasciers;  la  séance  fut  en  effet  suspendue, 
et  elle  fat  reprise  presque  immédiatement,  le 
sicor  de  Saint-Albm  y  étant  revenu  porteur 
delA  cession  que  les  sieurs  Poitresson  et  Format 
lui  avaient  consentie  de  leor  créance  sur  le 
pied  de  30  p.  100  du  capital  nominal  de  cette 
créance. —  Le  concordat  voté  dans  ces  circon- 
sunces  assoniit  aux  créanciers  de  la  veuve 
Tardy  35  p.  iOO  de  leurs  créances. 

Les  sieurs  Four  et  autres  créanciers  de  la 
dame  Tardy  ont  formé  oppotilion  à  l'bomol»- 
gation  de  ce  eencordat^  en  se  fondant:  1*  sur 
ce  que  l'inventaire  n'avaH  pas  été  précédé  de 
l'apposition  de  scellés  nécessaire  pour  en  as- 
surer la  sincérité  ;  î*  sur  ce  qne  des  créanciers 
ir.égalièrement  vérifiés  et  affirmes  y  avaient 
pris  part;  3^  sur  ce  qne  le  concordat  étant 
déjà  voté  lorsque  la  séance  avait  été  levée  sur 
la  demande  du  sieur  de  Saint-  Albin ,  et  n'ayant 
été  signé  ensuite  qu'à  la  seconde  séance,  n'a- 
vait pas  été  signé  séance  tenante^  ainsi  que 
l'exiffeTart.  809*  God.  eomm.;  4«  enfin,  sur  ce 
(pie  la  cession  faite  de  leur  créance  par  les 
sieurs  Poitresson  et  Format  au  sieur  de  Saint- 
Albin,  sur  le  pied  de  30  p.  400,  quand  le  con^ 
côrdat  n'assurait  aux  créanciers  qoe23  p.  40  >, 
cofistiiuait  un  traité  secret  de  nature  à  vicier 
ie  concordat,  par  application  de  l'art.  597,  G. 
comm. 

30  nov.  18^,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Salfit-MarceUin ,  qui  homologue  le 
coBCordat^  après  avoir  rejeté  les  différents 
griefs  par  lesqneto  les  sieurs  Four  et  consorts 
s'étaient  opposés  à  cette  homologation.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  :-*-«i  Bu  ce  qui  touche 
I  inobservation  des  règles  prescrites  parla  loi  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art*  455,  Cod.  | 
eftmm.,  le  juge-commissaire  est  investi  du  droit  | 
dé  dispenser  de  l'apposition  de  scellés,  lorsqu'il  ' 
eitime  que  l'actif  de  la  faillite  peut  être  inven- 
torié en  UD  seul  jour  ;  que,  d'après  les  appré- 
ciations de  ce  magistrat  et  sur  les  renseipe^ 
nwnti  qui  lui  ont  été  fournis  par  le  svndic,  il 
a  pa  penser  que  le  peu  d'importance  de  l'actif 
1^  mettait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi»  et  qu'il 
V  naft  lieu  d'eiSfnérer  la  faillite  des  frais  d'ap** 
position  des  scellés;  qu'à  la  vérité, Tin ventairo 
^est  prolongé  au  delà  des  prévisions  de  ce  ma- 
gistrat; mais  que  6«tte  «leftuîe  eDOHoaéoM  et 


considérée  indépendamment  du  fait  de  détour- 
nement de  marâhandises,  qui  sera  apprécié 
uhérteurement  (sur  ce  point,  le  jugement  dé- 
cide qu*il  n'y  a  pas  eu  détournement)^  n'est 
point  classée  par  la  loi  au  nombre  des  causes 

3uf  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vaiî* 
ité  du  concordat  ;  —  Sur  le  deuxième  grief  : 
^-•Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  iO 
août,  k  la  réunion  des  créanciers  convoqués 
pour  la  formoiton  du  concordat,  le  sieur  de 
Saint-Albin,  porteur  d'une  procuration  régn^' 
lière,  s'est  préiBenté  nanti  des  titres  de  créance 
de  Charvet  fils  et  de  la  dame  Gésarine  Ginet  ; 
qu'après  vérification,  le  premier  a  été  admis 
pour  1400  fr.,  le  second  pour  400  fr.,*  qu'im* 
médiatement  ces  créances  ont  été  affirmées 
ainsi  que  celle  de  Savignon  précédemment 
vérifiée  et  admise  pour  une  sonmiede  850  fr.; 
qne  le  mandataire  a  été  ensuite  admis  à  pren- 
are  part  an  vote  du  concordat  ,--^Attendu  que» 
si  l'art.  493  exige  <{ue  la  vérification  des  créan^ 
ces  soit  faite  sans  mterruptton ,  néanmoins  il 
ne  contient  aucune  clause  spéciale  paur  des 
retards  qtti  tiennent  souvent  à  des  impossibili^ 
tés  naissant  de  l'absence  ou  de  l'éloignement 
des  créanciers;  que  !e  juge-commissaire  devait 
d'autant  moins  hésiter  à  admettre  les  créan- 
ciers à  la  vérification  et  k  l'affirmation  de  leurs 
créances  qu'il  se  trouvait  en  présence  du  syn-^ 
die  et  de  la  grande  majorité  des  créanciers; 
que  leur  adhésion  était ,  pour  la  masse,  une 
garantie  asses  forte  de  la  légitimité  des  créant 
ces  à  discuter  ;  qn'en  efl'et,  aucune  d'elles  n'a 
été  l'objet  de  la  moindre  contestation  ;'^  At- 
tendu qn*en  admettant  même  que  l'opération 
ordinaire  de  la  vérification  étant  terminée,  il 
eût  été  plus  régulier,  quoique  la  Un  ne  le  dise 
pas,  de  renvoyer  à  rautorité  judiciaire  pour 
laisser  au  tribunal  le  soin  de  statuer  sur  la  réa- 
lité et  la  sincérité  dsi  créances,  cette  irrégu- 
larité ne  saurait  avoir  aucune  importance  dans 
les  circonstances,  puisque  le  traité  réunissait 
les  deux  majorités  en  nombre  et  en  sommes 
exigées  par  la  loi  pour  sa  validité;  et  cela  sans  y 
comprendre  les  creances  admises  dans  la  séance 
du  10  août;...-»  Snr  le  troisième  grief  :  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  500,  God. 
comm.,  qui  déclare  croe  le  concordat  sera,  à 
peine  de  nullité,  signe  séance  tenante,  doit  être 
entendue  dans  ce  sens  qne  les  signatures  doi» 
vent  être  données  à  la  séance  même  où  le 
concordat  est  définitivement  consenti;  mais 
que  la  loi  n'interdit  pas  et  ne  peut  interdire  de 
consacrer  plusieurs  séances  à  la  délibération 
du  concordat^  de  suspendre  la  séance  et  de 
donner  aux  créanciers  tout  le  temps  nécessahre 
pour  débattre  leurs  intérêts  et  réunir  la  double 
majorité  exigée  pour  la  validité  du  traité  :  que  la 
suspension  de  quelques  minutes  accoruée  par 
le  juge^commissaire  au  sieur  de  Saint^^AIbln 
poHr  s'entendre  avec  des  créanciers  non  pré* 
sente  était  dans  l'exerdce  du  droit  de  ce  magis* 
trat;  qu'on  ne  peut  trouver  une  cause  de  sus-^ 
pieion  dans  le  fait  que  pendant  oai  IntarvaUa 
de  temps  il  serait  devenu  cessionnaifft  d'une 
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créance  qui  lui  aurait  été  transmise  à  un  prix 
supérieur  à  celui  qui  lui  était  assuré  par  le  con- 
cordat^ parce  que,  mandataire  d'un  grand  nom- 
bre de  créanciers^  il  a  pu  penser  que  les  avan- 
tages que  procurerait  le  concordat  à  la  masse 
compensaient  et  au  delà  le  sacrifice  d'une  légère 
somme;  que  l'on  ne  peut  trouver  ni  dans  ce 
fait,  ni  dans  les  circonstances  qui  Taccompa- 

{[nent,  une  cause  de  nature  à  influer  sur  la  va- 
idité  du  concordat;  —  ...En  ce  qui  touche  le 
traité  secret:  —  Attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  in- 
duire du  fait  que  Saint-Albin  aurait  acheté  à 
30  f).  100  une  créance  de  2,S00  fr.,  puisque 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  était  évi- 
demment d'obtenur  un  traité  garanti  jusqu'à 
concurrence  de  8,000  fr.  par  un  tiers  qm  se  fût 
immédiatement  retiré,  si  la  faillite  eût  suivi  son 
cours;  que  le  sieur  Saint-Albin,  représentant 
un  gnind  nombre  de  créanciers,  a  pu  se  croire 
autorisé  à  faire  un  léger  sacrifice  pour  assurer 
un  résultat  qu'il  regardait  comme  avantageux  à 
ses  mandants;  qu'U  n'y  a  donc  rien  à  induire 
de  ce  fait;  crue  la  publicité  que  lui  a  donnée 
Saiiitr-Albin  lui-même  sufiiraità  elle  seule  pour 
éloigner  tout  soupçon  de  fraude.  » 

Appel  par  les  sieurs  Four  et  consorts;  mais, 
le  8  juin.  18ÎU,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Grenoble^  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.  —  i«'  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  -455,  458,  507  et  545,  G.  comm., 
en  ce  que  l'inventaire  avait  eu  lieu  sans  appo- 
sition préalable  des  scellés,  sous  prétexte  que 
le  juge-commissaire,  estimant  que  l'inventaire 
pouvait  être  terminé  en  une  journée,  bien  qu'en 
réalité  il  eût  duré  plus  longtemps,  avait  au- 
torisé le  syndic  à  procéder  à  Tinventaire  sans 
cette  apposition  préalable  des  scellés. — On  sou- 
tenait que,  lorsque  l'inventaire  durait  plusieurs 
jours,  la  dispense  de  sopllés  accordée  par  le 
juge-commissaire  devenait  sans  effet,  et  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  scellés  pouvait 
alors  être  invoquée^  comme  si  aucune  dispense 
n'était  intervenue. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  493,  494, 504, 
507  et  515,  God.  comm.,  en  ce  que  le  juge- 
cominissaire  a  admis  au  vote  du  concordat  deux 
créanciers  dont  les  titres  n'avaient  été  pro- 
duits et  les  créances  vérifiées  et  affinnées  qu'à 
la  séance  même  où  le  vote  a  eu  lieu,  et  un  au- 
tre créancier  dont  la  créance  n'avait  été  égale- 
ment affirmée  qu'à  cette  même  séance,  ce  qui 
était  contraire  aux  règles  sur  la  forme  de  la  vé- 
rification et  les  délais  qui  doivent,  à  peine  de 
nullité  du  concordat,  être  observés  pour  l'affir- 
mation des  créances  vérifiées. 

3»  Moyen.  Violation  :  1«  de  l'art.  509,  God. 
comm.,  en  ce  que  le  concordat  n'aurait  pas  été 
signé,  séance  tenante,  la  séance  ayant  été 
interrompue  et  la  signature  n'ayant  été  don- 
née que  dans  une  séance  postérieure;  et  2«dês 
art.  507,  515  et  597,  en  ce  que  le  concordat 
n'aurait  été  obtenu  qu'à  l'aide  d'un  traité  se- 
cret intervenu  entre  un  créancier  et  son  ces- 
sionnaûre. 


Nous  croyons  devoii*  consigner  ici  les  ob- 
servations de  M.  Nachet,  conseiller  rappor- 
teur, sur  le  premier  de  ces  moyens  de  cassa- 
tion, le  seul  qui  soulève  une  question  de  our 
droit.  *^ 

«  L*appoûtion  des  aceUés,  a  dit  M.  le  GonseiUer 
rapporteur,  est  une  mesure  conservatoire  que  le  lé- 
gislateur devait  prescrire  dans  rinlérél  de  la  masse 
des  créanciers.  Elle  était  prescrite  par  Tari.  449  de 
l'ancien  Code,  comme  elle  Test  encore  aujourd'hui 
par  rart.  455  de  la  loi  de  1838.— Cependant  cette 
mesure,  qui  est  exigée  d*une  manière  générale,  nerest 
pas  d'une 'manière  absolue.  Dictée  par  Tintera  des 
créanciers,  elle  doit  cesser  de  Tétre  quand  cet  intérêt 
lui-même  s'y  oppose.  La  loi  ancienne  ne  comporlail 
aucune  exception  dans  ses  termes  ;  néanmoins,  la 
jurisprudence  des  tribunaux  de  commerce  avait  foit 
flédiii-  la  rigueur  de  ceUe  règle  en  apparence ,  an 
moins,  absolue.  La  loi  nouvelle,  dans  le  deaiième 
paragraphe  de  l'art  455,  a  donné  au  juge-commis- 
saire le  pouvoir  de  dispenser  de  l'apposition  des  scel- 
lés, lorsqu'il  estime  que  l'actif  du  failli  peut  être  in- 
ventorié en  un  seul  jour.  Dans  ce  cas,  il  devra  être 
inmiédlatement  procédé  à  l'inventaire.  Voilà  le  droit 
et  le  devoir  du  juge-oommlssaire.  —  Est-ce  à  dire 
qu^il  ne  puisse  arriver  que  les  prévisions  da  juge 
commissaire  soient  trompées,  que  le  délai  d'an  joor 
qu'il  avait  estimé  pouvoir  suffire  soit  dépassé,  à  rai- 
son soit  d^incidents  imprévus,  soit  même  d'une  ap- 
préciation inexacte  de  temps  nécessaire  à  cette  opé- 
ration? Vous  aurexsans  doute  quelque  peine  à  Tad- 
meltre,  d'autant  plus  que  le  pouvo  r  dont  la  loi  a 
investi  le  juge-conmiissaîre  est  plus  absolu  que  ne  le 
suppose  le  pourvoi,  puisqu'aux  termes  de  Tart  &53 
les  ordonnances  de  ce  magistrat  ne  sont  susceptibles 
de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  comme 
dans  les  art.  466,  474,  580,  567,  588  et  685;  et  que 
Tart.  455,  s^en  remettant  à  la  conscience  et  aui  lu- 
mières de  ce  magistrat,  n*ouvre  aucun  recours  con- 
tre l'ordonnance  qu*il  rend  en  pareille  circonstance. 
—  Alors  même  qu'il  en  serait  autrement,  vous  pense- 
riez sans  doute,  messieurs,  que  PiiTégularitéderiD- 
ventaire,  à  elle  seule,  en  l'absence  de  toute  consé^ 
quence  donmiageable,  ne  pourrait  pas  entraîner  la 
nullité  du  concordat  Le  pourvoi  insiste  sur  les  art. 
507  et  515,  qui  exigent  l'un  et  l'autre  Taccompiist- 
ment  des  formalités  qui  précèdent  pour  la  validité 
du  concordat  Mais  la  place  seule  occupée  par  ces 
articles  en  précise  le  sens  et  en  limite  la  portée.  L(S 
formalités  dont  parle  l'art  515  sont  celles  indiquées 
dans  la  scct  2  du  chap.  6,  où  est  écrit  cet  article; 
de  même  que  l'art  507,  qui  appartient  A  la  même 
section,  se  rapporte  aux  formalités  énumérées  dans 
la  première  section  du  même  chapitre.  Vouloir,  afec 
le  pourvoi,  les  reporter  non-seulement  aune  autre 
section  du  chap.  5,  non-seulement  au  chap.  4,  mais 
encore  au  chap.  8,  c'est  évîdenunent  en  exagérer  et 
en  fausser  le  sens. —  Vous  penserez  donc,  messieui?, 
qu'on  ne  peut  dire,  d'une  part,  que  l*inventairf, 
commencé  le  35,  en  vertu  d'une  ordonnance  datée 
du  S4,  ne  l'ait  pas  été  immédiatement,  conformément 
au  VŒU  de  l'art  455,  et  que  sa  prolongation  jusqu'au 
27  ne  prouve  pas  que  le  juge-commissaire  n'ait  pu 
estimer  qu'un  seul  jour  pouvait  suffire  à  son  achève- 
ment; qu'enfin,  l'erreur  qu'il  aurait  commise  n'eo- 
tralnerait  pas  à  elle  seule,  par  application  des  art. 
567  et  515,  l'annuiati<m  du  concordat  consenti  par 
les  créanciers,  i 

ARR£t. 
LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :—  Al- 
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tendu  qu'aux  termes  de  l'art  455,  God.  comm.> 
le  juge-commissaire  peut  ordouner  que  les  scel- 
lés ne  seront  pas  apposés,  lorsqu'il  estime 
que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un 
seul  jour  ;---Qu'il  ne  sufiit  pas  (pie  la  prévision 
de  ce  magistrat  ait  été  tromnée  par  l'événe- 
ment, alors  qu'aucun  fait  de  détournement  n'est 
établi,  pour  entacher  sa  dispense  d'irrégularité 
et  moins  encore  d'une  nullité  ({ui  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi  ;  —  Qu'on  ne  saurait  placer 
l'obserration  de  cette  disposition  sous  la  sanc- 
tion des  art.  507  et  515,  qui  appartiennent  Tun 
et  l'autre  à  la  sect.^,  chap.  6,  tit.  1«%  liv.  3,  et 
ne  se  réfèrent  pas  aux  premiers  actes  de  la 
faillite  ré^is  par  le  chap.  3,  même  titre  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
deux  créances  vérifiées  et  affirmées,  et  la  troi- 
sième affirmée  dans  la  séance  du  10  août,  l'ont 
été  en  présence  de  la  masse  des  créanciers,  du 
syndic  et  du  juge -commissaire,  du  consen- 
tement de  tous;  que  les  demandeurs,  présents 
à  cette  séance,  ne  pouvaient  donc  être  reçus^ 
nonobstant  leur  consentement, à  critiquer  cette 
vérification  et  cette  affirmation  tardives;  que 
cette  critioue  pourrait  d'autant  moins  entraîner 
la  nullité  au  concordat  qu'indépendamment  du 
concours  de  ces  trois  créances  et  de  leurs  pos- 
sesseurs, le  concordat  réunissait  les  deux  ma- 
iorilés  en  ttoml>re  et  en  sommes  exigées  par 
la  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la  sus- 
pensior  de  la  séance  du  10  août,  autorisée  par 
le  juge-commissaire,  sur  la  demande  d'un  créan- 
cier, pendant  quelques  minutes  seulement, 
avant  tout  vote  et  toute  délibération,  afin  de 
donner  aux  créanciers  absents  ou  empêchés  le 
moyen  de  se  faire  représenter,  ne  peut  être  as- 
similée à  une  double  séance; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'on  ne  peut  as- 
similer au  traité  rentrant  dans  la  prohibition  de 
l'art.  597  la  cession  de  sa  créance  consentie  par 
un  créancier  à  un  autre  créancier  moyennant 
un  prix  débattu  entre  eux,  sous  Tunique  pré- 
texte que  ce  prix  excède  de  5  p.  100  le  divi- 
dende alloué  par  le  concordat,  puisqu'une  pa- 
reille cession  ne  porte  atteinte  ni  à  l'intégralité 
de  l'actif  de  la  faillite,  ni  à  la  sincérité  du  vote 
émis  par  le  créancier  cessionnaire;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  13  fév.  1855.— Ch.  req.— Pr^'*..  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge.  —  Rapp.,.  M.  Nachet.  — 
ConcL  conf.,  M.  Sevin ,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Cuënot.  

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.—  Paetagb.  — 
Rbnvoi  bbvant  notaire.  —  Compte. 

Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande 
en  partage,  lors  de  laquelle  un  des  héritiers  a 
renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  une 
donation  à  lui  faite,  renvoie  les  parties  devant 
notaire  pour  procéder  aux  comptes  que  les  par- 
ties pouvaient  se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  aux 
rapports  et  aux  fournissements  à  faire,  n'em- 
porte pas  hypothèque  au  profit  des  héritiers  à 
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regard  les  uns  des  autres,  quand  U  n'a  été 
aucunement  prétendu  qu*il  y  eût  entre  eux  un 
compte  à  faire ,  et  que  le  renvoi  ordonné  n*a  eu 
d'autre  but  que  la  formation  des  lots,  et  d'ar- 
river par  la  détermination  de  la  masse  à  celle  de 
la  quotité  disponible  sur  laquelle  l'héritier  do- 
nataire  et  renonçant  doit  prélever  le  don  qui 
lui  a  été  fait.  (Cod.  Nap.,21â3.)  (1) 
(Queyriaux— -C.  Gauthier.) 

La  demoiselle  Catherine  Chardeyroux  s'était 
mariée  en  1813  avec  le  sieur  Saint-Supery  ;  et 
il  lui  avait  été  constituée  en  dot  par  le  sieur 
Jac({ues  Chardeyroux,  son  aïeul,  et  par  la  dame 
Catherine  Roche,  sa  mère,  en  avancement 
d'hoirie  sur  la  succession  des  deux  constituants, 
et  comme  représentant  ce  qui  lui  était  dû  par 
le  décès  d'Antoine  ChardeyroUx,  son  père,  une 
somme  de  10,000  fr. 

Le  17  juillet  1844,  la  dame  Catherine  Char- 
deyroux, alors  veuve  du  sieur  Saint-Supery ,  a 
déclaré  renoncer  purement  et  sûnplement  aux 
successions  de  Jacques  Chardeyroux,  son  grand- 
père,  d'Antoine  Chardeyroux ,  son  père ,  et  de 
Catherine  Roche,  Sii  mère ,  pour  s  en  tenir  à 
la  constitution  qui  lui  avait  été  faite  dans  son 
contrat  de  mariage. — Cette  renonciation  a  été 
contestée  par  les  cohéritiers  de  la  dame  Saint- 
Supery,  qui  demandaient  qu'il  fût  procédé  aux 
compte,  liquidation  et  partage  de  ces  succes- 
sions. 

Devant  le  tribunal  d'Ussel,  la  dame  Saint- 
Supery  conclut  à  ce  qu'il  lui  fût  «  donné  acte 
de  sa  renonciation  auxdites  successions  pour 
s'en  tenir  à  la  constitution  qui  lui  a  été  faite 
par  son  contrat  de  mariage  du  19  fév.  1813^ 
déclaré  qu'elle  a  le  droit  de  la  retenir  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
portion  à  titre  de  réserve  qu  elle  prend  dans 
lesdites  successions,  moyennant  quoi  la  mettre 
hors  d'instance  ;  et  subsidiairement,  au  cas  où 
il  serait  décidé  que  cette  mise  hors  de  cause 
ne  peut  être  ordonnée  quant  à  présent,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  composer  lesdites  succes- 
sions, joindre  la  demande  en  partage  de  la 
succession  de  Catherine  Roche  a  celle  de  la 
succession  d'Antoine  Chardeyroux;  ordonner 
à  cet  effet  que  les  biens  dépendants  desdites 
successions  seront  estimés,  et  que  les  consorts 
Entraiffue,  de  même  que  les  consorts  Gauthier 
(ses  cohéritiers),  seront  tenus  de  rapporter  à  la 
masse  desdites  successions  toutes  les  sommes 
et  objets  mobiliers  qu'ils  peuvent  avoir  tou- 
chés, et  rendront  compte  aussi  des  jouissances 
qu'ils  ont  eues  desdites  successions.  » 

Sur  ces  conclusions,  il  intervint,  le  7  juin 
1845,  un  jugement  du  tribunal  d'Ussel  qui  «  dé- 
clare valable  la  renonciation  faite  par  Catbb  - 

(1)  Cette  solatioD  s^applique  à  la  généralité  des  ju- 
gements qui  interviennent  sur  les  demandes  en  par- 
tage ,  où  il  est  de  style ,  en  prononçant  le  renvoi  des 
parties  devant  un  notaire,  de  dire  que  ce  notaire  pro- 
cédera anx  compte,  liquidation  et  partage,  bien  qu'en 
définitive  les  parties  ne  se  demandent  et  ne  se  doi- 
vent respectivement  aucun  compte. 
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riiie  Ciiardcyroux  aux  siicfcssions  d'Antoine 
Ch;inleyroux',  son  père,  de  Jaaiues  Chardoy- 
r  m\,  smi  aïeul,  et  de  Gainerine  iioche,  sa  mère  j 
en  conséifiience,  dit  qne  les  sommes  qui  lui  ont 
été  constituées  par  son  contrat  de  mariage 
s'imputeront  sur  sa  part  d'entant  et  ensuite 
sur  la  qiiotité  disponible  ;  déclare  que  les  dona- 
tions faites  à  Jeanne  Ghardeyroux,  femme  En- 
traigue,  et  aussi  à  Jeanne  Chârdeyroux,  femme 
Gauthier ,  ne  produiront  d'effet  qu'autant  qu'el- 
les ne  seront  pas  absorbées  par  celle  qui  a  eu 
lieu  au  proût  de  ladite  Catherine  Ghardeyroux, 
c'est-à-<iire  qu'elles  ne  pourront  valoir  que  pour 
la  portion  qui  restera  libre  de  la  quotité  dispo- 
nible;... ordonne  l'estimation  des  biens  com- 
posant lesdites  successions  par  un  expert  qui 
devra  apprécier  les  restitutions  de  fruits  de 
chaque  succession,  les  améliorations  et  dégra- 
dations des  immeubles;...  et  aux  fins  d'être 
procédé  aux  comptes  que  les  parties  peuvent 
se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale, 
n  la  composition  des  lots,  aux  rapports  et  aux 
fournissements  à  faire,  la  renvoie  devant  M*  Su- 
brange, notaire.  » 

Les  opérations  ordonnées  par  ce  jugement 
étaient  en  cours  d'exécution,  lorsque,  le  2  déc. 
1853,  la  dame  Catherine  Ghardeyroux,  devenue 
épouse  Queyriaux,  vendit  au  sieur  Ikxilet  le  do- 
maine de  Lavergne,  avec  déclaration  que  ce 
domaine  était  libre  de  toute  hypothèque. 

Mais,  dès  le  A  du  même  mois,  les  époux  Gau- 
thier prirent  incriptions  sur  cet  immeuble^  en 
vertu  du  jugement  du  7  juin  1845,  «  pour  sûreté 
de  la  somme  de  (5,000  fr.,  à  laquelle  ils  éva- 
luaient la  somme  due  par  Gatlierine  Ghardey- 
roux  par  le  résultat  des  comptes  ordonnés.  » 

Le  sieur  Boulet  fit  alors  sommation  à  la 
dame  Queyriaux  de  faire  radier  cette  inscrip- 
tion ,  et  celle-ci  de  son  c^té  a  actionné  les 
^poux  Gauthier  pour  faire  déclarer  jue  le  ju- 
gement du  7  juin  1845  ne  leur  avait  conféré 
aucun  droit  hypothécaire,  et  ordonner  la  radia- 
lion  de  leur  inscription 

2  mars  1853,  jugement  du  tribunal  d'Ussel 
qui  ordonne  cette  radiation  :  «  Attendu  que  le 
tribunal,  par  son  jugement  du  7  juin  1845,  n'a 
prononcé  aucune  condamnation  contre  Gatlie- 
rine Ghardeyroux  ;  qu'rl  ne  l'a  pas  même  sou- 
mise à  rendre  un  compte;  seulement  il  l'a 
maintenue  en  cause  pour  surveiller  la  composi- 
tion et  la  liquidation  des  successions  auxquelles 
elle  a  renoncé;  (lu'iin  jugement  de  celte  nature 
ne  pouvait  conférer  un  droit  d'hypothèque  aux 
épou^  Gauthier...  » 

Appel  par  les  époux  Gauthier  ;  et,  le  9  nov. 
1853,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Limoges 
oui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  En  droit  :  — 
Attendu  que,  suivant  l'art.  2114,  God.  Nap., 
l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation  ; 
que,  suivant  l'art.  2123  du  même  Gode,  Thy- 
pothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  déli- 
nitifs  ou  provisoires  en  faveur  de  celui  qui  les 
a  obtenus  ;  que,  du  rapproclu'incul  de  ces  deux 
<lisposi(ions  et  de  la  généralité  des  termes  de 


l'art.  2123,  il  f^ut  induire  que  tous  jugement* 
qui  établissent  une  obligation  contre  une  par- 
tie au  broftt  de  l'autre  partie  confèrent  hypo- 
thèque judiciaire;  que  fa  loi  n'exigé  pas  pour 
la  génération  de  l'hypothèque  que  le  jugement 
contienne  condamnation  actueUe,  et  qu  il  suffit 
que  de  Tobligation  qu'il  impose  il  puisse  déri- 
ver une  condamnation  ultérieure,  car  la  loi 
reconnaît  le  droit  dliypothèque  pour  les  créan- 
ces éventuelles,  art.  2148  et  2163,  God.  Nap.; 
—Et  attendu,  en  fait,  que  le  j»igement  du  7  juin 
1845  a  renvoyé  les  parties  devant  un  notaire 
pour  opérer  fa  liquidation  de  la  succession  des 
auteurs  communs^  et  pour  procéder  aux  conip- 
les  de  ce  qu'elles  pouvaient  se  devoir  par  l'é- 
vénement de  cette  liquidation  ;  que  ce  juge- 
ment établit  entre  toutes  les  parties  et  en  fa- 
veur de  chacune  d'elles  l'obligation  respective 
de  se  rendre  compte ,  et  par  suite  de  payer  à 
qui  de  droit  le  montant  des  sommes  dont  elles 
pourraient  être  reconnues  reliqnataires,  et  que 
cette  obligation  a  été  imposée  à  Gatherine 
Ghardeyroux,  comme  aux  autres  parties,  puis- 
qu'elle a  été  retenue  en  cause  pour  la  liquida- 
tion ,  quoiqu'elle  eût  conclu  à  être  mise  hors 
d'instance  ;— Qu'ainsi  chacune  des  parties  a  eu 
le  droit,  en  vertu  du  jugement,  de  prendre  in- 
scription sur  les  immeubles  des  autres  parties 
pour  la  garantie  éventuelle  de  ce  qui  pourrait 
lui  être  dû  par  le  résultat  de  la  liquidation ,  et 
que  conséquemment  l'inscription  prise  par  les 
époux  Gauthier  contre  Gatherine  Ghardeyroux 
a  une  cause  légitime...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Quey- 
riaux, pour  violation  des  art.  1350,  2114  et 
21 23,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  le  jugement  qui  renvoie  des  cohéri- 
tiers oevant  un  notaire,  pour  procéder  aux 
comptes  qu'ils  peuvent  se  devoir  et  à  la  liqui- 
dation de  la  successoîn,  en»porte  hypothèque 
judiciaire ,  même  à  l'égard  du  cohéritier  qui  a 
renoncé  à  la  succession. 

AURÊT 

LA  GOUR  ;— Vu  les  art.'  2114, 2123  et  2148, 
God.  Nap.;— Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  le  paitage  aes  successions 
de  Jacques  et  Antoine  Ghardeyroux  et  Gathe- 
rine Roche  ayant  été  provoqué,  Catherine 
Ghardeyroux,  demanderesse,  renonça  auxdiles 
successions  pour  s'en  tenir  à  la  constitution  do- 
tale (]ui  lui  avait  été  faite  par  contrat  de  marijh 
ge;  et  que  par  jugement  conilnné  en  appel , 
cette  renonciation  fût  déclarée  valable,  et  qu'il 
fût  ordonné  que  sa  constitution  dotale  s'ini- 
puterail  d'abord  sur  sa  part  d'enfant,  et  ensui- 
te sur  la  portion  disponible  ;  ettpi'aux  finsd'é- 
tre  procédé  aux  comptes  que  les  parties  pou- 
vaient se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  gé- 
nérale, h  la  composition  des  lots,  aux  rapports 
et  fourniivsements  à  faire,  elles  étaient  ren- 
voyées devant  M'  Subrauffc,  notaire  ; 
Attendu,  en  droit,  qu*il  ne  pouvait  résulter 
i  de  ces  dispositions  une  hypothèque  judiciaire 
'  au  préjudice  de  Catherine  Cnard»\vroux  ;  qoe  It* 
•  renvoi  devant  notaire ,  dans  les  termes  ci-des- 
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sus,  éUû(  une  meBure 
parufe>  t  Teffet  de  ixQvU  mais^.  sictive  de  h 
suooe^ioQ^  sur  laquelle  dey^ùl  élre  calculée  la 
quotité  disiM>uible  afférente  à  la  demanderesse  ; 
quecereoYoîiiiréliininaire^  nécessaire  et  d'ins- 
truction ,  qui  peut  émaner  même  de  l'ordon- 
nance d'un  juge-commissaire,  aux  termes  de 
Tart.  838,  Cod.  Nap.>  n'emportait  virtuellement' 
aucpi^Q  condamnation  personnelle  et  directe 
à  racquittemant  d'une  cï^ligation  quelconque  ; 
que,  oDQçue  avec  la  formule  générale  et  dubi- 
tative pmtr  h  cas  oi^  lei  purltea  pcMmietU  avoir 
éfs  comptes  à  S€  rs^dre^  cette  disposition  ten- 
dait seulement  à  faire  reconnaître  qui  des  co- 
héritiers devaient  rendre  compte,  et  quel  en  se- 
rait le  résultat  pour  la  formation  delà  masse  ; 
et  qu*il  répugne  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de 
la  loi,  en  matière  de  partage,  de  faire  résulter 
d'une  mesure  ordonnée  préparatoirement  et 
par  voie  d'instruction  préalable  le  droit  pour 
chaque  copartageant ,  et  au  préjudice  des  au- 
tres, de  frapper  mutuellement  aune  inscrip- 
tion générale  tous  leurs  biens  personnels; 
-—Attendu  mi/on  ne  saurait  trouver  un  titre  ju- 
diciaire à  1  inscription  hypothécaire  dans  un 
jugement  qui,  sans  rien  préjuger  sur  la  <)ue&- 
lion  de  savoir  si  la  quotité  disponible  a  été  ex- 
cédée en  faveur  de  ia  demanderesse  ,  et  s'il 
y  aura  lieu  ultérieurement  k  une  condamnation 
quelconqfue  contre  elle,  n'a  fait  que  prescrire 
un  mode  d'instruction  tracé  pai^  la  loi  pour 
vérifier  les  droits  des  parties,  et  permettre  au 
juge  de  prononcer  plus  tard  en  connaissance 
de  cause;  qu'attribuer  à  un  tel  jugement  l'effet 
d'une  couoamnatlon  implicite  à  1  acquittement 
d'une  obligation  éventuelle,  c'est  méconnaître 
les  vrais  principes  de  la  matière  ;  et  qu'en  le 
décidant  ainsi,  rarrét  attaqué  ,a  faussement  ap- 
pliqué et  par  conséquent  violé  les  art.  2114, 
aii3  ei  2148,  God.  Map.  ;--€asse,  etc. 

Du  iSavr.  lS£fô.-^Ch.  civ.^  Prés.,  M.  Bé- 
tenger.  — ^  Atp]».,  M.  Alcock.  —  Concl,  conf,, 
M.  Nkias^Claillard,  V'  ay.  gén.  —  PI,,  MM. 
Marmier  et  Fabre. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  ^CoNBimNCK  bb 
succiasiov.— Rédcctiox.  —  Scocession  b^ 

K^nClAlllB. 

la  quotiié  dûpon^lf  doit  éirt  déterminée 
d'après  /a  consistance  de  la  succession  au  mo- 
ment  de  son  ouverture,  et  non  diaprés  sa  con^ 
sistance  au  moment  de  la  liquidation,  (Cod. 
Nap.,029.)(l) 

St  doue  l  actif  de  la  siiceession  a  diminué 
par  des  pertes  survenues  depuis  Vout)erture  de 
fa  succession ,  ces  pertes  ne  diminuent  pas  la 

(I-2-I)  I/art.  833,  God.  Nap.,  ne  permet  pas  de 
douter  que  ce  aoit  l'état  de  la  succession  au  moment 
4e  son  ouverture  qui  détermine  la  quotité  disponible, 
et  non  Tétat  de  la  succession  au  moment  d^unc  liqui- 
dation faite  après  des  pertes  qui  en  ont  diminué 
Tactif.  La  circonstance  (ju'il  s'agit  d'une  succession 
bénéficiaire  ne  saurait  rien  changer  aux  conséquen- 
ces de  I^Birt.  922.  H  peut  sans  doute  arriyer  que,  par 


quotité  di^onibk  qui  demeure  tcUe  qu*eUe  a 
été  primitivement  ixée  (2). 

U  en  est  ainsi  alors  même  qu/s  la  succession 
étaint  échue  à  des  moeurs  devrait  être  consi- 
dérée comme  une  succession  bénéficiaire,  Résol. 
impl.  (3) 

(Gay-C.  G^y). 

Le  sieur  Gay,  décédé  en  1837,  laissant  deux 
enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de  leur  mère, 
avait  fait  un  testament  par  lequel  il  laissait  à 
ses  deux  sœurs,  les  demoiselles  Gay,  une  ren- 
te viagère  de  800  fr.,  au  capital  de  16,000  fr. 

Apres  le  décès  du  sieur  Gay,  un  office  de  no 
taire  dont  il  était  pourvu  fut  vendu  par  la  dame 
Gay  ;  mais  l'acquéreur  de  cet  office  tomba  plus 
tard  en  déconliture  avant  d'avoir  payé  l'inté- 
gralité de  son  prix.  D'autres  causes  survenues 
pendant  l'administration  de  la  tutrice  diminuè- 
rent encore  l'actif  de  la  succession  ;  de  telle 
sorte  oue,  lorsque  dans  ces  circonstances  il  fut 
procéaé  à  la  liçpiidation,  le  legs  fait  aux  demoi- 
selles Gay,  qui  n'excédait  pas  la  quotité  dispo- 
nible au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  se  trouvait  l'excéder  au  moment  de  la 
liquidation.  En  conséquence,  la  dame  Gay  de- 
manda au  nom  de  ses  enfanta  mineurs  que  ce 
legs  fût  réduit  à  la  quotité  dispopible  telle  qu'elle 
résultait  de  la  liquidation  à  laquelle  il  était  pro- 
cédé 

â8  fév.  1854,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Besan- 
çon qui  décide  que  les  légataires  ne  devaient 
pas  souffrir  d'une  diminution  d'actif  survenue 
pendant  l'administration  de  la  tutrice  des  bé^ 
ritiers  réser\'ataire8  mineurs,  et  qu'à  Té^ani 
des  légataires  les  forces  de  la  succession  avaient 
été  fixées  définitivement  par  son  état  au  mo- 
ment de  l'ouverlure  de  celte  iqcçession. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gay , 
pour  violation  des  art.  802  et  suiv.,  913,  1003 
et  1303,  God.  Nap.,  et  fausse  application  des 
art,  137â  et  1994  du  même  code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  diminution  de  l'ac- 
tif de  la  succession  arrivée  postérieurement 
à  l'ouverture  de  cette  succession  devait  rester 
à  la  charge  des  bé ritiers  à  réserve  et  non  à  la 
charge  des  légataires.  —On  reconnaissait  pour 
La  demai^deresse  qu'en  cas  d'acceptation  pure 
et  simple  de  l^  succession,  l'héritier  est  per- 
sonnellement tenu  de  l'acquittement  du  legs 
jusqu'à  coucurreucc  de  la  pojtion  dispouibie,  et 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ractii'  a  diiuinué 
depuis  l'ouverture  de  la  succession  pour  soute- 
nir que  la  quotité  disponible  a  diminué  dans 
la  même  proportion ,  et  qu'il  n'est  plus  tenu 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité  dis- 
ponible ainsi  diminuée.  Mais  on  soutenait  que, 


suite  du  concours  du  légataire  de  la  qnetitè  dispo- 
nible avec  des  créanciers,  le  légataire  soit  obligé  de 
supporter  une  réduction  dans  son  legs  ;  mais  la  base 
du  calcul  de  la  quotité  disponible  n*en  reste  pas 
moins  la  même  pour  cela,  et  cette  réduction  ne  peut 
d'ailleurs  lui  âra  imposée  par  les  kéritiers,  mène  à 
résen'e,  qui  ne  sauraient  être  considérés  eommç  des 
créanciers. 

lt>. 
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lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  bénéficiaire 
(comme  dans T espèce  où  les  héritiers  étaient  mi- 
neurs), ce  n'est  pas  l'héritier  qui  doit,  mais  la 
succession  ;  d'où  l'on  concluait  que,  si  la  suc- 
cession viept  à  diminuer  par  suite  de  pertes 
qui  ont  fait  disparaître  une  partie  de  son  ac- 
tif, la  quotité  aisponil)le  et  par  suite  la  dette 
de  la  succession  doit  diminuer  dans  la  même 
proportion. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  premier  moyen  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  922,  Cod. 
Nap. ,  les  dispositions  testamentaires  s'appré- 
cient d'après  i  état  de  la  succession  au  moment 
de  l'ouverture  de  cette  succession  ;  qu'il  est 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué ,  et  non  contesté 
par  les  demandeurs,  qu'au  moment  du  décès  du 
sieur  Gay  la  quotité  disponible  était  plus  que 
suffisante  pour  acquitter  le  legs  de  la  rente  via- 
gère de  8U0  fr.  faite  aux  demoiselles  Gay  ;  que 
la  diminution  de  l'actif  de  la  succession  prove- 
nant de  l'administration  de  la  tutrice  ne  peut 
réagir  sur  la  quotité  disponible  irrévocable- 
ment fixée  d'après  les  forces  de  la  succession 
au  moment  de  son  ouverture  ;  qu'en  décidant, 
dans  l'espèce,  que  le  legs  fait  aux  demoiselles 
Gay  devait  être  payé  intégralement  malgré  les 
changements  survins  plus  tard  dans  les  va- 
leurs de  la  succession ,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  textes  précités; — ... 
Reîette  etc 

Du  1i  déc.  1854.— Ch.  req.— i>ré?«.,  M.  le 
cons.  Jaubert. —i?a;>p.,  M.  d'Oms.  —  Concl. 
conf.y  M.  Raynal^  av.  gén.^PL  M.  Mathieu 
Bodet. 

MONT-DE-PIÉTÉ.-CoMMissiONNAiRB.  —  Ces- 
sion. 
Les  commissionnaires  au  Mont-de-Piété  peu- 
vent  valablement  céder  à  prix  d'argent  leur 
clientèle  ou  achalandage;  seulement  cette  cession 
reste  subordonnée  dans  ses  effets  à  l'acceptation 
par  l'administration  de  la  démission  du  titu- 
laire, et  à  la  nomination  ducessionnaire,  (Cod. 
Nap.,  1598.)  (1 

]Prévost— C.  Blondel.) 
Le  sieur  Prévost  s'est  pourvu  en  cassation, 
pour  violation  de  l'art.  1598,  Cod.  Nap.,  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  août  1850, 
Îue  nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
850,  2«  part.,  pag.  533  (2),  et  qui  déclarait 
yalable  la  Tcnte  à  lui  faite  par  le  sieur  Blon- 


(i)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  décidé 
par  un  arrêt  du  2  août  1853  {K  Vol.  1852.1.708) 
-P.  1853. 2. 888),  et  ia  note,  La  Cour  de  cassation  a  en- 
core consacré  la  doctrine  qui  sert  de  base  à  celte  dé- 
cision, mais  dans  une  espèce  différente,  par  un  arrêt 
du  28  déc  1853  {Vol.  1854.1.150- P.  1854.2.172). 

(3)  C'est  par  erreur  que  nous  avons  indiqué  Tar- 
rèt  de  cassation  du  3  août  1852,  cité  à  la  note  pré- 
oédente^  comme  rendu  sur  un  pourvoi  formé  contre 
ce  même  arrêt  de  Paris  ;  il  se  rapporUit  à  une  autre 
alfojre  semblable,  comme  l'indique  assez  la  différence 
des  noms  des  parties. 


del  d'un  établissement  de  commissionnaire  au 
montrde-piété. —  On  disait  à  l'appui  du  pour- 
voi :  L'arrêt  attaqué  reconnaît  que  les  commis- 
sionnaires au  montrde-piété  ne  peuvent  ven- 
dre leur  titre  lui-même,  mais  il  déclare  licite  la 
cession  de  la  clientèle  attachée  à  ce  titre,  afinsi 
que  des  recouvrements ,  droit  au  bail  et  autres 
accessoires.  Cette  distinction,  suivant  Tarrét^ 
résulte  de  ce  que  les  commissionnaires,  s'ils 
sont  à  la  nomination  de  l'administration,  n'en 
demeurent  pas  moins  de  véritables  agents  d'af- 
faires, à  la  disposition  des  particuliers  ((ui  les  ré- 
tribuent, et  que,  dès  lors,  ils  ont  réellement  la 
propriété  de  leurs  établissements. — Ce  système 
est  inadmissible.  Sans  doute,  dans  certaines 
limites,  les  commissionnaires  au  mont-de^iété 
sont  agents  des  particuliers;  mais  ils  sont  en 
même  temps,  et  avant  tout,  préposés  de  Tad- 
ministration  :  il  suffit,  en  efifet ,  de  se  rendre 
compte  du  mécanisme  des  opérations  du  mont- 
de-piété,  et  de  la  nature  d'assistance  apportée 
par  les   commissionnaires,  pour  reconnaître 

Sue  ce  sont  eux  qui,  répartis  sur  divers  points 
e  Paris,  facilitent  et  déchargent  le  service  de 
l'administration  centrale  dont  il  sont  les  instru- 
ments ;  que  leur  service  se  confond  avec  celui 
qui  s'accomplit  au  chef-lieu,  et  que,  par  suite, 
il  revêt  le  caractère  d'un  service  administratif 
et  en  quelque  sorte  d'ordre  public.  —  Ce  qui 
prouve  d'ailleurs  d'une  manière  irréfutable  leur 
qualité  de  préposés  de  l'administration ,  c'est 
1^  qu'ils  sont  à  la  nomination  du  préfet  (art.  6, 
décr.  8  therm.  an  13  ;  art.  3,  ord.  3  nov.  4831), 
2®  qu'avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent 
serment  d'obéir  aux  ordres  de  l'administration 
(régi,  minist.  16  mars  1824,  art.  3);  3^  qu'il 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  pour  répon- 
dre de  leur  gestion  tant  envers  ^administra" 
tion  qu'envers  le  public  (art.  36  et  59,  décr.  8 
therm.  anl3)  :  4®  qu'ils  fonctionnent  non-seu- 
lement sous  la  surveillance,  mais  aussi  sous  la 
direction  inunédiate  et  permanente  de  l'admi- 
nistration (V.  art.  4,  5, 14, 15, 17,  21, 55,  mê- 
me décret);  5^  qu'ils  sont  soumis  à  la  discipline 
de  l'administration,  en  cas  d'infraction  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés  ou  aux  défenses  qui 
leur  sont  faites  (art.  1  et  2,  délib.  du  cons. 
d'administ.  4  août  1847);  6®  qu'enfin,  ils  peu- 
vent être  suspendus,  révoqués  ou  destitués  par 
radministration  (art.  63  et  64,  régi,  minist.  16 
mars  1824;  délib.  cons.  d'adm.ll  avr.  1838). 
—  Peu  importe ,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  reçoivent 
ni  salaire ,  ni  indemnité  de  la  part  de  l'admi- 
nistration ;  car,  ce  qui  fait  qu'une  fonction  est 
administrative,  ce  qui  imprime  à  celui  qui  la 
remplit  le  caractère  d'agent  administratif,  c'est 
la  nature  de  son  service  et  la  dépendance  dans 
laquelle  cette  fonction  place  le  titulaire  vis-à- 
vis  de  l'administration.  Autrement,  il  faudrait 
rayer  de  la  classe  des  préposés  de  l'administra- 
ti(m  les  percepteurs  des  contributions  directes, 
les  receveurs  de  l'enregistrement,  les  débitants 
de  tabac  et  de  timbre;  car,  eux  aussi,  il  sont 
tenus  de  pourvoir,  à  leurs  frais,  aux  dépenses 
de  leurs  bureaux,  et  ils  ne  sont  indemnisés  de 
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leurs  peines^  soins  et  frais ,  que  par  un  émolu- 
ment proportionnel  perçu  sur  le  montant  de 
cha([ue  recette.  —  Les  commissionnaires  au 
mont-de-piété  sont  donc  essentiellement  pré- 
posés deFadministration.  Or^  cette  qualité  ^  qui 
leur  appartient^  ils  ne  peuvent  en  trafiquer^ 
ni  directement^  ni  indirectement;  les  lois  pro- 
hibitives de  1»  vénalité  des  places  s'appliquent 
à  tous  les  emplois,  sans  exception,  dont  les  ti- 
tulaires sont  nommés  par  Tautorité  publique. 
—  Peu  importe  encore  le  voile  sous  lequel  le 
trafic  veuille  se  cacher;  la  distinction  qu'on 
chercherait  à  établir  entre  le  titre  et  la  clientèle 
est  inadmissible,  car  ce  serait  6ter  toute  force 
au  principe  prohibitif  «me  d'accorder  au  prépo- 
sé oui  n*a  pas  le  droit  de  vendre  son  emploi  ce- 
lui ne  vendre  sa  démision  et  le  profita  retirer 
de  cet  emploi.  M.  Troplong,  dans  son  Traité 
de  la  vente,  n«  220,  signale  le  danger  des  dé- 
missions achetées,  et  la  mauvaise  influence  que 
ces  sortes  de  trafic,  en  mettant  plus  ou  moins 
obstacle  à  la  concurrence,  risquent  toujours 
d^exercer  sur  Vaction  de  Tadministration,  qui 
doit  rester  dégagée  de  toute  entrave.  —  Au 
reste,  la  jurisprudence  reconnaît  que  tout  traité 
sur  la  démission  porte  en  réalité  sur  la  fonc- 
tion même,  et  qu'a  ce  titre  il  est  frapj^é  de  nul- 
lité. V.  Montpellier,  17  déc.  1849  (Vol.  1830. 
2.187)  ;V.  aussi  Duvergier,  f>nf«,t.  1,  n»207; 
Coulon,  Quett.  de  dr.,  t.  3,  p.  3(i3.  —  En  re- 
connaissant pour  valable  la  vente  de  la  clientèle 
attachée  à  un  titre  dont  le  sieur  Blondel  ne 
pouvait  disposer,  Tarrét  attaqué  a  donc  violé  et 
faussement  appliqué  Tart.  1598,  God.  Map. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  commission- 
naires au  montrde-piété  de  Paris,  quoique  nom- 
més par  le  préfet  de  la  Seine  et  soumis  dans 
leur  gestion  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion, ne  peuvent  cependant  être  considérés 
comme  de  véritables  fonctionnaires  ou  officiers 
publics,  les  opérations  dont  ils  sont  chargés 
constituant  par  leur  nature  même  une  simple 
agence  privée  dont  l'importance  est  susceptible 
de  varier  suivant  la  capacité  personnelle  du  ti- 
tulaire et  la  confiance  qu'il  inspire  ;  que,  dès 
lors,  si  le  droit  de  nomination  doit  être  dans 
tous  les  cas  réservé  absolument  et  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative,  sans  pouvoir 
devenir  l'objet  d'aucune  transaction  particuliè- 
re, il  ne  saurait  en  être  de  même  à  l'égard  de  la 
clientèle  formée  par  le  titulaire ,  et  des  acces- 
soires de  bureau,  tels  que  le  droit  au  bail  des 
lieux,  les  meubles  et  les  recouvrements;  que 
tous  ces  objets  peuvent  devenir  légalement  la 
matière  d'un  contrat,  subordonné  dans  ses  ef- 
fets à  la  nomination  du  cession n aire  par  l'ad- 
ministration, cette  vente  conditionnelle  ne  por- 
tant aucune  atteinte,  ni  au  principe  de  la 
non-vénalité  des  fonctions  publiques,  ni  aux 
droits  de  l'autorité  administrative,  qui,  dans  la 
pratique,  l'a  toujours  tolérée,  et  n'étant  pro- 
hibée par  aucune  loi  ;  —  Attendu,  en  fait^  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  dans  le  traité 
de  cession  intervenu  entre  Prévost  et  Blondel^ 


il  n'a  été  porté  ni  directement  ni  indirectement 
aucune  atteinte  au  droit  de  nomination  ap- 
partenant au  préfet  de  la  Seine,  et  que,  dès  lors, 
en  validant  ce  traité,  la  Cour  de  Paris,  loin  de 
violer  aucune  disposition  de  la  loi,  s'est  au  con- 
traire conformée  aux  principes  de  la  matière; 
-^Rejette  etc. 

Du  15  janv.1855.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Cauchy.  —  ConcL 
conf.y  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Devaux. 


LEGS  UNIVERSEL.  —  Caractères.—  Déli- 
vrance. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
aprèi  avoir  fait  divers  legs  partiaUiers  à  ses 
héritiers,  lègue  tout  le  surplus  de  sa  fortune  à 
un  individu  quHl  institue  son  légataire  univer- 
sel, constitue  un  legs  universel,  et  non  un  legs 
à  titre  universel,  alors  même  qu'une  disposition 
du  testament  mettrait  à  la  charge  des  héritiers 
les  droits  de  mutation  dus  pimr  ce  legs.  (Cod. 
Nap.,  1003.)  (1)— jPar  suUe,  le  légataire  n'est 
pas  tenu  de  demander  la  délivrance  aux  héri- 
tiers. (Cod.  Nap.,  1011.) 

(Lapie  et  autres— G.  Plista.) 

Le  sieur  Cariier,  après  avoir  déclare  dans  son 
testament  que,  pour  éviter  toutes  difficultés  en- 
tre ses  héritiers,  il  faisait  entre  eux  le  partage  de 
tous  ses  biens  de  la  manière  indiquée  dans  ce 
testament,  et  après  avoir  fait  à  plusieurs  de  ses 
héritiers  des  le|;sparticuUers  d'immeubles,  avait 
fait  une  disposition  ainsi  conçue  :  u  Je  donne 
et  lègue  à  la  dame  Plista  tout  le  mobilier  dé 
pendant  de  ma  succession,  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve.  Je  lui  lègue  également  tous  mes 
immeubles  ne  faisant  pas  partie  des  legs  parti- 
culiers ci-dessus,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve, l'instituant  à  cet  effet  ma  légataire  uni- 
verselle en  toute  propriété.  »  Par  le  même  tes- 
tament, le  sieur  Cariier  mettait  à  la  charge  de 
ses  héritiers  les  droits  de  mutation  du  legs  fait 
à  la  dame  Plista. 

Au  décès  du  sieur  Cariier,  ses  héritiers 
ont  soutenu  que  le  legs  fait  à  la  dame  Plista 
n'était  pas  un  legs  universel,  dans  les  termes 
de  Tart.  1003,  Cod.  Nap.,  et  pour  lequel  n'y 
ayant  pas  d'héritiei:s  à  réserve,  elle  fût  dis- 
pensée, conformément  à  l'art.  1000,  de  l'obli- 
gation de  demander  la  délivrance ,  mais  un  sim 
pie  legs  à  titre  universel,  assujetti,  d'après  l'art. 
1011^  à  la  formalité  d'une  demande  en  déli- 
vrance. Rs  se  fondaient  sur  ce  que  de  Tensem- 
ble  du  testament  résultait  la  preuve  que  le  tes- 
tateur avait  entendu  laisser  sa  succession  à  ses 
héritiers  légitimes  sous  la  déduction  des  choses 
léguées  à  la  dame  Plista;  qu'ils  continuaient 
ainsi  à  être  ses  représentants,  et  que  le  testa- 
teur avait  si  bien  entendu  leur  conserver  cette 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens  Cass.  5  mai  1853  (VoL 
1852.1.522— P.  1852.2.484).  V.  aussi  TabUgénéraU 
Devill.  etOilb,,  v*  Legs  universel,  n.  12  et  soi?. 
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analité,  qu'il  avait  mis  à  leur  charge  le  paiement 
es  droits  de  m.ntation. 

Jugement  du  tribunal  d'Amiens  qui,  sans 
s'arrêter  aux  prétentions  des  héritiers  Carlier, 
déclare  que  le  legs  fait  a  la  dame  Plista  est  un 
legs  universel,  H  qu'elle  n'est  pas  tenue  d'en 
demander  la  oélivrance  aux  héritiers. 

Appel  par  la  dame  Lapie  et  autres  héritiers 
du  sieur  Cartier;  mais,  le  30  mars  1830, arrêt 
de  la  Cour  impériale  d'Amiens  oui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart. 
1003,  Cod.  Nap. 

ABBfiT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  que,  par  son  testament  du  18  mars 
1851 ,  le  sieur  Cartier ,  après  avoir  fait  plu- 
sieurs legs  particuliers ,  a  légué  à  la  défende- 
resse éventuelle  tout  le  mobilier  dépendant  de 
la  succession,  sans  aucune  exception  ni  réser- 
ve, et  tous  les  immeubles  ne  faisant  point  par- 
tie des  legs  particuliers,  également  sans  ex- 
ception ni  réserve  ;  que  le  testateur  a,  en  ou- 
tre, institua  la  dame  Fiista  sa  légataire  univer- 
selle; qu'aux  termes  de  l'art.  1003,  C^od.  Nap., 
le  legs  universel  est  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  de  biens  qu'il  laisse  à  son  décès  ; 
qu'il  résulte  des  termes  du  testament  (]ue  le  tes- 
tateur a  lé^ié  à  la  défenderesse  éventuelle 
l'universalité  de  sa  succession,  défalcation  faite 
des  legs  particuliers  ;  qu'ainsi  la  forme  des  legs 
et  les  expressions  dii  testament  s'accordent 
pour  constituer  la  dame  Plista  légataire  Uni- 
verselle, et  que  ia  Cour  d'Amiens,  en  le  jugeant 
ainsi,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1003,  Cod.  Nap., 
a,  au  contraire,  fait  une  juste  application  de 
cies  dispositions  ; — Rejette,  etc. 

Du  A  déc.  1854.— Ch.  req.^Préê.,  M.  leçons. 
Jaubert. — Rapp,,  M.  Mater. —  ConcL  conf,.  M, 
Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Paignon. 


(1-2)  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  serritude  ou 
le  droit  de  vue ,  lorsque  son  effet  ou  son  étendue 
n^est  pas  expressément  déterminé  par  un  titre  con- 
ventionnel, ne  s*étend  snr  le  fonds  voisin  et  n'em- 
porte prohibition  d'y  bâtir  qu'à  la  distance  légale  des 
art.  678  et  080,  G.  Nap*  F.  Cass^SÂ  juin  1823  (S-W. 
24.1.26;  CoUect.  nouv.  7.1.275)  ;  et  il  a  été  ju^  de 
plus,  comme  dans  Tespèce  d-dessus,  qu'il  en  était  de 
même  quand  la  servitude  de  vue  était  établie  par  la 
destinalion  du  père  de  Tamille,  parce  que  la  servi- 
tude non  œdificandi  ou  non  aitiùs  toitendij  n'est  pas 
la  conséquence  nécessaii^  de  la  servitude  de  vue,  et 
que  n'étant  ni  continue,  ni  apparente,  elle  ne  peut 
être  établie  par  la  destination  du  père  de  famille.  V, 
Gass.l5rév.l8Â6  (Vol.  18ÂS.1.3S1— P.18â3.1.522), 
et  Caen.  13  mai  1837  (Vol.  1837.2.333  —  P.1837.2. 
298).  V.  aussi  Pau,  12  déc.  183ii(Vol.  1835.2.303). 
— Zacharis  va  même  jusqu'à  prétendre  que  la  servi- 
tude de  vue  ne  peut  être  établie  parla  destination  du 
père  de  famille  (F.  Tédit.  Massé  et  Vergé,  tom.  i2,  { 
837,  note  5).  Maisc^est  une  erreur  évidente  (K.  Par- 


SÈRVITUDE.  — ftESTINATtON  t)U  PfeRt  Pfe  FA- 
MILLE. ^AXTIUS  NON  TOLLENDI^  BT  NON  ŒDI- 
FICANDI. 

La  servitude  aitiùs  non  tollendi  ou  non  ae- 
dificandi  n'étant  ni  continue,  ni  apparente  y  ne 
peut  être  établie  par  la  destination  du  père  de 
famille,  ni  résulter  comme  conséquence  d'une 
servitude  de  vue  établie  par  le  père  de  famil- 
Uli). 

Le  propriétaire  du  fonds  assujetti  à  la  ser- 
vitude de  vue  peut  éUme  élever  sur  son  terrain 
des  constructions  qui  obstruent  les  jours  ouverts 
dans  le  fonds  dominant,  pourvu  toutefois  qu*U 
tienne  ces  constructions  à  la  distance  voulue 
par  les  art.  678  et  680,  Cod,  Nap.  (2). 
(PUté— C.  Bex.) 

Deux  maisons  sises  à  Paris^  me  Monsieur, 
n"  13  et  15,  licitées  entre  divers  copropriétai- 
res, et  qui  avaient  antérieurement  appartenu 
au  sieur  Beudot,  ont  été  adjugées,  le  21  nov. 
1849,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Le 
sieur  Bex  a  acquis  la  maison  n*  13,  et  le  sieur 
Pilté ,  la  maison  n°  15.  Un  des  corps  de  bâti- 
ment de  la  maison  n°  13,  joint  les  dépendan- 
ces de  la  maison  n°  15.  par  un  mur-pignon 
percé  de  plusieurs  baies  dont  les  unes  servent  à 
chaque  étage  à  éclairer  une  des  chambres  de 
Tappartement  qui  s'y  trouve,  et  les  autres  de 
conduits  à  air  aux  ventouses  des  cheminées. 
Le  sieur  Pilté,  s  autorisant  de  ce  que  le  cahier 
des  charges  ne  lui  imposait  aucune  servitude, 
soutint  que  ces  ouvertures  n'étaient  que  des 
jours  de  soujOTrance,  et  qu'il  pouvait  les  jîoucber 
en  appliquant  des  construclions  dans  le  mur- 
pignon  dont  il  oflGrait  d'acquérir  la  mitoyenneté. 
Mais  le  sieur  Bex  répondit  que  cette  prétention 
était  évidemment  mal  fon&e,  et  ^e  la  destn 
nation  du  père  de  famille  valant  titre  pour  la 
conservation  de  ia  servitude  de  jour,  était  un 
obstacle  à  ce  qu'elles  fussent  supprimées. 

4  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  reiette  en  ces  termes  les  prétentions  du 
sieur  Pilté  :  ~  «  Attendu  qu'il  résulte  des  an- 


dessus,  Servit.,  n.  2d2)  ;  et  il  faut  tsAre  en  cette  ma- 
tière une  distinction  qiH  a  été  très-nettement  mar- 
quée par  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  loe.  dt. 
Voici  Tannotation  dont  ces  auteurs  font  sUiTre  To- 
pinioii  de  Zacharic  :  «  Nous  croyons»  disent-ils, 
qu^il  faut  distinguer  entre  la  servitude  de  vue  et  la 
servitude  non  aitiùs  tollendi.  Là  servitude  de  vnct 
qui  se  manifeste  par  des  ouvertures  disposées  de  ma* 
I1i^re  à  voir  d'un  héritage  sur  Tautre,  est  une  ser- 
vitude continue  et  apparente  pour  laquelle  la  desH- 
nation  du  \)ère  de  famille  peut  tenir  lieu  de  titre.  La 
servitude  non  aitiùs  tollendi,  au^cohtrahre,  n'étant 
pas  apparente,  ne  peut  être  établie'  par  la  destioatfori 
du  père  de  famille...  Il  suit  de  là  que  le  droit  dé 
vue  résultant  de  la  destination  du  père  de  Amllledolt; 
en  général,  atoir  seulement  pour  effet  d*interdireattx 
voisins  la  fecuhé  d'acquérir  la  mitoyennelé,  de  ma- 
nière à  fiiiie  fermer  les  jours  ouverts  dans  an  nar» 
mais  qa*ii  ne  lui  interdit  pas  de  bâtir  en  observant  la 
distance  légale.  >--€*est  là  précisément  ce  qui  nçtd 
d'être  jugé  par  Farrét  ci-dessus  rapportét 
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ciens  titres  de  propriété,  et  que  d'ailleurs  il  est 
reconnu  de  part  et  d'antre ,  que  les  deux  pro- 
priétés appartenant  aujourdliuià  Bex  et  à  Piité 
ont  précédemment  appartenu  à  un  métne  maî- 
tre ;  —  Attendu  que  la  disposition  des  lieux  et 
*  sfomie  des  jours  et  égouts  établis  en  faveur 
de  la  propriété  de  Bex  sur  celle  de  Pilté  démon- 
trent que  Téta  Ide  disses  est  la  rolonté  du  père 
de  f aniille  ; — Attendu  que  cette  disposition  vaut 
titre  y  aux  termes  de  l'art.  692,  Cod.  Nap.  ,•  — 
Attendu  que  le  sipiple  aspect  des  lieux  n  a  pas 
permis  aux  acquéreurs  de  se  tromper  sur  ré- 
tendue des  droits  et  obligation^  dont  il  S'agit; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  si  Pilté  est  propriétaire 
des  murs  jus(|H'à  hauteur  de  clôture,  il  s'est  dès 
lors  engagé  à  respecter  et  à  souffrir  les  servi- 
tudes particulières  exceptionnelles  de  vues  et 
de  prise  d'air  établies  au  profit  de  la  maison  du 
sieur  Bex  :  —Fait  défense  à  Pilté  d'établir  sur 
sa  propriété  auctine  construction  qui  soit  de 
nature  à  priver  Bex  des  servitudes  de  vue  (les 
fenêtres)  et  de  prise  d'air  (les  ventouses) ,  exis- 
tant en  raveor  de  la  propriété  de  ce  dernier  sur 
celle  de  Pilté.  » 

Appel  par  le  sieur  Pilté,  qui  tout  en  concluant 
à  la  suppression  des  ouvertures  conclut  subsi- 
diairement  à  être  autorisé  à  élever  ses  cons- 
tructions à  0,85  cent,  de  distance  du  mur-pi- 
gnon en  laissant  sur  le  mur  un  espace  libre  de 
0,33  cent,  du  côté  des  jours,  et  de  0,10  cent, 
du  côté  des  ventouses;  et  plussubsidiairement 
encore  >  conclut  à  être  autorisé  à  élever  ses 
rnnstrnctions  à  49  décimètres  ou  6  pieds^  en 
laissant  du  côté  des  jours  et  des  ventouses  un 
espace  de  6  décimètres  ou  2  pieds, 

i3  fév.  18S3,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  iet  rejette  tant  les  conclu- 
sions principales  que  les  conclusions  subsidiai- 
res. Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  a  Considé- 
rant (ju'il  est  constant,  en  fait,  que  les  maisons 
sises  à  Paris,  nie  Monsieur,  n.  43  et  13,  appar- 
tenant aujourd'hui  à  Bex  et  à  Pillé,  ont  appar- 
tenu toutes  deux  à  Beudol;— Considérant  qu'il 
est  également  oonsianl  (|ne  c'est  par  ledit  Bou- 
dot  que  les  maison^  ont  été  mises  dans  l'état 
oh  ehes  sont  aujourd'hui  ;  —  Considérant  qu'il 
suit  de  là  que  les  droits  et  obligations  résultant 
de  l'étal  des  lieux  ainsi  reconnu,  doivent  être 
régis  par  la  destination  du  père  de  famille  ;  — 
Considérant  oue  les  ouvertures  qui  étalent  pra- 
tiquées dans  le  mur-pignon  séparant  les  deux 
maisons  lorsqu'elles  sont  sorties  des  mains  de 
l'auteur  commun,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  de  simples  jours  desouffrance  ;  —  Con- 
sidérant, au  contraire,  qu'elles  constituent,  à 
raison  de  leur  forme,  de  leur  aspect,  de  leur 
usage^  du  lieu  même  auquel  elles  s'appliquent, 
de  véritables  servitudes  de  jour  et  de  prise; 
d'air;  —  Considérant  que  ces  servitudes  ainsi 
déterminées,  créées  comme  0  vient  d'être  dit 
par  la  destination  du  père  de  famille,  ne  peu- 
vent être  exercées  ou  supportées  que  confor- 
mément à  cette  destination^  et  qu'il  ne  peut 
être  rien  £ait  de  part  ni  d'autre  pour  en  aggra- 
ver ou  pour  en  gêner  l'usage;—. .  .En  ce  qui  tou*  i 


cheles  conclusions  subsidiaires  prises  devant  la 
Cour  : —  Considérant  que  si  Pilté  a  le  droit  d'é- 
lever sur  son  terrain  les  constructions  dont  il 
lui  appartient  d'apprécier  l'utilité  et  la  conve- 
nance, il  ne  peut  le  faire  cependant  qu'à  la 
condition  par  lui  de  respecter  les  servitudes 
dont  il  vient  d'être  parlé,  en  se  conformant  au 
titre  dont  elles  émanent  ; —  Considérant  qu'il 
n'a  pu  entrer  daus  l'esprit  du  père  de  famille 
de  faire  obstacle  à  l'exercice  des  servitudes  par 
lui  créées,  en  autorisant  des  constructions  dont 
l'établissement  ou  le  maintien  aurait  pour  effet 
de  rendre  la  jouissance  desdiles  servitudes  im- 
possible ou  illusoire;  —  Considérant  que,  dans 
l'état  actuel,  il  est  constant  que  les  travaux  et 
constructions  que  Pillé  demande  à  être  autorisé 
à  faire  aux  termes  de  ses  cemciusions  subsidiai- 
res^ n'auraient  d'autre  résultat  que  de  nuire  aux 
servitudes  nées  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, dont  la  Cour  doit  apprécier  la  nature  et 
rétendue  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pilté, 
pour  violation  des  art.  544,  678,  692^  694  et 
689.  Cod.  Nap.,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué- a  re- 
fuse au  demandeur  le  droit  de  bâtûr  à  6  pieds 
du  mur  du  sieur  Bex,  satas  bonstater  qu'il  résul- 
tât du  titre  constitutif  une  extension  des  limi- 
tes légales  et  ordinaires  de  U  servitude  de  vue^ 
et  sans  fixer  d'ailleurs  ces  limites.  On  disait  pour 
le  demandeur:  Il  résuite  de  l'ensemble  des  dis- 
positions invoquées,  que  tout  propriétaire  a  en 
principe  le  droit  absolu  de  bfttir,  comme  il  l'en- 
tend ,  sur  son  terrain  ;  que  y  par  exception,  la 
destination  du  père  de  famille  a  pu  créer  sur  le 
fonds  voisin  une  servitude  continue  et  appa- 
rente^ par  exemple,  une  servitude  de  vue;  que 
la  conséquence  de  cette  dernière  servitude  se- 
rait d'empêcher  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant d'élever  des  constructions  à  une  distance 
moindre  de  6  pieds  de  la  propriété  voisine  ; 
mais  que  s'il  s  agissait  d'une  servitude  qui  ne 
serait  pas  continue  et  apparente,  comme  par 
exemple  la  servitude  de  ne  pas  bâtir,  ou  de  ne 
bàtir  que  dans  certaines  conditions,  autres  que 
celles  de  l'art.  678 ,  la  destination  du  père  de 
famiHe  serait  impuissante  à  la  créer,  et  qu'il 
faudrait  un  titre ,  c'est-à-dire  «ne  convention 
par  laquelle  les  parties  auraient  réglé  leurs  obli- 
gations et  leurs  droits  respec^fs.  Or,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  attaqué  ne  constate  point  l'exis- 
tence de  eette  convention  ;  et  cependant^  il  a 
imposé  au  sieur  Pilté  l'obliption  de  ne  pas  bâ- 
tir même  à  la  distance  légale ,  convertissant 
ainsi  une  servitude  de  jour  et  d'air  en  une  ser- 
vitude nùn  œdi/iedndù  En  cela,  il  a  donc  violé 
les  articles  invoqués  et  tous  les  principes  de  la 
matière. 

ÂRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  544, 552, 678, 679, 
692,  694  et  689,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  544  et  552,  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose  d'une 
manière  absolue,  pourvu  mi'on  n'en  fasse  pa 
wi  usage  probihe  par  Utloi>  et  que  te  pc^priô  ^ 
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taire  du  sol  peut  notamment  faire  toutes  les 
constructions  qu'il  ju^e  à  propos,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  au  titre  des  servitudes;  —  At- 
tendu que,  d'après  Tart.  692 ,  la  destination  du 
père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitu- 
des continues  et  apparentes,  et  que  telles  sont 
les  servitudes  de  jour,  de  vue  et  de  prise  d'air  ; 
mais  que  de  l'art.  691,  il  résulte  qu'un  titre  con- 
ventionnel proprement  dit  est  nécessaire  pour 
établir  les  servitudes  non  apparentes;  et  que 
telles  sont^  aux  termes  de  l'art.  689,  les  servitu- 
des non  aitiiu  tollendi  et  non  œdifieandi  ; — At- 
tendu que  si  y  après  avoir  constaté  l'existence 
d'une  servitude  apparente  et  continue  de  prise 
d'air,  de  jour  et  de  vue  comme  dérivant  de  la 
destination  du  père  de  famille,  il  appartient  au 
juge  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
son  usage  ou  sa  conservation,  ce  pouvoir  ne 
saurait  cependant  aller  jusqu'à  dénaturer  cette 
servitude  pour  la  transformer,  sans  titre  conve- 
ntionnel, en  une  servitude  de  ne  pas  bâtir  ou 
de  ne  pas  élever; — Attendu  que  les  art.  678  et 
769  présentent  en  ce  cas  aux  tribunaux  les  rè- 
gles légales  qui  permettent  de  concilier  l'exi- 
stence et  l'usage  de  la  servitude  avec  le  droit 
de  bâtir,  restreint  mais  non  anéanti  entre  les 
mains  du  maître  du  fonds  servant; —  De  tout 
quoi  il  suit  que  l'existence  reconnue  d'une 
simple  servitude  de  jour ,  de  vue  et  de  prise  d'air 
établie  par  destination  du  père  de  famille,  ne 
saurait  mettre  obstacle  au  droit  qu'a  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  de  bâtir  sur  ce  fonds, 
pourvu  que  ce  soit  aux  distances  déterminées 
par  les  art.  678  et  679; 

Et  attendu,  en  fait,(iue^  devant  la  Cour  impé- 
riale et  par  ses  conclusions  très-subridiaires, 
Pilté  se  restreignait  à  soutenir  son  droit  de  bâ- 
tir sur  son  fonds  aux  distances  réglées  par  les 
art.  678  et  679,  et  que  l'arrêt  attaqué  lui  a  dé- 
nié ce  droit  sur  l'unique  motif  que  son  exercice 
aurait  rendu  illusoires  et  inutiles  les  servitudes 
de  jour,  de  prise  d'air  et  de  vue  reconnues  exis- 
ter, par  suite  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille^ au  profit  de  l'béritage  de  Bex;  en  quoi 
faisant,  la  Cour  impériale  a  faussement  appli- 
qué les  art.  692  et70i,  et  expressément  violé 
tant  le  droit  de  propriété  de  Pilté  et  les  prin- 
cipes de  la  matière  que  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  ;  —  Casse^  etc. 

Du  iO  avril  1855.— Ch.  civ.— Pr<^*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Chégaray.—  ConcL  conf., 
M.  Nicia&^aillard,  1"  av.  gén.  ^  PL,  MM. 
Fabre  et  Frignet. 


TIERS  DÉTENTEUR.  — Délaissement.— Mi- 

NBUR   —  RbVBNTB. 

Le  mineur  au  tum  duquel  un  délaissement 
par  hypothèque  a  été  régulièrement  opéré,  n'a 
pas  plus  action  que  le  majeur  pour  critiquer 
la  suite  qui  a  été  donnée  au  délaissement,  et, 
par  exemole,  pour  revendiquer  Cimmeuble  dé- 
laissé, sous  prétexte  qu'au  lieu  d'être  vendu  aux 
enchères  sur  la  poursuite  des  créanciers ,  il  a 
été  revendu  à  Vamiable  par  le  délnteur  origp- 


]  naire  :  il  ne  peut,  comme  le  majeur,  rentrer 
dans  la  possession  de  l'immeuble  qu'en  payant 
la  dette  et  les  frais,  (Cod.Nap.,  2173,2174.)  (1) 

(Brocchieri — C.  Descbampsneufs.) 

Le  13  juill.  1829^  le  sieur  de  Kermainguy  ven- 
dit un  immeuble  au  sieur  Ménager,  moyen- 
^  nant  la  somme  de  6,500  fr.  Cet  immeuble  était 

Sevé  de  nombreuses  hypothèques. —  Le  sieur 
énager  est  décédé  dans  le  courant  de  la  mé- 

i  me  année ,  sans  avoir  purgé,  et  laissant  une 

,  fille  mineure. 

I     Le  19  fév.  1831,  la  dame  Ménager,  agissant 

I  tant  en  qualité  de  commune  en  biens  que  com- 

I  me  tutrice  de  sa  fille  mineure,  se  fit  autoriser 
à  faire  le  décaissement  de  l'immeuble  ;  cette 
autorisation  fut  homologuée  le  22  du  même 

I  mois  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes; 

i  et  le  26  avril ,  après  une  sommation  qui  lui 
avait  été  adressée  le  22,  par  un  créancier  in- 
scrit, la  dame  Ménager  fit  au  greffe  du  tribunal 
de  Nantes  une  déclaration  de  délaissement. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  déclaration  ne 
fut  pas  suivie  de  Vaccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2174,  Cod.  Nap., 
qu'il  ne  fut  point  nommé  de  curateur  au  dé- 
laissement, et  qu'aucunes  poursuites  ne  furent 
faites  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble 
aux  enchères  publiques  :  le  sieur  de  Kermain- 
guy auquel  la  déclaration  de  délaissement  avait 
été  notifiée,  vendit  lui-même  l'immeuble,  à 
l'amiable,  à  la  dame  de  la  Bigoiière ,  moyen- 
nant la  somme  de  4,000  fr.,  et  fit  la  distribu- 
tion de  ce  prix  entre  les  créanciers  inscrits. 

En  1853,1a  demoiselle  Ménager  deveuue 
majeure  et  ayant  épousé  le  sieur  Brocc^eri, 
forma  contre  les  consorts  Descbampsneufs, 
héritiers  de  la  dame  de  la  Bi^otière,  une  de- 
mande eu  revendication  de  l'immeuble,  com- 
me dépendant  de  la  succession  du  sieur  Mé- 
nager, dont  il  était  sorti  selon  les  époux  Broc- 
chieri d'une  manière  irrégulière,  de  telle  sorte 
que  le  délaissement  ne  leur  était  pas  opposa- 
ble.—  Les  consorts  Descbampsneufs  soutin- 
rent pour  repousser  cette  demande  que  l'im- 
meuble litigieux  n'avait  jamais  été  vendu  parle 
sieur  de  Kermainguy  au  sieur  Ménager. 

17  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Paûn- 
beuf  qui,  accueillant  ce  système  de  défense, 
déclare  les  sieur  et  dame  Brocchieri  mal  fon- 
dés dans  leur  demande. 

Appel  par  les  mariés  Brocchieri;  mais,  le  31 
juill.  18^,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Ren- 
nes qui  confirme,  en  se  fondant  sur  d'autres 
motifs ,  ainsi  conçus  :  —  «  Considérant  que , 
s'il  est  certain  que  la  maison  et  le  jardin  re- 


(1)  Tout  ce  qu*on  peut  conclure,  en  effet,  dans  Tin- 
térêt  du  tiers  détenteur,  majeur  ou  mlueur,  de  ce 
que  rimmeuble  délaissé,  au  lieu  d'être  adjugé  dans 
la  forme  voulue  par  Part  317A,  a  été  vendu  à  Ta- 
mlable,  c'est  qu'il  a  le  droit  d'user  de  la  facolté  qae 
lui  ouvre  l'art  2178  de  repreedre  l'immeuble,  jut- 
qu'à  l'adjudication,  en  payant  tonte  la  dette  et  les 
frais. 
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yendiqués  par  la  dame  Brocchieri  lui  ont  ap* 
partenu  comme  dépendant  de  la  succession  de 
son  p|ère ,  qui  les  avait  achetés  de  Kermain- 
guy,  il  u'est  pas  moins  certain  que  le  délais- 
sement hypothécaire  dudit  immeuble  a  été  ac- 
compli par  la  tutrice  de  ladite  dame  Brocchieri, 
à  ce  dament  autorisée  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal 
compétent;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par 
ladite  délibération  que  l'immeuble  était  hypo- 
thémié  pour  garantie  de  créances  procédant  du 
chef  de  Kermainguy,  et  qui  en  dépassaient  de 
beaucoup  la  valeur  ;  et  qu'antérieurement  au 
délaissement  une  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  avait  été  adressée  à  la  tutrice  par  l'un 
des  créanciers  hypothécaires;  —  Considérant 
que^  si  les  errements  qui  ont  suivi  le  délaisse- 
ment n'ont  pas  été  d'accord  avec  ses  consé- 
quences juridiques  et  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  s'il  est  arrivé  que  Kermainguy, 
se  regardant  comme  rentré  par  le  fait  du  dé- 
laissement dans  la  propriété  ae  l'immeuble^  en 
ait  effectué  la  vente  à  l'amiable,  il  est  démon- 
tré par  les  documents  du  procès  que  le  prix  de 
celtevente  a  été  régulièrement  offert  aux  créan- 
ciers' inscrits  et  judiciairement  distribué  en- 
tre eux ,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucune  récla- 
mation contre  le  mode  d'aliénation  qui  avait 
été  employé; — Que  la  tutrice  elle-même,  pro- 
priétaire mdivise  avec  sa  fille  de  l'immeuble 
aujourd'hui  revendioué  par  celle-ci,  a  semblé 
reconnaître  la  qualité  que  s'attribuait  Kermain- 
guy  en  lui  rendant  son  compte  de  jouissance; 
-;-  Considérant  que^  dans  cet  état  de  choses,  la 
disposition  irréguUere  que  Kermainguy  a  pu 
faire  de  Fimmeuble  délaissé  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  la  mineure;  que  le  but  de  ce  dé- 
laissement oue  son  intérêt  commandait  et  qui 
a  été  régulièrement  opéré  en  ce  4|ui  la  con- 
cernait, a  été  définitivement  atteint,  puisque 
moyennant  l'abandon  de  Timmeuble,  elle  a  été 
affranchie  de  toutes  les  actions  auxquelles  elle 
aurait  pu  être  exposée  en  qualité  de  tiers  dé- 
tenteur; qu'elle  est,  par  suite ,  sans  qualité  et 
sans  droit  pour  se  prévaloir  contre  l'ancien  et 
le  nouveau  propriétaire ,  ainsi  que  contre  les 
créanciers  inscrits,  d'une  omission  de  formali- 
tés légales  qui  ne  Ta  pas  lésée;  et  qu'on  ne  peut 
entrevoir  qu'il  y  ait  pour  elle  aucun  avantage 
à  être  replacée  dans  la  situation  où  le  délaisse- 
ment l'avait  mise.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  2169, 2173et  2174, Cod.  Nap..  et  par  suite 
des  an.  344  et  1599  du  même  Code.  —  On  di- 
sait pour  les  demandeurs  :  le  délaissement, 
bien  qu'il  ne  puisse  être  fait  que  par  ceux  qui 
ont  capacité  d'aliéner,  n'est  pas  une  aliénation, 
mais  seulement  un  abandon  de  la  possession. 
Cet  abandon  se  fait,  non  ps  au  vendeur  ori- 
ginaire, mais  aux  créanciers  inscrits,  car  ce 
sont  eux  seuls  qui  peuvent  l'exiger  en  vertu  de 
leurs  h^othèques.  Cet  abandon  ne  permet  pas 
aux  créanciers  inscrits  de  garder  l'immeuble  ni 
d'en  disposer;  le  seul  droit  qu'il  leur  attribue, 
c'est  de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  dans 


les  formes  prescrites  pour  les  expropriations , 
et  de  le  faire  vendre  par  adjudication  publique 
et  aux  enchères.  C'est  par  cette  adjudication, 
et  par  cette  adjudication  seulement,  que  peu- 
vent se  résoudre  les  droits  du  tiers  détenteur 
sur  l'immeuble  délaissé.  Tant  que  cette  adjudi- 
cation n'a  pas  eu  lieu,  la  propriété  de  l'immeu- 
ble délaisse  continue  à  résider  sur  la  tête  du 
tiers  détenteur,  qui  reste  le  maître  d'arrêter  les 
poursuites  et  de  reprendre  l'immeuble  en 
payant  les  dettes  hypothécaires  et  les  frais  de 

{procédure.  Or,  l'application  de  ces  principes  à 
a  cause  doit  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt 
attaqué.  Dès  qu'il  était  constant,  en  effet,  et 
l'arrêt  atuqué  le  reconnaît  et  le  déclare,  que 
la  mineure  avait  recueilli  l'immeuble  dans  la 
succession  de  son  père,  il  était  constant  qu'elle 
n'aurait  pu  cesser  d'en  être  propriétaire  que 
par  un  acte  qui  l'aurait  juridiquement  fait  sortir 
de  son  patrimoine.  Or,  cet  acte  juridique  ne  se 
trouve  ni  dans  la  déclaration  de  délaissement 
qui  n'a  été  suivie  d'aucune  formalité  et  d'au- 
cune procédure,  ni  dans  la  vente  amiablemeiit 
consentie  par  le  sieur  de  Kermainguy,  puisque 
l'aliénation  faite  par  le  sieur  de  Kermainguy 
constituait  évidemment  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  et  qu'elle  était  d'auUnt  plus  nulle  que 
l'immeuble  aliéné  appartenait  à  un  enfant  mi- 
neur. La  dame  Brocchieri  était  donc  fondée 
à  revendiquer  cet  immeuble  comme  lui  appar- 
tenant. —  L'arrêt  attaqué  objecte  que  le  prix 
de  la  vente  faite  à  l'amiable  par  le  sieur  de  Ker- 
mainguy a  été  réffulièrement  offert  aux  créan- 
ciers inscrits  et  distribué  entre  eux^  sans  qu'il 
se  soit  élevé  aucune  réclamation  contre  le  mo- 
de d'aliénation  qui  avait  été  employé.  Mais 
pour  que  cette  objection  pût  avoir  quelque  va- 
leur, il  faudrait  que  le  délaissement  eût  pour 
effet  d'autoriser  les  créanciers  inscrits  à  dispo- 
ser comme  bon  leur  semblerait  de  l'immeuble 
délaissé.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  le 
seul  droit  que  le  délaissement  donne  aux  créan- 
ciers inscrits,  c'est  de  faire  vendre  l'immeuble 
aux  enchères  publiques  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  expropriations,  pour  s'en  distri- 
buer le  prix  dont  l'excédant  appartient  au  tiers 
détenteur.  Donc,  les  créanciers  inscrits  n'ayant 
pas  le  droit  de  vendre  eux-mêmes  l'immeuble 
a  l'amiable,  le  vendeur  oridnaire  l'avait  enco- 
re moin.«.  Peu  importe  que  la  tutrice  elle-même 
ait  reconnu  la  validité  de  la  vente  et  le  droit 
que  le  sieur  de  Kermainguy  s'était  attribué, 
puisque  ce  consentement  n'était  pas  opposable 
au  mineur  aux  droits  duquel  il  ne  pouvait  pré- 
judicier.  En  cet  état  de  choses,  il  suffit,  pour 
que  le  mineur  ait  le  droit  de  revendiquer  son 
immeuble,  que  le  tuteur  l'ait  abandonné  sans 
aucune  des  U)rmalités  prescrites  par  la  loi.  — 
L'art.  2173  donne,  d'ailleurs,  au  tiers  déten- 
teur le  droit  de  reprendre  l'immeuble  délaissé, 
tant  que  l'adjudication  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  2174  n'a  pas  eu  lieu,  et  à  ce  droit  se 
joint  celui  du  mineur  de  faire  annuler  l'aliéna- 
tion de  ses  biens  quand  elle  n'a  pas  été  ac- 
compagnée des  formalités  voulues  par  la  loi.  On 
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objecterait  à  tort  qtie ,  pour  ëxefcer  le  droit  de 
reprise  autorisé  par  l'art.  2173^  le  tiers  âéteti- 
teur  qdi  a  fait  le  délaissement  doit  ofifrir  de 
payer  la  dette  hypothécaire  et  les  frais,  et  que, 
dans  l'espèce,  cette  offre  n*est  pas  faite  par  les 
époux  Broccbieri.  Il  est,  en  effet^  reconnu  par 
Tarrét  lui-même  que  la  vente  amiable  en  vertu 
de  laquelle  les  possesseur  actuels  de  Timmeu- 
ble  délaissé  sont  entrés  en  Jouissance,  a  été 
consentie jpar  le  sieur  de  Kermalngiiv,  ancien 
vendeur,  ôr,  ce  n'est  pas  au  vendeur  mais  aux 
créanciers  que  se  fait  le  délaissement.  Le  Sieur 
de  Kermainguy,  en  vendant  cet  inimeuble ,  a 
donc  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  et 
ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  vendre.  La  vente 
est  donc  nulle,  aux  termes  de  l'art.  i?î99,  Cod. 
Nap.  Et  comme  Toffre  de  payer  les  frais  ne  doit 
pas  être  faite  aux  tiers  acquéreurs  de  l'immeu- 
ble^mais  aux  créanciers  inscrits  mixquels  seuls 
le  délaissement  a  été  fait,  il  en  résulte  qu'a- 
Tant  de  pouvoir  faire  ces  offres  et  de  reprendre 
la  procédure  au  point  où  elle  était  arrivée  par 
le  délaissement,  il  faut  que  les  choses  soient 
remises  dans  l'état  où  elles  étaient  au  moment 
du  délaissement  et  avant  la  vente  irrégulière 
de  l'immeuble.  C'est  alors  seulement  qiie  la 
dame  Brocchleri  aura  à  faire  aux  d^éanciers  les 
offres  prescrites  par  l'art.  2173;  mais  elle  n'a 
pas  besoin  de  faire  ces  offres  pour  poursuivre 
l'annulation  de  la  vettte  de  l'immeuble  par  une 
personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  vendre. 
Donc,  en  déclarant  mal  fondée  l'action  de  la 
dame  Brocchieri ,  l'an'êt  attaqué  a  violé  tous 
les  principes  de  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR-  ~  Attendu  que  la  dame  Broc- 
chleri, quel  qtie  fût  sbn  état  ancien  de  mino^ 
rite,  n'avait  au  procès  qu'un  seul  droit  à  exer- 
cer, celui  d'un  atmiérfeur  d'immeuble  qui,  après 
avoir  été. forcé  de  délaisser  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  des  créanciers  hypothécaires, 
paie  le  prix  et  les  frais,  et  fait  ainsi  cesser  les 
effets  de  sa  dépossession;  que  la  demande- 
resse, sans  contester  la  régularité  et  les  effets 
légaux  de  ce  délaissement,  réclamait  devant 
les  juges  du  fond  sa  réiniéçration  dans  riraraeu- 
ble,  sans  payer  le  prix  de  vente  ni  les  frais, 
et  sans  aucUne  offre  de  les  pajrer  :  qu'une  telle 
demande  ainsi  formée  au  mépris  aes  conditions 
impérieusement  exigées  par  l'art.  2173,  Cod. 
Nap.,  a  dft  être,  comme  elle  l'a  été,  rejetée  par 
l'arrêt  attaqué;  en  quoi  ledit  arrêt, loin  de  vio- 
ler l'art.  2173 ,  n'en  a  fait  que  la  plus  simple 
application  ;  —  Attendu,  en  outre,  due  l'arrêt 
attaqué  constate  que  la  revente  de  l  immeuble 
accomplie  sans  observer  les  formes  exigées  par 
l'art.  2174,  Cod.  Nap. ,  n'a  porté  aucun  préju- 
dice à  la  demanderesse,  et  qu'elle  n'a  eu  d  autre 
résultai  que  de  h  mettre  à  l'abri  des  consé- 
quences onéreuses  auxquelles  son  auteur  l'a- 
vait etposée  par  $on  acquisition  imprudente; 
3u'àinsi,  et  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  la 
emande  était  sans  fondement;  qu'en  réjetant 
parce  motif  ladite  .demande^  rarrêt  attaqué 


n'a  violé  aucune  disposition  de  loi;  —  Re- 
jette* etc. 

Du  2  avr.  1855.  —  Ch.  req.— /Vi»«.,  M.  Jau- 
bert^  doyen  d'âge.  —  Rapp,,  M.  Silveslrede 
Chanteloup. — ConeL  eanf..  M;  Haynal,  av.gén. 
—  PI.,  M.Lenoël: 


ENREGISTREMENT.— MuUTioir  secrète.- 
Inscription  au  rôle.  — Présomptions. 

La  présomption  légale  de  mutation  de  pro- 
priété réimttant,  pour  la  régie,  de  VimeHptm 
du  noin  d'un  nouveau  poiseêseur  âiirôl^  de  ta 
contribution  foncière ,  accompagnée  du  paie- 
ment des  contributions,  Jie  cède  qii'à  une  prewt 
contraire,  et  Von  ne  peut  ériger  dé  f*arftht«w- 
tration  de  V enregistrement  qu'elle  prowie,  en 
outre,  qu'il  g  a  eu  prise  de  possession  porfar- 

?méreur  apparent  et  tradition  réelle.  (L.  2â 
rim.au  7,  art.  12.)  (1) 
(Admin.  de  renreg.— C.  Krabeau.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;--Vu  Tart.  «  de  la  loi  du  22frîin. 
an  7; — Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  la 
ihutatiort  d*un  immeuble  en  propriété  est  suf- 
fisamment établie ,  pour  la  demande  du  droli 
dVnregistrement  et  la  poursuite  du  paiement 
contre  le  nouveau  possesseur,  par  rinscription 
de  Son  nom  au  Mie  de  la  contribution  fon- 
cière et  par  les  paiements  par  lui  faits  d'après 
ce  rôle  ;— ^u*il  en  résulte  que  les  circonstances 
déterminées  par  cet  article,  à  savoir  :  l'inscrip- 
tion au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  W 
paiement  de  l'ihipôt,  établissent,  relativement 
a  la  perception  du  droit,  la  préemption  légale 
de  la  transmission  de  propriété;— Que,  s'il  est 
vrai  que  cette  présomption  put  être  combattce 
par  des  faits  contraires,  elle  conserve  sa  force 
tant  que  ces  faits  ne  sont  pas  établis  ;  —  D'où  ii 
Suit  qu'en  jugeant,  au  contraire,  et  par  la  seule 
appréciation  des  présomptions  invoquées  par 
la  régie,  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  la  percep- 
tion du  droit,  de  prouver  rinscription  au  rôle 
fet  le  paiement  de  l'impôt,  et  qu'il  fallait  encore 
établir  qu'il  y  avait  ^u  prise  de  possession  par 
l'acquéreur  apparent  et  ti>adition  réelle,  le  ju- 
gement attaque  a  violé  l'article  précité:— Casse 
le  Jtigemenl  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Be^g^ 
rac  le  17  août  1833,  etc. 

Du  31  janv.1855.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.— /îrtpp.,  M.  Delapalme.— ConW.  m(., 
M.  Nicias-Gaillard  1«  av.  gén.— P/.,  MM.  Mon- 
tard-Martirï  et  Côsu. 


ENREGISTREMENT.  —  Ltcttàtion. 
Au  cas  d'adjudication  sur  licitation  aupro- 

(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprodenee 
générale  de  la  Gour  de  cassation  sur  TapplicatioD  du 
principe  posé  dans  Part,  12  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7.  V.  la  TabU  généraU  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Enre- 
autrement,  n.  1849  et  suiv.,  1400  et  suiv.  —  Addf 
Cass.  23nov.  1855  (Vol.  1854, l.Oi—P.  1854.1.92). 

^Um  Yoj.  toattfois  Gass.  ti  fêr.  i854  {ibid.  m* 
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d^m  echéHiier  ^wk  tihmenble  de  ta  êuecet- 
sion,  il  est  dû  un  dMt  de  mutation  nour  la 
partie  du  prias  eanédant  là  part  tirile  au  cbli- 
citant  dan$  Vimme^le  qui  lui  est  adjuge,  à 
TOotn*  que  par  l'effet  d'un  partage  antérieur  le 
prix  entier  de  Vimmeuhle  n'ait  été  compris  danè 
son  lot.  (L.  22friin.  an  7,  art.  68,  §  3,  n^î^  et 
art.  69,  §  7,  n»  4.)  (t) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  déda» 
ration  de  command  faite  au  profit  du  colici^ 
tant  eœpriwurait  l'^tention  d'iwputer  te  pWa? 
entier  hir  sa  part  dans  la  succession  (2). 
(Admin.  de  l'enne^st.— -G.  de  Ghàteaubonrg), 

Cela  avait  été  jogé  en  sens  contraire  parle 
iribunal  civil  de  Rennes,  le  21  fév.  1853,  en  ces 
termes  : — «Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  Tart.  6^,  §  3.  n<>  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  69,  §  7,  n°  4,  de  la 
niéffle  loi,  que,  pour  )a  perception  des  droits 
dVnp^streroent  en  matière  de  liciution,  il 
importe  de  distinguer  deux  cas  :  celui  où  le  co- 
iicitant  adjudicataire  ne  reçoit  rien  au  delà  de 
la  part  <iui  lui  incombe  dans  la  masse  des  biens 
indivis,  et  celui  où  il  acquiert  quelque  chose  au 
delà  die  cette  part: — Considérant  que,  dans  le 
premier  cas,  un  oroft  Û\e  est  Seul  exigible,  et 
que,  dans  le  second,  il  y  a  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  de  4  fr.  pour  100  sur 
tout  ce  qui  dépasse  la  part  du  colicitant  adju- 
dicataire dans  In  masse  des  biens  commuhs;  — 
Considérant  que  ces  principes  sont  confirmés 
par  l'art.  883,  Cod.  Nap.,  portant  que  chaque  co- 
béritter  est  censé  avoir  succédé  seul  et  inimé* 
diatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot 
on  à  lui  échus  sur  licitation^et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  4e8  autres  effets  de  la  succes- 
sion ;  —  Considérant  qu'on  objecte  en  vain  q^je 
l'art.  883  précité  n'est  point  applicable  aux  ma- 
tières tlscalies;  qu'en  effet,  quand  des  droits 
différents  sont  perçus  à  raison  d'actes  régis  par 
la  loi  civile  et  eu  égard  au  caractère  de  ces  ac- 
tes, on  comprendrait  difficilement  que,  pour  dé- 
terminer ce  caractère,  on  dftt  recourir  à  autre 
chose  qu'aux  dispositions  de  la  loi  civile;  que, 
d'aiHeurs,  le  principe  écrit  dans  l'art.  883  sus- 
relaté  a  pris  naissance  dans  le  droit  fiscal  et  a 
été  emprunté  à  ce  dernier  droit  pafr  la  loi  ci- 
\ile  (V.  le  Traité  des  drrtlts  d'enregistrement 
par  MM.  Rigaud  etChampionnière,  t.  3,  p.  682, 
n»2686,  in  /Itie)  |  qu'on  ne  saurait  admettre  dès 
lors  <^e  l'administration  nùt  en  répudier  l'ap- 
plication ;  ~  Considérant  que ,  si  le  colicit^t 
adjudicataire,  t|Ui  ne  reçoit  rien  au  delà  de  sa 
part  virile  dans  la  masse  des  biens  indivis,  était 
assujetti  au  paiement  d*un  droit  proportionnel 
sur  ce  qui  excède  ta  portion  pour  laquelle  il 
était  fondé  dans  les  biens  à  lui  adjugés,  il  ac- 


(1)  C^est  là  un  point  nombre  de  foiâ  consacré  par 
la  Coar  de  cassation.  V.  arrêts  des  20  avr.  et  Sjuill. 
1853,  el  les  hotfes,  Vol.iÔ53.1.S35et  5&2.-P.185S. 
2.437. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens ,  Tarrét  précité 
daejailk  i808v  Vck  i868<i«543.— P.ia90«M87. 


<ptteniit  cnmulativèroent  deux  droits  propor- 
tionnels à  raison  d'une  seule  et  même  muta- 
tion ,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  et  à  l'éco- 
nomie de  la  loi  du  22  frim.'an  7  ;— Considérant 
Sue,  les  principes  de  droit  ainsi  établis,  des 
ifilcultés  peuvent  sans  doute  s'élever  dans  la 
pratique  pour  leur  application ,  inais  oue  ces 
difficultés  ne  doivent  jamais  être  résolues  de 
telle  sorte  que  le  dlroit  proportiotinel,  basé  sur 
la  transihission  des  valeurs  ^  soit  perçu  deux 
fois,  quand  il  est  certain  qu'une  seule  transmis^ 
sion  a  été  opérée ;~  Considérant,  en  consé- 

anence,  que  si  le  colicitant  adjudicataire  justifie 
e  sa  qualité  de  copropriétaire,  comme  le  pres- 
crit l'art.  68,  §  3 ,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  s'il  administre  la  preuve  <|ue  le  lot  à  lui 
adjugé  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  la  va- 
leur de  sa  part  virile  dans  la  masse  des  biens 
indivis,  il  ne  doit  être  assujetti  qu'au  paiement 
d'un  droit  Ôxe^ —  Considérant,  en  rail,  que, 
dans  l'espèce  soumise  au  tribunal,  cos  condi- 
tions se  trouvent  remplies  :  qu'effectivement,  la 
demoiselle  de  la  Celle  de  Châteaubourg,  restée 
adjudicataire  d'un  des  immeubles  licites,  était 
Incontestablement  copropriétaire  des  biens  mife 
-eh  vente  ;  que  la  licitation  était  faite  {tour  opérée 
le  partage,  conformément  à  trois  juvement^  éh 
tribunal  civil  de  Rennes,  en  date  des  15  déc. 
1847, 12  a\T.  1830  et  9  avr.  1851;  que  les  droiis 
de  la  demoiselle  de  ChàteaUbourg  s'élevaient, 
suivant  lin  procès-verbal  de  liquidation  hodiolo^ 
gué  par  le  tribunal  susdit,  le  9  avr.  1851,  et  en- 
registré à  Rennes  le  22  du  même  mois  (quatre 
mois  avant  la  licitation),  à  la  somme  de  43,201  f. 
65  c.  ;  que  le  lot  adjugé  Ji  la  même  demoiselle 
de  Châteaubourg  n'a  été  vendu  que  20^200  fr., 
et  que  cette  dertnère  a  eu  soin  d'exprimer,  dans 
la  déclaration  de  command  qu'elle  a  fait  faire 
au  greffe  du  tribunal,  son  intention  d'Imputer 
la  valeur  de  ce  lot  sur  sa  part  hél-édilaire  ,•  d'où 
il  suit  qu'au  moment  de  la  présentation  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  à  l'enregistrement, 
l'administration  avait  tous  les  moyens  de  re- 
connaître qu'il  s'agissait  d'une  licitation  à  fin 
de  partage;  que  la  colicitante  n'avait  d'autre 
but  que  de  prendre  en  nature  une  portion  des 
valeurs  qui  lui  incombaient,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  remplie  de  sa  part^  à  beaucoup  près, 
par  Timmeuble  à  eHe  adjugé,  quels  que  dus- 
sent être  les  événements ulténetirs  reconsidé- 
rant qu'en  cet  état  de  choses,  le  droit  fixe  établi 
par  rart.  68,  §  3,  n^  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  modifié  par  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  devait  seul  être  perçu.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administratioii  de 

l'enrerâtrement,  pour  fausse  af^lication  de 

l'art.  68, 6  3,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 

violation  de  l'art.  69,  §  7,  n<*  4,  de  la  même  loi. 

ARitT  (par  défaut). 

LA  COUR;— Yu  l'art.  69,  §  7,  nU,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  ~  Attendu  que  les  licitatibns 
sont  ranffées,  par  l'art.  15  de  la  loi  susvisée, 
dans  la  classe  des  actes  translatifs  de  propriété; 
que  l'art.  69,  §  7,  n*^  4,  de  la^même  loi,  soumet 
au  droit  proportionnel  de  4  pour  100  les  parts 
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et  portions  indiyises  de  biens  immeubles  ac- 
quises par  licitation;  qu'ainsi,  le  cohéritier 
qui ,  avant  partage .  se  rend  adjudicataire  de 
biens  immeubles  dépendant  de  la  succession 
et  vendus  par  licitation  ,  est  passible  du  droit 
ci-dessus  déterminé  pour  ce  qui  excède  sa  part 
dans  le  prix  d'adjudication  ;  qu'en  effet,  le  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  883,  God.  Nap.,  d'après  le- 
quel chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  objets  à  lui  échus 
*'  sur  licitation ,  n*est  point  applicable  en  ce  ({ui 
concerne  le  droit  fiscal,  régi  par  une  législation 
spéciale  ;  que  le  cohéritier,  adjudicataire  sur  li- 
citation, ne  pourrait  être  affranchi  du  droit  pro- 
(lortionnel  sur  les  parts  acquises  de  ses  conéri- 
tiers,  qu'en  justifiant,  lors  de  l'enregistrement 
du  procès-verbal  d'adjudication,  qu'un  partage 
a  fait  entrer  dans  son  lot  ce  qui  excède  sa  part 
dans  ie  prix  des  immeubles  à  lui  adjugés; 

Et  attendu,  en  fait,  que  la  défenderesse, 
adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble  dé- 
pendant de  la  succession  de  son  père,  dont 
elle  était  héritière  pour  un  tiers  seulement, 
n'a  justifié  que  d'un  acte  de  liquidation  qui  ne 
contient  qu'une  évaluation  de  ses  droits  dans 
la  masse  de  la  succession  paternelle,  sans  au- 
cune attribution  des  biens  de  cette  succes- 
sion ;  —  Attendu  enfin  que ,  si  la  déclaration 
de  command  faite  au  profit  de  la  défende- 
resse, le  ââ  août  4851,  exprime  l'intention 
dimputer  le  prix  de  l'adjudication  sur  le  mon- 
tant de  ses  droits  dans  la  succession  pater- 
nelle, celte  déclaration,  faite  en  l'absence  de 
ses  cohéritiers,  n'a  pu  opérer  un  pareil  résul- 
tat, qui  demeure  incertain  jusqu'au  partage;— 
Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que,  dans  ces  circonstances ,  le  droit  fixe  éta- 
bU  par  l'art.  68,  S  3,  n<»  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  devait  seul  être  perçu ,  a  déclaré  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  mal  fondée 
dans  sa  réclamation  d'un  supplément  de  droit, 
et  a,  en  conséquence,  annule  la  contrainte  dé- 
cernée par  ladite  administration  contre  la  dé- 
fenderesse: en  quoi,  il  a  faussement  appliqué 
l'art.  68,  §  3,  n°  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
formellement  violé  l'art.  69,  §  7,  n<^  4,  de  la 
même  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  5  mars  1855.—  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  — Concl. 
conf,,  M.  Glandaz,  cons.  f.  f.  av.  gén. — PL, 
M.  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  SoaÉTÉ.-AppoRT.— 
Mutation. 
Il  y  a  mutation  au  profit  des  associés  de  la 
propriété  de  l'apport  social  d'un  associé,  lors- 
qu'il est  stipulé  que  le  prix  de  cet  apport  sera 
payé  par  la  société  :  par  suite,  cette  clause  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  mutation. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n»  4;  et  art.  69, 
^7,n«l".)(l) 


(4)  V,  dans  le  même  sens  Cass.  18  août  18A2 
(Vol.  1862.4.806— P.18&2.2.7i6),  et  5  janv.  1853 
(VoL18j:^«1.12d}. 


(Bocquet  et  autres — G.  l'admin.  de  Tenregist.) 

—ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  acquisitions 
de  maisons  faites  par  Evron  et  Bocquet  ont  été 
constatées  par  des  contrats  authentiques  anté- 
rieurs à  l'acte  de  société  du  14  oct.  18o2;  — 
Attendu  qu'aucune  réserve  d'acheter  pour  le 
compte  de  la  société  n'a  été  faite  par  les  acqué- 
reurs, qui  n'ont  pas  davantage  fait  de  déclara- 
tion de  commana  dans  les  délais  de  la  loi  ,*  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  par  son  acte  de  consth 
tution  du  14  oct.  1852,  la  société  s'est  obligée  à 
{lOlder  le  paiement  des  maisons  dont  il  s  agit, 
ce  qui  établit  légalement  son  droit  de  propriété 
sur  ces  immeubles;  et  que,  pour  avoir  décidé, 
dans  ces  circonstances,  qu'il  y  a  eu  transmisr 
sion  immobilière  par  Evron  et  Bocquet  à  la  so- 
ciété, et  qu'un  droit  de  mutation  était  dâ  pour 
cette  transmission ,  conformément  à  l'an.  09, 
§  7,  n"  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement 
attaqué  (du  tribunal  de  la  Seine),  loin  d'avoir 
viole  cette  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1855.  —  Ch.  req.  —  Pf«f«.,  M.  le 
cons.  iaubert.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de  Ren- 
nes).—  Concl,  conf.y  M.  Sevin,  av.  gcn.— W., 
M.  Rigaud. 


ENREGISTREMENT.  —  Commuxauté.- 
Renonoation. 

La  renonciation  d'une  femme  à  la  commih 
nauié  et  aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par 
contrat  de  mariage ,  n'est  dispensée  du  droit 
proportionnel  de  mutation  que  lorsqu'elle  est 
pure  et  simple.  Il  en  est  autrement  et  elle  devint 
passible  d'un  droit  de  mutation,  lorsque,  étant 
faite  en  retour  d'autres  avantages,  elle  peut  être 
considérée  comme  ayant  eu  lieu  à  titre  onéreux. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1.) 
(Bouffet  —  G.  Taoïnin.  de  i'enregist.).— auêt. 

LA  COUR  ;  -—  Attendu  que  si  la  renoncia- 
tion, soit  de  répoux  survivant  à  ses  avanuges 
matrimoniaux  ou  à  la  communauté,  soit  des  hé- 
ritiers à  la  succession  à  laquelle  ils  sont  ap|M^ 
lés,  est  l'exercice  d'un  droit  légal  qui  ne  peut 
être  critiqué  par  la  régie,,  mémo  alors  que  la  rt*- 
nonciation  est  faite  pour  éviter  le  paiement  des 
droits  de  mutation,  c'est  à  la  condition  que  celte 
renonciation  aura  été  pure  et  simple  et  sans 
aucune  stipulation  de  nature  à  en  faire  un  acte 
onéreux;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
eil  établi  que,  loin  d'avoir  été  pure  et  simple, 
la  renonciation  de  la  femme  Boufleta  été  l'objt  t 
d'un  roardié  dont  elle  recevait  le  prix  dans  uue 
rente  de  5,400  fr.,  équivalente  au  montant  de 
ses  droits  comme  communière  et  comme  dona- 
taire ;— Attendu  que  le  chiffre  élevé  de  cette 
rente  et  les  précautions  inusitées  stipulées  pour 
en  assurer  le  service  et  en  garantir  le  capiul. 
ne  permettent  pas  de  la  considérer  comme  une 
simple  pension  alimentaire  accordée  en  exécu- 
tion de  l'art.  205,  God.  Nap.,  et  que  pour  avoir 
décidé  dans  ces  circonstances  qu'il  y  avait  eu 
transmission  à  titre  onéreux  etqui  devait  payer 


Jutisprudetice  de  la  Cour  de  cassation. 


(3tÔ)— 2S3 


les  droits  de  mutation  et  de  transcription  ,  loin 
d'avoir  violé  laloi^  le  jusement attaqué  (du  tri- 
bunal de  Rouen)  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion;—Rejette. 

Du  27  mars  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés. ,  M. 
ilesnard. — Âavp.^  M.  Bernard  (de  Rennes). 
-C(mcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Ri- 
gaud.  

ENREGISTREMENT.  —  Mine.  —  Bail.  — 

Vente  iiMOBaiÈRS.  —  Traihsgription.  — 

Résolution. 

La  cession  du  droit  d'extraire  pendant  un 
nmbre  d'années  déterminé  (3^  ans)  du  charbon 
de  terre  dans  un  fonds  faisant  partie  d'une  con- 
cession de  mines,  moyennant  une  redevance 
proportionnelle  à  l'extraction,  constitue^  non 
un  simple  bail  à  loyer,  mais  une  véritable  vente 
d'objets  mobiliers  :  —  par  suite ,  la  résolution 
(fune  telle  cession  est  soumise,  non  au  simple 
droit  de  20  c.  p.  100  par  application  de  l'art. 
\"  de  la  loi  du  16  jutn  1824^  mais  bien  au  droit 
(if  2  p.  100  établi  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
[rim.  an  7(1). 

Le  jugement  quiprononee  la  résolution  d'une 


(1)  Oo  peut  r^arder  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  comme  Gxée  définitivement  en  ce  sens  : 
V.  la  Tabte  générale  Devill.  et  Giib.,  v*  Enregistre- 
ment, n.  932  et  suiv.  Junge  Cass.  à  juin  i%àà  (Vol. 
18&â.l.72&— P.i8A&.2.329),  et  5  mars  1855,  suprd, 
pag.  299.  -*  Mais  cette  jurisprudence  est  vivement 
combattue  par  MM.  Championnière,  Rigaud  et  Pont, 
dans  le  Supplément  à  leur  Traité  des  droit*  d'enre^ 
gist,,  etc.  (n.  365,  819  et  suiv.)»  et  surtout  par  le 
dernier  de  ces  auteurs,  dans  un  article  remarquable 
publié  par  la  Revue  crit.  dejurisp,  (tom.  1,  pag.  5^7 
et  SUIT.). — Ces  jurisconsultes  distinguent  entre  le  cas 
où  la  cession  du  droit  d*eiploiter  une  mine,  une  car- 
rière, une  tourbière,  est  perpétuelle,  en  ce  sens  qu'elle 
s'étend  à  toute  la  durée  de  ^exploitation  jusqu'à 
épuisement  de  la  mine,  etc.,  et  celui  où  elle  n'est  que 
lemporaire,  c'est-à-dire  embrasse  seulement  un  délai 
déterminé,  à  Texpiration  duquel  le  cédant  doit  rentrer 
en  possession  de  son  droit»  Dans  le  premier  cas,  ils 
admettent  que  la  cession  est  passible  du  droit  de 
vente  mobil^e;  mais,  dans  le  second.  Us  soutiennent 
qu'elle  n'est  sujette  qu'au  droit  de  bail. — lis  font  re- 
marquer, au  reste,  que  cette  distinction  avait  d'abord 
été  faite  par  Fadministration  dle-méme,  dans  une 
iiistnicUon  générale  du  19  juill.  1834  (n.  1458,  S  2) 
aiosi  conçue  :  t  ...L'acte  qui  transmet  la  faculté  d'ex- 
traire de  la  tourbe,  à  titre  de  jouissance  pour  un 
temps  limité,  et  moyennant  une  redevance  payable 
annuellement,  doit  être  considéré  comme  un  bail... 
Mais  si  la  durée  de  la  jouissance  n'est  pas  détermi- 
née, ou  s'il  est  stipulé  qu'elle  se  prolongera  jusqu'à 
épuisement  de  la  tourbière,  l'acte  réunit  les  condi- 
tions de  la  vente.....  >  V,  cette  instruction  dans  le 
Contrôleur  de  l* enregistrement,  tom.  15,  pag.  234, 
art  2986.  —  c  Mais,  dit  M.  Pont,  dans  la  Recve 
critique  {toc,  dr.),  depuis,  l'administration  a  complè- 
tement méconnu  cette  distinction  si  juridique:  à  ses 
yeux,  les  produits  extraordinaires  de  la  terre  ont  pris 
un  caractère  tel  qu'ils  ne  pourraient  jamais  faire 
l'émolument  d'un  louage ,  et  elle  a  trouvé,  relative- 
ment aux  milles  et  aux  carrières,  un  appui  dans  la 


vente  d'immeubles,  non  pas  seulement  au  profit 
du  vendeur,  mais  encore  au  profit  de  créanciers 
du  vendeur  subrogés  à  ses  droits,  est  passible  du 
droit  de  transcription^  comme  opérant  une  vé- 
ritable mutation  de  propriété  à  l'égard  de  ces 
derniers.  (L.  28  avr.  1816,  art.  52  et  54.)  (1) 
(Âdmin.  de  l'enregist.  —  C.  Merle  de  Bourg  et 
autres.] 
Le  tribunal  de  Saint-Etienno,  par  jugement 
du  10  fév.  1852,  avait  résolu  ces  questions  en 
sens  contraire ,  dans  les  termes  suivants  :  — 
«...  Attendu  que  la  compagnie  anonyme  des 
mines  de  fer,  titulaire  de  la  concession  des  mi- 
nes de  bouille  dite  de  Terre-Noire,  avait,  par 
acte  sous  seins  privé  du  15  juin  1830,  déposé 
aux  minutes  de  M*  Grobis,  notaire  à  Saintr 
Etienne,  le  13  août  1833,  amodié  pour  trente- 
six  ans  à  M.  Merle  de  Bourg  rexploitation  des 
diverses  couches  de  charbon  qui  pouvaient 
exister  au  territoire  de  la  Tardiverie,  a  la  char- 
ge, 1®...  2®  de  payer  au  titulaire  6  cent,  par 
benne  de  Pera,  3  cent,  par  benne  de  Gréleux, 
et  2  cent,  par  benne,  de  menu  ;  3"  d'extraire, 
au  bout  de  trois  ans,  120,000  bennes  annuelle- 
ment au  minimum; —  Attendu  que,  le  10  mai 


jurisprudence;  car  les  tribunaux  et  même  la  Cour 
de  cassation,  secondant  pleinement  ses  exigences, 
ont  consacré  des  doctrines  telles  que  les  conventions 
ayant  pour  objet  la  cession  du  droit  d'exploiter,  ne 
seraient  jamais  susceptibles  de  tomber  sous  l'applica- 
tion des  lois  fiscales  qui  tarifent  les  baux.  Cependant, 
les  auteurs  décident  qu'une  mine,  une  carrière,  une 
tourbière,  peut  être  l'objet  «d'un  contrat  de  louage 
(F.  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v*  Louage,  sect.  1'*, 
S  2,  n.  2  ;  Troplong,  Louage,  tom.  1,  n.  93  ;  Duvei^ 
gier.  Louage,  tom.  1,  n.  404  ;  Rolland  de  Viilargues, 
Rép.  du  notar.,  V  édit,  V  Bail,  n.  75  et  76),  et 
lorsque  la  question  s'est  agitée  dans  le  domaine  du 
pur  droit  civil ,  elle  a  été  résolue  par  la  jurispru- 
dence conformément  à  l'opinion  des  auteurs  (V.  no- 
Umment  Grenoble,  5  mars  1835  (Vol.  1835.2.320)  ; 
Lyon, ...  déc.  1836,  rapporté  avec  Cass.  20  déc.  1837 
(Vol.  1838.1.91),  et  ce  dernier  arrêt  — P.1843.2, 
157)...  >- Evidemment,  ajoute  le  même  auteur,  la 
loi  ne  se  prête  pas  à  cette  variété  d'interprétations. 
Ce  qui  est  vrai,  juste  et  légal  dans  le  droit  général, 
est  vrai,  juste  et  légal  aussi  dans  le  droit  envisagé 
au  point  de  vue  de  l'enregistrement;  car,  nous  l'avons 
dit  souvent,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  loi 
fiscale  ne  définit  pas,  elle  prend  les  conventions  et  les 
tarife  telles  qu'elles  sont  définies  par  la  loi  civile.  Les 
conventions  ne  peuvent  donc  pas  avoir,  en  droit  fiscal, 
un  aspect,  un  caractère,  un  sens  différent  de  l'aspect, 
du  caractère,  du  sens  qu'eUes  ont  en  droit  civil  :  ce 
qui  est  un  baU  ici  est  un  bail  là  également  ;  l'intérêt 
du  Trésor  ne  peut  pas  faire  qu'on  y  doive  voir  une 
vente...  La  jurisprudence  se  ravisera-t-elle?  Le  grand 
nombre  de  précédents  ne  permet  pas  de  l'espérer.  Il 
n'en  reste  pas  moins  vrai,  cependant,  que  le  retour 
vers  la  première  pensée  de  la  r^ie  elle-même,  en  met- 
tant la  jurisprudence  fiscale  en  harmonie  parfaite  avec 
la  jurisprudence  civile,  donnerait  aux  principes  la 
plus  complète  satisfaction.  > 

(1)  F.  dans  le  même  sens  Cass.  26  août  1839  (VoL 
1839.1.769-'P.1839.2.240). 
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i84i,  Merle  a  subrogé  de  Mac-€arthy  à  son 
lieu  et  place,  moyennant  9§0,000  fr.j  —  (Jue, 
par  le  même  acte ,  il  lui  a  cédé  un  pré  au  prix 
de  2,500  fr.,  et^  moyennant  la  somme  de 
17,300  fr.,  tous  les  travaux  intérieurs  et  exté- 
rieurs ,  les  agrès  et  constructions  qui  existent 
dans  rétendue  du  champ  de  la  Tardiverû,  les 
maclûnes  à  vapeur,  outils,  ustensiles,  chevaux, 
approvisionnements  en  bois,  le  matériel  ser- 
vant à  rex|)loitation  des  mines ,  et  toute  la 
houille  extraite  qui  se  trouve  sur  les  plâtres  et 
dans  les  entrepôts  ;  i—  Attendu  que  cet  acte  a 
été  enregistré  à  Paris,  le  i9  du  même  mois, 
sous  la  perception,  savoir,  de  4  p.  i  00  sur 
20,000  fr.,  et  de  25  cent.  p.  iOO  sur  les 
280,000  fr.  et  autres  charges  ; — Attendu  que, 
le  même  jour,  et  devant  le  même  notaire, 
Merle  a  fait  transport  de  la  moitié  de  la  somme 
due  par  M.  de  Mac-€artby  k  M.  Jovin-Des*' 
bayes  ;  et  qu'à  la  forme  de  deux  quittances 
passées,  Tune  devant  M"  Frottln,  notaire  à  Pa- 
ris, le  10  Juin.  1846,  Tautre  devant  M»  Ros- 
taingt,  notaire  à  Saint-Etienne,  le  dO  du  même 
mois,  M.  de  Béarn  ayant  payé  200,000  fr.  en 
l'acquit  du  sieur  de  Mac-€artny,  a  été  subrogé, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  aux  droits 
des  sieurs  Merle  et  Jovin;  —  Attendu  que  tel 
était  l'étal  des  choses  lorsque  le  tribunal  de 
8aintrËtienne  a,  par  jugement  du  22  août  l&i9, 
prononcé  contre  le  sieur  de  Mac-Carthy  la  ré- 
solution de  Pacte  du  10  mai  18^41 ,  tant  en  faveur 
de  Merle  et  de  la  dame  Joixlan  ,  unique  héri- 
tière de  jQviu-Deshayes ,  qu'au  profit  dq  sieur 
de  3éarn;  —  Attendu  que,  lors  de  IVnrcgistrc- 
ment  de  ce  jugement^  (}ui  a  eu  lieu  le  11  sep- 
tembre suivant,  '\\  a  été  perçu,  savoir  ;  sur  la 
rétrocession  immobilière.  800  fv.,  ^oit  4  p,  100 
sur  20,000  fr.,  et  sur  la.  rétrocession  du  bail 
61^4  fr.  4  c,  déoime  non  oompriflj|  que  cette 
seconde  partie  de  la  perception  a  été  liquidée 
sur  les  bases  cf-après  i  Prix  principal  stipulé 
dans  racle  du  10  mai  1841,280,000  fr.|  éva- 
luation des  charçeS;,  soit  de  la  rétribution  > 
payer  au  concessionnaire.  47,013  fr.  50  c.:  to- 
tal, 327,013  fr.  50  c,  sur  lesquels  a  été  pris  le 
droit  de  bail»  ou  20  cent.  p.  100;  — Attendu 
qtie  la  régie  a  prétendu,  plus  tard,  que  ce  qu'elle 
a  appelé  la  rétrocession  mobilière  était  passif 
ble  du  droit  de  2  p.  100,  et  que  le  droit  de  trans- 
cription aurait  dû  être  exigé  pour  les  immeu- 
bles, en  même  temps  que  le  droit  de  vente;  en 
conséquence  elle  a  réclamé  sur  le  mobilier  un 
supplément  de  5,886  fr.  42  c,  sur  les  immeu- 
bles un  supplément  de  300  fr.,  en  tout  6,186  fr. 
42  c,  et,  avec  le  décime,  6,805 fr.  05  c,  somme 
pour  laquelle  a  éiç  décernée  la  contrainte  du 
20  mai  1851  .—Ces  éléments  connus  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  résolution  de 
la  sous-amodiatiqn  cousentie  par  Merle  le  10 
mai  1841 ,  que,  dans  la  pureté  des  principes, 
cette  résolution  forcée  nç  devrait  donner  ou- 
verture à  aucun  droit  proportionnel,  parce 
qu'elle  opère  moins  une  transmission  propre- 
ment dite  qu'une  véritable  restitulioii  ;  mais 
qu'une  jurisprudence  contraire  avant  prévalu, 


et  la  résolution,  même  judiciairemeAt  pronon- 
cée, étant,  dans  le  droit  (iscal,  assimilée  à  une 
rétrocession,  il  reste  à  décider  :  1*  si  le  conu^at 
résolu  constitue  un  bail  à  temps  Itniilé  oa  une 
vente  de  meubles;  2^  sur  quelles  hases  on  de- 
vait, dans  l^in  ou  l'autre  cas,  liquider  le  droU 
à  percevoir; — Attendu  que,  soit  le  titre  primi- 
tif du  15  juin  1830,  soit  la  subrogation  du  IQ 
mai  1841,  ont  été  enregistrés  au  droit  de  ÎOc. 
p.  100;  qu'ainsi,  deux  fois  la  régie  elle^méiue 
avait  considéré  le  contrat  dont  il  a'tgit  comme 
un  bail,  ce  qui,  néanmoins,  n'élève  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  sa  nuuveUe  prétentiun; 
car  Terreur  d'un  préposé  ne  peut  engager  dan^ 
l'avenir  les  intérêts  du  ftsc;  «^  Attendu  que  U 
nature  d'un  contrat  se  détermine  principale- 
ment par  son  but  et  ses  effets;  que  la  vente  i 
pour  but  et  pour  effet  de  transmettre  du  ven- 
deur à  l'acheteur  la  propriété  de  la,  chose  qui 
fait  l'objet  de  la  convention,  tandis  que  le 
louage  maintient  sur  la  tète  du  baiUeor  la  pro- 
priété de  la  chose  dont  il  coqfère  au  preneur  li 
jouissance  temporaire;— Attendu  que  l'applica- 
tion du  premier  de  ces  contrats  au3(  carrière«  uu 
aux  mines  se  conçoit  sans  peine  ;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  du  second ,  car  jouir 
d'une  mine,  c'est  l'exploiter  pour  s*en  appnr 
prier  les  produits  ;  c'est  donc  détruire  en  par- 
tie la  ebose  qu'il  faudrait  conserver  ppur  se  xe^' 
fermer  dans  les  limites  du  louagfe^r-û'ud  '\\mi 
me  Tamodiation  d'une  mine  diffère  du  bail  or- 
(fin aire  sur  un  point  essentiel;  mais  cette diAe- 
rence  imprime-t-elle  au  contrat  le  caractère  de 
la  vente?  — Aiiendu  que,  considérée  dans  ses 
éléments  constitutifs  et  dans  ses  résultats,  l'am^i- 
dialion  d'uue  mine  forme  un  contrat  mi  generi-^, 

auj  participe  à  la  fois  du  louage  et  de  la  vente: 
u  louage,  par  Vinteution  des  contr^ctanl«,\e 
lien  de  droit  qui  se  forme  entre  epx^  la  préca- 
rité du  titre  et  lesUmiiês  posées  à  su  dufee;  de 
la  vente,  en  ce  que  Tainodiataire  s'approprie 
toute  la  houille  qu'il  parvient  k  extraire  ;'A(- 
tendu  aue  cette  espèce  de  controt  milite  n'a  pu 
été  prévue  dans  les  lois  tiseales  ;  qu'on  est  donc 
réduit  h  rechercher  rélément  mii  y  domine, 
pour  se  flxer  sur  la  tarification  à  laquelle  W  dcil 
être  soumis;— Attendu  qu'un  tel  contrat,  lors- 
(ju'il  no  confère  pas  la  faculté  d'extraire  lamine 
jusqu^à  épuisement,  se  rapproché  évidemment 
plus  du  bail  que  do  ta  vente  ;  —  Que  l'unique 
motif  sur  lequel  se  fonde  l'opinfon  co^Vrairee&i 
loin  d'être  péremptoire.  On  ne  vept  pas,  eu 
effet,  admettre  la  jouissance  d'une  mine  à  titre 
de  bail,  uniquement  pai»ce  que  oetle  joaifisance 
ne  peut  s'exercer  sans  altérer  la  substance  de  la 
chose,  et  cependant,  la  loi  elle-même  recon- 
naît l'usufniit  d'une  mine,  bien  nu'elie  impose 
à  l'usufruitier  comme  au  preneur  la  même  obli- 
gation de  conser>'er  ;— D  où  il  suit  que  le  sup- 
plément réclamé  poiir  la  prétendue  rétrocession 
mobilière  n'est  pas  dû:  loin  de  là^  laperceptloo 
a  été  forcée,  car  le  droit  de  ^  ceut.p.  1 00  a  été 
exigé  sur  le  prix  principal  de  SâO^CHM)  fr*  ^\^^ 
dans  l'acle  du  lU  mai  1B41  et  sur  les  charf^ts 
capitalisées,  à  partir  de  celte  data,  cûBune  W* 
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doninl  lê8  huit  années  et  pins  de  jouissaiiee  de 
la  part  du  èieurde  Mac-Carthy,  la  faculté  d'ex- 
ploiter les  mines  de  la  Tardiveriç  jusqu'en  1866 
n'avait  pas  subi  au  mpins  une  dépréciation  pro- 
portionnelle ; 

«  Attendu^  en  ce  qui  touche  la  rétrocession 
immobilière,  que  la  résolution  de  la  vente,  à 
défaut  de  paiement  du  prix,  opère  ex  ftwc,  et 
fait,  en  conséquence,  rentrer  dans  le  patri- 
moine du  Tendeur  Fimmeuble  quMI  avait  aliéné, 
[ranc  de  toutes  diarges  créées  par  l'acheteur  ,* 
ce  qui  rend  la  transcription  sans  objet,-  —  At- 
tendu qu'il  oe  cesse  pas  d'en  être  ainsi,  bien 
que  le  sieiir  de  Béarn  soit  appelé,  comme  su- 
brogé à  l'action  résolutoire,  à  proUter  en  partie 
de  l'annulation  de  la  vente,  car  il  reçoit  i'im- 
Dieuble  comme  lui-même,  dégagé  de  toutes 
charges  du  chef  du  sieur  de  IfciMiarthy,-— D'où 
il  suit  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  suppléments 
de  droits  réclamés  n'est  dà,  et  que,  dès  lors,  la 
contrainte  du  20  mai  1851  doit  être  annu- 
lée,,., etc.  » 

1H)URV0I  en  cassation  par  radmlnistration 
derenregistrement,  pour  :  i^  fausse  application 
de  rart.  i«  de  fa  loi  du  16  juin  18Î4,  et  viola- 
tion de  l'an.  69,  ^  5,  n<t  1,  de  la  loi  du  2â  frim. 
an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  décidé 
que  la  résolution  du  droit  d'exploiter  une  mine 
constituait  une  rétrocession  de  bail  soumise  seu- 
lement au  droit  de  90 cent.  p.  100,  par  applica- 
tion de  Kart.  1«'  de  la  loi  du  16  juin  1824,  tandis 
Îi  on  doit,  au  contraire,  y  voir  une  rétrocession 
objets  mobiliers  nasale  du  droit  de  2  p.  100, 
d'après  Fart.  69,  §  5,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.— 2»  Violation  des  art.  52  et  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  avait  Juffé  que  la  rétrocession  d'un 
immeuble  au  proht  du  vendeur  et  de  h9  ceesion- 
narrer  donnait  ouverture  seulement  au  droit  de 
4  p.  100  établi  par  Tart.  69,  §  7,  n«  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  V.  et  non  an  droit  de  5  i/2 
P- 100,  y  compris  le  droit  de  transcription,  con- 
formément aux  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

ÀBRtT. 

LA  COUR;  t—  Sjir  le  premier  moyen  : — Vu 
l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  l'art.  69, 
!§  •),  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que 
le  caractère  des  actes  se  détermine  moins  par 
la  qoaliiication  qui  leur  est  donnée  que  par  les 
stipulations  des  parties  et  par  la  nature  des 
choses  qui  en  sont  l'objet  ,'~Attendu  aue  l'acte 
par  lequel  la  compagnie  des  mines  ae  Saint- 
£tienne  a  amodié  pour  36  ans  à  Merle  de  Bourg 
l'exploitation  des  diverses  couches  de  charbon 
de  terre  qui  pouvaient  exister  au  territoire  de 
la  Tardiverie,  n'avait  pas  pour  objet  de  trans- 
férer scul^Biient  pour  un  temps  la  jouissance 
de  la  chose  cédée,  m^is;  qu'il  trs^i|smett^it  réel- 
leq>eut9  et  (lès  le  jour  du  conti*ai>  h  propriété 
des  parties  de  charbon  que  Tacquéreur  avait 
ie  droit  d'enlever  pendant  le  laps  de  temps  fixé 
^l' la  convention,  puisque  l'extraction  de  ces 
«  liarlKins,  qui  ne  pouvaient  plus  se  reproduire, 
diminuait  la  masse  des  malières  que  la  mine 


contenait,  et  pouvait  après  un  temps  plus  ou 
moins  long  l'anéantir  entièrement;  —  Attendu 
que  de  Bourg  a  transféré  ses  droits  à  Mac- 
Carthy  tels  quHl  les  tenait  de  la  compagnie  des 
mines  de  Saint-Etienne;  que  ces  actes,  quelle 
que  soit  la  qualification  qui  leur  ait  été  don- 
née par  les  parties,  contenaient  en  effet  une 
vente  ou  cession  d'objets  mobiliers  ;  —  Que  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  résolution  de  la 
cession  faite  par  de  Bourg  à  Mac-Carthy  a 
opéré  au  profit  de  de  Bourg  et  de  ses  cession^ 
naires  une  rétrocession  passible  du  droit  de 
2  p.  100  établi  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  pour  ventes  et  rétrocessions  d'objets  mo^ 
biliers  ;  —  Qa*en  décidant  le  contraire ,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appli<{ué  l'art.  1 
de  la  loi  du  10  juin  1824,  et,  par  suite,  formel- 
lement violé  tant  ledit  article  que  l'art.  69,  §5^ 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  les  art.  82  et 
S4  de  la  loi  du  28  avril  18iO;*-Altendu  qu'aux 
tenues  de  l'art.  M ,  les  actes  de  nature  a  être 
transcrits  sont  assujettis  à  un  droit  de  8  1/2 

{>.  100; — Qu'un  jugement  qui  prononce  la  réso- 
ution  d'une  vente  d'immeubles,  non  au  profit 
du  vendeur  seul,  mais  au  profit  du  vendeur  et 
de  créanciers  subrogés  à  ses  droits,  opère  à 
l'égard  de  ces  derniers  une  véritable  mutation 
de  propriété,  qui  rend  le  jugement  de  résolu- 
tion sujet  à  la  transcription  ; — Qu'en  décidant 
que,  dans  ces  çiiconstances,  la  transcription 
était  s$^ns  objet,  le  jugement  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28 
avril  1816;— Casse,  etc. 

Du  0  mars  1855.— Ch.  civ.— IV^«.,  M,  H- 
rengec  —  Ranj^.,  M.  Grandet.  —  Cond.  conjr., 
M.  Nicias-Gaiflard  4"  ;iv.  gén.— P^,  MM,  Mou- 
tard-Martin et  Lebon. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  AVQUt.  -^  FilAlS. 

le  miuUière  deê  ^VQu4ê  est  exehk  dm$  les 
proeéd/ures  d^eitpru^pviationpxmr  ccmn  d*utUité 
pukHque  (sauf  l'exception  écrite  daim  le  ftl.  7 
de  kL  lai  du  3  moi  1841,  reieaif  4  lu  prise  de 
posêêssionen  ca<  d'urgence).^ Par $m$e,  Va- 
vexU  qui  a  procédé  an  t^m  du  préfet,  doit  êirç 
réputé  orotr  agi  eo  mine  simple  mandataire, 
et  rcâêe  so/umis,  pour  la  rémunération  de  ses 
travaux  f  aux  règles  et  à  la  juridiction  mpo- 
sées  aux  agens  de  C administration» 

(A^ville^T^.  le  préfet  de  Sein&retrOise.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tarrét 
de  la  Cour  ae  Paria  du  27  fév.  1854^  qui  avait 
jugé  la  quettiûB  dans  le  sema  du  sommaire  ei-^ 
dessus  (Vol.  1854.2.139).  t-  Ce  pourvoi  a  été 
rejeté  en  cet  termes  : 

AEBÊT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  loi  du  27  venf . 
an  8,  en  instituant  des  avoués  près  les  Cours  et 
tribunaux,  a  déterminé  lu  nature  de  leur  minis- 
tère et  fixé  les  limites  dans  lesquelles  les  avoués 


256-^383) 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


m 


exerceraient  leurs  fonctions;  que  le  décrel  du 
16  fév.  1807  portant  tarifées  frais  et  honorai- 
res  des  avoues  a  complété  Tensemble  des  dis- 
positions législatives  sur  la  matière  ;  qu'en  de- 
hors de  ces  dispositions  aussi  bien  que  des  lois 
et  ordonnances  qui  les  complètent^  le  ministère 
des  avoués  est  interdit  ;  qu  ainsi^  en  décidant 
que  le  demandeur  n'avait  pas  occupé  comme 
avoué  devant  le  jury  d'expropriation  pour  Tad- 
ministration  du  département  de  Seine-et^ise 
représentée  par  son  préfet^  et  qu'il  ne  pouvait 
réclamer  les  frais  et  honoraires  à  lui  dus  que 
comme  mandataire^  Tarrét  attaqué^  loin  de  vio- 
ler ou  d'appliquer  faussement  les  lois  par  lui  in- 
voquées^ n'a  fait  qu'une  saine  application  des 
principes  applicables  à  la  matière;  — Qu'il  suit 
de  là  que  la  Cour^  saisie  de  la  demande  en 
paiement  de  frais  et  honoraires  dont  la  quotité 
était  contestée  et  des  offres  réelles  opposées  à 
cette  demande,  a  dû  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  au  règlement  de  la  somme  due  par 
l'administration  ; — Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1853.— Ch.  req,— Prés.,  M.  Mes- 
nard.— /iopp.,  M.  Silvestre  de  Ghanteloup.  — 
Cond,  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Ri- 
pault. 


JOURNAL.  —  SuppRBSSiOTf.  —  Autorité 

JUDICIAIRE. 

En  prononçant  condamnation  pour  publica- 
tion d'un  journal  sans  autorisation  \ou  sans 
cautionnement,  les  juges  doivent  adonner  que 
le  journal  cessera  de  paraître,  en  conformité 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  5  du  décr.  du 
il  fév.  1852  :  cette  disposition  impérative  édicté 
une  peine  accessoire,  dont  l'application  rentre 
dès  lors  dans  les  attrilnUions  de  f  autorité  judi- 
ciaire, et  non  pas  une  simple  faculté  abandonnée 
à  l'af^réciation  de  l'autorité  administrative. 

(GasUlloU.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  proposé  par  le 
demandeur  et  fondé  sur  une  violation  préten- 
due de  l'art.  5  du  décr.  du  17  fév.  1852,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  ordonné,  après  avoir 
condamné  Gastillon  à  une  peine  d'amende  et 
d'emprisonnement,  que  le  journal  cesserait  de 
paraître;— Vu  l'art.  5  précité  portant  :  «  Toute 
publication  de  journal...  sans  autorisation  préa- 
lable, sans  cautionnement...,  sera  punie  a'une 
amende  de  100  fr.  à  2,000  fr...  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans...  Le  journal 
cessera  de  paraître  ;  » — Attendu  que  cette  dis- 
position finale,  motivée  par  la  nature  même  de 
l'infraction  poursuivie  et  réprimée,  est  impé> 
rative  ;  qu'elle  n'édicte  pas  une  faculté  aban- 
donnée à  l'appréciation  de  l'autorité  adminis- 
trative, mais  une  peine  accessoire  dont  Tap- 
Slication  rentre  dès  lors  dans  les  attributions 
e  l'autorité  judiciaire;  -  D'où  il  suit  qu'en  en 
faisant  état  dans  la  condamnation  prononcée, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  aux  disposi- 
tions de  l'article  ci-dessus  visé,  s'y  est  exacte- 


ment conformé;  -  Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre Tarrét  rendu  parla  cour  d'0rléan8r,ch.  corr., 
lelldéc.1854. 

Du  2  mars  1855.— Ch.  cnm.-^Prés.,  M.  La- 
plagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Nouguier .—Con. 
conf.,  M.  D'Ubéxi,av.  gén.— P/.,  M.Duboy. 


ESCROQUERIE.— Faux  nom.  —  Facsse  qua- 
lité.— Intention  frauduleuse. 

Vemploi  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualitét 
pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fondé  ou 
marchandises  ne  constitue  le  délit  d'escroquerie 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  prrrfnu 
intention  frauduleuse  d'escroquer  tout  ou  par- 
tie de  la  fortune  d'autrui.  (Cod.  pén.,  405.)  (1) 

(Duçharpréau .) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  Vart. 
405,  Cod.  pén.,  il  faut,  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie, 
non-seulement  que  le  prévenu  ait  fait  usage 
de  faux  noms  ou  fausses  qualités  pour  se  faire 
remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles 
ou  des  marchandises ,  mais  encore  qu'il  y  ail 
eu  de  la  part  de  ce  prévenu  intention  fraudu- 
leuse d'escroquer  ou  tenter  d'escroquer  la  to- 
talité ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté 
que  Duçharpréau,  après  avoir  usé  de  noms 
supposés  et  connus  dans  le  commerce  pour 
obtenir  d'une  maison  de  commerce  des  envois 
de  marchandises  dans  le  but  de  les  vendre 
pour  son  compte,  quoique  cette  maison  ne  lui 
fît  expédier  c|ue  sous  la  condition  qu'il  ne  don- 
nerait pas  de  commandes  dans  son  propre  in- 
térêt, a  déclaré  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels qu'il  n'était  pas  prouvé  que  ce  prévenu  a 
eu  ^intention  de  s'approprier  une  partie  de  la 
fortune  d'autrui  ; — Attendu  que  cette  apprécia- 
tion rentrait  dans  les  appréciations  souverai- 
nes de  la  Cour  impériale ,  et  que  les  déclara- 
tions y  relatives  ne  son  point  en  contradiclion 
avec  les  faits  matériels  antérieurement  consta- 
tés ; — Attendu  qu'ainsi  l'arrêt  émané  de  cvHf 
Cour  échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  ; — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impénale  de  Mcntr 
pellier,  cb.  corr.,  du  30  oct.  1854. 

Du  20  janv.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Préx.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PI-,  M. 
Marmier. 


(1)  Cela  parait  incontestable  (K  Mono,  hèp.  du 
dr.  crim.,  v*  Escroquerie,  n.  iS,  $2).  Mais,  en  gé- 
néra), et  c'est  Inobservation  de  tous  les  auteurs  Tubage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  pour  obtenir  ia 
remise  de  valeurs  fait  faci'ement  présumer  rinleD* 
tion  frauduleuse  de  Pagent  (  K.  Merlin,  Rép.,  t«  Es- 
croquerie, n.  iO  ;  Bourguignon,  Cad.  crim,,  toni.  3, 
pag.  Â50;  Rauter,  Dr.  crim,,  tom.  2,  n""  531). 
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DIFFAMATION.— Ecrits  produits. 

Bien  qu'un  écrit  ou  m&moire  ait  été  produit 
dans  un  procès  civil,  il  peut  donner  lieu  à  une 
plainte  ultérieure  en  diffamation  de  la  part  de 
la  partie  adverse,  s'il  est  établi  que  la  distri- 
bution aux  juges  civils  a  eu  lieu  en  dehors  de 
l*exercicedudroitde  dcfense:  en  ce  cas,  est  in- 
applicable rimmunité  établie  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  il  mai  iS\d[i), 

(de  Ck)lmont— G.  Vincent.)— arrêt. 

LA  COUR^— Atlendu  que  si  l'art.  23  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  par  une  exception  intro- 
duite dans  rintérct  des  droits  de  la  défense, 
soustrait  à  l'action  en  diffamation  les  écrits 
produitsdevantles  tiibunatix,  etlaisse  aux  ju{;es 
saisis  de  la  cause  à  prononcer  la  suppression 
de  cts  écrits^  avec  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu,  il  appartient  néanmoins  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  saisi  ti'une  plainte  en 
diifamation  de  rechercher,  d'après  les  débats 
et  les  documents  produits  devant  lui,  si  l'écrit 
incriminé  a  été  distribué  en  vue  de  la  défen- 
se, H  si,  à  ce  titre,  il  se  trouve  couvert  par 
l'immunité  de  l'art.  23  précité  ; — Attendu  que 
le  jugement  attaqué,  en  reconnaissant  que  le 
mémoire  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  a  été 
remis  aux  juges  du  tribunal  de  Nog|ent-sur- 
Seine,  appelés  à  prononcer  sur  une  contesta 
tien  élevée  entre  le  sieur  de  Colmont  et  le  sieur 
Vincent,  déclare  cjue  cet  écrit  appartenait  à  un 
autre  procès  jugé  par  la  Cour  impériale  de 
Paris,  e1  que,  s'il  contient  quelques  détails 
relatifs  à  la  contestation  soumise  au  tribunal 
de  Nogent,  ils  sont  insuffisants  pour  le  ratta- 
cher à  ce  litige;  que  cette  distribution,  en  de 


(1)  Sic,  Cass.  20  mai  iS5h  (Bull.  n.  169). —  A 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  quand  Técrit  incri- 
miné n'a  été  distribué  qu^après  le  jui^cinent  de  la 
contestation  civile  :  Cass.  15  juin  1854  (Vol.  185A. 
1.591.) 

(2)  D'après  la  législation  antérieure,  notamment 
d'après  la  Ifii  du  8  oct.  1830  {Lois  annot,,  t  1,  p. 
1242),  la  connaissance  de  tons  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  était  attribuée  aux  Cours  d'assises. 
Ces  mêmes  délits,  le  décret  pr&^ideutiel  du  17  fév. 
1852  (Lots  anuot.  de  1852,  p.  53)  les  a  déférés  aux 
bibunaux  correctionnels.  Il  avait  été  précédé  du  dé- 
cret du  31  déc  1851  {Id.  1851,  p.  187),  qui  avait 
déjà  déféré  à  cette  juridiction  les  délits  prévus  par 
les  lois  sur  la  presse  et  commis  par  la  voie  de  la  pa- 
role ,  et  il  fut  suivi  du  décret  complémentaire  du  25 
fév.  1852  {Id.  1852,  p.  61),  qui  acheva  de  soumettre 
à  la  juridiction  correctionnelle  tous  les  délits,  assi- 
milés à  ceux  de  la  parole  ou  de  la  presse,  qui  ne  se 
trouvaient  pas  nommément  compris  dans  les  deux 
décrets  précédents.  Ainsi,  se  sont  trouvés  complétés 
les  changements  de  juridiction  qu'appelaient  la  ré- 
volalion  du  2  décembre  et  le  retour  à  la  législation 
de  18i9.^Mais  la  garantie  qu'on  avait  cru  trouver 
dans  le  jury  se  trouvant  aiusi  échap|)er  à  la  classe 
particulière  de  délinquants  que  les  art.  25  et  suiv. 
du  décret  du  17  fév.  1852  ont  eu  vue,  on  a  voulu 
du  moins  remplacer  cette  garantie  par  une  autre, 
eu  décidant  que  les  appels  des  jugements  sur  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  seraient  portés  di- 
rectement, sans  distinction  de  la  êituaiion  toeale  des 
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telles  circonstances,  ne  peut  changer  en  rien 
le  caractère  primitif  de  récrit  et  la  responsabi- 
lité légale  de  sa  publication  ;  —  Que,  dès  lors,' 
en  rejetant  par  cette  appréciation  de  fait  l'ex- 
ception fondée  sur  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  et  en  retenant  la  cause,  le  tribunal  supé- 
rieur de  Troyes  n'est  point  sorti  des  bornes  de 
sa  compétence  et  n*a  pas  violé  l'article  précité  ; 
— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Troyes  du  21  août 
1834. 

Du  15  déc.  185i.  —  Ch.  crim.  -^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau. — 
ConcL  conf,,  M.  Bresson,  av.  gén.  —  PLy  MM. 
Dupont  et  Morin. 

DÉLITS  DE  LA  PRESSE.— Appbl.—Chàmbrb 

CORRECTIONKELLB.  —  DIFFAMATION. 

Lart,  26  du  décret  du  M  fév.  1852,  d'après 
lequel  les  appels  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  sur  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  doivent  être  portés  di" 
rectementj  sans  distinction  de  la  situation  lo^ 
cale  de  ces  tribunaux,  devant  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  Cour  impériale,  est  applica- 
ble au  cas  du  délit  de  diffamation  résultant  de 
la  publication  <f  un  mémoire  imprimé  :  cet 
article  n'est  pas  restreint  aux  délits  de  presse 
proprement  dits  (2). 

(Vincent— C.  de  Colmont.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,et 
l'art.  26  du  décret  du  17  fév.  1852;  —Sur  le 
moyen  tir^  de  la  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée...  (sans  intérêt). 

Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  qu'il  résulterait  de 

tribunaux  eorreetionnets  qui  les  auraient  rendus,  de- 
vant la  chambre  corrcclionnelle  de  la  Cour  d*appel. 
C^était  décider  que,  pour  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  les  art.  200  et  201,  Cod.  insU  crim., 
qui  défèrent  les  appels  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  à  certains  tribunaux 
correctionnels  supérieurs,  cesseraient  d^être  applica- 
bles. —  Mais  cette  disposition  ne  conceme-t-elle  pas 
exclusivement  les  délits  de  presse  proprement  dits, 
et  doit-on  y  comprendre  tous  les  délits  dont  la  presse 
|)eut  être  rinstnimentrttuiis  qui  ne  sont  pourtant  pas 
des  délits  de  presse,  comme,  par  exemple,  le  délit  de 
diffamation  rÀultant  de  la  publication  d*un  mémoire 
imprimé  T  Telle  était  la  question  dans  l'espèce,  et 
elle  a  été,  conune  elle  devait  Tétre,  résolue  par  Taifir- 
mative,  Part.  26  du  décret  du  17  fév.  1852,  pour 
compenser  en  quelque  sorte  la  suppression  de  la  ju- 
ridiction du  jury,  réservant  (ianj  tous  Us  cas  le  juge- 
ment des  appels  en  matière  de  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  à  la  chambre  correctionnelle  de 
la  Cour  impériale.  —  C'est  ce  qui  résultait  déjà  im- 
plicitement d'un  arrêt  du  3  déc  1852  (Vol.  1853. 
1.223— P.  1853.2.98)  et  d'un  arrêt  plus  récent  du 
26  mai  185&  (Vol.  185Â.  1.589) ,  qui  tous  deux,  en 
excluant  la  juridiction  de  la  Cour  d'appel  pour  les 
délits  commis  par  d'autres  moyens  de  publication 
que  la  presse,  réservent  aux  délits,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  la  presse  a  servi  d'instrument,  le  bénéfice 
de  cette  juridiction  élevée,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
dans  le  sens  propre  et  restreint  de  ce  mot  des  délits 
de  presse.  A«  Gabbtti» 
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la  combinaison  des  art.  200  et  201,  Cod.  inst. 
crim.,  25  cl  2(5  du  déq-et  du  17  fév.  1852,  que 
les  dispositions  de  ce  dernier  article,  aux  ter- 
mes desquelles  les  appels  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  correctionnels  sur  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent 
être  portés  directement,  sans  distinction  de  la 
situation  Idcale  de  ces  tribunaux,  devant  la 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale, 
ne  sauraient  s'appliquer  aux  jugements  rendus 
en  matière  de  ditfamation  entre  les  parties  pri- 
vées, lesquelles  continuent  à  être  régies  par  les 
art.  200  et  201,  Cod.  inst.  crim.  : — Attendu  que 
les  principes  généraux  posés  par  lesdits  art. 
200  et  201,  Cod.  inst.  crim.,  reçoivent  excen- 
tion  toutes  les  Ibis  qu'il  y  est  spécialement  dé- 
rogé par  une  disposition  de  la  loi  ;  '—  Attendu 
que  1  art.  26  du  décret  du  17  fév.  1852  déroge 
formellement  au  principe  des  art.  200  et  201, 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  statuant  sur 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  dont 
l'appel  doit  toujours  être  porté  devant  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  Cour  impériale  :— Attendu  que  si  les  dis- 
positions de  cet  art.  26  n'embrassent  pas  tons 
les  délits  que  Tart.  25  du  même  décret  restitue 
à  la  juridiction  correctionnelle,  néanmoins,  en 
ce  qui  touche  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  elles  sont  générales  et  absolues,  et 
ne  distinguent  pas,  suivant  la  nature  du  délit 
et  selon  que  ce  délit  serait  réprimé,  soit  par  le 
droit  commun,  soit  par  une  loi  spéciale,  et,  en 
particulier,  constituerait  un  délit  de  la  presse 
proprement  dit; — Attendu  que  le  délit  de  diffa- 
mation résultant  de  la  publication  d'un  mémoire 
imprimé  a  été  évidemment  commis  par  la  voie 
de  la  presse;  —  Attendu  que  l'etception  d'in- 
compétence des  juridictions  est  d'oi^lre  public 
et  peut  être  invoquée  et  produite  en  tout  état 
de  cause; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  rendu  parle  tribunal  correctionnel 
supérieur  de  Troves  le  5  fév.  1855. 

Du  15  mars  1855.  — Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— /fapp.,  M.  Victor  Foucbei'. 
— tond  conf.,  M.  d'UbexI^  av.  gén. — PL,  MM. 
Morin  et  Dupont. 


USURE. — IntArêts  bn  debans.^Renouyel- 

LBHBNT  DE  PRÊTS.  —  DROITS  D'ESGOMPTB. — 
PaTBKTE.— NoVATlOIf. 

Est  usuraire  la  perception  d'intérêts  pour 
prêt  ^argent,  même  au  taux  légal,  lorsque  ces 
intérêts  sont  pris  en  dedans,  c'est^à-^ire  par 
voie  de  prélèvement  ou  de  retenue  sur  le  capital 
au  moment  du  prêt  (1). 

Les  renouvellements  de  prêts  usuraires  doi- 


(1-2-3-â)  Ces  diverses  solution»  ont  de  nombreux 
précédenls  conformes.  V.  à  cet  égard  la  Table  gêné- 
raie  Devlll.  et  Gilb.,  v"  Usure,  et  les  Tables  an- 
luielles  du  Recueil  depuis  1851.  V,  aussi  les  obser- 
vations dont  nous  avons  accompa^ê  en  dernier  lieu 
un  arrct  de  la  Courd'Agen  du  19  juill.  1854  (Vol. 
185i.2.593). 

(5)  Un  principe  contraire  a  été  consacré  par  la 


vent  être  considérés  nomme  autatU  de  prêts  nou- 
veaujp,  servant  à  constituer  le  délit  ahabitudc 
d'usure  (^), 

..,  Et  c'est  sur  leur  montant  réuni  que  doit 
être  basé  le  taux  de  ¥  amende  encourue  (3) . 

Est  également  usuraire  laperception  de  droits 
d'escompte,  en  sus  de  Vintérêt  légal,  pour  prêts 
purement  civils  (Â). 

...  Peu  importe  que  le  prêteur  fût  pourvu 
d*une  patente  de  banquier,  sises  opératiotis  ha- 
bituelles ne  présentent  pas  les  caractères  consti- 
tutifs de  l'exercice  de  cette  profession. 

A  cet  égard,  au  surplus,  Vappréciation  des 
juges  est  souveraine  et  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation. 

L obligation  authentique  consentie  en  rem- 
placement d'une  obligation  commerciale,  par 
exemple,  en  remplacement  d'un  billet  de  com- 
merce, opère-t-elle  novation,  tellerhent  qu'elle 
n'autorise  plus  à  Vavenir  que  la  perception  de 
l'intérêt  au  taux  civil?  Rés.  aflf.  par  la  Cour 
imp.  (5). 

(Chevalier.) 

L'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon^  dé- 
noncé dans  l'espèce  h  (a  Cour  de  cassation, 
était  conçu  dans  les  termes  suivants  : — «  Con- 
sidérant que  le  prêt  d'une  somme  d'argent  au- 
dessus  (fe  5  pour  100  en  matière  civile^  et  de 
6  pur  100  en  matière  commerciale^  est  usu- 
raire ;  Que  ce  fait^  ainsi  pratiqué  d'une  manière 
babilueue^  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
les  lois  des  3  sept.  1807  et  27  déc.  îa^O;  — 
Considérant  que^  dans  Tintérétde  la  prospérité 
du.  commerce  et  de  son  développement,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  admis  que  les 
banquiers  pouvaient,  en  sus  de  Tintérét  légal, 
percevoir  im  droit  de  commission  en  compen- 
sation de  leurs  démarches ,  frais  et  service , 
mais  que  cette  doctrine  et  cette  jurisprudence 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  véritables  opé- 
rations de  banque  ; — Que  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  dépouiller  une  opération  prétendue 
commerciale  de  ses  formes  extérieures,  pour 
lui  restituer  son  véritable  caractère,  et  de  dé- 
cider que^  sous  le  voile  d'une  opération  d'es- 
compte ou  de  change,  c'est  en  réalité  un  prêt 
dvil  usuraire  qui  a  été  consommé  ;  —  Qu'on 
doit  considérer  comme  usuraire  la  perception 
d'intérêts  pour  prêt  d'argent,  même  au  taux 
légal^  lorsqu'ils  sont  pris  en  dedans,  c'est-à- 
dire  par  voie  de  prélèvement  et  de  retenue  ; 
qu'en  effet,  dans  ce  cas,  l'emprunteur  perd  l'in- 
térêt de  la  somme  qu'il  avance,  et  que  le  prê- 
teur perçoit  trop,  puisqu'il  louche  Tintérét 
d'une  somme  qu'il  ne  débourse  pas  ;  —  Que 
les  renouvellements  du  prêt  usuraire  doivent 


Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  SI  fév.  1896 
(S-V.  27.1.6;  CoUeci,  nouv,  S.  1.283), et  par  la  Conr 
de  Grenoble,  dans  un  arrêt  du  17  ju  n  1826  (S-V. 
28.2.139;  C,  n.  8.2.2M).  V.  aussi  dans  le  sens  de 
ces  arrêts,  Zacharix,  tom.  2,$  383,  note  Id;  Chain- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr,  d*enreg.<,  tom.  2,  n.  1011  et 
suiv.;  Massé,  Dr,  comm^,  tom.  5,  n.  286. 
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être  considérés  comme  autant  de  prêt»  nou- 
veaux, servant  à  constituer  le  délit  d'babitud^ 
d'usure,  et  que  c'fsst  sur  leur  montant  réuni  que 
doit  être  basé  le  taux  4®ra0iende  encourue  ; — 
Considérant  que  telle  est,  sur  ces  divers  points, 
la  doctrine  des  auteurs^  même  de  ceux  qui  se 
sont  montrés  le  moins  favorables  aux  disposi- 
tions prohibitives  de  la  \q\  du  3  sept.  1807,  et 
gue  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  s  est  llxée  la 
jurisprudence,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  de 
nombreux  et  récents  arrêts  des  Cours  impéria- 
les et  de  )a  Cour  de  cassation;  —  Considérant 
qu'en  appliquant  ces  principes  aux  faits  révé- 
lés dans  la  cause  par  Finfonnation,  il  demeure 
constant  que  Gabriel  Cbevalier  a  commis  le 
délit  d'habitude  d'usure;  que  cette  habitude, 
qui  remonte  à  plus  de  trente  ans,  qui  a  pris 
plus  d'extension  à  partir  de  1828,  s'est  conti- 
nuée, sans  interruption,  jusqu'au  moment  des 
poursuites,  c'est-à-dire  jusqu'au  26  fév.  1853; 
—  Considérant,  en  effet,  que  des  dépositions 
de  trois  cenls  témoins  environ,  entendus  dans 
le  cours  de  l'information,  et  plus  tard  diligen- 
tes par  le  ministère  public  aux  audiences  du 
tribunal  correctionnel  de  Châlillon-sur-Seine, 
il  résulte  que  les  opérations  fs^ites  entre  ces 
témoins,  pour  la  plupart  non  négociants,  et 
Gabriel  Chevalier,  n'étalent  nullement  des  né- 
gociations d'escompte,  ou  cessions  de  billets 
ou  de  créances  à  ordre,  nar  des  créanciers  sur 
leurs  débiteurs  au  proOt  du  prévenu  ;  que,  loin 
de  là,  c'étaient  des  prêts  que  faisait  Gabriel 
Chevalier  à  ceux  gui,  ayant  besoin  de  fonds, 
s'adressaient  h  lui  pour  en  obtenir  ;  qu'il  lui 
était  demandé  des  sommes  en  général  assez 
minimes,  de  100  fr.,  de  200  fr.,  de  300fr.,et 
rarement  au-dessus  de  1,000  fr.  ;  qu'il  consen- 
tait à  les  prêter  sous  la  garantie  d'une  ou  de 
plusieurs  cautions,  et  que,  dans  le  but  de  s'at- 
tribuer un  intérêt  excédant  le  taux  légal,  il 
donnait  au  contrat  de  prêt  civil  l'apparence 
d'une  négdciation  commerciale  ; — Qu  il  procé- 
dait invariablement  en  faisant  souscrire ,  soit 
par  remj)runtcur,  un  billet  à  l'ordre  d'un  tiers, 
qui  le  lui  endossait  en  blanc,  soit  par  ce  tiers, 
un ,  billet  à  l'ordre  du  véritable   emprunteur, 

aui  le  lui  remettait  après  l'avoir  également  en- 
ossé  en  blanc;  qu'il  percevait,  en  le§  rete- 
nant à  l'avance,  sur  la  somme  par  lui  pêtée, 
les  intérêts  a  H  pour  100,et  en  putre,  à  titre  de 
droit  de  commission,  un  1/2  pour  100  pour 
trois  mois;  que  c'est  à  une  très-courte  échéance 
et  presque  constamment  à  celle  de  trois  mois 
qu  étaient  stipulés  les  prêts  par  lui  consentis 
de  celle  maniéré  ;  qu  il  faisait  garantir  par 
i'endos$eur  le  billet  jusqu'à  paiement  intégral^ 
qu'à  l'expiration  du  délai,  qui  n'était  ainsi  fixé 
à  une  époque  si  rapprochée  qfie  pour  percevoir 
an  nouveau  droit  de  çomnussion  et  l'intérêt 
en  dedans,  Gabriel  Cbevalier  n'exigeait  pas  un 
reffibauiaement,  que  l'emprunteur,  savait  fort 
bien  d'ailleurs  ne  pas  devoir  lui  être  demandé  ; 
que  celui-ci  se  présentait  cliez  Chevalier,  ou 
que  ce  dernier  le  mandait  dans  son  cabinet, 
s'il  n'était  pas  ^enu  à  Téchéance  ;  qu'alors  le 


billet  était  renouvelé  ou  prorogé  aux  mêmes 
conditions,  o'est-à-dire  que  l'epiprunteur  payait 
de  nouveau  et  d'avance  à  Gabriel  Chevalier, 
pour  trois  autres  mois,  1  et  1/2  pour  100,  plus 
un  demi  de  commission  ;  que  cet  intérêt  et  ce 
droit  de  commission,  s'ils  p'étaieut  pas  alors 
réalises  en  espèces  par  le  débiteur,  étaient 
compris  et  capitalisés  drins  un  nouvel  effet; 
que  ces  renouY^llemenls  et  ces  prorogations  se 
réitéraient  ainsi  de  trimestre  en  trimestre,  sur 
le  ménie  tauv,  pendant  une  ou  plusieurs  an- 
néc;^  tant  que  tes  débiteurs  offraient  des  ^a- 
raulies  de  solvabilité ;— Qu'il  est  donc  évi- 
dent que  de  telles  opérations  ne  sont  pas  des 
négociations  d'escompte  ou  des  cessions  de 
créances,  sous  quelqiie  apparence  qu'elles  aient 
été  déguisées  ;  qu'elles  constituent  réellement 
des  prêts  ciyili^,  soumis,  quant  au  tau3f  ^e  l'inté- 
rêt^ aux  dispositions  de  la  loi  du  3  sfpt.  1807^ 
et  a  l'qgard  desquelles  le  prêteijr  flc  pouvait 
percevoir  aucun  droit  de  commission  pour  un 
service  qu'il  ne  rendait  pas  et  ppur  un  travail 
qu'il  n'avait  point  accompli; —  tpn sidé- 
rant qu'il  est  encore  apquis  au  procès  que  Ga- 
briel Chevalier  a  prêté  dfes  sommes  assez  cpn- 
sidéjrables  par  actes  authentiques  à  un  taux 
supeyieiu*  à  5  ppur  100,  quoiqqp  non  énoncé 
auxdiis  actes  ;  qu^en  admettant,  contre  la  réa- 
lité des  laits,  que  ces  obligations  remplaçaient 
dcJ^  bille(s  de  commerce,  efics  auraient,  dans  ce 
cas,  caractérisé  une  novatïon,  et  que,  dps  lors, 
il  ne  pouvait  pas  y  être  attacné,  ainsi  que  cela 
est  constaté,  et  par  les  dépositions  de  plusieurs 
témoius^  et  parVâveu  même  de  Gabriel  Che- 
valier, un  intérêt  de  0,7  et  même  8  pour  100, 
toujours  perçu  à  Tavânce; — Considérant  que 
la  circonstance  qu'à  partir  de  l'année  1840,  et 
cha(iue  année  depuis  cette  époque  à  ce  jour, 
Gabriel  Chevalier  a  été  pourVu  d'une  patente 
de  banquier,  n'implique  pas  qu'il  ait  exercé 
cette  profession  ;--Qu'on  ne  peut  reconnaître 
dans  SCS  opérations  habituelles  les  actes  con- 
stitutifs de  l'eîfercice  de  ladite  profession  ;  — 
Qu'^n  effet,  il  n'a^  de  correspondant  dans  au- 
cune ville  de  coninierce,  ni  dans  aucun  pays; 
qu'il  n*a  de  comptes  courants  avec  aucun  né- 
gociant ni  autres  ;  qu'il  ne  faisait  nulle  opéra- 
tion de  change,  courtage  ou  remise  de  place  en 
pt^çe;  que  les  nombreuses  opérations  préten- 
dues d'escompte  qu'il  a  faites,  et  qui  ont  été 
examinées  plus  haut,  n'en  revêtent  que  l'ap- 
parence ;  que,  selon  qu'il  a  été  établi,  elles 
sont  fictive^  et  ne  sont,  dansia  réalité  des  faits, 
que  dçs  prêts  civils  déguisés  squs  une  forme 
commerciale  ; — Que,  s'iia  réellement  escompté 
quelques  effets,  ces  opérations  n'ont  eu  lieu 
qu'accessoirement,  d'une  manière  tout  à  fait 
accidentelle  et  dans  un  nombre  très-restreint  ; 
que,  d'ailleurs,  au  lieu  de  mettre  ces  effets  en 
circulation,  de  les  recouvTer  ou  de  les  faire 
recou^Tcr  à  l'échéauce,  ce  prévenu  les  con- 
servait dans  so^  portefeuille,  les  prorogeait  ou 
les  faisait  renouveler  à  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  et  ce,  indéfiniment,  en  percevait 
un  1  et  1/2  p.  100  pour  chaque  trimestre,  ainsi 

17. 
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qu'un  1/â  pour  iOO  k  titre  de  commission; 
d'où  il  suit  que  ces  opérations;  si  elles  étaient 
des  négociations  d'escompte  dans  l'origine^ 
perdaient  plus  tard  ce  caractère^  pour  revêtir 
celui  d'un  prêt  civil^  et  ne  pouvaient  pas^  dès 
lors,  être  1  objet  de  ces  perceptions  de  2  pour 
100  par  trimestre  et  d'avance;— -Qu'ainsi,  il  ne 
peut  être  vu  en  Gabriel  Chevalier  qu'un  prê- 
teur d'argent  au-dessus  du  taux  légal,  ne  s'é- 
tant  soumis  à  une  patente  que  dans  le  but  de 
pouvoir,  avec  plus  ue  sécurité,  et  sans  éveiller 
la  sollicitude  du  ministère  public;  se  livrer  à 
des  exactions  usuraires  ; — tlonsidérant  que  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  Gabriel  Chavalier 
a  commis  le  délitd'habitude  d'usure  depuis  plus 
de  trente  ans  sans  interruption  jusqu  au  mois 
de  février  1853,  époque  à  laquelle  ont  com- 
mencé les  poursuites  dirigées  contre  lui  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  iu- 

Ses  l'ont  déclaré  atteint  et  convaincu  du  délit 
ont  il  s'agit  ;...  — Par. ces  motifs,  condamne 
Gabriel  Chevalier  à  100,000  fr.  d'amende,  etc. 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chevalier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moven  :— At- 
tendu que,  si  les  perceptions  de  droits  d'es- 
compte, de  commission  ou  de  change,  faites  en 
vertu  d'obligations  réelles  et  sérieuses,  sont 
Ûciles  et  réglées  par  les  usages  du  commerce, 
toute^erception  résultant  d'un  contrat  de  prêt 
ue  peut  excéder  le  taux  légal,  sans  être  entachée 
d'usure;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  les  opérations  multipliées  auxquelles  s'est 
livré  Chevalier  n'avaient  pour  objet  que  des 
prêts  civils,  et  que,  à  l'appui  de  cette  déclara- 
tion, l'arrêt  énonce  loutes  les  circonstances  qui 
ne  permettent  pas  d'attribuer  à  ces  opérations 
un  caractère  commercial  ; — Attendu,  en  ce  qui 
regarde  spécialement  les  escomptes,  que  l'ar- 
rêt distingue  très-justement  entre  l'escompte 
qui  suppose  une  opération  régulière  et  celui  qui 
n'a  lieu  que  pour  déguiser  des  perceptions  usu- 
raires résultant  de  prêts  conventionnels;  — 
Que,  dans  l'espèce,  les  prétendus  escomptes 
sont  qualifiés  d'usuraires,  comme  se  rattachant 
aux  prêts  civils  et  ayant  été  tous  les  trois  mois 
retenus  en  dedans,  à  chaque  renouvellement 
des  billets  ;  —  Attendu  que  ces  appréciations 
de  fait  sont  souveraines,  constituent  le  délit 
prévu  par  la  loi  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  censure  ; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  que,  si  l'ar^ 
rêt  énonce  que  les  obligations  de  commerce 
converties  en  actes  authentiques  auraient  dû 
perdre  leur  caractère  commercial,  il  ajoute 
que  ce  caractère  n'existait  réellement  pas; 
que,  dans  ces  obligations,  comme  dans  toutes 
les  autres ,  il  ne  s'agissait  que  de  prêts  or- 
dinaires, qui  n'ont  pu  autoriser  aucune  autre 
perception  que  l'intérêt  légal  ;  — Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1855.  —  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne-Barris,  —  Rapp.,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL  conf,,  M.  Bresson,  av.  gén.  —  JP/.,  M. 
Fabre. 


1»  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Titre 

APPARENT. 

2»  Bois.— DÉLiMrrATiON.— Loi.— Effets. 

i^  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  sur  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  élevée  par  un 
prévenu,  constate  que  les  titres  produits  à  C ap- 
pui de  V exception  sont  de  nature  à  la  faire  ac- 
cueillir, constate  suffisamment  par  là  que  cette 
exception  est  fondée  sur  un  litre  apparent, 
comme  l'exige  la  loi,  (Cod.  forest.,  182.) 

2°  La  loi  qui,  à  la  suite  d'une  délimitation 
de  forêts  intervenue  entre  l'Etat  et  divers  par- 
ticuliers, a  approuvé  l'aliénation^  que  la  déli- 
mitation entraînait,  de  certaines  portions  de 
ces  forêts,  ne  change  aucunement  le  caractère 
de  cette  délimitation,  qui  conserve  son  carac- 
tère de  simple  contrat  entre  ceux  qui  y  ont 
été  parties  ;  elle  ne  saurait  donc  aucunement 
être  opposée  aux  tiers  qui  n'y  ont  peu  pris 
part  :  ceux-ci  conservent  leurs  droits  tels  quels, 
après  comme  avant  la  délimitation  sanctionnée 
par  la  loi  (1). 

La  délimitation  d^une  forêt  opérée  en  con- 
formité du  Code  forestier  a  bien  pour  effet  de 
soumettre  immédiatement  la  forêt  au  régime 
forestier,  et,  par  suite,  de  conférer  à  Vadmi- 
nistration  forestière  le  droit  de  poursuivre  la 
réparation  des  délits  qui  y  sont  commis  ;  mais 
elle  ne  saurait  avoir  l'effet  d'enlever  aux  par- 
ticuliers poursuivis  le  droit  d'élever  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  du  terrain  où  le  délit 
prétendu  a  été  commis,  (C.  for.,  1  et  182.)  (2) 
(L'admiu.  forest.— C.  Follacci.) 
ARRÊT  (après  délib.  ench.  du  cons.), 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  pris  d*une 
violation  prétendue  de  l'art.  182,  Cod.  forent.; 
— Sur  la  première  branche  du  moyen,  tiré  de 
ce  que  le  titre  invoqué  par  le  prévenu  Follacci 
n'était  point  déclaré  apparent,  et  de  ce  qu'il 
ne  pouvait,  d  ailleurs,  en  aucun  cas,  avoir  effet 
eu  présence  du  décret  ayant  force  de  loi,  du  28 
mars  1852,  qui  a  sanctionné  les  transactions 
intervenues  relativement  à  la  forêt  dans  la- 
quelle a  été  commis  le  fait  incriminé,  et  à  d'au- 
tres forêts  de  la  Corse  :  —  Attendu  que  Tarrêl 
attaqué  déclare  que  le  prévenu  Follacci  a  élevé 
une  question  préjudicielle  tendant  à  prouver 
qu'il  a  acquis  la  propriété  de  la  portion  de  fo- 
rêt sur  laquelle  s'est  produit  le  délit,  et  qu'à 
l'appui  de  cette  exception  il  a  produit  des  ti- 
tres qui  sont  de  nature  à  la  faire  accueillir; — 
Attendu  que  cette  constatation  satisfait  suffi- 
samment à  la  disposition  de  l'art.  182,  Cod.  fo- 


(1)  Diaprés  M.  Mcaume,  Comm.  du  Cod,  forest.^ 
tom.  3,  p.  100,  la  délimitation  amiable  faite  sans  la 
participation  de  certains  riverains  (et  c*était  d^une 
telle  délimitation  qn^il  s*agissait  dans  Vesfèœ)  n^a 
aucune  valeur  contre  eux. 

(2)  On  pouvait  tirer  une  induction  contraire  de 
divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  9  join  1868 
{Bull.  n.  175  — P.  1869.2.51);  7  juiil.  1869  (Vol. 
1869.1.780— P.  1850.2.305):  13  sept  1850  (\ol. 
1850.1.763-*?.  1853.1.68);  lljuill.et29nov.  1851 
{BulL  n.  277  et  506). 
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rest.^  qui  veut  que  TexcepUon  soit  fondée  sur 
un  titre  apparent^  quoique  l'arrêt  n'énonce  pas 
textuellement  que  le  titre  produit  fût  apparent; 
que  cette  uualification  dans  Tart.  182  a  pour 
objet  non  d'ajouter  une  condition  plus  rigou- 
reuse  à  l'obligation  de  présenter  un  titre  de 
propriété^  mais  d'exprimer  qu'il  suffît  que  le 
titre  produit  rende  le  droit  de  propriété  du  pré- 
venu apparent  et  vraisemblable^  sans  qu'il  soit 
absolument  nécessaire  qu'il  aille  jusau'à  l'éta- 
blir complètement;  —  Attendu^  sous  le  second 
rapport^  qu'à  la  suite  des  arrangements  ou 
transactions  intervenus  entre  l'Etat  et  divers 
particuliers  ou  communes  pour  fixer  l'étendue 
et  les  limites  de  la  propriété  du  domaine  sur 
les  forêts  situées  en  Corse,  et  notamment  sur 
la  forêt  de  PietraPiana,  dans  laquelle  a  eu  lieu 
le  fait  reproché  à  FoUacci^  le  décret  du  28  mars 
1852  est  venu  donner  sa  sanction  à  ces  opéra- 
lions  et  approuver  les  aliénations  de  quelques 
portions  de  forêts  domaniales  qui  ne  pouvaient 
être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  loi;  que  ce 
décret^  rendu  pendant  la  durée  du  pouvoir  di- 
ctatorial^ a  force  de  loi,  et  a  suffi  pour  rendre 
définitives  les  o|)érations;  que  les  transactions, 
ainsi  consommées,  ont,  entre  les  pailies  qui  y 
ont  participé,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (art. 
2052,  Cod.  Nap.);  mais  qu'il  n'est  ni  dans  l'es- 
prit ni  dans  les  termes  du  décret  d'aller  au 
delà  et  .de  lier  les  tiers  qui  n'ont  point  con- 
couru à  ces  actes;— Et  attendu  qu'il  n'appert 
d'aucun  concours  ni  adhésion  de  FoUacci  ou 
de  ses  auteurs  à  ces  transactions;  qu'ainsi 
elles  ne  peuvent  être  opposées  à  ce  prévenu  ; — 
Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  prise  de 
ce  que  les  litres  invoqués  par  Follacci  ne  lui 
étaient  pas  personnels  : — Attendu  que  les  énon- 
ciations  prerappelées  expri-nent  suffisamment 
que  ces  titres  étaient  réellement  personnels  à 
FoHacci  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen,  prise  de 
ce  que  les  titres  de  propriété,  en  les  supposant 
personnels  et  probants,  n'enlèveraient  pas' à 
l'acte  incriminé  le  caractère  de  délit,  par  la 
raison  que  la  délimitation  de  la  forêt  de  Pietra- 
Piana, opérée  antérieurement  dans  la  forme 
tracée  par  le  Code  forestier  et  par  l'ordonnance 
d'exécution,  aurait  conféré  à  l'administration 
forestière  le  droit  de  faire  réprimer  toutes  at- 
teintes aux  produits  forestiers  commises  par  des 
tiers,  eeux-ci  fussent-ils  même  les  véritables 
propriétaires  du  sol,  sauf  à  eux  à  faire  recon- 
naître leurs  droits  devant  les  tribunaux  civils, 
mais  pour  l'avenir  seulement  :  —  Attendu  que, 
si  l'effet  de  la  délimitation  est  de  soumettre  la 
forêt  au  régime  forestier,  tant  que  les  tribunaux 
civils  n'en  auront  pas  attribué  à  des  tiers  la 
propriété,  et,  par  suite,  de  conférer  à  l'admi- 
nistration forestière  le  droit  et  le  devoir,  non- 
seulement  de  faire  dresser  des  procès-verbaux 
et  commencer  des  poursuites,  mais  aussi  de 
faire  prononcer  des  condamnations  en  répara- 
tion des  délits  commis  sur  ce  terrain,  il  en  ré- 
sulte uniquement  que  l'administration  a  qualité 
pour  procéder  aiusi^  et  que  nul  ne  serait  fondé 


à  repousser  ses  poursuites  par  fin  de  non-rece- 
voir,  sous  prétexte  que  la  forêt  appartiendrait 
à  un  autre  propriétaire  et  devrait  conséquem- 
ment  être  mise  eu  dehors  de  ses  attributions; 
mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prévenu,  qui 
se  prétend  propriétaire,  soit  dépouillé  lui-même 
de  la  faculté  accordée  par  l'art.  182,  Cod. 
forest.,  d'élever  la  question  préjudicielle  dans 
les  cas  prévus  par  cet  article,  et  d'établir  (jue 
l'acte  qui  lui  est  reproché  n'est  que  l'exercice 
légitime  de  son  droit  de  propriété; —  Qu'ainsi, 
en  accueillant,  dans  ces  circonstances,  l'ex- 
ception préjudicielle  de  propriété,  la  Cour  im- 
périale de  Bastia  n'a  commis  aucune  violation 
de  l'art.  182,  ni  de  toute  autre  loi  ;  —Rejet- 
te etc. 

'Du  25janv.  1855.  — Ch.crim.  —Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— P/.,  M.  Delvin- 
court. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Emprunts.  — 
Contrefaçon. — ^Bonnb  foi.— Saisie.— Dom- 
mages-intérêts. 

Les  emprunts  faits  à  un  ouvrage  ne  pren- 
nent le  caractère  de  contrefaçon  partielle 
qu'autant  quHls  sont  importants  et  notables, 
et  que  la  partie  empruntée  forme  une  portion 
essentielle  soit  de  l'ouvrage  du  plaignant,  soit 
de  celui  du  prévenu,  (Cod.  pén.,  -425.)  (1) 

„,Et  l^ appréciation  des  juges  à  cet  égard  est 
souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. 

L'intention  fraudtUeuse  est  Vun  des  éléments 
constitutifs  du  délit  de  contrefaçon,  de  sorte 
que  la  bonne  foi  du  prévenu  le  met  à  l'abri  de 
toute  condamnation  (2). 

Lorsque  la  saisie  opérée  par  le  plaignant  en 
contrefaçon  excède  évidemment  les  limites  de  la 
légitime  protection  due  à  ses  intérêts,  des  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  alloués  au  provenu 
à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  cette  sai- 
sie, quand  même  il  ne  serait  relaxé  de  la  pour- 
suite en  contrefaçon  qu'à  raison  des  circons- 
tances particulières  de  l'espèce.  (Cod.  Nao, 
1382.)  (3) 


(i)  F.  confl,  Cas9.  3  jaill.  1S12  (S-V.  12.4.265; 
CoUecu  nouv.  4.4.143),  et  24  mai  4845  (Vol.  4845. 
i.765  ^  p.  4845.2.622).  C'est  aussi  ropinion  des 
auteurs:  F.  Merlin,  Bépert,  et  QvesU,  v»  Plagiat; 
Fayard,  v«  Propriété  litt,,  $  »,  n.  6;  Benouard, 
Dr.  d'ttuteun,  tom,  2,  pag.  25  ;  Blanc,  Contrefa- 
çon, pag.  402;  GasUimbidc,  id.,  n.  42;  Cbauveau 
et  Héîie,  Th.  du  Cod.  pén.,  lom.  7,  pag.  558;  Morin, 
Rép.  du  dr.  crim,,  v"  Contrefaçon,  n.  22.  Tout  gU 
en  ce  cas  dans  Tapprécialion  de  ia  nature,  de  l^élen- 
due  et  de  Timportance  des  emprunts  :  question  ré- 
servée évidemment  aux  juges  du  fond. 

(2)  F.  anaU  Paris,  26  fév.  4825  (C.  n.  8.2.38)..., 
sauf  cependant  la  réparation,  an  civil,  du  tort  causé 
à  Tauteor  ou  propriétaire  de  Touvrage,  par  les  em- 
prunts qui  lui  ont  été  faits. 

(3)  Même  dans  Texercice  de  son  droit,  on  ne  doit 
pas  en  excéder  les  justes  limites,  sous  peine  d«  réparer 
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(thoisnier-Despiâceô— C.  Duckeltet  autres.) 
La  daine  Thoisnier-Desplaces,  cessionnaire 
des  droils  des  frères  Michaud  à  la  propriété  de 
la  Biographie  universelle  par  eux  publiée,  a 
porté  plainte  en  contrefaçon  contre  le  sieur 
Puckett,  directeur  de  la  seconde  édition  du 
Dictionnaire  de  la  conversation  (1),  comme 
ayant  emprunté  à  la  Biographie  et  reproduit 
dans  sa  publication  102  articles,  modifies  seu- 
lement dans  quelques  parties.  En  même  temps, 
elle  a  fait  saisir  chez  le  sieUr  Duckett,  chez  son 
imprimeur  (le  sieur  Didol),  et  chez  ses  éditçut-ô 
(les  sieurs  Lévy),  3,575  exemplaires  du  Dic- 
tionnaire, les  chcnés  et  tous  les  livl'es  de  com- 
merce de  l'opération  .—Les  prévenus  ont  soii- 
tenu  que  les  emprunts  faits  à  la  Biographie 
Michaud  étaient  trop  peu  importants  pour  pré- 
senter les  caractères  de  la  contrefaçon  ;  ^ue^ 
d'ailleurs,  en  faisant  ces  emprunts,  ils  avaient 
agi  de  bonne  foi^  croyant  que  les  articles  re- 

Sroduits,  émanés  d'auteurs  morts  depuis  plus 
e  vingt  ans,  étaient  tombés  dans  le  domaine 
{mblic  ;  circonstance  qui  suffisait  pour  mettre 
es  prévenus  à  Tabri  de  toute  peine.  £n  outre, 
le  sieur  Duckett  concluait  à  des  dommages-in- 
térêts à  raison-  du  tort  ^ue  lui  avait  causé  la 
saisie  vexatoire  pratiquée  par  la  dame  Thois- 
nier-Desf/laces. 

25  oct.  iB54.  jugement  an  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  qui  renvoie  les  prévenus 
de  la  plainte,  et  en  même  temps  repousse  la  de- 
manae  reconventionnelle  en  dommages-Inté- 
rêts du  sieur  Duckett.  Ce  jugement  est  fondé 
sur  ces  motifs  :  «  Qu'il  est  de  principe  reconnu 
et  dé  iurisprûdence  conàtânte  qU'un  eijnprunt 
partiel  fait  à  un  autre  ouvrage  ne  peut  devenir 
une  conti*efaçon  qu'autant  ([|u'il  est  important 
et  notable,  lorsque  la  partie  réimprimée  forme 
iine  portioh  essentielle,  soit  de  l'ouvrage  du 
plaignant,  soit  de  celui  du  prévenu^  et  qu'elle 
a  reçu  une  certaine  étendue  proportionnelle- 
ment à  ces  deux  ouvrages; —  Que  les  articles 
empruntés  textuellement  par  >V.  Duckett  à  la 
Biographie  universelle  de  Michaud  n'étaient 
line  partie  importante  et  notàlile.iii  du  Diction' 
flaire  de  là  conversation,  ni  de  la  Biographie  ; — 
Qu'ils  n'étaient  pas  placés  à  la  suite  les  tins 
des  autres,  mais  au  contraire  isolés  et  comme 
perdus  au  milieu  de  huit  volumes  très-épais  ; 
—Que  d'ailleurs  le  Dictionnaire  de  la  conver- 
sation, répertoire  universel  des  connaissances 
scientifiques  et  littéraires,  sorte  d'encyclopédie 
générale,  ne  pouvait  faire  de  concurrence,  ni 
causer  de  préjudice  à  la  Biographie,  simple 
dictionnaire  historique,  et  qUé  les  deux  ouyhi- 
ges  n'avaient  ni  le  même  but,  ni  la  même  des- 
tination. » 
Appel  dé  la  part  de  la  dame  Thoisnier,  si-< 


le  prëjudite  causé  &  autrui  satii  nlililé  :  Malitiis 
non  est  indulgendum, 

(1)  V.  pbur  litie  plainte  semblable  portée  contre 
les  frères  Didot,  éditeurs  d'à  se  nouvelle  Biographie 
universeltCf  les  arrêts  rapportés  Vol.  1853,  1"  part., 
pag,  5A5,  et  (tifra,  !•  part.,  pag.  49; 


gnalant  de  nouveaux  emprunts  faits  à  la  Bio- 
graphie uhivetselle  ;— et  appel  aussi  de  la  part 
du  sieur  Duckett. 

24  mars  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  statue  dans  les  termes  suivants  : — 
«  En  ce  qui  concerrie  l'inculpation  de  contre- 
façon contre  William  Duckett,  les  frères  Didot 
et  Michel  Lévy  : — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Considérant, #d'ail1enrs,  que 
William  Duckett  a  publié  de  bonne  foi  dans  son 
Dictionnaire  de  la  conversation  leS  ahlcles  de 
la  Biographie  universelle  ancienne  et  moderne 
textuellement  reproduits  par  lui,  signés  d'au- 
teurs morts  depuis  plus  de  Vittfft  atis,  crotant 
lesdits  articles  tombes  dahs  le  oomaîtle  public, 
à  Maison  de  la  mdrt  de  leurs  signataires,  seuls 
auteurs  déclarés  et  apparents  ;  —  Que  William 
Duckett  est  excusé  par  l'ignorance  des  circon- 
stances de  fait  spéciales  à  raison  desquelles 
les  frères  Michaud  ont  été  déclarés  coauteurs 
desdils  articles,  et  la  dame  Thoisnler-Despla- 
ces,  cessionnaire  de  Michaud  ieune  survivant, 
en  possession  du  droit  exclusif  de  reproduire 
lesdits  articles  ;  —  Et  (Juc  la  dame  Thoisnîer- 
Desplaces  a  à  s'imputer  d'avoir  entreteno  cette 
bonne  foi  par  son  long  silence  et  son  absence 
de  toute  réclamation  contre  Duckett  (ietkiaiit 
le  temps  de  la  publication  des  huit  premiers 
volumes  du  Dictionnaire  de  ta  conversation; 

0  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  de- 
mandés par  la  dame  Thoisnier^Desplaces  :  — 
Considérant  que  le  rejet  de  sa  demande  prin- 
cipale doit  entraîner  celui  de  sa  demande  ac- 
ceissoire  et!  dommages^intéréts,  ce  rejet  étant 
fondé,  entré  adtrés  motifs,  sur  i'abseiice  du 
préiiidice  causé,  et  la  juridiction  correction- 
nelle ne  pouvant  accorder  de  dommages-inté- 
rêts à  la  partie  civile  que  onând  celle-ei  )'a 
compétemment  saisie  d'un  fait  constituant  un 
délit,  et  accessoirement  à  une  condamnation 
principale  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  dmnmages-iritéréts 
réclamés  par  William  Duckett  :— Considérant 
que  si  les  reproductions  et  plagiats  imputés  à 
Duckett  ne  sont  pas  complètement  irréprocha- 
bles sous  le  rapport  littéraire  et  la  loyauté  conl- 
tnérciale,  ils  ne  sauraient,  ne  Constituani  pas 
un  délit,  justifier  la  saisie  du  11  sept  1854; — 
Qu'en  matière  de  contrefaçon,  comme  en  toute 
autre,  les  saisies  ne  doivent  pas  excéder  ce 
que  réclament  la  légitime  protection  et  l'inté- 
rêt sérieux  dés  plaignants  j  qu'il  eSt  juste  de  les 
^restreindre  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  constater  le  délit,  établir  l'importaiice  du 

Iiréjûdice  et  en  assurer  la  répression  ;  —  Que 
a  saisie  du  11  septembre  a  dépassé  ces  limi- 
tesj  —  Que  la  Cour  n'aperçoit  pas  tm  intérêt 
avouable  et  légitime  à  cette  saisie  générale  et 
rigoureuse,  dans  une  affabe  où  il  s'agit  senle- 
mentd'une  inculpation  de  contrefaçon  patiielle, 
d'un  ouvrage  ostensiblement  pubUé.  dont  l'é- 
diteur, l'imprimeur  et  le  vendeur  étaient  si- 
§nalés  sur  toutes  les  livraisons  et  présentaient 
es  garanties  de  solvabilité  soilsaote  poiir  as- 
surer le  recouvrement  des  condaknatioilé  eà^ 
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pérées; — Considérant  qjie  la  saisie  du  il  sep- 
tembre s'étant  é^ndue  a  tous  les  registres  de 
l'édition  a  paralysé  la  publication  et  la  vente  du 
Dictionnaire  de  la  conversation,  et  par  suite 
occasionné  à  Duckett  un  dommage  notable, 
non  en  rapport  avec  les  torts  que  Duckett  a 
pu  avoir  lui-raénie  ;  —  Que  Duckett  est  fondé  à 
demander  la  réparation  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé  et  que  la  Cour  a  les  éléments  néces- 
saires pour  en  déterminer  le  montant^ — A  mis 
et  met  les  appellations  au  néant  et  le  jugement 
dont  est  appel,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  Duckett; 
émendant  quant  à  ce,  condamne  la  dame  Thois- 
nier-Desplaces  à  payer  à  Duckett,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  somme  de  5,000  fr.  ; 
ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  effet  en 
ce  qu'il  renvoie  de  la  plainte  et  de  toutes  ses 
fins  William  Duckett,  les  frères  Didot  et  Michel 
Lévy,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Thoisnier- 
Desplaces,  fondé  sur  les  divers  moyens  que 
l'arrêt  ci-après  fait  suffisamment  connaître. 
ARBÊT  {ajnèsdélib,  ench,  du  cons.),   * 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  concernant  la 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810... 
(défaut  de  motifs  *  moyen  sans  intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  la  violation 
des  art.  i"  et  2  de  la  loi  du  19  juill.  1793,  41 
et  42  du  décret  du  5  fév.  1810,  425  et  suiv., 
Cod.  pén.  : — Attendu  ^ue,  si  les  lois  qui  pro- 
tègent la  propriété  littéraire,. atteignent  et  pu- 
nissent toute  espèce  de  contrefaçon,  partielle 
ou  totale,  elles  n'ont  pas  défini  en  termes  ex- 
près et  limitatifs  les  faits  qui  constituent  la 
contrefaçon  partielle,  et  elles  s'en  rapportent  à 
la  conscience  et  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges  pour  reconnaître,  en  fait,  dans  quelles 
circonstances  et  d'après  qurls  caractères  le  dé- 
lit de  contrefaçon  peut  et  doit  résulter  de  la 
reproduction  partielle  d'un  ouvrage  ; — Attendu 
(|ue  l'arrêt  constate  que  les  articles  empruntés 
à  la  Biographie  universelle  n'en  forment  point 
une  partie  importante  ;  aue  ces  articles  sont 
comme  perdus  au  milieu  (les  huit  volumes  du 
Dictionnaire  de  la  conversation  ;  que  ces  deux 
ouvrages  n'ont  ni  le  même  but  ni  la  même 
destination;  qu'il  ne  peut  donc  résulter  de 
cette  reproduction  partielle  aucune  concurrence 
nuisible  et  aucun  préjudice  pour  l'ouvrage  in- 
titulé Biographie  des  frères  Michaud,  et  pour 
les  droits  de  la  dame  Thoisnier-Desplaces  ;— 
Attendu  que,  par  cette  appréciation  souverai- 
ne, l'arrêt  s'est  placé  en  dehors  du  contrôle  et 
de  la  censure  de  la  Cour  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion du  principe  d'ordre  public  Nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi,  et  de  l'art.  1352,  Cod.  Nap.  :— 
Attendu  que,  si  les  motifs  qui  s'appliquent  aux 
cent  deux  articles  reproduits  ne  peuvent  s'é- 
tendre aux  soixante-trois  arlicles  énoncés  dans 
les  conclusions  additionnelles,  prises  seule- 
ment en  appel,  Tarrêt  a  eu  soin  toutefois  de 
constater  que  Duckett  avait  publié  de  bonne 
foi^  daus  son  Dictionnaire,  c^&  articles  de  la 


Biographie;  queTarrct,  en  oUlre,  déclare  ex- 
cusable la  publication  desdits  articles,  ù  raison 
des  circonstances  spéciales  de  fait  qui  ont 
laissé  ignorer  à  Duckett  la  qualité  de  Michaud 
comme  coauteur  de  cet  ouvrage,  et  la  qualité 
de  la  dame  Thoisnier-Desplaces  comme  ces- 
sionnaire  des  droits  de  Michaud  ;  qu'il  ne  s'a- 
git donc  point  d'une  ignorance  de  la  loi,  mais 
d'une  erreur  de  fait  qu  il  appartenait  à  la  Cour 
d'etâminer  et  d'apprécier  ;  —  Attendu  que  le 
délit  de  contrefaçon  est  soumis,  comme  tous 
leâ  autres  délits,  à  la  double  condition  des  faits 
matériels  et  du  préjudice  causé,  et  d'une  pen- 
sée coupable  ;  que  si,  dans  ce  délit  d'une  nature 
spéciale,  à  raison  des  mesures  prises  par  le 
législateur  pour  assurer  la  propriété  littéraire 
et  industrielle,  et  pour  mettre  les  tiers  à  même 
d'en  vérifierfacilement  l'existence  et  l'étendue, 
la  bonne  fol  ne  se  présume  pas,  et  si  la  preuve 
de  cette  bonne  foi,  exclusive  de  toute  intention 
frauduleuse,  reste  à  la  charge  du  prévenu, 
l'arrêt  attaqué  prend  soin  d'en  établir  l'exis- 
tence par  des  motifs  de  fait  à  l'abri  de  toute 
censure,  et  de  constater  en  même  temps  l'ab- 
sence du  préjudice;  —  Qu'il  résulte  donc  en- 
core, sous  ce  double  rapport,  des  termes  dudit 
arrêt,  une  appréciation  qui  affranchit  de  tout 
caractère  délictueux  les  actes  et  la  conduite  de 
Duckett  ; 

Sur  le  quatrième  grief,  constituant  la  viola- 
tion de  Tart.  3  de  la  loi  du  19  iuill.  1793  et  de 
l'art.  427,  Cod.  pén.  :— Attendu  que  si  l'arrêt 
attaqué,  pour  écarter  l'action  en  dommages-in- 
térêts formée  par  la  dame  Thoisnier-Despla- 
ces, s'est  fondé  sur  le  rejet  de  sa  demande  prin- 
cipale et  sur  l'absence  de  préjudice,  et  que  si, 
pour  admettre  au  contraire  l'action  reconven- 
tionnolle  formée  par  Duckett,  l'arrêt  s'est  basé 
sur  la  saisie  du  11  septembre,  saisie  qu'il  a 
qualifiée  d'indue  et  de  vexatoîre,  et  sur  la  gra- 
vité du  préjudice  ou'elle  a  occasionné  à  Duckett^ 
il  s'agit  encore  là  d'une  appréciation  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  cinquième  grief ,  concernant  une 
deuxième  violation  des  art.  426  et  427,  Cod. 
pén.,  et  1352,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  attaque,  les  frères  Didot  et  Mi- 
chel Lévy  sont  complètement  étrangers  à  la  ré- 
daction de  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire 
de  la  conversation  ;  qu'ils  en  sont  seulement 
les  imprimeurs  et  débitants,  et  qu'on  ne  sau- 
rait leur  reprocher  aucun  fait  de  mauvaise  foi; 
—Attendu  que  cette  appréciation,  qui  apparte- 
nait aux  juges  du  fond,  écarte  le  lien  des  élé- 
ments essentiels  du  délit  de  contrefaçon  ;  que 
l'imprimeur  et  le  débitant  de  bonne  foi  ne 
sont  que  les  instruments  et  non  tes  auteurs  du 
délit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  ce  cinquième 
moyen  ; — Par  tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du 24  mai  1855.— Ch,  crim.— rréf«.,  M.  La 
plagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Jallon.  —  ConcL 
contr.  (quanta  Duckett,  et  conf.  quant  à  Didot 
et  Lévy),  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  P/.,  MM» 
I  Groualle,  Hérold^  Fabre  et  Dareste. 
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POIDS  ET  MESURES.— Non  commerçant.— 
Cultivateur. 

Les  dispositions  législatives  relatives  à  la  dé- 
tention et  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
ne  s'appliquent  qu'aux  professionsindustrielles 
ou  commerciales  ;  elles  sont  inapplicables  à  ceux 
qui  se  bornent  à  vendre  le  produit  de  leur  cul- 
ture ou  récolte.  Ainsi,  ne  sont  pas  soumis  à 
l'obligation  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral 
aux  marchands  de  chanvre  d'avoir  un  certain 
assortiment  de  poids  et  mesures,  les  cultivateurs 
qui  ne  travaillent  et  ne  vendent  que  le  produit 
de  leurs  champs.,,,  alors  d'ailleurs  qu'ils  n*ont 
point  de  boutique  ou  mag<uin,  (God.  pén.,479^ 
n° 5 ;  L.  4 juilL  1837,  art.  8;0rd.  17 avr.  1839, 
art.  15.)  (1) 

(PoteDtier  et  autres.) 

Le  tribunal  de  police  de Goucyle-Château 
avait  résolu  la  question  en  ce  sens^  par  un 
jugement  duâGjanv.  1855  ainsi  conçu: — a  Vu 
Vart.  13,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  la 
loi  du  16  fruct.  an  3,  concernant  la  séparaiion 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire;  —  Vu 
^  les  art.  8  de  la  loi  du  4  juill.  1 837  et  1 5  de  l'or- 
donnance du  17  avr.  1839,  relatifs  aux  poids 
et  mesures,  ainsi  qu'à  la  vérification  des  instru- 
ments de  pesase  et  de  mesurage  ;  — Vu  égale- 
ment l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Aisne,  du  25 
juin  1842,  régulièrement  approuvé  par  l'auto- 
rité supérieure,  qui  fixe  l'assortiment  de  poids 
et  mesures  dont  chaque  profession  doit  être 
pourvue  aux  termes  de  la  loi,  ensemble  le  ta- 
bleau annexé  audit  arrêté  ;  —  Vu,  enfin,  l'art. 
471,  n*^  15,  Cod.  pén.; —  Attendu aue  les  dis- 
positions ci-dessus  visées  donnent  a  Tautorité 
administrative  le  droit  et  la  mission  de  faire 
tous  règlements  nécessaires  à  la  surveillance 
du  débit  des  denrées  et  marchandises,  et  au 
classement  des  individus  que  leur  profession, 
leur  industrie  ou  leur  commerce  assujettissent 
àrusageet,parsuite,à  la  vérification  des  poids 
et  mesures.  —  Attendu  que  l'arrêté  préfectoral 
dudit  jour  26  juin  1842  impose  amx  marchands 
de  chanvre  l'obligation  de  posséder  l'assortiment 
de  poids  indique  dans  le  tableau  y  annexé; — 
Attendu  que,  si'le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  interdit  au  juge  le  droit  de  discuter 
les  dispositions  d'un  acte  de  l'autorité  admi- 
nistrative, il  ne  lui  défend  pas  d'examiner  si 
cet  acte  est  applicable  à  l'espèce  soumise  à  sa 
décision  ; — Attendu,  en  fait,  que  le  débat  con- 
tradictoire qui  a  eu  lieu  à  notre  audience  du  12 
janvier  dernier  établit  de  la  manière  la  plus 

{précise  que,  si  Louis  Manselin  achète  quelque- 
ois  du  chanvre  pour  le  travailler  et  le  revendre 


(i)  On  pouvait,  jusqu^à  un  certain  point,  inférer 
le  contraire  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  a  consacré  par  de  nombreux  arrêts  ce  prin- 
cipe ,  que  Tautorité  administrative  est  investie  du 
droit  de  déterminer,  par  des  règlements,  les  classes 
d'individus  qui,  par  leur  profession,  leur  industrie  ou 
leur  commerce,  doivent  être  pourvus  de  poids  et 
mesures  légaux  (V.  Table  générale  DeyïïL  etGUb., 
V  Poids  et  mesw'cs,  $  !•'). 


avec  celui  de  sa  récolte,  Joseph  Potentier,Man> 
selin-Miraut,Blanchard-Langlet,  Constant  Mar- 
cy,  Jean-Baptiste  Potentier,  Victor  Manselin, 
Debry  et  Grenu,  ne  font  aucun  achat  de  chan- 
vre, mais  se  bornent  à  vendre  le  produit  de  la 
récolte  de  leurs  champs,  soit  h  l'état  brut,  soit 
après  l'avoir  roui  et  broyé  ; — Attendu,  en  droite 

3ue  les  dispositions  de  la  loi  du  4  juill.  1837  et 
d'ordonnance  du  17  avr.  1839,  ne  s'appli- 
quent évidemment  qu'aux  professions  indus- 
trielles ou  commerciales,  et  ne  s'étendent  pas 
aux  individusqui  ne  se  livrent  à  aucun  trafic  ou 
opération  rentrant  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  catégories  ; — Que  cette  interprétation  est 
justifiée  par  les  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  4 
juill.  1837,  qui  ne  parle  que  des  poids  et  mesu- 
res existant  dans  les  magasins,  boutiques,  ate- 
liers et  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  hal- 
les, foires  et  marchés  3— Qu'elle  est  corroborée 
par  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  17  avr.  1839, 
qui  ne  parle  que  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures  destinés  et  servant  au  commerce; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  L'individu  qui,  sans  en 
faire^in  objet  de  négoce  ou  d'industrie,  vend, 
dans  la  saison  même  où  il  en  fait  la  récolte , 
les  quelques  denrées  qui  excèdent  les  besoins 
personnels  de  sa  maison,  échappe  à  l'applica- 
tion des  loi  et  ordonnance  de  1837  et  1839;— 
Que  la  doctrine  contraire  tendrait  à  dire  que 
celui x^ui  vend  accidentellement  une  chose  quel- 
conque doit  être  qualifié  du  titre  professionnel, 
industriel  ou  commercial  relatif  a  cette  chose; 
doctrine  que  repoussent  le  droit  et  la  raison  ; 
— Attendu  que  les  huit  derniers  inculpée  ne 
pouvant  être  considérés  comme  marchands  de 
chanvre,  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  im- 
posée à  cette  classe  d'individus  par  1  arrêté  du 
26  juin  1842;  —  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  tou- 
tefois, du  sieur  Louis  Manselin  ; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public. 

ARRÊT 

LA  GOUR;  —Attendu  que  l'art.  479,  n*>  5, 
God.  pé.i.,  n'est  relatif  qu'à  la  détention  de  faux 
poids  et  de  fausscft  mesures  dans  les  magasins, 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce, 
ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés;  que  l'or- 
donnance du  17  avr.  1839,  sur  la  vérification 
df'S  poids  et  mesures,  ne  s'applique  également 
qu'aux  professions  induslrieUes  et  commercia- 
les ;  — Attendu  que,  si  les  procès- verbaux,  en 
date  du  7  déc.  1854  constatent  l'absence,  aux 
domiciles  des  défendeurs,  de  l'assortiment  des 
poids  et  mesures  exigé,  par  l'arrêté  du  préfet 
de  l'Aisne,  des  marchands  de  chanvre,  rien 
n'indique,  dans  ces  procès-verbaux,  qullseus* 
seul  une  boutique  ou  magasin  ;  que  le  vérili- 
caieur  des  poids  et  mesures  déclare  que,  ac- 
compagné du  garde  champêtre,  il  est  enu^ 
dans  chacune  des  maisons  habitées  par  les 
défendeurs,  qui  lui  avaient  été  désignés  comme 
fabricants  de  chanvre,  et  que,  les  ayant  invités 
à  représenter  ledit  assortiment,  ils  ont  ré- 
ponau  qu'ils  ne  travaillaient  et  ne  vendaient 
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5ae  le  produit  de  leur  cullure  en  chanvre  :  — 
ittendu  que  le  jugement  attaqué/  en  se  lon- 
dani,  pour  renvoyer  les  prévenus  de  la  plain- 
te, sur  ce  qu'ils  se  bornent  à  vendre  le  produit 
de  leurs  champs,  et  que,  ne  pouvant  être  qua- 
lifiés marchands  de  chanvre,  ils  n'étaient  pas 
soumis  aux  obligations  imposées  à  cette  classe 
d'individus  par  l'arrêté  du  préfet,  n'a  point 
coDlreditles  faits  constatés  aux  procès-ver- 
baux, et  a  fait  une  saine  application  des  dis- 
positions précitées  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  il  mars  1855.  — Ch.  crim.  —  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.^  M.  deGlos.— Conc/., 
M.  d'Obéxi,  av.  gén. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Détention. 
La  détention  de  poids  et  mesurai  illégaux 
n'est  punissable  que  si  ces  poids  et  mesures 
peuvent  servir  à  Vexercice  de  la  profession  ou 
au  commerce  du  détenteur,  ou  encore  fil  en  est 
trouvé  délenteur  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés, parce  qu'alors  il  y  a  possibilité  d'emploi 
et  d*abus;  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  lors- 
que les  poids  et  mesures  trouvés  au  domicile  du 
marchand  ou  commerçant  sont  complètement 
étrangers  à  son  genre  de  fabrication  et  de 
commerce,  en  sorte  qu'il  lui  est  impossible  d^en 
faire  emploi  ni  abus.  (Cod.  pén.,  479,  n*  5;  L. 
4  juiU.  1837,  art.  3  et  4;  Ord.  17  avr.  1839, 
an.  15.) 

(Maheu.)— ARRfiT. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  ceux  qui 
oui  des  poids  'et  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  établis  par  les  lois  du  18  germ.  an 
2  et  19  frim.  an  13,  constitutives  du  système 
métrique,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ate- 
liers ou  maisons  de  comnaerce,  ou  dans  les 
balles,  foires  et  marchés,  sont  puuis  comme 
ceux  qui  les  emploient,  conformément  à  l'art. 
479,  Cod.  pén.;— Attendu  que  cette  disposition 
a  pour  objet  de  punir  l'usage  qui  pourrait  être 
fait  de  ces  poids  et  mesures;  que,  si  l'art.  15 
de  l'ordonnance  du  17  avril  1839  a  confié  aux 
préfets  le  soin  de  dresser  pour  chaque  départe- 
ment le  tableau  des  profession  assujetties,  et 
d'indiquer  l'assortiment  des  poids  et  mesures 
dont  chaque  profession  est  tenue  de  se  pour- 
voir, et  s'il  n^n  résulte  pas  pour  l'assujetti  le 
droit  de  posséder  des  poids  et  mesures  non 
métriques^  fussent-ils  d  autre  nature  que  ceux 
exigés  par  tes  règlements,  leur  possession  ne 
peut  cependant  donner  lieu  à  l'application  des 
art.  3  et  4  précités ,  qu'autant  qu'il  y  a  possi- 
bilité pour  l^ssujetti  d'en  faire  abus  ^—Attendu 
que  l'on  conçoit  que  cette  possibilité  existe  né- 
cessaîrementdans  les  halles,  foires  et  marchés, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  ma- 
ffasins,  ateliers  et  maisons  de  commerce  ;  que 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  possibilité  d'usage 
desdits  poids  ou  mesures  non  métriques  dans 
la  profession  du  marchand  ou  commerçant 
chez  lequel  ils  sont  trouvés,  devient  alors  une 
circonstance  laissée  à  l'appréciation  des  ju^es 
du  fait;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju 


I  gement  attaqué  (du  trib.  de  police  de  Brette- 
ville)  que  le  défendeur  est  caparaçon  nier,  et 
qu'il  n'exerce  aucun  autre  commerce;  qu'il 
!  était  muni,  ainsi  que  le  porte  le  procès-verbal, 
du  mètre  auquel*  sa  profession  est  assujettie 
par  l'arrêté  préfectoral  ;  et  que,  si  on  a  saisi 
dans  son  domicile  une  balance  et  un  poids  en 
•fer  d'un  demi-kilogramme  dépourvus  de  mar- 
;  ques  légales,  ces  derniers  objets  étaient  com- 
plètement étrangers  à  son  commerce,  la  fabri- 
!  cation  et  le  commerce  de  caparaçonniers  ne  se 
•  faisant  qu'à  la  dimension  et  non  au  poids; — 
;  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  non  con- 
I  tredits  par  le  procè&-verbal,  ledit  jugement,  en 
renvoyant  le  défendeur  de  la  poursuite,  n'a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  avr.  1855.  — Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  de  Glos. — Concl, 
conf.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

1*  COUR  D'ASSISES.— Interprète.- Ac- 
cusé ÉTRANGER. 

^  Chambre  d'agcdsation.— Instruction.— 
Délai. 

3*  Cour  d'assises.  —  Pouvoir  discrétion- 
naire. —  Dépêches. 

i^  Il  ne  doit  être  nommé  un  interprète  à 
Vaecusé  étranger  qu'autant  quHl  le  réclame , 
et  que  la  nécessité  s'en  fait  sentir  :  son  silence 
à  cet  égard  emporte  présomption  qu'il  a  suffi- 
samment compris  ce  qui  s'est  passé  aux  débats. 
(Cod.  inst.' crim.,  332.)  (1) 

^  Les  délais  impartis  au  procureur  général 
pour  mettre  l'affaire  en  état,  et  au  président 
de  la  chambre  d'accusation  pour  faire  statuer 
sur  l'affaire,  ne  sont  pas  de  rigueur  :  il  ne 
saurait  donc  résulter  nullité  de  ce  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies  avant  Cexpiration  du 
délai  de  cinq  jours  fixé  par  Vart.  217,  Cod. 
inst.  crim.,  pendant  lequel  le  prévenu  est  au- 
torisé à  fournir  des  mémoires  pour  sa  défense. 
(Cod.  inst.  crim.,  217  et  219.)  (2) 

3*^  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  donner 
lecture  pour  la  première  fois  à  l'audience,  de 
dépêches  d^un  chargé  d'affaires  à^  l'étranger, 
contenant  des  renseignements  sur  Vaecusé.  (Cod. 
inst.  crim.^268  et  269.)  (3) 
(Pianori.) 

Pianori  (réfugié  italien),  condamné  à  la  peine 
des  psMTicides,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 

(1-3-3)  Toutes  ces  décisions  ont  des  précédents 
conformes  dans  la  jurisprudeDce.  ~  Sur  le  premier, 
Toy.  Casa.  20  no?.  1828  (S-V.  29.4.115;  CotUct. 
nouv.  0.1.187);  28  avr.  1836  (Vol.  1836.1.597); 
7  oct.  i%ki  (Vol.  18&2.1.93&—P.18d3.1.580;;  30 
jan?.  1851  (VoL  1851.1.72 -P.  1851.1.287).— Sur 
le  second,  Toy.  Cass.  13  mars  1841  (Vol.  1842.1. 
558),  et  9  déc.  1847  (Vol.  1848.1.73)  ;  17  fév.  1849 
(VoL  1849.2.225— p.  1849.1. 188). -Et  sur  le  troi- 
sième, conceniant  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident, Yoy.  les  nombreuses  décisions  classées  dans 
la  Table  générale  Devill.  etGilb.,  \*  Cour  d'assises, 
S  4,  et  dans  le  Cod.  inst^  crim^  annoté  dfi  Gilbert, 
sous  les  art,  268  et  269, 
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de  la  Seine  du  7  mai  1855,  pour  atteutat  con- 
tre la  vie  ou  ]a  personne  de  rEmpereur,  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Trois 
moyens  ont  été  proposés  à  Tappui  du  pourvoi  : 
—  1°  Violation  de  Part.  332,  Cod.  inst.  crini., 
en  ce  que  Taccusé,  qui  ne  comprenait  qu'im- 
parfaitement la  langue  française,  n'a  pas  été 
pourvu  d'un  interprète.  —2°  Violation  des  art. 
217  et  219,  God.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'afTaire 
a  élé  mise  en  état  et  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation rendu  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq 
jours  ûxé  par  le  premier  de  ces  articles,  et  le 
jour  même  de  la  transmission  des  pièces  faite 
au  procureur  générai,  en  sorte  que  l'accusé 
s'est  trouvé  privé  de  la  faculté  de  fournir  tel 
mémoire  qu'il  aurait  jugé  convenable  pour  sa 
défense,  ainsi  que  la  loi  lui  en  donnait  le  droit. 
— 3°  Violation  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que 
deux  dépêches  du  chargé  d'aflaires  de  France 
à  Rome,  en  date  des  2  et  5  mai  1855,  avaient 
été,  pour  la  première  fois,  par  la  lecture  qu'en 
avait  faite  le  président  à  l'audience  de  la  Cour 
d'assises,  portées  à  la  connaissance  de  l'accu- 
sé, sans  Que  celui-ci  eût  été  mis  à  même  de 
les  contrôler  préalablement  et  de  recueillir  les 
éléments  de  preuve  contraire  aux  graves  asser- 
tions contenues  dans  ces  dépêches. 
AERÈT  (après  délib,). 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens,  fondés  sur  la  prétendue  violation  des 
art.  332,  217  et  219,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce 
qu'aucun  interprète  parlant  la  langue  italienne 
n'a  été  nomme  à  l'accusé  dans  le  cours  de 
l'instruction  ni  dans  celui  des  débats,  et  qu'il 
n'a  pas  été  à  même  de  fournir  un  mémoire  à 
la  chambre  d'accusation ,  rprdonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'in- 
terrogatoire par  le  président  des  assises  éSant 
du  même  jour  : — Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  de 
l'interrogatoire  du  demandeur  parle  président 
des  assises,  ni  du  procès-verbal  du  tirage  du 
jury,  ni  du  procès-verbal  des  débats,  que  le 
demandeur  n'entend  pas  la  langue  française; 
qu'assisté  de  son  défenseur,  il  n  a  pas  réclamé 
l'assistance  d'un  interprète;  qu'ainsi  l'art.  332^ 
Cod.  inst.  crim.,  n'a  nullement  été  violé  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  formé  aucun 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  soit  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir 
de  la  notiQcation  qui  lui  a  été  faite  dudit  arrêt, 
soit  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  paitir  *de  son 
interrogatoire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
délais  impartis  par  l'art.  217  au  procureur  gé- 
néral pour  mettre  l'aiTaire  en  état,  et  au  pré- 
sident de  la  chambre  d'accusation  pour  faire 
statuer  sur  l'affaire,  ne  sont  pas .  prescrits  à 
peine  de  nullité,  et  que  la  faculté  accordée 
à  l'accusé  de  fournir  un  mémoire  ne  peut  re- 
tarder le  jugement  de  l'affaire^*  qu'ainsi  les 
.  art.  217  et  219  n'auraient  pas  été  violés; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  pré- 
tendue violation  du  droit  de  la  défense,  en  ce 
que  deux  dépêches  du  chargé  d'affaires  de 
France  à  Rome,  en  date  des  2  et  5  mai  1855, 
ont  été  pour  la  prepûè^e  fois  portées  à  1»  çour 


naissance  de.  l'accusé  par  la  lecture  qu'en  a 
faite  le  président  des  assises  :  —  Attendu  que 
le  proces-verbal  des  débats  ne  fait  aucune 
mention  de  cet  incident;  qu'en  supposant  qu'il 
ait  eu  lieu,  il  n'aurait  été  que  l'exercice  légal 
du  pouvoir  discrétionnaire  conféré  au  prési- 
dent des  assises  par  les  art.  268  et  269,  Cod. 
inst.  crim.,  qui  charge  son  honneur  et  sa  con- 
science de  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  12  mai  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés, ,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,y  M.  de  GJos. — ConcL 
conf,y  M.  de  Royer, proc.géu. — PL,}à.  Dela- 
borde. 

RÈGLEMENT  bE  POLICE.  —  Abrogation 

TACITB. 

Un  règlement  de  police  contenant  certaines 
prohibitions  (jpar  exemple,  la  défense  aux  ha- 
bitants de  jeter  par  les  fenêtres  des  eaux  ména- 
gères et  autres)  n'est  aucunement  modifié  par 
un  arrêté  ultérieur  ayant  pour  objet  Vobservar 
tion  plus  exacte  de  ces  prohibitions,  par  cela 
seul  que  cet  arrêté  se  servirait  d'ejcpressiom 
moins  générales  que  le  premier  règlement  [par 
exemple^  ne  parlerait  que  des  eaux  ménagères, 
grasses  ou  corrompues].  Le  jet  d'eaux  de  toute 
nature  continue  donc  a  être  punissable  en  vertu 
du  premier  règlement,  (Cod.  proc,  471 .)  (1) 
(Durand.)— ARBÊT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  471,  §  15,  Cod. pën., 
ensemble  l'art.  9  de  l'arrêté  municipal  pour  la 
ville  de  Rocroi,du  1"  févr.  1827,  ledit  article 

portant  :  «  Il  est fait  défense  de  jeter.... 

des  eaux  ménagères  ou  autres..,,  mr  les  fe- 
nêtres des  chambres  ou  greniers  donnant  sur 
la  voie  publique  ;  »  —  Attendu  que  cette  pro- 
hibition est  générale,  absolue,  et  n'admet  au- 
cune distinction  relativement  à  la  nature  des 
eaux  qui  auraient  été  ainsi  jetées  sur  la  voit' 
publique  ;  —  Attendu  que.  si  un  arrêté  posté- 
rieur, en  date  du  6  avr.  1832,  ne  parle,  dans 
son  art.  7,  que  des  eaux  ménagères,  grasses  ou 
corrompues,  cet  arrêté,  qui  était  un  règlement 
d'instruction  pour  les  agents  de  police,  et  qui 
relataitla prohibition  antérieure,  sans  avoir  la 
pensée  de  la  définir  à  nouveau,  ne  saurait  tMre 
considéré  comme  ayant,  soit  dans  ses  inten- 
tions, soit  dans  ses  effets,  dérogé  à  l'art,  il 
ci-dessus  visé;— D'où  il  suit  qu'en  relaxant  la 
femme  Durand  des  poursuites,  sous  préieiie 
qu'il  n'était  pas  établi  que  les  eaux  jetées  fus- 
sent des  eaux  ménagères,  le  jugement  attaqué 


(1)  V,  anal,  en  ce  sens,  Cass.  49  avr.  1834  [ML 
n.  416).—  Mais  il  en  est  dUféremmeDt  quand  un 
arrêté  dispose  à  nouveau  sur  des  objets  qui  étaieat 
réglementés  par  an  arrêté  antérieur.  V,  Cass.  2  juin 
4825  (S-V.  26.1.147;  CoUect.  nûuv,  8.1.431),  eH2 
noY.  4830  (S-V.  30.1.392;  C.  n.  9.1.593).  -Dans 
l*espèce,  loin  qu'U  y  eût  intention  d'abroger  le  pi-e- 
roier  règlement  ou  de  le  modifier,  tout  indiquail  que 
c'était  son  exécution  plus  exacte  qu'arait  en  vue  le 
second  arrêté. 


(400) 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  eas$alion. 


(401)-267 


a  créé  une  distinctioD  arbitraire  et,  par  suite, 
expressément  violé  ledit  art.  9  de  l'arrêté  mu- 
nicipal du  i"  fév.  1827,  et  l'art.  47i,  §  15,  Cod. 
péo.;^  Casse,  etc. 

Du  18  août  1854.  — Ch.  crira.  —  Prés.,  MM. 
Laplagne-Barris.  —Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
fonc/.,  M.  dTbéxi,  av.  gen. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Lieux  publics. 
—  Désoudre. 

L'arrêté  de  police  qui  prescrit  aux  cafetiers, 
eabaretiert  et  aiUres  débitants  de  boissons, 
iavertir  immédiatement  l'autorité  des  scènes 
de  déiordre  qui  autaient  lieu  dans  leurs  éta- 
blissementSj  est  applicable  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  désordre,  et  non  pas  seulement  dans  le 
cas  de  tumultes ,  tourmentes  sociales  ou  délits 
graves  (1). 

(Gaillard.) — arrêt. 

LA  COUR;  —Vu Tan.  3  du  Ut.  11  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  l'art.  471,  n»  15,  Cod. 
peu.;  —  Vu  également  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
uréfet  de  la  Menrthe,  en  date  du  23déc.  1851, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  —  «  Art.  3.  Les  cafe- 
tiers, cabaretiers  et  autres  débitants  de  bois- 
sons, seront  tenus  d'avertir  immédiatement 
l'autorité  des  scènes  de  désordre  qui  auraient 
lieu  dans  leurs  établissements,  ainsi  que  des 
refus  qui  pourraient  être  faits  d'en  sortir  aux 
heures  prescrites;  »  —  Attendu  que  l'art.  3  du 
titre  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790  place  dans 
les  attributions  dej'autorilé  municipale  le  droit 
de  faire  des  règlements  pqur  le  maintien  du  bou 
ordre  dans  les  lieux  et  établissements  publics; 
—Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  préfets 
ont  également  le  droit  de  prendre  des  règle- 
ments ayant  pour  but  des  mesures  de  même 
nature,  et  spécialement  la  police  des  lieux  et 
établissements  publics,  dans  l'étendue  de  leur 
département;— Attenau,  dès  lors,  que  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Meurthe,  ayant  pour  objet  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  cabarets  de  ce 
département,  a  été  pris  dans  les  limites  de  son 
autorité; — Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 


(1)  En  fàW,  Tarrêté  dont  il  s^agissait  dans  Tespèce 
avait  élê  pris  &  une  époque  d^agitation  (en  déc.  1851). 
C'est  de  cette  circonstance  que  le  juge  de  police 
avait  induit  qu'il  ne  concernait  pas  les  désordres 
ordinaires  et  sans  importance  qui  ont  lieu  dans  les 
établissements  publics. 

(2)  K  dans  le  même  sens  Cass.  2d  no?.  18^7 
O'oL  1848.1.21  — P.18d8.i.l06);  Pothier,  de  la 
Communauté,  n.  688  ;  MM.  Pont  et  Rodière,  Contr. 
de  mar.,  tom.  1,  n.  841»  et  M.  TropJong,  Contr.  de 
mar.,  tom.  3,  n.  1694.*<  On  ne  confondra  pas,  dit 
réminent  magistrat,  a?ec  le  recelé  une  omission 
provenant  de  Poubli,  une  distraction  excusable,  une 
légèreté  sans  malice  caractérisée,  une  perte  qui  aura 
PU  lien  par  incapacité.  La  loi  punit  la  fraude  et  rien 
de  plus.  Il  serait  même  trop  rigoureux  d'assimiler 
i  i  a  la  fraude  la  faute  lourde  ;  ce  serait  forcer  le 
s.-ns  de  la  règle,  Lata  cutpa  dolo  œquiparatur.  No- 
tre article  ne  sévit  que  contre  la  fraude  formelle*  » 
—Ce  tempérament  une  fois  admis  à  Tapplication  de 
Tart.  iÂ77,  il  est  clair  que  le  point  de  savoir  s'il 


attaqué  ne  méconnaît  pas  qu'une  scène  de 
désordre  n'eût  eu  lieu  dans  le  cabaret  de  Tin- 
culpé,  et  que  celui-ci  n'en  avait  pas  immédiate- 
ment averti  Tautorité  locale  ;  ~  Attendu  qu'en 
présence  de  cet  état  des  faits,  le  jugement  n'a 
pu  relaxer  l'inculpé,  par  le  motif  que  l'arrêté 
ne  devait  recevoir  son  exécution  qu'en  cas  de 
tumultes,  de  tourmentes  sociales  ou  de  crimes 
ou  délits  graves;  — Attendu,  en  effet,  que  l'ar- 
rêté a  un  caractère  permanent  et  ne  comporte 
pas  les  distinctions  et  les  restrictions  établies 
par  le  jugement;  —  Attendu  ^ue  le  jugement  a 
donc  fait  une  fausse  interprétation  de  Tarrèté 
du  préfet  de  la  Meurthe  du  23  déc.  1854,  et 
formellement  violé  l'art.  471,  n**  15,  Cod.  pén.; 
— Casse  le  jugement  rendu,  le  19  fév.  1855, 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Vie. 

Du  15  mars  1855.  — Ch.  crim.  — Pr^».,  M. 
Laplagne-Barris. — Rafp,,  M.  Victor  Foucher, 
— Concl,  conf,,  d'Ubéxi^  av.  gén. 


1»  COMMUNAUTÉ.-— RJBCEL.  —  BONNB  foi. 
—  treas. 

^  Séparation  de  bishs.— Effet  rétroac- 
tif. —  Séparation  de  corps. 

1*>  L* époux  commun  en  biens  qui  a  omis  à 
l'inventaire  des  objets  dépendant  de  la  commu- 
nauté,  n'est  pas  nécessairement  passible  des 
peines  prononcées  par  Vart.  Mil,  Cod.  Nap., 
s'il  est  constant,  en  fait,  que  les  omissions  n'ont 
pas  eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention 
de  frauder  la  communauté  (2). 

Dans  ce  même  cas,  les  tiers  qui  ont  conr- 
couru  à  l'omission  ne  peuvent  être  pasiibUs  ê^e 
dommages^ntérets  envers  l'époux  auquel  cette 
omission  aurait  préjudicié, 

2<^  La  disposition  de  l'art.  1445^  Cod,  Nap.y 
oui  fait  remonter  les  effets  de  la  séparation  de 
biens  au  jour  de  la  demande,  s'applique  au  cas 
où  cette  séparation  na  lieu  que  comme  consé- 
quence de  la  séparation  de  corps  (3), 

Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu  il  ne  si' agit 
pas  d'opposer  cet  effet  rétroactif  aux  tiers,  mais 
au  mari  (Â), 

y  a  bonne  ou  mauvaise  foi,  faute  ou  fraude,  est 
une  question  de  fait  abandonnée  à  Tappréciation  des 
tribunaux. 

(3-4)  C'est  un  point  très-controversé  que  celui  de 
savoir  si  l'effet  rétroactif,  établi  par  Part.  1445,  Cod. 
Nap.,  a  lieu  non-seulement  au  cas  où  la  séparation 
de  biens  est  prononcée  par  suite  d^une  demande 
principale  ayant  cette  séparation  pour  objet,  mais 
encore  au  cas  où  la  séparation  de  biens  n'est  pronon- 
cée que  conune  conséquence  de  la  séparation  de 
corps. 

Des  auteurs  fort  recomtnandables  soutiennent  la 
négatif^  et  parmi  eux  on  peut  citer  :  Delvincourt, 
tom.  i,  pag.  85;  Valette  sur  Proudhon,  tom.  i, 
pag.  541  ;  Duranton,  dans  sa  4*  édit.,  tom.  2,  n.  622, 
et  qui,  dans  ses  éditions  antéHeures,  avait  professé 
l'opinion  contraire;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  4; 
Demolombe,  tom.  4,  n.  514  et  515  ;  Pont  et  Rodière, 
Contr,  de  mar,,  tom.  2,  n.  869, — «L'arL  1445,  di- 
sent ces  derniers  auteurs ,  ne  s'occupe  évidemment 
que  de  la  séparsiiion  de  biens.  Pour  que  la  disposition 
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(Bégis— C.  Bégis  et  autres.) 
Les  sieur  et  dame  Bégis  se  sont  mariés,  en 

pût  être  étendue  à  la  séparation  de  corps,  il  faudrait 
que  Tanalogie  fût  complète;  or,  il  y  a  au  contraire 
entre  les  deux  cas  des  dilfércnces  nombreuses.  — 
Ainsi,  d*abord,  la  séparation  de  biens  ne  peut  êlre 
demandée  que  par  la  femme  seulement  ;  lu  sépara- 
tion de  corps  peut  être  demandée  par  chacun  des 
époux.  Or,  quand  c^est  le  mari  qui  la  demande  et 
qui  Tobtient,  il  impliquerait  quelle  pQt  tourner  à 
son  détriment,  en  l'obli^ant  ti  restituer  les  fruits 
de  la  dot  par  lui  perçus  depuis  la  demande. — Est- 
ce  contre  le  mari  que  la  séparation  a  été  prononcée  ? 
reflet  rétroactif  serait  plus  souvent  préjudiciable 
quHitile  à  la  femme;  car  les  causes  qui  peuvent 
avoir  donné  lieu  à  la  séparation  n'excluent  nulle- 
ment ridée  d'une  sagç  administration  de  la  part  du 
mari  :  il  est  à  présumer  que  depuis  la  demande  en 
séparation  de  corps  jusqu'au  jugement,  il  aura  plu- 
tôt augmenté  qu'appauvri  la  communauté;  tandis 
que,  dans  le  cas  da^séparatlon  de  bi^s,  c'est  le  con- 
traire qu'on  doit  présumer.  G*est  aussi,  sans  doute, 
parce  que  la  séparation  de  corps  ne  produit  point 
l'eflet  rétroactif,  que  la  loi  n'a  pas  exigé  que  la  de- 
mande en  fût  rendue  publique  comme  celle  de  la  sé- 
paration de  biens. — Il  faut  donc  décider  qu'en  prin- 
cipe la  séparation  de  corps  ne  produit  d'elTet,  quant 
aux  biens,  qu'à  dater  du  jour  où  elle  est  prononcée. 
Seulement,  si  le  jnari,  durant  l'instance  de  sépara- 
tion, a  fait  quelque  acte  en  vue  de  frauder  la  femme, 
cet  acte  doit  être  annulé  conformément  à  l'arL  271, 
Cod.  civ.,  écrit,  il  est  vrai,  pour  le  cas  de  divorce, 
mais  dont  la  déposition  est  évidemment  applicable 
à  la  séparation  de  corps...  Donc,  (ouïe  obligation  ou 
aliénation  consentie  sans  fraude  oblige  la  femme,  ce 
qui  suppose  que  la  communauté  subsiste  jusqu'au 
jugement.— L'art.  270,  il  est  vrai,  donnait  aussi  ù  la 
femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  divorce,  le  droit  de  requérir,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les 
objets  mobiliers  de  la  communauté,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  le  môme  dioit  n'appartienne,  par  iden- 
tité de  raison ,  à  la  femme  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  séparation  de  corps.  Mais  ces  scellés  ont 
pour  but  uniquement  d'empêcher  que  le  mari  ne 
puisse  sousiraire  frauduieusement  une  partie  de  l'ac- 
tif commun  au  détriment  de  la  femme,  et  n'empê- 
chent pas  la  communauté  de  subsister.  Aussi  l'art. 
270  permet-il  de  les  lever  en  fidsant  inventaire  avec 
prisée,  à  la  charge  seulement  par  le  mari  de  repré- 
senter les  choses  inventoriées  ou  de  répondre  de  leur 
valeur  comme  gardien  judiciaire.— Or,  si  la  sépara- 
tion de  corps  n'a  point  d'effet  rétroactif  quand  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  produirait  cet  effet 
quand  ils  sont  mariés  sous  tout  autre  régime...  s 

MM.  Pont  et  Hod:ère  vont  ensuite  au  devant  des 
objections  que  Ton  prétendrait  tirer  du  danger  qui 
menace  les  intérêts  de  la  femme  livrés  au  pouvoir  du 
mari  dans  l'intei-valle  qui  sépai*e  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  du  jugement  qui,  eu  prononçant 
cette  ■  séparation,  prononcera  en  même  temps  la  sé- 
paration de  bieus.  c  Mais,  ajoutent-ils  (n.  870),  si 
le  mari,  demandeur  ou  défendeur  dans  l'instance  en 
séparation  de  corps,  paraissait,  en  attendant,  mal 
administrer  la  dot  et  la  mettre  en  péril,  la  femme  se- 
rait-elle dans  l'impossibilité  de  se  prémuuir  dès  à 
présent  contre  cette  mauvaise  administration  ?  Non, 
sans  doute  ;  à  chaque  mal  son  remède,  La  femme 


iSâi,  sous  le  régime  de  la  communauté;  l'ap- 
port de  la  dame  Bégis  s'élevait  à  1 0^000  fr. 


devrait  alors>  suirant  qu'elle  serait  demanderesse  oa 
défenderesse  en  séparation  de  corps ,  ajouter  à  sa 
première  demande,  ou  former  reconventionnellemeDt 
une  demande  en  séparation  de  biens,  afin  que  la 
justice,  tout  en  prononçant  la  première  pour  Vu- 
venir,  pût  en  même  temps ,  en  statuant  sur  la  ^- 
conde,  faire  remonter  les  effets  de  la  sëparatiou  de 
biens  au  jour  où  elle  aurait  été  demandée.  Mais  il 
va  sans  dire  qu'il  faudrait  alors  observer  les  formalités 
propres  à  la  demande  en  séparation  de  biens,  et 
rendre  notamment,  cette  demande  publique  de  la 
manière  indiquée  par  le  Gode  de  procéduie.  —  Nous 
estimons  en  outre,  disent  en  terminant  les  mêmes  au- 
teurs, que  si  l'époux  défendeur  à  la  séparation  de 
corps  avait ,  en  suscitant  des  difficultés ,  retardé  le 
jugement,  ce  retard  ne  pourrait  pas  nuire  à  l'époux 
demandeur.  Si  ce  dernier,  par  exemple,  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté,  avait  recueilli,  peu  de 
temps  avant  le  jugement,  une  succession  mobilière, 
et  que,  lors  de  l'ouverture  de  cette  succession,  la  sé- 
paration de  corps  eût  déjà  été  probablement  pro- 
noncée, si  l'autre  é|>onx  n'avait  fait  de  mauvaises 
contestations,  le  premier  serait  fondé  à  demander  que 
la  succession  n'entrât  pas  dans  la  communauté  et  lai 
fût  attribuée  en  totalité,  pait:e  qu'une  chicane  ne  doit 
jamais  devenir  pour  celui  qui  l'a  suscitée  une  cause 
de  gain  ;  mais  ce  serait  à  titre  de  dommages-ântérêts 
que  cette  succession  devrait  être  attribuée  en  tolalitc 
au  demandeur  en  séparation,  et  non  point  par  une 
conséquence  naturelle  de  la  demande.  » 

La  même  opinion  est  soutenue  avec  plus  de  déve- 
loppements encore  pur  M.  Demolombe,  que  nous 
avons  cité  plus  haut,  et  qui  insiste  surtout  sur  cette 
considéralion,  qu'il  est  impossible  de  faire  remonter 
l'effet  de  la  séparation  de  biens  au  jour  de  la  demande 
en  séparation  de  corps,  alors  qu'elle  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  séparation  de  corps  et  qu'elle  n'est  sou- 
mise à  aucune  publicité ,  sans  mettre  absolument  à 
néant  toutes  les  précautions  que  le  législateur  a  prises 
dans  les  art.  866  et  suiv.>  C.  proc,  pour  entourer  la 
demande  en  séparation  de  biens  de  toute  la  publicité 
possible  et  fain;  en  sorte  que  cette  demande  arrive 
à  la  connai^^sance  des  tiers  avant  le  jugement  qui 
pourra  y  faire  droit,  et  qu'ils  ne  soient  jias  exposés 
à  contracter  avec  le  mari  dans  Pigtiorance  de  cette 
demande. 

Mais  ropinion  contraire,  celle  qui,  généralisant  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'art  i4Â5, 
Cod.  Nap.,  fait  remonter  la  séparation  de  biens  au 
jour  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  a  eu  si 
faveur  autorités  non  moins  graves  et  non  moins  nom- 
breuses. Elle  est  enseignée  par  Touiller,  tom.  2,  n.  70j 
et  776  ;  Merlin ,  Hé^^eru ,  v^  Séparation  de  corps, 
S  à,  n.  à;  Bellot  des  Minières,  Contr,  de  mar., 
tom.  2,  pag.  192;  Zachariae,  tom.  3,  $  515;  Massol, 
de  la  Séparai,  de  corpt,  n<*  13;  Dutruc^  de  la  Sé- 
parât, de  biens,  n.  283,  et  par  H.  Troplong,  Contr. 
de  nuir.,  tom.  1,  n.  1386  et  suiv.  ;  enfin,  elle  a  éié 
consacrée  par  deux  arrêts  des  Cours  deBruxeli&du 
28  mars  1810  (S-V.  10.2.362;  C,  n.  3.2.60),  et  de 
Limoges  du  17  juin  1835  (Vol.  1836.2.61).— -«De  quoi 
s'étubncnt,  en  effet,  dit  M.  Troplong,  loc,  cit.,  ceux 
qui  ne  veulent  pas  que  l'arL  14&5soit  relatif  aux  sé- 
parations de  biens  accessoires  à  des  séparations  de 
corps?  Est^e  que  ce  n'est  pas  le  mari  qui,  en  deman- 
dant sa  séparation  de  corps,  demande  en  même  temps 
que  sa  communauté  soit  dissoute,  et  que  le  contrat  de 
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Par  acte  du  29  mars  1847,  lessienr  et  dame 
Bégis  abandonnèrent  à  leur  lils  unique  divers 
immeubles  dont  ils  étaient  propriétaires  et 
qu'ils  avaient  acquis  pendant  leur  commu- 
nauté,   moyennant   une   rente   viagère   de 


mariage  soit  rompu?  Que  fait-on  donc. autre  chose, 
stnoQ  lui  accorder  ce  qu'il  demande  à  partir  du  jour 
de  sa  demande  ?  —  Au  point  de  vue  moral,  y  al-il 
d'avantage  à  crier  à  TinjusUce?  Un  mari  a  trouvé  sa 
femme  en  adultère ,  et  il  demande  sa  séparation  de 
corps,  c'est-à-dire  qu  U  oe  veut  avoir  rien  de  com- 
mun avec  elle,  qu'il  répudie  sa  personne,  qu'il  a 
hurrear  de  sa  société.  Abl  oui,  nous  dit*on,  éloigne- 
ment  pour*  la  personne,  mais  non  pas  éloignemeot 
pour  son  bien.  Les  écus  ne  sont  pas  coupables  d'adul- 
tère, et,  comme  le  disait  un  empereur  romain  >  ils 
ne  sentent  pas  mauvais.  Je  dis,  au  contraire,  qu'ils 
sentent  mauvais,  et  que  ce  serait  le  pire  des  hommes 
que  cdni  qui,  repoussant  la  société  des  personnes, 
f  oadrait  tirer  parti  de  la  société  des  biens,  et  pren- 
dre une  rançon  de  son  déshonneur  sur  la  fortune 
d'une  femme  qui  t'a  lâchement  trahi. — ^Je  le  répète  : 
ie  mari  est  demandeur  ;  U  s'est  fait  sa  position  ;  il  a 
demandé  sa  séparation  de  biens.  Dès  le  jour  où  il 
l'a  demandée,  il  a  dû  comprendre  qu'il  ne  loi  ap- 
partenait plus  de  se  conduire  eu  souverain  de  ceUe 
communauté,  qu'il  ne  pouvait  plus  la  démembrer 
par  des  ventes,  qu'il  ne  pouvait  plus  profiter  des  ac- 
croissements de  valeur  arrivés  par  des  successions 
échues  à  une  fenune  qu'il  répudie.  Demander  la  dis- 
solution de  la  communauté ,  c'est  s'interdire  à  soi- 
même  tout  cela.  —  Supposons  maintenant,  ajoute 
M.  Troplong  (n.  1387),  que  ce  soit  la  femme  qui  de- 
mande la  séparation  de  corps  et  accessoirement  la  sé- 
paration de  biens:  pourquoi  la  séparation  pronon- 
cée n'aurait-eUe  pas  un  effet  rétroactif  aussi  bien  que 
lorsqu'elle  est  demandée  principalement?  Quand  la 
demande  en  séparation  est  principale,  elle  est  fondée 
sur  la  dissipation  du  mari  ;  quand  elle  est  accessoire 
à  une  séparation  de  corps,  elle  s'appuie  sur  sa  vio- 
lence, ses  excès,  ses  sévices,  ses  injures.  Est-ce  que 
ce  dernier  cas  conduit  à  plus  d'indulgence  que  le  pre- 
mier ?  Est-ce  que  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'obte- 
nir ce  qu'eUe  demande  à  dater  de  son  action ?...  » 

Teb  sont  les  deui  systèmes  en  présence,  et  il  faut 
reccnnaitre  que  chacun  d'eux  fait  valoir  en  sa  faveur 
des  arguments  trè»-p!ausibles. 

C'est  au  second  de  ces  systèmes  que  la  Cour  de 
cassation  semble  accorder  ici  le  poids  de  son  autorité. 
Toutefois,  on  remarquera  qu'elle  ne  le  fait  qu'avec 
une  ceitaine  réserve,  c'est-à-dire  en  déclarant  que 
n  une  solution  contndre  pouvait  être  admise  ù  l'égard 
des  tiers,  à  raison  du  défaut  de  publicité  de  la  de* 
mande  en  séparation  de  biens  implicitement  com- 
prise dans  la  demande  eu  séparation  de  corps,  cette 
solution  contraire  ne  pourrait  être  appliquée  dans 
Tespèce,  où  il  ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  des  époux 
entre  eux  et  non  de  l'intérêt  des  tiers. 

Ceci  nous  ramène  à  une  disdnction  qui  a  été  faite 
dans  ilnierprétalion  de  l'arL  li^Â5,  pris  en  dehors 
du  cas  dont  nous  nous  occupons  ici,  où  la  séparation 
de  biens  n'est  prononcée  que  comme  conséquence 
de  la  séparation  de  corps,  c'est-à-dire  à  la  question 
de  savoir  si  TeOet  rétroactif  accordé  par  cet  article 
au  jugement  de  séparation  de  biens  dans  le  cas  or- 
dinaire d''une  demande  principale  tendant  à  cette 
ÛD,  s'applique  aux  tiers  aussi  bien  qu'au  mari.  La 
négative  a  été  soutenue  par  Pigeau,  Proc,  ctv.,  t  3, 
p.  bài,  et  par  Bellot  des  Minièrea,  t  1»  p.  139,  et 


24,000  fr.,  dont  18,000  fr.  pour  le  sieur  Bégis 
et  6^000  fr.  pour  la  dame  Begis. 

Depuis^  en  1830,  la  dame  Begis  a  formé  con- 
tre son  mari  une  demande  en  séparation  de 
corps.  Au  début  de  l'instance  qui  s'engagea 


elle  a  été  consacrée  par  deux  arrêU),  l'un  de  la  Cour 
de  Riom,  31  janv.  1826  (S-Y.  27.2.99;  CoUect,  nouv. 
8.2.187),  l'autre  de  la  Cour  de  Rouen  du  9  août 
1839  (Vol.  18À0.2.153).  Mais  cette  opinion,  d'abord 
péremptoirement  réfutée  par  Toullier,  t  13,  n.  100 
et  101  (K.  à  cet  égard  nos  observ.  sur  un  arrêt  de 
Rennes  du  2  janv.  1808,  C.  n.  2.2.319) ,  et  ensuite 
par  d'autres  auteurs  (Zachariœ,  $  515;  Odier,  Contr. 
demar,,  L  1,  n.  àil;  Troplong,  n.  1389;  Taulier, 
Théor,  du  Cod.  civ.,  tom.  5,  pag.  128),  a  été  dé- 
finitivement repoussée  par  la  jurisprudence.  F.  Bor- 
deaux, 11  mai  18À3  (VoL  1843.2.5&1);  Cass.,  22 
avril  1845  (Vol.  1SÂ6. 1.554). 

Or,  s'il  est  bien  entendu  aujourd'hui,  qu'en  prin- 
cipe général,  l'eifet  rétroactif  du  jugement  de  sépara* 
tion  de  biens  s'applique  aux  tiers  aussi  bien  qu'au 
mari,  qu'il  u'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet 
égard,  comment  cette  distinction  pourrait-elle  repa- 
raître lorsqo^il  s'agit  d'une  séparation  de  biens  pro- 
noncée par  suite  de  la  séparation  de  corps  ?  C'est 
ce  que  nous  ne  comprendrions  pas.  —  La  solution 
hypothétique  dont  parle  l'arrêt  que  nous  rappoitons, 
en  ce  qui  touche  l'intérêt  des  tiers,  ne  serait  donc 
en  réalité  que  la  reconnaissance  formelle  de  la  né- 
cessité absolue  de  la  publicité  de  la  demande  en 
séparation  de  biens,  comme  condition  dt  Teflet  ré- 
troactif du  jugement  qui  la  prononce,  ce  qui  con- 
duit à.  décider  que  là  où  cette  conditioi  manque, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  sépuration  de  biens 
n'est  que  la  suite  de  la  séparation  de  corps,  on  ne 
peut  appliquer  le  dernier  paragraphe  de  Tart  1445, 
et  donuer  un  effet  rétroactif  au  jugement  qui  pro- 
nonce tout  à  la  fuis  la  séparation  de  corps  et  la  sé- 
paration de  biens. 

11  est  toutefois,  conune  on  l'a  vu  plus  haut  dans 
l'opinion  sustrau«crile  de  MM.  Pont  et  Rod.êre,  un 
moyen  de  donner  pleine  satisfiiction  aux  exigences  de 
la  loi,  sans  forcer  le  sens  de  l'art*  1445  dn  Cod.  Nap., 
pour  en  étendre  l'application  an  cas  de  demande 
en  séparation  de  corps  ;  c'est  d'ajouter  à  cette  de- 
mande par  des  conclusions  fonuellcs,  lorsque  les  in- 
térêts de  la  femme  semblent  le  réclamer,  une  de- 
mande accessoire  ou  reconvenlionneile  en  séparation 
de  biens,  et  de  remplir  à  l'égard  de  celte  dernière 
demande  toutes  les  formalités  de  publicité  exigées 
par  les  art  866  et  suiv.,  Cod.  proc. 

En  définitive,  et  si  Ton  s'arrête>  la  solution  prin- 
cipale de  l'arrêt,  qui  consiste  à  décider  que  l'art.  1445, 
attendu  la  généralité  de  ses  termes,  s'applique  aussi 
bien  au  cas  de  la  séparation  de  biens  résultant  de  la 
séparation  de  corps,  qu'à  celui  de  la  séparation  de 
biens  résultant  d'une  demande  principale,  on  arrive 
à  ce  résultat  étrange  et  pour  nous  inexplicable,  qu'au 
cas  particulier  de  séparation  de  corps,  le  jugement 
de  séparation  de  biens  qui  en  esl  lu  SLite,  produit 
un  etiet  rétroactif  sans  que  la  demande  implicite  ten- 
dant à  cette  séparation  ait  reçu  aucune  publicité,  et 
que  pour  ce  cas,  les  prescriptions  protectiîces  du 
Code  de  procédure  en  faveur  des  tiers  restent  une 
lettre  morte  et  abaolument  comme  si  elles  n'exi»- 
taJent  pas...  Nous  regrettons  que  les  motift  de  l'arrêt 
de  la  Cour  ne  nous  offrent  aucune  réponse  à  cette 
objection.  L.-1I*  Diviu» 


37|K[^l) 


Jurisprudence  de  la  Vaur  de  ca;^sQ^ioT\, 


sur  cette  demande^  la  dame  Bég;i$  obtint  du 
président  du  tribunal  de  la  Seine  une  ordon- 
nance qui  Tautorisait  à  faire  apposer  les  scellés 
au  domicile  de  son  mari,  et  bientôt  après,  le 
juge  de  paix,  en  exécution  de  cette  ordon- 
nance, apposa  les  scellés  au  domicile  du  sieur 
Bégis  et  dressa  un  état  sommaire  du  mobilier 
se  trouvant  à  ce  domicile,  après  que  le  sieur 
Bégis  eut  afiirmé,  par  serment,  n'avoir  rien 
Retourné,  vu  ni  su  qu'il  eût  été  rien  détourné 
par  qui  que  ce  fût  de  Taclir  de  la  communauté 
entre  sa  femme  et  lui. 

Dans  cet  état  sommaire  ne  figurèrent  pas 
cent  actions  du  cbemin  de  fer  de  Strasbourg, 
dont  soixante  avaient  été  achetées  parle  sieur 
Bégis  avant  Tacte  du  29  mars  18  47,  et  quarante  ; 
depuis.  La  dame  Bégis  voyant  dans  celte  omis-  ' 
sion  une  preuve  de  l'intention  de  son  mari  de  ' 
détourner  ces  actions  à  son  proiiC,  forma,  le  ] 
14  mars  18S0,  opposition  au  siège  de  l'admi-  l 
nistration  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  aii  | 
transfert  de  ces  actions.  Sur  cetle  oppositiouj  j 
M*  Jooss,  avoué,  se  poustitua  pour  le  sieur  ' 
Bégis.  Peu  de  jours  aurè^,  le  10  avr.  1850,  il  \ 
fut  procédé  à  la  levée  des  pceDés  et  à  Tiuven-  ; 
taire,  auquel  le  sieur  Bégis  fut  représenté  par  | 
M*^  Jooss.  '  I 

Tel  était  Télat  des  choses,  lorsque  la  dame  , 
Bégis,  qui  avait  formé  contre  son  mftri  une  I 
demande  en  séparation  de  corps,  obtint  en  ef- 
fet cette  séparation,  par  arrêt  de  la  Cour  im 
périale  de  Paris  du  22  janv.  18rî2,  qui  pro- 
nonça en  conséquence  la  séparation  de  biens. 

On  reprit  alors  la  suite  de  l'inventaire,  qui 
avait  été  suspendu  par  l'instance  en  séparation 
de  corps;  mais  le  sieur  Bégis,  malgré  la  som- 
'mation  ^ui  lui  en  fut  faite,  ne  comparut  pas  à 
cette  opération  et  refusa  de  fournir  aucun  ren- 
seignement sur  Taclif  ou  le  passif  de  la  com- 
munauté. 

Cependant,  la  dame  Bégis  apprit  bientôt  après 
que  les  cent  actions  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, dont  les  versements  avaient  été  complé- 
tés par  le  sieur  Bégis^  avaient  élé  aliénées  de- 
puis l'apposition  des  scellés  par  Tentremisedu 
sieur  Jooss  et  d'un  sieur  Picard. 

Elle  forma  alors  contre  son  mari  une  de- 
mande afin  de  le  faire  condamner  à  rapporter 
la  valeur  de  ces  actions,  et  attendu  le  détoui^ 
nement  qu'il  en  avait  fait,  à  faire  déclarer  qu'il 
serait  déchu  de  sa  part  dans  cette  valeur.  Elle 
prenait  les  mêmes  conclusions  relativement  à 
une  créance  cédée  à  son  mari  par  le  sieur 
Mauve,  le  25  août  1851.  Enfin  ,  elle  mit.  en 
cause  les  sieurs  Jooss  et  Picard  pour  les  faire 
déclarer  responsables  du  détournement  des  ac- 
tions de  Strasbourg. 

Â  cette  demande,  on  répondit,  pour  le  sieur 
Bégis,  que  l'acte  du  29  mars  1847  avait  liquidé 
la  communauté  et  attribué  à  sa  femme  tout  ce 
à  quoi  elle  avait  droit,  de  sorte  qu'il  était  resté 
maître  du  surplus,  et  avait  pu  d'ailleurs,  dans 
tous  les  cas,  disposer  de  bonne  foi  des  actions 
du  chemin  de  fer  deStrasb<mrg.  —  Quant  à  la 
créance  à  lui  cédée  par  le  sieur  Mauve,  il  sou- 


tint que  la  séparation  de  biens  rétroagissani 
au  Jour  de  la  demaude,  cette  créance  qu'il 
avait  acquise  depuis  la  demande  en  sépara- 
lion  de  corps,  n'avait  pu  entrer  dans  la  com- 
munauté. 

Les  sieurs  Jooss  et  Picard  firent  valoir  los 
mêmes  moyens  que  le  sieur  Bégis  et  excipaicnl 
d'ailleurs  de  leur  bonne  foi. 

2G  août  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  à  l'égard  de 
la  créance  Mauve,  qu'elle  résulte  au  profit  de 
Bégis  d'un  acte  sous  seing  privé,  en  date  du 
2rJ  août  18oi,  enregistré,  portant  transport  de 
4,500  fr.  pour  avance  de  pareille  somme  par 
Mauve  fils  sur  son  père  ;  que  la  date  dudit  trans- 
port étant  postérieure  à  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  contre  Bégis,  et  les  effets 
de  cette  séparation  remontant  au  jour  de  cette 
demande,  la  créance  dont  s'agit  n'a  jamais  fait 
partie  de  la  communauté  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  cent  actions  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  :— Attendu,  en  droit, 
que  pour  priver  l'un  des  époux  de  sa  part  dans 
les  effets  de  la  conununauté,  il  faut  que  le  dé- 
tournement et  le  recel  dont  parle  l'an.  i-*'". 
Cod.  Nap. ,  aient  été  commis  par  cet  époui 
dans  une  intention  frauduleuse,  et  qu'il  ait  ]mi 
donner  lieu  à  un  préjudice  réel;  —  Attendu 

mie,  dans  l'espèce (suit  renonciation  de 

divers  faits  et  circonstances  établissant  la 
bonne  foi  du  sieur  Bégisj  ;— Attendu ,  en  défi- 
nitive, que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
réunion  des  deux  conditions  qui  pouvaient  don- 
ner Heu  contre  Bégis  à  l'application  de  l'art. 
1477,  Cad.  Nap.jle  détournement  frauduleux  ei 
le  préjudice  réel,  ne  se  rencontre  pas  au  procès; 
—  ...En  ce  qui  touche  la  demande  formée  contn* 
Picard  et  Jooss  :  —  Attendu  que  le  détourne- 
ment et  le  recel  frauduleux  des  actions  de  Su^s- 
bourg  imputés  ;\  Bégis  n'éunt  point  établis,  les 
conclusions  prises  contre  lesdits  Picard  et 
Jooss  à  fin  de  responsabilité  et  de  condamna- 
tion solidaire  à  titre  de  restitution,  n  ont  phj> 
d'objet  et  sont  sans  intérêt;...— Par  ces  mo- 
tifs, déboute  la  femm^  Bégis  de  ses  diflerenls 
chefs  de  demande  Uni  contre  Bégis  que  contre 
Jooss  et  Picard,  etc.  » 

Appel  par  la  daine  Bégi^  ;  mais,  le  10  juill. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POUBVOI  en  cassation.— 1«'  Moy«i.  Fausse 
application  et  violation  de  l'art.  1477,  Oh). 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  lé- 
poux  qui  ne  déchire  pas  cert;iins  objets  dépen- 
dants de  la  communauté,  nonobstant  les  inter- 
pellations qui  lui  sont  fait^,  n'est  pas  par  cela 
seul  réputé  les  receler,  d^ns  le  sens  de  l'art. 
1477,  et  peut  d  ailleurs,  malgré  ces  interpella- 
tions ,  être  considéré  comme  étant  de  bonne 
foi.  _ 

2«  Jlfoywi.  Viofation  du  inénie  art.  14</  et 

des  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le 

même  arrêt  a^,  par  les  mêmes  motirs^  déclaré 

I  n'y  avoir  lie^  d  accueillir  l'action  en  respon- 
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sabilité  dirigée  contre  les  sieurs  Jooss  et  Pi- 
card. 

3«  Wbyéfn.  Fausse  application  de  Fart.  144Î5, 
§  2,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  311,  4401, 
ii37  et  14 il  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  la  séparation  de  biens  ré- 
sultant d*une  séparation  de  corps  avait  un  effet 
réiroactif  au  jour  de  la  demande  en  séparation 
de  corps,  comme  si  elle  eût  été  prononcée  sur 
une  demande  principale  en  séparation  de 
biens,  et  que,  par  suite,  une  créance  acquise 
par  le  mari  depuis  la  demande  en  séparation 
de  corps  ne  toCnbait  pas  dans  la  communauté. 
—On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  Aux  termes 
de  l'art.  1  ii3,  Cod.  Nap.,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  Or,  cette 
disposition,  qui  est  écrite  pour  le  cas  d'une  de- 
mande tendant  principalement  à  la  séparation 
de  biens,  ne  peut  s^âpplîquer  par  voie  d'analo- 
gie à  la  séparation  de  biens,  nui  n'est  prononcée 
que  comme  conséquence  d  une  séparation  de 
corps.  Efn  effet,  la  demande  en  séparation  de 
biens  est  soumise  à  des  conditions  particulières 
de  publicité  en  Mie  desquelles  précisément 
lart.  1445  donne  un  effet  rétroactif  au  juge- 
ment qui  la  prononce.  Quand,  au  contraire,  la 
séparation  de  biens  arrive  conmie  entraînée 
par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  les 
mêmes  motifs  d'admettre  l'effet  rétroactif  du 
jugement,  parce  que  le  jugement  n'a  pas  été 
précédé  des  mêmes  formalités.  D'ailleurs,  c'est 
au  jour  de  la  demande  en  séparation  de  biens 
que  l'art.  1445  fait  Temonter  l'effet  du  juge- 
ment, et  comme,  lorsque  Fa  séparation  de 
biens  est  la  conséquence  de  la  séparation  de 
corps,  il  n'y  a  pas  eu  de  demande  en  séparation 
de  biens,  il  faut  en  conclure  qu'il  n  y  a  pas 
lieu  à  l'application  de  cet  art.  1^45  qui,  comme 
toutes  les  dispositions  exceptionnelles,  doit 
êire  rigoureusement  renfenné  dans  ses  termes. 
L'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire,a  donc 
faussement  appliqué  cet  article. 
arr£t. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  les  deux  pre- 
miers moyens  réunis  :— Attendu  qull  apparte- 
nait à  la  Cour  impériale  de  Paris  de  pronon- 
cer, ainsi  qu'elle  Ta  fait  par  une  appréciation 
souveraine  des  actes  et  circonstances,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  défaut  de  déclaration 
par  Bégisà  l'inventaire  des  actions  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg,  qui  font  l'objet  du  litige, 
avait  eu  lien  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  et  si 
par  conséquent  il  constituait  ou  non  le  recel 
prévu  par  Târt.  1477,  Cod.  Nap.;— Attendu, 
dès  lors^  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer 
ni  ledit  article,  ni  aucune  autre  disposition, 
résoudre  celte  question  de  puf  fait  par  la  né- 
gative cl  appliquer  le  bénéfice  de  cette  solution 
tant  à  Bégis  lui-même  qu'à  Picard  et  Joos'  pré- 
sentés par  la  demanderesse  Comme  ayant  par- 
ticipé audit  défaut  de  déclaration  et  devant  être 
responsables  de  ses  conséquences; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  311,  Cod.  Nap.,  la  séparation  de  corps 


emporte  toujours  la  séparation  de  biens;  — 
Attendu  que  l'art.  1445  fait  remonter  au  jour 
de  la  demande  les  effets  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens,  sans  distinguer 
aucunement  entre  le  cas  où  cette  séparation 
est  prononcée  seule  et  celui  où  elle  Test  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  corps;  —  At- 
tendu qu'en  admettant  même  que,  malgré  cette 
disposition  générale  et  absolue ,  une  distinc- 
tion pût  être  proposée  dans  l'intérêt  deô  tiers, 
à  raison  de  la  publicité  exigée  pour  la  demande 
en  séparation  de  biens  par  Vart.  866,  Cod. 
proc,  et  qui  n'est  pas  éçaloment  prescrite 
pour  la  demande  en  séparation  de  corps,  celle 
distinction  ne  saurait  être  admise  dans  l'es- 
pèce actuelle,  où  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  des 
époux  dont  la  position  respective  est  tixée  par 
la  demande  en  séparation  et  par  l'intention 
que  suppose  nécessairement  celle  demande  de 
faire  cesser  immédiatement  entre  eux  toute 
communauté  d'intérêts  comme  toutes  relations 
personnelles;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  fai- 
sant remonter  à  la  demande  en  séparalion  for- 
mée par  la  dame  Bégls  l'effet  de  cette  sépara- 
tion, et  en  refusant  par  ce  motif  de  considé- 
rer comme  faisant  partie  de  la  communauté 
la  créance  Mauve  conslituée  au  profit  de  Bégïs 
postérieurement  à  cette  demande,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  aucunement  violé  les  dispositions  de 
loi  citées  en  la  requête;... — Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1855.— Ch.  req.— Pm.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'ûge.  —  Rapp. ,  M.  Cauchy.  -^ 
ConcL,  M.  Sévin,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Lenoël. 

DONATIpN.  —  CoNmnoN. — Preuve  tbstiho- 

MALE.  — Preuve  par  £crit  (commengemekt 

de). 

La  règle  qui  exige  que  les  donatians  soieM 
faites  par  adc  authentique  s'applique  non'sew- 
lement  à  la  libéralité  même  ,  mais  encore  aux 
clauses  et  conditions  qui  la  modifient  et  qui  sont 
le  compliment  de  la  volonté  du  donateur. 

Par  suite,  le  donateur  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins,  même  avec  un  commen^ 
cément  de  preuve  par  écrite  qu'il  a  verbalement 
imposé  au  donataire  la  conditioii  acceptée  par 
ce  dernier,  de  payer  une  certaine  somme  à  un 
tiers.  (C.  Nap.,  931.)  (1) 

(1)  Cette  question,  sur  laquelle  nous  ne  connais- 
sons aucun  précédeut,  ne  nous  semble  pas  pouvoir 
être  douteuse  :  quand  la  loi  exige  que  la  donation 
soit  faite  par  acte  authentique  ou  notarié,  elle  ue  dis- 
tingue pas  entre  les  diverses  clauses  dont  se  com- 
pose la  donation.' Donner  sous  condition  est  autre 
chose  que  donner  sans  condition  :  Pacte  qui  constaté 
une  donation  pure  et  simple  est  exclusir  d'une  do- 
nation conditionnelle.  On  ne  peut  d^ail leurs  séparer 
le  fait  de  la  donation,  de  la  chose  donnée;  quand 
on  donne  un  objet  déterminé,  sous  la  condition  de 
donner  à  un  tiers  une  partie  de  cet  objet,  on  fait  au- 
tre chose  que  donner  cet  objet,  puisqu'en  définitive 
on  n'en  donne  qu'une  partie.  Lors  donc  qu'on  de- 
mande à  prouver  celle  coiulition  par  témoins,  c'est 
en  réalité  une  donation  autre  que  cdie  qui  a  été 
j  faite  qu'on  demande  à  prouver,  et  on  ne  peut,'  par 
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(Gelin— C.  Popelin.) 

Par  acte  authentique  du  19  mars  1851  ^  la 
dame  veuve  Popelin  a  fait  donation  à  la  dame 
Gelin  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
en  s'en  réservant  la  jouissance  sa  vie  durant. 
Cette  donation  était  faite  d'ailleurs  à  la  cbarge 
par  la  donataire  de  payer  après  la  mort  de  la 
donatrice,  à  diverses  personnes,  plusieurs  som- 
mes s'élevant  ensemble  à  7,80<)  fr.  Mais  bientôt 
après,  la  dame  Popelin  a  prétendu  qu'elle  avait 
imposé  une  autre  charge  à  la  dame  Gelin,  celle 
de  payer  une  somme  de  15,000  fr.  à  la  demoi- 
selle Popelin,  ce  qui  avait  été  entre  elles  l'objet 
d'une  convention  verbale,  et  faute  par  la  dame 
Gelin  d'avoir  rempli  cette  condition,  la  dame 
Popelin  a  demandé  la  révocation  de  la  donation, 
offrant  de  prouver  tant  par  titres  que  par  té- 
moins que  la  condition  dont  il  s'agit  avait 
été,  lors  de  la  donation,  imposée  à  la  dame 
Gelin  et  acce[)tée  par  elle. 

27  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  Vil- 
lefranche  qui ,  après  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  de  la  dame  Gelin,  admet  la  dame  Popelin 
à  la  preuve  par  elle  otTerte. 

Appel  par  la  dame  Geîin,  mais,  le  8  mars 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  qui 
contirme  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  la 
veuve  Gelin  déniait  l'existence  de  la  condition 
dont  l'infraction  était  alléguée  ;  que,  par  con- 
séquent, avant  d'apprécier  les  conséquences 
de  cette  infraction ,  une  question  préjudicielle 
devait  é  re  vidée,  celle  de  savoir  si  véritable- 
ment la  condition  prétendue  avait  été  imposée  à 
la  veuve  Gelîn  ;  —  Attendu  à  cet  égard  que  la 
veuve  Popelin  soutenait  que,  lors  de  la  dona- 
tion du  19  mars  1851,  elle  avait  entendu  as- 
suiettir  la  veuve  Gelin  à  compter  à  Pierrette- 
Julie  Popelin  une  somme  de  15,000  fr...;  — 
Qu'à  la  vérité  la  donation  précitée  ne  conte- 
nait aucune  disposition  à  cet  égard;  que  la 
veuve  Popelin  en  expliçiuait  les  causes  et  de- 
mandait à  établir  par  témoins  cet  engagement, 
en  se  prévalant  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ({ui,  suivant  elle,  rendait  vraisembla- 
bles les  faits  allégués:  qu'ainsi,  par  suite  de  ce 
système,  il  y  a  lieu  d  examiner  si  la  preuve  of- 
ferte est  admissible;— Attendu  (]ue^  sans  doute, 
il  ne  serait  pas  licite  de  recourir  à  une  enquête 
pour  constater  l'existence  d'une  donation  en- 
tre-vifs, une  libéralité  de  ce  genre  étant  assu- 
jettie à  des  solennités  particulières  auxquelles 
on  ne  peut  déroger;  mais  comme  la  donation 
une  fois  consentie  rentre  dans  la  classe  des 
contrats  ordinaires^  que  l'art.  1347,  Cod.  Nap., 
n'admet  aucune  exception  spéciale  et  qu'il  per- 
met de  s'écarter  du  droit  commun  contenu  dans 
l'art.  1341,  toutes  les  fois  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  en  i*ésulte 
que  la  dilliculté  de  la  cause  se  réduit  au  point  de 
savoir  si  véritablement  la  veuve  Popelin  pré- 
sente à  la  iustice  un  commencement  de  preu- 
ve... ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  (après  avoir 

conséquent,  la  prouver  que  de  la  manière  détenni- 
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reconnu  l'existence  d*un  commencement  de 
preuve  par  écrit)  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au 
chef  ({ui  admet  la  veuve  Popelin  à  prouver  tant 
par  titres  que  par  témoins ,  qu'en  vertu  d'une 
condition  antérieure  et  non  exprimée  dans  la 
donation,  elle  avait  assujetti  la  veuve  Gelin  à 
compter  à  Pierrette-Julie  Pop>elin  la  somme  de 
15,000  fr.;  et  que  cette  condition  et  la  promesse 
de  l'exécuter  avaient  réellement  précédé  et  dé- 
terminé la  donation,  circTonstances  et  dépen- 
dances, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gelin, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  dos  art. 
931,  939,  943  et  944,  Cod.  Nap.  ;  fausse  appli- 
cation des  art.  1341  et  1347  du  même  Codc;  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'obligation 
de  payer  à  un  tiers  une  somme  déterminée  im- 
posée comme  chaîne  d'une  donation,  pouvuii 
être  prouvée  par  témoins,  et  entraîner,  en  cas 
d'inexécution,  la  résolution  de  la  donation.— 
On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  Aux  termes  de 
l'art.  931,  Cod.  Nap.,  tous  actes  portant  dona- 
tion entre- vifs  doivent  être  passes  devant  d(»- 
taire  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  cl 
il  doit  en  rester  minute,  sous  peine  de  nullité. 
Cet  art.  931  déroge  sous  ce  rapport  au  droit 
commun,  et  ne  permet  pas  de  prouver  l'exis- 
tence d'une  donation  par  un  acte  sous  seing 
privé,  ou  par  la  preuve  testimoniale  appuyée  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  l'au- 
thenticité de  l'acte  est  une  condition  substan- 
tielle du  contrat.  Une  donation  peut  compren- 
dre différentes  stipulations;  elle  peut  être  sou- 
mise à  des  conditions,  imposer  des  charges  au 
donataire.  Ces  stipulations,  ces  conditions,  tous 
les  éléments  de  la  donation,  en  un  mot,  sent 
évidemment  assujettis  à  la  solennité  prescrite 
par  l'art.  931,  Cod.  Nap.;  car  c'est  de  leur  en- 
semble que  se  forme  la  donation,  et  les  pre- 
scriptions relatives  à  l'acfe  en  général  s'appli- 
quent à  toutes  ses  parties.  S'il  en  était  autre- 
<  nient,  il  suilirait,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi, 
î  de  faire  constater  par  un  notaire  la  volonté  va- 
gue et  indéterminée  de  faire  une  libéralité, 
I  abstraction  faite  de  ses  clauses  constitutives  et 
j  essentielles.  —  L'arrêt  attaqué  prétend  sous- 
I  traire  les  clauses  constitutives  ou  modilicatives 
I  des  donations  à  la  formalité  d'un  acte  notarié. 
I  et  il  décide  qu'il  est  permis  d'établir,  à  l'aide  d'uû 
i  commencement  de  preuve  par  écrit,  une  cbarge 
'  dont  l'acte  ne  parle  pas,  mais  qui  aurait  été  ver- 
;  balement  imposée  au  donataire  comme  une  con- 
dition déterminante  de  la  donation.  Ainsi,  Far- 
I  rêt  permet  de  scinder  les  diverses  parties  d'une 
I  donation  pour  les  soumettre  à  des  règles  difié- 
I  rentes,  appliquant  aux  unes  les  règles  du  driùi 
i  commun,  et  aux  autres  un  régime  spécial.  Mais 
toute  distinction  entre  les  clauses  d'une  dona- 
tion est  arbitraire,  et  il  y  a  contradiction  à  re- 
pousser les  modes  de  preuve  ordinaires  quand 
il  y  a  absence  complète  d'acte  notarié,  et  à  lus 
accueillir  quand  on  a  partiellement  exécuté  les 
dispositions  de  l'art.  931,  Cod.  Nap.  U  n'y  a  |kis 
de  raison  pour  ne  pas  exiger  la  formalité  d  un 
acte  notarié  pour  toutes  les  parties  qui  campo- 
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sent  la  donation,  comme  pour  chacune  d'elles; 
et  on  ne  voit  pas  à  quel  signe  on  pourrait  re- 
COD  naître  les  clauses  susceptibles  a  être  prou- 
vées autrement  que  par  un  acte  notarié.  D'ail- 
ieurs^leschargesue  la  donation  sont,  plusencore 
({ue  les  dausesordinaires^  soumises  aux  prescrip- 
bons  de  Tart.  931  y  car  elles  se  Lent  de  la  ma- 
nière la  plus  intime  à  la  libéralité^  elles  en  font 
partie  intégrante,  et  si  Ton  permettait  d'en 
ciercberia  preuve  en  dehors  de  l'acte  notarié, 
on  fournirait  aux  donateurs  un  moven  facile 
de  porter  atteinte  à  rirrévocabilité  des  dona- 
tions en  produisant,  après  coup,  des  conditions 
qu'ils  prétendraient  avoir  été  verbalemen  t  stipu- 
lées. Ce  serait  encore  un  moyen  de  compromet- 
tre les  droits  des  tiers  dans  1  intérêt  desquels  la 
donation  doit  être  transcrite,  puisque  la  tran- 
scription ne  leur  Trait  pas  connaître  les  condi- 
tionset  les  charges  de  la  donation.  Eniln,  la  con- 
dition qui,  comme  dans  Tespèce,  imposerait  au 
donataire  l'obligation  de  payer  une  certaine 
somme  à  un  tiers,  constituant  une  libéralité  au 
proCtde  ce  tiers,  ne  peut  être  elle-même  affran- 
cliie  de  l'observation  des  règles  auxquelles  est 
soumise  la  validité  des  donations.  £n  jugeant 
le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les 
dispositions  invoquées,  et  contrevenu  aux  rè* 
gles  sur  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  premier. moyen  :  —  Vu 
Tart.  931,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article  la  donation  entre-vifs  doit  être 
faite  par  acte  authentique  dont  il  est  gardé  mi- 
note,  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  cette 
disposition  est  impérative  el  générales  et  que, 
par  conséquent,  elle  comprend  les  clauses  et 
conditions  apportées  à  ^i  libéralité  aussi  bien 
que  la  libéralité  elle-même  ;  qu'autrement  l'acte 
authentique  ne  ferait  pas  connaitre  tous  les  éié- 
menis  composant  l'ensemble  de  la  donation  et 
l'expression  complète  de  la  volonté  du  dona- 
teur; —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  législa- 
teur n'a  pu  admettre  dans  cette  matière  spé- 
ciale la  validité  de  conditions  imposées  à  la  do- 
nation qui  n'auraient  pus  été  exprimées  dans 
l'acte  authentique,  ni  par  conséquent  la  preuve 
par  témoins  de  ces  conditions,  offerte  dans  les 
termes  de  l'art.  1347,  Cod.  Nap.;  que  l'applica- 
tion dudit  article  rendrait  illusoire  la  solennité 
prescrite  à  peine  de  nullité  pour  les  donations 
entre-vifs,  et  fournirait  des  moyens  frauduleux 
de  porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  qui  est  de 
l'essence  de  ces  actes;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, qu'en  admettant  des  distinctions  arbi- 
traires dans  l'obligation  imposée  par  l'art.  931, 
à  peine  de  nullité,  de  constater  par  acte  authen- 
tique les  diverses  clauses  de  la  donation  entre- 
vifs, et  en  recevant  par  suite  la  défenderesse  à 
prouver  par  témoins  une  condition  verbale  allé- 
guée par  elle  comme  ayant  précédé  et  déter- 
miné la  donation  entre-vifs  dont  il  est  question 
dans  l'espèce,  sur  le  motif  qu'il  aurait  existé  de 
prétendus  commencements  de  preuve  par  écrite 
rarretatiaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1347 

LV.-l'*  PàRTIB. 


etexpressémentviolérart.93i,Cod.Nap.  pré- 
cités;—Casse,  etc. 

Du  6  juin  1835.— Ch.  civ.— Pr^F*.,  M.  Mérll- 
bou,  doyen  d'âge. — Rapp.,  M.  Gaulli  r. — ConcL 
conhy  M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Béchard 
et  Fabre.  

!•  DOT.— Aliénation.— Oarantib.— Mari. 

— HfiSlTIBRS. 

2*  Moripg  D^ARRfiT.  —  Chefs  bistiiicts.— 
Partagb.— Lési»n. 

1*  Dans  Vancien  droit,  el  spécialemfnl  dans 
rancien  comlal  d'Avignon ,  le  mari  pouvait 
se  porter  garant  de  la  vente  des  biens  dolaux 
de  sa  femme ,  alors  surtout  qu'il  n'hélait  pas 
établi  que  V acquéreur  rXt  connu  le  vice  de 
son  acquisUifrn  i  et  celte  garantie  était  opposa- 
ble^ non-sfulement  au  mari^  mais  encore  a*t» 
enfants  communs  du  mari  et  de  la  femme  dtf- 
mandant^  en  qualité  d^kéritiers  de  cette  der- 
nière ,  la  nulUté  de  la  vente  de  ses  biens  dO" 
laux{\). 

ï  '  Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  Var^ 
rét  qui,  ayant  d  statuer  d  la  fois  sur  une  de» 
mande  en  nuUiié  d*une  vente  de  biens  dotaux, 
et  sur  une  demande  en  rescision  de  ta  vente  de 
ces  mêmes  biens  comme  équivalant  d  partage^ 
se  fonde  uniquement  sur  un  nuftif  pris  de  la 
garantie  promise  par  le  mari  vendeur  :  celte 
garantie  n'ayant  rapport  qu'd  la  nullité  de  la . 
vente  d  raison  de  la  nature  des  biens ,  el  non 
d  sa  rescision  pour  cause  de  lésion. 


(t)  Cette  doctrine  n^étitt  pas  aniversellemrnt  ad- 
mise dans  les  pays  de  droit  écrit.  Les  uns  Tadmet- 
taient,  les  auti-es  )a  rejetaient;  les  uns  d^une  ma- 
nière ffénéiale,  les  autres  selon  que  Tacquér  ur  avait 
ou  n*aTiiil-]>as  connu  Ja  dotalilë  des  hiens.  Ainsi,  ad- 
mise dans  le  ressort  du  iiarlemeot  de  Toulouse  (voy. 
Gatelaii,  liv.  5,  cbap.  7;  Vcdel,  sur  Catcian,  Jif.  3, 
chap.  A6  et  47),  elle  était  controversée  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Provence,  (voy.  Boni  ace,  tom.  1, 
pag.  378  et  379  ;  Julien,  Elém,  de  jurisp,,  )iv.  3, 
til.  3,  p.  303,  n.  i&  ;  Donnemain,  Maximes  du  pa- 
lais, tom.  i,  pag.  81;  Duperrier,  Quest,  notables^ 
tom.  I,  pag.  5Î3;  Meriin,  Hép.,  y*  Dot,  $  8,  n.  5); 
et  elle  avait  même  été  formellement  repoussée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  46  avr.  1666.  V, 
Duperrier,  toc,  cit,  —  Quoi  quUl  en  soit,  la  solution 
ne  pourrait  être  douteuse  soos  le  Code.' La  vente  du 
fonds  dotal  n^est  pas  radicalement  et  absolument 
nulle,  ainsi  que  V^  trè»-bien  démontré  M.  Troplong» 
du  Contr.  de  mar,,  tom.  4,  n.  3516  etsuiv.  D'où  la 
conséquence  quelle  peut  être  valablement  garantie 
par  le  maiî,  et  que  les  héritiers  da  mail,  qui  sent  en 
même  temps  les  héritiers  de  la  femme,  se  trouvant  an 
lieu  et  place  du  mari,  ne  peuvent  demander  la  nullité 
d'une  vente  iK>ur  laquelle  ils  doivent  garantie.  —  K. 
MM.  Truplons:,(oc.nl.,n.553  et  553,  et  Tessier,  de 
la  Dot^  tom.  2,  n.  706.  V.  aussi  Cass.  27  juill.  1829 
(S-V.  29.1.370;  CoUeet.  nouv.  9.1.337),  et  2  janv. 
1838  (VoL  1838.1.568— P.1838.1.Â98}.  —  Nous  ot 
croyons  même  pas  qu'il  y  ait  lieu  dv  tenir  compte 
aujourd'hal  de  celte  circonstance,  que  Tacquéreur 
de  biens  dotaux  aurait  connu  ou  ignoré  leur  dotalité  : 
on  peut  le  garantir  aussi  bien  contre  un  danger  qu*il 
oonnalt  que  oootre  un  danger  qu'il  Ignora 
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JluHêp¥^ineê  dé  là  touf  àè  ïMaXion. 


(Hériirel-s  Samuel— C;  Bernard.) 

Le  sieur  loseph  Samuel  et  la  demoiselle  Ber- 
ôàrd  se  sont  maries  en  1791,  dans  le  comial 
d'Avignon,  sous  le  régime  doial.— Le  30  gerihi 
an  1-2,  les  sielirs  et  daiile  Samuel  vendireiii  aU 
sieiu"  Bernard ,  frère  de  la  dame  Samuel ,  la 
part  de  celle-ei  dans  la  suecession  de  lai  dame 
Charassé,  sa  mère,  moyennant  la  somdiedé 
876  fr.,  sans  faire  connaître  à  TacqUéreur  la 
doialiié  des  biens  vendus;  Par  le  même  actc^ 
le  sieur  Samuel  se  portait  personnellement  ga- 
rant envers  Tacquéreur  de  l'eiécution  du  eon- 
trat.-^PIus  lard)  le  11  nov.  1813,  les  époux 
Samuel  vendirent  encore  au  sieur  Bernard, 
moyennant  8U0  fr.,  la  part  de  (a  dame  Samuel 
dans  la  succession  de  son  père,  sans  déclarer 
uon  plus  la  dotalité  desbiens^et  toujours  sdtis 
la  garantie  du  sieur  Samuel. 

Aprèsia  mortdes  sieur  et  dame  Samuel,leurs 
enfants  ont  demandé  la  noililé  des  actes  du  3d 
germ.  an  1-2  et  11  nov.  1813,  par  deux  motifs^ 
lepremierj  parée  que  les  biens  vendus  étaient 
dotaux  et  conséquemroent  idaiiéuables;  le  se- 
cond* parce  qu'il  y  avait,  dans  ces  actes  équiva- 
lent à  paKafte,  lésion  de  plus  du  quart* 

Le  sieur  Bernard  a  repoussé  celle  demandé 
en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  Taneieu  droit 
sous  reiiiptre  duquel  avaient  eu  lieu  les  ventes 
attaquées ,  spécialement  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Provence,  le  mari  pouvait  se 
porter  garant  de  la  vente  des  biens  dotaux  dd 
la  femme;  que,  dans  l'espèce,  cetle  garantie 
atatt  md  stipulée  et  que  par  cofiséquetit  lès 
enfants  Samuel  ne  pouvaient  être  redevables 
à  dertiandefi  du  dief  de  leur  méré ,  la  nullité 
d'une  Venie  qu'ils  étaient  tenus  de  garaiitîr  eu 
ebef  de  leur  père. 

10  :léc.  1M48  Jugement  du  tribunal  d*Orarfge 
qui  déclare  les  etifauts  Samuel  mal  fofïdés  datis 
leur  demande. 

Appel;  mais,  té  S  juilT.  1852,  arrêt  de  (a 
Cour  deMfmesqui  eonlirme:— «  Atiendii  que 
les  enfants  Samuel  sorit  tout  2i  la  fois  bcriliers 
de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  que  quand  bien 
même  les  actes  qu'ils  ont  attaqués  po^tr  pou- 
voir demander  le  partage  des  biens  de  leurs 
grand^ére  et  grand'nère,  contiendraient  «né 
atfénatioii  de  la  dot  de  leur  mère,  ainsi  qu'ils 
le  jlf^étélf1lettt ,  Ils  êe  trouvent  repotfssés  par 
cette  ntaxime  :  Qum,  de  etieiionè  teitet  dcliOf 
éUmdem  ageMem  repêlUt  excepiia,  puisque  les 
àcte$  ont  tous  été  consentis  par  feu^  \)ètë  et 
pal=  lent  méré,  et  que  le  premier,  en  y  traitant 
en  son  6om  personnel,  y  a  promis  gar^iniie  la 
plus  formelle  pour  leur  entière  exécution  ;  — 
Attendu  que  c'est  à  bon  droit  qu'en  s'appuyant 
sur  ee  motif,  tes  premiers  juges  ont  rejeté  la 
demande  des  enfairts  Samuel,  et  que  dés  lors 
leur  décision  doit  être  maintenue.  » 

POUKVOf  en  cassation  par  les  enfants  Sa- 
muel. -^  V*  Moyen,  Vlolaiio*  de  la  foi  2  au 
Code,  VamiMinid  de  UgatiSy  ti  fâlus^  appfr<^- 
tfrrn  de  là  majiimef:  (faem  de  eviciitiiiê  ienei 
aetfd,  cùtfidèrti  agenieth  répeUit  éœçùpllo  ,  fn 
ee  que  ràrrêCaÇCatjué  avait  jugé  que  fàf  ^araùCie 


prbinise  pai*  le  hiafi  de  là  Vëblë  Ûé^  b'ens  do- 
taux ,  était  oppof^able  aui  enfants  cominuiis, 
héritiers  de  la  l'emme,  tandis  qtle  celte  (^âraD- 
tie  coustliUait  une  obligation  personnt:Ue  au 
mari  et  qui  ne  passait  pas  h  ^es  héritiers. 

2*  Moyen,  Violation  dé  l'art.  7  de  la  loi 
du  2D  avril  1810,  en  ce  qUé  le  même  arrêté 
avait  rejeté,  sans  en  donner  de  motifs,  la  de- 
inànde  en  rescision  pour, cause  de  lésion  des 
Vciitcs  de  l'an  12  et  de  1813,  eon^dérées 
comme  équivalent  à  partage,  et  auxquelles, 
sous  ce  rapport,  ne  pouvait  rappliquer  le  inolH 
tiré  de  la  garabtic  du  mari. 

ABRÊT. 

La  Cour  ;— SuI-  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  sous  le  réj^ime  du  droit  écrit  aii- 
quel  étaietit  soumis  les  époux  mariés  avaul  \\ 
promulgation  du  Code  Napoléon  dans  le  com- 
tat  d'Avignon  ,  Tobligalion  contractée  par  le 
thari  eh  son  nom  personnel  de  garantir  l'alié- 
nation dii  bien  dotal  de  sa  femme  était  vala- 
blç  et  susceptible  d*e(îets  légaux  après  la  dis- 
solution du  mariage  ;  que  Tacquêreur  était 
admis  par  la  jurisprudebce,  au  moins  dans  le 
cas  ofi  il  n'avait  point  connu  le  vice  de  soq 
acquisition  ,  à  se  prévaloir  de  cette  obligaiiun 
de  gai-an tie  contré  leâ  héritiers  de  la  femme 

3iii  auraient  élé  cb  mêine  temps  leâ  bêriiiers 
u  mari  et  à  repouttf  r  leur  action  en  révoca- 
tion par  l'exception  Quem.de  tviclione  (enei 
aciio  eumden»  agénlëhirepelUi exceplio;-'li'ijh 
il  Suit  qu'en  adiiicllant,  pôtîr  fejioiissèr  l*aciioD 
du  (leoiiandeur,  héritier  de  Jean  Joseph  d;>rouel 
èl  de  JUadèleinè  Bernard,  mariés  en  1791,  ï 
Malancène,  rexceptlot)  dérivant  de  \à  garan- 
tie promise  par  leanJoséph  Samuel  dans  les 
contrats  d'aliénation  des  biens  de  sa  femme, 
lorsqu'il  n'était  pas  d'ailleurs  établi  que  le  ca- 
ractère dotal  de  ces  biens  eût  été  connu  de 
l'acauéreur,  l'arrêt  attaqué  n'a  Violé  aucune  lui 
et  n  a  fait  qu'une  juste  application  tfe  la  maxime 
Quem  de  éviciione^  etc.  5—  ftrjetle  ce  moyen  ; 
Mais  sur  le  deuxième  mèyeii  :  —  Vu  Tari.  7 
âè  la  loi  du  *20  avril  1810;— Attenda  que  lede- 
maùdetir  avait  intenté,  suivant  les  conclusîuDS 
par  lui  prisés  tant  en  première  iostatice  quen 
appel,  et  reproduites  dans  lès  qualités  de  l'ar- 
rêt attaq[ué  ,  outre  Faction  en  nullité  à  raison 
de  rinaliénabilité  des  biens  dotaux  dé  sa  mère, 
une  action  en  rescision  pouf  cause  de  fé.^i(>n, 
des  actes  des  13  germ.  aii  12,  Il  nov.  1813  et 
11  nov.  1821,  cousidérésl  dans  féur  ensemble 
comme  partages  de  succession  enffe  Madeleine 
Èernard,  femme  Samiièl,  et  son  frère  Fran- 
çois Bernard,  et  que,  mémo  pouf  parvenir  à 
la  preuve  de  cette  lésion,  il  avait  attaqué  t  acte 
du  7  fruct.  an  10,  comme  rëufermam  une  do- 
nation déguisée  faite  par  Jean-ftapi'iMe  Ber- 
nard ,  l'auteur  comuiun,  au  profit  audit  Fr;m- 
çois  Bernard  ;  —  Attendu  que  Tèxcèption  dé- 
duite de  la  garantie  promise  par  /ean  Joseph 
Samuel  dans  les  actes  des  13  gérm.  an  liet 
li  nov.  1813  lie  pouvait  être  opposée  à  Fac- 
ijùB  èif  resci^où  pour  éausè  ié  Icéîon  dans 
des  pàrlâgéâr  M  Iuceé&6i6ù ,  icûm  a  laquelle 
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OD  ne  peiU  renoncer  «l^ayancc^  et  que  Punique 
mulif  de  î'arréii  pris  de  celle  excepiiofa  »  ii'é- 
lait  poioi  applicable  et  n'a  point  été  app|i(|ué 
^  ce  cher  de  demande  subsidiaire  ;  -—  D*ou  j) 
suit  que  s^r  ce  chef  Tarrét  attaqué  manque  de 
motifs;— Casse, etc.  . 

Du  22  mai  1855.— Cb^  ciy. -^Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.,—  Rapp,^  M.  Quénault.  —  Conc.L 
Jon/.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  a?,  gén.  —  Pf., 
IM.  fiéchard  et  Hennequin. 

DOT.—  GatARCB.— ClSSIOli.—-  tUTIPlCATlCHl. 

— Irtékêts. 

JA  eetsUm  d'une  créance  dotale  faite  par  le 
mari,  soue  la  eondiiian  de  ratification  par  la 
femvMy  e$t^  à  défaut  de  cette  ratification^  non 
avenue  et  non  oppos€iôle  tant  à  lafenine  qu'à 
celui  à  qui  la  même  créance  a  été  depuis  ré-- 
guUèrement  cédée.  (God.  Nap.,  1549.)  (1) 

Par  suite^  te  premier  cessionnaire  n'a  ail- 
eun  droit  aux  iniéréti  de  la  créance  qui  ne  lui 
ont  pas  été  spécialement  et  distinctement  trans- 
portés par  le  mari ,  et  auseqUels  il  ne  poilr- 
rail  prétendre  que  parce  ilu'ilssonl  ksocces^ 
ioires  de  la  créance  jeédéa 

(BeauTteui— 0;  ùebregeas  et  autres.) 

Les  sieur  ei  daibe  Desoye  s'étaient  mariés^ 
en  1841,  sous  le  régime  dotal.  Aux  terntes  du 
contrat  de  mariage,  le  sieur  Desoye  pooTail 
aliéner  les  immeubles  de  s*  femme  et  toucher 

Ses  dehiers,  a  la  charge,  d'en  faire  emploi,  ei 
u  eoosentement  de  ceile^i^  et  il  avait,  an 
méities  codditioos,  là  faculté  d'empldyer  Une 
partie  eu  prix  des  immeubles  de  sa  femmd 
on  de  ses  dehiers,  jnftqu*è  concurrence  éé 


(1)  VeSt  iâ  tine  solution  {lartlcâllère.  qui,  dat)é 
Fesp&cë,  he  {tarait  {Jas  hvoi^  été  ^rieusètnent  con-^ 
iestéè:  11  lie  ftiùdràlt  dodC  poh  conclure  de  cètt^ 
dédsitm  (ttt*bd  ait  enteildu  refuser  au  mari  le  droii 
de  disposer  des  créance^  de  sa  femme,  lors  même 
que  ces  créances  feraient  partie  de  sa  dot.  il  est  ed 
^et  généralemeol  àdn]i5  aujourd'hui,  que  le  principe 
de  rinaliéoabililé  4e  la  dot  mobilière,  fortconiroVenë 
d'ailleurs,  ne  s'applique  qu'à  la  femme  et  non  au  man 
oui,  maître  de  la  d(4  mobilière,  pèiit  yalablemeot  ed 
disposer.    F.  MM.  Troplong,  du  tontr,  de  mar.i 
b.  3226  etsui?.,ètMarcadé,  sur  l'art.  i55S.  n.  3  el 
sulv.  t'est  en  ce  sëtis  bu'il  à  étë  ju(|:ë,  ((uë  le  màrl 
peut  Talable^ëlit  tiiifajportëf  la  créahce  appçrtée  ed 
dot  par  sa  fedible  {PitH;  28  mars  i82d,  A-V.29.2. 
'4a2;  CoiUei.neûif.  dA.HO)\  et  qu'il  pettt  dUsSl  ?a* 
lablement  aliéner  la  dot  mobilière  et  la  transporter.' 
F.  Caen,  13  juilL  I84S  (Vbli  i860.2.97— P.iBSO; 
i.a23);  Grenoble,  même  ddte  (VoL  1818.2.753)1 
Bordeauf,  26  mai  d8â»  (Vol.  1850,2.97— P. i830: 
2.285);  Paris,  18  déc  1819  (i6td.~P.  1850. 2.287); 
Bordeaux,  18  fé?..  1850  (Vol.  185d.2.339^1M850. 
2.198).  Mais  il  est  bien  évident  ouë  si,  dans  un  ça^ 
où  le  contrat  de  mariage  clolîn&u  â  la  femine  la  fa- 
culté de  consentir  Taliéiiation  de  sa  dot  mobilière,  le 
mat);  eli  dÉdàht  iine  bfésnfeë  dolfilc,  a  sbdîbis  Vhiei 
de  la  cession  à  la  railflèatlon  de  la  femme,  cette  ces- 
siod  ne  taudra  qd'sutaut  qu'elle  suhi  été  ratifiée^ 
non ,  à  vrai  dire^  parce  qu'il  i'agha  d'une  créaace 
éotalei  mais  parce  que  la  cesskn  aura  été  feite  dons 


60,000  fr.j  à  racqmhiOB  d'un  ofâce  de  no- 
taire.. 

Le  8  mars  1846,  le  sieur  Desoye  a  traité  avec 
le  sieur  Debregeas  de  l'office  de  notaire  que 
celui-ci  possédait  à  Pértgueux  ;  et,  par  acte  du 
26iuiU.  1851^  les  sieur  et  dame  Desoye  ont 
cédé  au  sieur  Debregeas,  en  paiement  du  prix 
de  l'office,  une  créance  de  23,000  fr.  appartc- 
nani  k  la  dame  Desoye,  due  par  le  sieur  Bean- 
vieux ,  et  provenant  de  la  succession  de  h 
dacae  de  Rousseauville,  grand'mère  de  la  dame 
Desoye. 

Le  sieur  Èeauvieiix  avait  hypothéqué  un 
domaine  à  la  sûreté  de  cette  créance  de  33,000 
fr.,  en  (irincipal  et  intérêts.  L'immeuble  hy- 
pothéqué ayant  été  vendu ,  un  ordre  s'ou- 
vrit sur  le  prix,  et  à  cet  ordre  produisit  le  sieur 
Debregeas,  comme  cessionnaire  des  sielir  et 
dame.  Desoye,  ainsi  que  pour  les  intérêts  cou- 
rus depuis  la  cession  qui  lui  ayaitété  faite  de 
la  créance)  les  sieur  e.t  dame  Desoye  produi- 
sirent également  pOur  les  intérêts  antérieurs. 

Ces  demandes  de  coUocation  ayant  été  ae- 
cueilliesj  le  sieur  Beanvieux  a  contesté  le  ré- 
glemeqt  provisoire.  1|  a  soutenu  qu'il  avait 
cess^  d'être  débiteur  de  la  créance  de  23,000 
fr.  et  de  ses  intérêts  ^  au  moyen  d'un  traité 
intervenu  le  14  julll.  1845  entre  lui  et  le  sienr 
Desoye,  ai^x  term.es  duquel.il  avait  cédé,  en 
paiement  dés  ^23,000  fr.  qu'il  devait  à  la  dame 
Desoye,  pareille  somme  qiii  lui  était  due  par 
un  sieur  Dupuv. 

dn  â  répoocTu  dans  l'intérêt  du  sieur  Dcbre- 

S' eàs  et  des  sieur  et  dame  Desoye,  que  le  traité 
ti  U  juiil.  I8i5.  passé  entre  le  sieur  Beau- 
vieux  bile  sieiir  Desoye  seul,  sans  Tinterveh- 
tibh  de  la  dame  Desoye,  n'avait  pu  rendre  le 
sieiir  beauvieûx  propriétaire  d'un  bien  dotal 
dé  la  dame  Desoye,  et  que  1^  transport  fait  au 
siëur  Debregeas  était  seul  valable,  comme  réa- 
lisé dang  lès  termes  dn  contrat  de  mariage  des 
ëpoiix  Dèsoyè. 

A  qiioi  le  sietir  Beauvieux  répliquait  que  le 
sièiir  Desoye  avait  pu  receyoir  seul  le  paie- 
ihèiiid'unb  somme  due  k sa  femme;  qu'il  avait 
pu  disposer  seul  d'un  droit  inobilier  appar- 


teiiabt  à  sa  femme;  et  qu'en  tous  cas«  l'aete 
du  l4  juill.  iHïS  valait  en  tant  qu'il  s'appli- 
quait aux  iniéréta  de  la  créance  dont  on  ne 
pouvait^ nier  que  le  sieur  Desoye  eût  seul  la 
disbosjtion  peddani  le  inariage. 

9  déc.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Péri- 
ffueux  qui  maintient  la  c^ollocation  du  sieur 
Debregeas  pour  le  capital  de  la  créance  de 
^3,000  fr.,  mais  réforme  le  règleînent  provi- 
soire en  ce  qui  touche  la  coUocation  tant  du 
sieur  Pehrcgeas  que  des  sieur  et  dame  Desoye, 
pobr  les  idtéréts. 

Appel  par  le  sieur  Debregeas  et  par  les  sieur 
et  daiùe  Desove,  quapi  au  cnef  relatif  aux  in- 
térêts; èile.  6  avr.  i854,  arrêt  de  ia  Cour  im- 
périale de  Bordeaux,  qui  infirme  en  ces  ter- 
mes :-—«  Attendu  que  la  cession  consentie, 
le  26  juiil.  ISjI,  far  la  iemnie  Desoye,  auto- 
risée de  6Ôn  mân^  en  laveur  de  Debregeaa, 
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d'noe  créance  de  93,000  fr.  et  des  intérêts 
doiii  elle  était  proiluclive,  a  eu  pour  but  une 
collocation  de  la  doi  de  ladite  épouse  Desoye, 
eool'ormément  aux  disposiiions  de  son  con- 
trat de  mariage  ;  —  Que  cette  cession  est,  par 
conséquent,  parfaiieroent  régulièi  e  et  valable, 
et  que  Debregcas  peut  se  prévaloir  des  droits 
qui  appartenaient  à  la  dame  Desoye;— Aiien- 
éu  que  pour'en  faire  tomber  reiïei,  Beauvieux 
s*e>t  prévalu  contre  Debregeas  d'une  cession 
pré«:édemmeiit  faite  à  lui-même  de  ladite 
créance,  le  li  juill.  1825;  ^  Aiiendu  que  le 
jugement  attaqué  a  reconnu  que  cette  ces- 
sion de  18i5  était  nulle  quant  aucapitil,  à  rai- 
son (le  la  dotalité  dont  il  était  frappé  ;  qn'il  Ta 
validée  seulement  quant  aux  intérêts;— Atten- 
du que  Beauvieux  soutenant  le  bien  jugé  de  la 
sentence,  le  litige  ne  porte  plus  qiie  sur  les 
intérêts  ;  —  Attendu  que  Tépouse  Desoye  n'é- 
tait point  partie  à  Pacte  de  cession  du  Ù  juill. 
1815;  que  le  sieur  Desoye  avait  agi  comme 
époux etse  portant  fort  pour  son  épouse,  dont 
il  s'engageait  ainsi  à  rapportei  la  ratification; 
— Attendu  que  la  ratification,  condition  à  la- 
quelle, dans  riniérêl  même  des  parties,  la  ces- 
sion était  subordonnée,  n'a  pas  été  rapportée, 
et  que  Tépouse  Desoye  ayant,  au  contraire, 
disposé  de  sa  créance,  ladite  cession  devenait 
à  sou  égard  comme  non  avenue  pour  le  tout; 
—  Attendu  que,  pour  justifier  sa  prétention, 
Beauvieux  cherche  k  établir  une  distinction 
entre  le  capital  dotal  dont  le  mari  ne  pouvait 
disposer,  et  les  intérêts  qui  auraient  été  en  li- 
bre disposition  dans  ses  mains, — Attendu  que 
cette  distinction,  qui  repose  sur  la  supposition 
de  deux  cessions,  l'une  pour  le  capiial,  et  l'au- 
tre pour  les  iuérèts,  ne  peut  ëire  admise; 
qu'il  n'y  a  eu  cession  que  d'une  seule  et  mê- 
me créance  dont  les  intérêts  étalent  l'acces- 
soire ;  que  cette  cession  subordonnée  à  la  ra- 
tification de  l'épouse  Desoye  est  par  consé- 
quent restée  entièrement  sans  efTei,  à  défaut 
d'accomplissement  de  cette  condition,  sauf  le 
recours  de  Beauvieux  contre  Desoye  ;— Atten- 
du qu'il  n'y  a  point  lieu  en  cet  état  de  choses 
à  examiner,  en  droit,  si  la  cessi(»n  des  intérêts 
d'une  créance  dotale,  d'une  manière  indéfinie, 
rentre  dans  ledroit  du  mari,  et  si,  notamment 
dans  l'espèce  actuelle,  cette  cession, éuit  com- 
patible avec  les  obligations  qui  sont  pour  le 
mari  une  charge  de  la  jouissance  des  biens  do- 
taux ;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  cession  faite  à  Uebregoas  est  va- 
lable lant  pour  les  Intérêts  (|ue  pour  le  capital, 
ainsi  que  l'avait  reconnu  l'état  provisoire  de 
collocaliou;  que,  seulement, les  intérêts  n'ont 
été  acquis  à  Debregeas  qu'à  compter  du  jour 
de  la  notification  au  débiteur;...  —  Ordonne 
que  la  collocation  de  Debregeas,  déjà  mainte- 
nue par  les  piemiers  juges  à  concurrence  du 
capital  de  23,000  fr.,  le  sera  aussi  à  concur- 
rence des  iuiéréts,  etc.  » 

Pourvoi  en  casbution  parle  sieur  Beauvieux, 
pour  violation  de  l'art.  1549,  Ck)d.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a^ait  jugé  que  le  paiement 


reçu  par  le  mari  d'une  créance  doule,  ncst 
pas  libératoire  pour  le  débiteur.— A  Tappui  de 
ce  moyen ,  on  a  soutenu  que  la  cession  faite 
au  mari  d'une  créance  en  paiement  d'une  autre 
créance  que  la  femr.ie  avait  sur  le  cédant,  em- 
portait par  cela  seul  paiement  des  intérêts  de 
la  créance  de  la  femme,  auxquels  se  trouvaient 
substitués  les  intérêts  de  la  créance  cedee; 
et  que  la  nullité  de  la  cession,  en  ce  qui  tou- 
che le  capital,  résultant  du  défaut  de  concours 
de  la  femme,  ne  pouvait  pas  atteindre  les  in- 
térêts dont  le  mari  avait  la  disposition. 

▲RttT.  . 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moveu  unique  pris  de 
la  violation  de  Tari.  15i9,  Cod.  Nap.  :  —  At- 
tendu que  le  débat  s'agitait  entre  le  cession- 
naire  d'une  créance  et  le  débiteur  cédé  qui  se 
prétendait  libéré  envers  son  créancier  de  ta 
créance  cédée;  que  l'arrêt  attaqué  avait  donc 
à  rechercher  les  causes  que  le  débiteur  assi- 
gnait à  sa  libération  ;— Attendu  que  le  deman- 
deur en  cassation  faisait  résulter  celte  libéra- 
tion de  la  cession  que  lui  avait  faite  en  18V5 
le  sieur  Desoye  d'une  créance  dotale  appar- 
tenant ^  sa  temme;  mais  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'arrêt  atu<)ué  que  cette  ces- 
sion était  faite  sous  la  condition  expresse  de  la 
ratification  de  la  dame  DesOye,  propriéuire  de 
celte  créance;  que  celte  ratification,  condition 
à  laquelle  dans  l'intention  des  parties  la  c^ 
sion  était  subordonnée,  n'ayant  pas  été  rap- 
portée, et  la  dame  Desoye  ayant,  au  contraire, 
disposé  de  sa  créance,  ladite  cession  était  de- 
venue sans  objet  i  qu'en  le  jugeant  ainsi,!  ar- 
rêt attaqué  a  apprécié,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
droit,  les  termes  et  l'esprit  d'une  convcuiion, 
et  n'a  pu  par  consé.|Ucnt  violer  aucune  lui; 
—  Attendu  que  le  demandeur  prétend  en  vain 
qu'en  adincilanl  que  la  cession  de  18*5  fût 
nulle  quant  au  capital,  cl  e  devait  recevoir  son 
effet  quant  aux  intérêts  qui  sont  la  propriété 
du  mari;  mais  que  l'arrêt  attaqué  décide  par 
appréciation  de  l'acte  de  18*5  que  cet  acte  ne 
renfermait  pas  deux  cessions  distinctes.  Tune 
du  capital  et  rauir.e  des  intérêts,  qu'il  ne  com- 
prenait, au  contraire ,  qu'une  seule  cession 
dont  les  intérêts  étaient  l'accessoire,  et  sub- 
ordonnée à  la  ratification  de  l'épouse  de  De- 
sove;  qu'ain>i  la  cession  de  18i5  étant  écar- 
tée, ranét  attaqué  a  décidé  avec  raison  que 
le  transport  consenti,  le  26  juill.  185 1 ,  au  sieuf 
Debregeas,  l'un  des  défendeurs  éventuels,  de- 
vait recevoir  son  effet  ;  et  qu'en  statuant  ainsi, 
ledit  arrêt  n'a  ni  violé  ni  faussement  applique 
l'art.  15*9,  Cod.  Nap.  ;-Uejeite,  etc. 

Du  22  mai  1855.-Ch.  req.— Préi..  W.Mes- 
nard.— «a/»p.,  M.  d'Oms.— Cowcl.,  M.Sevin, 
av.  gén.— P/.,Bi.Bosviel. 

DISCIPLINE.  —  NoTAïKB.  —  PaocftWRi.- 
Ekquêtb.— Uappoxt. 
Les  poursuites  disciplinaires  contre  Us  no- 
taires,  quoiqu* exercées  devant  les  tribunaux  ci- 
tfiis,  ne  sont  pas  pour  cela  soumises  aux  rè- 
gléêdefroOêi^  dus  Code  de  prœééme  eMtf. 
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Spécialement,  et  en  ce  qui  touche  l'audition 
des  témoins,  le  ministère  public  a  le  droit  de 
citer  des  témoins  à  f  appui  de  ton  action,  sans 
qu'Usait  besoin  d*un  jugement  préalable  auto- 
risant une  enquête  :  il  suffit  que  le  notaire 
poursuivi  ait  été  mis  en  état  de  connaître  les  té- 
fMfins,  de  s'informer  de  leur  position  et  de  dé- 
battre la  sincirité  de  leur  témoignage,  (L.  25 
Tenl.  an  li^  art.  53  ;  Cod.  proc.^  253;  G.  inst. 
crim.,  154  et  189.)  (1) 

D'un  autre  côté,  ces  mêmes  poursuites  ne 
sont  pas  non  plus  ioumises  nécessairement  à  tot^ 
tes  les  règles  du  Code  d'instruction  criminelle  : 
ainsi  et  spécialement,  l'arrêt  rendu  sur  l'appel 
du  jugement  de  première  instance,  n'est  pas  nul 
faute  d'avoir  été  précédé  d*un  rapport  par  l'un 
des  juges.  (God.  iast.  crim.,  209.)  (2) 
(Mia.  publ.— G.Faririe.) 

Dans  l'espèce  y  la  Gour  de  Besançon ,  sta- 
tuant, par  arrêt  du  li  déc.  1854,  sur  la  pre- 
mière des  questions  ci-dessus,  l'avait  implici- 
tement résolue  dans  le  même  sens,  en  décidant 
que,  pour  le  jugement  de  l'affaire,  il  y  avait  lieu 
de  suivre  les  règles  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Voici,  au  surplus,  le  texte  de  son  ar- 
rêt : —  «  Gonsidérant  que  l'action  disciplinai- 
re, par  suite  de  laquelle  le  notaire  Farine  coni- 
paraU  devant  la  Gour,  a  pour  but  principal 
et  essentiel  la  répression  de  contraventions  à 
une  loi  spéciale,  celle  du  25  vent,  an  11,  par 
l'application  de  l'une  des  peines  qu'elle  pro- 
nonce ;  que  fondée  alors  sur  des  considérations 
d'intérêt  général  et  d'ordre  public,  la  poursuite 
rentre  essentiellement  dans  TexeMce  de  l'ac- 
tion publique,  réglée,  quant  à  ses  formes^ 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle  ;  -^  Qu'on 
objecte  en  vain  que  l'art.  53  de  la  loi  de  ven- 
tôse est  muet  sur  le  mode  de  procéder;  que 
dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  suivre  les  for- 
mes propres  à  la  juridiction  devant  laquelle 
s'agite  le  Utige  ;  que  cette  règle,  en  effet,  n'est 


{i-3)  L*afr6t  que  nous  rapportons  mérite  d*étre 
remarqué,  en  ce  que,  pris  daiis  son  ensemble,  H  ne 
déclare  ni  lesrSglesdu  Gode  de  procédure  civile,  ni 
les  règles  du  Gode  d^inslrucUon  criminelle,  applica- 
bles eîÉclusiTement  et  dans  tous  les  points,  aux  pour- 
suites disciplinaires  contre  les  notaires,  et  que  par 
cela  même  il  laisse  aui  juges  une  certaine  latitude 
d*actloo  pour  l*instruetion  de  ces  sortes  d*affaires.  La 
Gourde  Besançon,  dans  cette  même  espèce,  s^élalt 
aa  contraire  franchement  déclarée  pour  le  système 
qui  admet  ezdoslTement  les  règles  du  Code  d^iostnic* 
tioa  criminelle,  et  le  même  principe  a  été  formellc- 
meDt  consacré  par  un  an  et  de  la  Cour  de  Montpellier 
da  27  déc.  iSd2  (Vol.  i85:».2.9  ).  On  peut  citer  aussi, 
comme  analogues  dans  le  même  sens,  deux  arrêts  des 
Cours  de  Douai,  du  15  juin  1835  (Vol.  j  835.2. A71), 
et  de  Paris,  du  12  août  18Â2  (Vol.  18d2.2.A2&— P. 
â 8^4.2.309).  —  K.  toutefois  en  sens  contraire,  un 
arriH  de  Rennes  du  7  janr.  1839  (Vol.  1839. 2. 53U 
—  P.  48ÂA.2.S68),  ain^i  que  nos  observations  sur  un 
an^  de  rejet  du  18  fév.  18Â5  (Vol.  1845.1.171— P. 
18&â.l.&76)«— ili(^  un  orKt  de  Toulouse  du  16  juiL 
1851  (air.  X...).  —  V.  aussi  les  notes  de  M.  Gilbert 
•or  la  Lai  du  notariat^  art.  53^  n.  Afl  cttoiv»!  join- 
te 4  Son  Cod»  Hop,  amaotà. 


plus  applicable  lorsque  la  juridiction  saisie  est 
appelée  exceptionnellement  à  connaître  de 
faits  sortant  de  sa  compétence  ordinaire  ;  — 
Gonsidérant,  d'ailleurs,  que  les  dépositions 
des  témoins  cités  importent  devant  la  Cour  à 
la  manifestation  de  la  vérité  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déboute  Farine  de  son  opposition  et  or- 
donne qu'il  sera  passé  outre  à  la  déposition  des 
témoins  cités.  » 

POURVOI  en  cassation.— i"  Moyen.  Viola- 
tion des  dispositions  combinées  des  art.  53  de 
la  loi  du  25  vent,  an  il,  255,  407,  God.  proc. 
civ.,  en  ce  que  la  Gour  a,  sans  préciser  préa- 
lablement les  faits  admis  en  preuve ,  autorisé 
l'audition  de  témoins  cités  d'ofiice  par  le  mi- 
nistère public. 

2«...  —  3«  Moyen,  Violation  de  l'art.  209, 
God.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  de  con- 
damnation prononcé  contre  le  notaire  inculpé 
n'avait  pas  été  précédé  du  rapport  prescrit  par 
cet  article.  —  Sur  ce  moyen ,  on  posait  le  di- 
lemme suivant  :  ou  bien  la  poursuite  discipli- 
naire constitue  une  action  civile,  et,  dans  ce 
cas,  elle  est  soumise  aux  formes  prescrites 
pour  les  actions  de  cette  nature,  et,  spéciale- 
ment, lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  il  ne  peut  y 
être  procédé  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  soit  par  l'art.  255,  God. 

{>roc.  civ.,  pour  les  enouétes  ordinaires,  soit  par 
'art.  407  du  même  Code,  pour  les  enquêtes 
sommaires;— ou  bien,  une  telle  poursuite  con- 
stitue une  action  correctionnelle,  et,  dans  ce 
cas,  l'arrêt  doit  être  précédé  d'un  rapport, 
conformément  à  l'art.  209,  God.  inst.  crim. — 
Or,  dans  l'espèce,  d'une  part,  aucune  des  for- 
malités prescrites  pour  les  enquêtes  ordinai- 
res ou  sommaires,  en  matière  civile,  n'a  été 
remplie;  ainsi,  spécialement,  aucun  arrêt  n'a 
précisé  d'avance  les  faits  sur  lesquels  les  té- 
moins seraient  entendus,  et  l'inculpé  a  été  ainsi 
privé  de  la  faculté  de  produire  syr  ces  mêmes 
faits  des  témoins  cités  à  sa  reciuête;  —  D'au- 
tre part,  l'arrêt  définitif  n'a  été  précédé  d'au- 
cun rapport. — ^Ainsi,  quel  que  soit  le  caractère 
aue  l'on  attribue  à  la  poursuite  disciplinaire, 
est  évident  qu'il  y  a  eu  violation  des  règles 
de  la  procédure ,  soit  civile ,  soit  criminelle, 
ce  qui  doit  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  si  la  juridiction  civile  est  investie 
par  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  du  droit 
de  connaître  des  infractions  commises  à  la  dis- 
cipline par  les  notaires,  aucune  disposition 
de  loi  n  impose  aux  tribunaux  l'obligation  de 
suivre,  pour  rinstruclion,  les  formes  de  la  pro- 
cédure civile,  notamment  celles  qui  son  relati- 
ves à  l'audition  des  témoins;  que  la  nature  de 
Faction  dirigée  par  le  ministère  public  contre 
le  notaire  inculpé  répugne  à  l'emploi  des  for- 
mes prescrites  par  le  Gode  de  procédure,  soit 
pour  les  enquêtes  en  matière  ordinaire,  soit 
pour  les  enquêtes  en  matière  sommaire;  qu'il 
suffit^  comme  dans  l'espèce,  que  le  notaire  ait 
été  mis  en  état  de  connaître  les  témoins,  de 
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s'ioform^r  de  leur  ftosilion  et  de  débaftre  la 
siacérïLé  de  leurs  t4éiJioignAges ,  ce  ifui  éu|t 
d'autant  plus  fadle,  àms  laraufie^  (Murle  n<H 
taire,  que  les  témoins  avaieuidéjà  eU  «ntendus 
es  [dernière  instance; 

...Sur  le  troisième  moyen  :  —  AUendii  que 
la  juridiction  civile  étant  seule  fiaiaie  par  la  loi, 
c'fiU  à  tort  que  le  demandeur  se  f^aint  de  Tin- 
observaiion  de  certaines  formes  oui,  suivant  lui, 
auraient  dû  être  empruntées  à  rinstruction  et 
aux  arrêts  en  matière  criminelle  ;  —  Rejet- 
te etc. 

Du  és  janv.  1859.  —  Gh.  i%q.-./^W<.,  M.  le 
cQns.  Jaubert.— Aapp.,  M.  Stlvestre  de  Cbaai- 
teloup.-^onc/.,  M.  Rayaal,ay.^n.— iV.^  M. 
Hardoin.  

DONATION.  —  Dettes.  —  DosAVAiRsa.  •*  Di- 
TisuuLiTfi.— Action  hvpotuKcàim.-— Action 

aÉS0LI}TQI|JI.—  RWOMGUTIOK. 

Les  créancière  chirQgtaphaires  du  donaiêur 
non$  de  leur  chef  aucune  action  solidaire  ou 
hypothécaire  contre  les  donataires  à  titre  uni^ 
verset  de  tous  Us  biens  présents  de  leur  déin» 
teur,  qui  par  une  dause  spéciale  sotu  chargés 
de  l'acquit  des  dettes,  lorsque  par  la  même 
clause  le  donaieur  a  divisé  les  dettes  entre  les 
donataires  et  disposé  qu'ils  n'en  seraient  tenus 
mie  dans  la  proportion  de  leur  part  dans  les 
biens  donnés.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  n'ont 
action  contre  cfiacun  des  donataires  que  pour 
la  part  dans  les  dettes.  (God.  Kap.,  946.)  (4) 

Et  il  en  est  ainsi,  alorf  même  que  le  donateur 
a  pris  inscription  a  son  profit  sur  les  biens  don- 
nés,  pour  assurer  Inexécution  des  clauses  et  cou- 
dUions  de  la  donation,  si  d'aiUeurs  le  donor- 


(1)  C*est  une  quçstfoo  ibit  4êbatti^  Ç|ie  ccJle  ^ 
89Toir  ^i  le  j^oD^Laire  imiyerse)  àe  U)u$  Ijjeos  pr^ 
sènts  est  tenu  de  pleii^  droit  dès  dettes  du  dona- 
teur, pi  dans  quelles  proportions  il  en  est  tenu.  Se- 
lon les  uns,  le  donataire  universel  ou  à  titre  universel 
des  biens  présents  est  tenu  des  ëeltes  du  donateur, 
tant  personnellement  qu^hypotiiécairement,  an  pro- 
rata 4e  son  émolumeot  V,  d'Argentré ,  sur  la  oout 
de  Bretagne,  gl.  7,  n.  46,  in  fine;  fiOgraad,  sur  la 
coui.  de  Trojes,  «i^  9,  |^.  4,  n.  7lr  i  F«iK0|e,  sur 
rbrdonn.  .de  1734  ;  PpHûer,  Pamtt,  mtrervifs,  seçL 
3,  art.  i,  S  3  *  Delvincour^  lom.  2,  pag.  ^91  ;  Du- 
ranton,  tpm.  8,  %  àl2  ;  Yax^iUie  suf  Y^ri.  9AjS,  n»  4; 
Marcad^é,  sur  le^  art.  i9i2,  n.  i,  et  iÔ85,  *n.  8.  K 
aussi  parmi  les  arrê^  I^lom,  2  d^  4809  (S-Y.  ^2.2. 
^m;Co(lect,  «oui;.  5.2.152)  îUnuwes,  2Ôî>vr.  1817 
(S.V.17.2.16A;  Cn.  6.2.270);  Toulouse,  18  avril 
1821  (S-V.  26. 2. 87;  (7.  n. 6. 2. ^62) ;  Nîmes,  8  9? ril  1 627 
(S-V.  27.2.189;  Cn.  6.2.863)  ;Bordeaui,  28  mars 
1827  (S-V.  27.2.126;  C.  lu  8. 2. 849). -^Selon  d'autres, 
au  contraire,  le  donataire  à  titre  universel  de  biens 
présents  n'est  pas  4e  plein  droit  ten«  des  deUes,  F. 
TouHier,  Uim.  $,  q.  64/|  et  suiv.  ;  Merlin,  Répert., 
V*  Tiers  détentefirt  p.  8t  DMa-I>eii»le,  sur  IVt. 
945,  n.  7  asm.  f  Zfichari»,  $  706^  pote  2.  Junge 
Montpelier,  8  avril  i838  (Vol  1834.2.685);  Tou- 
louse, 29juiu  1836  (YqI.  1837.2.17),  et  13jui|l.l839 
(Vol.  1839.2.519— P.  1840.1.278;;  Cass.  2  mars 
1840  (Vol.  1840.1.345— P.  1840.1.280).  —  Mais, 
quelle  que  soit  Topinion  que  Ton  adopte  sur  la  ques- 


teur  a  renoncé  àP effet  4e  cette  insisriptian  a»a^t 
que  les  créanciers  àMfil  aecapU  Us  stipÊUaiiûni 
que  la  donation  renfermait  à  leur  profit  reUir' 
tivement  au  paiemeut  des  dettes.  Dams  ce  cas, 
les  créanciers  qui  n'0nt  de  leur  ckefaueune  ac- 
tion solidaire  ou  hypothécaire  ne  peuvent  a»oir 
une  action  de  cette  nature  du  chef  de  leur 
débiteur  qui  y  a  renoncé,  (Coà.  Map.,  1124» 
1465, 1466.) 

Dans  U  même  cas.  Us  créancière  du  donateur 
non  payés  par  les  donataires  ne  peuvent  non 
plus  demander  y  du  chef  du  donaiepr,  la  réso- 
lution de  la  donation  pour  ituxécution  des  eon- 
ditiops  sous  Us^telUs  eUe  aoait  été  faite,  quand 
UdoneUeur  a  renoncé  à  son  action  résolutoire, 
(God.  Map.,  953,01^.)  (3) 

(De  Mondraffon^(i).  Dupart  el  aittreg.) 

Les  sieur  et  dana  MaUiieu  éuienf  débiteurs 
de  la  dame  de  Mondragon  d^uiie  aûmme  de 
46,600  fr.  qu'elle  leur  avait  {Nrétée  le  43  pov. 
1843,  et  qui  devait  loi  éue  remboqr^  le  43 
nov.  4847,  lorsqu'à  la  date  du  n  janv.  1641^  4e 
sieur  Matibieu  a  6ût  à  la  dame  Dnport,  sa  fille 
unique,  et  aux  trois  enfants  mineurs  de  «alte 
dernière,  donation  de  tai^s  «es  biens  à  titre  de 
partage  antiripé,  h  la  ebarge  de  payer  tous  ses 
créancier»,  dont  l'eut  était  joint  a  la  doBali0ii> 
et  parmi  4(es(quels  se  trouvait  la  dame  de  Mi»a- 
dranon,  et  aussi  à  la  cbarg»  de  payer  aux  aieur 
et  i9mt  MatUeu  une  rente  apnueiie  et  via^- 
gère. 

Par  cet  acte  de  donation ,  le  sieur  Matlûeu 
attrilMiait  h  la  dan^e  Ikipon  la  moitié  ou  les 
trois  sixièmes^de  tous  ses  biens,  et  à  cbaeua  des 
trois  enfiinis  mineurs  de  la  dame  Puport  un 
sixième.  Ensuite,  et  par  une  clause  partuulièr* 

tiQDi  iiept  certain,  et  c^est  ce  qui  résulte  de  tontes 
lés  autorités  préci^é^,  que  le  donateur  peut  mettre 
tQut  ou  partie  de  ses  dettes  h  la  charge  du  donataire 

{)ar  une  clause  expresse  ou  même  tacite ,  et  que  » 
orsgu'ila  divisé  ses  dettes  comme  ses  biens  entre  ses 
donataires,  oeux-ci  ne  sent  tenus  que  dans  la  pro- 
portion de  la  part  mise  à  letir  clietge,  et  que  les  cré- 
anciers ne  peuvent  avoir  contm  les  doiMlaires  une 
jaction  bypolfaécaire  qu'ils  n'avaient  pas  contre  le  do-  • 
nateur. 

(S)  Les  antettffs  sent  géoéralement  d^aoceri  pcmr 
décider  que,  lorsque  des  «barges  sont  imposées  à  an 
donataire  au  proGt  des  tiers,  ceux-ci  ne  peuvent  de 
leur  chef  demander  la  révocation  ou  la  résolution  de 
i a  donation  pour  cause  d^iiieiécalioB  des  eonditions. 
K  Forgole,  des  Têsigm»,  ch.  44,  n.  iSi;  Ddvin- 
jcourt,  tom.  t,  pag.  984  ;  Quilbon ,  des  Demat»  ,  u. 
089;  Coin-DeKsle,  sur  Part.  8§A,  n.  13.  K.  cepen- 
dant en  sens  contraire  Vaieille,  sur  le  même  aitide^ 
n.  i.  —  Mais  c'est  aussi  un  point  généralement  re- 
connu que  les  créanciers  du  donateur  peuvent, 
pomme  exerçant  ses  droits,  exercer  Patlion  en  rér*- 
patloB  qui  lui  appartienL  V,  Duranton,  ton.  6,  n. 
6âO;  VaseiHe,  loc,  cit,  :ZacbaHs,  S  SIS,  etliaicadé» 
sur  Tart.  964.  V.  cependant  en  sens  cootraiieCoin- 
Delisle,  sur  ie  raéme  article,  n.  14.— Il  sait  de  là 
flu'en  œtte  matière  les  créanciers  ne  pouraot  avnir 
que  les  droits  de  leur  débiteor ,  cessent  4*«  «i^Qir 
quand  celul-d  y  a  reneneé» 
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du  même  ^pt6  ^  il  divisait  ^es  dettes  eptre  les 
^QQataires  dapa  la  même  proportion  et  sans 
établir  d^ailleqrs  entre  eqx  aucune  solidarité. 
De  plus,  le  sieur  Mathieu  avai^  stipulé  à  soq 
prqfit,  pqur  srtrplé  du  service  de  la  rente  via- 

§ère  qu  \\  s'était  réservée  et  du  paiement  des 
ettes^  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  don- 
nés. Jfais  pins  tard,  et  par  ac(e  du  20  jqill. 
iUi,  le  sieur  Mathieu  a  renpncé  à  cette  h>;- 
potl)èque  et  à  toute  action  résolutoire  pour  rai- 
son de  rinexécutîQp  des  ponditiops  de  la  do- 
paiioq  par  lui  faite. 

il  paraît  aussi  qu'à  une  époque  (fil  n/est  pas 
précisée  Ig  dame  de  Uondragon  accepta  la 
stipulation  que  la  donation  dq  23  janv.  1845 
reqfennait  a  son  prolU^  en  ce  qui  touche  le 
paiement  de^  dettes,  et  il  a  méipe  été  préten- 
du plus  tard  qu'elle  aurais  remis  k  la  dame  Dq- 
pon  sqq  titre  prin^itjf  de  créance,  en  échange 
de  Tengagemept  personnel  de  cette  dernière. 
Toujours  est-il  q^ue ,  la  dame  Duport  et  ses 
enfants  n'ayant  pas  exécuté  les  conditions  de 
la  donatiqn  ^  en^  faite ,  en  payant  les  sommes 
dues  par  le  sieur  M at|)ieii  a  )a  dame  de  Mon- 
drasun,  cel|e-ci  les  a  cités'  devant  le  tribunal 
de  Lyon  pour  se  voir  condamner  k  lui  payer, 
chacun  pour  sa  part  e(  portion ,  f  t  hypothé- 
cairement pqur  le  touty  la  sqmme  de  46,i5uO  fr., 
et,  fauté  par  eux  d'effectuer  ce  paiemeqtj  ypif 
prononcer  la  résolution  de  la  donation. 

4  cette  demande,  la  dame  Duppr^etses  en- 
fants ont  opposé  que  Isi  dame  de  Mondragon, 
en  leç  acceptant  pour  débiteqrs  et  en  remet- 
tant à  la  dame  Duport  sqn  titre  de  créance, 
avait  fait  novation  à  sa  créance  ;  qu'elle  ii'^- 
Yait  plus,  parcpnséipient,  pour  qébiteurs,  que 
les  donataires,  qui  n'étaient  tenus  que  pour 
leijr  part  et  portion,  et  que,  par  suite  de  cettp 
novatiQp,  elle  ne  pouvait  plus  agir  du  chef  du 
sieur  Hàt^ieu,  spn  débiteur  primiiif,'pour  de- 
mander Mpe  résolution  à  laquelle  lui-mépie 
avait  renoncé. — Sur  cette  demande  de  la  dame 
de  Uondragop  intervinrent  divers  créanciers 
hypothécaires  de  la  dame  Duport  et  de  ses  en- 
fants, qui  combattirent  par  les  mêmes  moyens 
la  demande  f^ar  elle  formée,  et  qui  soutinrent 
qu'elle  n'avait  contre  les  donataires  aucune 
action  hypothécaire  ou  privilégiée. 

il  juin  1852,  iugement  du  tribunal  de  Lyon 
oui  accueille  la  demande  de  la  dame  de  Mon- 
dragon, et  condamne  la  dame  Duport  et  ses 
trois  enfants,  chacun  pour  sa  part  ^t  portion, 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  à  payer  à  la 
^a^e  de  Mondragon  la  somme  de  46,01)0  fr.,  et 
dit  que,  faute  par  eu^  de  faire  ce  paiement,  la 
donation  du  23  ianv.  1845  depi^eurera  résolue. 
Appel  par  la  dame  Diiport,  par  ses  trois  en- 
fants, et  par  les  intervenants  ;  et,  les  1"  juillet 
et  S6  août  1852,  arrêts  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon,  tous  les  deux  conçus  dans  les  fné- 
mes  termes  l'un  statuant  sur  l'app«l  de  la  dame 
Duport,  l'autre  sur  l'appel  des  autres  parties, 
qurintinnent  |e  jugement  de  prepiîère  instance. 
Ces  arrêts  ^on|  ainsi  conçuç  :  —  a  Considé- 
ra»^ M'i!  S'efi  m  déftié  <iW  1»  fijarquisg  d^ 


MpndragQp  ait  prêtée,  en  1843^  à  Philibert  Ma- 
thieu la  somme  de  46,000  tr,;  que  seulement 
les  consorts  Duport  soutiennent  que  la  dame 
de  lifondragon  a  fait  novation  à  sa  créanee  en 
recevant  en  échange  de  son  titre  primitif 
l'engasement personnel  delà  dame  Duport; — 
Considérant,  en  droit,  que  la  novation  ne  se 

8 résume  p^s;  qu'en  fait,  elle  n'est  pas  prouvée 
m^  la   cause  ^  que  non- seulement  le  titre 
qqÙve^u  qqi  aurait  été  substitué  à  Tancien  n'est 
pas  représenté,  mais  que  son«exîstenoe  même 
n  est  pas  reconnue  ;  —  Considérant  que  la 
marqnise  de  Mondragon,  poqr  répéter  soJldai*- 
rement  et  hypo^hècaireipent  contre  la  veuve 
Duport  et  coptrp  les  enfants  Duport,  donatai* 
res  de  Philibert  Afalhieu,  se  prévaut  de  l'acte 
môme  de  doq^tipr),  du  23  janv.  1845;  qu'eii 
fffet,  par  l'acte  entre-vifs  passé  à  cette  date, 
Philibert  Mathieu  ayant  fait  donation  d'im- 
ipeiibles  spécialement  désignés  à  sa.  fille  et 
aux  enfants  de  celle-ci,  on  trouve  dans  ce 
contrat  une  stipulation  portant  reconnaissan- 
ce d'une  dette  ae  46,000  fr.  au  profil  de  la  mar^ 
Suise  de  Mondragon ,    avec  obligation  aux 
onataires  de  l'acquitter  ;  —  Considérant  que 
la  daipè  de  Hondrajion  fonde  sa  demande  ac- 
tuelle sur  cette  stipulation  faite  à  son  profit, 
stipulation  qu'elle  a  acceptée  cenformement 
k  1  an.  H2i  J  Cod.  Napi  ^  jfar  le  fait  de  la  re- 
{pise  volon^ire  do  son  litige  primitif,  et  qu^aii- 
jourdliui  encore  elle  <}éclare  accepter;— Con- 
sidérant que  madame  de  Mondragon  ^  en  se 
rendant  ainsi  partie  intervenante  dans  ledit 
apte  de  donation,  en  invocpiant  ses  disposi- 
tions ,  n^  peut  les  diviser,  accepter  les  unes 
e^  répudier  les  autres  ;  —  Considérant  que 
l'acte  du  23  janv.  1845  ne  se  borne  pas  à  met- 
tre les  dettes  du  donateur  à  la  charge  des  do- 
nataires; qu'il  règle  dansquellesproportions  et 
çpmmept  chacun  d'eux  pii  sera  tenu,  et  ajoute 
en  conséquence  que  les  trois  sixièmes  de  ces 
dettes  seront  supportés  par  |a  veuve  Duport, 
et  un  shième  par  chacun  des  enfants  Duport, 
sans  établir  entre  eux  aucune  solidarité,  et  sans 
leur  imposer  aucUïie  garantie  hypothécaire  ;  — 
Que  madame  de  Mondragon,  en  acceptant,  en 
revendiquant  même  comme  fondement  de  son 
action  la  clause  qui  porte  que  les  donataires 
seront  tenus  de  la  dette,  ne  peut  pas  décliner 
la  clause  qui  règle  comment  ils  seront  tenus; 
— ...  En  ce  qui  louche  la  demande  en  résolu- 
tion de  la  donation  : — Considérant  que  la  mar- 
quise de  Mondragon  n'a  de  droit  que  comme 
créancière  des  consorts  Duport;  qu'elle  ne 
peut  pas  exercer  une  action  qui  excède  ce  droit; 
qu'elle  est  d'ailleurs  dans  l'état  actuel  des 
choses  sans  intérêt  réel  à  l'exercer;  qu'enfin^ 
l'acceptation  par  elle  de  la  stipulation  insérée 
à  son  profit  dans  l'acte  de  donation  n'ayant 
pas  de  date  certaine,  elle  ne  peut  exercer  une 
action  qui  préjudiçlerait  aux  droits  qui  se  sont 
formés  antérieurement...»— En  conséquence, 
la  Cour  impériale,  tout  en  confirmant  le  juge- 
ment de  première  instance,  en  ce  qu'il  avait 
condamneles  consqrts  Duport  à  |p]f^  «ha«UB 
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8a  part  et  portion  de  la  créance  de  46,000  fr.. 
Infirme  le  même  jugement  en  ce  qiril  avait 
déclaré  que  les  consorts  Duport  étaient  tenus 
hypothécairement  pour  le  tout  au  paiement  de 
ladite  créance^  et  en  ce  que  ce  jugement  avait 
admis,  à  défaut  de  paiement,  la  résolution  de 
la  donation. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Mon- 
dragon  contre  ces  deux  arrêts,  pour  violation 
des  art.  Ii21,  1165, 1166, 1134,  953  et  954, 
C.  Nap.,  d'une  part,  en  ce  que  ces  arrêts  avaient 
refusé  de  condamner  les  donataires  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  malgré  l'hypothèque 
que  s'était  réservée  le  donateur  pour  assurer 
1  exécution  des  conditions  de  la  donation,  hy- 
pothèque dont  reflet  pouvait  être  invoqué  par 
les  créanciers,  dont  les  donataires  étaient  de- 
venus les  obligés  directs,  et  qui  pouvaient 
d'ailleurs  exercer  les  droits  du  donateur;  et 
d'autre  part,  en  ce  que  les  mêmes  arrêts  avaient 
refusé  de  prononcer  la  résolution  -de  la  do- 
nation à  défaut  du  paiement  des  dettes  mises  à 
la  charge  des  donataires. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;^Atlendu  la  connexité,  joint  les 
deux  pourvois;  —  Et,  statuant  par  un  seul  et 
même  arrêt; 

Sur  les  deux  branches  des  moyens  :  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  les  arrêts  attaqués 
que  Kacte  de  donation,  du  23  janv.  1845,  ne 
se  borne  pas  à  mettre  les  dettes  du  donateur 
à  la'  charge,  des  donataires^  mais  qu'il  règle 
dans  quelles  proportions  et  comment  chacun 
d'eux  en  sera  tenu,  sans  établir  entre  eux  une 
solidarité  et  sans  leur  imposer  de  garantie  hy- 
pothécaire au  profit  des  créanciers  ;— Attendu 
que  les  mêmes  arrêts  déclarent ,  d'autre  part 
que  Tacceptation  de  la  stipulation  faite  en  l'ab- 
sence et  au  profit  de  la  demanderesse,  simple 
créancière  chirographaire,  n*avait  pas  de  date 
certaine,  et  que,  dès  lors,  cette  stipulation  non 
acceptée  avant  l'acte  public  du  20  juill.  1848, 
par  lequel  le  donateur  qui  n'avait  pris  inscrip- 
uon  qu'à  son  profit  renonçait  à  cette  inscrip- 
tion et  à  tout  privilège ,  hypothèque  et  action 
résolutoire^  n'avait  pu  nuire  aux  droits  anté- 
rieurs créés  sur  le  londement  de  cet  acte  ; — 
Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits 
ainsi  appréciés^  que  la  demanderesse  ne  pou- 
vait exercer  contre  les  donataires  et  leiu*s  cré- 
anciers ,  ni  l'action  hypothécaire,  ni  l'action  en 
révocation  de  la  donation ,  du  23  janv.  1845, 
les  arrêts  attaqués,  loin  de  violer  les  articles 
invoqués,  en  ont  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  à  l'espèce  : —  Rejette,  etc. 

bu  23  mai  1855.— Ch.  civ.— Pm.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— /?app.,M.  Lavielle. — ConcL  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Béchard,  Marmier  et  Jousselin. 

DOT.—  Aliénation.—  Remploi.— Révoca- 
tion. —  Hypothèque  légale.  —  Option.  — 
Intérêts. 

La  femme  don  les  bient  dotaux  aliénables 
séui  condiiîon  de   emploi  wU  M  aUénés  sans 


remploi  peut,  à  son  dkoix ,  soit  demander  la 
révocation  des  aliénations  indûment  faites,  soit 
exercer  son  action  hypothécaire  sur  les  bieru 
desonmari,  (God.  Nap.,  art.  1560 et 2121.)  (1). 

Et  elle  peut  opter  pour  faction  hypolheaire, 
alors  même  que  le  prix  des  biens  dotaux  ser- 
rait encore  dû  (2). 

//  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme 
demande  à  exercer  son  action  hypothécaire  sur 
des  biens  auxquels  son  hypothèque  légale  a  été 
restreinte  sur  la  demande  de  son  mari  après  les 
aliénations  pour  lesquelles  celui^i  lui  doit 
indemnité  (3). 

Et  dans  ce  cas,  la  femme  peut  obtenir  coUoca-- 
tion  pour  les  intérêts  de  ses  reprises,  nonrseule' 
ment  du  jour  de  sa  demande  en  collocation, 
mais  du  jour  de  sa  demande  en  séparation  de 
biens,  lorsque  depms  cette  époque  elle  a  été 
obligée  de  supporter,  à  la  place  de  son  mari,  les 
dépenses  du  ménage,  et  d*y  sulwenir  au  moyen 
de  ses  ressources  personnelles. 
(Héritiers  Marianne  —  C.  Gourg  de  Mourre.) 
Le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Négrin  et  du  sieur  Gourg  de  Mourre ,  mariés 
sous  le  réffime  dotal,  porte  que  les  biens  do- 
taux de  la  future  épouse  pourront  être  aliénés 
avec  son  consentement,  à  la  charge  par  le 
mari  de  faire  le  remploi  du  prix,  soit  en  acqui- 
sitions d'immeubles,  soit  au  moyen  de  re- 
connaissances ou  de  placement  sur  des  biens 
fonds  à  lui  personnels.  Au  nombre  des  biens 
dotaux  de  la  dame  Gourg  de  Mourre  se  trouvait 
le  domaine  des  Olieux ,  qui  lui  avait  été  donné 
par  sa  mère  et  qui  était  déclaré  dotal  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts. 

Le  12  août  1843,  le  sieur  Gourg  de  Mourre 
venditledomainedesOlieuxmoyennantlC0,00O 
fr.,  payables  en  plusieurs  termes^  dont  le  der- 
nier tombait  eu  1858,  et  bientôt  après,  le  7 
janv.  1845,  il  obtint  du  tribunal  de  Carcassonne 
un  juffcment  qui  restreignit  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme  à  certains  immeubles  à  lui  appar- 
tenant, comme  suffisant  à  la  conservation  des 


(4-2-S)  Nous  avons  examiné  la  première  de  ces 
qiieslions  longtemps  et  vivement  cootroverMe,  dans 
uutre  i  olUcu  nouv,^  «h  note  d^un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  3&  juill.  i821,  qui  la  résout  dans 
le  sens  du  droit  d^uplion  delà  femme  (Vol.  6.1.A7&). 
Nous  y  renvoyons  le  le(  teur,  ainsi  qu'à  notre  Tabte 
générait,  v"  Dot,  n.  688  et  suiv.,  et  v*  Hjfpoïkèqmê 
légattf  n.  77  et  suiv»,  où  se  trouvent  indiqués  les  ar- 
rêts et  les  auteurs  qui  se  sont  piononrés  en  sens  di- 
vers sur.  la  question.—  Si  Ton  admet  avec  la  majorité 
des  auteurs  et  des  arrêts  qlie  la  fenmie  a  raclioo 
hypothécaire  cnncurremu>cnt  avec  Taction  révoca* 
loire,  il  faut  admeUre  également  que  la  circonstance 
que  le  prix  des  biens  aliénés  est  encore  d&  ne  peut 
préjudicier  à  l'action  hypothécaire,  puisqu'il,  ue  peut 
dépendre  du  mari  qui  a  irr^ién:ment  vendu  les 
biens  de  paralyser  Taclion  de  la  femme  eu  accordant 
Ides  défais  aux  acquéreurs;  et  il  faudra  admettre  en- 
core qu*il  en  doit  être  ainsi  à  plus  forte  raison,  lors- 
que c'est  sur  les  biens  mêmes  auxqneb  le  oiri  « 
fait  restreindre  Thypothcque  légale  de  lafemmeqne 
celle-ci  demande  à  eiercer  cetta  hjfoMqfs^ 


Jwitf^rudeneê  de  la  Cour  de  eoisatian. 
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droits  de  celle-ci,  et  qui,  de  plus,  l'autorisa  à 
payer  sur  le  prix  du  domaine  des  OUeux  cer- 
tains créanciers  hypothécaires  parmi  lesquels 
se  trouvaient  les  héritiers  Marianne.  En  exécu- 
tion de  ce  jugement^  le  sieur  Gourgde  Mourre 
céda  aux  héritiers  Marianne  SO^OOOfr.  à  pren- 
dre sur  le  prix  du  domaine  des  Olieux,  et  ces 
derniers  touchèrent  une  partie  de  cette  somme. 
AoeuD  remploi  ne  fut  fait  d'ailleurs  de  la  partie 
de  ce  prix  qui  était  dotale. 

Depuis^  le  sieur  Gourg  de  Mourre  ayant  été 
déclaré  en  faillite  par  jugement  du  24  avril 
1848;  et  un  ordre  s'étant  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  auxquels  avait  été  restreinte  Thypothè* 
que  légale  de  la  dame  Gourg  de  Mourre ,  cette 
demière^^ui  avait  ohtenu  sa  séparation  de  biens, 
produisit  a  l'ordre  ouvert  et  demanda  à  y  être 
coHoquée^  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
pour  une  somme  de  178,000  fr.,  montant  de 
ses  reprises^  dans  lesquelles  liffurait  la  partie 
dotale  du  prix  du  domaine  des  Olieux. 

Le  règlement  provisoire  ayant  accueilli  cette 
demande^  il  y  a  eu  contestation  tant  de  la  part 
des  héritiers  Marianne  que  de  la  part  des  syn- 
dics, qui  ont  soutenu  que,  le  prix  du  domaine 
des  Olieux  n'étant  pas  encore  payé  par  les 
acquéreurs ,  la  dame  Gourg  de  Mourre  pouvait 
exercer  ses  droits  sur  ce  prix ,  ou  demander 
la  résolution  de  la  vente  faite  sans  remploi, 
mais  qu'elle  ne  pouvait  exercer  aucun  droit 
hypothécaire  contre  son  mari. 

il  déc.  4851 ,  jugement  du  tribunal  de  Gar- 
cassonne  qui  maintient  la  collocation  en  ces 
termes  : — «  Attendu,  relativement  à  la  somme 
de  66,666  fr.  représentant  les  deux  tiers  de 
la  valeur  du  domaine  des  Olieux  et  dont  on 
demande  la  collocation,  que  ce  domaine  appar- 
tenait à  la  dame  Négrin,  au  moment  du  ma- 
riage des  époux  Gourg  de  Mourre  ;  qu'il  a  fait 
dès  lors  partie  des  biens  que  la  dame  Négrin 
avait  constitués  en  dot  à  sa  fille,  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  de  leur  valeur;  que  plus 
tard,  et  au  décès  de  la  dame  Négrin,  ce  domai- 
ne est  devenu  leur  propriété  ;  — que  des  pièces 
produites  il  résulte  qu'en  1843,  par  acte  du  12 
août;  les  époux  Gourg  de  Mourre  en  ont  fait 
vente  au  prix  de  100,000  fr.;— Que  c'est  sur  ce 

Srix  notamment  que  la  vente  du  domaine  des 
>Iieux  a  été  établie;  —  Que^  sans  examiner, 
quant  à  présent,  le  mériie  de  cette  fixation,  il 
faut  reconnaître  que  la  demanderesse  est  fon- 
dée à  réclamer  que  la  valeur  de  la  portion  do- 
tale de  l'immeuble  dont  s'agit  fasse  partie  de 
ses  reprises,-— Que  c'est  sans  fondement  que 
l'on  voudrait,  soit  à  l'occasion  de  la  vente  de 
1843^  soit  à  l'occasion  de  diverses  autres  allo- 
cations dont  il  s'est  agi  plus  haut,  priver  la 
dame  Gourg  de  Mourre  du  bénéfice  de  son  hy- 
poibèque  légale^  et  la  restreindre  à  1  action  en 
nullilé  ou  résolution  contre  les  tiers  acqué- 
reurs; que  cette  restriction  ne  résulte  ni  des 
termes  ^  ni  de  l'économie  de  la  loi,  et  serait 
abusive  ;  —  Que  d'ailleurs  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence, loin  de  favoriser  cette  interpré- 
tation^ la  repoussent  ;  qu'il  importe  peu  que  le 


prix  ait  été  réellement  perçu  ou  qu'il  soit 
encore  dû  comme  dans  Tespèce  ;  que  le  droit 
existe  parle  fait  seul  de  l'aliénation; — Le  tri- 
bunal, avant  de  statuer  tant  sur  le  chiffre  de 
la  somme  dotale  que  sur  celle  paraphernale  dé- 
rivant du  domaine  des  Olieux,  ordonne  que 
ce  domaine  sera  visité  par  experts  à  l'effet  d'en 
fixer  la  valeur  à  Tépoque  de  la  donation  et  à 
celle  de  l'aliénation  ;  ordonne  que  les  sommes 

3ui  composeront  les  reprises  matrimoniales 
e  la  dame  Gourg  de  Mourre  seront  producti- 
ves d'intérêts  et  que  ces  intérêts  courront  du 
jour  de  la  demande  en  séparation  de  biens.  » 

Appel  par  les  syndics  et  par  les  héritiers 
Marianne  qui,  en  reproduisant  leurs  moyens  de 
première  instance,  ont  soutenu  que  les  intérêts 
des  reprises  de  la  dame  Gourg  de  Mourre  n'é- 
taient dus  que  du  jour  du  jugement  de  sépara- 
tion et  non  du  jour  de  la  demande. 

1<"  juin  1854,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de 
Montpellier  qui  confirme  en  ces  termes  :— «  En 
ce  qui  touche  les  66,666  fr.  représentant  les 
deux  tiers  de  la  valeur  du  domaine  des  Olieux, 
pour  laquelle  la  dame  Gourg  de  Mourre  a  obtenu 
collocation  :  —Adoptant  les  motifs  du  jugement 
dont  est  appel,  et  considérant,  en  outre,  qu'en 
1845,  Gourg  de  Mourre  ayant  fait  cautionner 
par  jugement  la  dot  de  sa  femme  sur  les  im« 
meubles  dontle  prix  est  en  distribution,  et  ayant 
obtenu  par  ledit  jugement  l'autorisation  de  cé- 
der le  prix  des  Olieux  sans  remploi  ni  recon- 
naissance ,  a  disposé  de  ce  prix  par  diverses 
cessions  consenties  avec  l'assentiment  de  la 
dame  Gourg,  signifiées,  acceptées  et  exécu- 
tées par  des  paiements  partiels,  soit  des  capi- 
taux, soit  des  intérêts;  — Considérant  que, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  en  tbèse 
si  les  intérêts  des  reprises  matrimoniales  doi- 
vent être  alloués  à  partir  de  la  demande  en  sé- 
paration de  biens  ou  seulement  à  partir  du  ju- 
gement qui  prononce  la  séparation,  il  s'agit 
ici  d'une  situation  exceptionnelle  créée  pur 
l'état  de  faillite  du  sieur  Gourg  de  Mourre,  dé- 
clarée le  24  avril  1848;  que  par  l'effet  du  de^ 
saisissement  résultant  de  cet  état  de  failhte, 
Gourg  de  Mourre  a  été  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir l'obligation  qui  lui  était  imposée  de 
subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  ;  (me  les 
revenus  de  sa  femme  étaient  affectes  a  cette 
destination ,  et  que  dès  l'instant  où  ils  en  ont 
été  détournés,  il  est  juste  de  lui  faire  compte 
des  intérêts  représentatifs  de  ces  revenus,  à 
partir  de  la  demande  en  séparation  de  biens...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Ma- 
rianne.—1®'  Moyen.  Fausse  application  de 
l'art.  1660et  violation  des  art.  2135  et  2121 ,  G. 
Nap. — On  a  soutenu  pour  les  demandeurs  que^ 
s'il  est  vrai  en  général  que  la  femme  dotale  a 
deux  actions  à  raison  de  l'aliénation  de  ses 
immeubles,  l'action  en  résolution  de  la  vente  et 
l'action  hypothécaire  contre  son  mari,  cette 
règle  admet  des  exceptions,  notamment  au  cas 
où  le  mari  qui  a  aliéné  les  biens  dotaux  de  la 
femme  conformément  au  contrat  de  mariage 
n'a  pas  reçu  le  prix  des  immeublea  vendus^ 
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«équent  en  effecmer  le  remploi.  Dana  ce  cs^g^ 
(iisaiH)n^  le  mari  ne  Aouv^int  étr«  considéré 
0omme  étant  en  faute  a  raison  de  ce  remploi^ 
n'est  paa  le  délateur  de  la  femme  <mi>  par  cop- 
aé(puent>  n'a  paa  contre  lui  d'actioji  kypotbé- 
caire»  et  qui  peut  ou  se  faire  payer  à  eUe-mème 
le  prix  encore  dù^  ou  demander  la  résolution 
de  la  vente  contre  lea  acquéreura.— ^On  njou- 
tait  qu'il  impiortait  peu  aue,  dans  Tesnèce,  il  y 
e<^t  eu^posténeuremenlà  l'aliénation  des  biens, 
restriçuon  de  l'hypotliéque  Jégale  sur  les  t)iens 
dont  le  prix  éia«t  en  distriVution^  ç^tte  res- 
triction n'ayant  pu  avoir  (¥Mir  effet  de  rendre 
le  nuui  débueur,  etn'étantque  pi^rement  éven- 
tuelle et  sukiurdonnée  dans  ses  effets  au  cas 
où  la  femme  aurait  des  reprises  à  eiercer  coi^ 
tre  soA  mari. 

â«  M<}yeu,  Violation  des  art.  1448  et  i\ïâ» 
Ço4.  N^p.>  en  ce  que  l'arrêt  a  condaginé  le 
sieur  Qonig  de  Hourre  à  payer  \  sa  femme  les 
intérêts  de  ses  reprises^  non  à  partir  du  Juge- 
jnent  de  séparation  de  bieHii^  mais  ^  partir  du 
imir  de  la  demande  eu  séparation^  lûen  que^  I9 
séparation  ne  pouvant  réauUer  du  aimple  con- 
«entçinent  des  parties  >  le  mari  ne  puisse  être 
eonstitué  débiteur  envers  sa  femme  par  l'effet 
d'une  demande  à  laquelle  U  ne  peut  consen* 
lir»  mais  seulement  par  le  jugement  qui  ao- 
mieille  la  demande. 

M.  Hardoin,  conseiller-rapparteur>  a  présen- 
té, sur  le  prenUer  de  ces  deux  moyens^  les  ob- 
•ervations  suivantes  : 

%  C*«t  un  point  d^  doctrim  1|0es  4^  toute  çon^ 
tfOT^n^  qu^  le  Gode  Napoléon,  comme  ^  droit  an- 
cien,^ acc^dç  %  U  femme  dvtale  a^r^è  de  bieos 
deux  acLions  qu^elle  pei^t  exercer  à  son  choix,  lorsquç 
sçQ  imineuble  dotal  a  été  aliénéi  Pune  en  coUoca- 
t\()n  sur  les  biens  personnels  du  mari,  Tautre  en  ré- 
solution de  la  vente.  Ce  droil  d'option,  qui  résulte 
du  rapprochement  de  TarL  1500,  Cod.  Nap.,  et  du 
dernier  paraip-aphe  de  Tart.  Si 95,  avait  été  revencM- 
que  pour  la  femme  par  M.  Troplong  (tfyp.,  tom.  3,  b« 
619}  ;  il  lui  à  élé  assuré  par  plusieurs  arrêts  émanés 
des  Cours  de  Pau,  de  NUnea,  de  BQrdeaux,et  pv 
\.^M.  arréisdela  Cour  de  cassation^  Tun  du  24iuUL 
4asi,  le  aepondi  au  rannort  de  M«  Lpaagoi,  à  la  date 
du  27  juill*  iSSG.  Le  pourvoi  reconnaît  lui-méiue  ^ue 
c'est  là,  ep  drf^i,  u^  pripcipe  ipcooleslaUe. 

f  Sous  ^uel  prétexte  le  droit  de  se  faire  coUoquer 
fur  les  biens  personnels  de  son  mari  pour  la  reslU 
iutioQ  du  prix  de  son  bien  dotal  pourrait-il  donc  être 
contesté  à  la  dame  Gourg  de  Mourre?  Il  est  reconnu 
par  les  demandeurs  eux4Démes  que  le  domaine  des 
Olieux  affecté  de  dotalité  pour  les  deux  tiers  a  été 
vendu  par  le  mari;  que  le  prix  non-seulement  n'a 
point  été  remployé,  mais  qu^il  a  été  cédé  par  lui  à 
ses  oréanciers  personnels  :  il  7  a  plus,  Gourg  de 
Mourra  a  ftiit 'restreindre  Tliypotb^ue  légale  de  sa 
iemwo  aux  luiens  mêmes  dont  le  prix  est  en  distribu- 
ticMi*  ç^t-à-Kiireqa^il  a  affecté  spécialement  ces  biens 
à  la  sûreté  des  intérêts  de  la  dame  Goura  ;  et  c'est  le 
gage  réservé  pp  la  jusUçe  à  U  fen^me  qivon  voudrait 
ai^ourd'bui  lui  ravir  I 

•  La  raison  qu'on  donne  pour  justifier  cettç  spolia- 
tion, ç*est  que  le  m-jri  n'a  point  touché  le  prix  de 
rimmeuble  dotal,  que  les  acquéreurs  Pont  encore 
entre  leurs  maioa»  P^abord^  c'est  une  ^revi  ^  |li^ 


m  une  puMc  f/m  v^tabie  4^  pvû  ^^^K  ^ 

déi^  été  pajf^  mr  lei  acquéreurs  aux  héritiers  Ms- 
r^nne  ;  I  srvêt  le  cnnstate,  et,  aoqs  ce  premier  rap- 
port, la  cpilocaUpn  ç|e  la  dame  Gotirg  de  Mourre  se- 
rait justifiée. 

«  Mais,  quand  Iç  prix  n'aurfiftpas  été  payé  parles 
acquéreurs,  que  feit  cette  circonstance  au:^  droits  de 
la  fcmme?  N'est-ce  point  par  la  volonté  du  mari  que 
des  termes  de  paiedient  ont  été  stipulés  au  contrat 
de  vente9N^esl-oe  point  lui  qui  a  dispnsé  dHwe  partie 
de  ce  prix  en  ie  cédant  4  ses  créanciefï  persnnnels  ?.•• 
S'M  nVn  a  pas  fait  emploi  dansrintévêtdesi  tome. 
c*e»t  évidemment  parce  qu'il  ne  Iq)  q  pa^  çopvenn 
de  le  tdÀT^  f  eut-il  d^pepdre  de  lui  de  mrÎYer  arbi- 
trairement s«^  feminè  de  la  gar^ntiç  qq'èlle  tient  de 
Is^  ]fï\  ;  de  ré(^^ire  à  rien  l'ivypoibèquç  léf aie ,  d'a- 
bord par  un  jugemeot  de  restriction^  nuis  paf  une 
attribution  du  orix  des  biens  sujets  à  l*|iypotliè<(ue 
à  ses  propres  créanciers?...  • 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  esiconsunt,  d'après  l'arrêt  attaqué,  que 
le  domaine  des  Olieux  déclaré  dotal  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  de  sa  valeur^  aux 
termes  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Gourg 
de  Mourre,  a  été  aliéné  en  totalité  pendant  le 
mariage;  que  le  prix  en  a  été  délégué  aux 
créanciers  persopnels  de  son  n^ari  'et  touché 
par  eux  en  partie,  et  qu'aucun  remploi  n'en  a 
été  fait  comme  Tevg^aiile  cpntrat  de  mariage,- 
«^i^ttendu  qu'il  résultait  de  cette  situation  le 
droit  incontestable  pour  là  femme  d'exercer  la 
repris^  de  so^  bien  dotal  sur  le  prix  de^  Iv^ns 
personnels  de  aon  marl^avec  d'auUnt  plus  de 
raison  que  celui-ci  avait  précédemment  fait 
restreindre  Vhypptbèque  légale  de  la  défende- 
resse aux  immeubies  nàémes  dont  \ë  prix  était 
en  distribution; — Attendu  que  les  demandeurs 
ne  sont  pas  fondés  à  excipef  contre  la  juste  ré- 
clamation de  la  fen^me.dé  ce  que  le  prix  du  do- 
maine des  Olieux  serait  encore  dû  ;  qu'il  est, 
au  contraire ,  établi  par  l'arrêt  que  partie  de 
ce  prix  a  élé  touchée  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes  ;  qu'en  outre,  le  terme  accordé  par  le 
mari  aux  acquéretirs  pour  leur  iibéra^tionVne 
saurait  préjudicier  aux  droits  de  la  femme; 
qu'ainsi,  sous  auci\n  rapport,  le  premier  moyen 
n'est  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
Cour  impériale  n'a  aucunement  v|olé  les  arti- 
cles invoqués  en  puisant  lé  nrinçipe  non 
d'une  condamnation  personnefle  contre  le 
mari,  mais  (l'i^ne  collocâtioii  danq  l^rdre  à 
raison  aes  intérêts  des  reprises  çoûi^s  do  jour 
de  la  demande  en  séparanon,  dans  cette  çtr- 
constaiiceque,  parle  fait  de  fa  failKte^eCoorg 
de  Mourre,  la  femme  aVait  été  obligée,  à  par- 
tir de  cette  époque,  de  simporter  à  la  plaçai  àe 
celui-ci  les  dépenses  du  méip^affe  et  de  subve- 
nir par  ses  ressources  perçonneOes  auxbesoiiis 
de  la  famille  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1835.— Ch.  req.  ^Prés.,  M.Meç- 
nard.  —  Ha^.,  M.  Hardoin.— 6>nc(., M.  Ray- 
nal^  av.  ç^n.— jp/.,  H-  S^nt-Malq. 
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DOT.  r-  AlIÉNAUDH.  —  RBWLOI.  rr-  GûPII0* 
Paitïi.— AhÉLIOKATIOIîS.— PU}»-¥Ai.UE. 

LanqHB  U  mari  cède  à  m  femme ,  m  remr 
ptaeemêtit  dt  son  fonds  dotal  aHiné,  un  imr 
meuàiê  <Pun$  pUu  grands  valeur,  cef  immeu- 
bU  ne  devient  la  propriété  de  la  femme  que 
jusqu'à  eonaurrenee  de  la  valeur  de  l'immeuble 
aliéné..,.  Dumoins^eninlerprétoMt  enee  sens, 
et  dans  le  silence  des  actes,  la  volonté  des  par- 
ties, les  juges  ne  font  que  se  conformer  au 
principe  que  le  remploi  doit  seulement  procurer 
à  la  femme  ^équivalent  de  Cimmeti^ble  aliéné. 
(CmI.  Nap.,  1435,  i^S3, 1595.)   . 

l^  femme  dotale  à  qui  un  immeuble  d'une 
valeur  supérieure  au  sien  a  été  cédé,  à  titre  de 
remploi,  par  son  mari,  a  droit,  pour  la  portion 
^de  cet  immeuble  qui  représente  son  immeuble 
aliéné,  à  la  plus^alue  résultant  des  augmen- 
tations et  améliorations  faites  par  le  mari,  qui 
lui  appartiennenl  par  droit  d'accession...  Et, 
ces  améliorations  devenant  dotales,  ne  sau- 
raient  être  l'objet  de  prélèvements  par  le  mari 
sur  la  pari  de  la  femme  dans  l'immeuble;  elles 
constituent  une  simple  créance  à  faire  valoir 
lors  du  règlement  entre  les  époux  de  l$urs  droits 
respectifs.  (Ckxl.  Nap.,  551,  555, 1437,  1554, 

(Pantin— €.  MartÎD  et  autres.) 

Le  dl  jiiill.  1813,  contrat  de  mariase  entre 
le  sieor  Pantin  et  la  demoiselle  Feuillet,  par 
lequel  lee  futurs  époux  adoptent  le  régime  do* 
tal  avec  société  d'acquêts  et  faculté  pour  le 
mari  de  vendre  ou  échanger  les  biens  de  sa 
femme,  de  son  consentement,  contre  d'aur 
très  biens  immeubles  de  pareille  valeur  au 
moÎBi»  que  ceux  de  la  future. 

Le  29  avr.  1829,  un  immeuble  dotal  de  la 
femme  Pantin,  la  terre  du  Bois-aux-^gu^ 
tkiers,  est  vendu  moyennant  la  somme  de 
10,000  h.,  et  en  remplacement,  le  mar)  offre  à 
sa  femme  et  celle-ci  accepte  la  terre  des  Gri- 
veUèreSy  que  le  mari  avait  achetée  en  1818 
pour  9,500  fr. 

Plusieurs  années  après,  le  sieur  Pantin, 
gêné  dans  ses  affaires,  contracta  des  emprunts 
pour  sèreté  desquels  il  donna  hypothèque 
sur  la  terre  des  GriveUères,  comme  si  elle  lui 
eût  encore  appartenu,  et,  le  21  janv.  1851,  un 
de  ses  créanciers,  le  sieur  Martin,  en  pour- 
suivit l'expropriation  contre  lui. — Mais  alors  la 
dame  Pantin  présenta  une  demande  en  distrac- 
tion de  l^hnmeuble  saisi,  qu'elle  prétendait 
lui  appartenir  tout  entier. 

28  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  Mor- 
tain  qui,  en  rejetant  cette  demande,  prononce 
la  résolution  de  la  vente  qu'avait  faite  la 
dame  Pantin  de  la  terre  du  Boit-OMx-Gaur 
tkiers  et  la  remet  en  possession  de  ce  bien 
doul. 

Appel  de  la  part  des  acquéreurs  de  cet  im- 
meQMe,  et,  le  39  avr.  1 852^  arrêt  de  la  Ck>ur  im- 
périale de  Gaen,  qui  infirme  ce  jugement,  et  dé- 
cide au  contraire  mie  le  remplacement  de  la 
terre  du  Bois-oua^authiets  avait  été  valable- 
ment opéré  au  prejâl  de  la  dane  Pantin  par 


l'acte  du  29  avr.  1829,  mais  jq«fu'à  oonciuveuM 
seulement  du  prix  dotal  de  cette  terre;  qui,pav 
suite,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  civil 
de  Mortain  pour  f^ire  fixer  ce  prix,  et  ordonne 
qu'après  expertise  il  serait  délivré  à  la  dame 
Pantin  une  portion  de  la  terre  des  Grivelièret, 
correspondante  au  prix  de  la  terre  du  Bois- 
aux-Gautkiers. 

Nous  avons  rapporté  cet  arrêt  in  extensOf 
Vol.  de  1853.2.123;  nous  en  rappelons  seule^ 
ment  ici  les  motifs  relatifs,  à  la  ouestion  de 
savoir  dans  quelles  limites  la  femme  Pantin  était 
devenue  propriétaire  de  TiHuneuble  donné  en 
remploi.  Ces  motifs  étaient  :  —  «t  Que  Pantin 
n'était  tenu  de  fournir  un  remplacement  à  sa 
femme  (pie  pour  la  valeur  de  la  terre  du  Bo%st 
aua^Gauthiers,  qui  avait  été  vendue  pour  le 
prix  de  10j»000  fr.  à  la  dame  Leduc,  et  que  la 
dame  Pantin  ne  pouvait  exiger  qu'un  immeuble 
de  cetifi  valeur;  qu'ainsi  le  remplacement  n'a- 
vait eu  pour  objet  uue  l'emploi  de  cette  somme  ; 
—  Qu'il  résultait  aes  pièces  produites  au  pro- 
cès que  la  contenance  et  la  valeur  de  la  terre 
des  ùrivflières  étaient  bien  supérieures  à  cel* 
les  du  Bois-aux-Gauthiers  et  dépassaient  ou- 
tre mesure  la  valeur  du  fonds  dotal  ;  —  Que 
l'aciiuisition  fiûte  à  titre  de  remploi,  par  la  dame 
Pantin,  d'un  immeuble  certainement  bien  supé- 
rieur au  prix  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux, 
que  cette  acquisition  est  destinée  à  remplacer, 
n'était  devenue  sa  propriété  que  jusqu^a  con- 
currence de  ce  prix  ;  «{ue  cette  acquisition  était 
restée  pour  tout  Texcédant  la  propriété  du 
mari,  qui  s'en  (rouve  (»insi  copropriétaire  aveo 
sa  femme,  etc.  » 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  les  parties  revinvent 
devant  le  tribunal  de  Mprlain,  qui  nopoma  des 
experts  à  l'effet  de  délivrer  à  la  d^me  Pantin 
une  portion  de  la  terre  des  GriveUères,  estimée 
suivant  la  valeur  de  1829,  et  qui  représentât 
seulement  le  prix  de  vente  du  Boisnaua>4iaur^ 
tkiers. 

Appel  par  la  dame  Pantin,  à  l'effet  de  fahre 
décider  que  sa  part  dans  la  terre  des  Grive* 
Hères  avait  profité  de  l'accroissement  de  va- 
leur dérivant,  pour  l'ensemble,  non-seule- 
ment de  la  progression  naturelle  de  la  valeur 
des  fonils  depuis  1^9  et  de  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  de  communication ,  mais  ep- 
core  des  augmentations  et  Améliorations  faites 
par  le  sieur  PanHn,  son  mari,  teUes  que  con- 
struotions,plantationt,  etc.,  saufirutemnité, 

29  janv.  1853,  arrêt  qui  accueille  les  deux 

Kremièrs  chefs  de  ces  conclusions,  mais  rejette 
i  dernier  par  les  motifs  suivants  i^n  Considé- 
rant que  l'airêt  du  29.avr.  1852  n'a  pas  déclaré 
la  dame  Pantin  propriétaire  d'une  partie  ali- 
<^uote  de  la  terre  des  GriveUères,  comme  d'un 
tiers  ou  d'une  moitié  ;— Qu'il  ^  di^  ^n  contrai*- 
re,  que  cett0  terre  n'était  devenue  sa  pro- 
priété par  l'effet  du  remplacement,  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  terre  du  Boiê-aux^ 
Gautkiers  ;  qu'ainsi,  il  sera  pleinement  satis- 
fait au  voeq  de  cet  arrêt,  en  attribuant  à  la 
dame  Pantin,  une  pof  t&oi|  d'immeubles  tope^ 
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sentant,  en  1829,  date  de  la  vente  de  son 
bien  dotal,  le  prix  de  cette  vente;  de  sorte 
qu'elle  pr«>fitera  de  l'accroissement  de  valeur 
qui  a  pu  résulter,  soit  de  la  progression  natu- 
relle du  prix  des  terres,  soit  de  1  ouverture  des 
voies  nouvelles  de  communication,  soit  de  tou- 
te$  autres  circonstances  indépendantes  du  fait 
de  s»n  mari,  comme  si  la  délivrance  eût  été 
réellement  eflectuée  dès  cette  époque  de  1829  ; 
— Mais  que  ce  serait  dépasser  le  but  aue  s'est 

Ç reposé  l'arrêt,  que  de  faire  protiter  la  dame 
^antin  de  la  plus-value  résultant  des  travaux 
exécutés  et  des  dépenses  faites  par  son  mari 
pour  plantations,  constructions,  etc.; 

«  Considérant  que  Ton  arriverait  au  même 
résultat,  alors  même  que  l'arrêt  attribuerait  à 
la  dame  Pantin  une  part  déterminée  de  pro- 
priété, comme  un  tiers  ou  une  moitié;  qu'en 
effets  avant  le  partage  qui  <levrait  être  opéré 
entre  la  femme  et  le  mari,  celui-ci  aurait  droit 
de  faire  un  prélèvement  équivalent  à  la  plus- 
value  que  ses  impenses  auraient  procurée  à 
rimmeubie  commun ,  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  828,  829,  830>  83i,  1470, 
1471, 1474,  Cod.Nap.,  et 978,  C.  proc.civ.;— 
Qu'on  objecterait  inutilement  que,  d'après  cet 
article,  le  prélèvement  devrait  d'abord  s'exer- 
cer sur  les  valeurs  mobilières,  de  telle  sorte 
que  la  dame  Pantin  devrait  être  autorisée  à 
offrir  en  compensation  les  reprises  qu'elle 
pourrait  faire  valoir  contre  son  mari  par  suite 
de  la  liquidation  de  ses  droits;  — Que,  dans 
Tespèce  actuelle,  il  n'y  aurait  point,  comme 
dans  les  cas  ordinaires  prévus  par  les  articles 
pricités,  une  masse  mobilière  ;  que  l'indivision 
et  te  partage  se  borneraient  à  un  seul  immeu- 
ble ,  et  que  ce  serait  par  conséquent  sur  cet 
immeuble  que  le  prélèvement  pourrait  s'exer- 
cer; 

a  Considérant  que  cette  solution,  conforme 
au  texte  etàFespnt  de  l'arrêt  du  29  avr.  1852 
aussi  bien  qu'aux  principes  de  droit,  est  en 
outre  parfaitement  conforme  ^  l'équité,  puis- 
que, en  remettant  la  dame  Pantin  dsum  une 
position  aussi  avantageuse  que  si  son -immeu- 
ble dotal  n'eût  pas  été  aliéné,  elle  permettra 
aux  créanciers  hypothécaires,  dont  il  est  re- 
connu que  les  deniers  ont  servi  à  augmenter 
depuis  1829  la  valeur  de  la  lerre  des  Grweliè' 
tes,  de  sauver  une  partie  de  leurs  créances.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ces  deux  ar- 
rêts par  la  dame  Pantin,  qui  propose  deux 
moyens  : 

1'^  Moyen  (dirigé  contre  l'arrêt  du  29  avr. 
1852).  Violation  des  art.  1435,  1470,  1543, 
1553,  1564  et  1595,  Cod.  Nap.,  ea  ce  que  h 
Cour  de  Caen  avait  refusé  de  reconnaître  que 
Timmeuble  cédé  à  la  femme  par  son  mari  en 
remplacement  de  son  immeuble  dotal  aliéné 
était  devenu  pour  le  tout  la  propriété  de  la 
femme.  —  On  disait  à  l'appui  de  ce  moyen  : 
En  cas  de  remploi ,  il  s'opère  une  espèce  de 
subrogation  d'immeuble  à  immeuble,  par  l'effet 
de  laquelle  l'immeuble  cédé  en  remploi  de  l'im 
meuble  dotai  aliéné  j^rend  en  qyelque  aorte  la 


place  de  cet  immeuble ,  auquel  il  se  trouve 
ainsi  substitué.  Il  en  est  do  cas  où  le  mari  cède 
un  de  ses  immeubles  à  sa  femme  pour  lui  te- 
nir lieu  de  remploi,  comme  du  c^s  où  ce  rem- 
ploi s'effectue  au  moyen  d'un  immeuble  acquis 
d'un  tiers  par  le  mari  pour  sa  femme.  Si  Tao- 
quisition  est  avantageuse,  la  femme  doit  en 
proliter,  et  elle  prollte  de  mêvie  de  l'avantage 
que  peut  présenter  la  cession  qui  lui  est  faite 
par  son  mari  d'un  immeuble  qui  lui  apparte- 
nait. Qu'importe  que  la  valeur  de  l'immeuble 
acquis  soit  plus  considérable  que  celle  de  rim- 
meuble  aliéné,  si  celte  acquisition  n'a  pas  coûté 
au  mari  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'a  pro- 
duit la  vente  de  l'immeuble  dotal  ?  Les  deux 
immeubles  étant  réellementalorspour  les  époui 
d'une  valeur  égale>  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  femme  devienne  propriétaire  pour  h  totalité 
de  l'immeuble  à  elle  cédé  en  remploi,  comme 
elle  l'était  de  son  immeuble  dotal.  ' 

2«  Moyen  (dirigé  contre  l'arrêt  du  29  janv. 
185,3).  Violation  des  art.  555, 1437,1554, 1562 
et  2133,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  ta  Cour  de  Caen 
aurait  décidé  que  la  dame  Pantin  n'avait  pas 
droit,  sur  U  portion  de  l'immeuble  de  remploi 
correspondante  à  la  valeur  de  son  immeuble 
dotal  aliéné,  à  la  i)lu8-value  résultant  des  aug- 
mentations et  améliorations  faites  par  son  mari, 
même  en  tenant  compte  à  celui-ci  de  ses  impen- 
ses.— On  justitiait  ce  moyen  en  disant  qu'aux 
tenues  des  art.  552,  553  et  555,  Cod.  Nap., 
tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  ap- 
partient au  propriétaire  par  droit  d'accession, 
et  que  la  femme  ayant  été  déclarée  propriétaire 
dans  une  certaine  mesure  de  l'immeuble  acquis 
en  remploi,  devait  nécessairement  profiter, 
pour  toute  la  portion  qui  lui  appartenait,  de 
raugmenlation  de  valeur  que  l'immeuble,  par 
quelque  cause  que  ce  fût,  pouvait  avoir  acquise. 

On  répondait  pour  les  défendeurs  :  —  Swrie 
l*'  moyen.  Ce  moyen  repose  sûr  une  équivo- 

3 ne.  Sans  doute,  1  inmieuble  acquis  en  remploi 
e  l'immeuble  dotal  aliéné  prend  la  place  de 
cet  immeuble,  et,  s'il  a  été  acquis  entièrement 
des  deniers  de  la  femme,  il  lui  devient  dotal 
pour  le  tout.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  mari  a  cédé  à  la  femme, 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  un  immeuble 
qu'il  avait  acquis  lui-même  plusieurs  années  au- 
pai^vant  de  ses  propres  deniers.  Peu  importe 
alors  pour  quel  prix  il  s'en  est  rendu  acquéreur  : 
car  ce  n'est  pas  la  valeur  au  moment  de  l'ac- 
quisiUon  qu'il  en  avait  faite  qu'il  faut  considé- 
rer, mais  bien  sa  valeur  au  moment  de  la  ces- 
sion par  lui  consentie  de  cet  immeuble  à  sa 
femniA  pour  lui  ^nir  lieu  de  son  immeuble  do* 
tal  aliéné.  Si  donc  l'immeuble  cédé  a  une  va- 
leur plus  considérable  que  Timmeuble  dotal 
aliéné,  il  ne  devient  dotal  que  jusqu^à  concu^ 
rance  de  cette  valeur.  C'est  ce  qu'a  parfaite- 
ment décidé  le  premier  des  arrêts  attaqués,  et 
cette  décision  est  conforme  tout  à  la  fois  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  (Potbier,  Co»- 
mmuEMté,  n.  198;  Touiller,  tom.  14,patf.l48, 
n.  155;  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  Umb.  i,  pag. 
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231,  n.  48;  Paris,  li  f|éy.  1832  (Vol.  4832.2. 
296)  j  Gass.  20  iain  1821  (Vol.  21 .1 .387  ;  CoUea. 
ntwo.  6.1.456). 

Sur  U  ^  moyen,  diriffé  contre  le  second  ar^ 
rét,  on  répondait  que  le  premier  arrêt  servait 
de  joslilication  au  second  ;  que  du  moment,  en 
efieUia'il  avait  été  décidé  par  ce  premier  arrêt 
que  la  dame  Pantin  n'était  propriétaire  de  Tiro- 
meubie  de  remploi  uue  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  son  immeuble  dotal  aliéné,  c'estrà-dire, 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.^  il  était  par 
cela  même  jugé  que  Tattribution  d'une  partie 
de  Timmeubie  représentant  une   valeur  de 
10,000  fr.  la  remplissait  de  tous  ses  droits. 
Pourquoi  la  feraitron  profiler  du  résultat  des 
améliorations  faites  par  son  mari?  Quoique  ses 
droits  et  ceux  de  son  mari^ fussent  concentrés 
sur  le  même  immeuble,  ils  n'en  étaient  pas 
moins  parfaitement  distincts ,  aussi  distincts 
que  si  la  femme  eût  conservé  la  propriété  de 
soD  immeuble  dotal.  Or,  comme  son  mari  n'eût 
pas  été  obligé  de  faire  des  améliorations  à  cet 
immeuble,  la  femme  n'avait  pas  droit  de  pro- 
filer, pour  sa  part  dans  Timmeuble  commun,  des 
améliorations  faites  par  son  mari  à  cet  immeu- 
ble, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  les  avait 
faites  dans  son  propre  intérêt,  et  non  dans 
l'intérêt  de  sa  femme.  De  ces  considérations 
on  tirait  la  conséquence  que  la  femme,  une 
fois  remplie  de  la  valeur  entière  de  son  im- 
meuble dotal,  n'avait  aucun  droit  à  la  plus-value 
résultant  d'améliorations,  faites  d'ailleurs  an 
moyen-d'emprunts  à  des  tiers,  dont  il  était  juste 
qu'elles  demeurassent  le  gage. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  com,) 
LA  COUR:— Sur  le  1"  moyen  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  du  29  avr. 
1852:  —Attendu  qu'en  interprétant,  d'après 
l'intention  présumée  des  parties  contractantes, 
la  convention  intervenue  entre  Pantin  et  sa 
femme  sur  le  remploi  dû  à  celle-ci,  et  en  déci- 
dant que  ce  remploi  offert  et  accepté  sur  un 
immeuble  du  mari  d'une  valeur  bien  supérieure 
à  celle  du  bien  dotal  qu'il  s'agissait  de  rempla- 
cer, n'a  été  opéré  que  jusou'à  concurrence 
d'une  valeur  égale  au  prix  d  aliénation  de  ce 
bien  dotal,  la  Cour  impériale  de  Caen,  loin 
de  violer  aucune  loi,  s'est  conformée  aux  prin- 
cipes de  la  matière  suivant  lesquels  le  remploi 
doit  présenter  l'équivalent  de  la  perte  éprou- 
vée par  l'un  des  époux,  et  non  un  avantage  à 
son  profit^  au  détriment  de  son  conjoint;^Re- 
jeite; 

Mais  sur  le  2«  moyen  :— Vu  les  art.  551, 352, 
555, 1437, 1554  et  1559,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
que,  par  l'acceptation  de  la  terre  des  Griveliè- 
res  à  elle  offerte  en  remploi,  la  femme  Pantin 
a  été  saisie,  à  partir  du  29  avr.  1829,  de  la/ 
propriété  d'une  portion  de  cet  immeuble  sus- 
ceptible d'être  exactement  déterminée  d'après 
le  prix  d'aliénation  du  bien  dotal  qu'il  s'agissait 
de  remplacer,  et  dès  lors  parfaitement  cer- 
taine; que  )e  droit  de  propriété  delà  femme 
Pantto  sur  la  portion  des  Grivelières,  qui  a  été 
dè6  Ion  à  ses  risques^  s'est  étendu  dans  la 


même  proportion  aux  améliorations  qui  se  sont 
incorporées  à  l'immeuble  par  droit  d'acces- 
sion ;  que  ces  améliorations,  étant  affectées  du 
même  caractère  de  dotalité  que  le  surplus  de  la 
part  de  la  femme  Pantin  dans  la  terre  des  Gri- 
velières,  ne  sauraient  être  l'objet  d'un  droit 
de  prélèvement  en  faveur  du  mari  pour  ses 
impenses,  qui  ne  constituent  qu'une  créance 
mobilière  subordonnée  dans  son  exercice  au 
résultat  de  la  liquidation  et  du  réglementa  faire 
des  droits  respectifs  des  époux  en  exécution 
de  la  sépKaration  de  biens  entre  eux  prononcée  ; 
—  Qu'ainsi,  en  décidant  que  la  femme  Pantin 
ne  doit  point  proliter  de  la  plus-value  résultant 
des  travaux  exécutés  et  des  dépenses  faites  par 
son  mari  pour  plantations  et  constructions  sur 
la  terre  des  Grivelières,  à  partir  de  1829,  la 
Cour  impériale  de  Caen  a  violé  les  articles 
précités;— Casse;  etc. 

Du  3  avr.  1855.— Ch.  civ.— Pr***.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.j  M.  Quénault.  —  Concl. 
eonf.y  M.  Vaîsse,  av.  gén.— P/.^  MM.  Lenoël  et 
Carette.  

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— Ac- 

Tioi«  EN  JUSTICE.— Conclusions  nouvelles. 

L autorisation  dont  une  femme  mariée  pour^ 
rait  avoir  besoin  pour  prendre,  en  cours  d'in- 
stance, des  conclusions  nouvelles,  ou  reprenr- 
dre,  en  appel,  des  conclusions  prises  en  pre^ 
mière  instance  et  qu'elle  aurait  abandonnées, 
ne  doit  pas  être  demandée  dans  let  formes  dé-- 
terminées  par  les  art.  861  et  862,  Cod.  proc. 
civ.,  applicables  seulement  lorsqu'il  ^agit  d'in- 
stance à  engager  i  cette  autorisation  peut,  dans 
ce  cas,  et  au  refus  dn  mari,  dire  accordée  par 
le  juge  saisi  du  procès,  (Cod.  Nap.,  art.  215, 
216;  Cod. proc.  civ.,  art.  861,  8'i2.) 

(Meniroy  et  Hugot— C.  Uugot.) 

Le  sieur  Hugot  épousa,  en  1840,  la  dame 
veuve  Tarin,  et  devint,  par  son  mariage,  cotu- 
teur,  avec  sa  femme,  de  la  demoiselle  Taiin, 
depuis  femme  Menfroy,  et  du  sieur  Hippolyte 
Tarin,  enfants  mineurs  du  sieur  Tarin,  décédé. 

En  1850,  il  forma  contre  ces  derniers,  en 
son  nom  et  au  nom  de  sa  femme,  une  demande 
en  réception  de  compte  de  tutelle;  mais  la 
dame  Hugot  se  désista  bientôt  de  l'action 
qu'elle  avait  intentée  conjointement  avec  son 
mari,  et  se  îoignit  même  aux  époux  Menfroy 
pour  demander  la  nullité  de  l'inventaire,  qu'elle 
avait  elle-même  fait  dresser,  le  14  juin  1836^ 
après  le  décès  de  son  premier  mari. 

29  janvier  1851,  jugement  du  tribunal  civil 

de  Troyes,  qui  déclare  bon  et  valable  l'inven- 

par  l'acceptation  dé  îa  terre'des  Griveliè- j  taire  du  14  juin  1836,  et  décide  qu'il  servira 

''de  base  au  compte  de  tutelle. 

Appel  par  les  époux  Menfroy.  —  Les  sieur  et 
dame  Husot,  tous  deux  intimes,  concluent  d'a- 
bord conjointement  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  juaement  frappé  d'appel.  Mais  bien< 


tôt  la  dame  Bugot  se  sépare  de  son  mari,  et 
déclare,  dans  de  nouvelles  conclusions,  que 
c'était  par  erreur  et  sans  son  consentement 
4|Q'iI  avait  été  pris  «B  ion  nom  de$  oonclusioBt 


«to-tiso) 


/«rifpfikiMief  dé  la  Ctur  tff  eoMiotim. 


l&ttdant  ft  la  ctffiflnnatioii  du  jugement  du  21 
jatftleri85iy  et  elle  demande  qu'il  plaise  à  la 
Gobf  :  icdiré  ^e  M.  Hugot,  prresent  dans  fin* 
6iance^  sera  teiiu  de  Tautoriser  à  ester  en  jus- 
tice, slnon^  l'y  autoriser  par  Tarrét  à  inlenre- 
nlr;  et,  statuant  sur  l'appel  des  époux  MenfHof, 
lui  donner  acte  de  ee  que,  dans  l'Intérêt  de  la 
Térité,  elle  déclaraft  que  l'inventaire,  fait  après 
le  décès  de  son  premier  mari,  n'était  pa8>sé- 
rifeux  ;  en  conséquence.  Inûrmer,  etc.  » 

Le  Sieur  Hugot  conclut,  de  son  côté,  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Gotir  déclarer  la  dame  Hugot 
non  recevabie  en  ses  nouvelles  conclurions, 
qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  k  prendre,  et 
eonfirittër  le  jugement  dont  appel. 

19  août  4854,  arrêt  de  la  Cour  de  Parts  oui 
Rejette  les  cotlblusions  prises  par  la  dame  Hu- 
got en  son  nom  personnel,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Considérant  qUe  la  femme  Htigot  a 
été  intithée  sûr  l'appel  avec  son  mari,  et  que. 
sous  son  autorisation^  elle  a  conclu  avec  lui  a 
la  confirhâtibn  du  jugement,*  qu'elle  n'd  été 
autorisée  ni  par  son  mari  ni  par  justice  à  pren- 
dre le^  conclusions  noiivèllës  et  personnelles 
dans  lesquelles  elle  f^it  ieé  déclaraltions  qui 
seraietitde  nature  à  com^roiMëttre  ses  intérêts; 

Su'elle  n'a  pas  non  plus  été  autorisée  à  procé- 
er  sur  (^es  toncltisions;  —  Considérant  dUè 
cett«  autorisation  ne  pouvait  lui  être  accor née 
que  dans  la  fortae  indiquée  par  les  art.  86i  et 
862  du  Cod:  de  prdc.  civ.  »— AU  fbnd,  la  Cour 
confirme  en  adoptant  lés  motifs  des  premiers 
Juges. 

POURVOI  en  cassation  tant  par  les  époux 
Metifroy  que  par  la  daine  Hugot,  notamment 
pour  fatisse  application  des  art.  861  et  862, 
Cod.  proc.  civ.,  et  violation  des  art;  245  et 
218,  Cod.  Nat):,en  ce  titjei'arrct  attaqtié  a  dé- 
cidé que  l'autorisation  d'ester  en  jdstice,  de- 
mandée par  la  dame  Hugot,  ne  pouvait  lui  être 
accordée  que  dans  les  formes  indiquée^  parles 
art.  861  et  882,  Cdd.  proc.  civ.,  alors  oue^  l'Iri- 
staUce  étant,  engagée  et  les  dent  èpoux  àe 
trouvant  en  présence  devant  la  justice,  la  Cour 

3  appel  pouvait  et  devait^  au  reflis  du  diari 
'accorder  l'autorisation  demandée,  autoriser 
éllè-niêmè  la  dame  Htigot  à  procéder  sur  son 
appel. 

Poiir  le  sièiil*  Hugot,  défendeur,  en  concé- 
dant en  principe  que  lès  art.  861  et  862,  Cod. 
proc.  civ.,  ne  sont  applicables  qu'en  cas  d'in- 
stance à  introduire  par  la  femme,  forcée  de 
demander  à  la  justice  l'autorisation  que  son 
mari  lui  rëfîise,  on  faisait  remarquer  que,  dans 
f  espèce,  la  demanderesse  en  cassation  ayaht 
eu  d'abord  le  rôle  d'intimée  dans  les  Conclu- 
sions primitivement  prises  en  son  nom  par  le 
premier  avoué  qui  s'était  conàtittié  pour  elle  en 
même  temps  que  pour  son  mari,  et  tjui  ten- 
daient à  la  conlirmatibii  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  là  Cour  d'appel  avait  pu,  en  l'ab- 
sence d'Un  désaveu  formel  de  l'alvoué,  ne  pas 
tenir  compte  dés  conchtsibrfâ  nOtitèlles  {irises 
iiu  nom  de  là  f^mmè  pshr  ttn  anttè  atmié^  et  au 
Miietttlé  cb  ^<MflHt^  iM  UtfMaAC  al  f^Hmh 


volonté  incertaine,  considérer  une  autorisation 
dans  la  fohne  de  droit  ebmme  nécessaire  à 
la  femme  pour  suivre,  s'il  y  avait  lieu,  sur  son 
appel,  et  la  ëonsldérèr  josque-lài  comme  non 
légalement  autorisée  k  prendre  des  conclusions 
nouvelles  et  personnelles,  dans  lesquelleè, 
ainsi  que  la  Cour  le  déclarait,  etee  qui  poarait 
même  équiv(|lolr  à  un  relus  d'autorisation,  elU 
fhisait  de»  déeiàratioM  de  HatwrB  à  empro- 
mettre  $es  iniéréU. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  moyens  de  forme  :— "Va 
les  art.  213,218,  C.  Nap.,  861,  862,  C.  proc; 
—Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'aii 
compte  tutélaire  à  rendre  par  la  veuve  Tarin  à 
ses  enfants  du  premier  mariage,  conjointement 
et  solidairement  avec  Hippolyte  Hugot,  son 
second  mari)  cotuteur  desdits  enfants;  —  At- 
tendu <|ue  si,  malgré  la  nature  de  ce  litige  et 
la  manière  dont  il  fUt  engagé,  la  femme  Hogot 
ne  paraissait  pas  néanmoins  autorisée  sufiSsaro- 
merit  par  son  mari  à  reprendre  devant  la  Cour 
ses  coneiuslons  de  première  instance,  elle 
indiooalt  elle-même  le  moyen  de  lever  toufi 
les  doutes  en  demandant  que  «  son  mari  pté- 
«  seni  ddns  l'instance  l'autorisât,  <inon  tanto- 
a  fUer  far  l'arrêt  à  intervenir  »  ;  —  Attetidà 
que  ledit  arrêt  a  néatimolns  reftisé  éette  auto- 
risation^  parle  motif  qu'elle  ne  noutait  être  ac- 
cordée que  dans  la  fbmie  indiquée  pif  les  art. 
861  et  862^  Cod.  proc.  ;— Attendu  qtie  èés  ar- 
ticles dlsposentpour  le  cas  où  l'instance  n'est 
pas  encore  engagée,  et  non  pour  celui  où  les 
deux  époux  ont  déjà  comparu  conjointémeQi 
en  première  instance  et  en  appel; — Attendu 
que  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  celtn  dé  Tes- 
pèce,  le  juge  saisi  db  litige  peut  et  doit  ètamer 
sur  l'autorisation  demandée  ;  —  Attendu  ifd'en 
décidant  le  contraire,  la  Cour  Impériale  de  Pa- 
ris a  méconnd  les  règles  de  sa  compétence 
en  matière  d'autorisation,  faussement  appliqué 
les  art.  861  et  862,  Cod.  proc,  et  violé  les  art. 
215  et  218,  Cod.  Nap.;— tasse,  etc. 

Du  4  avril  1855.-Ch:  civ.— Pri^#.,  M.  Be- 
renger.  —  Rapp.,  IL  Lavielle. — Coiid»  conf.,  M. 
Yai6se,av.  gén.— Ft.,MM.  GroualleetCarette. 


10  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Comns  in- 
téressé.—Part  i^iKs  LEê  BÉi^Ériots.  —  Inté- 
rêts DR  capitaux. 

2^  Motifs  n'ARRÊt.— Motifs  hpucres. 

i^  Le  simple  commis  intéressé  à  qui  une  part 
'  dans  les  bénr'pcek,  deihthtkh  faite  dh  ffm,  est 
assurée  à  titré  de  complément  d'émotûmènît, 
doit  supporter  là  d^ûttiôn  deà  ihtéréh  des  ctf- 
pUaujr  empruniés  pài-  lé  pàtrbn  pour  lès  be- 
soins de  soncomrÀnce  :  on  ne  saurait  dite  ipt  (m 
tdssimileraii  airisi  à  itn  àésoèié.  (Cod.  Nap., 
18?52etl8îJ8.)  (1) 
I  <■■  ■  .1  ■  .    I     .       ■■     ■  ■  "- 

'  (i)  Sur  les  droite  M  cMhinis  tntéM»ë,  f9p  Tf- 
hte  généraU  bem.  et  Glb.,  v*  Sodéti  tdiMiUi  ^ 
4»etiuiV. 


iVHIf>mtene0  t%  là  Côuf  iè  iksiainh, 
1^  ihih^^Uiih  èmeiiàtionj^ortt  m\rlè]^otnt 


my^ 


iè  sùtàti-,  niJH  fà$  H  te  chiffre  de  te  amande 
Ht  trop  élevéj  mai»  ^  là  demande  elte-incfne 
est  fondée,  Vàrrét  '(fui  aUoite  ta  somhiè  dekûn- 
dée  peut  iftre  c6i\Maér^  comme  suffisamment 
motif>é  en  ces  teiinés  :  Attéhdii  dtlie  le  fcbiffrë 
demandé  li'ëstpdâ  exagéré.  (L.  20  avril  ISiO, 
art.  7.) 

fGbdron-Lasâôti-t:.  Dëbayfeer.) 
En  1843,  le  sieur  Godrdti-Lassoil  s'êngaéëà, 
suivant  fconverttioris  verbales.  viS-iVvl§  du  sîetir 
Debayser,  coranierçânt  d'épiceries,  â  voyager 
pour  le  coiTlt)te  dé  ëelui-ci  pendant  six  années 
consécutives,  moyennant  un  traitement  annuel 
rixe  de  1800  fr.,  plus  un  litiltiême  dans  les  bé- 
néticesde  chaque  dnnéeprovëhànt  de  son  com- 
merce, déduclioh  faite  des  frais. 

A  l'expimioh  dëS  $it  années,  des  diilIbtiUés 
s'élevèrent  entre  lé  élëill*  Oodrdh  et  le  siéur  t)e- 
bayser  suf  leâ  oa^$  méities  dil  compte  h  éià- 
blir,  et  le  tribttnîit  flé  côhirtiéf*cfe  de  Lille,  saisi 
de  la  conlëèlatîoh,  décida,  JJar  jugement  dti  21 
oci.  1853,  en  ce  qui  cbnfcérftalt  les  déductions 
à  faire  sur  le^  l)ériéflcës  :  <(  Qiié  danè  l'invën- 
îaire  de  ëliaque  àhriëe,  Il  se^d^t  jiorlê  en  dë- 
duciion  2.p.  100  ^r  leé  hiàrchaiidiseé  eit  ma- 
gasin, et  0  p.  lOO  siir  les  îriârchabdiseà  laissées 
pour  compte  ;  —  tjuè  leè  irité^éts  payés  jpour 
sommés  empinintéeS  par  bcbaVser  et  |)âr  Itii 
versées  dans  sa  maisdh  de  cdmtncrçe  $eraient 
compris  dans  les  frais  à  rexëlti^ioti^eS  intéi-éts 
des  sommes  appartèbant  au  sieur  Debaysër.  » 
.  Appel  par  le.  sieur  Godrbrf^  et.  le  31  ftiai 
1854,  arrêt  de  la  Ck)iir  iîbpëriâlé  dé  bdual  qtli 
coofinne  dans  1^  teribeâ  suivants  : — «  En  ce 
qui  toHclie  lés  2  {).  100  d'escoinpte  mf  les 
marchandises  eh  miâgaâin  et  les  6  f).  loO  sur 
celles  laissées  pour  compte  :— Attendu  que  tes 
chiffres  lie  sont  pas  exagérés^  —  En  ëe  t\ûi 
touche  Tiniérêl  des  ëâpitaux  et  valeurs  cbmpd- 
sant  le  fonds  de  commerce  de  Debayser  • — At- 
tendu (^ùè  Gôdroh  n'a  pas  dû  ignorer  qUe  ce 
fonds  se  composait  en  grande  partie  des  ca- 
pîlaiix  eingfuntéft  par  t)ebayser,'  qiie  rintérêt 
de  ces  càpitàiix  doit,  dès  Idrs,  être  compris 
dans  les  frais;  qu'il  eh  est  aiitrehient  aès  va- 
leurs pérsohrielles  à  l)ebayser;  qu'à  défaut  de 
convention  expresse,  ces  valeurs  hé  Sont  6as 
productives  d intérêts,  et  que  la  distinction 
laite  à  cet  égard  par  les  premiers  juges  doit 
être,  niai  nie  nue.  » 

POURVOI  contre  cet  arrêt  par  le  sieur  Gô- 
droh, qui  propose  deux  moyehs  de  cassation  : 
1*'  Moyêh.  Défaut  dé  motifs  et  violation  ae 
fart.  7  de  là  loî  du  ^  avril  1810,  en  ce  que  la 
Cour  de  tfduat,  pour  repoussef  lès  conclusions 
de  l'appelant,  qui  tendaient  au  rejet  absolu  des 
3  |i.  IC^  d'escompte  sur  les  marchandises  en 
magasin  el  dés  o  b.  10^0  de  dépréciation  sur 
les  marcnaiidises  laissées  pour  Cdmptè,  s'est 
bornée  à  dire  que  ces  .chiffres  n'étaient  pas 
exagérés.  —  Le  motif  eût  été  suffisant,  disait- 
on^  si  la  coQ^statioh  eût  porté  àur  l'exagéra- 
fioo  de  ces.ciuflres^  mais  le  demandeur  en  cas- 
sation soutenant  qiill  né  détait  riéâ  élfé  pel'^ 


&  l'un  bu  îi  l'autre  titre,  l'arrêt  ne  donnait  réel- 
lement aucun  motif  â  Tappùl  de  râllbCatloil 
bon  testée. 

i^Uo'ûen,  Tlolilioiî  et  fausse  âppliëhlitth  dès 
art.  1832  fet  1858,  Cod.  Nap.,  ëh  ëëttUfe  la  CoUf 
avait  drdohhé,  avdht  totit  partage  de  béiiftfi- 
ëës,  le  prélèvement,  au  profit  du  éieur  Debay- 
ser, dés  intérêts  des  capitaux  emprtintéd  paf 
lui  poui^  les  besoins  de  son  coirimel'ce,  et  avait 
ainsi  assimilé  un  simple  commis  intéressé  à 
un  associé,  en  lui  faisant  supporter  là  cbarffe 
des  intérêts  des  capitaux^mpruntés.— Ott  di- 
sait, à  l'appui  dfe  ce  moyen,  qtle,  s'il  est  vrai 
(jtterassocién'a  de  bénéfices  h  recueillir  qu'a- 
près le  paiement  des  charges  de  la  société,  et 
notaminertt  des  intérêts  des  capitaux  ^'«slle  ^ 
empruntés,  il  n'en  est  pas  de  même  d  un  slm^ 


g'Ittmîscei"  eii  rien  dans  la  directlott  des  affai- 
res de  la  maison,  ignore  et  doit  IgiiOrer  aè 
mdyen  de  qOêls  call)itanx  le  chef  dfe  cette  mai- 
son la  fait  marcher  ;  il  n'a  pas  même  le  drOK 
de  s'en  enquérir,  encore  moins  celui  de  s'op- 
poser aux  emprunts,  et,  par  suite,  il,  n'en  doit 
pas  supporter  ta  charge,  Tout  Çjequirinterèsse, 
ce  sont  les  achats  et  les  ventes,  et  c'est  sur 
les  bénéfices  qui  en  résultent  que  le  quantum 
qui  lui  è^t  illoué  bdnr  éthbltiment  ttbit  et^ë  fcal- 
culé.— Ôrt  invoquait,  à  l'dppbl  de  të  syàtèrte, 
lëé  horhbrèùx  arrêts  qui  ont  ^ëpoUàsé^à«Siml- 
lallon  dtl  commis  Intéi-essé  à  un  associé  :  C. 
rej.,31  mai  1831  fvol.  1831.1.249):  Lybn,  30 
thai  im  (toi.  1838.2.426)  et  21  féf  1844  (vol. 
1845.2.4^2);  Bordeàui,lS  mai  1846  (tbl.  184Î. 
2.43).— Oîi  fàisîitt  femarqtiër,  âti  ^rtltiâ,  qtffe 
la  Côdr  de  Douai  it'sliait  pa^  accordé  ati  slëut 
Debayser  le  prélèvëmeht  des  intérêts  dës  âort- 
mes  à  lUi  appttrtetiànt,  qu'il  avait  versées 
dans  son  commerce.  Or,  si  le  système  de  la 
Cour  de  Douai  étdit  fbtldé,  elfe  durait  dû  Itt  àc- 
cordet"  le  prélèVéhiènt  defe  Ihtéfêts  mêmes  de 
ces  sommes,  puisque,  pour  ces  sommes,  il  était 
ëvldemhieni  soii  propre  prêteur.  Mais  fl  ne  de- 
vait J)as  pliis  les  prélever,  au  détHmerit  de  sdh 
commis,  tes  iiiis  que  les  aiJtres,  parce  ^ë  fe'efil 
l'associe  seulement,  et  non  le  simple  commis 
intéressé,  qui  doit  partager  la  Charge  des  capi- 
taux empruntés  par  la  maisdn  de  commerce. 

LA  COtIR  :— Sur  le  premier  moyéti  tiré  de 
ia  violation  de  î'art.  7  de  la  loi  du  20  avHI 
1810  ;  —Attendu  que  là  Cour  impéMâlë  de 
Douai,  eri  déclarant,  dans  les  motifs  de  Tarfét 
attaqué,  ijuë  les  sohimes  allouées  à  DebaySér^ 
soit  pour  leè  marchandises  restées  en  magasin 
à  chaque  inventaire,  soit  j)our  les  itiarcnail- 
dises  laissées  pou^  èofriptë,  n'étaient  pds  eàd- 
gérées,  a  reconnu  d'une  manière  implicite,  mais 
nécessaire,  qu'il  était  dû  quelque  chose  pour 
la  dépréciation  desdites  marchandises^  et  a, 
liés  lofs,  motivé  sufiisiim^ent  one  allocation  : 
—  Qu'à  l'égàf d  de  la  sommé  accoHéè.  (T'est  là 
une  ayitféfefartftfn  ^fA  fMitréf ait  dat»»  les  Mtr^ 
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butions  des  juges  du  fond,  et  ne  peut  consti- 
tuer aucune  violation  de  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  i 852 et  1 855,  §  2,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
qu'il  s'agissait  au  procès  d'une  affaire  com- 
merciale, et  que,  dès  lors,  les  art.  1852  et  1855, 
§  i,  Cod.  Nap.,  n'étaient  pas  applicables;  — 
Qu'au  surplus,  l'arrêt  attaqué  constate  que,  d'a- 
près les  conventions  des  parties,  le  sieur  Go- 
dron  n'avait  droit  à  un  émolument  proportion- 
nel que  sur  les  bénéfices  nets  du  commerce  y  et 
qu'aiusi,  en  décidant  que  les  intérêts  des  ca- 
pitaux empruntés  pour  les  besoins  du  com- 
merce seraient  déduits  avant  de  iiier  le  hui- 
tième accordé  à  Godron,  la  Cour  impériale  de 
Douai  n'a  commis  aucune  violation  de  loi,  ni 
des  princijpes  de  la  matière,  et  s'est  bornée  à 
faire  application  de  la  convention,  ce  qui  ne 

Reut  cousiituèr  une  ouverture  à  cassation  ;  ^ 
eiette  etc 

Du  16  avril  1855.— Ch.  rta.-^Prés.,  M.  Jau- 
bert.  doyen  d'âge.*— Aapp.,  M.  Brière-Valigny. 
—  ConcL,  M.  Kaynal,  av.  gén.  — PL,  M.  Ca- 
rette. 

'  NOTAIRE.  —  Chambre  des  notaiees.— Com- 
PÉTBKCE.  —  Honoraires.  —  Peine  DisaPLi- 

IfAIRE. 

Les  règlements  dressés  par  les  chambres  des 
notaires,  mais  qui  n'ont  pas  reçu  l'approbation 
du  garde  des  sceaux,  sont  dépourvus  de  toute 
force  obligatoire.  (Ordonn.  4  janv.  1843,  art. 
23.)  (1) 

La  chambre  des  notaires  est  incompétente 
pour  prononcer,  par  voie  de  jugement,  sur  les 
différends  intervenus  entre  les  notaires  relati- 
vement aux  nclamations  ou  partages  d'hono- 
raires :  elle  n'a  sur  ce  point  qu'une  mission  de 
conciliation  et  ne  peiU  donner  que  de  simples 
avis,  lesquels  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
notaires  en  réfèrent  à  Cautorité  judiciaire,  scit 
en  demandant,  soit  en  défendant.  (Id.  art. 
2.)(2) 

Par  sutte,  un  notaire  qui  exerce  un  tel  re- 
cours à  Cautorité  judiciaire  et  en  pareille  cir- 
constance ne  manque  pas  en  cela  aux  devoirs 
de  sa  profession,  et  n*encourt  dès  lors  aucune 
peine  disciplinaire  (3). 
(L....— C.  chambre  des  notaires  de  Pithiviers.) 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  le  sieur 
L...,  notaire,  et  le  4eur  B...,  Tun  de  ses  collè- 
gues, au  sujet  d'un  règlement  d'honoraires,  la 
chambre  des  notaires  de  Pitliiviers  fut  saisie,  et 
émit,  le  3  août  1852,  l'avis  que  le  partage  des- 
dits honoraires  devait  se  faire  par  moitié.  Cet 
avis  fut  maintenu  dans  deux  délibérations  des 
5  octobre  et  7  décembre  suivants.  —  Sur  son 
refus  d'obtempérer  à  ces  avis,  le  sieur  L...  fut. 


(i-3-3)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  statué  dans 
le  mî'me  wns  sur  ces  divers  points  par  un  anél  du 
S7  août  1851  (Vol.  1851.  1.750~P.1852.2.880j.«^ 
V.  auflii  CadS.  9«  avn  1853  (VoL  i86M.AA0).    . 


'  en  tonformité  d'un  règlement  intérieur  de  b 
chambre,  cité  devant  cette  chambre  par  le  syn- 
dic, qui  requit  contre  lui  la  peine  du  rappel  à 
Toitlre.^Le  sieur  L...  demanda  son  renvoi, 
par  le  motif  <)ue,  les  délibérations  de  la  cham- 
bre ne  constituant  que  de  simples  avis,  le  re- 
fus de  s*y  conformer  ne  pouvait  donner  lieu  à 
une  poursuite  disciplinaire. 

Le  3  juill.  1853.  délibération  de  la  chambre 
ainsi  conçue  : — «  Attendu  que,  par  trois  délibé- 
rations successives.  M*  L...  a  été  engagé,  en 
conformité  des  dispîositiousdu  règlement,  à  par- 
tager avec  M*  B...  les  honoraires  du  partage 
Maigeon  ; — ^Attendu  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte 
de  ces  délibérations;  qu'il  prétend  que  le  rè- 
glement intérieur  ne  doit  pas  recevoir  son  exé- 
cution, et  que  sa  défense  consiste  à  se  poser 
comme  si  le  règlement  n'existait  pas;  que  la  to- 
lérance d'une  telle  conduite,  qui  serait  la  des- 
truction de  toute  action  de  la  chambre  sur  les 
notaires,  est  un  scandale  public  : — Considérant 
que  M«  L. . .  était  lui-même  présioent  de  la  cham- 
bre lors  de  la  confection  du  règlement,  et  (jpt 
plus  la  position  d'un  membre  a  été  élevée, 
plus  elle  oblige;  —  Considérant  aussi  que  M* 
L...  a,  par  décision  de  la  chambre  du  3  août 
1851,  été  déjà  rappelé  à  l'ordre; — Faisant  ap- 
plication de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  2 
janv.  18i3,  le  condamne  à  la  censure  simple.» 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  L...  contre  cette 
décision,  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voirs résultant  de  la  violation  de  l'art.  2  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  13  de  la  même  ordonnance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  2,  n~  2  et  4,  et  l'art. 
13  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  ; — ^Attendu 
que,  d'après  l'art.  23  de  ladite  ordonnance,  les 
règlements  dressés  par  les  chambres  des  no* 
taires  doivent  être  approuvés  par  H.  le  garde 
des  sceaux,  et  qu'à  défaut  de  cette  approbation 
ils  sont  dépourvus  de  force  exécutoire  ;  —  At-* 
tendu  oue  le  règlement  de  la  chambre  des  no- 
taires de  Piihiviers,  n'étant  pas  revêtu  de  la- 
dite approbation,  ne  pouvait  à  aucun  titre  éire 
invoque  contre  le  demandeur  dans  la  délibéra- 
tion attaquée  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu  aux 
termes  de  Tart.  2  précité,  les  chamores  dés  no- 
taires n'ont  qu'une  mission  de  conciliation 
quant  aux  différends  soulevés  entre  les  notaires 
pour  les  réclamations  et  partages  d'honoraires, 
et  qu'à  cet  égard  elles  ne  peuvent  donner  que 
de  simples  avis;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  les  notaires,  nonobstant  ces  avis,  conser 
vent  légitimement  le  droit  d'en  référer  à  l'au- 
torité judiciaire,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant;—Attendu  que,  bien  que  les  disposi- 
tions des  art.  13  et  14  de  l'ordonnance  précitée 
laissent  à  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
le  dnni  d'apprécier  si  tels  ou  tels  faits  consti- 
tuent des  infractions  punissables  disciplinai- 
rement^  ce  pouvoir  discrétionnaire  ne  peut  aller 
jusqu'à  condamner  comme  infraction  aui  de- 
voirs de  la  profession  de  notaire  le  recours  aux 
tribunaux  oNiinaires  dans  tes  ci^  â-dessns,  le» 
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nnel  recours  n'élait  que  Texercice  d'un  droit 
légitime;— D'où  il  8uît  que  la  délibération  atta- 
mée,  en  condamnant  le  demandeur  à  la  peine 
disciplinaire  de  la  censure  simple,  pour  n  avoir 
pas  déféré  aux  précédentes  délibérations  qui 
portaient  Tavis  de  la  chambre  sur  son  différend 

avec  son  collègue.  M»  B ,  a  faussement  ap- 

pligué  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  et  expressément  violé  l'art.  2  de  ladite 
ordonnance;— Casse,  etc. 

Do29janv.l855.— Ch.civ.— Pr<fi.,M.  Trop- 
long,  p.  p.— /îapp.,  M.  Gautier.— Cond.  conf., 
M.Nicias-Gaillard,  l«'av.  gén.  —  PL,  M.  Da- 
resle. 


VOITURES  PUBLIQUES.— VoiTURM  db  place. 
—Responsabilité.  —Bagages. 

Le$  voitures  de  place  sont  des  voitures  publi- 
ques, dont  les  entrepreneurs  et  cockers  sont 
fournis,  quant  aux  bagages  ou  effets  desvoyor 
geurs,  à  la  même  responsabilité  que  les  entre- 
preneurs des  voitures  publiques  proprement 
dites,  (Cod.  Nap.,  1782, 1783, 1784.  (1) 

Par  suite,  le  cocher  ou  V entrepreneur  d'une 
voiture  de  place  répond  de  la  perte  des  baga- 
fiesj  faute  par  lui  d'établir  qu'il  y  a  eu  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  sans  que  d'ailleurs  le 
voyageur  ait  lui-même  aucune  preuve  à  faire 
pour  établir  la  faute  du  cocher  (2). 

//  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  perte 
des  bagages  placés  par  le  cocher  sur  Vimpériale 
de  la  voiture  (3), 

(Harrison-Page  —  C.  Lemonnier.) 

Le  15  janv.  1853,  le  sieur  Harrison-Page^ 
arrivant,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  de 
Chàlons-sur-Saône  à  Paris^  au  débarcadère  du 
chemin  de  fer  de  Lvon,  prit  à  ce  débarcadère, 
pour  le  conduire  a  un  nôlel  garni  situé  dans 
le  passage  de  la  Madeleine,  une  voiture  de  place 
portant  le  n*  1659  et  dépendant  de  l'entreprise 
do  sieur  Lemonnier.  Sa  malle  fut  placée  sur  l'im- 


(1-2-3)  Il  est  constant,  et  cela  résulte  du  texte 
même  de  Tart.  1784,  Cod.  Nap„  que  tout  entrepre- 
neur de  voilures  publiques  est  responsable  de  la  perte 
et  des  avaries  des  choses  qui  lui  sont  confiées,  ù  moins 
qu'ils  ne  prouve  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  Or,  il  ne  nous  sem- 
ble pas  douteux  que  les  voitures  de  places  soient  des 
voilures  publiques  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs et  de  leurs  bagages,  et  que,  dès  lors,  les  eutre- 
preueors  ou  les  conducteurs  de  ces  voitures,  soient 
responsables  de  la  même  manière  que  les  voituriers 
ordinaires»  à  moins  que  les  règlements  particuliers  et 
les  ordonnances  de  polîce  relatives  aux  voitures  de 
place  ne  aiodifient,encequi  les  concerne,  les  condi- 
tions de  la  responsabilité.  Et  telle  était  précisément 
dans  Tespèce  la  prétention  des  entrepreneurs  de  voitu- 
res publiques;  mais  rien  dans  les  documents  qui  ont 
été  cités  De  nous  parait  la  justifier. -Il  est  bien  évi- 
dent, tooterois,  que  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs des  voitures  de  place  ne  peut  avoir  lieu,  comme 
celle  de  tous  les  voituriers,  que  relativement  aux 
objets  qui  leur  sont  confiés,  et  que,  dans  rapplication, 
/es  tribunaux  auront  toujours  à  examiner  ^  les  ob- 
jets perdus  ont  été  ou  soo  oonfiés  auoocher:  Il  M 

LV. — ^  Fâetu. 


périale  de  cette  voittire.  Au  milieu  du  trajet,  le 
cocher  s'arrêta  pour  prévenir  le  sieur  Harri- 
son-Pa^e  que  sa  malle  avait  disparu.  Celui-ci, 
après  diverses  tentatives  par  affiches  et  autres 
moyens  de  publicité  pour  retrouver  sa  malle, 
et  qui  étaient  restées  infructueuses,  a  assigné 
le  sieur  Lemonnier  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer,  pour  un  sac  de  500  fr.  en  espèces, 
des  effets  d'habillement,  évalués  1250  fr.  et 
pour  frais  d'affiches,  de  recherches  et  de  séjour 
a  Paris,  évalués  à  750*  fr.,  la  somme  totale  4e 
2,500  fr. 

13  juiU.  1853,  jugement  qui  accueille  cette 
demande  en  ces  termes,  tout  en  réduisant  à 
1,000  fr.  la  somme  due  :  —  «  Attendu  qu'en 

Plaçant,  en  vertu  d'ordonnances  de  police^  sur 
impériale  de  leurs  voitures,et  en  se  chargeant 
ainsi  du  transport  des  bagages  comme  de  celui 
des  voyageurs,  les  entrepreneurs  de  voitures 
de  place  se  sont  ainsi  soumis  à  l'obligation  de 
surveiller  les  objets  à  eux  confiés;  — Attendu 
que  le  fait  de  la  disparition  de  la  malle  d*Har- 
rison-Pa^e  est  constant  et  reconnu  au  procès; 
que  cet  événement  n*a  pu  avoir  lieu  que  par 
1  incurie,  l'imprudence  et  le  défaut  de  vigilance 
du  cocher  ;  —Attendu  que  Lemonnier  est  res- 
ponsable des  actes  de  son  préposé; — Attendu 
que  le  tribunal  a  des  éléments  pour  fixer  dans 
une  juste  mesure  ce  qui  peut  être  dû  à  Page; 
qu'une  somme  de  1,000  Ir.  est  suffisante;  — 
Par  ces  motifs,  condamne  Lemonnier  à  payer 
à  Harrison-Page  ladit  somme  de  1,000  fr.,  avec 
les  intérêts,  suivant  la  loi.  » 

Appel  par  le  sieur  Lemonnier;  et,  le  12  déc. 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
infirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  — «  Consi- 
dérant que  si,  par  des  ordonnances  de  police, 
les  cochers  de  voitures  de  place  sont  obligés 
de  recevoir  les  bagages  des  vopgeurs,  soit 
dans  l'intérieur  de  la  voiture,  soit  sur  l'iropé- 


suffit  pas,  en  effet,  qu^un  voyageur  apporte  avec  lui, 
dans  la  voiture  où  il  monte,  certains  objets,  pour  que 
les  effets  soient  réputés  confiés  an  cocher,si|  d^ailieurs» 
ils  restent  toujours  sous  la  garde  du  propriétaire,  ou 
si  celui-ci,  s^éloignant  momentanément  de  la  voiture, 
ne  les  signale  pas  à  inattention  du  cocher,  lorsque  du 
reste  ils  ne  sont  pas  signalés  par  leur  nature  et  leur 
volume.  Mais  il  nous  parait  hors  de  doute  que  lors- 
que, cooune  dans  Pespèce,  des  bagages  sont  plaoéa 
par  le  cocher  sur  Timpériale  de  la  voiture,  ils  cessent 
de  plein  droit  d'être  sous  la  garde  du  propriétairt 
pour  être  confiés  au  cocher  qui  en  devient  le  dépo« 
siiaire,  et  que  c'est  alors  surtout  que  la  responsahi- 
lilé  du  cocher  ou  de  rentrepreneur  est  le  plus  sé- 
rieusement engagée.  Cette  responsabilité  résulte  au 
surplus  d'une  manière  très-claire  d'une  ordonnança 
de  police,  du  16  août  1853,  rendue  après  le  Tait  qui 
avait  donné  lieu  au  procès  actuel,  ordonnance  qui 
autorise  les  cochers  à  refuser  de  prendre  des  bagages 
sur  l'impériale  de  leurs  voitures  après  sept  heures 
du  soir  pendant  Thiver,  er.  après  neuf  heures  du  soir 
pendant  Pété.  S'ils  n'étaient  pas  responsables,  U  n^au- 
rait  pas  été  nécessaire  da  les  autorlier  à  ne  pas  eu» 
gager  leur  reuoiMaliilîlé» 
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riale,  les  voyageurs  sont  les  mattres  du  choix 
de  l'un  de  ces  modes  de  transport;  — Qu'ils 
sont  les  appréciateurs  de  la  garantie  plus  ou 
moins  grande  qu'ils  offrent;  —Qu'ils  peuvent 
même  exiger  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  la  perte  de  leur  bagage^  — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  même  articule  que 
ce  soit  contre  le  gré  de  Page  que  son  bagage 
a  été  placé  sur  l'impériale  de  la  voiture;  qu  il 
n'est  pas  non  plus  allégué  que  ce  soit  par  un 
fait  du  eocherque  le  bagage  a  été  perdu.... 
Déboute  Harrison-Page  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

POURVOI  eii  cassation  par  le  sieur  Harri- 
son-Page^ pour  violation  des  art.  1782, 1783, 
1784  et  1952,  Cod.  Nap.  —  On  a  dit  dans  son 
intérêt  :  Il  résulte  du  rapprochement  des  arl. 
1789  et  1953  que  les  voituriers  par  terre  et  par 
eau  sont  responsables  ,  comme  dépositaires 
nécessaires,  de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées.  Gomme  dé- 
positaire, le  voiturier  est  tenu  d'apporter  dans 
la  garde  de  la  chose  remise  les  mêmes  soins 
qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lu( 
appartiennent  ;  et  comme  il  reçoit  un  salaircj 
celte  obligation  est  plus  étroite  encore.  Or,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  cocher  et  l'entrepre- 
neur des  voitures  de  place  à  Paris  doivent  être 
assimilés  aux  voituriers  par  terre  et  par  eau 
dont  parlent  les  art.  1782  et  suiv.,  Cod.  Nap., 
par  cette  double  considération,  d'abord  que 
Tari;  1779  classe  dans  la  seconde  espèce  de 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie  k  celui  des  voi- 
turiers, tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  char- 
gent du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises »,  expressions  qui,  dans  leur  géné- 
ralité, comprennent  les  voitures  de  place  à  Paris 
ou  ailleurs  ;  ensuite  que  l'analogie  soumet  les 
voitures  de  place  aux  dispositions  qui  régissent 
les  autres  raojfens  de  transpwi^  et  que  si  le 
cocher  d'une  voiture  de  place  n'était  pas  un 
voiturier,  on  demande  ce  qu'il  serait. — Et  d'un 
autre  eèté,  qfiolque,  suivant  l'art.  13  de  l'ordon- 
nancé dé  police  du  15  sept;  Î9^f  la  sofUime 
soit  la  même  pour  un  voyageur  seul  on  pour 
un  voyageur  ayant  des  bagages,  les  tarifs  étant 
fixés  ëù  égard  à  la  possibdité  et  à  Tobligation 
du  transport  des  bagages,  il  faut  en  conclure 
que  les  cochers  des  voitures  de  place  sont  des 
voituriers  salariés  pour  le  transport  des  cho- 
ses. —  De  là  cette  conséquence  forcée  que, 
comme  dépositaires,  les  entrepreneurs  et  co- 
chers des  voitures  de  place  sont  responsables 
des  effets  qui  leur  s<mt  confiés,  et  que  s'ils  ne 
les  représentent  pas.  Us  doivent  prouver,  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  que  la 
perte  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  ! 
—  En  jijgeant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a 


donc  viole  à  la  fois  les  principes  généraux  de  : 
la  matière  et  les  règles  spéciales  aux  entrepre-- 
neurs  ou  cuehers  des  voitures  ^  place. 

Pour  la  défendeur,  on  a  répondu  :  -r-  t^  i 
syâtèma  du  |ioiivv«i  repose  sur  uae  «^mikitiott  [ 
complète  entre  les  voituricnil»  lni|i»pttvl  pn^  ; 
prement  dit(  at  les  cochers  ou  conducteurs  de  > 


voitures  de  place.  Mais  cette  assimilation  est 
inexaae,  et  il  y  a  des  différences  essentielle^ 
entre  ces  deux  sortes  d'industries.  A  la  diffé- 
rence des  messageries  et  voitures  de  transport 
qui  desservent  des  localités  distinctes ,  nom- 
breust^s  et  souvent  éloignées,  circonstances  qui 
expliquent  les  conditions  imposées  à  leur  exis- 
tence, et  la  responsabilité  absolue  et  de  plein 
droit  que  le  législateur  a  fait  peser  sur  elles, 
les  entreprises  des  voitures  de  place  ne  soot 
formées  que  pour  le  service  d'une  ville  et  de 
sou  intérieur,  et  elles  sont  régies  par  des  or- 
donnances et  règlements  de  police  tout  à  fait 
spéciaux  et  propres  chacun  à  la  ville  dans 
laquelle  ils  sont  applicables.  Ainsi,  tandis  que 
les  messageries  et  voitures  de  transport  sont 
régies  par  la  loi  générale,  les  voitures  de  place 
sont  exclusivement  régies  par  les  ordonnances 
et  règlements  locaux  de  police  qui  les  concer- 
nent, et  spécialement  à  Paris,  par  t'ordonnance 
du  15  sept.  1850,  qui  forme  leur  droit  à  part, 
leur  Icçislation  spéciale.  Or,  il  y  a  entre  les 
deux  législations  des  différences  qui  ne  per~ 
mettent  pas  de  faire  peser  sur  les  entrepreneurs 
ou  cochers  de  voitures  de  place  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  les  entrepreneurs  ordinaires  de 
transport.  D'abord,  les  cochers  des  voitures  de 
place  ne  sont  pas  au  cboii  libre  de  Ventrepre- 
neiir  ;  ite  d<Mvent  être  autorisés  par  le  préfet 
de  police;  le  port  du  baga|;e  est  gratuit;  les 
cochers  ne  sont  pas  tenus  de  tenir  registre  de 
l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent,  de  sorte  que  rien  ne  constate  et  ne 
caractérise  le  dépôt  qui  leur  est  fait.  La  dispo- 
sition de  l'art.  13  de  l'ordonnance   précitée 
qui  indique  deux  mojrens  de  placements  des 
bagages,  dans  l'intérieur,  èù  ils  sont  à  côté 
du  voyageur,  ou  sur  l'impériale,  a  été  évidem- 
ment rédigée  pour  prévenir  les  réciamatious 
des  voyageurs  à  l'endroit  de  la  perte  de  leurs 
bagages,  et  sur  la  responsabilité  prétendue  du 
Cocher.  En  effet,  les  cochers  sont  préposés  tout 
partieuiièremetit  h  la  conduite  de  leurs  voitnres 
et  de  lenrs  chevaux  dans  un  intérêt  public  : 
Us  ne  sont  paâ  chargés  de  la  garde  des  baga- 
ges. La  surveillance  (pi'oii  leur  Imposerait  à  ce 
sujet  les  distrairait  de  raccompllssement  de 
leur  mission  priricipstle  et  d'intérêt  public,  et 
rendrait  cet  accomplissement  impossible.  Si  le 
voyageur,  au  lieu  de  mettre  ses  bagages  avec 
lui  dans  1  intérieur,  préfère  leâ  placer  sur  l'im- 
périale de  la  voitmre,  c'est  à  lui.de  faire  pren- 
dre au  lieu  du  départ  toutes  te  précanûons 
nécessaires  pour  en  assurer  la  conserv»lion. 
Or,  dans  l'espèce,  H  est  constaté  «p-'aiicane 
précaution  de  ce  genre  n'avait  été  pnse  par  le 
sieur  Harrison,  précaution  qui  éMit  (fautant 
plus  nécessaire  qu'il  était  plus  de  dix  he^rrs  du 
soir  lorsqu'il  avait  pris  la  voiture  Sur  lamièHe  fl 
avait  imprudemment  laissé  char^r  seéf  nwages. 
C'est  donc  le  sieur  Haitison  qm  seul  don  être 
resfkonsable,  avep  d'aular^t  plus  de  eai&on,  «pi'îl 
esircoq^tat^  61^  fjl.Lt  par  l'arrêt  attaq^i^  yte  lé 
simr  ttaBneon  n8  ^m  p«in4  q^po^  à  .oa  que 
ses  bagages  fussent  pplaces  sus  l'i^ppéiûàle  ée  la 
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roodée  Inaction  en  responsabUité  dirigée  contre 
l'entrepreoeur  auquel  appartenait  la  voiture, 
s'est  donc  conformé  aux  règles  spéciales  qui 
refissent  les  vbituresde  place,  et  n'a  par  cûn- 
séqueut  Bas  pu  contrevenir  aux  principes  gé- 
néraux du  louage  d^ouvrage^  Inapplicables  eti 
pareille  matière. 

▲iRtTjof^rei  délib.  m  ch,  du  càn$,). 
LA  COUR  ;-Vu  les  art,  1782,  i783  et  1784, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu  qu'il  résulte^  en  fait,  de 
Tarrét  atiaquéque  Harrison-Pa{[e  a,  le  IB  janv. 
1853,  pris  \  la  gare  de  Paris  du  ^emin  de 
fer  de  Lyon,  une  voiture  de  place  de  Teotte- 
prise  Leinon nier  oui  y  6taiionnait«  pour  le 
conduire  dans  un  nôtel  du  passage  de  la  M  a- 
deieine$  qu*il  est  entré  dans  rinlerieur  et  que 
sa  malle  a  été  placée  sur  l'impériale  de  cette 
voilure;  et  que  cette  malle  a  disparu  dans  le 
b'^et;  —  Attefi4u  que  les  ordonnances  et  rè- 
glements de  polioç  conoernaut  les  voitures  de 
place  à  Paris,  en  imposant  aux  eAirepreneurs 
et  aux  cochers  de  ces  voitures  des  devoirs  pai^ 
ticuliers  et  spéciaux  notamment,  suivant  Tart. 
13  de  Tordonnance  du  15  sept.  1850.  de  trans- 
porter, sans  augmentation  du  tarif,  les  paquets 
etbagagesdes  voyaffeure,  soit  dans  rintérieur, 
soit  sur  Timpériale  des  voitures*,  laisseit  sub- 
sister, entre  les  entrepreneurs  et  cochers,  d  une 
part,  et  les  voyageurs,  d'autre  part,  les  princi- 
pes et  les  règles  du  droit  commun  ; 

Atten4o  que  Vart.  1779,  Cod.  Nap.,  range 
dans  les  esfièces  principales  de  louage  d'ou- 
vraoe  et  d'industrie  le  louage  des  voituriersqui 
sedbargeni  du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises  j  que  ces  expressions  compren- 
nent nécessairement  dans  leur  généralité  le% 
entrepreneurs  et  cpcbers  des  voitures  de  place 
dâAs  lés  vittes  oà  ît  en  est  établi;— Qu'il  suit 
de  là  que  ces  entrepreneurs  et  cochers  sont 
assuJeuiS)  suivant  TaK.  178^,  Cod.  Hfaù^.,  à  h 
garde  el  conservation  des  paquets  et  bagages 
qni  leur  sont  cùnftéa,  et  qu  aux  termes  defart. 
178^  ils  sont  responsables  de  ieur  perte,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  perdus 
par  cas  fortuit  ou  force  mâyei^re  ; 

Attendu  qo'4  la  dffîereoce  du  cas  prévu  par 
Tart.  1^,  dans  lequel  le  fait  qui  est  la  cause 
du  dommage  doit  être  ùrouvé  par  celui  qui  en 
réclame  la  réparation,  le  cocher  et  Tentrepre- 
neur  de  voitures  de  place,  en  vertu  du  contrat 
de  louage  qui  les  ue  et  les  oblige  envers  le 
voyageitf,  sont  responsables  de  plein  droà  èn- 
veis  ce  «ernicr,  et  sans  qu'il  ait  à  faire  aucune 
preuve  sur  la  cause  de  la  perte  de  ses  bagages  ; 
--Qu  Usait  de  là  que  Tarrét  attaqué .  en  fféci- 
paot,  en  Tabseoce  de  toute  pretive  de  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  faite  ou  même  offerte  de 
ia;part  de  («eoU»nnier,  et  par  le  motif  qu  il  n'é-, 
tau  pas  articulé  que  ce  fût  par  un  faitducochrsr 
que  la  matte  avait  été  perdue»  que  ledit  Lemon- 1 
nier  édiaf^ii  k  la  rttiîpon&ahiUté  rédamée] 
ooijtre  fau,  a  faufleement  appnqué  Tart.  l^] 


et  expressément  violé  les  art,  1782,  1783  et 
1784,  Cod.  Nap»;— Casse,  etc. 

Du  1*'  mai  185S.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp,,  M..  Moreau  (de  U 
Meurlhe).  — Cofwf.  con(t*.,M.  Vaîsse,  av.  gén. 
—PL,  MM.  Hérold  et  Costa. 


CliOSË  lUGÊG^  -^  Action  civïlb.  —  Actîoït 
CBiMiNSLLE.-^  Homicide  par  mPRUDBNCfi.-^ 
Perte  De  marchandises. 

Lonqu'un  même  pait  a  eauêtS  à  la  fbw  mort 
d'kêtnine  et  pertt  de  matchûndUes  [par  exem- 
ple, tin  abordage  entre  deux  ftatireê),  et  que 
vauieur  de  ce  fait  [le  capitaine  du  naHrt  qid 
a  coulé  l'autre]  a  Hé  d'abord,  à  raison  du  pré^ 
mier  chef,  traduit  tn  police  torrtctionfièUe,  sut 
les  poursuites  du  ministre  public,  sous  ta  pté- 
vention  d'homicide  pat  imprudence,  et  y  a  été 
condamné  à  la  ptine  établie  pour  te  déîii,  tèlfe 
condamnation  n'a  pai  f  autorité  de  la  thoee 
jugée  quant  à  faction  intentée  devant  le  tribu^ 
nai  ciiil,  contre  te  même  inditixtu  (te  tapitai- 
ne)  et  tes  pérsoni^t  tlviiem^t  respontûblts  ée 
son  fait  [Us  armateurs  du  nàvite)  ptt)'  te*  pro- 
priétaires  du  narire  et  des  marchandises  pet^ 
dus,  en  téparatton  étu  dommaige  que  cette  ptrîe 
teur  a  ca\jisé.  En  tonséquence,  les  juges  rtHb 
}^wùent  entore  déclarer  que  le  fait  tjfui  a  causé 
h  dommage  n'eA  pas  imputable  d  la  faute  di» 
défendeur,  et,  pat  suite,  le  renvoyer ^  lui  et  les 
versonheÀ  assianhs  comme  civilement  responsa- 
oies,  des  fins  de  fa  demande.  (Cod.  Nap.,  1351; 
Cod.iDst.  crim.,3^.)(i) 


*■•  i4.ll   Ml  Ht- 


(i)  Cette  décision  vient  ébranler  une  théorie  que 
semblait  avoir  consacrée  la  jurisprudence,  à  savoir, 
Hw  pourlaselutiw  de  4a  qucntion  de  l'influence  que 
peut  ou  doit  avoir  la  chose  jugée  au  criminel  sur 
fa-ctton  clvne,  Â  ^t  dfstmg^der le  vas  où  la  juridiè- 
troti  driminelTè  a  rthdu  un  jugement  <m  arnet  de 
cofndattination,  et  cêïai  Dft  tl^e  a  acquitté  te  préNiv- 
nu,  pour  arrivet  à  déddet-  t(ue  la  sentence  de  con- 
darâftatlon  f^it  loi  potor  tes  fuges  de  rirdioii  civHe, 
et  '<|u*ati  cmitralfè  lu  sentence  d'acquIMemenl  ne  peut 
Iffùt  èire  'ôpïro^,  et  iqire  par  suite,  datis  cte  dernier 
cas,  Its  oTit  encore  le  pouvoh-  d'apprécier  he»  fcîls  et 
d^  déduire  ta  catrte  d*ùne  obWgatkm  civile  en  rft- 
pàratton  de  <tommâ^è  lu  la  ehaite  de  cehii  qne  les 
joges  ttîtfihicis  ii*om  pas  cta  devtïh*  ou  pouvoir  po- 
tïtr  :  théorie  toûi  &  ftit  i-attormene,  qui  a  ptfnr  rfttal- 
tat,  d'une  part,  d*cmpéditéT,  danstepremiéreas,  wte 
conÎTra'diclion  p(»sitiile  entre  tleni  décisHms  jtididal- 
res  réYaUves  à  tm  mêmef^,  et,  dans  te  seconé,  de 
lâîssét-  libre  Carrière  !»  V'àcit(tu  rîvîle,  précfeément 
parce  <(a*il  ti*y  a  à  craîiïdrt  aticowe  cmittadictloii 
entre  tes  déctsïTons  des  deùt  |urtdlct)dns,  puisque 
racqultteoient  ^tfn  prévenu  ittipirqtit  trien  fa  non- 
criminalité  <du  fait  qui  toi  ëtfdi  i-eprorhé,  maisn'ek*- 
c!ul  pas  irécessaîrenfent  l'existence  de  ce  M,  qtd 
^lïilil  st^le  pour  motlvcTrirniË  cbtidamtwtiàn  en  doob* 
magesHotérêts.  V.  à  eet  égard  nos  observattons  eii 
note  d'un  arrêt  d'Ortéans,  du  à  dôc  18a  (Wtik 
m2.^4et-i>.  mll.îsi).  Addt  Agco,  lAet» 
janv.   1851  (Vol.   185I.S.78S-P.  flOl.'^.ï^^ 

19. 


ft92~(437) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoâiation. 


(Isnard  et  autres— €.  Combes  et  autres.) 

Dans  la  nuit  du  16  novembre  1851^  un  abor- 
dage eut  lieu  près  de  la  rade  des  fies  d*Hyères^ 
entre  les  deux  bateaux  à  vapeur  la  Ville-de- 
MarseiUe,  capitaine  Combes,  venant  de  Gènes 
à  Marseille  j  et  la  VOle^de-Grasse,  capitaine 
Gazan,  allant  de  Marseille  à  Cannes.  Le  choc 
fut  tel,  que  ce  dernier  bateau  se  perdit  avec 
son  chargement,  et  que  plusieurs  passagers 
périrent.  —  La  compagnie  PUnion-4e^asie. 
propriétaire  du  bateau  sombré,  assigna  le  ca- 
pitaine Combes  et  les  sieurs  An^dré  et  Abeilles, 
armateurs  du  navire  la  Ville-de-Marseille,  com- 
me civilement  responsables,  à  fin  de  paiement 
d*une  somme  de  Î40,000  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, tant  pour  la  valeur  du  bateau  que 
pour  celle  du  chargement. — Les  sieurs  Isnard 
et  autres,  propriétaires  de  ce  chargement,  in- 
tervinrent dans  Tinstance. 

Le  14  janv.  1852^  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  rejette  cette  action, 
par  le  motif  que  le  sinistre  aurait  été  le  résul* 
tat  d*un  cas  fortuit. 

Les  sieiurs  Isnard  et  autres  avaient  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  lorsque  des  poursuites 
correctionnelles  furent  intentées  par  le  minis- 
tère public  contre  les  capitaines  Combes  et 
Gazan,  ainsi  que  contre  les  capitaines  en  se- 
cond Bousquet  et  Alliés,  pour  homicide  par 
imprudence,  résultant  de  1  abordage  de  leurs 
navires.  —  Par  suite,  la  Cour  d*Aix,  saisie  de 
rappel,  prononça  un  sursis. 

Le  10  août  1852,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Toulon,  confirmé,  le  19  octobre 
suivant,  par  le  tribunal  supérieur  de  Dragui- 
gnan,  oui  déclare  les  capitaines  en  second  cou- 
pables d*bomicide  par  imprudence  comme  ayant, 
par  leur  faute,  rendu  possible  Tabordage  avec 
ses  funestes  conséquences. 


Ca^  i2  janv.  1852  (VoL  i853.i.li3-P.  1853.3. 
161),  et  Tarrêt  du  7  mars  1855,  rapporté  ci-après, 
pag.  &39.— L*arrél  ci-dessus  nous  se^le  donc  Ddire 
renaître  le  danger  de  voir  deux  décisions  contraires 
sur  un  même  Tait,  ce  qui  a  précisément  eu  lieu  dans 
Tesp^ce  où  il  a  été  rendu.  11  est  vrai  que  cet  arrêt 
parait  ni<'r  la  possibilité  d'une  contradiction  Térita- 
ble  dans  Tespèce,  en  insistant  dans  ses  motifs  sur 
cette  CTconstance  particulière,  que  Taction  publique 
et  Taction  civile  n*y  ayaient  pas  une  cause  identique, 
en  ce  que  la  première  était  basée  sur  une  accu^tion 
d'homicide  par  imprudence,  et  la  seconde,  sur  une 
perte  de  Biarchandises.  Mais  cette  ciinsidération  est 
.plus spécieuse  que  solide,  car  Thomidde  et  la  perte 
de  marchandises  étaient  rapportés,  dans  le  libellé  des 
deux  actions,  à  une  même  cause  première,  qui  était 
un  al)ordage  entre  deux  navires,  et  du  moment  que 
les  juges  criminels  araient  décidé  que  cet  événement 
était  imputable  à  faute  au  capitaine,  relativement 
au  chef  d'accusation  d'homicide  par  lmprudenc(%  il 
n'est  guère  poKibie  de  ne  pas  voir  une  décision  con- 
tra re  dans  le  jugement  ou  Tari^t  qui  juge  ultérieu- 
rement que  ce  même  événement  ne  pouvait  pas  être 
^proche  au  capitaine,  sous  le  rapport  du  dommage 
«ausé  aux  propriétaires  des  marchandiaes  perdues 
daualerinisCra. 


En  cet  état,  les  propriétaires  du  chargement 
ont  invoqué,  devant  la  Cour  d*Atx,  Tautorité 
de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel,  lequel  constatait rexistence 
de  la  faute. 

Le  19  oct.  1852,  arrêt  de  la  Cour  d'Aixqoi 
repousse  l'exception  de  chose  jugée,  attendu 
que,  entre  Finstancè  correctionnelle  sur  la- 
quelle avaient  statué  les  tribunaux  de  Toulon 
et  de  Drapignan,  et  l'instance  actuelle,  il  n'y 
avait  ni  identité  de  parties,  la  première  étant 
engagée  à  la  diligence  du  ministère  public,  la 
seconde  à  la  diligence  des  armateurs  du  navire 
sombré  et  les  propriétaires  des  marchandises 
chargées^  ni  idenuté  d'objet.  Tune  tendant  à 
rapplication  d'une  peine  pour  homicide  par  im- 
prudence, l'autre  à  la  réparation  d'une  perte 
de  marchandises. — ^Au  fond;  l'arrêt  déclare  que 
l'abordage  des  deux  bateaux  ne  pouvait  être 
imputé  à  la  faute  du  capitaine  de  la  FtUe-df- 
MarseiUe,  et  n'était  arrivé  que  par  suite  d'une 
fausse  manœuvre  du  capitaine  de  la  Ft/fonle- 
Grasse,  En  conséquence,  il  confirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Marseille. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Isnard 
et  autres,pour  violation  des  art.  1351^  C.  Nap., 
3,  Cod.  inst.  crim.,  et  du  principe  de  Tautonté 
de  la  chose  jusée,  en  ce  que  Tarrét  attaouc  a 
déclaré  que  raboraage  des  deux  bateaux  a  va- 
peur n'était  pas  imputable  à  la  faute  du  capi- 
taine de  la  Ville-^-Marseille,  bien  cpi  un  ju- 
([ement  correctionnel  passé  en  force  de  chose 
jugée  eût  positivement  constaté  l'existence  de 
cette  faute  alelTet  de  punirl'homicide  par  impru- 
dence qui  en  était  résulté. — Sans  doutjî,  a-t-on 
dit,  il  est  de  principe  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  criminel  ne  peut  être  invoquée  ao 
civil  ;  mais  c'est  à  la  condition  i^u'il  n'existera 
pas  de  contradiction  entre  la  décision  du  juge 
criminel  et  la  décision  du  iuge  civiL  Or,  ici  il 
y  aurait  contradiction  complète,  en  ce  qu'après 
que  le  juge  criminel  aurait  décidé  qu'il  v  a  ea 
faute  punissable  de  la  part  d'un  individu ,  le 
juge  civil  aurait  ensuite  décidé  que  la  réparation 
de  cette  faute  n'était  pas  due  par  le  coupable 
ou  par  ceux  qui  étaient  civilement  responsa- 
bles. 

ÀUitT. 

LA  COUR  :— Sur  l'unique  moyen  proposé, 
tiré  de  la  violation  prétendue  du  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  iu^ée  et  des  art.  1351, 
Cod.  Nap.,  et  3,  Cod.  inst.  crim.  : — ^Attendu 

3ue  les  tribunaux  correctionnels  de  Toulon  et 
e  Draguignan  n'ont  eu  à  prononcer  que  sorb 
prévention  du  délit  d'homicide  par  imprudence 
élevée  par  le  ministère  public  contre  les  com- 
mandants en  premier  et  en  second  des  navi- 
res à  vapeur  la  Ville-de-MarseUle  et  la  Fttfr- 
de^Grasse  ;  -  Que,  ni  les  propriétaires  des  navi- 
res, ni  les  chargeurs  des  marchandises  perdues 
dans  le  naufrage  occasionné  par  le  choc  des 
deux  navires  n  étaient  en  cause  devant  la  juri- 
diction correctionnelle;— Attendu  que,  devaot 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  de- 
vant la  Cour  impériale  d'Aix»  le  débat  ne  por 
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taitifue  sur  le  point  de  savoir  si  le  capitaine  du 
navire  la  Ville-de-Margeillê  eiy  par  snite^  les 
armateurs  de  ce  navire,  comme  responsables 
du  faitdu  capitaine,  étaient  tenus  dHndemniser 
la  compagnie  V  Union-de-Grasse ,  et  les  pro- 
priétaires des  marchandises  chargées  sur  le 
navire  la  ViUe-de-^asse  de  la  perte  du  navire 
et  de  son  chargement; -'Que  le  débat  existait 
entre  les  armateurs  et  les  chargeurs  du  navire 
perdu,  d*une  part,  et  les  armateurs  du  navire  la 
yiH€'de'MarseiUe,de  Taulre;- Qu'ainsi,  il  n'y 
avait  dans  les  deux  instances  ni  identité  d'obî-- 
jet,  ni  identité  de  {parties;  — Que,  dans  cette 
position,  laCourd*Âix  ne  pouvait  être  liée  par 
la  décision  du  tribunal  supérieur  de  Dragui- 
gnan  ;  et  qu'en  jugeant,  comme  elle  l'a  fait,  que 
la  perte  do  navire  la  YiUe-de-Gratêe  et  de  son 
chargement  ne  pouvait  pas  être  imputée  à  la 
faute  du  capitaine  du  navire  la  Vilk-de-Mar- 
teille,  elle  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui 
appartenait  d'apprécier  les  faits,  et  qu'eue  n'a 
violé  ni  les  articles  concernant  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi; 
"—Rejette  etc. 

Du  3  août  18S3.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Me&- 
nard. — llapp.,M.Brière-Valiffny. — ConcLconf,, 
M.  Rajnal,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Action  civils.  —  Action 

CRIMINSLLB.  —  BlESSURSS  PAR   IMPRUDENCE. 

—Partie  civas. 

Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un 
individu  du  délit  de  blegeures  par  imprudence 
a  C autorité  de  la  chose  jugée  au  civil,  et  for- 
fne  obetaele  à  ^exercice  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  Nndividu  acquitté,  lors- 
que Faequittement  est  motivé  non-seulement 
sur  ce  que  le  fait  imputé  n'aurait  pas  un  ca^ 
raetère  délictueux,  mais  encore  sur  ce  que  le 
prévenu  n'est  pas  V  auteur  de  ce  (ait;  et,  qu*  ain- 
si, le  fait  qui  sert  de  base  à  Vaction  civile  est 
inconciliable  avec  les  faits  constatés  par  le  ju- 
gement eorrectiannel,  (God.  Nap.,  13£K),i351; 
God.  inst.  crim.,  art.  3.j  (1) 

La  chose  jugée  au  criminel petU  être  opposée 
sur  faction  civile,  dans  le  cas  même  où  la  par- 
tie lésée  ne  s'était  pas  constituée  partie  civile 
sur  Vaction  publique  (2). 

towertier— G.  Hubert.) 

Le  sieur  Quertier,  courrier  de  la  malle  poste 
de  Paris  à  Marseille,  avait  été  cité,  par  le  mi- 
nistère public,  eo  police  correctionnelle,  comme 


(i)  Cet  anét  formule  en  termes  très-clairs  une 
distiiicUoD  déjà  indiquée  par  M.  Marcadé,  sur  Fart. 
1351,  n.  15,  et  qui  est  destinée  à  conciUer  ce  que 
les  opinions  diverses  qui  affirment  ou  nient  Tauto- 
lité  au  civil  de  la  chose  jugée  au  crimiuel  ont  de 
trop  abaolo,  à  savoir,  que  le  jugement  rendu  au 
crifloiiiel  a  ou  n*a  pas  rautorité  de  la  chose  jugée  au 
crvil,  selon  que  Taction  civile  est  ou  n*est  pas  incon- 
ciliable avec  le  résultat  de  Taction  publique.  K  sur 
la  question  générale  de  Tautorité  au  civil,  de  la  chose 
jugée  au  crimfaiel,  et  sur  les  distinctions  admises  par 
la  doctrine  a  la  jaxispmdencei  Ta^U  générale  De^ 


prévenu  de  blessures  par  imprudence  au  sieur 
Hubert,  dont  le  cabriolet  avait  été  atteint  et 
renversé  par  la  malle  poste.  Le  sieur  Quertier 
fut  acquitté  en  première  instance  par  le  tribu- 
nal correctionnel  d* Avignon,  et  en  appel  par 
le  tribunal  supérieur  de  Garpentras  :  —  «  At- 
tendu, porte  le  jugement  du  tribunal  de  Gar- 
pentras du  29  août  1850,  qu'il  n'est  nullement 
établi  par  Tinstruction  et  les  débats  qui  ont  eu 
Ueu  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Avignon 

Sue  ce  soit  le  sieur  Quertier  qui,  par  imjtru- 
ence,  inattention,  négligence  ou  inobserva- 
tion des  règlements,  ait  volontairement  causé 
les  blessures  dont  se  plaint  le  sieur  Hubert  ; 

Ïie  tout  dans  la  cause  prouve  au  contraire  que 
uertier  a  pris  toutes  les  mesures  qu'emploient 
les  courriers  qui  voyagent  pendant  la  nuit,  et 
qu'il  avait  suffisamment  éclairé  sa  voiture  pour 
que  Hubert  eût  pu  éviter  cet  accident  s'il  avait 
lui-même  conduit  son  tilbury  avec  moins  de 
vitesse,  et  s'il  avait  pris  certaines  précautions 
que  la  pnidence  lui  commandait  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  attribuer  à  Quertier  la*  responsabi- 
lité d'un  acte  auquel  il  est  tout  à  fait  étranger.  » 

Depuis  ce  jugement,  le  sieur  Hubert  a  cité 
le  sieur  Quertier  devant  le  tribunal  civil  d'A- 
vignon pour  le  faire  condamner  en  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  par  sa  faute  ou  par  son  imprudence. 

A  cette  demande,  le  sieur  Quertier  a  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Garpentras,  qui  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  ni 
faute  ni  imprudence  imputable  au  courrier  de 
la  malle,  qui  ne  pouvait,  aux  termes  de  ce  iu- 
ffement,  être  responsable  d'un  fait  auquel  il 
était  complètement  étranger. 

Jugement  du  tribunal  d  Aviffnon,et,  sur  l'ap- 
pel, arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Nîmes  du  11 
juill.  1853,  nui  rejettent  l'exception  de  la  chose 
jugée  et  ordonnent  la  preuve  de  certains  faits 
articulés  par  le  sieur  Hubert.  L'arrêt  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  que  le  sieur  Hubert  n'était 
pas  partie  dans  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Garpentras,  et,  d'autre  part,  sur 
ce  une  le  tribunal  correctionnel  n'avait  appré- 
cié la  cause  qu'au  point  de  vue  du  fait  qu'il 
avait  à  punir,  celui  de  la  culpabilité  des  per- 
sonnes, et  non  au  point  de  vue  des  dommages- 
intérêts  qui  pouvaient  être  dus  à  raison  de  la 
matérialité  d  un  fait,  abstraction  faite  du  ca» 
raetère  délictueux  de  ce  fait. 


vill.  et  Gilb.,  v  Chose  jugée,  n.  274  et  suiv.,  V. 
aussi  Tarrél  qui  précède,  et  un  arrêt  de  Paris  du  24 
mars  1855,  inf,,  2*  part,  pag.  391. 

(2)  C*est  là  un  point  constant  :  le  ministère  pu- 
blic représente  tous  les  intéressiés.  K  Bruxelles,  27 
fév.  4818  (S-V.  21.2.173;  ColUct.  nouv,  5.2.858), 
et  Limoges,  20fév.i846  (Vol.  1847.2.106);  Merlin^ 
Bip.,  y  Non  bis  in  idem;  Mangin,  Action  pubL, 
n,  415  et  hlhi  Gamot,  Cod,'insir,.  erim,,  art.  5, 
n.  73  et  art.  451,  n»  3t  Bourguignon,  Juritpr,  Cad. 
crim.,  art.  360,  n.  5  et  7;  Duranton,  lom.  13,  n, 
48^;  UMl/«ri  Dr.  «rtim/tom,  6,  n,  2484. 
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POURVOI  ^n  cassation  par  le  sieur  Quertier, 
pour  violation  du  principe  de  rantorité  de  U 
chose  jugée  et  de  1  art.  1351,  Cod.  Nap.  —  On 
soutenait  d*abord  que,  lorsque  le  ministère  pu> 
blic  poursuit  les  cnmes  et  les  délits,  il  les  pour- 
suit aux  risfiues  et  périls  de  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  à  la  poursuite  et  qui  ne  se  portent 
pas  parties  civiles,  et  ensuite  que  si,  en  cer- 
tain cas,  on  peuldisting[uer  Tintention  coupable 
de  la  matérialité  du  fait,  il  n*en  pouvait  être 
ainsi  dans  l'espèce,  où,  tout  en  écartant  l'in- 
tention coupable  et  décidant  que  le  sieur  Quer- 
Uer  n>vait  pas  volontairement  causé  des  bles- 
sures au  sieur  Hubert,  le  jugement  du  tribunal 
de  Garpentras  s'expligue  de  plus  sur  la  ma- 
térialité du  fait,  en  disant  qu'il  n'y  a  aucune 
imprudence  à  imputer  au. sieur  Quertieret  qu'il 
n*est  pas  responsable  de  l'accident  arrivé  au 
sieur  Hubert.  En  cet  état  de  choses,  il  est  ma- 
nifeste que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait,  sans  vio- 
ler Tautorité  de  la  chose  jugée,  admettre  une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait 
dont  il  était  irrévocablement  juçé  que  celui 
auquel  il  était  imputé  n'était  pas  1  auteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Vu  les  art.  3,  Cod.  inst.  crim., 
1350  et  1352,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  la  dis- 
position du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
suspend  l'exercice  de  l'action  civile  devant  le 
juge  civil,  tant  qu'il  n^a  pas  été  prononcé  dé- 
finitivement sur  l'action  publique,  attribue  ainsi 
à  Taction  publique  un  caractère  essentiellement 
préjudiciel;  que,  dès  lors,  le  jugement  inter- 
venu sur  cette  action,  même  en  Tabsence  de 
la  partiç  privée,  a  nécessairement  envers  et 
contre  tous  Tautorité  de  la  obose  jugée  quand 
il  affirme  ou  nie  clairement  Texistepce  du  fait 
qui  est  la  base  compiune  de  Tune  et  de  l'autre 

Îçtion,  ou  la  participation  du  prévenu  à  ce 
^it  ;  qu'en  effet,  le  ministère  public,  agissant 
dansl'intérét  général  de  la  société,  représente, 
à  ce  titre,  la  personne  lésée,  sinon  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  ou  réparations 
qui  sont  l'objet  de  Faction  civile,  du  ipoins  en 
ce  qui  concerne  I4  recherche  et  la  constatation 

Ju  fait  qui  donne  sin^ultanément  naissance  aux 
eux  action?; — Que,  lorsque  la  justice  répressive 
a  prononcé,  il  ne  saurait  être  permis  au  juge 
civil  de  méconnaître  lauiorité  de  ses  souve- 
raines déclarations  ou  de  n'en  faire  aucun 
compte;  que  rord|*e  sociaj  aurait  à  souffrir 
d*un  antaA)nisme  qui,  en  vue  seulement  (l'un 
intérêt  privé,  aurait  pour  résultat  d'ébranler 
la  foi  due  aux  arré|£  de  la  justice  criminelle,  et 
de  remettre  en  question  l'innocence  du  con- 
damné qu'elle  aurait  reconnu  coupable,  on  la 
responsabilité  du  prévenu  qu'elle  aurait  déclaré 
n'être  pas  Tautcur  du  fait  imputé  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  chose  jugée  au  criminel,  soit 
sur  rexlsteuêeou  la  nn -existence  du  fait  gé- 
nérateur des  deux  actions,  soit  sur  la  participa- 
tion ou  la  non-participation  du  prévenu  à  ce 
fait,  a  une  influence  souveraine  sur  le  sort  de 
l'action  civile  ;  que  la  déclaration  de  culpabilité 
du  prévenu  devenant  ainsi,  pour  l'action  civile 


poursuivie  ensuite,  un  titre  irréfragable  qui  ne 
permet  pas  au  condamné  de  contester  le  f^it 
qui  a  engagé  sa  responsabilité,  il  faut,  par  une 
nécessaire  et  juste  réciprocité,  que  ramrmation 
de  l'innocence  absolue  du  prévenu  par  la  Jus- 
tice répressive  soit  aussi  pour  lui  un  titré  Irré- 
fragable contre  les  prétentions  contraires  de 
la  partie  civile;  quel  action  civile  ne  conserve 
son  indépendance  vis-à-vis  du  prévenu  acquitté 
que  dans  les  cas  où  la  déclaration  de  non-cul- 
pabilité n'exclut  pas  i^écessaireniept l'idée  d'un 
lait  dont  le  prévenu  ait  à  répondre  envers  la 
partie  civile^  en  telle  sorte  que  la  recherche 
ou  la  preuve  de  ce  fait  ne  puisse  pa?  aboutira 
une  contradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  aa 
criminel  et  ce  qui  serait  juge  ensuite  au  civil  ; 

Attendu,  en  fait,  que  raetion  introduite  par 
le  défendeur  devant  les  juges  civils  repose  uni- 
quement sur  le  fait  qui  avait  été  1  objet  de 
1  action  portée  précédemment  par  leqiinistère 
public  devant  les  juges  correctionpels,  c'est- 
Mire  sur  le  fait  imputé  au  demandeur  en  casr 
sation  d'avoir,  par  sa  faute,  sou  imprudence, 
sa  maladresse,  son  inattention,  sa  négligence 
ou  son  inobservation  des  règlements ,  causé 
involontairement  des  blessure^  au  défendeur; 
— Attendu  quCj  p;|r  jugement  du  9  août  1^5Û, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  juridiction 
correctionnelle  a  prononcé  rapquitt^iueDl  du 
prévenu,  en  affirmant  qu'il  jivait  pris  toutes  les 
mesures  habituellement  employées,  et  suffisam- 
ment éclairé  sa  voiture  pour  prévenir  l'acci- 
dent dont  se  plaint  le  défendeur,  si  celui-ci 
avfiit  lui-même  conduit  sop  tilbury  avec  moins 
de  vitesse,  et  s'il  avait  pris  certaines  précau- 
tions commandées  par  la  prudence  ;  d*où  le 
jugement  a  conclu,  par  une  affirmation  d'un 
caractère  plus  précis  encore  et  tout  à  fait  ab- 
solu, qu^ùn  ne  saurait  donc  attrituev  au  pré- 
venu la  reeponsahilité  d'un  acte  auquel  ît  en 
tout  à  fait  étranger; — Attendu  que  cette  décla- 
ration  et  l'allégation  ^e  la  partie  civile,  qui 
pr^t^nd  Taire  pe^er  sur  le  demandeur  en  cas- 
sation la  resj>onsabiKté  du  même  l^it^  sont 
deux  propositions  inconciliables  qui  ne  com- 
portent pas  une  proposition  intermédiaire,  la 
seconde  ne  pouvant  s'établjr  que  par  le  ren- 
versement de  la  première  ; — D  où  il  suit  qu'en 
admettant  le  défendetir  à  faire  la  preuve  de  la 
participation  du  demandeur  à  uo  acte  auquel 
celui-ci  avait  été  déclaré  tout  à  (çiit  étranger 
par  nn  jugement  du  tribunal  d'appel  de  pouce 
eorrectiofihelle  passé  en  force  de  chose  jugée, 
la  Cour  impériale  de  Nîmes  a  mécoanu  l  in- 
fluence de  la  cho^e  jugée  aq  priminel  sur  le 
civil, et  violé  les  dispositions  ci-4e§sui$  visées; 
— Casse,  etc. 

Du  7  mars  185S.— Ch.  i!\y.^J^$.,U.  Trof- 
long.  p.  p. — jRappMM-  Laborie.-«^Conc/.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  !«'  av.  gén.  -^  Pi.,  MM. 
Jousselin  et  Marmier. 


Juritpruder^cê  d$  la 

AVOUÉ.— VfNTE  DB  WENS  DE  MII^EUR.— MiSK 

A  PRIX.— Indemnité. 

L'indemnité  de  ^  fr.  allouée  auûp  avouées  en 
malière  c(e  ventes  iudidaires  d'immeubles,  à 
raison  de  leurs  soins  et  démarches  pour  la  fixa- 
tion de  la  mise  à  prix  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'expertise  y  est  due,  spécialement  en  matière 
de  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  wi- 
neurs,  pur  ceU^  seul  qu'il  n*y  a  pas  eu  d'ex- 
pertise ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  Vavoué 
justifie  de  ses  soins  et  démarches,  (Ord.  lOoct. 
1841,  t^i.  9.)  (1) 

(Ferry— C.  Didier.) 

Jugé  en  seus  contraire  par  le  tribunal  de 
Saint-Diéy  Iç  8  avril  1853,  en  ces  termes  :— 
a  Attendu  que  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  combinés  avec  le  rapport  au  roi 

Sar  le  garde  des  sceaux  et  l'ordonnance  rovale 
u  10  oct.  1841,  contenant  le  tarif  des  frais 
relatifs  au^  ventes  judiciaires  des  biens  Im-^ 
meubles ,  U  ressort  que  le  législateur  a  voulu, 
non-seulement  supprimer  des  formalités  de 
procédure  depuis  longtemps  reconnues  inu- 
tiles et  onéreuses,  mais  encore  réaliser  sur  ces 
ventes  et  spécialement  sur  celles  des  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs,  des  économies 
de  frais  hautement  réclamées  lors  de  la  dis- 
cussion de  ladite  loi;  —  Considérant  que  le 
ministre  de  la  justice,  pénétré  de  cet  ^sj>rit 
d'économie,  et  prévoyant  que  l'application  de 
Tart.  1^53  qui  supprime  l'expertise  en  général 
lésera  des  intérêts  d'un  ordre  secondaire,  re- 
commande, par  sa  circulaire  du  4iuin  1841,  le 
maintien  de  ia  rè^le  nouvelle,  en  faisant  céder 
rintérét  particulier  à  l'intérêt  général;— Que 
l'intention  de  réduire  les  émoluments  a^  été 
aussi  certaine  que  constante;  qu'il  résulte,  tou- 
tefois, et  du  rapport  au  roi,  et  de  l'ordonnance 
précitée,  qu'il  convient  de  concilier  autant  que 
possible  les  intcrèts  des  avoues  avec  les  vues 
d'économie  si  fori^iellement  réclamées  par  le 
législateur  de  1841  ;  que,  dès  lors,  l'art.  9  du 
nouveau  tarif  ne  pourrait  être  interprété  en  ce 
sens  que  les  i5  rr.  d'indemnité  dont  il  parle 
sont  acquis  aux  avoués,  du  moment  qu'une 
vente  d  immeubles  appartenant  à  des  mineurs 
est  ordonnée  sans  expertise  préalable,  et  par 
le  seul  fait  de  la  non-expertise; — Que  c'est  ce 
«lui  résulte  évidemment  des  art.  953,  §  1,  955 
qe  la  nouvelle  loi,  et  de  Tari.  9  du  tarif  qui  n'ac- 
corde les  25  fr.  que  pour  les  soins  et  les  dé- 


(1)  Par  cela  seul  qu*il  n^y  a  pas  eu  d^expertise,  la 
loi  présame  que  Ta  voué  s'est  livré  à  des  soins  et  dé- 
marches quelconques  pour  arriver  à  la  fixation  d'une 
mise  à  prix.  El  il  en  e&t  ainsi  même  en  maUère  de 
▼entes  de  biens  de  minears,  oà  Pavis  du  conseil  de 
Ibmiile  qui  autorise  la  vente  indique  une  mise  à 
prix,  Pavoué  étant  dans  ce  cas  présumé  avoir  mis  par 
des  ren^ignements  verbaux  ou  écrits  le  tribunal  à 
même  4'apprécier  retactîtude  de  la  nùse  à  prix  in- 
diquée par  le  conseil  de  famiUe.  Aussi  ne  croyons-nous 
pas  que,  dans  ia  pratique  générale,  on  ait  jamai»  exi- 
gé les  juslificatious  que  Tarrét  ci-dessus  déclare  avec 
raison  n'être  pas  nécessaires, 
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marches  nécessaires  pour  la  ûxation  de  la  mise 
k  prix  des  biens  de  mineurs  à  vendre;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  953  veut  que  la  vente  de 
ces  biens  ne  puisse  avoir  lieu  que  d'après  un 
avis  de  parents,  énonçanlla  nature  et  la  valeur 
approximative  des  immeubles  à  vendre,  soit 
d  après  les  autres  éléments  indimiés  audit  ar- 
ticle; qui!  doit  donc  arriver  pour  le  plus.grand 
qon^bre  des  ventes  d'immeubles  de  mineurs 

aue  le^  soins  et  démarches  nécessaires  pour 
opner  droit  aux  avoués  à  Tindemnité  de  25  fr. 
deviehnent inutiles  et  demeurent  sans  applica- 
tion ;  que,  dans  ce  cas,  l'indemnité  n'étant  pas 
acquise  ne  saurait  être  allouée  ; — Considérant 

aue  pour  donqer  droit  ^ux  avoués  aux  25  fr. 
e  l'art.  9  du  tarif,  il  faudraU  qu'il  fût  justifié 
que,  si  la  vente  a  pu  avoir  lieu  sans  expertise 
préalable ,  c'est  grâce  à  leurs  soins,  à  leur 
déroarcbes,  à  leur  concours  dévoué  et  intelli- 
gent, comme  a  dit  le  ministre  dans  son  rap- 
port, grâce  à  la  production  de  pièces  et  de  do- 
cuments même  autres  que  ceux  indiqués  par 
l'art.  955,  quelquefois  insuffisanis  pour  faire 
connaître  la  valeur  des  immeubles  à  vendre; 
que,  dans  ce  cas,  les  avoués  ayant  donné  des 
soins  et  fait  les  démarches  prévues  par  l'art.  9 
du  tarif,  l'indemnité  leur  est  acquise  ;— Consi- 
dérant qu'en  la  cs^use  il  n'est  nullement  justifié 
que  ce  soit  siux  soins,  aux  dC'marches  et  au 
concours  de  M.  Ferry,  avoué,  qu'il  est  dû  que 
la  vente  des  immeubles  du  mineur  Jacquart  ait 
pu  être  ordonnée  sans  expertise  préalable;  — 
Que  l'avis  du  conseil  de  famille  Uxant  la  mise 
à  prix  des  bien^  à  vendre  a  été  pris  sans  les 
conseils  et  l'intervention  de  W  Ferry,  et  qu'au- 
cun document  n'a  été  produit  pour  modifier  les 
mises  à  prix  qui  ont  été  reconnues  d'ofiice 
comme  exactes  ;  —  Qu'aussi,  le  tribunal  ap- 
préciant la  bonne  évaluation  faite  par  le  con- 
seil de  famille  l'a  adoptée  dans  s(»n  jugement 
d'homologation,  sans  que  pour  ce  jugement 
M«  Ferry  ait  fourni  et  ait  eu  à  fournir  d'autres 
renseignements  au  tribunal  ; — Par  ces  motifs, 
maintiei^t  le  retranchement  des  25  fr.  opérés 
par  M.  le  juge  taxateur  sur  le  mémoire  des 
frais  présenté  à  la  taxe  par  M*  Ferry....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M''  Ferry ,  pour 
violation  de  l'art.  9,  § 2,  alin.  3,  de  lord,  du 
10  oct.  1841,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  au  demandeur  Tallocation  de  25  fr.  d^ns 
une  vente  de  biens  de  mineurs  où  la  mise  à 
prix  avait  été  déterminée  par  le  tribunal  sans 
expertise  préalable ,  sous  prétexte  que  celte 
mise  à  prix  n'avait  été  autre  que  celle  proposée 
par  le  conseil  de  famille,  et  que  j'avoue  ne  jus- 
tifiait pas  de  ses  soins  et  de  ses  démarches  pour 
la  fixation  de  cette  mise  à  prix. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Yu  l'art.'  9,  §  2,  afin.  2,  de 
l'ord.  du  10  oct.  1841;— Attendu  que  cet  article, 
en  matière  de  vente  d'immeubles  appartenant 
à  des  mineurs,  alloue  aux  avoués,  sans  dis- 
tinction de  résidence,  dans  le  cas  où  l'expertise 
n'a  pas  lieu,  à  raison  des  soins  et  démarches 
nécessaires  pour  ia  fixation  de  la  mis^  k  prix, 
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une  indemnité  de  25  fr.^  sans  préjudice  d'un 
supplément  de  remise  proportionnelle  ;  —  At- 
tendu gue  ledit  article  n'admet  ni  exception  ni 
limitation;  qu'il  n'exige  de  la  part  des  avoués 
aucune  justification  ;  que  l'indemnité  de  25  fr. 
est  due  toutes  les  fois  que  le  juge  a  pu^  sur 
les  seuls  documents  produits ,  et  sans  être 
obligé  de  recounr  à  la  mesure  toujours  dispen- 
dieuse de'  l'expertise ,  fixer  la  mise  à  prix  de 
Timmeuble  mis  en  vente;  —  Que  ce  droit  ne 
saurait  varier  au  gré  d'appréciations  arbitraires 
que  le  texte  de  l'ordonnance  n*autorise  pas,  et 
qui  répugnent  à  l'esprit  général  des  lois  et 
règlements  sur  les  frais  judiciaires;  —  D'où  il 
suit,  qu'eu  refusant  à  l'avoué  Ferry  l'indem- 
nité de  25  fr.  c^u'il  réclamait,  par  Tunique  mo- 
tif qu'encore  bien  que  Texpertise  eût  été  évi- 
tée, cet  avoué  n'avait  pris  aucun  soin,  fait 
aucune  démarche  pour  la  fixation  de  la  mise  à 

Srix  des  immeubles  vendus,le  tribunal  de  Saintr 
>ié  a  formellement  violé  la  disposition  précitée 
de lordonnance  du  10  oct.  1841;— Casse,  etc. 
Du  7  mai  1855.—  Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Eapp,,  M.Glandaz.— Conc/.  conf,, 
M.  Glandaz^  av.  gén.  — P/.,  M.  Luro. 

INCENDIE.— Fa  VTB.—  Présovptioh.  —  Lo- 

CATAIRI.— PrOPRUTAIBI. 

La  prétompiion  légale  de  faute  établie  par 
l'art.  1733,  6'od.  Nap.,  au  profit  du  proprié^ 
taire  contre  le  locataire^  ne  peut  être  invo^ 
qufe  par  le  locataire  contre  le  propriétaire 
qui  occupe  lui-même  la  partie  de  la  maison 
dans  laquelle  M  est  reconnu  que  l'incendie  a 
pris  naissance.  Dans  ce  cas ,  le  locataire  ne 
peut  exercer  contre  le  propriétaire  que  C action 
ordinaire  en  dommages-intérêts^  en  prouvant 
que  c'est  par  la  faute  de  celui-ci  que  V incendie 
a  éclaté  (1). 

(Guigue  de  Maisod~C.  Lenormand.)  ^ 

Dans  la  nuit  du  18  au  19  février  dernier,  un 
incendie  s'est  déclaré  dans  une  maison  ap- 
partenant au  sieur  de  ftlaisod  qui  Thabite,  et 
dont  le  sieur  Lenormand  occupe  une  partie 
comme  locataire. 

Le  sieur  Lenormand  a  soutenu  que  le  feu 
avait  pris  naissance  >dans  un  bûcher  occupé 
par  le  sieur  de  Maisod,  et  que,  de  lài,  le  feu 
s'était  communiqué  à  une  pièce  supérieure 
dépendant  de  sa  location ,  où  se  trouvaient 
divers  objets  mobiliers  qui  furent  consumés 
par  l'incendie.  Il  demandait,  en  conséquence, 
1500  fr.  de  dommages-intérêts  au  sieur  de 
Maisod  pour  réparation  du  préjudice  causé, 
en  se  fondant  sur  ce  quelMncendie  ayant  pris 
naissance  dans  des  lieux  occupés  par  le  sieur 
de  Maisod,  celui-ci  en  était  responsable,  à 
moins  qu'il  ne  prouvât  que  Tincendie  prove- 


(1)  F.  dans  le  même  sens  Turin,  8  août  1809  (S- 
V.  11.3.iUs  ColUeu  nouv.  8.2.118),  et  Douai,  S7 
déc.  iUà  (Vol.  1845.2.386— P.1845.S.a9)  ;  MM. 
Duveigier,  du  Louage,  tom.  1,  n,  A12;  Troplong, 
ibid,,  n.  868»  et  Marcadé,  surVuL  1789»  o.  3. 


nait ,  soit  de  la  malveillance,  soit  de  la  force 
majeure. 

Le  sieur  de  Maisod  a  répondu  qu'en  suppo- 
sant que  riocendie  eût  commencé  dans  la 
partie  de  la  maison  par  lui  occupée,  ce  n*était 
pas  une  raison  pour  qu'il  en  fût  responsable, 
tant  qu'on  ne  prouvait  pas  une  faute  ou  uoe 
imprudence  de  sa  part. 

i5  avril  1854,  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
çon ()ui  condamne  le  sieur  de  Maisod  à  payer 
au  sieur  Lenormand  une  somme  de  14Ô7  fr. 
25  c.  ^  titre  de  dommages-intérêts.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  :  -^  •  Considérant  qu'il 
est  constant,  en  fait,  et  de  notoriété  publique 
à  M&con,  que  riocendie  du  19  février  dernier 
a  commencé  et  pris  naissance  dans  un  bûcher 
appartenant  au  sieur  Guigue  de  Maisod»  et 
faisant  exclusivement  partie  du  logement  par 
lui  occupé  dans  sa  maison,  rue  Lamartine  i— 
Considérant  que  cet  incendie^  en  gagnant  une 
chambre  située  au-dessus  et  dépendant  de 
l'appartement  du  sieur  Lenormand,  locataire, 
a  détruit  tous  les  effets  qu'elle  contenait;  — 
Considérant,  en  droit,  que  tout  fait  quelcon- 
que de  l'homme  qui  cau^e  ^  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  ^  le  réparer,  et  oue  ce  principe  générai 
de  responsabilité  est  le  seul  applicable  dans 
l'espèce  ;  —  Considérant  que  loot  incendie 
provient  nécessairement  de  Tune  de  ces  trois 
causes,  imprudence,  malveillance  ou  cas  for- 
tuit de  force  majeure^  que  du  moment  où  il  est 
reconnu  que  le  feu  a  pris  chex  le  sieur  de 
Maisod,  le  sieur  Lenormand, demandeur, n*a 
plus  rien  à  prouver,  sa  preuve  est  faite  ;  rim- 
prudence,  c'est-à-dire  la  faute  dii  sieur  de 
Maisod  ou  des  gens  de  sa.  maison,  dont  il  doit 
répondre, en  découle  nécessairement,  ï  moins 
pourtant  que  la  malveillance  ou  la  force  oia- 
jeure  ne  viennent  se  substituer  à  Timpruden- 
ce  ;  mais  alors  le  sieur  de  Maisod  deviendrait 
demandeur,  la  preuve  serait  à  sa  charge  ;  or, 
cette  preuve,  il  ne  Ta  jamais  offerte  et  il  ne 
l'offre  pas  ;  il  s'est  borné,  par  une  simple  al- 
légation, à  faire  déclarer,  le  6  mars,  au  sieur 
Lenormand  qu*il  prétendait  ne  devoir  aucune 
indemnité  à  personne,  attendu  que  le  feu  avait 
pris  chez  lui  par  cas  fortoit...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Mai- 
sod, pour  violation  des  art.  13H2  et  sutv.,  1315, 
Cod.  Nap.,  fausse  application  de  l'art.  1733  et 
violation  de  l'art.  1350,  même  Code,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  avait  condamné  le 
demandeur  à  réparer  un  dommage  dont  il  u'é- 
tait  pas  prouvé  qu'il  fût  l'auteur  par  sa  faute, 
son  imprudence  ou  sa  négligence,  sous  pré- 
texte que  le  dommage  provenant  d*un  ineeu- 
die  qui  avait  commencé  dans  des  lieox  occup^ 
par  lui,  il  y  avait  lieu  de  présumer,  jusquà 
preuve  contraire,  que  cet  incendie  provenait 
de  sa  faute.— Il  est  de  principe  général,  a-too 
dit,  que  c'est  à  celui  qui  se  prétend  lésé  parla 
faute  d'autrui  li  prouver  la  faute  de  celui  qull 
veut  faire  déclarer  responsable  du  dommage. 
Mais  l'art.  1733,  Cod.  Nap.^  est  tenu  iniro* 
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dofreone  eieeption  à  ce  principe,  pour  le  cas 
d'iocendie,  en  faveur  du  propriétaire  contre  le 
locataire,  en  déclarant  que  ce  dernier  est  tou- 
jours présumé  en  faute,  s'il  ne  prouve  pas  que 
rincendie  a  eu  lieu  par  accident,  cas  fortuit  ou 
force  majeure  ;  or,  cette  exception,  comme 
toutes  les  eiceptions,  ne  peut  être  étendue  h 
d*amres  personnes  que  celtes  qui  sont  spécla- 
iemeot  indiquées  par  l'art.  1733,et  noiamment 
elle  ne  peut  être  appliquée  au  propriétaire 
contre  le  locataire.  Le  propriétaire  reste  sous 
Tempire  de  la  régie  générale,  il  n'est  jamais 
présumé  en  faute  ;  et  si  le  locataire,  arguant 
d'une  faute  qu'aurait  commise  le  propriétaire, 
veut  le  faire  déclarer  responsable  du  dom- 
mage causé  par  l'incendie  qui  a  pris  naissance 
daus  les  lieux  par  lui  occupés,  il  doit  prouver 
la  faute  qui  seule  peut  donner  lieu  à  l'action 
en  dommages- intérêts.  En  décidant  le  con- 
traire et  eo  jugeant  que  le  locataire  n'avait 
pas  plus  à  prouver  centre  le  propriétaire  que 
e  propriétaire  contre  le  locataire,  le  jugement 
attaqué  a  donc  formellement  violé  les  princi- 
pes iuvoqués  et  les  dispositions  sur  lesquelles 
il  s'appuie. 

ARUfiT. 

LA  COUR;-Yn  les  art.  1315, 1350,  1382, 
Cod.  Nap.; — Attendu  que  c'est  ^  celui  qui  de- 
mande  la  réparation  d  on  dommage  à  prouver 
que  ce  dommage  a  été  occasionné  par  la  faute 
ou  par  le  fait  de  celui  contre  lequel  it  en 
poursuit  la  réparation;— Qu'il  ne  saurait  être 
dispensé  de  cette  preuve  que  dans  le  cas  où 
il  eiiste  en  sa  faveur  une  préemption  légale; 
—Attendu  que  l'art.  1733,  Cod.  Nap.,  par  une 
disposition  spéciale  a  établi  que  li  locataire 
est  responsable  de  rincendie  ^  l'égard  du  pro- 
priétaire, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'in- 
ceudie  est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  par  force 
majeure,  ou  |>ar  vice  de  construction  ;  —  Que 
c'est  là  une  disposition  tonte  spéciale  par  la- 
quelle le  législateur,  pour  le  cas  qu'il  a  j^ré- 
▼u,a  voulu  établir  une  responsabilité  particu- 
lière en  86  déterminant  d'après  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  et  qui  a  son  principe  dans  la 
nature  des  obligations  du  locataire  à  l'égard 
du  propriétaire;— Mais  que ,  bors  ce  cas  pai^ 
ticulier ,  la  régie  générale  reprend  sa  puis- 
sance et  reçoit  son  application  ;  —  Que,  dans 
les  faits  de  la  cause,  le  tribunal  de  première 
iostance  de  Màcon  a  décidé  que,  par  cela  seul 
qu'il  éuit  reconnu  que  le  feu  avait  pris  chez 
Ûaisod,  propriétaire  de  la  maison  incendiée, 
Lenormand,  locataire,  n*avail  plus  rien  à 
prouver  j  que  sa  preuve  était  faite ,  que  /'tm- 
prudence  ou  la  faute  de  Maisod  ou  des  gens 
de  sa  maiion,  dont  il  devait  répondrei  en  dé- 
coulait  A>r«^«Mn(;— Qu'en  jugeant  ainsi  et  en 
élevant  à  ta  puissanced'une  présomption  légale 
le  fait  que  Ifaisod,  propriétaire  de  la  maison, 
habitait  lea  lieux  où  l'incendie  avait  commen- 
cé, et  en  le  constituant  par  cela  seul  respon- 
sable des  dommages  causés  à  Lenormand,  lo- 
cataire, le  jugement  attaqué  a  violé  les  arti- 
cles précilés  i  —  Casse,  etc. 


Du  7  mai  1855.— Ch.  cîv.— IV^f.,  M.  Trop» 
long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Delapalme.— Concf. 
eonf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1" av.  gén.  —PL, 
M.  Jûusselin. 

EAU  (Cours  n').— Irrigation  .-^Prisb  d'eau. 

—Riverain  supfiRiEiR.— Règlement  d'eau. 

-Passage. 

Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d^eau 
quij  à  raison  de  l'escarpement  des  bords  de 
son  terrain,  ne  peut  y  pratiquer  la  prise  d'eau 
nécessaire  pour  l'irrigation  de  ce  terrain,  n'a 
pas  le  droit  daller  prendre  les  eaux  sur  une 
autre  propriété  riveraine  en  amont  de  la  tienr- 
ne.^Peu  importe  qu'il  eiât  déjà  sur  ce  terrain 
supérieur  un  barrage  servant  à  la  conduite  des 
eaux  sur  son  propre  terrain,  après  toutefois 
que  le  riverain  supérieur  en  a  fait  usage,..  Il 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
obtenir  une  plus  grande  quantité  d'eau  par  voie 
de  demande  en  règlement  d'eau  et  en  récla^ 
mant  ensuite  le  passage  de  cette  eau  sur  le  ter-- 
rain  supérieur,  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril 
1845^  qui  ne  peut  recevoir  d'application  dans 
ce  cas.  (Cod.  Nap.,  641,  645.)  (1) 

(De  Couesbouc— C.  Goupil.) 

Les  sieur  et  dame  de  Couesbouc  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  du  7  déc.  1853,  qui  avait  résolu 
dans  le  sens  du  sommaire  ci-dessus  les  ques-^ 
tions  du  procès,  et  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  1854,  2*  part.,  pa;;.  337. 
—Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  644  et  645,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  l"de 
la  loi  du  29  avr.  1845,  en  ce  que  l'arrêt  atu- 
qué  leiur  avait  refusé  le  droit  de  demander  un 
règlement  d'eau  auquel  leur  donnait  droit  leiir 

Sualité  de  riverains.  —  Pour  le  décider  ainsi, 
isaitron,  l'arrêt  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce 
une  les  riverains  d'amont  ont  un  droit  de  pré- 
férence sur  les  riverains  d'aval,  et,  d'autre 
part,  sur  ce  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rèffle- 
ment  d'eau,  il  faut  que  les  droits  à  concilier 
s'exercent  concurremment  et  simultanément  ; 
que  le  propriétaire  inférieur  n'est  pas  borné  à  la 
jouissance  de  l'eau  au  lieu  même  où  elle  descend 


(1)  C^est  surtout  sur  cette  dernière  circonstance 
d*un  barrage  ou  d*une  prise  d'eau  déjà  existants  sur 
le  terrain  supérieur  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion a  b^iucoup  insisté  pour  en  conclure  que  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  n*avait  nu  lui  refuser  un  rè- 
glement d'eau  à  faire  par  les  tribunaux,  en  vertu  de 
Tart.  645,  Cod.  Nap. ,  et  le  passage  pour  les  eaux  qu*il 
aurait  ainsi  obtenues,  en  vertu  de  la  loi  du  29  avn 
1845  ;  mais  ce  point  de  vue  particulier  de  Puffaire 
conduisait  toujours,  en  déflnilive,  à  aller  prendre^ 
sur  le  terrain  supérieur,  une  certaine  quantité  d*eau 
que  le  demandeur  ne  pouvait  lever  sur  son  propre 
fonds  ;  or,  c'est  là  un  droit  que  lui  ont  refusé,  avec 
juste  raison,  selon  nous,  Tarrét  attaqué  de  la  Cour 
d'Angers  et  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 

[rapportons  ici.  V.  sur  la  question,  t  ce  dernier  point 
de  vue,  les  observations  dont  nous  avons  accompagné 
Tariét  attaqué  de  la  Cour  d'Angers,  loc»  sup.  ât* 
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sur  S)^  propriété  ;  qu'il  peut  en  élever  le  piveau  l  un  rèfflement  d'eau;  mais  ce  règlement,  aux  tenues 


je  droil  dn  demandeur  à  un  règlement  d'etu  ^  "*«.!!*  V^  '•^  "  «"  'f^*^  P^  '«•  J»" 
allait  d'ailleurs  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  J*» «J"^»  «»  "T"»"  "^Î^IÏÏÏJ?' ^ SÇ'"' 
.  1848,  qui  accorde  à  tout  propriétaire  ri-    »'«»e  te  iwrhw  .'j  pefmrt  forw««mert^ 


lnardestraTàux  ou  des  moyens  qiéeaniques. 

Le  '    ' " 

résultait 
avr, 

verain  qui  voudra  se  servir  pouf  Tirri^ation  de 
sa  propriété  des  eaux  dont  â  a  le  dniit  de  dis? 
poaar^  la  facohé  d'obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires.  Or^oetleloi^ 
qui  n'a  paa  créé  un  droit  no^vean,  a  seule- 
ment donné  aux  propriétaires  le  moyen  de  sur-^ 
monter  les  obstacles  que  la  nature  ou  la  coi\- 
figuration  des  lieKx^  ou  la  mauvaise  volante  des 
riverains  supérieurs^  peuveiit  opposer  à  la  libre 
jouissance  des  eaux  nécessaires  à  TirrigatioQj, 
et  par  conséquent  le  4roit  de  demander  un  rè- 
gUmen^t  d'eau ,  loirsque  l'état  des  Ueux  ne  lew 
permet  pas  de  prendre  direc^ment  siyr  leurs 
héritages  Teau  à  laquelle  ils  ont  droit.— Peu  imr 
ynorte  dopc  la  possession  du  riverain  supé- 
rieur; peu  imparte  que  les  demandeurs  p'aien^t 
pas  prouvé  un  droit  particulier  de  prise  d'eau 
dans  la  propriété  supérieure.  Il  n'y  en  avait  ^ 
moins  beu  d'ordonner  le  règlement  de^vandéj, 
et  en  le  refusant ,  l'arrêt  attac^ué  a^  violé  les 
dispositions  législatives  invoquées. 

M.  le  conseiller  Hardràn  a  présenté  sur  ce 
pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  L'an^  delà  chambM  cWUe,  du  21  a«at  «M^ 
sw  lequel  le  posrroi  lemUt  fonder  ics  espérances 
de  suceèfl»  ne  doit  puni  t'élendrc  au  delà  des  limites 
de  I9  cause  qu*il  a  jug^  :— Qi«els  aonl  1^  pointa  4e 
doctrine  «u'i|  a  poaés?  C*est  que  les  propriétaires 
riverains  4*ua  couia  d*eau  ont  un  drojt  ^al  â^Tuss^ 
des  eau]^  qnoiqu*iis  n'exercent  pas  ce  droit  sûnulia- 
nèweQt;que  le  propriétaire  supérieur  est  tenu,  s^prôs 
9*0trç  servi  des  eaux  pour  son  ysagCf  de  les  rendre 
à  leur  lit  ordinaire  li  aUa  que  les  propriétaires  in- 
férieurs ?uis^sent  en  user  à  leur  lonr;  que  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur  qui  possèdie  les  deux  rives 
est  tenu,  quoiqu'il  paisse  détourner  le  lit  du  cours 
dVau  dans  IVteudue  de  son  domaine  et  dâriver  ^ei 
eaui,  de  abuser  de  ion  droit  que  de  manière  à  mé- 
nager, dans  un^  juste  mesure,  aux  propriétaires  inr 
fêrieurs»  rexevcioç  de  le^r  droM  s^r  les  ej^yx.  L'ar- 
rêt ajoute  que,  lorsqu'il  y  ^  çoute«taUoa  entre  les 
propriéLaires  sur  l'usage  coixunuu  et  successif  des 
eaux  d'uA  cours  d'eau,  il  y  a  obligation  pour  les 
tribunaux  de  concilier  rintérC't  de  ragricuUùre  avec 
le  respect  dO  à  la  propriété,  en  procédant  au  n^le* 
pieut  des  eaux  lorsque  ce  Kglcment  est  rôciamé  par 
les  parties  et  reconnu  nécessaire  par  les  juges,  pour 
assurer  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  dans  une  jusie 
mesure  et  propprMonneUement  à  leurs  posilious  res* 
pecUveSt  rusag;e  4cs  eauiç  du  courant  qui  traverse 
ou  qui  torde  leurs  pjx)priétés.~  Aucun  de  ces  princi- 
pes n'est  méconuu  par  la  décision  qui  yous  est  sou- 
tnisie,  et  toutes  les  règles  tracées  par  la  chambre  cir 
vile  peuvent  être  adoptées  par  le  ^érendeur^éventuel, 
sans  que  celte  concession  nuise  à  ses  droits.  Qu'il 
soit  obligé  de  rendre  les  eaux  du  niisseau  à  son  lit 
ordinaire  après  les  avoir  dërivîes  sur  son  fonds,  lui 
qui  possède  )es  deux  rives;  qu'il   ne  puisse  porter 
atteinte  au  droit  du  propriétaire  inférieur,  il  n'a  au- 
cun besoin  de  le  conlesier,  et  la  revendication  d^un 
pareil  droit  n'est  pas  non  plus  l'objet  de  l'action  diri- 
gée contre  lui  par  les  sieur  et  dame  de  Cpuesbouc. 
c  A  quçi  tend^^  ladepïande  deoeqx-ci?  A  obtenir 
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en  reoounaiasait  si  peu  la  oéçessilé,  q^'it  dédanit 
que  la  jouinance  de  Goupi^  avait  été  co^fornie  aa 
droit  qu'il  tenait  de  \^  natufe  des  Ueux  et  du  texte 
de  l^  |oL 

«  llaia  allons  ploa  loin  :  09  quoi  o^nsisUât  ee 
règlement  d^eaux?  Il  cousistait,  c'est  l'arrêt  qui  Ta 
dit  (ormellement,  dans  la  facuUé  réclamée  par  les 
demandeurs  d'idler  chercher  les  e^ux  dans  une  partie 
supérieure  de  leur  course  là  où  elles  ne  bordeat  pas 
encore  leur  pré  et  où  leur  passage  a  lieu  sur  la  pr»- 
priété  d'autrui  :  en  effet,  les  époux  de  Couesbouc,  qui 
avaient  établi  un  barrage  sur  le  Ut  du  ruisseau,  dam 
Tendroit  où  il  traverse  la  propriété  de  Goupil,  et  qui 
avaient  ouvert  un  eoodoit  on  une  rigole  sar  sa  tem 
pour  amener  l'eav  dans  leur  Pré^te>la*Hivière,  de- 
mandaient que  ces  ouvrages  fussent  conservés;  c'est 
là  ce  qu'ils  appelaient  un  r^lemeol  d'eau,  préteo- 
dant  que  les  travaux  qu^vait  pratiqués  Goupil  sur 
sou  propre  terrain,  pour  afroser  sa  f>rairie,  devaient 
être  détruits. -^N'est-ce  pas  avec  raison  que  ramèt 
attaqué  décide  qu'upe  semblable  prétention  est  con- 
traire à  l'arL  6&&,  qui  permet  à  celui  dont  l'héri- 
tage est  traversé  par  une  eau   courante  d'en  user 
comqie  il  lui  plalU  \  la  charge  de  la  reqdreàsa  sortie 
à  son  cours  ordinaire,  et  11  n'est  pas  aHègué  que 
Goupil  ait  jemais  reAisé  de  rendre  tes  eaui  i  icor 
sortie  de  soq  pvé^  -*  Voua  rcmarqnerei,  en  ootre, 
tikn  que,  que  le  harra^et  la  rigote  des  demandeon 
existent  depuis  plus  de  Ivente  as»,  ils  ne  peuvent  ar- 
gumenler^  poyr  établir  la  prescripliosi.eulettr  foveur, 
du  droit  do  prendre  les  eaux  du  ruisseau  conçur- 
reuunent  avec  Goupil,  puisque  Varrêt  constate  q«ie 
ces  ouvrages  n'ont  été  prç^qués  par  lesi  demandeurs 
que  pour  rçcueUlirlesmiiertfu  des  eaux  dont  Goupil 
ne  se  aérait  pas  «rv^  ou  pour  les  çrendre  en  tota- 
lité» da^s  le  cas  où  Goupil  n  en  ferait  point  usage. 

c  A  quel  résultat  conduirait  le  règlement  d'eau 
tel  qu'il  est  réclamé  par  Içs  demandeurs  ?  A  cehii-ci  : 
c'est  que  M.  de  Couesbouc  serait  autornô  k  prendre 
dans  le  fonds  de  Goupil,  supérieur  au  sien,  aa  ba}» 
dViuvrages  pratiqués  sur  |e  p»6  de  Goupli,  et  avant 
lui,  une  partis  des  eaux  du  ruisseau,  Uoéis  que  ce- 
lui-ci, au  mépris  do  la  disposilio«  forawlie  de  i"^ 
644,  serait  privé  de  la  (^eulté  d'usar,  OMUneU  l'«o- 
teM,  de  l'eau  qui  travers  sou  hévi^ge. 

«  La  loi  du  29  avril  4843  ne  prèUi,  ^mAUsaii^' 
aucun  appui  aux  préteutious  des  ç|eipuud^ursen  cas- 
sation: l'art,  i*'  de  c^te  loi  porte,  U  est  vrai,  q<K 
tout  propriétaire  riverain  qui  V9u^ra  se  senlr,  pwr 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  es^ux  pat\irsUe$  ou 
artificielle^  dont  il  a  le  droit  dç  disposer,  pourra 
obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fcnds  inter- 
médiaires, à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. —  Le  but  du  législateur  est  évident  :  H  a 
voulu,  dans  l'intérêt  de  Tagricullure ,  donner  wi 
propriétaires  le  moyen  de  vaincM  loa  oiistacln  que 
le  mauvais  vouloir  d W  voisin  ou  lu  diqxisitioa  dn 
terrain  opposait  à  i'irrigatioa  de  leurs  héritsia.- 
Mais  telle  nVst  pas  la  position  weai^^ive  du  1^ 
aux-Arbres  de  M.  Goupi)  et  du  Pfé-d^ivitre  de  M. 
de  Couesbouc  II  n'esl  point  articuié  que  M.  Goupil 
ail  tenté  d'entraver  ou  de  diminuer  la  jouissaïKe  de 
son  voisin  ;  il  s'est  borné  à  conduire  les  eaui  à  tja- 
vers  sa  propriété ,  et  à  s'opposer  aux  entreprises  qo€ 
voulait  faire  chei  lui, Goupil,  ML  de  Gooesbooc;  dm 
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antre  cfttè,  la  disposition  des  lieux  ne  (ait  point 
obstacle  à  ce  <pie  }*eeu  du  itiiaseQu,  aprb  arolr  par- 
eouro  le  Prè^oi-Aitrea,  arrive  A  la  prairie  de  la 
riTÎère  ;  let  qualités  de  Tarrât  disent  potitivement 
^n'aa  sortir  de  la  propriété  de  Goupil  lea  eanx  ae 
rendent  dans  œlle  du  demandeur  :  ce  dernier  n*a 
donc  rien  à  demander  à  la  loi  de  i8i5,  dont  le  but 
I  été  d'otiliaer  poar  les  nropnôtaires  le  voisinage  des 
cours  d*eao,  et  non  de  favoriser  les  usurpations  en- 
tre propriétaires  voisins,  a 

ARRÊT. 

LA  COUH  y  -r-  Attendu  que  la  demande  en 
règlement  d'eau  formée  par  de  Couesbouc  avait 
pour  objet .  aux  termea  de  Varrét  attaqué^  de 
l'autoriser  à  aller  cberdier  les  eaux  du  ruisseau 
en  question  dans  une  parMe  supérieure  de  leur 
cours^  là  où  elles  ne  oordaient  pas  encore  la 
propriété  du  demandeur  et  où  leur  passage  a 
lieu  sur  le  pré  de  Goupil  ; — Que  cette  préten- 
tioo  de  Coue^ouc  ne  tendait  à  rien  moins  qu*à 
supprimer  le  droit,  que  Goupil  tient  de  l'art. 
644,  Cod.  Nap.,  d'user  à  son  gré  de  Teau  qui 
traverse  son  héritage,  à  la  charge  de  la  rendre, 
à  la  sortie  de  ce  fonds,  à  son  cours  ordinaire  ;— 
Attendu  que ,  d'après  cette  position  respective 
des  deux  propriétés,  l'art.  1'^  de  la  loi  du  29 
avr.  1845,  OUI  accorde  au  propriétaire  riverain 
la  faculté  d  obtenir  le  passage  des  eaux  dont 
il  a  le  droii  de  disposer  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, était  sans  application  possible  à  la 
cause;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  de 
l'arrêt  attaqué,  que  les  parties  elle&-mémes,  ou 
leurs  auteurs,  avaient  réglé  depuis  plus  de  30 


ans  l'usage  qu'ailes  devaient  faire  des  eaux  du 
ruisseau,  puisqu'il  était  reconnu  par  le  deman- 
deur, sans  contestation  de  la  part  de  Goupil, 
3ue  les  ouvrages  pratiqués  sur  le  terrain  de  ce 
ernier  par  de  Couesbouc  n'avaieut  d'autre  but 
que  de  recueillir  ou  l'excédant  des  eaux  que 
ne  prenait  pas  Goupil^  ou  la  totalité  des  eaux 
(^uand  celui-ci  n'en  faisait  pas  usage  ;^Qu'ain- 
SI,  en  repoussant  la  demande  en  règlement 
d'eau,  Tarrôt  a  fait  une  juste  application  de  |a 
loi:— Rejette,  eic. 

Du  15  nov.  1854.  —  Ch,  req.— Pr<?i.,  M.  Me»- 
nard. — /^app.^M.  Hardoin. — ConcL  conf,,  U. 
Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Cassation.— Rbkyoi  devant  un  kou- 
VRAU  JURY.— Magistrat  dirbcteur. 

Lorsqu'aprèt  cassation  de  la  décision  d'un 
jury  d'expropriation  et  de  l'ordonnance  du  ma- 
giitrat  directeur,  les  parties  sont  renvoyées  de* 
tant  un  jury  pris  dans  un  arrondissement 
voisin,  le  magistrat  qui  a  dirigé  le  premier 
jury  ne  peut  pas  diriger  le  second,  en  faisant 
indiquer  aux  iuré$  pour  lieu  de  réunion  lu 
ville  nume  oi^  stége  le  tribunal  dont  il  fait  par- 
tie  :  U  jury  iftin  arrondissement  n«  peut  être 
préside  que  par  un  magistrat  du  tr^lmnal  de 
cet  arrondissement,  ni  être  convoqué  Aori  d$ 
cet  arrondissement.  (L.  3  mai  1841,  art.  14, 29, 
30  et  34.)  (i) 


(4)  La  difficulté  portait  ici  sur  le  point  de  savoir 
quel  devait  être  TelTet  de  la  cassation  prononcée, 
cassation  qui,  d^apr^  les  termes  mêmes  du  dispo- 
sitif de  rarrêtf  paraisMlt  embrasser  seulement  la  dè- 
dsioD  du  jury  et  Tordonnance  du  magistrat  direc- 
teur qui  en  ordonnait  l'exécution ,  sans  atteindre 
les  actes  antérieurs,  notamment  le  jugement  même 
d'expropriation ,  qui  commettait,  conformément  à 
Tart.  4  À  de  la  loi  du  3  mai  1861,  un  des  membres 
du  tribunal  de  la  situation  de  Timnieuble  exitroprié 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury.  Ce 
jugement  n'avait  donc  pas  été  annulé,  et  dès  Ion  la 
qualité  et  les  pouvoirs  qu'il  oonférail  au  magistrat 
directeur  continuaient,  à  ce  qu'il  semblait,  de  subsis- 
ter. Peut-être  cela  n'aurait-il  pas  fait  difficulté,  si  la 
Cour,  en  cassant  la  décision  du  premier  jury,  avait 
renvoyé  l'affaire,  confie  elle  le  pouvait,  devant  un 
jury  fniê  danê  U  menue  arrondissement,,  IIM.  Cau- 
d4veiue  ^i  Tbéry,  dans  leiir  Traiiéde  l'expropriatiofi 
pour  utilité  publique,  prévoient  la  question  (lU  373), 
et  décident  formellement  que  rien  ne  s'op[K>8e  à  ce 
que  le  même  magistrat  dirige  les  opérations  d'un  au- 
tre jury,  saisi  de  la  même  affaire.  Mais  ces  auteurs 
écrivaieot  en  iSd9,  sous  Tempire  de  la  lot  do  7  juiil. 
i83S,  qui  ne  contenait  pas  la  disposKion,  ajoutée  en 
1861  à  l*aH.  &a,  d'après  laquelle  la  Cour  de  cassa- 
tion peut  renvoyer  l'affaire  devaut  un  jury  pri$  dons 
un  arroMdiisemsitt  voisin,  Cest  co  f^iui  avait  eu  lieu 
dans  l'espèce,  et  la  question  alurs  devenait  beaucoup 
plus  sérieuse  ;  car  il  s*agissaitde  savoir  si  un  magis- 
trat appartenant  au  tribunal  d'un  arrondissement 
peut  présider  uu  jury  pris  dans  un  autre  arrondisse- 
ment, et  si  des  jurés  d'un  arrondissement  peuvent  être 
convoqués  ailleurs  qu*au  chef-fieu  de  leur  arrondis- 


sement, sauf  à  ordonner  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  leur  transport  sur  le  lieu  de  la  situation  dt 
l'immeuble.  —  On  disait,  pour  justifier  la  décision 
allauuéev  que  si  la  cassation  prononcée  portant  seule» 
ment  sur  la  décision  du  jury  n'atteint  pas,  comiQp 
on  le  soutenait,  ta  nomination  du  magistrat  direc^ 
teur,  il  n'y  a  aucune  anomalie  à  ce  qu'un  jury 
d'expropriation,  pris  dans  un  arrondissement,  soit 
présidé  par  un  magistrat  d'un  autre  arrondisse- 
ment; car  un  jury  d'expropriation  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  juridiction  attachée,  pour  v 
fonctionner,  ù  une  circonscription  déterminée  :  les 
jurés  dVxpropriation,  jurés  spéciaux  ^  comme  la  loi 
les  appelle,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  hom- 
mes choisis  en  raison  de  ^aptitude  qu'on  leur  sup- 
pose. Ils  n'ont  sans  doute,  en  général,  de  capacité 
que  pour  les  expropriations  qui  ont  lieu  dans  l'ar- 
rondissement auquel  ils  appartiennent;  mais,  dès 
3u'H  y  a  eu  renvoi  devant  eux  d'une  expropriation 
'un  autre  arrondissement, ils  deviennent  en  quelque 
sorte  accidentellement  et  pourl'expropriatioq  dontU 
s*agit,  jurés  de  cet  arrondissement,  où  les  appelle  à 
se  transporter  la  situation  même  de  Timmeuble  dont 
ils  ont  à  déterminer  la  valeur,  et  oà,  par  suile,  il  est 
naturel  qu'ils  procèdent  sous  la  direction  du  magistrat 
de  ce  même  arrondissement,  que  désignait  le  juge- 
ment d'expropriation  toujours  subsistant...  On  faisait 
valoir,  d'aillenrs,  l'économie  de  frais  qui  résultait 
de  cette  manière  de  procéder,  les  jurés  n'ayant 
qu'un  voyage  à  feire  pour  se  rendre  directemcRt  ià 
où  est  situé  l'immeuble,  au  lieu  de  ne  s*y  transpor- 
ter qu'après  s'être  rendus  d'abord  au  siège  de  leur 
tribunal. ^1.8  Cour  s'est  placée  à  un  tout  autre  point 
de  vue,  et  die  a  Induit  Tannulatton  implicite  de  la 
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Juriiprudenee  d$  la  Cour  dt  eaaation. 


(Passeron  —  C.  ville  de  Pamlers.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1854, 
i'*pan.,pag.  398,  Tarrét  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  juin  1854  qui  annulait  la  décision  du 
jury  d'expropriation  de  Paroiers,  rendue  dans 
la  même  afiuire.  L'arrêt  de  cassation  portait 
renvoi  devant  un  jury  choiti  dans  l'arrondU- 
sentent  de  Foix,  Néanmoins,  les  jures  de  Foix 
furent  convoqués  à  Pamiers,  pour  s'y  réunir 
sous  la  présidence  du  même  magistrat  direc- 
teur qui  avait  présidé  le  premier  jur)-.  C'est 
contre  la  décision  rendue  par  ce  jury  ainsi  com- 
posé qu'était  dirigé  le  nouveau  pourvoi. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  14,  29,  30  et  34  de 
la  loi  du  3  mai  1841;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  29  précité,  le  jury  d'expropriation  est  for- 
mé, pour  cba^e  arrondissement,  et  composé 
de  citoyens  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet 
arrondissement;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  30, 
ce  jury  est  désigné  pour  les  expropriations  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'arrondissement  auquel  il  ap- 

fiartient;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  14  de 
a  même  loi,  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
sur  la  requête  du  procureur  impérial  ou  des 
parties,  commet  un  membre  du  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury; — 
Qu'il  résulte  bien  de  l'ensemble  de  ces  dispo- 
sitions, que  le  jury  et  le  magistrat  qui  le  dirige 
forment,  par  leur  réunion,  une  seule  et  même 
juridiction  spéciale,  organisée  dans  le  but  que 
la  loi  s'est  proposé  ;  —  Que  le  jury  comme  le 
magistrat  qui  le  dirisesont  choisis  et  désignés 
dans  le  même  arrondissement  et  pour  les  affai- 
res de  l'arrondissement;  —  Que  si,  dans  un 
cas  exceptionnel,  lorsque  (1)  la  Cour  de  cassa- 
tion, annulant  une  décision  du  jury  d'expro- 
priation et  l'ordonnance  du  maffistrat  direc- 
teur, renvoie  l'appréciation  de  l'indemnité  à 


dêsiguation  du  magistrat  directeur,  du  renvoi  même 
devant  an  jury  pris  dam  un  autre  arrondissement,  le 
magistrar,  primitivement  désigné,  ne  Tayaut  été  que 
pour  présider  un  jury  pris  dans  son  arrondissement 
Cl  ne  pouvant  se  juxtù-poser  à  des  jurés  pris  dans  un 
autre.  Ainsi,  dans  IVsprit  de  Tarrèt,  il  existerait  une 
espèce  de  lien  ou  d*aflinité  entre  les  jurés  d'expro- 
priation et  le  magistrat  appelé  à  les  diriger:  destinés 
à  former  «par  leur  réunion  une  seule  et  même  juri- 
diction spéciale«  ils  doivent  avoir  la  même  origine 
et  appartenir  au  même  arrondissement — M.  Delal- 
leau,  Tr,  de  CExpropr,  pour  utiL  pubL^  t.  1,  n. 
703,  parait  croire  qu*aprÈs  cassation,  il  y  a  toujours 
lieu  à  nomination  d'un  nouveau  magistrat  directeur, 
ce  qui  n'est  peut-éUre  pas  exact  quand  il  n'y  pas  ren- 
voi devant  un  jury  d'un  autre  arrondissement — M. 
Bebray,  dans  son  Manuel  d^expropriation,  sur  l'art 
AS,  dit  seulement  qu'en  cas  de  renvoi  devant  le  jury 
d'un  arrondissement  voisin,  t7  ne  parait  pat  que  ce 
puisse  être  le  magistrat  qui  a  dirigé  le  préoédenl 
jury  qui  doive  diriger  le  nouveau;  qu'il  y  a  ici 
incompétence  a  raison  du  territoire.  C'est  cette  opi- 
nion que  consacre  la  décision  ci-dessus  rapportée. 

A.  Caaittb. 
(1)  Sic  au  Bull,  off,  ;  mais  la  particule  lorsque  parait 
deyolr  être  supprimée. 


un  jury  choisi  dans  un  arrondissement  voisin, 
ce  jury  nouveau  reçoit  bien  de  rarrêt  de  la 
Cour  de  cassation  le  pouvoir  de  statuersornne 
affaire  étrangère  à  son  arrondissement,  mais 
qu'il  n'est  pas  changé  ni  modifié  dans  son  or- 
ganisation ;  —  Qii'il  statue  donc  alors,  et  dans 
te  lieu  de  sa  résidence,  hors  de  laquelle  il  n'a 
point  de  juridiction,  et  sous  la  présidence  d'un 
magistrat  de  cette  résidence^  sauf  à  user  de  b 
faculté  que  lui  accorde  la  loi,  de  se  transporter 
sur  les  neux  contentieux;  —  Qu'il  suit  de  là 
que,  lorsqu'un  renvoi  semblable  a  été  pro- 
noncé devant  le  jury  d'un  autre  arrondisse- 
ment, on  ne  saurait  ni  convoquer  le  jury  nou- 
veau hors  de  Tarrondissement  de  sa  résidence, 
ni  le  placer  sous  la  présidence  et  la  direction 
du  magistrat  étranger  à  cet  arrondissement, 
qui  dingeait  le  jury  dont  la  décision  a  été  an- 
nulée ;  —  Qu'agir  ainsi,  ce  serait  méconnatlre 
le  hnt  de  la  loi  dans  les  dispositions  de  l'art. 
43  ;— Que  ce  serait  aussi,  en  violation  de  U 
loi,  rendre  à  un  juge,  dont  l'ordonnance  a  été 
annulée  par  la  Cour  de  cassation,  le  pouvoir 
de  connaître  une  seconde  fois  de  la  même 
affaire  ; — Et  attendu  que  les  lois  gui  règlent 
l'ordre  des  juridictions  et  leur  organisation  sont 
d'ordre  public; — Casse,  etc. 

Du  îl  mars  1855.— Ch.  cïv.-^Prés.,  M.  Trop- 
long^  p.  p. — RajMo.y  M.  Delapalme.  —  Conel, 
conf,,  M.  Nicias-Caillard,  i"av.  gén.  — P/., 
MM.  CloslaetGarette. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Cassation  (POtRVOI  Blf).~C0IPA- 
GNiK  coKCESsioKNAiHB.— Magistrat  disec- 
TBUR  (eemplacbmbiit  ds).— Juré.  —  Cos- 
voCATiON.— Incapacité.  — Délibération  do 

JURT. 

Lonque,  nonobstant  la  subrogation  d'une 
compagnie  à  une  ville  dans  des  travaux  d'%ii- 
lilé  publique ,  la  poursuite  d'expropriation  « 
toujours  eu  lieu  sur  tes  poursuites  et  diligeu' 
ces  de  la  villey  le  pourvoi  contre  la  décuion 
du  jury  d'expropriation  est  vataàlevunl  noli- 
fié  à  la  ville  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  loit 
notifié  à  ta  compagnie  concessionnaire.  (L.  3 
mai  1841,  art.  42.) 

i.e  pouvoir  attribué  parVari.  \^de  la  loiiu 
3  mai  1841  oti  président  du  tribunal  civile  it 
procéder  au  remplacement  dumagietrai  dtrrc- 
leur  du  jury ,  ne  cesse  pas  par  cette  circon- 
stance que  te  président  aurait  été  Moment 
chargé  des  fondions  de  directeur  du  jury. 

Lorsqu'un  juré  n'a  pas  été  trouvé  au  dom- 
elle  indiqué  sur  la  liste  dressée  pew  te  consril 
général ,  et  qu'à  raison  de  Véloignemenl  es 
nouveau  domicile^  ce  juré  ne  peut  être  convo- 
qué en  temps  utiief  ce  défaut  de  eonvocaiion 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  opérations 
ultérieures.  (L.  3  mai  1811,  art.  31.)  {f) 


(S)  Jngét  dans  un  sens  analogue,  qn^  ne  rénJAt 
aucune  nullité  de  ce  qu'un  juré  dont  k  non  âait 
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Il  ne  ré$uUe  aucune  nullité  de  ee  qu'un 
juré,  qui  u  trouvait  dans  un  des  cas  d'exclu- 
sion prévus  par  la  loi,  a  été  compris  dans  la 
liste  des  iS  jurés  qui  devaient  concourir  à  la 
fomalion  du  jury  de  jugement,  lorsque,  cette 
cause  d'exclusion  étant  connue,  les  parties, 
santréelasMtian  ni  conclusions  d  ce  sujet,  ont 
spontanément  exercé  et  épuisé  vis  à-vis  de  ee 
même  juré  leur  droit  de  récusation  péremp* 
loire.  (L.  3  mai  18i1,  art.  32  et  33)|(1) 

Les  jurés  appelés  à  statuer  sw  plusieurs 
affaires  ne  contreviennent  pas  à  la  règle  qui 
leur  prescrit  de  délibérer  sans  désemparer, 
par  cela  seul  qu'avant  leur  délibération  sur 
louUsces  affaires,  et  après  chaque  affaire,  ils 
se  seraient  réunis  pour  recueillir  leurs  notes 
et  leurs  souvenirs  :  ces  réunions  ne  sauraient 
être  considérées  comme  constituant  des  déli- 
bérations anticipées.  (L.  3  mai  18il,  art.  38.) 
(Monirocbet— C.  la  Comp.  de  la  rue  Impériale 
de  LyoD.)— ARifiT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  la  Oq  de  Don-recevoir 
opposée  au  pourvoi  :  —  Atiendu  que,  nouob* 
sUdi  le  iraiié  qui  la  subroge  à  la  ville  de 
LyoD,  la  Compagnie  de  la  rue  Impériale  a 
procàlé  diins  l'espèce  sous  le  nom  de  la  Ville 
de  Lyon,  agissani  ou  défendant  par  son  repré- 
senlaiil légal,  radminislrateurdu  département 
du  Rhône  ;  que  c'est  à  la  requête  de  cet  admi- 
nisiraleur  que,  par  eiploit  du  S  déc.  1854,  la 
confocation  pour  le  11  du  même  mois  a  été  si- 
gniliée  aux  jurés  el  aux  propriéiaires  ou  lo- 
cataires expropriés,  et  que  ceux-ci  ont  reçu  la 
Douficariou  de  la  liste  des  jurés;  que,  dans  le 
cours  même  des  opérations  du  jury,  c'est  en- 
curela  ville  de  Lyon  qui,  parle  ministère  de 
soo  avoués  a  présenté  requête  au  président  du 
Iribuiial  pour  le  remplacement  du  magistral 
directeur  empêché;  quainsi,   la  compagnie 
r^issait  eo  réalité  sur  les  poursuites  et  diligen- 
ces de  la  Tille  de  Lyoo  ;  que  si,  en  procédant 
de  la  sorte,  elle  reconnaissait  à  la  ville  de 
Ltou  le  pouToir  d'agir  et  prolitait  de  ses  ac* 
tes,  ses  adversaires,  par  une  juste  réciprocité, 
pouvaient  à  leur  tour  agir  et  procéder  contre 
ia  TJIJe  de  Lyon  ;— D*où  il  suit  qu'en  notifiant 
son  pourvoi  à  cette  ville,  dans  ia  personne 
de  son  représentant  légal,  le  demandeur  n'a 
fait  que  se  conformer  au  mode  de  procéder 
pratiqué  par  la  compaguie  elle-même,  et  ne 
saurait  avoir  par  là  eneouru  aucune  d^iéan- 
ce  i— Rejette; 

£t  statuant  sur  le  pourvoi  :  —  Attendu,  sur 
le  1"  moyeo^  que,  selon  les  constatations  ex- 
presses, non-seulemeutdu  procéfr-verbai  dressé 


mal  indiqué  sur  la  liste  dressée  par  la  Cour  ou  par 
le  tribunal  a  été,  à  la  requête  de  radministraUon,  as- 
signé à  cç  domicile,  et,  par  suite,  ne  s*est  pas  pré- 
senté :  Casa.  24  nov.  1846  (Vol.  1847.1.378). 

(1)  Il  a  été  Clément  jugé  que  la  porUe  qui  n*a 
pas  récusé  un  juré  pris  dans  une  catégorie  exclue  par 
la  Un  ne  peut  se  faire  contre  la  décision  du  jory  un 
awyen  de  easMtion  de  la  présence  de  ce  juré  :  Caas. 
M  mal  i8&6  (VeL  i84«bl.68a-P.  1640.2.275). 


par  le  magistrat  directeur  du  jury,  mais  aussi 
de  l'original  de  l'exploit  de  convocation  noti« 
(ié  aux  jurés,  lorsque  l'huissier  s'est  prt'!senté 
au  domicile  du  juré  Desvignes,  le  concierge  a 
déclaré  que,  depuis  six  mois,  il  habitait  Jozier 
(Basses-Alpes)  ;  —  Attendu  que  le  défaut  ou 
rirrégularité  de  notification  qui  prive  les  par- 
ties du  concours  d'un  juré  rét^ulièrement  com- 
pris sur  la  liste^  ne  vicierait  la  composition 
du  jury  qu'il  la  condition  de  provenir  d'une 
erreur  ou  d'un  fait  imputable  à  l'administra- 
tion ou  à  la  compagnie  qui  a  mission  de  con- 
voquer les  jurés  ;— Attendu  que  le  juré  Des- 
vignes ayant,  depuis  son  inscription  sur  la 
liiitc  du  conseil  général,  transféré  sa  résidence 
dans  un  département  éloigné,  nepouvaitêtre 
convoqué  eu  temps  utile  à  cette  nouvelle  ré- 
sidence ; 

Attendu,  sur  le  2*  moyen,  que  l'art.  14  de 
la  loi  du  3  mai  1841  donne  au  président  du 
tribunal  le  pouvoir  de  procéder^au  remplace- 
ment du  magistrat  directeur  absent  ou  empê- 
ché; que,  pour  avoir  été  spécialement  chargé 
de  la  mission  de  directeur  du  jury,  le  président 
du  tribunal  ne  se  trouve  pas  acciilen tellement 
destitué  de  l'attribution  générale  qui  lui  est 
conférée  par  la  disposition  pi*écitée;  qu'il 
n'existe,  en  effet,  aucun  motif  légal  d'incom- 
patibilité entre  l'exercice  de  cette  attribution 
et  la  mission  de  directeur  du  jury  ;  et  que  l'on 
ne  voit  pas  en  quoi  ia  délégation  ainsi  faite 
par  le  président  pourrait  vicier  des  opérations 
régulières  d'ailleurs  et  sur  lesquelles  elle  est 
sans  influence  ; 

Attendu,  sur  le  3'  moyen,  qu'il  est  énoncé 
en  termes  exprès,  soit  par  le  procès*  ver  bal , 
soit  par  la  déclaration  même  du  jury,  qu'im- 
médiatement après  la  ciAiurc  de  rinstruciioa 
prononcée  par  le  magistrat  directeur,  les  ju- 
rés sont  entrés  dans  leur  salle  des  délibéra- 
tions et  ont  délibéré  sans  désemparer  sur 
toutes  les  affaires  qui  leur  étaient  soumises; 
— Attendu  que,  si  les  jurés  ont  été  autorisés, 
suivant  leur  désir,  k  se  réunir  après  chaque 
séance  pour  recueillir  leurs  souvenirs  et  les 
notes  prises  par  eux  dans  chaque  affaire  dans 
le  cours  des  débats ,  ces  réunions  n'étaient 
pas  une  délibération  aniicipce,  mais  un  moyen 
légitime  non  moins  qu'utile  de  préparer  et  de 
coordonner  les  éléments  de  la  délibération 
(lui  devait  suivre  immédiatement  la  c)6iure  de 
rinstruciion  ;  que  l'on  ne  saurait  donc  voir 
une  violation  de  la  loi  dans  une  mesure  qui 
témoigne  de  l'attention  des  jurés  et  qui  était 
une  garantie  de  l'exactitude  de  leurs  appré^ 
dations  ; 

Attendu,  sur  le  4*  et  dernier  moyen,  qu'au 
moment  où,  dans  le  cours  de  la  formation 
du  jury  de  jugement,  le  juré  Lassausse  a,  pour 
la  première  fois,  révélé  sa  position  d'aciioM- 
naire  de  la  compagnie  expropriante,  le  nia- 
gistiat  directeur  avait  épuisé  les  pouvoirs  que 
lui  conféraient  les  arL  32  et  33  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  en  prononçant  sur  les  causes  d'ex- 
cuse ou  de  dispense  qui  lui  avaient  été  sign*- 
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le  jury  ;— D'où  il  suit  que  les  articles  invoqués 
ni  aucune  autre  loi  n'ont  été  violés; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
décision  prononcée  le  i3  novembre  parle  ma- 

Sistrat  directeur,  en  présence  et  de  1  agrément 
e  toutes  les  parties,  avait  û\é  au  16  1  examen 
de  raffaire  sur  laquelle  porte  le  pourvoi  ;  — 
Mais  que,  le  15,  sans  avertissement  donné  aux 
parties  et  en  Tabsence  de  la  compagnie  deman- 
deresse, le  jury  formé  pour  cette  méme'affaire 
a  prêté  serment  et  a  reçu  les  pièces  et  docu- 
ments des  mains  du  magistrat  directeur^  qui  a 
ensuite  renvoyé  au  lendemain  la  continuation 
des  opérations;  que  ledit  jour,  la  compagnie  a 
pris  part  à  l'instruclion  et  aux  débats,  a  plaidé 
au  fond,  sans  protester  ni  réserver  ses  droits 
contre  les  opérations  ouvertes  le  15; -Que  ce 
silence  absolu  couvre  cellefr<;i  contre  toutes 
recherches  de  la  part  de  la  compagnie  de- 
manderesse ;^Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1855.— Ch.  civ.— Pr/«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— Ha/».,  M.  Giilon .—Cond.  canf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Béchard  et  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ   PUBLL 

UUE.  -<  JUGEMBNT.—  FORHULB   BlftCUTOIRB. 

•rNoTipiCATioif.— Cassation  (poohvoi  m). 

Eu  valable  la  noUficaiion  faite  aux  expro- 
priés de  l'extrait  du  jugement  d'exproprialioiit 
quoique  non  revêtu  de  ta  formule  exécutoire. 
—  Par  iuiie,  cette  notifieaivmeuffit  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cauaiion.  (L. 
3  mai  1841,  art.  15  et  :jO). 

(Ueiroyai  —  C.  ville  de  Lvon.)  —  akrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  rextraii  du  juge- 
ment d'expropriaiioii  du  d  juin  1854,  uoiitié 
le  même  jour,  remplit  les  conditions  voulues 
par  le  Code  de  procédure  civile  el  par  l'art. 
Id  de  la  loi  du  3  mai  18il;~UtiUl  n'était  au- 
cunement nécessaire  de  revêtir  cet  extrait  de 
la  formule  et  de  fintiiulé  réglés  par  les  art. 
146  et  545,  Cod.  proc,  puisque  l'exploit  de 
8i};ailication  ne  comprenait  ni  commandement 
ni  injonction  en  vertu  du  jugement; —At- 
tendu que  le  jugement  valablement  signifié 
ne  pouvait ,  aux  termes  de  Tart.  20  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  être  attaqué  que  dans  les  trois 
jourb  suivauts;  maïs  que  c'est  seulement  le  H 
août  qu'a  eu  lieu  la  déclaration  de  pourvoi  ; 
^Uu'iKÎusi,  la  déchéance  proposée  par  la  ville 
de  Lyon  est  fondée;— Déclare  le  pourvoi  non 
recevable,  etc. 

Du  23  fév.  1855.  — Ch.  civ.— /V^j.,  M.  Bé- 
renger.  ^Rapp.^  M.  Gillou.  —  Concl.  conf., 
IL  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Paignon  et  Saiut-Malo. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—JuRt.^-ComiUKiiCATiOfî.—DÉUBtiu- 

TION. 

Il  y  a  nuUiti  de$  opéraliom  du  jury  lors-- 
que  ie  ptocèaf^oerbal,  tour  en  eoMUUamt  qu'il 


a  été  allégué  qu'un  juré  avait  quitté  ladélibi- 
ration  pour  venir  conférer  avec  la  partie,  ne 
constate  pas  en  même  temps  Cinexactitude.  de 
cette  allégation^  et  laisse  au  contraire  dan*  le 
doute  le  point  de  savoir  s*ily  a  eu  observation 
de  la  disposition  qui  prescrit  aux  jurés  de  dé- 
libérer sans  désemparer.  (L.  3  mai  1841,  art. 
38.) 

(Raton  —  G.  Gomp.  du  chemin  de  fer  de  Dôle 
à  Salnis.)— àrr£t. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  38,  6  2,  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :  —  Attendu  que  Tart.  38  de  la  loi 
du  3  mai  1841  enjoint  aux  jurés  de  délibérer 
sans  désemparer  ;  et  que  s'il  était  vrai  que, 
dans  l'espèce,  un  juré  aurait  .désemparé  à  la 
délibération  pour  venir  conférer  avec  les  par- 
ties, ce  fait  constituerait  une  violation  mani- 
feste de  ladite  disposition  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  qu'après  la  lecture  de 
la  décision  du  jury,  et  avant  que  le  magistratdi- 
recteur  eût  rendu  son  ordonnance,  le  fait  ci- 
dessus  indiqué  a  été  allégué  dans  l'intérêt  de 
l'exproprié ,  sans  désaveu  aucun  de  sa  part, 
et  déclaré  inexact  par  sa  partie  adverse  ;  qu'il 
a  été  dit  par  le  magistrat,  qu'absent  de  la 
salle  d'audience  au  moment  où  le  fait  se  serait 
passé,  il  ne  savait  ni  s'il  est  exact,  ni  s'il  est 
ou  n'est  pas  rapporté  tel  qu'il  aurait  eu  lieu; 
—Attendu  que  le  masistrat  est  chargé  de  di- 
riger les  opérations  au  jury,  de  veiller  à  leur 
réffularité  et  d'assurer  l'exécution  de  la  lot; 
qu  il  lui  appartenait  de  procéder  immédiate 
meàt  à  la  vérification  du  fait  allégué  et  à  la 
constatation  de  son  caractère  et  de  ses  cir- 
constances ;-^2u'en  s'abstenant  de  toute  in- 
formation, le  magistrat  directeur  a,  par  sa  dé- 
claration, laissé  complètement  en  doute  ce 
qui  avait  pu  se  passer  ;  que  le  procès-verbal 
se  borne  a  constater  ce  même  doute,  mais  ne 
contient  aucune  énonciation  de  nature  à  le 
faire  cessek*  ; — Attendu  que^  dans  cet  état  des 
faits,  il  est  impossible  de  reconnaître  légale- 
meut  si  la  disposition  qui  enjoint  au  jury  de 
délibérer  sans  désemparer,  et  qui,  aux  termes 
des  art.  38  et  42  de  la  loi  de  1841^  est  prescrite 
à  peine  de  millité,  a  été  observée  ou  a  été  vio- 
lée;— Qu'au  contraire^  il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  procès-verbal  lui-même  fait 
naître  des  doutes  sérieux  sur  l'observatioD  de 
l'art.  38  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  j 
a  eu  défaut  de  constatation  d'exécution,  et, 
par  suite ,  violation  de.  l'article  précité  ;  - 
Casse  etc 

Du  19  fév.  18î».— Ch.  civ.— iVrf«.,  M.  Bérea- 
ger.— itapp.,  M.  Renouard .—ConcL  conf.,  t 
Vaisse,  av.  gén.— P/.,  MM.  ReYerchon  et  Fi- 
bre. 


OUTRAGES.— Violences.— Oman  wofvh 

TÉRISL. 

Le  fait  de  cracher  au  viêoae  ^wi^  officier  wi' 
nistériel  dam  ^exercice  ou  àVoocanon  de  Cextf* 
dce  de  sci  fonetkme  comUtue,  Houle  déUt  de 


Juritprudeneê  de  la  Vwàt  de  easidlUm, 


(45g)-^S 


violences  prévu  par  Us  art,  228  et  230,  Cod. 
pén.,  mais  celui  d'outrages,  réprimé  par  Vart. 

fRoger  de  Cbevarry). — aeeêt. 
LA  COUR  j  —  Sur  le  second  moyen,  tiré  de 
ce  que  le  plaignant,  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Toulou^,  n'aurait  pas  été 
l'objet  delà  voie  de  fait  imputée  au  demandeur 
à  Toccasion  de  ses  fondions  : — ^Attendu  qu'il 
est  constaté,  par  l'arrêt  atta<)ué,  que  les  vio- 
lences dont  le  demandeur  a  été  déclaré  cou- 
pable ont  été  dirigées  contre  un  officier  mi- 
nistériel à  l'occasion  de  l'exercice  de  son  mi- 
nistère; que  cette  appréciation  des  faits  échappe 
à  toute  censure  de  la  Cour  de  Cassation  ;  — 
Rejette  ce  moyen  :— Mais,  sur  le  premier  moyen  : 
-  Va  les  art.  224,  227,  228,  229,  Cod.  pén., 
408  et  413,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que 
l'art.  228  prévoit  le  cas  où  un  magistrat  aura 
été  frappé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice; — ^Attendu  que 
l'art.  230  dispose,  relativement  aux  violences 
exprimées  en  l'art.  228,  lorsque  ces  violences 
sont  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un 
axent  de  la  force  publique,  ou  un  citoyen  charsé 
dun  ministère  de  service  public;-:— Attendu 
((u'il  en  résulte  c^ue  le  délit  spécifié  àuxdits  ar- 
ticles ne  peut  exister  qu'autant  oue  des  coups 
ont  été  portés  ;  —  Attendu  que  le  fait  outra- 
.  géant  de  cracber  à  la  figure  de  quelqu'un  ne 
peut  être  assimilé  à  l'action  de  frapper,  qui, 
par  elle-même,  implique  l'idée  de  coups  por- 
tés; que  si^  vis-à-vis  d'un  simple  particulier, 
il  constitue,  non  le  délit  prévu  par  l'art.  311, 
Cod.  pén.,  mais  la  violence  légère  de  l'art. 
605,  n**  8,  Cod.  du  3  brum.  an  A,  ce  même 
fait,  lorsqu'il  s'adresse  à  un  officier  ministériel 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ne  saurait  également  consti- 
tuer l'espèce  de  violence  exprimée  aux  art.  228 
et  230; — Mais,  attendu  quon  y  rencontre 
tous  les  caractères  de  l'outrage  fait  par  gestes 
à  un  officier  ministériel  dans  l'exercice  ou  à 
Toccasion  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par 
Tart.  224,  Cod.  pén.;— Attendu, 4ès  lors,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  en  dh)it,que  l'acte 
outrageant  ci-dessus  spécifié,  dont  le  deman- 
deur a  été  déclaré  coupable  envers  un  officier 
ministériel  à  l'occasion  de  son  ministère,  était 
prévu  et  puni  par  les  art.  228  et  230,  Cod. 
pén.,  a  fait  une  fausse  application  de  ces  ar- 

(1)  Décidé  tODtefois  que ,  pour  qu'il  y  ait  vio- 
Unees  dans  le  sens  de  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  des  coup»  aient  été  portés  :  Cass.  29  juUI.  et  8 
déc  1826  (S-V.  28.1.67  et  68;  ColUet.  nouv.  8.1. 
A03  et  A79).  Mais  celte  décision  est  combattue  par 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pin.,  tom.  A, 
pag.  386  (1"  édit).  —  Du  reste,  Taction  dont  il 
s'agissait  dans  Tespèce  de  Tarrêt  que  nous  recueit- 
ioDS  ici,  commise  envers  un  simple  particuUer,  con- 
sUtaerall  une  voie  de  fait  légère,  punie  par  les  art  605 
et  606  du  Code  do  8  brum.  an  A,  toujours  subsistant 
quant  à  ce.  K  Casa.  9  mars  1854  (Vol  185iUl*576), 
et  la  note. 
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ticles,  et^  par  suite  5  expressément  violé  les 
dispositions  précitées;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Toulouse  en  date  dul*'  sep- 
tembre dernier,  etc. 

Du  5  janvier  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
L4iplagne-Barris.— /{app.,  M.  de  Glos.— Conc/. 
eon(.,}Êi.  d'Ubéxi,  av.  gén.— P/.,  M.  Mar- 
mier. 

!•  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Trom- 
PERIS.— Remèdes  secrets.^— Nom  (uscrpatiou 
de). 

2*  Peines. — Cumul.  —  Loi  aih^rieurs. 

!•  Lart.  -423,  Cod.  pén.,  et  l'art.  !•'  de  la  loi 
du  27  mars  i851^  qui  punissent  la  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  f^ap- 
pUquent  même  au  cas  où  il  s'agit  de  choses  dont 
la  vente  est  prohibée  par  la  loiy  tels  qut  des  re^ 
mèdes  secrets. 

Le  fait  de  débiter,  sous  U  nom  de  Finventeur 
d'un  produit  industriel,  une  composition  qui 
n'est  pas  identique,  constitue  le  délit  de  trom' 
perie  iur  la  nature  de  la  chose  vendue,  réprimé 
par  Vart.  i^^  de  la  loi  du 27  mars  1851  et  l'art. 
423,  Cod.  p^.— Rés.  par  la  Cour  imp.  (2). 

2«  Lart.  365,  Cod.  inst.  crim.,  prohibitif 
du  cumul  des  peines  au  C€U  de  conviction  de 
plusieurs  délitSy  est  applicable  bien  que  Vun  de 
ces  délits  soit  prévu  par  une  loi  antérieure  au 
Code  d^instruction  criminelle,  si  l'autre,  au 
contraire,  est  puni  var  le  Code  pénal.  (3). 
(Moulin.) 

Par  un  arrêt  du  17  mars  1855,  la  Cour  im- 
périale de  Parts  avait  confirmé  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  qui  con- 
damnait le  sieur  Moulin  :  1**  àBOOfr.  d'amende, 
en  vertu  des  lois  des  21  germ.  an  11  et  29 
pluv.  an  13,  pour  délit  de  vente  d'un  remède 
secret;  et  2^  a  trois  mois  de  prison  et  50  fr. 
d'amende,  en  vertu  des  art.  423,  Cod.  pén., 
et  V'  de  la  loi  du  27  mars  1851,  pour  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue.— L'arrêt  était  motivé  en  ces  termes  : 
— «  Sur  rappel  interjeté  par  Moulin  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  le  25  nov.  1854,  lequel 
appel  Moulin,  par  l'organe  de  son  défenseur, 
a  déclaré  faire  porter  uniquement  sur  la  par- 
tie du  jugement  qui  le  condamne  pour  trom- 
Kîrie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue, 
ottlin  acceptant  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  pour  vente  de  remède  secret  :  — 
Considérant  qu'en  vendant,  en  1854,  à  Bar- 
bier-Bouvet, pour  eau  de  Brochiéri^  une  eau 
fabriquée  non  par  Brochiéri,  mais  faite  par 
lui-même,  sur  laquelle  il  avait  apposé  de  faus- 
ses marques,  eau  dont  la  composition  n'est 
pas  identique ,  et  dont  les  effets,  en  consé- 
quence, ne  sont  pas.  les  mêmes.  Moulin  à 


(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  15  fér.  1851  (Vol.  1851. 
1.217— P.  1851.1.100). 

(8)  Contra^  lorsque  les  délits  ou  infractions  sont 
tous  réprimés  par  des  lois  ou  règlements  antérieurs 
au  Gode  :  Cass.  16  fév.1844  (Vol  1844.1.025). 
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trompé  Barbier-BoQvet  non  pas  seulement  sur 
l'origine  et  la  qualité  de  la  chose  vendue,  mais 
sur  la  nature  même  de  celte  chose  ;  que  l'a- 
chçtcur,  en  effet,  a  reçu  une  autre  chose 
que  celle  qu'il  demandait,  un  médicament  à  la 
place  d'un  autre;  qu'une  tromperie  en  ma- 
tière de  remèdes  pouvant  avoir  de  l'influence 
sur  la  santé,  a  une  gravité  particulière,  et 
qu'en  conséquence  l'art.  1 ,  §  2,  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  place  expressément  sous  le  coup 
de  l'application  de  l'art.  4i3,  €od.  péw.,  la 
vente  de  substances  médicamenteuses  que  le 
distillateur  sait  être  falsiliées;  ~  Considérant 
que  Moulin  ne  peut  trouver  une  excuse  dans 
cette  circonstance  qu  il  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  vendre  de  l'eau  firochiéri^  eu  vertu  des  rè- 
glements sur  les  remèdes  secrets  qui  ^e  lui 
permettent  pas  davaulage  de  vendre  l'eau  fal- 
sifiée qu'il  a  livrée;  — Que  Moulin,  coupable 
de  la  tromperie  et  de  la  lîraude  que  l'art.  423, 
God.  péii,>  punit  dans  l'intérêt  des  acheteurs  et 
du  commerce,  ne  peut  trouver  une  exouse  lé- 
gala  dans  cette  circoustanoe  que  la  vente  qu'il 
a  opérée  a  été  entacbée  d'une  seconde  iufraie- 
tiou  9iU\  lois  de  police  qui  protègent  la  santé 
des  oUoy^ns»  dont  la  violation  ne  peut  donner 
«le  plus  de  gravité  à  sa  faute  ;•*— Par  ces  mo- 
tifs, eonlirme,  etc.  » 

Puurvoi  en  cassation  de  la  part  du  âeur 
MoiUiU)  foJidé  sur  les  deux  moyens  énoncés 
dansfarrèt  suivait. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.), 
liA  €OUB  ;— Sur  le  premier  meyeii,  fondé 
mr  Va  fausse  appileation  des  dispositions  é^ 
iart.  1">  §  %,  de  la  loi  Ou  2[7  mars  i8ol>  et  de 
l'surt.  4^  Co4.  peu.,  en  ce  qm  la  tente  des 
remède»  secrets,  portant  wr  une  marvhaAdise 
qui  u'esi  pas  dans  le  commerce,  ne  sautait, 
par  là  même,  servir  de  base  légale  à  la  pour» 
sijûte  du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  4e  la 
waidaiiHlis»  :^Atte«4u  que  la  v^nte  des  re- 
Bftèdes  sêcvets  ii'i«{)Uque  pas»  de  la  pari  de 
l'aeteiK9Uff>  un  csiieoias  frauduleux  ou  iUiciie, 
mm  plus  qu'elle  sue  comslituie,  à  ssa  preâlr  uu 
béttéice'  ({ueleonque  appréciable  ;  -^  Qu'il  eu 
résulte,  au  euAtraire,  à  son  pv^udice»  m\  dom- 
Hiape  ptésussé;  çpie  oetteprésoBipliondée«ule 
de  ni  native  e4  ée  l'objet  même  d^  dispositioas 
*  desari.36de.la  loiduil  geminal  M  liet 
i«E  de  ceU^  du  29  plu\i<yse  an  i3,  qui  répriment 
et  p««ssent>  mais  à  Végaid  des  vendeurs  seu- 
lesoeut,  la  vente  des  remèdes  secrets; — Qu'îi 
suit  de  là  qnie»  Is  fail  d'avoic  acheté  ce&  le- 
mèdeaaepeuS  senl>  et  par  lui-Dstee,  détruire 
mk  modifier  le  dvsiiyt  d»  l'aeheAeur  de  poursuis 
%te  par  les  voies  légalea  lea  réparaliouis  des 
doMsagas  divers  éfronvés  par  mèke>  de  cette 
\mà»;  -^  Que  ce  fait  peu(  biea  nmin.s  eftcoie 
faire  obstacle  à. la  poursuite  des  crimes  ou  dé- 
lits dont  il  aurait  été  le  prétexte  ou  l'occasion; 
-^  Que  eetle  impunité  eoostiiiierait,.  en  effet, 
un  trouble  violent  à  locdiie puMio,  impuiûié 
dailieues  d^auSant  moim  jttsiiâable>  <^'elle  ne 
lvou«ei»ait  s»  raisott  d'éWe  que-  âsttm  un  aete 
iiiiciiie',  pwMosaw©  wH^HrenHie,  lequel*,  nean^ 


moins,  aurait  ainsi  toute  la  force  et  produirait 
tous  les  elfels  d'une  excuse  légale^  —  Atten- 
du, au  surplus,  ^ue  les  termes  généraux  de 
l'art.  423,  Cod.  pen.,  ne  comportent  pas  d'ex- 
ception ; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  dispositions  de  l'art.  365,  Cod. 
d'inst.  crim.  :  — Attendu  que  le  demandeur, 
poursuivi  pour  le  délit  de  vente  de  remèdes 
secrets,  et,  de  plus,  pour  le  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,.a  été 
condamné  par  l'arrêt  attaqué,  premièrement  I 
600  fr.  d'amende,  maximum  de  la  peine  édic- 
tée par  les  lois  des  21  germinal  an  11  et  29 
pluviôse  an  13;  deuxièmement,  à  trois  mois 
de  prison  et  50  fr.  d'amende,  en  vertu  de 
l'art.  423,  Ced.  pén.;  — Qu'ainsi,  l'arrêt  a  fait 
l'application  ciimulauve  des  peines  afférentes 
Ji  chacune  des  indractions  poursuivies;— Atr 
tends ,  néanmoins,  que  l'art.  365,  Cod.  înst. 
crim.j  déclare  qu'en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée,  et  prohibe  ainsi  le  c«- 
mnl  des  peines;  —Que  si  ses  dispositions  ne 
peuvent  point  régir  les  peines  édictées  par  ks 
lois  encore  en  vigueur  et  antérieures  à  sa  pro- 
mulgation, il  doit  en  èlre  autrement  lorsque, 
parmi  les  peines  cumulativenient  appliquées, 
il  s'en  rencontre,  comme  dans  l'espèce  (art. 
4i3,  Cod.  pén.),  de  postérieures  à  cette  pro- 
mulgation ;->^]itte,  dans  ce  cas,  fart.  365,  Cod. 
tnst.  erim.,  cfui  eonsaore  un  prine^iede  légiS' 
lation  ffénérale,  embrassant  toutes  les  pesa* 
Utés,  noit  recevoir  son  application  ^  —  [yos 
il  suit  que,  dans  la  cause,  il  ne  pe«vait  v  aveir 
Heu  au  enmul  des  peines,  el  qu'en  l'admettanl^ 
la  Cour  impériale  de  Paris  a  formefiement  viole 
les  dispositions  de  l'art.  365,  Ced.  inst.  criai. 
précité;  -* Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  8  juin  1855.— Cb.  erim.  —  Frés.,  M. 
Laplagae-Barris.— Aapp.,  M.  Ayltes.— Coi^^, 
M.  firesson,  av.  gén.--i^v  M.  Groiialle. 

RÉVISION.  —  Faux  TÉioiGitiGi.  —  Ihcoro- 

LrABlLITt. 

//  y  d  Heu  à  réeUion  d'une,  condamnation 
pour  crime  prononcée  d  la  suite  de  débats, 
lors  desquels  ont  été  entendus  d  charge  des 
tièmoins  qui  depuis  ont  été  condamnés  pour 
faux  témoignage  contre  Vaccusé  condamné  y 
ou  pour  subornation  de  ces  témoine.  (Codb 
inst.  erim.  445.)  (1) 

De  méme^  il  y  lieu  à  révision,  pour  incon- 
dUaàHilé^  au  oas  de  deux  condamncUions  pr&- 
noncéee  smenessivemenl  contre  deux  ac^és  i 
raison,  du  même  fait,  alors  fne  Ue  pièces  é€ 
i'ûMéniefMM  et  le»  eûtes  d'aeouÊBUUm  étoàUs- 
eenê  qu'esucuase  compliciU  »**  pm  essieter  e«- 
tre  eux.-^i^eu,  importe  d^aUêemn  qu»  te  fsù 
eiiê  éU  qumUfU'  ditféfenmén$par  ksedeu»  ean- 


(1)  C^eat  la 
Cod.  inst  erim. 
à  cet  égard. 


io»  texttodie  ék  Part  M5, 
dMieull#  m  pouvaif  sr*éfrffr 
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AimMiMMU  :  yi«r  txtmple^  d$  meurtre  dan^  la 

P^u  impértê  «imm  ^im  la  première  eondëm" 
nation  porte  enméme  temf$  êur  un  crime  eom- 
eomitanl,  gui  a  éêé  éearié  lore  de  la  ieeonde, 
n  ee  crime  se  lie  inlimemenl  à  f olfenlai  tur 
la  personne  (2). 

(Prac.  gé^,  à  Ja\  Cour  de  caw»  —  Aff,  lewier 
«I  Uêpeigae.) 

RsQuisiTOiBB.— >«  Le  procureur  général  iiii|i6rial 
près  la  Cour  decanation  exposa  im'ii  fst  cbaigé  par 
S.  Exe  ie  garde  des  soeaux^  ministre  de  la  justice, 
de  dénoncer  4  la  Cour,  confonnément  Wi%  ^rt  àà3 
et  àà5,  Cod.  inst.  crini.,  deux  arrêts  rendus  par  la 
Cour  d'aMlses  de  la  Gironde,  les  2  juUL  â8A8  et  16 
mun  1856,  dans  les  circonstances  ciwiprès  exposées  : 
^  Le  lienr  Claude  Gaj,  vieillard  septuagénaire  al 
infirme,  habitait  seul  une  maison  isolée,  au  Petit- 
Masqé,  conunune  de  Fieu,  arrondiflsement  de  Li- 
Itourne.  Dans  la  nuU  du  15  au  46  «QV.  18A7,  celle 
maison  devint  la  proie  des  flammes;  les  premières 
personnes  accourue  sur  le  lieu  du  jpnblre  découvri- 
rent, près  du  seuil  de  la  porte,  le  cadavre  de  Claude 
Gay.  La  mort  de  cet  homme  était  le  résultat  d'un 
crime,  et  Tincendie  a?ait  eu  pour  but  d*en  foire  dis- 
paraître les  tr9ces.-*-Un  système  de  faux  témoignage 
que  le  temps  seul  devait  dévoiler  et  conibndra,  amena 
devant  la  justice,  sons  i^aacusatkm  de  ee  deuhie  crime, 
Jean-François  Lesnier,  alors  âgé  de  9ë  aas,  insti- 
tuteur eomamnal  à  Fien,  et  Jceo  Lesqier,  aon  père. 
Tpnedeia  furent  tfaduits  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Gironde  le  90  juin  18A8,  Lomier  père  fut  ac* 
quitta  Lesnier  filf  fut  déclaré  coupable  :  1»  d'avoir, 
ddua  la  nuit  du  .15  au  16  nov.  1847^  volontairement 
mis  le  feu  ^  I9  maison  habitée  par  Claude  Gay; 
2"  d'avoir,  dans  la  même  nuit,  volontairement  donné 
la  mort  à  Claude  Gay,  avec  cette  circonstance  que 
le  meurtre  avait  précédé,  accompagné  ou  suivi  le 
crime  d'incendie.~Le  jury  lui  ayant  accordé  le  bénét 
fine  des  drconsiances  atténuantes,  il  fUteomlamnéau^ 
travaux  forcés  à  peipétuité  par  ariét  du  S  juilL  18&8. 
Depuis  sa  oendamnatlon,  Lcsmer  fils  n'a  cessé  de  pit>r 
tester  de  son  innoeence.  Aux  bagnes  d^  Rochefort 
ci  de  Brest,  dans  lesquels  il  a  élé  snccessjvemeut  dé^ 
tenu  du  98  janv.  18â9  au  96  août  1854,  il  a  fixé  l'air 
tenliott  et  l'iuiérêt  de  radmioibtration  par  une  con* 
duile  exemplaire,  et  il  est  parvenu  à  faire  partager  ^ 
ses  compaguons  de  captivité  Topinion  qu'il  était  vie* 
timed'uue  erreur  judiciaire  (3).— Deux  témoignages 
avaient  exercé  dans  l'accusation  dirigée  contre  Lea- 
nier  fds  une  influence  décisive  :  cehii  de  Louis  Dai- 
gnaud  et  celui  de  Marie  Cessée,  féaune  Lespagnc-r 


(4-3)  Ces  deu  poiaiB  n'offraisat  pas  net  pins  «ne 
dHBeuUé  hiea  sérieueie.  -^  Mentionnons  ici'  iqu'à  la 
siiileilea  débat»  ouverts  cp  vertu  de  l'amét  de  caamiion 
que  ttOM  raifortoes  Tinnocence  de  Lesnier  a  été 
prçdamée  et  son  acquittement  prononcé  par  un  ar- 
rêt 4e  la  Conr  dVsises  de  la  Haute-Garonne,  du  37 
juin  1855,  et  que  Lespjtigne  reconnu  coupable  d*bo- 
nûcide  volontaire  et  d'incendie  dans  une  maison  ha- 
bilée^  mais  toutefois  avec  circonstances  atténuantei, 
a  ^  condamné  aux  travaux  Ibrcés  à  perpétuité. 

(8)  Lettres  des  eonmâssaires  des  chiourmes  de  ft»> 
cbefertO  BMvs  It»),-^  Irert  (ÎT  fè9.iJUfl^ 


Daignaud  avait  déclaré,  sous  la  lfi\  i^  serment,  avoir 
été,  daus  la  nuil  i^  31  nov,  1847,  «rrété  sur  un  cher 
mm  public  par  deux  hpmme^  dont  l'un  était  Lesnier 
fils,— La  femme  Lespagoe  avait  affirmé  à  diverse^ 
reprises  avoir  recueilli  de  |a  bouche  de  l'accusé  le 
projet  et  l'avew  du  meurtre  d^  Claude  Gay.  —  Ep 
1804^  le  bruit  se  répandit  dans  le  pays  que  ces  deux 
témoins  avaient  fait  l'up  et  l'autre  un  Ihux  témoi- 
gnage, dans  le  but  de  spuslraire  à  la  jusiice  le  vrai 
coupable,  qui  ne  serait  autre  que  Pierre  Lespagnc.— 
La  jusiice  observait  ces  faits  avec  prudence,  mais 
avec  sollicitude.  Une  information  eut  lieu,  et  le  30 
déc.  4854,  un  ^rréj  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  Cour  impériale  de  Bordeaux  renvoya  Pierre  Les- 
pagne,  Marie  Cessac,  femme  Lespagne,  et  Louis  Dai- 
gnaud devant  la  Cq^r  d'assises  de  la  Gironde,  sous 
l'açcgsalion,  savoir  -.-Pierre  Lespagne:  1»  d'avoir, 
dans  I9  nuit  du  15  au  16  nov.  1847;  volontairement 
donné  la  mort  à  Claude  Cay,  avec  cette  circonstance 
que  le  meurtre  aurais  précédé,  accompagné  ou  suivi 
le  crime  d'incendie  j  p  d'avoir,  ^  la  même  date  et  au 
même  lie»,  volpntalrement  mis  le  feu  à  la  maison  Ha- 
bitée par  Claude  Gay;  3«  d'avoir,  de  nov.  1847  à 
juin,  4848,  suborqé  les  témoins  Louis  Daignaud  pi 
Mme  Cessac,  femme  Lespagne,  dans  le  but  d'obte- 
nir \ç  fau»  lémoigMage  porté  par  eux  contre  L«- 
»ier  père  et  contre  Lesnier  fils.  —  Marie  Cessée, 
femme  lespagne,  et  Louis  Dajgnaud  :  d'avoir,  de- 
vant la  Cpur  d'assises  de  I9  Gironde,  aux  audiences 
des  50  juin,  1"  et  3  juill.  1848,  ftilt  un  faux  témoi- 
gnage contre  le§  accusés  Lesnier  père  et  Lesnier  fils, 
ce  dérider  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité.-r-Après  de  solennels  débats  et  de  taitlife  aveux, 
lespagne  a  été  déclaré  coupable  :  1*  Non  pas,  dans 
les  termes  dç  l'^rrét  de  renvoi,  d'avoir  volontaire- 
ment donné  la  morf  ft  Claude  Gay,  mais,  cotiformé- 
meut  h  upe  question  subsidiaire  posée  comme  résul- 
tant des  débats,  de  lui  avoir  vuJonlaIrement  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures  qui  ont  occnslonné  la 
mort,  sans  intention  de  la  donner  ;  3«  d'a>oir  suborné 
le  témoin  |.ouis  Daignaud.— La  question  relative  à 
l'incendie  a  été  résolue  négativement,  malgré  le  lien 
nécessaire  et  forcé  qui  rattache  les  deux  faits  l'un  à 
l'autre,  -r  La  femme  Lespagne  et  Louis  Daignaud 
ont  été  reconnus  coupables  du  faux  témoignage  spé- 
dOédeiisrairét  de  renvoi.— Des  circonstances  atté- 
nuantes ont  été  admises  en  faveur  des  trois  accusés. 
Ils  ont  été  tous  les  trois  condamnés  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés,  par  arii^t  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Gironde  du  i6  mars  dcrmer,  et  par  application  des 
art  309,  365,  861  et  483,  Cod.  pén,  —  Aux  termes 
àp  l'art.  36$,  Cod,  iosL  crim.,  la  peiueduerimede 
subornation  de  témoins,  qui  était  la  plus  forte  des 
deux  encourues  par  Lespagne,  a  seule  été  appliquée 
à  ce  condamné.  —  Lespagne  ne  s'est  point  |K)urvu 
en  cassation.  L^  pourvQi  de  ses  deux  coaccusés  a  été 
rejeté  le  |3  avril.  L'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Gironde  a  dès  lors  ao|uis,  à  l'égard  des  trois  con- 
damnés, fprce  de  chose  Jugée. 

«  )L.a  situation  qui  vient  d'être  exposée  pi^sente 
u^  dpuble  cause  de  révision  du  procès  par  suite 
dpquel  le  malheureux  i^e^ier  a  été  condamna— 
PV"e  part,  les  deux  témoins  qui  avaient  déterminé 
cette  condamnation  en  18A8,  la  femme  Lespagne  et 
Louis  Daignaud,  ont  été,  par  une  disposition  de  l'ar- 
rêt du  16  mars  18S5,  qui  doit  subsister,  eondanmés 
eni-mèmes  pour  faux  témoignage  eôntre  Lesnier. 
C'est  le  cas  prévu  par  Fart.  ÂA5,  Cod.  finst  crira.  — 
P'u^  9Utrç  cAté,  ]Çesnier  et  Lespagne  ont  été  wn- 
d^^nés,  sjnpn  ^ur  Iç  même  crimej  du  \ — '■ 
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te  même  Diîtf  par  deax  arrêts  devenus  inconciliables. 
Cesl  le  cas  prévn  par  Part  AAS,  God.  insl.  crim. — 
La  première  de  ces  deux  causes  de  révision  n*exige 
pas  de  dûcussion.  Elle  résulte  forcément  du  ciicf  de 
Tarrét  du  16  mars  4855  qui  condamne  la  femme 
Lespagne  et  Louis  Daigoaud  pour  faux  témoignage. 
Elle  suffirait*  à  elle  seule,  pour  entraîner  Taunula- 
tion  de  l'arrêt  du  2  juill.  1868  et  Pouverture  de  nou- 
veaux débats  sur  Pacte  d'accusation  dressé  contre 
Lesnicr  fils. — Mab  Tarrétdu  16  mars  1855  nes*est 
pas  bumé  à  condamner  la  femme  Lespagne  et  Louis 
Daignaud  pour  faux  témoignage,  et  Lespagne  pour 
subornation  de  témoins.  Une  autre  disposition  de 
cet  arrêt  déclare  Lespagne  convaincu  d*avoir,  dans 
la  nuit  du  15  au  16  nov.  18&7,  volontairement  porté 
à  Claude  Gay  des  coups  qui  ont  occasionné  la  mort, 
•ans  intention  de  la  donner;  seulement,  la  peine  de 
Fart.  3D9,  God.  pén.,  applicable  à  ce  crime,  s'est  trou- 
vée absorbée  par  la  fiblne  plus. forte  des  art.  565  et 
961  du  même  Code.— C'est  cette  disposition  de  l'ar- 
rêt de  1855  qu'il  est  imimssible  de  concilier  avec  l'ar- 
rêt de  1868  qui  a  condamné  Lesnier  fib  conune 
coupable  d'avoir  volontairement  donné  la  mort  à 
Claude  Gay.— 11  résulte,  en  effet,  des  deux  informa- 
tions, que  Lespagne,  qui  nourrissait  contre  liCsnier 
fib  des  senlimenU  de  baine  et  de  vengeance,  n'a  eu 
et  n'a  pu  avoir  avec  ce  dernier  aucun  lieo  de  com- 
plicité, et  que  la  culpabilité  de  l'nn  exclut  inévita- 
blement la  cttipabililé  de  i*autre^— Peu  importe  que 
le  second  jury,  répondant  à  une  question  subsidiaire, 
ait  cm  devoir  modifier  à  l'égard  de  Lespagne  la  qua- 
lification donnée  au  fait  par  les  deux  arrêts  de  renvoi. 
Ce  changement  n'affecte  que  le  caractère  légal  du 
crime  et  la  peine  qui  lui  est  applicable  ;  il  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'identité  du  fait  originaire.  Il  est 
certain  que  la  mort  de  Claude  Gay  n'a  qu'une  cause 
et  qu'un  auteur;  et  cependant  il  y  a,  en  l'absence 
de  toute  complicité,  deux  individus  condamnés  comme 
coupab  es  de  celte  mort  C'est  de  là  que  naît  la  con- 
trariété d'arrêts;  c'est  pour  de  telles  circonstances 
que  Tari.  &A8,  Cod.  insl.  crim.,  a  ouvert  la  voie  de 
la  révision.  —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  à 
la  différence  qui  résulte  de  ce  que  la  condamnation 
de  Lesnier  fils  a  porté  à  la  fois  sur  les  deux  crimes 
de  menrtre  et  d'incendie  volontaire,  tandb  que,  par 
une  contradiction  difficile  à  expliquer,  Lespagne  a 
été  déclaré  non  coupable  du  crime  d'incendie.  Il 
ne  feut  pas,  en  effet,  perdre  de  irue  qu'en  même 
temps  qu'il  reconnaissait  Lesnier  fib  coupable  des 
deux  crimes,  le  jury  de  1868  déclarait  que  le  meur- 
tre avait  précédé,  accompagné  ou  suivi  l^inoendie,  de 
telle  sorte  que  la  culpabilité  de  l'incMidie  devenait  la 
conséquence  de  la  culpabilité  du  meurtre,  et  que  les 
deux  niits,  ainsi  lié%  supposaient  nécessairement  un 
seul  et  même  auteur.  —  Si  le  jury  de  1855,  accep- 
tant, malgré  son  invraisemblance,  le  système  de  dé- 
fense de  Lespagne,  a  admis,  pour  l'incendie,  la  possi- 
biiilé  d'une  cause  accidentelle,  l'identité  entre  l'au- 
teur de  rincendie,  volontaire  ou  involontaire,  et 
Fauteur  de  la  mort  de  Claude  Giiy  n'en  demeure 
pas  moins  acquise  et  démontrée.  En  un  mot,  si  Les- 
nier fils  n'est  pas  coupable  du  meurtre  de  Claude  Gay 
pour  lequel  il  a  été  condamné,  il  est  encore  moins 
coupable  de  l'incendie  qui  a  accompagné  ce  premier 
crime.  Sur  un  point  comme  sur  l'autre,  la  coudam- 
oation  de  Taccusé  de  1855  est  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'accuséde  1868.— Les  deux  arrêU  sootdonc 
iuconciliablea.  Toulcfuis,  la  contrariété  qui  exbte 
entre  eux  et  les  conséquences  qu'elle  entratne  se 
rtfiNlgiient  uéceBoairaneott  en  ce  qui  oonoeme  la 


condamnation  de  1855,  &  la  partie  de  l*arrCl  qd 
porte  sur  les  fiiils  pour  lesquels  Lesnier  fils  a  été  eoo- 
damné  en  1868.  —  La  dbposilion  du  même  arrtt 
qui  condamne  la  femme  Lespagne  et  Loob  Daignaud 
pour  ftiux  témoignage  demeure ,  l>ien  cmendu ,  à 
Tabri  de  foule  atteinte.  La  Cour  pensera  sans  doute 
qu'il  en  doit  être  de  même  de  la  disposition  qui  a 
appliqué  à  Lespagne  la  peine  du  crime  de  suborna- 
tion de  témoins,  bien  que  cette  peine  ait  été  seule 
prononcée  en  présence  de  deux  déclarations  de  cul- 
pabilité, dont  l'une  doit  aujourd'hui  être  annulée— 
Dans  ces  circonstances,  vu,  etc....  —  Le  procureor 
général  requiert,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise  à  11 
Cour  casser,  etc. 

•  Fait  au  parquet,  le  S8  mai  1655. 

c  Signé  :  E.  mt  Rovia.  » 

AtlÊT  (aprii  délit,  en  ch,  du  com.), 

LA  COUR  ;  -  Vu  la  lettre  adressée  au  pro- 
cureur glanerai  par  S.  Ëx.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  juslice.  eo  date  du  10  niai  de^ 
nier;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus;— Va 
les  art.  443  et  445,  Cod.  iusi.  crim.;— Vu  eo- 
fin  le»  arrélsde  renvoi  rendus  par  la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux,  Tud,  le  24  mal  18i8, 
contre  Jean-Franç»is  Lesnier,  loutre,  le  90 
déc.  1851,  contre  Tierre  Lesp^igiiei  les  actes 
d'accusation  dressés  en  conséquence,  les  «lé- 
daralions  du  jury  appelé  k  prononcer  sur  ces 
accusations,  et  les  arrêts  de  coudamnatioo 
«|ui  les  ont  suivies,  à  la  date  des  1  juill.  18M 
ei  16  mars  1855; 

En  ce  qui  touche  l'application  de  l'art.  415, 
Cod.  inst.  crim.  :— Attendu  que,  postérieure* 
ment  k  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Gi- 
ronde, du  %  juill.  1848,  qui  a  condamné  Les- 
nier fils  aux  travaux  forcés,  pour  meurtre  et 
incendie  Marie  Cessac.  Temme  Le>paguc,  et 
Louis  Daignaud,  témoins  entendus  au  procès 
à  la  req  tête  du  ministère  public,  ont  été  coo- 
damnésâ  vingt  ans  de  travaux  fi>rcés,  pour 
taux  témoignage  contre  ledit  Lesnier  ;-- Que 
Pierre  Lespagne  a  éié  condamné  à  la  même 
peine  pour  subornation  des  témoins  susnom- 
més;—Uu*eu  cet  état,  il  y  a  lieu,  aux  termes 
dudit  arL  445 ,  Cud.  inst.  criiu. ,  d'annuler 
l'arrêt  rendu  par  ta  Cour  d'a&sises  de  la  Gi- 
ronde, le  Sjuill.  1848,  contre  Lesnier,  et  de  le 
renvoyer  devant  une  autre  Cour  d^assises  poor 
y  être  jugé  de  nouveau  ; 

En  ce  qui  touche  l'application  de  l'arL  413 
du  même  Code  :— Ailendu  que,  par  l'arrêt  du 
2  juill.  1848,  Lesnier  iils  a  été  coodamné  poor 
homicide  commis  vulontairemeni  sur  ta  per- 
sonne de  Claude  Gay  dans  la  nuit  du  15  au  16 
nov.  18i7i— Que,  par  un  aulre  arrêt  du  16 
mars  1855,  Pierre  Lespagne  a  été  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  dans  la  même  nuit,  volontaire- 
ment porlé  des  coups  et  Tait  des  blessures  ^ 
Claude  Gay,  lesquels  coups  et  blessures  ont  eo- 
iratné  sa  murt,  sans  que  ledit  Lespagne  ait 
eu  riuiention  de  la  lui  donner; — Qu'il  ré- 
sulte des  documents  produits  devant  la  Cour 
que  ces  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  daos 
leurs  dispositions;  — Que  les  deux  condao- 
naiioos  reposent  en  effet  sur  un  fait  ideoti- 
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4Be;— Que,  qualifié  meurire,  à  l'égard  de  Tun 
des  accusés»  et  coups  et  blessures  volontaires 
ayaut  occasiooDé  la  inori»  h  l'égard  de  i'auire, 
il  n'eo  coosiilue  pas  moins  un  seul  et  même 
faii;— Que  les  pièces  de  Tioëlruclion  et  les 
actes  d'iiccusatîoo  qui  en  ont  éié  la  suite  éia 
blisseut  qu^iiucttue  complicité  n'a  pu  exister 
enlre  les  deux  condamués;— Que,  dès  lors, 
la  mon  de  Claude  Gay  ne  peut  être  attribuée 
tout  il  la  fois  à  Lesuier  et  à  Lespagne  ;  que  la 
culpabilité  de  Tun  est  exclusive  de  la  culpabi- 
Lté  de  lautre;  qu'aiusi,  des  deux  condamna- 
tions prononcées  ressort  la  preuve  de  Tinno- 
cence  de  l'un  des  deux  condamués  ;  «-  Atten- 
du» quant  à  rincendie  de  la  maison  de  Claude 
Gay,  qu'il  se  lie  intimement  à  Taiieutat  com- 
mis sur  sa  personne  $  que,  d'après  l'accusa 
tioo ,  ces  deux  crimes  oui  été  commis  simul 
lanémeut;  que  des  deux  arrêts  de  renvoi, 
comme  de  la  déclaration  du  jury  relative  k 
Lesnier»  il  résulte,  en  effet,  que  le  meurtre  a 
précédé,  acci»mpa(|né  ou  suivi  l'iucendie,  et 
que  ce  dernier  crime  constitue  une  circon- 
stance aggravante  du  premier;  •— Quen  cet 
état,  l'accusation  ne  saurait  être  divisée,  ei 
que,  devant  le  nouveau  jur^r  appelé  ï  pronon- 
cer, elle  doit  se  reproduire  tout  entière, 
quelle  qu'ait  été  à  l'égard  de  chacun  des  accu- 
sés la  décision  du  premier  jury;— Par  ces  mo- 
tifs, casse  l'arrêt  de  coiidauiuation  rendu  par 
la  Cour  d'assises  de  la  Gironde,  le2  juilL  184H, 
contre  Jean-François  Lesnier,  et  l'arrêt  ren- 
du, le  16  mars  1855,  contre  Pierre  Lespague, 
dans  la  disposition  qui  l'a  déclaré  coupable  de 
coups  et  blessures  volontaires  ayant  occa- 
sionné la  mort  de  Claude  Gay,  ainsi  que  tout 
ce  qui  a  précédé  lesdits  arrêts,  k  partir  des 
scies  d'accusation  ;  et  pour  être  procédé,  con- 
formément aux  dispositions  des  art*  443  et 
^,  Cod.  inst.  crim.,  au  jugement  desdiis 
t«esuier  et  Lespague ,  sur  les  actes  d'accusa- 
tion subsistants  aux  chefs  du  meurtre  de  Claude 
Cay  et  de  Tmcendie  de  sa  maison,  les  renvoie 
en  l'état  où  ils  se  trouvent  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Haute-Garonne;  l'arrêt  du  ih 
mars  1855  éuut  maintenu  dans  ses  autres  dis- 
positions, etc. 

Du  2  juin  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prié.,  M. 
Laplagoe  Barris.—  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau. 
—  dmel.  con/.y  M.  de  Royer,  pr.  gén. 


ALGÉRIE.  —  Cours  d'assisis.  —  D«lib<rà- 

TIOIIS  DISTINCTES. 

Les  Coure  d^ûeeieee  de  V Algérie  {inteetiee  à 
la  foie  de$  fonetione  de  jurée  et  de  celles  de  ju- 
ges) ne  peuvent ,  depuis  le  décret  du  19  août 
1851,  prononcer  par  une  même  décision  sur  le 
fait  et  sur  t'oppliculion  de  la  peine,  —  Biles 
doivenl,  après  avoir  délibéré  sur  le  fait,  dtm» 
ner  eonnaissanee  de  leur  déclaration  d  Tae- 
cuié^  afin  que  celui^i  puisse  présenter  ses 
obeervaiUms  quant  d  la  peine  ^  et  ne  eWuer 


qu'ensuite  sur  Vapplicalion  de  cette  peine»  (C. 
inst.  crim.,  357  et  363.)  (1) 

//  n*est  pas  nécessaire,  toutefois^  de  men-' 
tionner  d  quelle  majoriié  chaque  question  a 
été  résolue*  (Cod.  inst.  criin.^  347.) 

(El-Arbi'ben-Brahim.)^ARtÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  arl.  11  et  12  du  décret 
du  19  août  1854,  357  et  363,  Cod.  insl.  crim.; 
— Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verb»l  des 
débats  que  la  Cimr  d'assises  de  l'arrondisse* 
meut  de  Conslanline,  après  que  les  questions 
4»nt  été  posées  par  le  président  s'e^t  retirée 
dans  la  chambre  du  conseil,  et,  à  la  suite  d'une 
seule  délibération ,  est  rentrée  à  l'audience 
et  a  rendu  un  arrêt  qui  prononce  à  la  fois  sur 
les  questions  de  fait  ei  sur  l'application  de  la 
peine; — Que  les  formes  de  la  procé4lure  cor- 
rectionnelle qui  permettent  de  réunir  dans 
le  même  jugement  le  fait  et  le  droit,  et  dont 
l'ordonnance  du  26  sept.  1842  avait  autorisé 
Tapplication  aux  matières  criminelles,  ont  été 
abt  ogées  par  le  décret  du  19  août  1854;— Que 
l'art.  12  de  ce  décret  porte  que  les  chapitres 
du  Code  d'instruction  criminelle  rt*latifs  V  k 
la  formaiion  destlours  d'assises;  2'  &  la  pro- 
cédure devant  les  Cours  d'assises;  3®  enfin,  è 
l'examen,  au  jugement  et  i  l'exécution,  sont 
applicables  en  Algérie ,  eu  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  lois  et  ordonnances  que  ce 
décret  n'abroge  pas  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  toutes  les  règles  de  la  procé- 
dure criminelle  qui  ne  sont  pas^inconipaiibles 
avec  1  organisation  spéciale  des  Cours  d'assi- 
ses de  l'Algérie  doivent  être  appliquées  de* 
vaut  ces  Cours;  —  Qu'il  est  de  principe  en 
matière  criminelle ,  aux  termes  des  art.  357 
et  363,  Cod.  inst.  crim.,  que  les  questions  de 
fait  et  les  questions  de  droit  doivent  être  se* 
parement  résolue^^,  et  que  la  di^claration  sur 
les  questions  de  fait  doit  être  lue  à  l'accusé 
avant  qu'il  soit  statué  sur  l'application  de  la 
loi,afin  qu'il  puisse  présenter  ses  observa  lions 
sur  cette  application  ;  et  que  c'est  là  l'un  des 
droits  essentiels  de  la  délense;-Que  ce  prin- 
cipe est  d'ailleurs  couf(»rme  aux  règles  que  le 
décret  a  éublies  relativement  aux  opérations 
des  Cours  d'assises  de  l'Algérie,  puisque  son 
an.  11  veut  qu'elles  prononcent  à  la  majorité 
et  par  des  dispositions  distinctes,  sur  chaque 
chef  d'accusation,  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, sur  les  circonstances  atténuantes  et 
sur  l'applicaliou  de  la  peiue;-Que,  s'il  n'est 
paa  indispensable  qu'elles  mentionnent,  k  la 
suite  de  chaque  question,  qu'elle  a  été  réfolue 
à  la  majorité,  puisque  toutes  les  décisions  ren- 
dues par  une  Cour  composée  de  cinq  juges  ^pnt 
nécessairement  prises  à  la  majorité,  il  faut 
du  moins  que  chacune  de  ces  questiiMis  reçoive 
une  réponse  atlirmativeou  négative  distincte. 


(1)  Même  décision»  par  arrêts  des  S3  mars,  5 
avr.,  a  et  iO  luai  1855  (tiulL  oïï,,  n,  iOS,  iiQ  et 
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et  que  la  déclar&tioù  formée  par  cet  répOn^eê 
soii  lue  publiquement  nvaut  toute  application 
de  la  loi  ;  que  cette  totme  de  procédure  est 
une  garantie  nécessaire,  non-seuletnent-des 
droits  de  Taccusé,  tnais  encore  des  droits  soit 
du  ministère  public  dont  les  conclusions  peu- 
vent être  modiûées  par  les  déclarations  de  fait, 
soit  des  pariies  citiles  pour  leurs  demandes  en 
dommages  et  intérêts;— Qu'il  suit  de  là  que, 
dans  Tespèce,  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  sur 
l'application  de  la  peine*  avant  que  la  décla- 
ration de  la  Cour  sur  lea  questions  de  faU  ait 
été  lue  publiquement  et  que  les  parties  aient 
été  mises  à  même  de  présenter  sur  cette  dé- 
claration leurs  observations  et  conclusions , 
a  formellement  violé  les  disposUious  préci- 
tées;—Casse,  etc. 

Du  29  mars  ilfôS»— Gh.  crim.-^iV^j*,  M. 
Laplagiie- Barris.  -^  Rapp,^  M»  Fausiio  Hélie. 
--Conci.,  t<mf^,  M.  d'Ubéxf»  aVi  gén^ 


|o  tX)l.— DÉCRBTS.  —  CoifStiTUTtÔKWALlYÉ. 

8«  et  4"  Tribunaux  maritimes.  —  CôHPfi- 
TBNCB.—  Non-marins.  —Vol.  ~  AUsenal.— 
Faux.— Indivisibilité. 

30  Effet  RÉTROACTip.--CoMMtfeNCB. 

5*  Mandats  de  justice.  —  AKhCtitlôfl. — 
Incompétence. 

1«>  Soiit  légaux  wt  oblif^toiret  4ofnm$  Mê, 
Ut  décrets  rendue  pAr  te  prénd^nî  de  ia  Ré- 
publique, A  partir  du  i  déc.  1851  fuiqm'au 
jour  de  ta  iHi$t  eH  t^f^ti^tir  de  l«  C<Htf ifmiftm 
de  183^2...,  mimé  tèuâi  qUi  onî  imiitûé  «u  ré- 
tabli de»  jkridietiùnè  epëcialeê  préééémmeni 
eOfoUef  (1). 

%*  AinH,  Éit  îêye^  et  obOigamir^  IIIIIH- 
bûiion  que  le  détret  du  26  muri  185i  {ûru  4) 
à  raile  ûuxtribûnaM  mariiimes  en  rm»ilûut 
en  vigueur  les  art.  lO,  11,  H  ei  18  dudéeret 
du  12  noD.  18i>6,  de  la  eén)^iesante  du  tH^ 
rhes  ou  délits  commis  dans  tes  porte  et  arse- 
naux de  l*Elal,  encore  que  lee  préi^enus  ne 
Ment  pas  jens  de  ^erre  mt  aCfCiefci^«t*  #»r- 
tite  de  la  mariné  (2}. 

3*»  Le  principe  ie  la  am^éit^efétcti^iié  des 
lots  est  inapplUàbiè  t^  (ois  de  procédure  et 
de  compéienàe,  même  é  celles  q^  établissent 
des  juridictions  spéciales  :  ces  lois  régieseini, 
du  moment  dtt  elles  ont  force  MM|raiotr9>  les 
procès  nés  tommé  t^sx  d  naUre  (B). 

4'  Il  en  est  aiMW  Spétiàtémeni  du  décret  dd 
26  mats  185*2,  dupêrûnt  ûuX  irthMOM  mwn^ 


Hmes  léS  ûWeuts  ëï  émpiiiièÉ  dÉ  cé^m^s  «ti* 
mes  et  dSUtt.'-Mais  les  eatbèptto^s  relsuieet 
au  fond  du  droit  {telles  qd»  la  prescription  h 
la  pénaUlé)  restttit  sàimises  àisst  tois  estîsi^i^ 
tes  au  moment  de  la  peffëlratton  dès  foiis  ia<- 
eriminés, 

îl  y  a  souveraine  ûppréHation  de  fait, 
échappant  à  la  cetUurè  dt  la  Cour  de  (Hititi- 
HoH,  dans  l*arréi  qui  détiare  que  le  bàlimeni 
où  ont  eu  lieu  des  détournements  fait  partie 
de  Varsenal  d'un  port  maritime. 

El  si  des  faux  ont  été  eommti  po^  fatiliier 
tes  détournements,  la  tonnaissance  ds  tes 
faux,  sans  égard  au  lieu  oé  ils  ont  été  em- 
mis,  appartient  au  tribunal  maritime,  autsi 
bien  que  telle  des  détournements,  par  suiis  de 
IHndivisibitité  des  faits. 

5*  L'arrêt  qui  déclare  là  juridiction  orii- 
naîre  incompétente  pour  connaître  à^uU  trime, 
ne  doit  pas  annuler  en  même  temps  tèS  man- 
dats détemés  par  le  juge  d'instruàlioU,  quia 
légalemetit  procédé,  tomme  juge  du  dro((  com- 
mun, tant  quHl  n*a  pas  été  dessaisi  par  là  dé- 
claration d'incompétence,  (Cod.  iftst.  crim., 
9i  étsuiv.,23l.)(4) 

(Tuirrel  et  autres.) 
AkktT  {après  déiib.  en  eh.  du  cotti.). 

LA  COtJR;— Sur  lé  premiél*  moyen,  roodé 
sut*  ce  que  le  décret  du  26  mar^  1832,  qui  a 
remis  en  Vigueur  leâ  art.  10.  11.  12  él  13  da 
décret  impérial  du  12  iàov.  l80é,  serait  cou- 
traire  au  principe  maintenu  pa^  leé  ati.  1"  ei 
56  de  la  Constilulion  du  li  janv.  1852.  qbi 
vêtit  que  les  citoyeils  ne  puissent  être  disiràiis 
de  leurSjugcs  naturels:— Attendu  qûMl  résuUc 
de  la  Goùstitutibn  dé  1791,  lit.  3,  Uïàp.  !$.  art. 
5,  <]Ué  les  citoveti^  né  peuvent  être  diélraib 
des  juges  (tue  la  loi  leur  assigné,  par  aucune 
Cominission ,  ni  pit  d'autres  attributions  ei 
évocatiotis  que  celtes  qui  sont  détertnibées 

f^ar  lés  lois;  —  Que,  si  la  Constitution  du  14 
atiV.  1852  a  tnalnieou,  par  seè  an.  i  éi  56,  les 
principes  phoclàtnés  eti  1789  et  tel  lois  eb  vi- 
gueur qiii  ne  Sont  pa&  t^onlral^ès  h  ses  dispo- 
sitions, elle  a  ett  même  tetUpi  dédale,  par 
son  art.  58,  que  les  décrets  rebdus  par  le 
président  de  la  République,  à  partir  du  2  dé- 
tembre  jusqu'à  TepOqu^  lié  ia  miae  ea  tcti- 
vité)  auraleiit  force  de  loi;--Qttd  le  ëéereldu 
26  mars  1862,  rendu  dans  ct»t  intervaUe  ei 
émanant  du  chef  de  TEtat^  alors  investi  par 
la  Constitution  du  pouvoir  législatif,  a  la  puis- 
sance et  le  caractère  d'une  loi  ;  —  Que^  par 
tônsétiUent,  rattHbiitloA  qUMI  a  faite  attx  tri- 


(i)  En  présence  de  la  fénéralité  des  expreasîoni 
de  Tart.  58  de  la  Constitution  du  ii  janv.  i853| 
portant  «  que  les  décrets  rendus  uar  le  président  de 
la  République,  à  partir  du  2  décembre  jusqu'à  la  misé 
en  vi(^neur  de  ia  Constitution,  tnmmf  furte éeiM^\ 
•  il  n'était  pas  possible  d'admettre  la  distincUon  propo* 
sée  par  le  pourvoi  et  de  rairè  une  eice|^t!on  k  cette 
règle,  Sous  prétexte  d'inconslitutionnalité. 

(2)  Les  articles  dont  ii  s'agit  du  décret  de*i8^9. 


se  trouvaient  ébrogés  eemiae  coiitnnrés  m  letteet 
à  l'esprit  de  la  Charte  coastittttiouicUek  F*  Cassi  12 
avr.  iSSA  (Vol.  18aA«i.S89). 

(8)  C'est  là  un  point  que  la  jarisprudenee  a 
maintes  fois  consacré.  V«  TAble  générale  Devlli.  et 
Gilb.,  V»  Effet  rétroactif, n.  29  étsuiv.»  é(  tod.pén, 
annoté  de  Gilbert,  art  &,  n.  33  et  sùTt. 

(Â)  V.  toutefois  Cass.  5  mai  iSèt  PNH.  4B8^.t. 
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bonaax  maritimes,  eo  remettant  en  yisueur 
les  art.  M,  11,  12  et  lé  du  décret  dd  If  hd¥. 
1806,  des  aUieorà  et  complices  des  délits  rela- 
tifs à4a  police  des  arsenaux^  encore  qu'ils  ne 
soient  pas  £ens  de  guerre  ou  attachés  au  ser- 
vice de  la  marine,  doit  être  considérée  comme 
Qoe  aUribution  légale,  obligatoire  pour  les 
tribanaux  et  pour  les  citoyens  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  renvoyant  devant  qui  de  droit  les  de- 
mandeurs en  cassation,  prévenus  de  détour- 
neoients  au  préjudice  de  Padministration  de 
la  onarine)  Tarrét  attaqué  a  fait  ube  saine  ap- 
plication delà  loi  en  vigueur  dans  celte  ma- 
tière î 

Sur  le  deBsième  moyen,  fondé  sur  ce  que  le 
décret  du  26  mars  l85i  sérail,  en  tous  cas, 
iaapplicable  aux  faits  incriminés,  dont  la  plu- 
part auraient  été  consommés  avant  sa  promul- 
gation :— Attendu  qu'il  esldeprincipe  que  les 
k)is  de  procédure  çt  de  compétence  saisissent 
les  délits  et  les  prévenus,  au  moment  où  elles 
sent  promulguées,  et  que  la  règle  de  la  non- 
rétroactivité  ne  s'applique  qu'au  fond  du  droit; 
qu'ainsi  la  déclaration  d'incompétence  faite 
par  l'arrêt  attaqué,  même  quant  aux  faits  an- 
térieurs au  décret,  est  régulière  et  légale  j  — 
Qu'aux  termes  de  Tavis  du  conseil  d  Etat  db 
%  murs  1811,  il  y  a  lieu  a  l'application  du  Code 
pénal  ordinaire,  dans  le  cas  où  les  auteUrs  et 
complices  des  vols  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  sont  étrangers  au  service  de  la  mi- 
rine;  —  Qu'au  surplus,  toutes  les  exceptions 
relatives  au  fond  du  droit  doivent  être  réglées 
d'après  les  lois  exisuntes  au  moment  dé  la 
perpétration  des  faits; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  (^e  (]ue  les 
faits  incriminés  n'auraient  pas  été  commis 
dans  l'enceinte  de  l'arsenal  de  Toulon,  et  de 
seraient  relatifs  ni  à  la  police  ou  sûreté  Je  tièl 
arsenal,  ni  au  service  maritime  :  —  Attendu 
qu'il  est  déclaré>  en  fait^  pat*  l'ai^él  atlaquéj 
que  les  aleliers  dans  lesquels  auraient  été  ef^ 
fectués  les  détourilemeuis  imputés  aux  bréVe* 
nus  sont  placés,  avec  d'autres  bureaux  du  set--» 
vice  maritime^  dans  un  bâtiment  appartenant 
à  l'Etat  et  dont  le  mur  extérieur  continué 
renceinte  générale  de  l'arsenal  et  du  port  dé 
Toulon,  et  se  relié  avec  elle  à  chaque  extré-*- 
mité,  et  que  ce  bâtiment  était,  comme  le  reste 
de  Tarsenal,  sous  la  surveillance  unique  de^ 
officiers  et  des  employés  de  la  marine^  qub 
cette  déclaration  échappe  à  la  censure  de  Ib 
Cour  de  cassation  ;— Qu'il  est,  d'ailleurs,  hors 
de  dottle  que  les  détournements  pratiqués  sur 
les  élofTes  employées  ài  l'établissement  des 
troupes  de  la  marine  doivent  être  considérés 
comme  relatifs  au  service  maritime; 

Sur  le  quatrième  moven,  fondé  sur  ce  que, 
parilni  les  laiu  Incrimines,  plusieurs  et  noiam- 
tncnt  les  falsifications  de  pièces  imputées  ii 
turrel,  auraient  été  commis  eki  dehors  dès 
ateliers  :  —  Attendu  tiue  l'arréi  déclare,  sabs 
faire  aucune  distinction,  (j^Ue  les  fait^  qui  fbht 
l'objet  de  la  poursuite  ont  été  consommés  dabs 
les  ateliers  que  Turrel  occupait  comme  maître 


tailleur  des  équipages  de  ligne;  qu'au  surçhis,. 
tous  ces  faits  constituent  des  actes  indivisibles 
qui  s'identiiient  les  uns  avec  les  autres; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  oe  Grenoble 
aurait  oommis  un  excès  de  pouvoir  en  main- 
tenant les  mandats  décernes  contre  les  pré- 
venus» es  même  temps  qu'elle  déclarait  l'in- 
compétence de  la  juridiction  ordinaire  : — At- 
tendu que  le  juge  d'instruction,  juge  du  droit 
comniuni  a  légalement  procédé  tant  qu'il  n]à 
pas  été  dessaisi  par  la  déclaration  d'incompé- 
tence; qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dès  lors  d'au» 
nuler  des  actes  purement  conservatoires  éma- 
nes d'un  juge  réi^ulièremeni  saisi  ;--Rejetlé 
le  pourvoi  fornté  contre  rarrèt  de  la  Cour  im- 
périale de  Grenoble,  chambre  d'accusation, 
du  6  décembre  deriiler,  etc.  (1). 

Du  27  janv.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Près.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Fausiin  Hélie. 
—Conei.  eonf.^  M.  Bresson,  av  gén.— JP(.,  M. 
Moriu. 


SUSPICION  LEGITIME.  —  Teibunau  IUEI^ 

TIMBS. 

Le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitimé 
peut  être  prononcé  par  la  Cour  de  cassation  à 
Végard  de  toutes  juridictions  répressives  sans 
dislinctioni  ainsi,  il  peulNtre  à  l'égard  des 
tribunaux  nùlHaires  ou  maritimes  :  la  disposi- 
tion de  tart*  542^  Cod.  inst  crim.,  qui  ne  fait 
mention  que  des  Cours  impériales  oU  d'assi- 
ses, et  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  po- 
lice p  est  purement  énoncialive  (2). 

(Turrel  et  autres.)— arrêt. 
JR  ;  —  Sur  la  Cn  de  nou-recevoir  : 
—Attendu  que  les  règlements  de  juges  et  les 
renvois  pour  suspicion  légitime  ne  sont  qu'e 
des  moyens  de  lever,  en  cas  de  nécessité,  des 


(i)  Cet  arrêt  avait  statué  pat  suite  de  Tarrèt  de  la 
Cour  saprême  du  28  sept  i85&,  itpporté  Vol.  iSSA. 
1.609,  et  portant  casMtioB  d'un  arrêt  de  la  Gour 
impériale  d'Aix,  ch.  d'aoc.,  du  SS  août  précédent^ 
V.  dans  la  même  affijûre,  Tarrêt  qui  suit,  ainsi  que 
rarrét  de  la  Cour  de  Grenoble,  ch.  d'accus.,  du  6 
déc  i85&,  infrà,  2*  part.,  pag.  335. 

(2)  Par  application  des  principes  établis  dans 
l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  a  aussi  déddé 
que^  malgré  le  silbnce  du  Code  de  procédure  sur  les 
renvois  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  ces  ren- 
vois étant  autorisés  d'une  manière  générale  par  les 
arU  65  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8  et  79  de 
la  loi  du  27  ventôse,  même  année,  sans  distinction 
entre  les  matières  civiles  et  les  matières  criminelles, 
la  suspicion  légitime  était  une  causé  de  l^nvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  en  matière  civile  comme  eu  ma- 
tière criminelle  :  voy.  arrêt  du  21  mars  1821  (S-V. 
21.1.61;  CoUect.  nouv.  6.1.A00);  et  divers  autres 
arrêts  ont  fait  application  de  la  r^le  :  voy.  notam- 
ment les  n"  1  bis,  6,  14,  16  et  suiv.,  23  du  mot 
Suspicion  légitime  de  la  TabU  généraU  Devill.  et 
Giib. 
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obstacles  qui  interrompenl  ou  entravent  le 
^coars  de  la  justice,  ou  qui  menaceot  d*en 
fausser  les  résuluis;  —Que  la  oensée  d'ordre 
public  qui  les  a  fait  admettre  dans  la  loi  doit 
présider  à  leur  application  et  déterminer  leur 
extension,  autant  que  lés  analogies  le  per- 
mettent, aux  diverses  juridictions  devant  les- 
quelles se  produisent  les  mêmes  entraves;— 
Qu'aussi  l'art.  65  de  l'acte  constitutionnel  du 
22  frim.  an  8  reconnatt-il,  en  termes  géné- 
raux, à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal k  un  autre,  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sûreté  publique  ;— Que  si  l'art. 
542,  qui  a  introduit  cette  règle  dans  le  Code 
d^instruction  criminelle,  ne  fait  mention  ex- 
presse que  des  Cours  impériales  ou  d'assises 
et  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  police, 
sa  disposition,  sur  ce  point,  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  purement  ënonciative  et 
ne  doit  pas  mettre  obstacle  à  ce  que  ce  droit 
de  renvoi  protège,  au  besoin,  d'autres  juridic- 
tions répressives;  —Qu'en  rapprocbant,  en 
effet,  les  art.  542  et  544,  sur  les  renvois,  de 
Tart.  5-/7,  sur  les  règlements  de  juges,  tous 
trois  placés  sous  le  même  titre,  on  voit  se 
manifester  l'intention  du  législateur  de  faire 
rentrer  en  cette  matière,  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation,  même  les  tribunaux 
militaires  ou  maritimes;— Qu'enfin,  si  le  dé- 
cret du  12  nov.  1806  renferme,  sur  la  forma- 
tion des  tribunaux  maritimes,  des  prescrip- 
tions qui  rendent  plus  rarement  nécessaire  de- 
vant eux,  ou  plus  difficilement  praticable,  l'u- 
sage des  renvois  pour  suspicion  légitime,  ce 
décret  ne  contient  cependant  ni  prohibition 
de  la  mesure,  lorsqu'elle  est  reconnue  indis- 
pensable à  une  exacte  distribution  de  la  jus- 
tice, ni  disposition  inconciliable  avec  son 
exercice;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir ; 

Au  fond,—  Vu  les  art.  54*2  et  suiv.,  Cod. 
inst.  crim.  ;— Attendu  qu'il  existe  des  motil's 
suffisants  de  suspicion  légitime (1);— Ren* 
voie  la  cause  et  les  inculpés  Victor,  JosepbTur- 
rel  et  consorts,  eu  l'état  où  ils  sout  et  tous 
autres  qui  pourraient  être  impliqués  plus  tard 
dans  les  poursuites  à  continuer,  à  raison  des 
soustractions  et  détournements  frauduleux 
imputés  à  Turrel  au  préjudice  de  TEtai,  des 
faux  et  usage  de  pièces  lausses,  et  de  toub 
crimes  ou  délits  qui  s'y  rattacheront,  devant  le 
tribunal  maritime  de  Brest,  pour  y  être  statué 
ce  que  de  droit,  etc. 

Du  7  avril  1855.— .Ch.  crim.  — Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.—  Rapp.,  M.  Legagueur.  — 
ConeL  conf.y  M.  de  Royer,  proc.  gén.  —  PL, 
M.  Morin. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  -  AuBXtGBS  n 
Cabaibis.  —  FSElinUEB. 

Varréié  de  polUe  qui  défend  aus  auber- 
gistes et  eabareliere  de  recevoir  ou  garder 
personne  chez  eux  après  une  eerlaine  hturs 
etl  inapplicable  aux  voyageurs^  passagers  et 
pensionnaires  logeant  dans  CétabUssemenL" 
f  espèce  (2). 

Mais  la  défense  faite  par  un  tel  arrêté  com- 
prend les  voyageurs  qui^  sans  loger  dans  Tou- 
berge,  y  seraient  entrés  pour  s'y  faire  servir 
à  boire  et  à  manoer.— 2*  espèce.— (Cod. péo., 
4710  (3) 
1"  Espèce.^  (Desplanque  et  autres.) -Aiatr. 

LA  COUR  ;— A  ttendu  que  si  l'arrêté  do  maire 
de  la  ville  de  Lille,  en  datedf}  23  sept.  18i4, 
défend  aux  cabaretiers,  limonadiers  et  autres 
donnant  k  boire  et  à  manger,  de  retenir  da 
monde  cbez  eux  après  l'beure  qu'il  fixe,  cette 
défense  ne  saurait  s'étendre  aux  aubergistes 
k  l'égard  des  voyageurs,  passagers  et  des  pea- 
sionnaires  qui  logent  chez  eux;  — Attendu 
qu'à  l'égard  des  personnes  demeurant  à  ce  ti- 
tre dans  les  hôtelleries,  el^es  peuvent  indiffé- 
remment se  faire  servir  h  boire  et  à  manger, 
soitdans  leurs  chambres,  soit  dans  les  pièces 
destinées  spécialement k  cet  usage;  —  Etal- 
tendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations 
du  jugement  que  Houzé  était  un  voyageur 
loge  chez  Despianque,  cabaretier  et  auber- 
giste, et  que  Dubois  était  pensionnaire  de  Des- 
planque, ésalement  logé  chez  Desplanque;— 
Attendu,  dès  lors,  que  Houzé  et  Dubois  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  des  buveurs 
auxquels  s'appliquait  l'arrêté  du  maire  de 
Lille,  et  qu'en  relaxant  les  inculpés,  le  juge- 
ment attaqua  a  fait  une  Juste  interpréutiou  de 
ceiatrêtéet  n'a  pas  violé  l'art.  471 ,  n«  15,  Cod. 
pén.;— Rejette,  etc. 

Du  15  mars  !«55.  —  Ch.  crim.  —  Pris., 
M.  Laplagne-Barris.— Aapp..  M.  Victor  Foo- 
cher.  —  tond,  conf.y  M.  d'Ubéxi ,  av.  gén. 

2*  J^ip^ce.- (Steinmeiz.)- AMtftr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  3,  n*  1,  tii.  11  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  154.  Cod.  inst. 
crim.,  et471,  n»  15,  Cod.  pén.;- Vu  l'art.  1  de 
l'arrêlé  du  préfet  du  Bas-Rhin^  en  date  du  30 
nov.  1650,  lequel  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les 
auberges,  cabarets,  brasseries,  cafés  et  autres 
maisons  publiques  dans  les  villes  et  communes 
du  département,  seront  évacués  à  Theure  de 
la  retraite  qui  sera  annoncée  à  son  de  cloche, 
par  toutes  les  personnes  autres  que  celles  ap- 


(i)  F.  renonciation  de  ces  motlA  dans  le  requin 
toîre  présenté  par  M.  le  procureur  général  à  la  Goui 
4e  cassation,  et  Inséré  au  IhiO.  4>J^|  n.  Ui. 


(2-S)  K.  ence  sent  Casa.  6  mari  1845  (VoI.lSi5. 
1.59S  — p.  18à6.S.&65).  F.  au  surplus,  sur  VéBA 
obligatoire  des  règlements  de  police  relatifs  à  lu  ter- 
meture  des  aubeiges,  cabarets  et  autres  lieux  po- 
blics,  et  sur  les  excuses  au  cas  d^infraction  à  cet 
règlements,  les  arréU  classés  dans  la  TabU  généra 
DevilL  et  Gllb.,  v«  RègUmeni  de  police^  n.  1S9  A 
suivt,  aMetsoiv. 
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(ttHenaDt  aoxdits  éUbUssemenU  et  les  voya- 
geurs qui  y  logent,  et  qui,  comme  tels,  se- 
raieoi  inscrits  au  registre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  Fart.  475,  G.  pén....  »— Attendu 
qu';iux  termesde  cetarticle,  les  cabarets  et  au« 
très  lieux  publics  qui  y  sont  spéciûés  doivent 
être  évacués  k  l'heure  de  la  retraite  par  toutes 
les  personnes  qui  s'y  trouvent,  à  l'exception 
des  habitants  de  la  maison  et  des  voyageurs 
(tui  y  logent,  et  qui,  comme  tels,  doivent  être 
ioscriis  sor  le  registre  du  logeur;— Attendu 
que  Tarrété  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  hahiunts  de  la  commune  qui  seraient  en- 
trés dans  ces  lieux  publics  pour  y  boire  seu- 
lement, et  les  voyageurs  qui  s'y  seraient  Tait 
servir  à  boire  et  k  manger,  autres  que  ceux 
qui  font  l'objet  de  rexcepiionrportée  audit  ar- 
rêté {—Attendu  que,  par  procès-verbal  régu- 
lier, il  avait  été  constaté  par  la  gendarmerie 
que  trois  individus  avaient  été  trouvés  atta- 
blés à  boire  et  k  manger  chez  le  cabaretier 
Steinmeu,  après  l'heure  de  la  retraite  ^  —  At- 
tendu, néanmoins,  que  le  jugement  attaqué 
(du  trib.  de  police  d'Hocbfelden)  a  relaxé 
SteinmetXy  cabaretier,  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  par  le  motif  que  les  buveurs  trou- 
vés ches  lui  postérieurement  à  l'heure  de  la 
retraite  n'éuient  pas  des  habitants  s'y  étant 
introduits  pour  bdire  et  se  distraire ,  mais 
des  personnes  voyageant  et  y  étant  entrées 
pour  s*y  restaurer;  qu'il  ne  constate  aucune- 
ment que  ces  trois  individus  fussent  logés  chez 
Sieinmeiz;— Attendu  qu*eu  statuant  ainsi,  le 
jugement  e  fait  une  fausse  interprétation  de 
l'arrêté  du  préfet  du  30  nov»  I80O,  violé  les 
an.  154,  Cod.  inst«  crim.,  et  471,  n*  15, 
Cod.  pén.;— Casse,  etc. 

Do  17  fév.  1855.  — Ch.  crim.—  Prés.^  M. 
Laplagne-Barris.— liapp.,  M.  Victor  Foucher. 
—  ConeL  wnf.^  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

MAITRE  DE  POSTE.— iwnniiiTt.—YoïTiiEES 

PUBLIQUES.— CUAMGRMNT  01  VOITOEM. 

ViwUmnité  de  25  antimei  par  poste  et  par 
cheval  à  laquelle  tant  êoume  tes  entrepreneurs 
et  loueurê  de  vaituret  publiques  envers  les 
maîtres  de  poste  dont  Us  n'emploient  pas  les 
chevaux,  est  due  dans  le  cas  même  où  la  voi- 
ture de  l'entrepreneur  ou  loueur  parcourt 
moins  de  dix  lieues  de  poste,  si,  au  lieu  de 
l'arrivée  e$  en  vertu  de  rengagement  par  lui 
pris  envers  set  voyageurs^  il  traite  tui^méme^ 
et  pour  un  prix  par  lui  payé,  avec  d'autres 
entrepreneurs  pour  le  transport  des  voyageurs 
à  une  distance  qui,  jointe  à  la  première^  ex^ 
cède  celle  de  dix  lieues  de  poste  ou  petite  jour- 
née. (L.  15  vent,  an  11,  art.  1';  otd.  13  août 
1817.)  (1) 


(Mourot  et  Bourhl  —  C.  Bande.)  —  ÀftitÊT. 

Le  sieur  Bande ,  loueur  de  voilures  à  Mor- 
laix ,  conduit  des  voyageurs  à  Landerneau , 
qui  en  est  éloigné  de  moins  de  dix  lieues. 
Pour  ceux  des  voyageurs  qui  ne  s'arrêtent 


(4)  Il  est  bien  à  remarquer  que,  dans  Pesp^  U  ne 
f^agissait  pas  da  venement  réciproque  de  Toyageun, 
qui,  pour  tomber  soui  Tappllcation  de  la  loi,  doit 
£lre  le  réaoltat  de  cooventioas  arrêtées  d'aTanoe  en- 
tre les  entreprenewrs  (K,  Gaen,  92  Janv,  1852,  Vol. 
i$52.2.ai). 


service  entre  ces  deux  villes  et  tniite  lui-même 
^  ce  sujet  avec  les  voituriers  pour  un  prix  par 
lui  payé.— Divers  maîtres  de  poste  ont  vn  dans 
ce  fait  une  continuation  de  Tentreprise  ou  du 
transport  du  sieur  Bande,  et  comme  le  trajet 
de  Morlaix  h  Brest  dépasse  dix  lieues,  c*est- 
^-dire  la  disunce  fixée  pour  la  petite  jour- 
née, ils  ont  exigé  du  sieur  Bande  le  paiement 
du  droit  de  25  centimes  par  poste  et  par  che- 
val, auquel  sont  soumis  les  entrepreneurs  et 
loueurs  de  voitures  publiques  qui  ne  se  ser- 
vent pas  de  chevaux  de  poste.— Refus  de  la 
part  de  ce  dernier,  sur  le  motif  que  ses  voitu- 
res, à  lui,  ne  voyagent  en  réalité  qu'à  petite 
journée. 

5  oct.  185i,  jugement  du  tribunal  correc* 
tionnel  de  Morlaix  ,  et  1"  déc.  suivant,  juge- 
ment du  tribunal  supérieur  de  Quimper,  qui, 
adoptant  ce  mi»yen,  rejettentla  prétention  des 
maîtres  de  poste. 

POURVOI  en  cassation  de  leur  part,  pour 
violation  notamment  de  la  loi  du  15  vent,  an 
13. 

Dans  Pintérét  du  défendeur,  on  a  ainsi 
combattu  le  pourvoi  :  Ce  ne  sont  pas,  a-t-on 
dit,  les  voitures  du  sieur Baude  ou  des  voitu- 
res correspondant  avec  les  siennes ,  ce  ne 
sont  pas  non  plus  lui  ni  ses  domestiques 
ou  préposés  qui  effectuent  le  transport  des 
voyageurs.  Sou  intervention  plus  ou  moins 
active  pour  faire  trouver  à  ceux-ci  les  moyens 
d'achever  leur  route,  son  engagement  même, 
si  Ton  veut,  de  les  l<*ur  faire  trouver,  ne  sau- 
raient équivaloir  à  l'obligation  de  les  con* 
duire  lui-même  à  Brest ,  ce  qu'il  ne  promet 
pas  de  faire  et  ce  qu'il  ne  fait  pas,  puisqu'il 
leur  procure  seulement  le  moyen  de  s'y  ren- 
dre. —  On  objecte  à  l'appui  du  pourvoi  que 
peu  importe  les  moyens  quç  Baude  emploie 
pour  faire  arriver  li  Brest  les  voyageurs  qui 
s'y  rendent;  que  le  fait  est  qu'il  les  v  fait  ar- 
river, et  que  c'est  assez  pour  que,  dépassant 
ainsi,  aumoyen  de  l'obligation  accessoire  dont 
il  s'agit,  les  limites  de  la  petite  journée,  il 
doive  l'indemnité  aux  maîtres  de  poste.  — 
Cette  objection  accuse  l'oubli  le  plus  complet 
des  motifs  oui  ont  fait  établir  l'indemnité  de  25 
centimes.  L'idée  simple  de  laquelle  ou  est 
parti  pour  créer  cette  espèce  d'impôt  est 
celle-ci  :  les  voitures  particulières  qui  se  ser- 
vent des  chevaux  de  poste  ne  suffisent  pas 
pour  assurer  l'existence  des  maîtres  de  poste  i 
il  faut  donc  imposer  aux  voitures  publiques 
Tobligatioa  de  les  prendre  ou  de  payer  une 
indemnité  quand  elles  ne  les  prendront  pas. 
—  Â  qui  d'abord  cette  obligation  est-elle  im- 
i  poitef  Aia  entrepreneurs  de  voitures  pubU- 


lU^^IM) 


JUmpfkéMicè  Ûè  là  CoUr  th  tfMlM^i 


ques  fli  ëe  ih«A6l|ériê8.  Et  qtirié  stihl  ëfeux 
qui  éoDl  eiéeptéft  de  celte  dis|[ioëilion  ?  Les 
loueurs  de  voiture  allant  H  petites  Joarnéës 
et  a?ec  les  mêmes  chevaux.  Ces  deux  condi- 
tions s^nt  remplies  dans  l'espèce^  oii  en  con-^ 
vient;  settleméni  ou  s'attache  ^  Tengagehient 
que  Baude  contracte  quelquefois  de  Faire  con- 
duire de  Lauderneau  è  Brest  lés  Voyageurs 
qu'il  a  transportés  de  Moriàit'à  Latldertleâu^ 
pour  en  conclure  qu'il  dépassé  les  limites  dé 
la  petite  Journée.  Mais  Tën  ne  fait  pas  attett- 
lion  que  cet  engagement  dift  faire  conduire  eu 
delà  de  Landemeau  est  entièremeht  en  de- 
hors de  rindustrie  qu'exeree  Baude  ct^mme 
loueur  de  voiliires.  11  pourrait  laisser  ses  voya- 
geurs se  procurer  !l  leurs  frais  et  H  leurs  ris- 
ques les  moyens  d'aller  jusqu'à  btesi,  et  l'on 
n'aurait  pas  un  mot  à  lui  dire.  Or,  ce  qu'il  tait 
à  Landerneau  n'a  pds  d'autre  objet  que  d'éVI^ 
1er  à  ses  voyageurs  de  le  faire  éUx-mênàéé. 
Gomme  le  couskaie  le  jugement  attaqiié^  il  y  à 
•otutîon  de  continuité  entre  le  transport  de 
Moriaix  à  Landerneau ,  et  celui  de  Lahdër- 
Beau  à  Brestv  Polht  de  correspondante  ehtre 
les  voitures,  point  de  versedient  de  Tune  dans 
TautrOi  D'où  il  suit  que  Baudé  n'effectua  i<éel- 
témeut  que  le  urattsport  de  Mbrlalx  à  Lander- 
neau, ei  qu'un  autre  effectue  celui  de  Lander- 
neau à  Brest.  —  Mais  cet  autre,  prétend-on , 
est  le  délégué,  le  remplaçant»  le  continuateur, 
en  un  mut,  l'homme  de  Baude,  et  dès  lors 
c'est  eomme  si  c'éuit  Baude  lui-méhie  ddi  ef- 
feétttàt  le  surplus  du  parcours.  —  G'ebt  là  Ter- 
i>eur:  Baude,  le  fait  est  reconnu,   n'a  pâë, 
dans  les  voituriers  quMI  prbcure  alii  voyà* 
geurs,  de  la  même  macière  que  les  voyageurs 
pourraient  fce left procurer eul-mémes, dhbth- 
mes  à  lui  t  il  est  livré  comme  tout  le  mondé 
pour  tes  arrangements  afec  eUx  à  thutés  les 
chances  de  la  concurrence  soit  des  Voyageurs^ 
soU  des  voitoriersi  Une  fois  à  Léuderneau,  sôii 
rôteëeldUeur  ou  voituriér  estflni,étil  lui  resté 
seulement  à  procurer  un  hioyen  de  transport  à 
ceux  de  ses  Voyageurs  qui  vUnt  plus  loin  et 
qui  ont  voulu  se  1  assurer.  Or,  encore  Une  fois^ 
ee  boti  office  qu'il  ieUr  rend  né  fait  pas  qU1l 
les  conduise  plus  loin:  il  les  hiet  seulement  à 
même  de  s'y  faire  conduire,  en  prenant  à  sa 
charge  la  chance  de  dé  pas  trouter  de  voiture 
et  celle  de  payer  suiVaui  les  circonstances  un 
prix  plus  ou  moins  élevé.  Il  fait  ce  que  des 
voyageurs  ne  Veulent  pas  prendre  la  peine  de 
faire  eux-mêmes  :  loueur  de  voiture  jusqu'à 
Landerneau^  il  n'est  plus  là  que  leur  manda* 
taire  à  l'effet  de  leur  eh  procurer  h  ne  autre. 
—  i^our  que  le  sieur  Baude  pût  être  réputé 
conduire  à  grandes  journées,  il  Paudrait  que 
les  Voituriers  de  Landerneau  lussent  ses  hom- 
mes j  et  ils  ne  leftont  point.  Ils  Sont^  ad  con- 
traire, les  hommes  des  voyageurs  à  qui  ils 
louent  leurs  services  pour  le  restant  de  la 
route  par  l'entremise  de  Baude*.  Ge  dernier 
Be  saurait  donc  être  assujetti  à  l'indemnité 
réclaom  par  les  maîtres  de  poste. 


LA  COU»  ;^Vulfes  art.  l  et  2  de  là  loi  du  15 
vbht.  ah  il3i  lés  décrets  des  10  brum*  ah  14 et 
e  juilK  1806,  rordonnance  du  13  aoôl  lS17i 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  !•' de  Is  loi 
du  15  vent,  an  13,  tout  entrepreneur  de  voilu- 
res publlqdés  et  de  messageries,  qui  né  se  sert 
pas  des  chevàu*  de  la  poste,  est  tenu  de  payer 
par  éofeie  et  par  cheval  attelé  à  cliàeutte  dé 
ses  voitures  %h  cetitimes  au  idatire  de  poste 
dont  il  n'emploie  pas  les  chcvàuij  ""  Atteeda 
hue  le  même  article  tt'exeepié  de  celte  disposl- 
lloh  qUfe  les  loUeUré  allant  à  petites  Journées 
avec  les  môbies  chevaux ,  les  voitures  de  place 
allant  également  avec  les  Aémes  chevaux  et 
partant  à  volonté,  et  les  voitdres  uoh  éuspen^ 
dues; --Attendu  qu'il  «ai  constaté  en  Tait, 
par  le  jugement  attaqué,  qw'à  diverses -repri^ 
àes,  depuis  le  mois  de  janv.  1854,  le  nommé 
BâUdéj  loueur  de  voitures  à  Moriaix,  s'est  ea- 

§agé,  moyennant  un  prit  oonveou,  à  coo- 
uire  deà  voyageuré  de  Moriaix  à  Brest?  qu'il 
les  à  fait  transporter  dans  ses  propres  voiUh 
rfes  et  sans  relttyérijUsqu'à  Landerneau  où  ses 
postillons  ont  traité  avec  des  voituriers  pour 
le  transport  de  LaDderneUu  à  Brest,  moyeu- 
nant  un  pHx  débattu  et  payé  pâi*  Baude;- 
Attendu  qu'eu  èohdulsâBt  ainsi  les  voyageurs 
de  Mortaix  à  Brest,  Baude  excédait  évidem- 
ment la  distance  qd'il  pouvait  parcourir  dans 
les  ▼ingi-'quatre  heures,  en  mareh^ot  à  peuie» 
journées,  d'après  l'ordonnance  du  13  aoài 
1 817»  -Attendu  qu'il  importe  bfeu  qnà  Laudo^- 
neau  il  y  ait  eu  changement  de  Voitures  et  de 
coodUCteUré,  et  qUe  Baude  ne  se  soit  pas  as- 
suré d'avancé  des  moyens  de  transporter  les 
voyageurs  jusqu'à  Brest)  qu'il  sUfùt  au'en  exé- 
cution de  l'engagement  par  lui  eohtracié  en- 
vers lès  Voyageurs,  ce  transport  ait  été  opère 
pour  son  compte  et  à  les  IVais»  qo'dn  ae  pe«t 
donc  admettre  qu'à  Landerneau  il  au  eic  le 
maudataire  dea  voyageufs  par  rapport  aux 
voituriers  qu'il  employait  pour   •«Ijf  er  le 
voVaiei-^Attcndu,  dèslOrs,  que  le  défendeur 
ne  se  trouvait  dans  aucun  dea  cas  d'exception 
ci-dessus  spéctfiésj-- Attendu,  d'uaautrecôie, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  da»8  l'espèce  i^  du  verse- 
ment Réciproque  deà  voyageurs  prévu  par  les 
décrets  des  10  brum^  an  14  cl  6  |udl.  \m\ 
que  l'objet  de  la  poursuiten'éuit  pas,en  effei, 
le  transport  des  voyageurs  fractioflué  euue 
plusieurs  entrepreneurs  de  voiture»  publiques, 
mais  ce  même  trapsport  entrepris  et  exécute 
par  Baude,  de  llorlaix  à  Breslj  en  contraven- 
tion à  l'art»  1"  de  la  loi  de  vent,  no  13  ;  -At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  Baurfe 
de  la  pOursdite,  en  se  fondant  sur  ce  qu  i|  ne 
transportait  les  voyageurs  que  de  Morlaii  a 
Lauderneaui  qu'il  n'a  (ail  marcher  ses  voilu- 
res qu'à  petites  iournées  et  sans  relayer,  ei 
qu'il  n'y  a  pas  eu  versement  réciproque  eiiire 
ses  voitures  et  celles  des  voituriers  de  L^Dder- 
neau,  et  sur  ce  que,  dans  cette  dernière  yiUe, 
il  se  chargeait 'seulement  de  procurer,  a  ses 
frais,  aux  voyageurs,  des  moyeasëo  iranspon, 


turiiprudeneê  âe  la  Cour  de  eatiàtion. 


(mh-^ii 


n^éUulfdanà  celle cîrCoDSlànce, Quêteur  man- 
dataire;—Attendu  qu*en  statuaDt  ainsi»  ledit 
jugement  a  faussement  iuierpréié  et  par  suite 
Tiolé  les  dispositions  ainsi  précitées  \  —  Par 
ees  motifs,  easse  le  jugement  du  tribunal  su*- 
périear  de  Quiraper,  en  date  du  l*"'  décembre 
dernier,  etc. 

Du  9  mars  18S5.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,^  M.  de  GIoé.  — 
Concl,  M.  Bresson.av.  gén.  —  f^/.,  Mtt. 
Maulde  et  Caretle. 


FAUX  TËM016NA0E.  —  PrtoirocAtîoK.  — 

SuBÔaKATION.'Juilt  (QVEST.  kt). 

La»impl9fr990cmlion  à  un  faux  téwMi§na§€ 
ne  doit  fmt  éire  €9nfonéue  mvee  tm  tuèemaHùn 
éi  léfMimM  punie  par  la  ioi.  5i»  à  Végarâ  ée 
eelle^ei,  il  suf/li  de  demander  aufurf  $i  Vae- 
euié  esi  wwpabie  de  eubomaii^n,  il  (ami  d  Vé- 
fard  de  eelle-là  demander  êi  laprotoeaiinn  a 
en  Ueupar  éom^  promeeeee  el  aulrte  meytrn 
ctnuUîuiife  de  la  complicité  criminelle  :  une 
eimple  piesti&n  de  provoeaiion  au  faumtémoi- 
fna§e  ne  euffiraii  pa«.  (Cod.  inst.  eruak^  60: 
Cod.pén.,  365.)  (I) 

f  *ij)^c«.— (Bruglère.)^ARtÊt. 

LÀ  COUR;  —  Vu  les  art.  &9  et  60,  36à  et 
36i,  Cod.  pén.  ;— Attendu  que,  par  les  ques- 
tions soumises  au  jury,  Benoit  Brugière  n'a 
été  déclaré  coupable  ni  de  subornation  de  té- 
moin, ni  de  coroptic'àlé  par  provocation,  con- 
formément aui  dispositions  d^  lois  pi-écilées; 
—Attendu^  en  efTet,  que  dans  la  question  uni- 
que relative  à  cet  accusé,  le  jury  n'a  pas  été 
interrogé  sur  les  caractères  constitutifs  de  la 
complicité  par  provocation ,  par  dons,  pro- 
nesseS)  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir» maebinations  ou  artlGces  coupables; 
mais  seulement  si  ledit  Brugière  était  coupa- 
ble d^avoir,  par  l'entremise  d^Antoine  Brugiè- 
re, provoqué  Jean  Gidon  ii  faire  en  sa  faveur 
un  faut  témoignage  eo  matière  correction- 
nelle»  ledit  faust  témoignage  ayant  été  fait  ;-* 
Attendu  qu  une  question  analogue  pesée  à 
regard  d'Antoine  Brugière,  déclaré  non  cou- 
pable par  le  jury,  ne  contenait  pas  non  plus 
les  circonstances  constitutives  de  la  provoca- 
tion crimiodle  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en 
appliquaht  ^  Benott  Brugière  les  peines  de 
Tari.  365,  Cod.  pén.,  la  Cour,  d'assises  de 
l'Allier  a  fait  une  fausse  application  soit  dudit 
article  365,  soit.<ie  l'art.  60  de  ce  Code;— Par 
ces  motifs»  casse  l^arrét  rendu  par  la  Cour 
d'assises  du  département  de  TAIlier ,  au  chef 
qui  pronpjice  la  condamnation  de  Benott  Bru- 
gière;^£i  attendu  que  l'accusation  a  été  pur- 
gée, puisque  l'arrêt  de  renvoi  ne  renvoyait 
■  -  •  " '  —  ■•-  -     ■  -  -•  ■      I 

(i)  K  dans  le  même  sens,  Cass.  3  mai  1851  (VoL 
1852.1.155).  Jiinge  Cass.  S2  déc  18À8  {BuiL,  n. 
335};  29  sept  )85^  [BulL  ÔÏÏ,,  o.  a8&),  et  6  inai 

imcÂitt,ii.iat).  '        " 


poifât  ledit  ârugièrè  devant  la  Cour  d^assfses 
poiir  âvbir  suborné  ledit  Gidon  dans  \^  hiùk 
témoignage  dont  celui-ci  a  été  déclaré  con- 
vaincu, et  ne  prononçait  ce  renvoi  que  sur  le 
cbef  de  complicité  de  ce  faux  témoignage,  par 
provocation,  sans  spécifier  les  circonstances 
de  dons,  promesses  ou  autres  moyens  spéci- 
fiés audit  article  60,  et  sans  qu^elles  soient  ré- 
sultées des  débats  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  aucun  renvoi. 

Du  22  ïév.  1855.  —  Ch.  èrim.—  Prei.,  M. 
Laplagne-Barris. —  kapp*,  U.  Isambert.  — 
ConeL  conf,^  M.  Bresson,  av«  gén.  —  FL^  M. 
Avisse. 

2*  £*pëce.— (Brisrtontîer.)— AaRÊT. 

LA  COl)ll;-Vu  les  art.  364, 365,  59  el  60, 
Cod.  pén.; — Attendu  qu^aux  termes  de  l'arrêt 
d'accusation  rendu  contre  lui,  l^ierre-Huberl 
Brismontior  était  renvoyé  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  Seine-et-Marne  comme  accusé  du 
crime  de  subornation  de  témoin  en  matiè^e 
correctionnelle,  crime  prévu  et  puni  par  les 
art.  364  et  365  ci-dessus  visés  .—Attendu  qu'à 
cette  accusation  le  président  de  la  Cour  d  a^ 
6ises  a  substitué,  par  la  qu'estion  unique  qu'il 
a  soumise  au  jury  à  rencontre  de  Brismon- 
tier,  l'accusation  de  provocation  à  un  faux 
témoignage  ;  qu'il  a  substitué  ainsi  au  crime 
s|)écial  de  subornalionj  le  crime  de  complicité 
du  faux  témoignage  dont  Barthélémy  Cocbois 
était  accusé;  ^Attendu  que,  s'il  était  permis 
de  purger  par  cette  voie  l'accusation  portée 
contre  Brismontier,  puisque,  diaprés  la  com- 
binaison des  dispositions  des  art.  59  et  60  re- 
latives aux  conditions  constitutives  et  à  la  pé- 
nalité de  la  complicité  légale,  avec  les  dispo- 
sitions de  l'art.  b64  relatives  à  la  qualilication 
età  la  pénalité  du  faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle,  il  y  a  identité  dans  les  carac- 
tères substantiels  et  dans  la  peiue  des  deux 
crinrtes,  le  président  ne  pouvait  procéder  ainsi 
qu'à  la  condition  dé  qualifier  la  complicité 
dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  60  et  d  inter- 
roger, par  suite ,  le  jury  sur  les  moyens  dé« 
terminés  paf  cet  iirticle,  k  l'aide  desquels  la 
provocation  au  hiii,   témoignage  aurait  été 
effectuée;  d'où  il  suit  que  l'ar^ét  de  condam- 
imtlon  iniei'venu  à  là  suite  d'une  déclaration 
anirmative  du  jury  sur  une  question  dans  les 
ëlétaients  de  laquelle  fie  se  trouvaient  pas  les 
éléfiients  conslilulifs,  soit  du  ci  iule  de  subor- 
nâliob,  suit  du  crime  de  complicité  de  faux  té- 
moignage, a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  les  dispositions  combinées  des  articles 
précités  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'accusa- 
tion de  subornation  portée  contre  Brismon- 
tiet*  n*a  pas  été  purgée  ;  — Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  beine-et-Uarne,  ensemble 
les  questions  soumises  au  jury,  etc»}--Et  pour 
être  Matué  dans  les  fermes  de  droit  sur  l'ac- 
cusation résultant  contre  Brismontler  de  l'àr- 
rét  de  la  chambre  des  miseï  en  aoeusatlon  de 
la  Goot-  impériale  de  Paris,  du  19  janvier  pré- 
1  cèdent,  renvoie,  etc. 


316— (473)  Juritprudence  iê  la  Comr  de  eoMMUm. 

Du  I*'  mars  1855.  —  Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  —Attendu  que  cet  arrêté ^yaol  été  pris  dâu& 

Laplagne-Bairis.  —  Jlapp.,  M.  Nouguier.  —  les  liinkes  des  pouvoirs  cout'érés  aux  corps 

ConcL  conf.y  M.  d'Ubéii,  av.  gôn.  municipaui  par  les  lois  préciiées  de  17V0  ei  de 

1791,  est  par  cela  même  obligatoire  \  que  les 

RnnrHiTDc      t*^.  »..  . .  «..«^.  !  prescriplious  qu'il  renferme  suut  d'orurepu- 

BOUCHERS.  -  Taxe  de  la  tiandb.         i  ^^^^  ^^^^.^^^  ;^^  ^^^^^  ^„  conséquence,  y  eife 

Us  preseripltons  de  l  arrêté  de  police  gui  dérogé  par  des  conventions  particulières  i— 
fixe  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  sont  <  Attendu  qu'il  est  constaté  par  uu  procès-ver- 
d^ordre  public,  en  sorte  qu*U  ne  peut  y  être  ,  bal  régulier  et  par  tes  jugcnieuis  attaques, 
déroge  par  des  conventions  particulières.  Dès  que  le  défeudeur  a,  le  -25  février  dernier, 
lors^  le  boucher  qui  a  vendu  de  la  viande  à  un  vendu  à  la  femme  Jumeliu  uu  kilogramme  de 
prix  au-dessus  de  la  taxe,  ne  peut  être  excusé  :  l>œuf  moyennant  1  Ir.  30  c.;— Allendu  que  la 
sur  le  motif  que  l'acheteur  avait  consenti  à  contravention  éuut  ainsi  établie ,  il  y  avait 
donner  ee  prix  pour  avoir  un  morceau  de  son  lieu  à  l'application  de  TarU  471,  n"  15,  Cod. 
choix.  (C.  P^J**»  ^^J0(*)  ;  pén.i  que,  néanmoins,  le  prévenu  ayaulpré- 

1     Espèce. — (Masson.)  j  tendu  à  Taudience  que  si  la  femme  Jumelio 

Le  tribunal  de  police  des  Andelys  avait  sta-  |  avait  payé  1  fr.SOc.  le  morceau  de  viaude,par 
lue  en  sens  contraire  par  un  jugement  du  tO  elle  aciieté,  c'est  qu'irlle  avait  demandé  elle- 
mars  1855  ainsi  conçu:  —  »  Coubidéraut  que  i  même  à  payer  plus  cber  que  ta  taie  poor 
la  femme  Jumeltn  a  reconnu  h  l'audience  qu'il  I  avoir  uu  morceau  de  son  choix,  le  juge  de  po- 
êlait convenu  entre  elle  et  le  boucher  Masson  '  lice,  par  un  premier  jugement  en  daie  du  13 
quelle  paierait  la  viande  65  cent,  le  demi-kilo-  mars  dernier,  a  admis  le  prévenu  k  faire  la 
gramme,  c'est-à-dire  5  cent,  au-dessus  de  la  preuve  du  fait  articulé,  et  que,  par  un  secuud 
uxe,  à  la  condition  de  ne  prendre  que  des  jugeaient  en  date  du  20  du  même  mois,  il  Ta 
morceaux  de  choix;  —^ Considérant  que,  si  le  renvoyé  de  la  plainte  par  le  motif  que  si  le 
maire  a  le  pouvoir  de  ûxer  dans  sa  commune  maire  a  le  pouvoir  de  Hier  dans  sa  comuiuue 
le  prix  de  la  viande,  ce  pouvoir  ne  peut  rai-  '  le  prix  de  la  viande,  ce  pouvoir  oepeuis'é- 
sonnablement  pas  s'étendre  jusqu'à  interdire  tendre  jusqu'à  interdirela  faculté  de  consentir 
aux  pariiculiersia  faculté  de  consentir  à  payer  à  payer  uu  surcroît  de  taxe  moyennant  cer- 
un  surcroît  de  Uxe,  moyennant  certaines  taines  conditions,  comme  d'écârier  les  os  ou 
conditions,  comme  d'écarter  les  os  ou  faire  ;  faire  certains  choix  ;—- Attendu  que  cette  dé- 
certains choix  {—Considérant  qu'une  pareille  j  cision,  non -seulement  méconnaît  ie  principe 
interprétation  serait  manifestement  uu  abus  !  d'ordre  public  ci-dessus  énoncé,  mais  qu'elle 
de  pouvoir,  une  atleinle  à  la  liberié  des  con-  >  aurait  pour  effet  de  faire,  vendre  à  un  prix 
▼entions  aussi  préjudiciable  et  vexatuire  pour  |  plus  élevé  la  viande  d*une  qualité  inférieure 
les  particuliers  que  pour  les  bouchers  eux-  {  et  qu'elle  est,  sous  tous  les  rapporu,  la  vioU 
mêmes;  —  Considérant,  enûn,  qu'un  pareil  i  lion  formelle  dudit  arrêté  municipal  ei  des 
arrêté  ne  présenterait  d'exécution  possible  I  dispositions  de  lois  qui  lui  servent  de  base; - 
qu  autant  que  le  prix  de  la  taxe  serait  aussi  I  Casse,  etc. 

multiplié  que  la  ditférence  de  qualité  daite  le  '      Du  18  mai  1855.— Ch.  cfim.^Prés.,  M. 
mémeaninial,  ce  qui  est  loin  d'avoir  lieu  dans  i  Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.   de  Glos.— 
l'espèce,  puisque  1  fr.  20  c.  le  kilogramme  est  -  Concl.  eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  géu. 
le  seul  prix  flxéi  — •  Par  ces  motifs,  délions  \e  «.  i»    i 

sieur  Masson  de  l'action  du  ministère  public,  '  ^  iî*j»^c«.— (Bacarisse.)— AKatt, 

sans  dépens.  »  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  3,  n'*  4,  Ut.  11  de 

Pourvoi  du  ministère  public.  j  la  loi  des  t6-H  août  I7i^0,  30,  lit.  1**  de  celle 

w  *    ^^w,  ^**^^-     '  '  <•«»  *^  M  juin.  1791, 1  et  «  de  l'arrêté  da  2 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  3  et  4,  tit.  11  de  !  janv.  1855,  par  lequel  le  maire  de  la  ville  de 

la  loi  du  24  août  1790,  30,  tit.l*'  de  la  loi  du  i  Langon  a  fixé  à  1  franc  le  prix  du  kilogramme 

22  juin.  1791,  r'de  l'arréié  du  maire  des  An*  '  de  veau  et  déclaré  que  les  os  do. i nés  eu  sur- 

deiys  du  22  janv.  1855,  471 ,  u"  15,  Cod.  péii.,  !  poids  dans  le  débit  de  cette  viandene  pourruot 

40^  et  413,  Cod.  inst.  crim.;  — Attendu  que,  I  être  que  dans  la  proportion  de  six  decagraon 

par  rarrêté  susénoucé  fixant  le  prix  de  la  ;  mes  par  kiogramme,  471,  n*"  15,  Cod.  péo., 

viande  de  boucherie  aux  Andolys,  le  bœuf  a  î  408  et  413,  Cod.  idst.  crim.  ;'AtieDdu  qu'an 

été  taxé  au  prix  de  1  fr.  20  c.  ie  kilogramme  ;  i  procès-verbal  régulier  a  coostaté  ei  que  le  jo- 

^ I  gement  dénonce  reconnaît ,  à  la  charge  de 

Bacarisse  aîné,  que  ce  boucher  veudit,  le  31 


défen»^  le  droU  de  vendis  leurpain  aunlessous  de  I  Ji^^^^û  se  couteiiter  de  recevoir,  d'après  I  «rt. 
lataxeiCa».  38  juin  1861  et  11  man  185X  (Vol  I  *  .de  l'arrête  susdate;—Uue,  uéanmoius,  Ic 
185J.1.141  et  688— P.  1851.1.588  et  1858.1.126).  :  tribunal  de  Simple  police  (de  Lauguu)  la  re- 
Le  même  principe  serait  évidenuiient  applicable  aux  ^^^^»  sur  le  motif  que  cette  vente  a  étéie  ré- 
bouchers,  .  sultat  d'une  coovei^tioa  iibremeui  el  loyale- 
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JurUftrudénce  dé  là  Ctmr  de  eauàlion. 
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meoi  iDterrenue  entre  lui  ei  Tacheleor,  afin 
qae  la  livraison  de  la  viande  eût  lieu  sans  os  ; 
— Aiiendu  que  les  dispositions  précitées  du- 
dii  arrêté  ont  éié  édiciées  dans  Tordre  des  at- 
tributions que  les  arilcles  précités  des  iois  des 
ÎB-Ii  août  1790  et  19-2 j  juilt.  1791,  ont  con- 
fiées à  Tautoriié  municipale;— Que  ces  diâpusi- 
liu us  son V d'ordre  public,  et  qu'il  ne  peut,  dès 
lors,  y  être  valablement  dérogé  par  aucune 
coûveuiiou  entre  le  débitant  et  le  consomma- 
teur; —  Qu'it  suit  de  là  que  le  jugement  dont 
il  s'agit  a  commis  une  violation  expresse  des 
articles  ci-dessus  visés,  en  se  fondant  ;  pour 
refuser  de  réprimer  la  contravention  commise 
par  letlit  Bacarisse,  sur  l'accord  conclu  entre 
lui  et  racbt'teur  ;  —  Casse,  etc. 

Ou  25  mai  18d5.— Cb. crim.— Jlapp.,  M.  Ri- 
ves.—t'onc/.  eanf.,  M.  Bresson,  av.  gén. 


lUËHABILlTATION.  —  Cour  impériaiIi.  - 
Avis.  —  Cassation  (putJBVoi  knJ. 

LetavU  étnUpar  les  Couru  impériales  (cAant- 
bre  d'accusation)  sur  les  demandes  enréhàài* 
Uialian  des  condamnés,  ne  sont  pas  stucepli- 
bl(8  de  recours  en  cassation  (!)..•  Et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  ces  avis  seraient  motivés 
sur  des  raisons  de  droit.  (Cod.  inst.  crim.«  413 
et6i8.) 

Ces  actes  ni  pourraient  qu'être  dénoncés  à 
la  Cour  de  eassationpar  le  procureur  général 
sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux.  (Cod.  inst. 
crifflMWl.)  (% 

(De  BeauvallouO—ABRÊT. 

LA  COlJRi  —  Attendu  que  le  demandeur, 
condamné  pour  Taux  témoignage,  par  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  9  nov.  1847, 
a  formé,  en  1854,  une  demande  en  rébabili- 
latiou  ;  — Attendu  que,  par  décision  du  11 
jaov.  1855,  la  Cour  impériale  de  la  Guade- 
loup4',cb.  des  mises  en  ace,  saus  avoir  égard 
au  désisiemeut  du  demandeur,  a  été  d'avis 
qu'en  l'état,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner, 
au  fond,  la  demande  en  rébabilitation  k  elle 
présentée  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
do  3  juin.  1852,  la  décision  rendue  par  une 
Cour  impériale  en  matière  de  rébabilitation, 
n'a  ni  le  caractère,  ni  la  dénomination  d'ar- 
rêl  ;  que  c'est  un  avts^  qui,  dans  aucun  cas,  n'a 
rien  de  définitif;  que,  si  cet  avis  est  contraire 
au  demandeur,  celui-ci  peut  renouveler  sa  re- 
quête, après  un  di^lai  de  deux  ans;  s'il  est  fa- 
vorable, il  appartient  au  chef  de  TEtat  de  sta- 
tuer souverainement,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  justice  ;  —  Attendu  que  la  décision 


(1)  V.  eonL,  Cass.  i*'  sepL  1853  (VoL  485Â.i. 
«9). 

(2)  Ce  recours  n'est  sans  doute  généralement 
exeicé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  cependant  la 
cassation  de  la  décision  attaquée  peut,  en  certains 
cas,  être  prononcée,  même  à  l'égard  des  parties  in- 
téressées, et  leur  profiter  comme  aussi  leur  nuire. 
F.  à  cet  êgaad  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb., 
V*  CassaHan,  n.  8&S  et  suiv.,  et  le  Cod.  inst,  crim» 
emtctéét  Gilbert,  art.  541,  n.  ISetsuiv. 


de  la  Cour,  n*éuint  pas  un  arrêt,  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  442,  Cod.  inst.  crim.,  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation  ;  que  te  pour» 
voi  ne  pourrait  être  exercé  que  dans  les  con- 
ditions tracées  par  l'art.  441  du  même  Code; 
—  Attendu  que  les  divers  art.  177,  211,  2u9, 
408  et  413,  qui  règlent  les  formes  et  1<  s  dé- 
lais du  pourvoi  contre  les  décisions  judiciai- 
res, aux  divers  degrés,  ne  comprennent  point 
le  cas  de  réhabilitation  ;  —  Attendu  que  la  pro- 
cédure administrative  qui  doit  éclairer  l'avis 
de  la  Cour,  l'examen  auquel  les  magistrats 
doivent  se  livrer  sur  la  conduite  du  comlamné 
depuis  l'expiration  de  la  peine,  sur  les  garan- 
ties morales  que^son  repentir  p<'.ut  ofl'rir,  indi- 
quent suilisamment  que  cet  avis  ne  pouvait 
avoir  un  autre  caractère  que  celui  qui  lui  est 
donné  par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  les  rai- 
sous  de  droit  sur  lesquelles  s'appuie  la  Cour 
de  la  Guadeloupe  ne  changent  pas  la  nature 
de  l'acte  ;  — Attendu  que,  si,  dans  un  cas  quel* 
conque,  le  pourvoi  était  ouvert  au  deniaudeur 
eu  réhabilitation,  dont  la  requête  a  été  reje- 
tée par  la  Cour,  il  faudrait  que,  dans  le  cas 
de  l'avis  favorable,  cette  voie  fût  également 
ouverte  au  ministère  public,  partie  nécessaire 
dans  la  décision  de  cette  Cour  ;  que  cepen- 
dant cette  conséquence  est  inadmissible  ,  en 
présence  des  dispositions  qui  lui  enjoignent 
d'adresser,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  pièces 
au  miuistre  de  la  justice ,  pour  que  l'alfaire 
reçoive  la  solution  déterminée  par  la  loi;— 
Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  rece- 
vable  etc 

Ou  2!  avril  1855.  —  Cb.  crim.  —  Prés.^  M. 
Lapiagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  Plougoutm.  — 
t*oftc^  conf.y  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PLy  M. 
Frignet. 

VOIRIE.— Passages  pàetioilibrs. 
Les  passages  ouverts  sans  autorisation  par 
des  particuliers  sur  des  terrains  leur  apparte-- 
nant  ne  sont  pas  soumis  aux  règlements  de  la 
petite  voirie,  tien  que  Cusage  en  soit  accordé 
au  publie  par  ces  particuliers,..;  sauf  les  mesu- 
res touchant  à  la  satulkité  publique,  et  sauf 
ausei  le  droit  pour  C autorité  municipale  éPexi- 
ger  la  fermeture  de  ces  passages,  en  vertu  des 
art.  30  et  3^  de  la  loi  du  i^sept.  1807  (3). 
!'•  Espèce.  —  (Bonamy .) — arrêt. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation, 1^  de  Tart.  1*'  du  règlement  de  police 
du  10  avr.  1832,  eu  ce  que  le  jugement  dénoncé 
n'a  |)oint  statué  sur  la  contravention  résultaiit 
de  l'inexécution  de  cette  disposition:  2<>  de  l'art. 
1  "  de  l'arrêté  du  5  juill.  1852  et  de  Farrêté  spé- 
cial du  30  juin  1853,  ainsi  que  des  art.  3,  n*^ 
I  1  et  5.  Ut.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
I  et  de  l'art.  471,  n<^  4,  5  et  15,  Cod.  pén. ,  en 
I  ce  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  de  la  pour- 
I  suite,  sous  le  prétexte  qu'il  est  copropriétaire 

t  (3)  K  décisions  analogues  du  conseil  d'Etat  des 
i  i«'  juIlL  1840  (VoL  i8A0.3.A79),  et  24  jolU.  48ê8 
:  (VoL  1848.S.767). 
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dttBol  de  la  nieÂaseliB^  et  qu'il  avait  demandé  v^ 
l'alignement  pour  la  clore,  quant  à  ce  qu  i  le  : 
eonoerne  :<^Âtteiidu  4^...;  -*-  Attendu  S**  qu'il  | 
résulte  des  dispoNsitions  de  Tédît  du  mois  de  ^ 
déc.  i607,  combinées  avec  les  art.  3,  n®  iy 
Ut.  il  de  la  loi  des  I4><2i  août  1790,  103  de 
eelle  du  3  frim.  an  7,22âd,  C.  Nap.,  et  19,  ii«6, 
de  la  loi  du  18  juili.  1837,  que  les  rues  commu- 
nales sont  publiques,  affranchies  de  la  contrit 
butiou  foncière ,  inaliénables,  et  conséqueoi- 
iqenl  imprescriptibles,  tant  qu'elles  conser- 
vent leur  destination,  parce  qu'elles  font  par^ 
tie  intégrante  du  domaine  public  de  la  munici* 
mlité  qui  en  est  propriétaire  ;  «-  Attendu  que 
les  maires  chargés  de  la  voirie  municipale, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  supé-* 
rieure,  par  l'art.  10  de  la  loi  précitée  du  18 
jttill.  1837,  tiennent  de  cette  délégation  le 
|>ouToir  non-^seulement  d'assurer  la  conserva- 
tion et  l'élar^ssement  de  ces  voies  de  commu- 
nication^ mais  encore  d'interdire  ou  d'empè^ 
cher  tout  ce  qu'ils  jugent  susceptible  d'en  res^ 
treindre  la  coiùmodilé  et  la  sûreté»  puisqu'ils 
ont  spécialement  le  droit,  dans  ce  but  d'utilité 
générale,  de  régler  l'alignement  et  la  hauteur 
des  constructions  riveraines,  le  nivellemeut 
du  sol,  le  pavage,  l'éclairage,  etc.  ;^Mais  at- 
tendu qu'à  l'égard  des  rues  ou  des  passades 
ouverts  par  des  particuliers  sur  des  (errams 

rieur  appartiennent,  les  lois  constitutives 
la  petite  voirie  n'ont  point  investi  l'autorité 
municipale  des  mêmes  attributions  ;  que  ces 
mes  ou  passages  ne  sauraient  eesser  d'être 
une  propriété  privée,  par  cela  seul  que  leur 
usage  n'est  interdit  à  personne,  puisqu'ils  ne 
peuvent  entrer  dans  le  domaine  public  de  la 
commune,  s'y  incorporer  absolument,  et  deve- 
nir exempts  de  la  contribution  foncière,  qu'en 
exécution  de  l'autorisation  formellement  exigée 
par  les  arL  30  et  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807; 
que  ceux  qui  les  ont  établis  sans  se  soumettre  à 
ces  dispositions  d'onlre  public ,  ne  disconti- 
nuent point,  dès  lors,  d'en  élre  seuls  proprié- 
taires) bien  qu'ils  en  accordent  tadlenient  la 
jouissance  aux  habitants  du  lieu  comnae  aux 
étrangers  >  qu'ils  conservent  done  k  pleine  fa- 
culté d'en  disposera  leur^ré,  et  d'eu  disposer 
ainsi  que  de  leurs  autres  biens  ;**-<}fi'il  est  ira- 
poS)$ible,  d'ailleurs,  d'assimiler  légalement  ces 
rues  et  lissages  aux  terrains  que  couvrent  des 
auvents  ou  des  arcoaux  attenants  à  hi  voie  pu- 
blique, puisiiu'ils  ne  se  confondent  point,  dans 
toute  leur  éteodue,  avec  cette  voie  aiKsi  com- 

fétement  que  ces  terrains»  ne  particqieot  pas 
son  earaetère,  ne  sont  pas  égatement  et  con- 
tinueU^ment  battus  par  le  public»  et  ne  se  trou- 
vent pas  de  même»  par  la  fore»  des  choses , 
soumis  de  plein  droit  au  régime  de  la  petite 
voirie  ><— Qtt'll  suit  de  là  que  les  principes  qui 
ré|giMeut  cette  voirie  sont  entièrement  inap- 
pJLicables  à  ces  rues  et  passades;. que  l'admi- 
nistraUou  et  la  conservation  du  sol  de  ces  der- 
oières  ue  §fM  point  dévolues  k  l'autorité  mu- 
.  nicipale  j  que  ceUe*^  a  toujours»  ^ajis  doute, 
en  vertu  du  n*»  5  de  l'art.  3^  tit.  li  de  la  )oi 


des  10-2i  août  1790,  la  faculté  de  Draseriis  m 
que  leur  état  rendrait  indispensable  danirin- 
térèt  de  la  salubrité  publique  ;  mais  qu'après 
avoir  négligé  de  s'opposer  à  leur  établissement, 
ainsi  que.  les  articles  suséhoncés  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  Ty  obligeaient,  elle  ne  peut  plus, 
d'après  ces  dispositions,  qu'ordonner  collecti- 
vement et  individuellement  à  tous  ceux  qui  le^ 
ont  ouverts,  de  les  fermer  dans  le  délai  par 
elle  déterminé,  cette  mesura  étant  la  seule 
dont  rinexécution  soit  susceptible  d'entraîner 
contro  les  contrevenants  l'application  de  l'art. 
471,  n»  4,  God.  pén. 

Et  attendu  que  la  rue  en  question  a  été  ou- 
verte sans  autorisation  de  l'autorité  publique; 
—  Qu'en  imposant  aux  propriétaires  qui  Tool 
construite  l'obligatton  résultant  de  l'art,  i  de 
son  arrêté  du  5  juill.  18S8,  le  maire  de  la  ville 
de  Cherbourg  ne  s'est  pas  renfermé  dans  le 
cercle  de  ses  attributions;  — Que  riQJopciiop 
spéciale  de  se  conformer  à  cet  article  n'éiait 
pas  plus  obligatoire  pour  le  prévenu  que  l'ar- 
rêlé  dont  elle  est  la  conséquence  ;  —  Qu'en 
se  fondant  donc,  pour  décharger  ledit  Bonamy 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par 
le  tribunal  de  simple  police,  sur  le  motif  que 
le  susdit  arrêté  reconnaît  lui-même  qu'il  est 
copropriétaire  de  la  rue  Asselin,  et  que  Vou- 
verlure  de  celle-ci  n'a  pas  été  autorisée,  le  ju- 
gement dénoncé,  loin  de  violer  les  principes 
de  la  matière,  n'a  fait  que  les  appliquer  saine- 
ment dans  respèce;...  —  Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Laplagne-Barris.—  Rapp,,  M.  Rives.— Cane/., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Groualle. 

^  Expèce.—  (Ëtasse.)— AltRftT. 

LA  COUR;  —  ...Attendu  qu'il  est  consUiê 
et  reconnu  que,  dans  l'espèce,  la  rue  précitée 
a  été  ouverte  sans  autorisation  de  l'aulorilé 
publique  ;  —  Que  le  maire  de  la  ville  de  Cher- 
bourg, ^ui  ne  s'opposa  pas  à  son  établisse- 
ment, ainsi  que  l'y  autorisaient  les  art.  30  ei 
52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  n'a  plus  aiqow- 
d'hui  que  le  droit  de  la  faire  fermer,  confor- 
mément k  ces  articles,  sauf  i  lui,  d'ailleun, 
de  prescrire ,  en  vertu  du  pouvoir  qu^il  tiept 
du  n''  5  de  l'art.  3,  tit.  11  (k  la  k>î  des  16^ 
aoât  1790,  ce  que  la  salubrité  puMique  aenit 
susceptible  d'exiger;  — Qu'en  décidant,  daii!> 
ces  circonstances,  «  que,  le  droit  d«  propriété 
de  la  veuve  Etasse  sur  It  terrain  dont  il  s'a^t 
étant  resté  entier ,  cette  dame  est  parCaiië- 
ment  libre  d'en  chan|^  la  destination,  et,  en 
le  remettant  en  état  ée  clôture,  de  rendra  iuap- 
piicables  audit  terrain  les  disposÂtious  du  rè- 
glement susdaté,  »  ledit  jugement  n'a  p(KOt 
violé  Vf%  règles  de  la  oompétenre,  et  n'a  fait. 
au  contraire,  qu'appliquer  sur  ee  point  è  la 
cause  les  [principes  qui  ressent  la  petite  voi- 
rie:—  Rejette,  etc. 

l)u  13  mai  1^54.  —  Ch.  crim.  —  Prit,,  M. 
Laplagne-Barris.— Jto|>p.^  M*  ïlîtes.— Ci^nf^v 
M.  Sévio^  av.  gén. 


(«8) 


JurUpruâêneê  de  ta  Coiit  dé  tiuêotion. 


(4'/«Ml* 


3*  Etnèce.-^  (Azeau  et  Pla.)  —  arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
la  jugement  attaqué  que  les  sieurs  Azeau  et 
Pla  sont  propriétaires,  à  Sigean,  d'un  terrain 
sur  lequel  ils  ont  ouvert  au  public  un  passage, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ; — Attendu 
que  ce  terrain  n'ayant  point  cessé  d'être  une 
propriété  privée,  n  est  point  soumis  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  petite  voirie  ;  que  1  auto- 
rité municipale  a  sans  doute,  en  vertu  de 
l'an.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790 , 
la  faculté  de  prescrire  ce.  que  l'état  d'un  pa- 
m\  passage  rendrait  indispensable  dans  1  in- 
térêt de  la  salubrité  publique  ;  mais  qu'après 
avoir  négligé  de  s'opposer  k  son  établisse- 
ment, ainsi  que  les  art.  30  et  52  de  la  loi  du  IB 
sept.  1807  l'y  obligeaient,  elle  ne  peut  qu'or- 
donner collectivement  et  individuellement  à 
reox  qui  ont  ouvert  ledit  passage,  de  le  fermer 
dans  le  délai  par  elle  déterminé  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  le  défendeur,  en  ne  se  confor- 
mant pas  à  l'alignemeift  qui  hii  a  été  donn^ 
par  le  maire  de  Sigeaii,  pour  coUstruire  un  mur 
mr  la  portion  des  terrains  en  question,  dont  il 
est  propriétaire,  n'a  commis  aucune  contra- 
vention, et  qae  le  jugement  attaqué,  en  le  ren- 
voyant de  la  poursuite,  non-seulement  n'a  pas 
violé  redit  du  mois  de  décembre  1607  qui  ne 
concerne  eielusivement  que  les  voies  de  com- 
munication dont  le  public  a  déjà  l'entière  et  li- 
bre jouissance  ^  mais  en  a  lail  une  saine  ap- 
plication ;  -  Rejette,  etc. 

Du  27  juiH.  18S4.— Cb.  crïm.^Préê.f  M. 
Laplagne-Barris.— Happ.,  M.  de  G\os,^-^0nei.^ 
M.  Vajsse,  av.  gén. 

PARCOURS.— Exploitation  foraine. 

Le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pdlure 
peut  dire  ecnrcé  par  U  prirprUHurê  ou  /«r- 
Wiier  de  lérret  tHuitè  ém%$  ia  eommwM,  bien 
f  m''/  »'y  êùii  peu  dmnieiiié  et  ^%e  ki  bêliau» 
^ppartienntnt  à  urne  êMplmiatUm  dépendant 
d*une  autre  commune»  (L.  28  sepl.«6  oct.  1791 , 
tiM'',sect.4,3ri-15.j 

(Pt^rUianll  et  Couvvay.)— abiêt. 

LA  COUR;— Alteâdu  que  l'art.  15,  til.  1", 
sect.  4,  de  la  loi  du  6  oct^  1791,  ûonmt  aui 
propriélaires  ou  lernMersexpkvitaiit  de»  terres 
sur  les  iMfoisses  sujettes  au  parcours  du  à  la 
vaiue  pùiur^  ei  dans  lesfuelfteails  ne  aoitpas 
domiciliés,  le  droit  de  mellre  daM  lo  troti- 
peau  comnim  onde  faire  garder  par  troupeau 
réparé  une  quaiiiit^  de  téie&de  bétail  pr^por- 
tiufioée  il  Retendue  de  leiur  exptoiiatioa  ;  — 
Uue  celte  disposition  est  générale  et  absolue  j 
—  Uue  c'e$4  à  l^eipieilatioi»  des  terres  dans 
la  coiumttiie  e4  il  s.*exeree  ^H^elle  atuebe  le 
il  roi  i  (le  p4Urafe>  —  Qn'e»  eiïet,  la  vaine 
pâture  couaiitua  une  eeuBMiBaiité  tacite  de 
pâturages  sur  les  propriétés  ouvertes  ;  —  Que 
ebacttu  doit  ea  jouir  dans  ta  mesure  des  avan- 
^ges  ^il'apperie  à  le  eommuuauté;  — Que 
la  loi  ne  failaucunedisiiectioD  eMrele  bâail 
appartenant  à  une  exploitation  dont  le  siège 
est  dans  la  commune  et  celui  qui  appartient  à 


une  exploitation  foraine  ;  —  Que  la  seule  li- 
mite apportée  an  droit  du  propriétaire  ou  fer- 
mier est  celle  qui  résulte  des  règlements  mu* 
nicipaux  déterminant  le  nombre  de  bêtes  que 
chacQu  peut  envoyer  aii  pâturage,  eu  égard  k 
la  quantité  des  terres  qu'il  exploite  ;— Attendu 
qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  (du 
tribunal  de  police  trArpajon)  que  le  sieur  Cou- 
vray,  demeurant  à  MaroUes,  exploite,  comme 
termier,  des  terres  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Guibeville,  soumis  h  la 
vaine  pâture;— Que,  dès  lors,  le  tribunal  de 
police  a  pu  décider  ((u'il  n'avait  fait  qu'user 
de  son  droit  en  envoyant  son  troupeau  sur  les 
terres  ouvertes  de  ladite  commune;  —Qu'au- 
cun arrêté  du  conseil  municipal  n'ayant  réglé 
l'exercice  du  droit  de  vainc  pâture  daus  ladite 
commune  de  Guibeville,  qaant  an  nombre  des 
animaux  que  Couvfay  pouvait  envoyer  li  la 
vainc  pâture,  eu  égard  a  la  quantité  des  ter- 
res qti'il  exploite,  ledit  Couvhay  n*a  point  con* 
trevenu  aux  dispositions  de  l'art.  Wl,  n»  16, 
Cod.  pén.;— Que,  d'ailleurs,  IMrt.  479,  n«  10, 
même  Co<le,  n'est  pas  appHcable  aux  eontra* 
ventions  en  matière  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  exclusivement  rrgies  par  ta  loi  du  6 
oct.  1791;  — Rejette,  elo. 

Du  13  avril  1855.  -  Ch.  crlm»---Pr<?*.,  M. 
Lîtplagne-Oarris.- «opfi.,  W.  AUg.  Moreau,— 
Conel.,  M.  Hresson,  av.  gén. 

FAUX.  <-  TllORS    PMVfl.  •—  £PFBT  M   a»H 

MsncE. 

L'apposition  d'tin  timbre  fawt  éPuneinëiêon 
de  commerce  sur  dte  billete  rèvétUê  de  la  faueêe 
iignaiure  du  commerçant,  c(m$iitue  un  ortfus 
diêiinct  de  celui  de  la  fabrication  du  HUetê  : 
eei  dewB  erimes  doivent  donc  former  dmii: 
ekefê  d^accutationerparés,  eanê  <[uHi  eoit  pet^ 
mis  de  regarder  le  ptemier  comme  abeorbé  par 
k  second,  (God.  pén.,  itô.)  (1) 

(Osterraann .)— ARUtT» 

LA  COUR;  —  Vti  les  art.  148,  Cod.  pén., 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioo  du  25  janv. 
1828  (S-V.  28.1.326;  ColUct.  nouu.  9.1.19),  rendu 
dans  une  espèce  où  il  y  afalt  eu  tout  à  la  fois  fa- 
brication d*un  faux  certificat  dMndigence  ou  de  bonne 
conduite  et  apposition  sur  ce  certificat  de  la  niusse 
emprelnie  du  sceau  de  la  sous-préfecture,  a  cepen- 
dant jugé  que  la  peine  du  faux  cettificat  était  seule 
applicable,  et  non  celle  du  fiiux  portée  en  Tait.  149  : 
€  Attendu»  porte  Tairêt,  que  la  circenstaoce  du  faux 
liaibre  n'était  qu'un  aocessoire  du  faux  certificat, 
dans  le  but  unique  dlnspirer  plus  de  ceofianoe  et 
de  se  procurer  des  secours  pécuniaires  dans  les  di- 
verses communes  où  Paccusé  était  autorisé  &  quê- 
ter, et  ne  changeait  pas  la  nature  desdits  certificats  ; 
que  du  tout  il  ne  résultait  ni  lésion  envers  des  tiei-s, 
ni  préjudice  envers  le  trésor  public,  qui  pussent  don- 
ner lieu  à  Teaceptioa  portée  en  Tan.  162.  »  ^  K. 
•««I  dans,  le  sens  de  cette  décision,  MM.  Ctaauveau 
«t  Uélteft  néor.  dm  Cod.  pén.,  mm.  4,  pag.  60  {V 
éditj,  et  tom.  2,  pag.  516  (••  édU.). 
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et  408^  Cod.  iiisl.  crim.  ;  —  Attendu  qu1l  est 
constaté  9  en  fait,  par  Tarrét  attaqué^  que  Mi- 
chel Ostermann  a  a|)po8é  ou  fait  apposer  sur  les 
billets  faussement  sisnés  du  nom  de  Bûcher, 
fabricant  de  pianos,  le'  faux  timbre  de  la  mai- 
son de  commerce  de  ce  dernier;  —  Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  142  ci-dessus 
visé,  la  contrefaçon  des  sceau,  tipbre  ou  mar- 
que d'un  établissement  particulier  de  banque 
ou  de  commerce,  ainsi  que  l'usage  des  sceau, 
timbre  ou  marque  contrefaits;  constitue  un 
crime  spécial,  expressément  prévu  et  puni  par 
le  §  2  dudit  article;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  Tapposition  du  faux  timbre  ne  peut 
être  considérée,  à  raison  de  l'unité  de  but 
poursuivi,  que  comme  un  crime  accessoire  du 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  puis- 
que tous  deux  tendent  au  même  résultat,  il 
n'en  résulte  pas  que  ces  deux  crimes  doivent 
se  confondre  ensemble  de  manière  à  faire  ab- 
sorber Tun  par  Tautre  ;  —  Qu'en  effet ,  la  loi 
n'ayant  pas  fait  dépendre  l'existence  du  pre- 
mier de  l'existence  du  second,  et  ayant,  au 
contraire,  considéré  la  criminalité  comme  éta- 
blie, le  dommage  comme  souffert,  en  dehors  de 
tout  préjudice  ultérieur  et  par  le  seul  fait,  soit 
de  la  contrefaçon  du  timbre,  soit  de  l'usage  du 
timbre  contrefait,  il  ressort  de  ses  dispositions 
sainement  entendues,  qu'au  cas  de  concours 
entre  eux  de  plusieurs  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits,  tendant  ensemble  au  même  but,  cha- 
cun d'eux,  doit  néanmoins  être  tenu  comme 
indépendant  Tun  de  Tautre,  pour  être,  en  fait 
et  en  droit,  apprécié,  retenu  et  poursuivi,  s'il 
y  a  lieu,  d'une  manière  distincte  et, séparée; 
d'oà  il  suit  que,  en  décidant  le  contraire,  l'ar- 
rêt attaqué  a  expressément  violé,  en  ne  l'ap- 
pliquant pas,  les  dispositions  durnt  art.  i42;— 
ÏMse,  mais  en  cette  partie  sçulement«  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  chambre  des  mi- 
ses en  accusation,  du  9  fév.  dernier,  etc. 

Du  iO  mars  1835.— Ch.  crim.  ^ Prés.,  MM. 
Laplagne-fiarris.  —  Rapp,,  M.  Nougier.  — 
Conel.  conf.,  M.  Bresson^  av.  gén. 


SECOURS.  -  RiPCS. 

L'art.  475,  n*  12,  gui  punit  d*amende  le  re- 
fus de  prêter  un  secours  légalement  requis, 
n'est  applicable  qu'au  cas  oî  il  s'agit  d^acci- 
dents  susceptibles  de  compromettre  la  paiœ 
ou  la  sûreté  publique  ;  il  est  inapplicable  lors- 
que le  secours  refusé n*avait  pour  objet  qu'un 
accident  individuel  {i).'^Telle  /ait  d'un  mé- 
decin de  refuser  d'obtempérer  d  la  réquisition 
de  venir  constater  le  décès  d'un  individu  tué 
par  accident  sur  la  voie  publique. 


(i)  Jurisprodeoce  constante.  F.C88A.18iiiai4S5& 
(Vol.  185Â.i.672),  et  la  note.  L'humauilé  peut  quel- 
quefois «tre  blessée  de  tels  refus,  mai^  les  expres- 
sloos  restrictives  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  leur 
en  appliquer  la  pénalité» 


(Eyriaud.)— AttlT. 

LA  COUR;  —-Attendu  que  la  signification 
égaie  du  mot  accident^  qui  se  trouve  dans 
Fart.  475,  n*  12,  C  peu.,  est  flxée  et  limitée 
par  les  autres  événements  qu'il  dénomme,  et 
aue  le  refus  d'obéir  k  la  réquisition  Taite  à 
1  occasion  de  ces  accidents  ne  peut,  dèsiors, 
entraîner  Tapplication  de  la  peine  édictée 
contre  les  personnes  qui  n'étaient  pas  dans 
l'impossibilité  absolue  d'y  obtempérer  incon- 
tinent, que  dans  le  cas  où  ils  étaient,  comme 
les  tumultes,  naufrages  et  autres  événements 
y  spécifiés,  susceptibles  de  eoinpromeiire  la 
paix  ou  la  sûreté  (lublique,  si  les  travaux,  le 
service  ou  le  secours  requis  n'étaieut  pas  im- 
méaiaiomenl  elTectués  ou  prétôs;  —  Attendu 
que  le  délendeur,  docteur  eu  médecine,  était 
prévenu  de  n'avoir  pas  obtempéré,  le  15  mars 
dernier,  à  la  réquisition  du  commissaire  cen- 
tral de  police  ii  Augouléme,  de  venir  consul- 
ter le  décès  d'un  individu  qui  avait  été  tue  par 
la  chute  d'un  ballot  de  marcliandises  i  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué,  en  le  relaxant 
de  la  poursuite,  par  le  muiif  que  le  fait  à  l'oc- 
casiou  duquel  la  réquisition  avait  eu  lieu  n'é- 
tait pas  accompagne  des  circonslancesqui  au- 
raient rendu  le  secours  ou  le  service  obliga- 
toire, a  sainement  interprété  les  dispositions 
de  Tan.  475,  n*>  12,  Cod.  peu.,  et,  par  suite, 
n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  mai  1855.  —  Ch.  crim.  —Prt'i.,  M. 
Laplagoe- Barris.  —  Rapp,,  M.  de  Clos.  — 
ConcL  eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Béchard. 


POIDS  ET  MESURES.  ^  CoHWATBaTiOR.- 
Ahbndi. 

La  détention  dans  le  même  lieu  et  contlaiie 
par  le  même  procèê-^serbal  de  plusieurs  poUt 
ou  mesures  non  vénfiéSy  ne  constitue  qu'une 
seiile  et  même  contravention  passible  d'we 
seule  amende.  (Cod.  péo.,479.) 
-  (Detma>.)— AiRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier  que  deux  poids  et 
une  balance  non  revêtus  de  poinçon  de  véri- 
iication  ont  été  trouvés  dans  la  boutique  de 
la  femme  Delmas,  boulangère  ;  —  Que  le  fait 
de  la  détention  de  ces  deux  poids  et  de  cette 
balance  ne  constitue  qu'une  seule  et  même 
contravention,  puisque  cette  détention  était 
incriminée  k  raison  du  même  caractère  d'illé- 
galité, et  que  la  saisie  en  avait  été  faite  d'ail- 
leurs dans  le  même  lieu  et  avait  été  constaiée 
par  le  même  procès-verbal  ;— Que,  dés  lors, 
le  jugement  attaqué,  en  n'appliquant  à  ce  fait 
qu'une  seule  amende  de  11  fr.,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'art.  479,  n*  6,  Cod.  pén.; 
—  Rejette,  etc. 

Du  1"  mars  1855.— Cb.  crlm.— Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— ilopp.,  M.  FaosUn-Hélie.- 
Concl.  conir.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


Jurisprudence  deld  Cour  de  casùalion. 


(48i,~3il 


1»  DOT.— Dot  MOBiLiftRS. — Aliénation .— 
Fraude  ou  simulation.  —.  Séparation  de 
BiExs.— Prix  (restitution  de). 

^  Motifs.— Fraude. —Exécution.— Rati- 

nCATION. 

di^  Notaire.- Responsabilité  .—Fraude. 

4*  Partage  d'opinions.  —  Assistance.  — 
Juge  départiteur. 

1®  Bien  que  le  principe  de  Vinaliénabilité  de' 
la  dot  mobilière  ne  fasse  pas  obstacle,  en  géné- 
ral, à  ce  que  le  mari,  maître  de  la  dot,  puisse 
ïaliéner,  et  bien  que  celle  inaliénaMlité  ne 
toit  point,  en  général,  opposable  aux  tiers  aux- 
quels le  mari  a  transmis  cette  dot,  il  en  est  a%^ 
trement  quand  les  actes  à  l'aide  desquels  a  été 
consommée  VaHénation  sont  entaches  de  fraude 
et  de  simulation,  et  qu'ils  constituent  de  la 
part  des  tiers  acquéreurs  une  spéculation  qui, 
ayant  pour  but  leur  intérêt  exclusif,  est  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  la  femme.  (God.  Nap.^ 
1549,  1560,  1563.)  (1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme 
était  séparée  de  biens,  et  que  le  mari  a  agi 
conjointement  avec  elle,  mais  en  qualité  d'ad- 


(1)  Cette  tolotion  se  rattache,  comme  «m  le  Toit, 
à  la  question  de  nouveau  agitée  de  l^inaliénabililé 
de  la  dot  mobilière ,  question  dont  nous  ayons  en 
dernier  lieu  indiqué  Tétat  jurisprudentiel  et  doclri* 
ual  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
18  féy.  1851,  rapporté  avec  d'autres  arrêts  touchant 
la  même  matière,  dans  notre  voL  de  1853,  1'*  part, 
p.  129— P.  1853.1.13. 

On  sait  que  le  principe  de  rinaliénabilité  de  la 
dot  mobilière  depuis  longtemps  posé  dans  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  a  jusquMci  pré- 
valu, bien  tiue  fortement  attaqué  dans  ces  dernière 
temps  i^r  M.  Troplong  et  M.  Marcadé  (V.  ubi  $up.]  ; 
mais  on  sait  aussi  que  cette  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  admet,  en  même  temps,  que  Tin- 
aLénabilité  de  la  dot  mobilière  ne  produit  pas  des  e^ 
fels  aussi  at>50lus  que  celle  de  la  dot  immobilière,  en 
ce  sens  que  le  mari,  maître  et  administrateur  de  la 
dot  mobilière, .  peut  Taliéner,  ou  du  moins  que  le 
princi'>e  de  rinaliénabilité  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  avec  lesquels  le  mari  a  traité.  F.  sur  ce  point 
les  arrêts  classés  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
^ilb.,  v*"  Dot,  $  13;  F.  aussi,  indépendamment  de 
l'arrêt  précité  du  18  fév.  1851,  Gass.  36  aoilt  et  1*' 
déc  même  année  (Vol.  1851.1.805— P.1853.1. 13  et 
1853.3.513),  et  Paris,  lA  janv.  1854  (Vol.  1854.3. 
90-P.  185Â.3.306). 

La  Gour  de  cassation  rerient-elle  aujourd'hui  sur 
ce  tempérament  admis  par  sa  jurisprudence,  et  don- 
ne-t-elle  par  son  nouvel  arrêt,  au  principe  de  rina- 
liénabilité de  la  dot  mobilière,  plus  d'énergie  qu'elle 
ne  lui  en  a  reconnu  jusqu'à  présent  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  d'une  part ,  parce  que  le  '  droit  du 
mari  ne  peut  aller  jusqu'à  l'abus,  et  surtout  jusqu'à 
un  abus  entaché  de  fraude  ;  et  d'autre  part,  parce 
qu'en  admettant  que  l'abus  et  la  fraude  imputables 
au  mari  seul  ne  pussent  être  opposés  aux  tiers  de 
bonne  foi,  la  fraude  commise  par  ces  tiers  leur  se- 
rait opposable,  et  qu'ils  ne  pourraient  se  prévaloir 
du  droit  non  absolu  du  mari  pour  faire  maintenir 
un  acte  qui  serait  de  leur  part  un  acte  de  spoliation. 
— Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  ne  nous  |ki- 
rail  donc  rie»  ciianger  à  l'état  autériBur  de  la  juris* 
LV. — !*•  partie. 


minisfrateur ,  et  comme  si  la  séparation  de 
biens  n'avait  peu  été  prononcée.  (God.  Nap., 
Ii49.)  (2) 

Et  dans  ce  cas,  la  femme,  par  suite  de  la  ré- 
vocation de  V aliénation  consentie  par  sonmari, 
n'est  tenue  de  restituer  le  prix  de  cette  aliéna-' 
lion  qu'autant  qu'elle  en  a  profité  et  dans  la 
mesure  du  profit  qu'elle  en  a  tiré.  (God.  Nap., 
1312.)  f3) 

2*^  L  arrêt  qui  annule  un  acte  consenti  au 
nom  d'une  femme  mariée,  en  se  fondant  sur  Vin- 
capacité  de  la  femme  et  sur  la  fraude  dont  elle, 
aurait  été  victime,  motive  par  cela  même  le  ré- 
jet  de  l'exception  tirée  de  ce  que  la  femme 
aurait  ratifié,  en  l'exécutant ,  Vacle  dont  la 
nullité  est  demandée.  (Cod.  proc,  141;  L.  20 
avr.1810,  art.  7.) 

3«  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  annulé  de- 
puis comme  frauduleux  ne  peut  être  respon- 
sable envers  son  client  des  conséquences  d'une 
fraude  à  laquelle  Vun  et  Vautre  ont  participé. 
(Cod.  Nap.,  1382.)  (4) 

4*  Le  magistrat  qui  a  assisté  aux  premiè- 
res audiences  de  la  cause,  mais  qui  n'a  pas  as- 


prudence  qui  reconnaît  au  mari  le  droit  de  disposer 
en  maître  de  la  dot  mobilière  de  la  femme,  quoi- 
qu'on principe  cette  dot  soit  inaliénable  :  ce  n'est 
qu'une  application  au  cas  particulier  de  l'espècie,  de 
cet  autre  principe  bien  constant,  que  la  fraude  fidt . 
exception  à  toutes  les  règles. 

(2)  11  est  certain  que  la  séparation  de  biens  ne 
change  pas  la  nature  de  la  dotalité  des  biens  de  la 
femme  quant  à  leur  inaliénabilité.  La  doctrine  con- 
traire, que  d'abord  on  avait  essayé  de  faire  admet- 
tre, est  aujourd'hui  complètement  abandonnée.  K 
notre  Table  générale  j  v*  Séparation  de  bieni,  n. 
358  et  suiv.,  et  le  Cod^  Nap.  anno:é  de  Gilbert,  sur 
l'art  155^  n.  79  et  suiv.-^La  femme  qui,  par  l'effet 
delà  séparation  de  biens,  reprend  radmintstration  de 
ses  biens  dotaux,  ne  peut  donc  pas  plus  les  aliéner 
que  ne  l'aurait  pu  son  mari  lui-même;  et  en  suppo^  , 
sant,  en  ce  qui  touche  la  dot  mobilière,  qu'elle  ne 
put  se  prévaloir  de  sa  mauvaise  administration  vis-à-  ^ 
vis  des  tiers  de  bonne  foi  avec  lesquels  elle  a  traité, 
toujours  est-il  qu'elle  pourrait  opposer  aux  tiers  le 
dol  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  à  son  égard. 
— ^Dans  l'espèce,  au  surplus,  la  question  ne  se  pré- 
sentait pas  sous  ce  point  de  vue.  C'est  le  mari  qui, 
conjointement  avec  sa  femme,  mais  agissant  comme 
si  la  séparation  n'avait  pas  été  prononcée  et  comme 
s'il  avait  encore  les  pouvoirs  que  la  séparation  lui 
avait  fait  perdre,  avait  disposé  de  la  dot  mobilière 
et  avait  concouru  à  la  fraude  dont  la  femme  était 
victime.  Or,  il  est  évident  qu'en  admettant  que  la 
séparation  eût  pour  résultat  une  extension  de  la  fa- 
culté ,  pour  la  femme,  d'aliéner  sst  dot  mobilière, 
cette  circonstance  devenait  indifférente  dès  qu'il  s'a- 
gissait d'un  acte  accompli  non  par  la  femme,  mais 
par  le  mari. 

(3^  V.  dans  le  même  sens  les  décisions  rapportées 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Dot,  n. 
739  et  suiv. 

(k)  Jugé  dans  un  sens  analogue,  que  les  notaires 
ne  sont  pas  responsables  envers  les  parties  contrac- 
tantes de  la  nullité  des  actes  qu'ils  ont  rédigés,  lors- 

I  que  la  nullité  provient  également  du  fait  des  parties. 

'  K  Uourges,  38  août  1833  (Vol.  1834. 2.  :J8). 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eaesation. 


eisté  àl*audience  où  a  été  rendu  un  arrêt  de 
partage,  ni  à  la  délibération  qui  a  précédé  cet 
arrêt,  peut  être  ensuite  appelé  comme  juge  di- 
partUeur  :  il  n'a  pas  connu  de  ^affaire,  dans 
le  une  dé  fart.  468,  Cod,  proc. 
(L — C.  G. ) 

L'anrét  ci-après  de  la  Cour  impériale  de 
R(Mieti,  rendu  après  partage^  ie  7  lév.  1833, 
et  qui  a  été  l'objet  du  pourvoi^  fait  suffisam- 
ment connaître  les  faits  de  la  cause. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant 
que»  par  leur  contrat  de  mariage  du  iO  déc. 

1^18.  les  époux  G ont  adopté  le  régime 

dotaL  et  que,  par  Fart.  S,  tous  les  babits,  lin- 
ge^ bardes ,  bagues  et  joyaux  de  la  future 
épouse ,  une  somme  de  30,006  fr.,  les  meu- 
bles et  eflfets  détaillés,  la  rente  TÎagère  don- 
née par  son  père,  et  généralement  tons  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  pourront 
échoir  à  la  future  par  succession,  donation, 
testament  ou  autrement,  lui  sont  constitués  eu 
dot;  —  Considérant  que  Fart.  9  de  ce  contrat 
porte  que  les  époux  ensemble  potirront  aliéner 
les  biens  dotauiL  de  la  future  épouse,  en  les 
raii|rtaçant  en  biens  de  même  nature  et  sn 
moînt^i'écaleTalenr,  au  nom  eiau  profit  4e 
la  falBiie  «pouse  et  sens  sfm  acceptâtioii^  sur 
les  biens  jMersonnels  du  futur  on  en  acqms'K 
tioB;  lesquels  biens  servant  de  rem^ilftcement 
appaitiendront  à  la  fttture»  seront  également 
dotaux  et  toiyours  aliénables  en  les  rempla-" 
<?ant  comme  dit  est;^Con6idérant  qu'évidem- 
ment cet  art.  9  ne  peut  recevoir  d'application 
quepiour  Taliéfiatioadesinmkeubies  dotaux;— 
UMisîdérftnt  que,  par  un  acte  de  partage  du  26 

nmi  iâ40,  entre  la  femme  G et  ses  frère«, 

de  la  8iiooes8i«B'de  leurs  père  e&  mère,  elle 
est  devenue  propriétaire  d^une  rente  penpé- 
taelle  de  92  hectolitres  de  blé  due  par  Ptp»n, 
en  vertu  d'un  contrat  de  ^fh  qui  lui  a  été 
consenti  par  acte  authentique,  le27  janv.  1822, 
par  Duprey,père  de  la  femme  G ,  d*un  mou- 
lin et  dépendances,  situés  à  Friardel,  j^arce 
que  la  rente  de  52  hectolitres  de  blé,  prix  de 
la.  ûeSe,  serait  payable  à  raison  d'un  hectolitre 
chaque  semaise,  de  la  manière  indiquée  dans 
l'afiî^  en  exemption  de  retenue,  et  parce  que 
le  raehat  ne  pourrait  en  être  fait  a^ant  trente 
ans,  à  partir  du  1«'  fév.  1822,  et  non  plus  tôt, 
clause  de  rigueur;  et  torsqu'après  ce  délai,  ou 
voudra  en  mire  l'amortissement,  Tacte  porte 
que  l'évaluation  de  ladite  rente  se  fera  en  pre- 
nant et  réunissant ,  d'après  les  mercuriales 
d'Orbec^  le  prix  commun  du  Wé  des  quatorze 
dernières  années,  en  retranchant  ensuite  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  ^lus  faibles,  et  le 

fm\  commun  des  autres  années  servira  à  fixer 
a  valeur  d'une  année  de  ladite  rente,  qui  sera 
^âq>italisée  au  denier  25;  l'acte  exprime  aussi 
que  le  remboursement  de  la  rente,  soit  en  blé, 
soit  en  argent,  est  au  choix  du  vendeur,  c'est- 
ànliredu  créancier  de  la  rente; 

«  Considérant  que  ta  femme  G a  fait  pro- 
noncer sa  séparation  de  biens  contre  son  mari 
au  mois  de  janv.  1849,  et  que,  le  27  du  même 


mois,  elle  a  fait  liquider  ses  drmtsparnn  acte 
notarié  et  constater  qu'elle  restait  créancière 
sur  son maride 3,053  fr.  92c.; 

«  Considérant  que,  par  l'acte  intervenu  en- 
tre les  époux  G et  L ,  le  li  fév.  1849, 

elqualîOe  de  quittance  subrogatoire,  L est 

réputé  avoir,  en  usant  de  son  droit,  comme 
areaucier  hypothécaire  de  Pipon,sur  le  moulin 
de  Friardel,  parce  qu'il  avait  prêté  à  Ptpon  une 
somme  de  8,000  fr.,  par  acte  notarié  le  fS  arvr. 
1846,  ave<r  garantie  hypothécaire  sur  les  biens 
fieffés  à  Pipon  en  1822,  remboursé  anx  éponx 

G la  rente  qui  était  due  à  la  femme  G 

par  Pipon,  et  qu'à  cet  effet,  L leur  a,  sui- 
vant l'acte  notarié,  à  l'instant  versé,  en  pièces 
d'argent  ayant  cours,  28,314  fr.  formant  le 
capital  au  denier  25  de  la  rente  ;  au  moven  de 

ce  paiement,  les  époux  G ont  déclare  quitte 

et  libéré,  suivant  Pacte,  L sans  aucune  ré- 
serve ;  cet  acte  contient  encore  d'autres  ctanses 
1)our  établir  la  capacité  de  la  femme  G , 
'emploi  des  fonds,  la  garantie  et  Hnscription 
à  prendre; 

«  Considérant  que,  par  acte  passé  deux  jours 
après,  le  13  février,  devant  le  même  notaire 

M*  X...,  la  lemme  4 a  aehtié,  par.  suite 

de  l'aele  du  11  fémer,  de^imneubtea  deson 
mari  pour  en  payer,  esUl  4JHt,  la  priaeipale 
partie  du  prix  arec  ce  qu'elle  «si  réputée  avoir 
reçu  par  1  acte  do  H  février  précédent^ 

a  Considérant  que  la  femme  G a  intenté 

une  action  contre  L pour  faire  déclarer 

nuls  ces  deux  derniers  actes,  et  que  cette  nul- 
lil^  a  été  prononcée  par  le  jugement  sur  le 
fond,  sur  1  appel  duquel  il  s'agit  de'Stattter  d'a- 
près les  oondutians  dea  parties: — Considérant 
que  les  queatioas  saumisos  à  la  Cmt  aanrceUes 
ds  savoir  :  «i  l'^n  doit,  en  réfansant  ce  jnge- 

meirt,  accorderai. le  bénéûoe  de  ses  oon~ 

chisions  subsidiaires,  ou  si,  an  contraire,  le  ju- 
gement doit  être  confirmé  ; 

«  Considérant  que  les  conventions  mentlon- 
nks  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux 

G sont  autorisées  par  le  Code  Napoléon, 

et  qu'il  en  résulte  que  la  dame  G s'est  con- 
stitué en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  et  que,  même 
d'après  ren6eiBbledesdl£|>08ttîoBsde  sou  con- 
trat de  mariage,  elle  a  voulu,  notamment  par 
l'art.  7,  pour  le  cas  qui  y  est  prévu,  que  ses  ren- 
tes dotales  fassent  considéréesoomme  imoaeu- 
Wes;  —  Considérant  qu'on  a^-ail  d^abord  en- 
tendu les  dispositions  du  Code  Napoléon  rehi^ 
ves  au  régime  dotal  comme  établissantlinaHé- 
Habilité  complète  des  biens  dotaux  mobiliers^ 
mais  qu'on  a  reconnu  que  cette  inaliénabtllte 
doit  exister  toujours  au  moins  en  ce  sens  que, 
pendant  la  durée  du  roariafe,  la  femme  ne  peut 
renoncer  ni  à  son  recours  contre  son  mari, 
ni  à  son  hypothèque  légale  sur  ses  biens;  — 
Considérant  qu'on  a  depuis  considéré,  œ  «fui 
a  été  admis  parla  jurisprudence,  que,  p^uiani 
le  mariage,  le  mari  qui  a  radmifiistratitm  de 
tous  les  biens  des  époux,  même  de  ceux  doUnix 
de  la  femme,  peut,  conformément  à  rart.l54v^. 


Jnriêjfrudeuee  de  la-  Vaur  de  ccumtfios. 


(481]— 3'ia 


Co(L.Najp.^4iâposer<le6rbien9  dotaux  mobiliers 
de  sa  fètome,  et  vendre  ceux  qui,  par  Ibur  na- 
tore;,  doiveat  être  aliénés  et  remplacés,  dans 
Ilniérét  de  lia  concervatittn  de  fo  dot  qui  doit 
servir  aux  charges  db  ménage,  et  mi'îl  a  \h  ! 
droit  de  recevoir  Tes  capitaux  mobiliers;  — 
Gousidëieaiit  q|i6  tout  ceTa  est  admis  comme  ac- 
tes â'adiniilijHralîan  seulement,  et  ao'ea  l'àpr 
j^quant  de  Ik  manière  Ik  pltis  étendue,  on  ne 
doit  pas  afier  jusqu'à  décTarer  valables  le»  ac- 
tes par  lesquels  le  mari,  sans  notiGs  raisonna- 
bJéset  pour  faire  fraude  au  réffime  dotât,  aura 
compromis  et  même  fait  perdre  a  sa  femme 
tem  ou  partie  dh  sa  dot  mobilière,  en  aban- 
danaanx  une  créance  légitime  ou  en  transi- 
tant pour  une  gtartie  lorsqiue  la  totalité  était 
âssjunée,  et  (pie  rëeUemetit  il'  aura  fkit  an  acte 
qui  n'icst  pas  celui  d'un  administrateur,  mais 
^11  aura  stipulé  comme  s'il  était  propriétaire^ 
ce  qui  ï^bjs  pas,  d'une  manière  abusive  et  évi- 
demment contraire  à  ce  qu'itdevait  faire  rai- 
sonnablement ^—Considérant  ^mie,  d'après  les 
disposilioii&  du  Code  Napoléon,  la  femme  G. . .., 
après  sa  séparation  de  biens  et  ik  liquidation 
de  se&  droits,  avait  repris  Tadministration  de 
ses  biens^  mais  comme  femme  mariée  sons  le 
régime  doisal,  parce  que  ses  bien^  mobiliers 
conmie  les  biens  immobiliers  restaient  dotiiuK 
comme  ils  l'étaient  pendant  l'administration 
de  son  mari,,  conformément  à  son  contrat  de 
marine;  —  Considérant  qu'on  doit,  dès  low, 
examiner  si  l'acte  du  il  tëv.  1349  doit  être 
considéré  comme  un  acte  d'administration  en- 
tendu de  la  manière  la  pliis  large,  ou  si,  au 
contraire,  oc  n'est  pas  un  acte  évidemment 

înlervenu  entce  L et  les  époux  G pour 

ûûre  (raudè  an.  régime  dotal,  en  excédant  ce 

que  la  femme  G avait  lé  di'oit  de  faire  et 

ajant  pour  conséquence  de  lui  faire  perdre  Ik 
renia  dont  elle  avait  voulu  assurer  la  conser- 
vation autant  que  possible  en  stipulant  lé  ré- 
gime doial;  —  Considérant,  en  fkif,  que  la 

rente  diie  par  Pipon  à  la  femme  G était 

pour  elle  un  bien  dotal;  qu'elle  était  foncière 
et  ne  pouvait  être  remboursée  avant  le  1*'  fév. 
18a2'  —  Considérant  (|u'il  est  rec(mnn  que, 
pour  la  rea^bourser  à  l'époque  du  11  fév.  1849, 
ie  capitalde  cette  rente  était  de  28,314  fr.;  — 
ConsLdéi^ant  que  cette  rente  était  le  prix  de  la 
liefle  dujaoulin  de  Friardel  et  de  ses  dépendan- 
ces; que  c'était  une  rente  foncière  privilégiée 
et  pour  laquelle,  en  cas  de  non-paiement,  on 
avait  le  droit  de  faire  prononcer  la  résolution 
du  €antjrat;'--Considérantque  L....  a  prétendu 
i{ue  l'aele  du  10  fév.  1849  était  de  la  part  de 
la  fernubo  G.*...,  autorisée  de  son  mai-i,  un< 
acte  de  sage  administration  en  raison  de  la' 
positionile  fortune  de  son  mari,  et  de  ce  que, 
suivant  lui ,  les  biens  Clelfés  qui  étaient ,  d'a- 
près la  position  de  fortuue  de  Pipon,  la  seule 
garaïUie  àe  la  rente,  étaient  dans  un  très-mau- 
vais état  et  d'une  valeur  qui  n'était  pas  supé- 
riewe  à  17.000  fr.  ;  —  Considérant  qu'au  con- 
traii^  il  résulte  do  faits  constants  ce  qui  suit  : 
L y  qui. ne  poumt  pas  ignorer  que  le  moulin 


qui  avait  été  fieffé  à  Piplm  était  grevé  de  la 
rente  perçétoelle  et  foncière  de  Sf'hectblître» 
de  hVé,  qui  ne  pouvait  être  remboursée  avant 
le  l*^fév.  1852,  en  prêtant,  par  l'acte  notarié 
du.  15  fév.  1S46,.  a  Pipon,  une  somme  db 
8,000  fr.  avec  la  sente  garantie  hypothécaire 
sur  l'es  immeubles  affectes  à  la  rente  dite  à  la 
femme  G....»,  a  par  ceïa  même  raisounafol«- 
ment  pensé  que  les  biens  fieffés  avaient  une 
valeur  supérieure  à  Tobtiffation  d*acquitter  b 
rente db  fieffé;.  —  Considérant  one, le  19avr. 
184^,  Pipon  a  vendu  le  moulin  de  Friardel  et 
ses  dépendances  à  Lebourg,  à  la  cbarge  db 
payer  la  rente  foncière  de  32  hectolitres  de 
md,  et,  en  outre,  mo3iiennant  12,600*  fr.^  et 

r'une  déclaration  de  command  a  été  pass^ 
lendemain  par  Ld)om'g  au*  profit  de  L,...., 
ce  mii  porterait  la  valeur  api^rentedu  mouKn 
et  de  ses  dépendknees  à  envm>n  40^*000  Ar.,  et 
toujours  à  une  valeur  plus  que  suffisante  potr 
assurer  Texécution'  de  l'acte  de  fiefTe  an'  profit 
de  la  fennne  G ;  —  Gonsidérant  que,  dia- 
prés les  actes,  on  dint  croireque  les  arréraM 
de  Ik  rente*  avatenr  été  acqaitiés  ;  —  Considé- 
rant qae,  d'kprè^les  actes^  le-moulm  était  eti 
bon  état  lorsqu'il  a  été  consenti  par  Pipon  une 

hy^tlièque' au' profit  di»  £ ;  que,  pouraph 

precier  l^mporunce*  dès  biens  fieffés,  i^  ftntt 
ajouter  an  revenu  eut  moufin  à  blé  eetoi  d'une 
autre  usine  qm  a  été  établie  sur  la  même  pvn- 
priété;  qo'itidépendaimiient  dit*  prix  allégué*psr 
L...  pour  h  location  du  monlin  à- blé,  il  (kttVy 
ajouter  aussi  toutes  les  charges  imposées  an 
locataiire  et  notanunenf  Fobligcitian>  de*  laisser 
prendre  les  eaux  de*  la*  nanièra  déterminée 
pour  rirrication'  desr  autires  pn^piétés  de  L..,  ; 
—  Considérant  que  loM  se  réunit;  pomi' établir 
rintérétqn'avait  L...  à  aequérlr  la  renie  foi»- 
cière  due  pour  le  prix  dlïla  fietffe  à  lafeame 

G ;  —  Considérant  «fue  tont.  ce  qui  précède 

explique  ce  qui  adétenmnfé  k  fkine  racle  du  14 
fév.  1^9^  — Considérant  <pae,dan8  son  intcf- 
rogatmreen  premièpe  instance,  L...  a^reconsu 
qiril  a,  par  cet  acte  du  11  fémer^  adietétla 
rente  par  le  prix  de  17,000fr.;  que  ce  prix  n^a 
réellement  été  pa^é  par  lut  que  postérieure- 
ment; —  Considérant  qa41  est  même  prouNë 

que  sur  cette  somme,  la  femme  G ne  devait 

k  recevoir,  et  qu'il  n'a  été  payé  pap  L...  que 
)  10,500  fr.,  iparce  qve  500 fr.  envinon  devaient 
être  employés  à  payer  les  frais  dei'acte  qui  au- 
raient cependant  dû. être  à  la  charge  de  L...  ; 
—Considérant  que  c'est  donc  contrairement  à 
la  vérité  qu'on  a  rédigé  Faote  du  11  février  de 
manière  à  supposer  queL...  exePQait  un  droit, 
en  vertu  de  l'art.  lS5i,  pour  obliger  les <é||oia 

G à  recevoir  le  reml»oiirsemeBtde  la  rente 

foncière  de  52  hectolitres  de  Ué  pour  être  sub- 
rogé aux  droits  de  la  femme  G ,  lorsque  la 

rente  ne  pouvait  être  remboursée  avant  le  l^f 
fév.  1852;  en  supposant  faussement  que  le 
remboursement  était  fait  moyenn  ant  28,3141^., 
versés  en  argent  en  présence  du  notaire,  tan- 
dis qu'au  lieu  de  cette  somme,  il  est  reconnv 
que  L...  a  réellement  acheté  La  rente  pourk 
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prix  de  17,000  fr.  et  même  moins,  et  que,  dans 
la  réalité,  cette  dernière  somme  a  été  payée  par 
lui  postérieurement;— Considérant  que  les  dis- 
posUions  consignées  dans  cet  acte  pour  obte- 
nir un  remploi  et  une  garantie  fondée  sur  1  im- 
meuble que  la  femme  G devait  acheter  et 

■  payer  avec  le  remboursement  qu'on  supposait 
être  d'une  somme  qui  était  alors  la  vraie  va- 
leur du  capiul  de  la  rente,  undis  qu  elle  ne 
recevait  pour  le  prix  de  la  vente  qu  on  lui  fai- 
sait faire  qu'une  somme  tellement  infeneure  a 
ce  qu'elle  devait  pour  le  prix  de  l'immeuble 
qu'elle  devait  acquérir  et  qu'on  lui  a  fait  ven- 
dre ,  le  13  février,  par  son  mari ,  prouvent 
qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  remplir  les 
obligationsqu'on  lui  faisait  contracter,  et  c  est 
en  effet  ce  qu»  est  arrivé,  de  telle  sorte  que 
cette  vente  ne  lui  a  pas  profite; -Considérant 
lue  l'ensemble  des  dispositions  de  1  acte  du 
Jl  février  prouve  que  L...,  dans  son  inUrêl, 

s'est  entendu  avec  les  époux  G pour  faire, 

sous  de  fausses  apparences  et  par  des  clauses 
et  menUons  contraires  à  la  réalité,  un  acte  qui 
ne  pouvait  sous  aucun  rapport  être  justiue, 
(ra'on  savait  excéder  la  capacité  dM  époux  u .. .., 
Mrce  qu'il  était  fait  pour  faire  fraude  au  ré- 
gime dotal;-Considérant  que  si,  dans  de  telles 
circonstances,  on  déclarait  valable  1  acte  con- 
senti par  la  femme  pour  l'aliénation  d  une  rente 
dotale ,  ce  serait  décider  que  le  régime  sous 
lequel  elle  s'est  mariée  pour  a»»"*' »?  ««"«ir 
vation  de  sa  dot,  est  sans  aucun  effet  relal:- 
«mcnt  à  ses  rentes  dotales;-Considerant  en 
effet  que,  par  la  séparatio^  de  biens  qui  n  a 
lieu  qie  loi^sque  la  (fot  est  en  péril,  ,1»  femme 
se  trouve  privée  de  la  garanue  qu  eUe  avait 
pendantl'aSministraUon  de  son  mari,  lorsqu  on 
Sa  a  rendu  ses  biens  douux  pour  >es  admi- 
nistrer, en  leur  conservant  cette  q»»»'^  X« 
Ji'à  la  dissolution  du  mariaee;  q«e  cest  alws 
du'elle  pourrait  perdre  ses  biens  dotaux  par 
3L  act?8  concete  avec  des  tiers  pour  faire 
fraudelu  régime  dotal  en  lui,aii'.*."ant  une 
ïïacité  aus5  étendue  que  si  le  W»e  dotal 
n^exislait  pa8;-Con8idérant  qu  effectivement, 
Sfèldro  tTd'âdministration  de  la  femme  sépa- 
?éede  Wens  devaient  être  entendj  d'une  ma- 
nière aussi  ilUmitée,  ce  serait  «ndrenuUes  et 
sans  effet  les  dispositiofts  du  Code,  f*??'^"" 
relatives  à  la  dotaUté  des  biens  meubles  et  no- 
tomrllntTlPR  rentes,  dispositions  qui  doivent 
ÏÏorïdes'r^trKs  l  l'aliénation  et  qu'on 
aS?aîrak,rs  inutilement  adopté^  par  les^on- 
ventions  irrévocables  .Çt  «acrees  «m  taem 
avantle  mariage  lesd|;ojted^fu^rse^««j 


nul  te  de  l'acte  au  ii  "=»•  .T!"' :  ^r«nsidé- 
•  à  cet  éKard  confirmer  «a  «iéc«'o»  5  "  ^^îf  ^ 
rantqu  on  ne  peut  considère  »  acte  ou  1 1  le 
wier  cohime  un  remboursement  parUel,  parce 
Ze  rienVétait  encore  échu  sur  le  capital,  et 
3Se  L  .  âvaU  voulu  aclieter  la  rente  sous  des 


it^£rrA"ei«' 


biens  avait  reçu  la  publicité  exigée  par  la  loi 
pour  avertir  les  tiers  ; 

«  Considérant  qne  c'est  à  tort  aussi  que 
L..  demande  que  la  femme  G soit  condam- 
née à  lui  rembourser  au  moins  la  somme  de 
17,000  fr.  qu'il  prétend  avoir  payée,  parce  que 
l'acte  du  il  février  étant  déclaré  nul,  d'après 
les  dispositions  de  Tari,  1312,  Cod.  Nap.,  on 

ne  peut  exiger  de  la  femme  G le  rembour- 

sement  de  ce  qui  a  été  payé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourne  a 
son  profit;— Considérant  que  1  acte  du  13  fev. 
1849  n'a  pu  recevoir  son  exécution,  parce  que 

la  femme  G n'a  pu  payer  le  prix  ayecle 

capital  de  sa  rente  qu'elle  devait  recevou*  d  a- 
près  les  actes,  et  que  cet  acte,  par  suite  de 
fannulatioji  de  celm  du  11  féAfier  dont  il  et  u 
réellement  le  complément,  de\ient  nul  pour 
défaut  de  cause;  —  Considérant  que  L...  ne 

peut  pas  réclamer  contre  la  /emn:e  G ce 

qu'il  a  payé  pour  les  frais  de  Vacte  annule 
comme  fait  par  lui  et  les  époux  G.....  en  fraude 
au  régime  (folal;  —  Considérant  relativement 

aux  16,500Çir.  payés  à  la  femme  G en  vertu 

de  l'acte  du  11  lévrier  et  postérieurement  a 
cet  acte,  qu'il  résulte  des  faits  qu'au  moins 
une  partie  de  cette  somme  n'a  pas  tourne  au 

profil  de  la  femme  G ,  et  que  dans  le  cas 

où  une  partie  aurait  tourné  à  son  profit  cela  ne 
peut  pas  actuellement  être  apprécie,  même 
pour  les  créances  mentionnées  dans  les  con- 
clusions de  l'appelant,  et  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment, en  émendant  le  jugement  dont  il  s  agit 
sous  ce  rapport,  de  réserver  L...  à  denjander 
contre  qui  de  droit  le  remboursement  de  tout 
ce  qu'il  a  payé  par  suite  de  l'acte  du  11  février, 
ius<iu'à  concurrence  de  ce  qu'il  justifiera  avoir 

tourné  au  profit  de  la  femme  G ,  et  même, 

s'U  croit  pouvoir  le  faire,  à  réclamer  les  effets 
de  la  subrogation  aux  droits  des  créanciers  qui 
ont  été  payes  avec  les  deniers  par  lui  remis  aux 
époux  G......  ce  qui  ne  peut  être  valablement 

décidé  lorsque  les  parties  intéressées  ne  sont 
pas  en  cause;— Considérant  que  rien  ne  s  op- 
pose à  ce  qu'on  accorde  acte  à  L..  de  ce  que 
dans  sa  requête,  sur  laquelle  est  intervenu  un 

arrêt,  la  femme  G a  reconnu  qu'il  ne  restait 

plus  dû  sur  les  créances  inscrites  sur  les  biens 
qui  lui  avaient  été  vendus  par  son  mari,  qte 
14,000  fr.,  et  cela  sans  rien  préjuger  et  tous 
moyens  contraires  réservés; 

«  Considérant  que  la  condamnauon  deman- 
dée par  la  femme  G contre  X....  netart 

que  siibsidiaire,  et  seulement  dans  le  casw 
racle  du  11  février  serait  déclare  valable  ;- 
Considérant,  relativement  aux  conclusions  pri- 
ses par  L...  contre  le  même  notaire,  que  la 
coiiduite  de  cet  officier  public  est  to-esrblàina- 
ble,  puisqu'il  a,  dans  un  acte  de  son  ministcrt^, 
supposé  un  remboursement,  lorsqu  11  s  agissait 
réellement  d'une  vente;  qu'il  a  mentionne  un 
prix  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui  etau 
î-éellement  convenu;  que,  suivant  1  acte,  la lo- 
taliié  de  la  somme  aurait  été  versée  en  argent, 
en  sa  présence,  ce  qui  n'était  pas  vrai,  ei 
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qu^ensnite  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  ont 
été  détournés  de  leur  destination  au  moins 
en  grande  partie;  mais  que  L...,  qui  était  pré- 
sent à  Tacte  où  il  était  partie  très-intéressée^ 
a  eu  connaissance  des  dispositions  et  'déclara- 
tions mentionnées  dans  les  actes  qui  sont  an- 
nulés^ et  que  ce  qui  s'est  fait  de  contraire  à 
la  vérité  pour  chercher  à  rendre  valable  une 
spéculation  faite  dans  son  intérêt^  pour  faire 
fraude  au  régime  dotal^  ne  peut  autoriser  Taj^ 
pelant  à  exercer  un  recours  légal  et  à  obtenir 
une  condamnation  contre  celui  qui  n'a  fait  qu'a- 
gir à  tort  selon  ses  désirs;  —  Par  ces  motifs,... 
coniinne  le'iugement  de  première  instance...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  L...— 
Le  demandeur  propose  d'alK)rd  un  1"'  moyen, 
en  la  forme^  consistant  dans  la  violation  de 
Tari.  468,  Cod.  proc.,  en  ce  que  Tarrét  ayant 
été  rendu  après  partage,  un  des  magistrats  ap- 
pelé comme  départiteur  avait  déjà  connu  de 
rafTaire  en  assistant  à  Tune  des  audiences  qui 
avaient  précédé  Tan-ét  de  partage. 

2*  Moyen.  Défaut  de  motifs,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  n'aurait  pas  motivé  le  rejet  d'une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité 
des  actes  des  11  et  13  fév.  1849,  prise  de  l'exé- 
cution volontaire  que  la  dame  Gallière  aurait 
donnée  à  ces  actes. 

3^  Moyen  (au  fond).  Violation  des  art.  1549, 
1S60  et  1563^  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  avait 
annulé^  comme  entachés  de  fra-ide^  des  actes 
gui  n'étaient  que  la  conséquence  du  droit  de  la 
femme  dotale  et  de  son  mari  de  disposer  de  la 
dot  mobilière. — 11  est  certain,  disait^n  ,  que 
dans  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence^  le 
mari  peut  recevoir  la  dot  mobilière  :  ce  n'est 
là  qu  un  acte  d'administration  parfaitement  li- 
cite ;  et  quand,  par  le  fait  de  la  séparation  de 
biens,  la  femme  a  repris  l'administration  de  sa 
fortune^  la  raison  dit  que  la  femme  peut  faire 
elle-même  ce  que  son  mari  pouvait  faire  pour 
elle  avant  la  séparation.  En  supposant  donc 
que  la  Cour  impériale  eût  le  droit  de  trans- 
former un  acte  auquel  les  parties  auraient  don  né 
le  caractère  et  la  forme  d  une  quittance  subro- 
'gative  en  une  subrogation,  cette  cession  était 
valable^  puisqu'elle  était  présumée  nécessaire 
à  l'administration,  et  qu'elle  n'était  qu'un  exer- 
-cice  légitime  des  droits  de  l'administrateur. — 
La  validité  de  l'acte  n'était  nullement  subor- 
donnée à  la  condition,  qu'en  fait,  cet  acte  fût 
avantageux  ou  simplement  utile  h  la  femme. 
La  loi  sauvegardant  d'une  manière  générale 
l'aliénation  de  la  dot  mobilière,  sauvegai*de 
4iussl  bien  les  actes  qui  font  un  abus  du  droit 
que  les  actes  qui  n'en  sont  que  l'usage.  Le  droit 
d'user  de  la  faculté  d'aliénation  serait  à  l'a- 
vance un  droit  paralysé,  si  les  tiers  avaient  à 
redouter  des  appréciations  rétrospectives  de  la 
justice.  Personne  ne  consentirait  à  acheter, 
soit  du  mari^  soit  de  la  femme,  une  créance 
dotale,  si  l'on  avait  à  appréhender  que  l'acte 
pût  tomber  ultérieurement,  parce  que  les  tri- 
[  bunauxne  lui  reconnaîtraient  pas  le  caractère 
!d'un  acte  de  sage  administration.  En  d'autres 


termes,  ou  la  capacité  d'aliéner  la  dot  mobi- 
lière existe,  et  elle  existe,  alors  indépendante 
de  toute  approbation  judiciaire,  et  alors  le  mari 
et  la  femme  étant  habile  à  transporter  la  dot 
mobilière,  leurs  actes  ne  peuvent  être  attaqués' 
qu'autant  qu'ils  sont  aifectés  de  vices  qui,  d'a- 
près le  droit  commun,  entraîneraient  la  nullité 
du  contrat;  ou,  au  contraire,  cette  capacité 
n'existe  pas^  et  alors  l'action  révocatoire  est 
ouverte  à  la  femme,  lors  même  que  l'aliénation 
ne  lui  aurait  causé  aucun  préjudice.  Le  sys- 
tème mixte  de  la  Cour  de  Caen  est  donc  inad- 
mi^ible;  et,  sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt 
atta(|ué  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême. 

4<  Moyen.  Violation  des  art.  1134  et  1254, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  la 
Cour  impériale  eût  dû  déclarer  la  cession  vala- 
ble jusqu'à  concurrence  des  17,000  fr.  réelle- 
ment payés  à  la  dame  G ,  sauf  à  condam- 
ner le  sieur  L à  compléter  le  surplus  du  ca- 
pital de  la  rente. 

5«  Moyen. . .  (sans  intérêt] . 

6«  Moyen.  Violation  des  art.  1554  et  1342, 

en  ce  que,  tout  au  moins,  la  dame  G eût 

dû  être  condamnée  à  restituer  la  somme  de 
17,000  fr.  qu'elle  avait  reçue. 

V  Moyen.  Violation  des  art.  1382  et  1383, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  décla- 
rer  responsable  le  notaire  qui  avait  reçu  les  ac- 
tes atta^és,  et  sous  l'inspiration  duquel  ils 
avaient  été  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  468,  Cod.  proc.  :— Attendu 
que^  si  M.  le  président  Delachouquais  assistait 
au  commencement  des  plaidoiries,  il  est  con- 
stant qu'il  n'assistait  pas  à  l'audience  du  20 
janv.  1852,  qu'il  n'a  pas  pris  part  à  la  délibé- 
ration ni  concouru  à  l'arrêt  de  partage  qui  a 
suivi  cette  délibération;  qu'il  n'avait  donc 
point  connu  de  l'affaire  dans  le  sens  de  l'art. 
468,  Cod.  proc,  et  qu'il  a  pu  dès  lors  être  ap- 
pelé pour  vider  le  partage  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  défaut  de 
motifs  :  —  Attendu  que,  même  dans  l'hypo- 
thèse où  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 
l'exécution  des  actes  ar^és  de  nullité  aurait 
été  opposée,  les  motifs  déduits  de  l'incapacité 
de  la  femme,  de  la  fraude  dont  elle  aurait  été 
victime,  s'appliquaient  également  au  fond  de 
la  contestation  et  à  la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 

des  art.  1549, 1560, 1563  et  1449,  Cod.  Nap.  : 

— Attendu  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes 

les  règles  :  que  quelle  que  soit  rétendue  des 

pouvoirs  du  mari  sur  les  meubles  dotaux  de  sa' 

'  femme,  on  ne  saurait  en  faire  dériver  pour  lui 

I  le  droit,  suivant  son  caprice  ou  ses  convenan- 

I  ces  personnelles,  de  dépouiller  celle-ci  de  sa 

!  fortune  mobilière  par  des  actes  évidemment 

contraires  à  ses  intérêts  et  empreints,  sous  ce 

;  rapport,  à  l'égard  de  la  femme,  d'un  caractère 

''vraiment  dolosif;  que  si,  en  général,  l'usage 

inintelligent  ou  l'abus  que  le  mari  fait  de  son 
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TO  dos  tiers  de  lioime  foi,  fl  en  doit  être  au- 
ttiement  lorsque  celte  bonne  foi  ne  «e  rencon- 
tre pas;  que,  loin  de  là,  les  tiers  se  sont  ren- 
dus ca^ces  de  Tabus  et  de  la  fraude  en  y 
ooncourant  ou  môme  en  les  iirovoquant  pour 
en  tirer  profit;— Attendu  qu'il  résulte,  en  faij, 
de  l'arrêt  attaqué,  que  L...^  dans  un  but  de 
»péculalion  personnelle  et  dans  son  intérêt 
exclusif,  s'est  enleudu  avec  les  époux  G..... 

pour  faire,  sous  de  fausses  apparences,  à  l'aide 
de  clauses  et  maniions  contraires  à  la  vérité, 
un  acte  ^ravejnenA  préjudiciable  à  la  fenune 
G     .  :  que  mensongerement  on  a  déclaré  dans 
r«îte  du  il  fév.  18i9gueL.-  agissait  en  vertu 
de  l'art.  1234,  God.  Nap.,  pour  rembourser  à 
la  dame  G..,..,  qui  luiéuit  préfésable  en  rang 
d'hypothèque,  la  rente  à  elle  due,  alors  que  ce 
remboursement  ne  pouvail  ©as  lui  être  unpose 
«ra&t  le  !•'  fév.  1852;  qull  a  été  dit  fausse; 
ment  que  ce  remboursemenl  était  effectue 
moyeunftBt28,3i4fr.  comptés  en  espèces  de- 
vant le  notaire,  alors  que  L...  a  recounu  qu  il 
n'avait  été  payé  que  16,300  fr.,  postérieure- 
.vent  à  la  convention;  qu'il  n'a  pas  ete  fait 
mention  de  la  séparation  de  biens  récemment 
prononcée  au  proiBit  de  la  femme  G..  ..,  quoi- 
que régulièrement  publiée,  et  que  son  mari, 
dont  les  pouvoirs  d'administrateur  avajent 
cessé,  a  Béanmoins^conlkuié  de  stipuler  pour 
«Ile  :  que  l'acte  du  13  février,  eonlenant  rem- 
ploi.au  profit  4e  la  femme  G......  n'a  été  qae 

le  complément  de  l'acte  du  11,  qu'il  a  eu  heu 
dansJes  mêmes  ctmditions;  que,  par  suite  de 
066  ownèinaisûBS,  donl  le  but  était  de  faire 
fraude  aux  garanties  i|ne  le  régime  dotal  as- 
surait k  la  femme  G ,  celle-ci  a  été  dans 

riœpossibiU&é  depayer  les  créanciers  inscrits 
aur  les  imuieubles  à  elle  cédés  en  remploi,  ce 
qui  a  entraîné  sa  nùne  ;  —  Qu'en  annulant 
jbns  ces  ctrconsiaBces  les  actes  faite  entre 
kftépouxX; elL...,rarrél attaqué  n'a  violé 

aucune  loi;  .  .    .    i     ■  i 

Sur  le  4'  et  le  6»  moyens,  turcs  de  la  viola- 
tion des  art.  1134,  1234,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  des  art.  1S34  et  1312,  même 
Code  :— Attendu  que  la  Cour  de  Caen ,  en  dé- 
clarant nulle  pour  simulation  et  fraude  la  cesr 

Sion  par  la  femme  G de  sa  rente  dotale,  a 

pu,  d'après  les  circonstances,  décider  qu'il  ne 
serait  tenu  compte  par  ceue  femme  du  prix  a 
oUe  payé  que  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'elle  en  aurait  retiré  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  la 
Cour  de  Caen  s'esl  conformée  à  l'art.  1312, 

Cod.  Nap.;  ^ 

Sur  le  cinquième  moyen...  (sans  mterel); 
Sur  le  septième  et  dernier  moyen,  lire  de  la 
«ioAalion  des  mêmes  art.  1382  et  1383.  Cod. 
Map.  r^Altenduque  nul  ne  peut  exciper  de  sa 
•proDEolurpUyade;  que  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  ap- 
Sicaiiou  de^  sprincipe  de  droit  etde  morale  en 
repoussant  l'action  de  L...  contre  le  notaire 


î.,.,  par  le  motif  que  L...  avait  été  Tairteur 
princij»al  delà  fraude  à  laquelle  le  notaire  a^-ait 
eu  le  tort  de  se  prêter;  que  celui-ci  n'avait  agi 

SIC  dans  l'intérêt  et  selon  le  désir  de  L...;  — 
ejelle,etc. 

I>tt26ifMrrsl«m.-Ob.  eir.— Pr^./M.JPw|>. 
teng,  p.  p.—lktpp.,^,  Glandn^-^oiid.  «m/., 
M.  NioiafrJGaînard,  t^av.  gén.— P£.,IBi.«é- 
rcid  efGroiialle.         " 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.-43o«Dmofi  w 

8OTV1B.— iNSTrnJTION  CCWWAOmBIJJB.— *T- 
FOTHÈQUX  LfiGJkIC. 

La  domaianpar  contrat  de  mariage  faite  par 
iemarià^4a^me,s(nu  la  condition  de  sur»uic, 
d'une  somme  à  prendre  sur  les  valeurs  mobir- 
tières  et  immobilières  les  plus  daires  de  sa  suc- 
cession, an  choix  de  la  future,  constitue  non 
une  donation  entre-vifs,  mais  une  donation  ou 
inUiAutim  contractuelle,  qui  n'empêche  pas 
le  mari  donateur  de  disposer  de  ses  biens  à  tUre 
onéreux,  et  qui  nest  point  garantie  par  rhypo- 
thèqwe  légale  qu'a  la  femme  pour  sûreté  de  ses 
conventions  matrimoniales,  (Cod.  Nap.,  894, 
1083, 1002,  1093,  2121  et213S.)  (1) 


(1)  n  est  parfois  assez  dX&cile  de  recommitre  û 
une  donation  entre  époux  par  contrat  de  mariage 
doit  être  considérée  comme  uneiloiiatimi  li'came'de 
mort  ou  simple  institution  centractuéHe,  ne  préseo- 
tant  à  l'époui  donataive  qn^  une  expectative,  «Me  'évo»- 
taaUté  ;  ou  bien  comme  me  dmatÎMi  ealre^ift^  dn 
genre  de  celles  qu'on  qualifiait  génÉsalcmcnt  antae» 
Aasée  gains  de  sunm,  donations,  qui,  àien  qiK 
sQbMdonnées  à  la  Mndition  de  Ja  survie  de  rêpottx 
donalaire,  ne  lia  constituaient  pas  moins»  du  jour  du 
contrat,  ou  de  la  célébration  du  mariage,  un  droit 
acquis  sur  les  biens  de  Tautre  époux,  droit  garanti» 
en  ce  qui  concernait  la  femme,  par  son  hjpotbèque 
légale  sur  les  immeubles  que  possédait  son  mari  an 
jour  du  mariage  ou  qu'il  aralt  pu  acquérir  depnîs» 
F.  MefKn,  Rép,,  ▼•  iiains  de  smvie,  $  «O.— 4*«rmi 
les  BTantages  nuptiaux  au  ppoTit  dn  snrfivuit  tks 
époux,  il  JOB  avait  de  pweaMentMliiiaîres,  Kpai  |aoi> 
duisaient  leurs  tfets  «n  rabsenee  4e  cloute  «titilla- 
tion matriaM>niale,  et  iil  j  en  avait  de  canimlioD- 
nels,  que  raneiane  législation  ai^UNnsait  les  ^foux  à 
se  fiûre,  sous  les  titres  fort  divers  de  dousir^  de 
préciput,d*augwiieHt,de  bague^et  Joi^aus^ÛA  guaru 
du  conjoint  pauvre  y  etc.  —  M.  Troploog ,  dans  la 
belle  préface  de  son  CammenU  du  contrai  de  ma- 
riage, explique  (pag.  91),  comment  la  donation  prop^ 
ter  nuptias  tomte  peu  &  peu  en  désoétnâe  et  se  fon- 
dit dans  une  autre  combinaison  (pie  Ton  cotmiit 
sous  le  nom  à'augment  dedot,  et  qui  joua  <m  ^rand 
rôle  dans  les  pays  de  droit  écrit  :  41  tennine  cn^re- 
prodnsant  ces  parolesde  Bretounier,  que riem.  n^est 
plus  intrigué  et  pkrn  ùufiiresre  que  «elle  laatiàre»  et 
.en  ajoataut  qu'il  «st  beoreax  «ne  la  jiirispFiiéeBGe 
soit  d^gée  de  cet  embarras.— On  peut  voir  aussi 
dans  Bousseaud  de  la  Combe,  Jurisprudence  ^ivikt 
v«  Donation^  2*  part»,  combien  il  'était  difficile  de 
distinguer  les  donations  entre-vifs  des  donations  à 
cause  de  mort,  soit  en  pays  de  droit  écrit,  .soit  en 
pays  coutumîer. — On  peut  eidin*considter  sur  cette 
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(Dame  de  I>a]iwt-*C.  Haet  et  CiLiel.) 
Le  3:fév.  1840,  contrat  de  mariage  des  sîeur, 

madère  ^ioeiue  le  traité  tout  spécial  des  Gains  de 
survie,  par  Boucher  d^Aixis» 

La  législation  DouTeHe,  tout  en  simplifiant  singuliè- 
rement les  difficnltés  de  cette  matière,  ne  les  a  pour- 
tant pus  Ihit  entièrement  disparaître.  «  La  pensée  de 
la  loi  i|iii  BOUS  régit  aojvard^faiii,  dit  M.  IVoplong, 
dans  le  préface  que  nous  citions  tout  à  Tlieure,  est 
qn'il  n'y  a  p»  ^'aTsateges  de  plein  drait  d'épom  à 
épOTB,  etqoe  e^ert  à  ta.foànilèacnle  deduMuae'des' 
partie»  à  aasorec  par  aa  peéreyancele  sort  de.  Tépoux 
smvi-wuaL  »  —  Par  la,  «au  doute,  m  sont  éranouies 
toutes  les  dificultés  qui  tewûent,  dans  Taacien  dvdt, 
à  rappUcation  des  di^MMÎtions  statutaires,  mai»  non 
celles  que  peut  souleyer  rinterprétalion  souvent  trè»- 
délicate  de  la  volonté  des  parties,  dont  les  expressions 
équivoques  laissent  presque  toujours  beaucoup  à  faire 
aux  tiilmnaux  chargés  de  fixer  le  sens  des  stipula- 
tiens  insérées  dans  les  contrats  de  mariage. 

Anjoufd^liui,  en  effet,  comme  dans  Tancien  droit,' 
on  a  souvent  à  se  demander  si  c'est  une  donation  en- 
tie^ifiS  ODuneiaatitutimi  contractuelie,  que  les  époux 
ont  entendu  se  faire,  quand  ils  se  sont  réciproque- 
ment constitué  désavantages  subordonnés  à  la  con- 
dition de  leur  survie.  La  question  a  un  grand  intérêt, 
car  les  effets  de  Tune  et  de  Tautre  sont  Uea  diJOTé- 
rents  :  tandis  que  la  donation  entre-vifs,  alors  même 
que  les  effets  en  sont  suspendus  par  la  condition  de 
survie  du  donataire  au  donateur»  saisit  immédiate- 
ment le  donataire  et  lui  confère  dès  lors  un  droit 
que  le  donateur  ne  peut  plus  lui  ravir  (Cod.  Nap.,, 
art.  %9ûf  4092) ,  la  donation  on  insthution  conirao 
tuelle  enlève  seulement  au  donateur  le  cfaxrit  de  dis» 
poser  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la  do- 
nation (iOSa). 

Exî»te4ril  des  eavadèves certains  auxquels  onpuisse 
infiiilliMcmeat  veoonnallre,  soit  la  donattan  wUre- 
vilk,  soil  l'institution  contractudle  ?  flon,  mriheu- 
t  :  ni  la  condition  de  survie,  ni  rindieadon 


(*}  P««4«Bl  %w  i*ivprincBi  eet  obtervatlMs,  «om  re- 
0«v«it  te  Bomvwu  eoBiMStaivt  4e  M.  h  frtBi«r  prétiéwt 
Tnptaag,  Mr  1»  Dtiuitimu  si  UêlâmstUM,  «è  dms  iroavoBf 
WM  iMori«  eoBplile  des  éeailiooi  «aire  époax  «t  iiiti- 
tatUiBS  cialrftctu«Uc8,  tant  U  Modition  de  furvie,  el  ëost 
neue  cxir»yo«t  tes  pa^Mges  MivtsU  (ton.  4,  a.  i543), 
qui  se  rapportent  plaepariieulièreseot  aaz  dlffèraalat  quca- 
tîeni  dont  aouf  bous  eccupoite  ici« 

«  La  doaalioa  de  bieni  è  venir,  dit  le  eaaaat  «agieteat, 
par  ezco)ple  la  deaftlioa  des  acfuêli  qui  seioal  feili  paodaiit 
le  mariage,  et  des  biens  que  le  donateur  rccoeiUara  daas 
U  saceesflien  de  les  père  ei  mère,  n'es!  pas  feuiemeat  «as- 
jcndaepar  une  condition  :  elle  est  éventaellejuaqu'aianori 
4a  donatenr,  qui  ouvre  le  droit  da  donataire  sans  rétroacli- 
Tîté,  etcelai-ei  doit  respecter  les  aliénations  à  titre  onéreux 
et  les  eonititotions  d  hypothèques  on  de  servitudes  faites  par 
le  donateur  ;  o'est  poor  aela  que  la  iranseription  n'y  est  pa» 
exigée.  La  femme  donataire  n'a  donc  pat  d'indemnité  i 
exiger  4e  son  mari,  ^i  a  osé  de  een  droit  ta  disposant  des 
bteas  à  titre  oaéreux  :  elle  ne  ^^rraft  pas,  par  eiemple,  69- 
maa^M  à  être  rembewrsée,  sar  les  iralears  «ebili^rrs,  de  Tn- 
TaaUge  qei  loi  avait  été  assuré  sar  les  immeub|eaà  venir, 
et  4|Be  aee  auri  a  reade  tanlile  et  cadac  ea  iei  ali^nnat 
(Gaea.  Mmars  1841  ;  DeviU.,  Vol.  ««4l.t.S98^P.|»4l. 
i.479).  Elle  ne  pearvail  pa»  noa  plus  reoourir  à  son  hy- 
p^tlM^ie  It'gale  pew  naire  aux  Liera  qai  eat  Icgalemeat 
ixaiié  «vee  la  mari. 

m  Haïs  il  «al  intardil  au  dooaleor  de  diminuer  par  des 
aliéoaiions  gratuites  le  don  par  loi  Tait  sur  se*  bien*  à  ve- 
nir. Le  donaiaire  pourra  donc  revendiquer  les  bieot  eooira 


et  dame  de  Dauvet^  dans  lecmel  ila  adoptent  k 
régime  de  la  coimniinauté.  Les  futurs^  aprèa 


du  paiement  à  faire  de  la  donation  sur  les  plus  dairt 
deniers  de  la  succession  du  donateur,  ne  sont  dea 
circonstances  de  nature  à  lui  Faire  nécessairement 
attribuer  le  caractère  de  simple  insfflution  contrac- 
tuelle. Aussi,  Ricard,  des  Donations,  part  l**,  n» 
1086 ,  et  Rousseaud  de  la  Gombe ,  y*  Ifonafian, 
paru  3,  sect.  2,  n.  1,  disent-ils  Tun  et  Tautre,  «  que 
c  donaiîon  d'une  sMnaae  pour  n'dire  payée  qu^après 
«  la  mcrt  du  «donateur  peut  être  donation  entre- 
«  vifs,  e  Or,  Cjest  là  une  alipuialion  qui.  tesMmble 
beaucoup  à  la  donation  d'une  somme  fixeià.  prenrdre 
sur  la.suocession  du  donateur<y  etl^arrdt  cMessus  rap*- 
porté  n'y  voit  cependant  qu'une  simple  institution 
contractuelle.  Mais  M.  Duranton  (tom.  9,  n.  076) 
voit  au  contraire  une  donation  entre-vils  pure  é^ 
biens  présents  dans  celle  même  donation  d'une 
somme  fixe  payable  au  décès  du  donateur,  et  cette 
opinion  a  été  suivie  ^lar  M.  Poujol,  sur  Tart  1682^ 
n.  3.  —-'M.  €oin-Ddisle  [D(mati(m8  et  testaments, 
sur  Tart  1083),  est  d*nn  avis  diamétralement  op- 
posé et  critique  l'opinien  émise  par  les  deui  préeè^ 
dents  autems  :  il  enseigne  iqit^il  7  a  des  denaCiens 
entre«virs  de  senuies  fiies  qui,  Uâasant  an  douaieur 
la  faculté  de  disposer,  doivent  être  langées  <dana  la 
classe  des  institutions  contractuelles.  Ainsi»,  dit  no* 
tre  auteur  en  se  résumant  (n<*  18)  :  c  il  fiiudrait  au* 
jourd'hul  déclarer  donations  de  biens  à  venir,  eelles 
qu'on  considérait  autrefois  comme  donations  à  caose 
de  mort,  quand  le  donateur  déclarait  donner  une 
somme  ondeseBïits  éprendre  sur  sa  succession,  sans 
que  les  termes  de  Tacte  établissent  le  dessainssement 
actnel,  etf  on  ne  deviiut  permettre  an  donalsire  par 
contrat  de  ttaviafed'exereer  les  droits  résultantd'une 
pareille  donation,  qn  apvès  les  créancière  dn  dona* 
tenr  et  sans  venir  «vec  eux  è  contribution,-  parée  que 
le  donateur  aurait  conservé,  d'api^  Fart  1088,  le 
droit  d'aliéMr  tonte  sa  lottane  à  titre  onéreux  »  (^, 


les  tiers  daaaiairef  en-oénes  (Cais.  0  aett  1840;  Devlll. 
t840.i.l40).  i*"  *" 

«  »1I43.  Tonieeei  s*app1iqae  h  l'iBitltatien  eontraeiaiflis 
daae  loua  lea  Ment  qaa  le  doaateor  laiieera  à  •*■>  ddeès.  B 
est  iaalile  d'taelsler  aar  oeUe  vérité;  rhypethèfoe  4a  la 
fem«e  ae  saaralt  anpéeber  la  asari  d'oser  da  béaéfiaa  H 
dralt  commaa;  aile  ne  faarail  altérer  la  aatare  da  rinsUU<« 
tiaa  eaalnaelaalle  (F.  «aaaetetrAs^bien  faite  dasala  lU- 
coeil  de  HM.  DeviU.  el  Car.,  CoUêtL  netn.  é.%  SSi). 

«  3544.  Sappoieas,  nainieMat,  aoe  daaatioa  ée  blsna 
pcéseot»  ei  à  venir  faite  aalra  fatars  époux  par  eontrakée 
mariage,  par  exemple,  naa  doaatioa  mnluelle  de  ruoUcoit 
de  tous  les  biens  préseata  eli  veair.  an  profit  du  survivait 

(I  Ici,  de  deux  choses  Tooe.  -»  Ou  l'état  des  dettes  près- 
cr  t  parTart.  1084  n'a  pas  été  annexé  à  la  donation,  oa  il  y 
a  été  annexé. 

e  S  il  n'y  a  pas  été  annexé,  la  donation  prend  la  coulaor 
d'une  institution  contractuelie  et  le  mari  peut  oser  de  son 
dmit  d  aliénation  ft  titre  onéreux,  sans  que  I  hypothèque' M» 
gale  de  la  femme  puisse  s'eniremellce  pour  l'en  empéober.. 

ce  Ou  l'clat  des  dettes  a  été  annexé,  eioonune  aWs-U 
donataire  a  an  droit  d'oi  lion  ponr  les  biens  présents^  eoamt 
1  est  cri^aacier  coodiliooael  à  raison  de  ees  biens  présents. 
il  s'ensuit  «jue  la  femme  aura,  dans  ton  hypothèque  légale^ 
un  moyen  pariicnlier  de  faire  rentrer,  si  le  moment  arrive, 
1rs  biens  présents  aliénés,  el  celte  hypothèque  aura  rang  à 
partir  de  son  contrat  de  maiiage(Arg.  d'un  arrêt  de  Gre- 
noble, i%  jaav.  1813, rendu  sur  un  contrat  de  mariage  patte 
sont  lordoBn» de  1731  i  Devill.  4.2. S31.  Y,  lanotcdarar- 
rétista;  elle  mérite  d'être  renai;quéej. 


828-^(49J) 


Jmisyrudtïice  de  la  tour  de  cassation. 


ayolr  énoncé  leurs  apports  respectifs,  se  font 
ensuite  les  donations  suivantes  : — «Art.  7.  En 
«  considération  du  mariage,  la  future  épouse 
«  fait  donation  au  futur  époux,  pour  le  cas  où  il 
a  lui  survivrait,  de  tous  les  biens  meubles  et 
ff  immeubles  qui  dépendront  de  la  succession 
a  de  la  future  épouse,  pour,  par  ledit  futur 
tt  époux,  en  cas  de  survie,  faire  et  disposer  de 
«  tous  les  biens  composant  la  succession,  en 
«  toute  propriété  et  jouissance,  à  compter  du 
«  décès  de  la  future  épouse.— Art.  8.  De  son 
<c  côté  et  toujours  en  considération  du  ma- 
«  nage,  le  futur  époux  fait  donation  à  la  fu- 
it ture,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  ce  qui 
«  est  accepté  par  cette  dernière  pour  ledit  cas 
«  de  survie  :  !•  d'une  somme  de  -400,000  fr.,  à 
«  prendre  SUT  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
a  Hères  les  plus  claires  de  la  succession  dumar- 
«  auis  de  Dauvet ,  au  choix  de  la  future  ; 
«  2*  d'une  somme  é^ale  au  montant  des  va- 
«  leurs  mobilières  et  immobilières,  qui,  au  jour 
«  du  décès  de  M.  le. marquis  de  Dauvet,  se 
f(  trouveraient  appartenir  en  toute  propriété  à 
«  la  future  épouse,  à  quelque  titre  aue  ce  fût, 
«  mais  autres  que  ses  biens  actuels^  ou  les 
«  valeurs  ou  reprises  qui  viendraient  a  repré- 
a.senter  par  la  suite  lesdits  biens  actuels^ 
«  pour  la  future,  audit  cas  de  survie,  faire  et 
<c  disposer  des  biens  qui  composeront  ladite  do- 
tt  nation,  en  propriété  et  jouissance,  à  comp- 


C'est  précisément,  comme  on  le  voit,  la  doctrine 
que  consacre  Tarrét  que  nous  recueillons,  conforme 
d'ailleurs  à  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
7  vent,  an  18  {CoUect.  nouv,  2.1*76);  1*'  mars 
1821  (ib.,  6.1.390),  et  15  jaill.  1865  (Vol.  1$36.1. 
158).  —  On  pourrait  ajouter  à  ces  monumeuts  de 
la  jurisprudence  les  nombreux  arrêts,  en  sens  divers 
et  même  opposés,  rendus  en  matière  d*enregistre- 
ment  et  qui  statuent  aussi,  mais  au  point  de  vue 
des  règles  du  droit  fiscal,  sur  le  caractère  des  do- 
nations par  contrat  de  mariage,  sous  condition  de 
snivle,  des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès.  Certains  arrêts  les  ont  considérées  comme  de 
véritables  donations  entre-vifs  :  Casa.  16  mai  183& 
(Vol.  188A.1.406)  ;  14  aoQt  1838  (Vol.  1838.1.710 
»-P.1838.S.153);  — d^autres  comme  des  donations 
à  cause  de  mort  :  Gass.  23  mars  1840  (Vol.  1840.1. 
668,  475,  476— P.1840.1.520).  Du  reste,  il  faut 
peut-être  laisser  ces  dernières  décisions  en  dehors  de 
la  question  actudle,  parce  quelles  ont  pour  base  un 
principe  particulier  de  la  loi  fiscale  qui  ne  trouve 
plus  son  appUcation  entre  parties  privées.— 11  existe 
aussi  des  décisions  en  assez  grand  nombre  qui  pa- 
raissent attribuer  à  la  donation  d*une  somme  à  pren- 
dre sur  les  plus  clairs  deniers  de  la  succc  ssion  le  ca- 
ractère de  donalidn  entre-vifs  :  Riom,  25  fév.  1825 

«  2545.  A»8cs  MaTfBt  la  4oDation  eonsifle  dans  un* 
soBBie  à  prendre,  en  eas  de  turvii»,  toit  sur  les  proprictrs 
do  fotnr,  soll  en  arg(Bl,an  choix  de  la  fulore  Une  telle  do- 
aalloB  esl  éventacU«,  pais^n'elle  dépend  de  la  eoadition  de 
servie.  De  pins,  elle  ne  peut  s'exercer  qee  sur  les  biens  qoi 
misterent  au  décès  dn  nari .  U  (eianic  ne  pcol  donc  en.- 
péehcr  le  nari  de  dispeser  des  imnen^les  à  litre  onéreax 
on  de  les  hypothéquer.  Mais  son  hypotkeqne  légale  lei  reae 
ponr  se  (aire  payer  stfr  la  rémanence  des  immeubles  (Gass., 
req.,  4  fév.  U55;  I>Mill.  S5.I.507).  S  il  n'y  e«  a  pas, 
«Ue  peat  rcpreadresoa  don  sor  les  valeurs  de  la  sueceiaion.  • 


«  ter  du  jour  du  décès  du  futur  époux.— M.  le 
«  marquis  de  Dauvet  explique  ici  qu'ea  faisant 
«  la  présente  donation  a  la  future  épouse,  son 
«  intention  est  que  cette  dernière^  dont  la 
«  fortune  actuelle  est  appréciée'  par  loi  à 
«  400^000  fr.^  puisse^  dans  le  cas  où  elle  lai 
«  survi\rait^  recueillir  dans  la  succession  du 
«  futur  époux  un  avantage  égal  à  celui  aue  ce 
«  dernier^  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  la  fu- 
«  ture,  recueillerait  luî-méme  dans  la  succesp- 
«  sion  de  cette  dernière,  par  Teffet  de  la  dona- 
«  lion  dont  il  est  question,  art.  7  ci-dessus.  » 

En  1842,  le  sieur  âe  Dauvet  a  acquis  des  hé- 
ritiers de  Germigny  le  domaine  de  vaubadon, 
que  bientôt  après,  sous  le  nom  de  ces  mêmes 
héritiers  restes  en  apparence  propriétaires^  il 
a  revendu  au  sieur  Êertaux,  pour  le  prix  de 
300,000  fr.— Celui-ci  a  voulu  purger  son  ac- 
quisition ;  mais  pendant  qu'il  procédait  à  cette 
purge,  la  dame  de  Dauvet,  qui  avait  eu  con- 
naissance de  l'acquisition  et  de  la  revente  fai- 
tes par  son  mari,  a  pris  inscription  sur  le  do- 
maine de  Vaubadon  pour  sûreté  de  ses  reprises 
et  conventions  matrimoniales,  et  notamment 
pour  sûreté  de  lu  donation  à  elle  faite  dans  son 
contrat  de  mariage ,  au  cas  de  survie ,  de  la 
somme  de  400,000  fr.,  à  prendre  sur  les  va- 
leurs mobilières  et immobiuèns les  plus  claires 
de  la  succession  de  son  mari. 

Demande  en  mainlevée  de  cette  Inscription 


{C,  n.  8.2.36);  Rouen,  9  déc.  1825  (ibid.,  2.156); 
Cass.  6  août  1827  (i6.,  1.661)  ;  Bouiiges,  1*'  juin 
1829  {C.  n.  9.2.277),  et  enfin,  Cass.  ch.  réun.,  8 
déc.  4851  (VoU  1852.1.192).  —  On  voit  parce  ta- 
hleau,  peut-être  incomplet,  de  décisions  rendaes  eo 
sens  divers,  que  ce  ne  sont  la  souvent,  comme  le  dit 
M.  Goin-Delisle  (sur.rarL  1082,  n.  18),  que  des  ques- 
tions d^interprélation  ;  mais,  néanmoins,  la  Cour  de 
cassation,  ajoule-t-il  avec  raison,  a  le  pouvoir  d*exa- 
miner  si  la  qualification  que  Tarrèta  tirée  des  clau- 
ses de  Pacte  est  coniraire  ou  conforme  à  sa  nature. 
Aussi,  dans  Tespèce  cinlessus,  les  efforts  de  la  de> 
manderesse  tendaieut-ils  à  faire  considérer,  diaprés 
les  termes  et  les  combinaisons  de  la  clause  Utigiense, 
la  donation  d^une  somme  fixe  à  prendre  sur  /es  plus 
claires  va'eurs  de  La  iuceestion  du  donateur,  comme 
une  donation  entre- vifs,  qui  avait  immédlalemeat 
saifti  le  donataire  d*un  droit  que  le  donateur  n'avait 
pu  dés  lors  lui  ravir  ;  tandis  que  la  Cour  n^a  voulu 
voir  dans  la  donation  dont  il  s'agissait  qu^une  pure 
et  simple  instilulion  contractuelle,  qui  avait  laissé 
au  donateur  la  faculté  de  disposer  à  titre,  onéreux  et 
par  conséquent  d'hypothéquer. 

Il  faut  rapprocher  de  cet  arrêt  celui  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  24  mai  1855,  que  nous  rapportons 
infrà,  2*  part.,  pag.  491,  accompagné  de  judicieu- 
ses observations  de  M.  Latailhède.  Nous,  ferons  seu- 
lement remarquer  que  ces  observations  .ont  principa- 
lement en  vue  les  gains  de  survie  dc.rancien  droit, 
qui  auraient,  dans  notre  droit  moderne,  le  caractère 
de  donations  entre-vifs  qu'autorisent  entre  époux  les 
art.  1091  et  sulv.,  Cod.  Nap.,  sans  signaler  les  ca- 
ractères qui  distinguent  ces  donations  des  simples 
institutions  contractuelles,  ou  donations  de  biens  pré- 
senUet  à  venir,  dont  s'occupe  l*art'l095,  en  se  ré- 
férant à  l'ail.  1083,  et  c'est  ce  que  nous  avons  es- 
sayé de  faire  ici.  A.  CAnsTTE. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatiojt. 
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de  la  part  des  sieurs  Halley  et  Pelcerf,  sous* 
acquéreurs  de  Bertaux,  qui  appellent  eu  cause 
la  dame  de  Dauvet;  et,  après  une  involution 
de  procédure  dont  il  esl  inutile  de  s'occuper 
icl^  se  présente  à  juger  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Gaen,  la  question  de  savoir  si  la  dame 
de  Dauvet  avait  eu  le  droit  d'inscrire  son  hy- 
pothèque légale  sur  le  domaine  de  Yaubadon^ 
pour  sûreté  de  la  donation  éventuelle  de 
400^001)  fr.  qui  lui  avait  été  faite,  {>our  le  cas 
de  survie,  sur  les  biens  de  son  mari;  en  d'au- 
tres termes,  si  cette  donation  k  titre  de  gain  de 
sunie,  était  une  donation  entre-vifs  ou  une 
simple  institution  contractuelle,  rentrant  dans 
les  termes  de  l'art.  1093,  C.  Nap. 

3  janv.  1854,  arrêt'  de  la  Cour  impériale  de 
Caen,  qui  décide  que  la  donation  dont  il  s'agit 
n'est  qu'une  simple  institution  contractuelle, 
n'emportant  pas  hypothèque,  et  qui  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  de  Dauvet  dispo- 
sât, à  titre  onéreux,  de  la  terre  deVaubadon. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  celte  question,  les 
motifs  de  l'arrêt  :  —  «  Considérant  que,  par 
son  contrat  de  mariage,  le  marquis  de  Dauvet 
n'a  conféré  à  sa  femme  que  des  avantages  à 

f prendre  sur  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
ières  les  plus  claires  de  sa  succession  ;  que 
le  contrat  est  formel  à  cet  égard ,  qu'évidem- 
ment, par  cette  disposition,  qui  constitue  une 
institution  contractuelle,  le  marquis  ne  s'est 
pas  interdit  le  droit  de  vendre  et  d'aliéner, 
c'est-à-dire  de  disposer  à  titre  onéreux;  que 
^  seulement  il  s'est  ôté  la  faculté  des  disposi- 
tions gratuites;  que  cette  interprétation,  con- 
sacrée formellementpar  l'art.  1093,  Cod.  Nap., 
est  démontrée  par  cela  même  que  la  donation 
ne  porte  qfie  sur  la  succession  du  disposant; 
que  c'est  la  tout  ce  qu'il  a  voulu  assurer;  d'où 
suit  que  la  marquise  de  Dauvet  ne  peut  récla- 
mer ses  gains  de  survie  que  quand  toqs  les 
créanciers  de  son  mari  seront  payés...  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  de  la  dame  de  Dauvet,  entre  autres 
moyens,  pour  violation  des  art.  1093,  2121  et 
2135,  C.  Nap.,  et  fausse  application  des  art. 
1083 et  1093, mêmeCode,  en  ce  que  la  Cour  de 
.  Caen  n'a  vu  qu'une  donation  de  biens  à  venir 
ou  simple  institution  contractuelle  dans  la  do- 
nation de  400,000  francs  à  prendre  sur  Us  plus 
claires  valeurs  mobilières  et  immobilières  de 
ta  succession,  faite  par  le  sieur  de  Dauvet  à  sa 
femme,  dans  leur  contrat  de  mariage,  pour  le 
cas  où  elle  lui  survivrait,  -r  Cette  donation , 
a4ron  dit  pour  la  dame  de  Dauvet,  était  une 
véritable  donation  entre-vifs,  qui  avait  immé- 
diatement et  irrévocablement  saisi  la  dona- 
taire, et  qui  n^avait  plus  permis  au  donateur 
de  disposer,  non-seulement  à  titre  gratuit, 
mais  même  à  titre  onéreux,  au  préjudice  des 
avantages  faits  à  sa  femme.  Cette  donation,  en 
effet,  n'était  pas  dans  les  termes  de  la  simple 
institution  contractuelle  dont  s'occupent  les 
jkH.  1082, 1083  et  1093,  C.  Nap.,  qaï  permet- 
tent de  donner  par  contrat  de  mariage  tout  ou 
partie  des  biens  qu'on  laissera  au  jour  de  son 


dccès,  institution  qui  enlève  seulemonc  au  do- 
nateur la  faculté  de  disposera  litre  gratuit.  Ici, 
c'était  la  donation  d'une  somme  fixe  qui  avait 
été  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  d'une  somme 
de400,(X)0  fr.,  et  non  d'une  partie  aliquote  des 
biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  suivant  les 
termes  de  l'art.  1082.  C'était  donc  là  une  vé- 
ritable donation  entre-vifs  portant  sur  les  biens 
oue  possédait  le  donateur  au  moment  de  la 
donation,  comme  sur  ceux  qu'il  pourrait  ac- 
quérir par  la  suite:  le  donateur  s'était,  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  894,  irrévocablement 
dépouillé  j  et  la  donataire  avait  été  saisie  d'un 
droit  qui  n'avait  plus  permis  au  donateur  de 
disposer  ou  de  contracter  à  son  préjudice. 
EaQn,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  sur  les  biens  du 
mari  primait  les  hypothèques  conventionnelles 
qu'il  avait  pu  consentir  postérieurement  sur 
ses  biens,  quelle  que  fût  l'époque  de  leur  ac- 
quisition. —  Vainement  objecterait-on  que  la 
donation  était  subordonnée  à  la  condition  de 

survie  de  la  donataire Cette  condition  ne 

modiiiait  pas  la  nature  de  la  donation  et  n'em- 
pêchait pas  la  donataire  d'en  avoir  été  immé- 
diatement saisie,  sauf  l'accomplissement  de  la 
condition  :  F.  arrêt  de  Niines,  du  9  mars  1831 
(Vol.  1831.2.157). — Vainement  aussi  argu- 
menterait-on des  termes  de  la  clause  d'après 
lesquels  la  donation  était  à  prendre  sur  les  va-' 
leurs  mobilières  ef  immobilières  les  plus  claires 

de  la  succession  du  donateur Ce  n'était  là 

qu'une  simple  indication  destinée  à  faciliter 
l'exécution  de  la  donation  :  c'était  d'ailleurs  la 
conséquence  nécessaire  de  la  condition  de 
survie  qui  en  reportait  l'exécution  au  décès 
du  donateur  et  à  l'ouverture  de  sa  succession... 
On  invoquait  encore  sur  ce  point  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Nimesdu  7  mars  1831,  ainsi  que 
les  arrêts  de  Lyon,  du  13  juill.  1831,  et  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  déeembre  suivant  (Vol. 
1831.2.173  et  1832.1.192).  —  D'où  l'on  con- 
cluait que  l'arrêt  s'était  doublement  mépris 
en  tirant,  soit  de  la  condition  de  survie  appo- 
sée à  la  donation,  soii  de  l'indication  du  paie- 
ment sur  les  valeurs  les  plus  claires  de  la  suc- 
cession,  qu'elle  n'était  pas  une  donation  en- 
tre-vifs, qui,  ayant  immédiatement  dépouillé 
le  donateur  au  profit  de  la  donataire,  n'avait 
plus  permis  au  premier  de  contracter  des  en- 
gagements de  nature  à  en  détruire  les  effets. 

M.  le  conseiller  Hardoin  a,  dans  son  rap- 
port, présenté  sur  ce  moyen  des  observations 
que  nous  nous  empressons  de  recueillir  : 

c  Le  caractère,  a  dit  I^honorable  et  savant  ma- 
gistrat, de  la  disposition  que  contient  le  contrat  ,de 
mariage  en  faveur  de  la  dame  de  Dauvet,  est  facile 
à  déterminer  :  il  ressort  des  termes  mêmes  de  la 
clause  que  nous  examinons  :  c^est  pour  le  cas  ok  sa 
femme  lui  surviarait,  que  M.  de  Dauvet  donne  à 
celle-ci  une  valeur  de  400,000  fr.  Cette  condition 
restrictive  annonice  déjà  que  Tintention  du  disposant 
tt^est  point  une  donation  entre-vifs  qui  saisisse  actuel- 
lement et  irrévocablement  le  donataire  :  les  400,000  fr. 
sont  à  prendre  iur  le»  valeurs  les  ]Aus  claires  de  la 
succession  du  donateur.  Il  fbut  donc  attendre  Tou- 
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vcrlure  de  la  successioD.pour  savoir  si  les  â 00, 000  fr. 
pruvcnt  être  ddlvré<»(t  la  Acuve  :  car»  comme  le  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Metx,  du  5  août  1819  (S-V. 
21.2.7;  C.  n.  6.2.123],  cité  par  le  pourvoi,  cette 
somme  pouvait  ne  pas  exister  dans  la  fortune  du  dis- 
pesant eu  moment  de  la  donation,  elle  pouvait  même 
ne  pas  exister  k  TonTerture  de  la  succession  ;  elle  n*é- 
tait  ni  actuelle,  ni  présente  ;  e^est  donc  une  donation 
de  bien»  à  venir,  «ne  nutftinionoontrtotiielle;  et 
c^t  k  CM  de  dire  avec  Tooilier  :  c  JiiHia*à  Tépo* 
«  que  du  déoès  du  donateur,  te  donataire  n'a  aucm 
«  droit  acquis  à  la  propriété  des  biens,  ancim  droit 
«  transmissible  à  ses  héritiefs,  et,  s'il  meurt  sans 
a  enfants,  la  donation  n'est  point  résolue  :  car  elle 
a  n'a  point  existé.  » 

c  La  conséquence  que  Parrêt  attaqué  a  fait  ré- 
sulter de  ce  caractère  reconnu  à  la  donation  des 
Â0t),O0f)  fn  TOUS  semblera,  je  crois,  incontestable. 
Diaprés  les  art.  1093  et  1083,  la  donation  de  biens 
6  véiiJr  est  irrévocable  en  ce  sens  seulement  que  le 
dMateor  ne  pourra  plus  disposer  à  titte  gratuit  des 
objets  oom|nis  dans  la  donation  :  il  ponm  âone  alié^ 
ner  ses  biens  à  titre  onéreux,  il  pourra  les  hypo^ 
tbéquer  à  plus  forte  raison,  sans  que  Tépoux  dona- 
taire puisse  tirer  de  son  institution  contractuelle  le 
droit  d'y  mettre  obstacle  ;  la  donation  de  bleus  à  ve- 
nir ne  renferme  donc  point  en  elle  le  principe  d'un 
droit  d^hypollièquc  légale  pour  la  feoune.  —  C'est 
ainsi  qu^eu  ce  qui  concerne  la  dot,  tout  ce  qui  est 
dotal  n'a  pas  hypothèque  du  jour  d|i  contrat  ou  du 
jour  du  mariage,  suivant  la  lemarqne  de  M.  Trop- 
long  {Hypotlu,  tom,  2,  pag.  652)  :  «  Les  biens  qiii' 
c  ae  sont  qu'm  tveniUy  dît^,  et  qui  ne  passent  dans 
c  les  maiBB  du  mari  que  pmiérieurement ,  n'acqniè^ 
«  rent  d'hypetlièque  qu'à  mesure  des  réceptions  : 
«  on  a  pensé  que  c'était  seulement  alors  que  l'obli- 
■  galion  peraoonelie  du  mari  devenait  parÊiite,  et 
c  que  par  conséquent,  l'hypothèque  devait  se  ior- 
I  mer.  >  Nous  dirons  par  analogie  que  l'hypothèque 
légale  ne  peut  conserver  un  droit  incertain,  éventuel 
et  qui  ne  peut  avoir  l'existence  qu'à  la  mort  du 
mari. 

f  n  est  bien  vrai  qu*un  arrêt  de  cassation,  cham- 
bres réunies,  rendu  le  8  déc  1831  (Vol.  1832.1. 
192),  a  décidé  qu'une  donation  par  eontrat  de  ma- 
riage d'une  somme  déterminée,  payable  après  le 
déoès  du  donateur,  constitue  une  donation  entre- 
vit; mais  vous  remarquereaque  cette  décision  a  été 
nndae  accessoirement  à  one  qnestion  de  droit  d'en* 
registrement,  f:t  que  plusieurs  chnconstances  parli- 
cuUères  distinguaient  la  cause  de  celle  qui  nous  oc- 
cupe. Ainsi,  la  somme  qui  faisait  l'objet  de  la  do- 
nation, produisait  au  profit  des  donataires  une  rente 
annuelle;  d'où  résultait  dessaisissement  actuel  des 
constftuauts  et  mise  en  possession  des  donataires; 
que  de  plus,  un  droit  de  retour  était  stipulé  au  pro- 
fit des  donateurs,  oe  qui  constituait  encore  mieux  la 
donation  entre-viib. 

«  Mais  la  Conr  de  cassalion,  par  un  arrêt  plus  ré- 
cent de  celle  chaodire,  a  tracé  la  règle  qui  doit  con- 
duire à  la  solution  de  la  question  même  du  poor- 
Toi  :  deux  époux  s'étaient  donné  réciproquement  par 
contrat  de  mariage  au  profit  du  survivant  d'eux,  tous 
les  biens  que  le  prémourant  laisserait  à  son  décès  : 
nonobstant  cette  stipulation,  te  mari,  cède  tous  ses 
Mens  à  un  tiers  moyennant  une  rente  viagère.  A  sa 
Mort,  la  veuve  demande  la  nullité  de  la  cession  comme 
faite  en  fraude  de  son  institution  contractuelle  ;  la 
Cour  de  Poitiers  repousse  sa  demande  :  sur  le  pourvoi, 
orrêtdnl5nov.l836  (Vol.  1836.1.806),  dootjere> 
les  jnotifa  à  votre  attention,  parce  qo'iis 


me  paraissent  décistfe  dans  le  procèa  actoeU.-  IL  de 
Dauveta  donc  pu  hypothéquer  et  vendre  tedoonine 
de  Vaubadoa  sur  lequel  n'a  point  reposé  l'hypothè- 
q  ue  légale  de  la  demanderesse  à  raison  des  &0O,000fr.» 
àrrSt. 
LA  COUR,- — ...Sur  le  deuxième  moyen  :— 
Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage 
de  la  demanderesse^  les  40Q,(X)0  fr.  qui  lui 
sont  donnés  par  son  mari^  dans  le  cas  où  elle 
lui  survivrait,  sont  à  prendre  sur  les  valeurs 
les  plus  claires  de  la  succession  de  celui-ci; 
qu'une  pareille  iostituUon,  gui  ne  permet  pas 
au  mari  de  disposer  de  ses  biens  à  venir  à  titre 
gratuit  au  préjudice  de  la  donataire,  le  laisse 
libre  de  les  vendre  ou  de  les  hypothéquer; 
qu'elle  produit  seulement  au  profit  de  la  femme 
un  droit  éventuel  incertain,  qui  peul  demeurer 
sans  aucun  effet  ulile^  et  qui  ne  se  réalise  qu'à 
l'ouverture  de  la  succession  du  donateur  et  sur 
les  biens  qui  s'y  trouvent;  qu'A  suit  de  Ik  (pie 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  n*a  point  frap- 
pé, durant  le  mariage,  les  biens  dont  s'agit 
pour  sûreté  de  llnstitution  contractaeUe,etDe 
saurait  préjudicier  anx  droits  hypothécaires 
consentis  aux  défendeurs  sur  ces  inéroes  biens 

Par  le  sieur  de  DauveC;  qu'en  le  décidant  abisi, 
arrêt  s'est  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière;—Rejette,  etc. 

Du  16  mai  1855.—  Ch.  req.— PrA.,  M.  Jao- 
bert,  doven  d'âge.  — JRop/i.^  M.  Hardoin.— 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gen.— P/.,  M»  Caretle. 

!•  SOCIÉTÉ  CfVfLE»  —  Absighation.  - 

POURSUtTË   INDITIDUELLE. 

2"  l«TfiâïTs  — CAunomnsmHT.— Acte  de 

COMMERCÏ.  —  EnTREPRBWEUE. 

3**  ËNTAEPaBNBUR.  —  DomàGES-urrÈKtTs. 
—Retard. 

1*  Les  membres  d*Wie  soeiëlé civile peuverd 
élre  assignés  chacun  en  leur  nom  personnel^ 
sans  qtCil  soit  besoin  de  mettre  en  came  les 
autres  associés.  (God.  Map.,  1862  :  God«  proc., 
59.2(1) 

Et,  dans  ce  cas,  tous  les  nssignés  peweiU 
être  condamnés  personnellement,  mais  seule- 
ment pour  leur  pvrt  virile  dans  ia  dette  com- 
mune (2). 

(1-2)  On  sait  que  c^est  une  question  controvenèe 
que  celle  de  savoir  si  les  sociétés  civiles  constituent 
des  personnes  morales  pouvant  être  assignées  oa 
agir  en  la  personne  de  leur  gérant  on  admimstn- 
teur,  ou,  si  au  eootraire,  les  associés  ëoivent  étie 
peraonneilemeDt  mis  en.  came»  V,  les  autorités  a 
sens  divers,  sur  cette  question,  dans  ksL  Table  fâté' 
raleDevilUet  Gilb.,  r*  Société, m.  154  et  siiiv.  Mais 
quelle  que  -soit  ropinion  adoptée  sur  la  dURfjÊiiij  i 
n'en  est  pas  moias  certain  que  si  quelqueMiDS  écs 
associés  sont  assignés,  non  comme  représentuit  h 
société,  mais  en  leur  nom  personne^  ils  ne  poumot 
prétendre,  pour  échapper  è  Faction  intentée  cootre 
eux,  quMls  ne  représentent  pas  la  société*  et  que  leurs 
coassociés  doivent  être  mis  en  cause,  poisqu^il  ne 
s^agit  pas  de  condamner  la  société  en  leur  personne, 
mais  de  les  condamner  îndividuellenient  et  seele- 
ment  pour  lenr  part  virile.  AvlTe  chose  serait  âne 
action  qui  aurait  poor  hot  de  Csire  fnmaooer  ne 
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T  l'enireprtneur  ée  travaux  dont  Nnêre- 
prite  eit  ûtjmmereiale,  ti  qui  fmamit  tm  emi- 
lifmnimentpùvr  gareenlie  de  leur  eœéoutionif 
jmH  stipuler  ptmr  w  eaufionnement,  qui  *e 
raltache  à  une  opération  afmmereée^^  un  in-* 
térél  de  6  p.  100.  //  n*est  pas  nécessaire  qu^il 
Sf  ail  aele  de  commerce  èes  deux  paris.  (L.  3 
sept.  f«07,  art.  1  et  3.)  (t) 

9"  lÀfrsqu^  a  M  stipulé  des  'dommages- 
intérHs  en  cas  de  relard  impulaàle  à  Ventre^ 
preneur  dam  Texéetition  de  ses  'iravemx^  les 
denànages^ntéréls  doivent  être  meewrés  sur 
la  durée^u  retard  imputable  à  l'entrepreneur, 
et  %e  doivent  pas  être  étenétus  au  retard  qui  a 
eommenoé  par  -sa  faute,  mdis  qui  a  été  pro^ 
Umgé  par  un  cas  de  foret  majeure.  (God. , 
Nap.,  1148.) 
(La  société  du  po(itde7ivTei«-J€.^Bo!iHanid.) 

JiftRÊT. 

LA  COUR;  —  S^ir  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  Tarrêt  dénoncé,  loin  d'atlribuer 
à  l'assignation  introductive  de  Tinstance  Tef- 
fei  de  mettre  en  cause  la  société  cîTile  avec 
la(pie)le  le  défendeur  aurait  contracté,  ne  lui 
a  reconnu  d'efOcacité  que  contre  cbacun  des 
associés  assignés  individuellement,  et  danjs  Ja 
mesure  de  l'obligation  personnelle  de  chacun 
d*eax.}  qu^il  a  pronancé,  en  conséquence, 
une  coadaHioation,  bad  contre  la  société  el\e- 
même,  mais  seulement  contre  cbacun  desco- 
obligés  perooiiDellement  mis  eo  cause,  pour 
leur  part  virlke  dans  la  dette  eommuDe;  qu'ainsi 
ee  premier  moy(*n  eu  pourvoi  ne  repoee  en 
fait  sur  socune  base  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  convention  des  parties,  le  cau- 
tionnement déposé  par  le  défendeur  aux  mains 
de  la  société  était  productif  d'intérêts  à  raison 
de  6  p.  lÛO  ;  Que  cette  stipulation  n'a  été  l'ob- 
jet d'aoeunie<couiestatioD  ai  devant  les  pre- 
miers ju(se«,  ni  devAot  les  juges  d'afiipei; 
qu'elle  a  éié,.Mi  oanAraîre,  lexprassément  re* 
connue  et  admise  par  4es  demandeurs  en  cas- 
sation; ^e  le  caatioiMMmevt,  destiné,  dmis 
fespèee,  h  i^arantir  reiéeutien  d^unc  entre- 
prise de  travaux  et  de  fovmhures,  ^«i,  de  b 
part  de  Pentrepreneur,  constituait  une  spécu- 
lation ,  a  pu  être  considéré  par  les  parties 
comme  se  rattachant  essentiellement  a  une 
opération  coaunerciale  en  ce  qui  concernait 
reotrepveneur, et  pouvant,  dès  Lors,  produire, 
au  piolît  de  ceftai-ci,  des  intérêts  au.taux  com- 
aereiBl  ; — D'où  il  suit  ifu'ea  dédarant  le  dé- 
fenëenr  cpéaacier  des  intérêts  à  6  p.  100  eu 
cautionnement  par  loi  versé,  l'arrêt  dénoncé, 
loia  de  violer  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  3 
sept.  11407,  en  a  fait  une  juste  appl cation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu   que 


condanuMlian  qoekonque  oonlie  la  société  :  Vi 
devrait  alors  être  diriçée  oonlie  tous  ceax  qui  en 
font  partie. 

(1)  V.  mee  sens,  MM*  Trofiloiig,  du  Prêt,  n. 
362  ;  Goajet  et  Merger,  Dict,  de  droit  comnu,  t«  in- 
tirets,  fi.  137  et  siiiv.,  et  les  anêl»  cités  Table  gé- 
«^mMfe,  WJitiéréiSj  m.  I24«t.fuii. 


l'arrêt  dénoncé  n'a  .ni  méconnu  les  effets  de 
ht  stipulation  relBliv>e  auix  4onima{^»*iBtérêls 
encourus  par  le  défendeur,  à  partir  de  i'ea- 
prralion  du  ^délat  dans  leqnel  devaient  JMPoir 
lieu  réprewTO'etJa  liYroieon  du^potft -à  ioon- 
struiPe,  ni  affranchi  le  débitaup  de  eene  tdbM* 
gatton  k  raison  ide  faits  ée  lovte  majeure  snr- 
▼enus  depuis  sa  mise  en  demeure  $  qu'il^s'oM 
borné  à  renfermer  fci  eouTontien  dont  il  s'a* 
git  ^dansdes  Hmiles  qni  loi  ont^porn  av^irété 
marquée»  par  tMuteiAiOii  nêmeides  contrac** 
tanis  ;  ^u'il  a  reconnu,  «n  'Uonaéquenoe  «de 
cette  appréciation ,  qo«  le  TStard  imputable 
an  ^téfendearajpam  eessé  à  ane  époque  dé- 
teraimée,  et  l'obstade  <qoi  avait  enipéché  en- 
suiie  l'éprsim>et^la  4i«rai6onfvn(vaiiant.d'une 
cause  étrangère  lu  >l'«entrepraoeur  et>de*feroe 
niajeupe,  le  eours  des  inlérèts  dus  Â  la  com- 
pagnie, à  partir  de  *la  «se  en  demeure  de 
rentreproneur,  devait  s'arrêter  >dB  jour  -ak  le 
retard  avait  cessé  de  lui  être  imputable;  — 
Qu'ainsi  ledit  arrêt,  dans  la  supputation  des 
dommages-intérêfs,  n'a  fait  qu'hilerpréter  la 
convention  des  parties  et  apprécier  les  faits 
de  la  cause  j  en  quoi  il  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  ;  —  Recette  le  pourvoi 
formé  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Nîmes,  du 
SOjuiil.  1850.£tc. 

l>u  29.  juin  185a. —  Ch.  m.  ^Prés^M. 
Troplofig,  p.  p.— ilof^fi^èL  lAhùm.—ConcL 
eonf.,  èL.  Mkâas-GaiUai4,  Vax.  .géii«— i^/., 
MM.  fiosviel  et  Paul  Faèce. 


!•  M  3'  DOMAINE  DE  L'ÉTAT.— Poafcrs. 

—  ALI&rUTIQii.  — ïteSGRJB'XION.— Loi.  —  PrO- 

^  liOL— 'PBMHJULàTmi.^iDtua.— Frao- 
TIOK.  — ^FoittTS.  — #RSBCRimoa. 

\^  L*anden  ^principe  de  VinaliénahiXité  du 
domaine  de  l'Etat,  effacé  d'une  manière  géné- 
rale du  droit  ipublic  de  la  France  par  le  dé- 
cret du  9  mat  1790  eilaUdde^  tum.-!"  déc 
même  lasÊnée,  mais  ^exeeptionneHement  maùir 
teim  paur^  grandes  masses  ée  bois  et  forêts 
natiosMies,  a  été  aussi,  sur  ce  dernier  poim^, 
abrogé  par  la  foi  4es  pminees  eu  ^  maae 
iSil,  en  ee  qu'elle  n  affecté  tous  les  bois  et  fo- 
rêts de  l'état  à  ta  dotation  de  la  caisse  d'or 
martissementy  à  laquelle  la  propriété  en  a  été 
dès  lors  transportée  (1). 

Et  le  principe  nouveau  de  l'aïiénabilité  des 
biens  du  domaine  de  l'Etat  emporte,  suivant 
ta  règle  générale,  et  nonobstant  la  restriction 
qui  subordonne  l'aliénation  de  ces  biens  4  raw- 
torisatûm  préalable  du  pomtoir  législatif,  la 
prestn^Hbiiité  des  mêmes  biens  au  profit  des 
petrtietiliers.  (Cod.  Nap.,  2827.)  (2) 


(4-2)  Ln  GMir  de  oassatiou  résout  ici,  relativement 
aia  forêts  domaniales,  une  question  de  prescription 
fort  importante,  qu'avaient  laissée  dans  le  doute  ses 
précédents  arrêts,  et  que  nous  avons  examinée  en 
note  d'un  arrêt  de  cette  Cour  du  17  juiU.  1850 
(VoL  1850.1.e5â^P.«8dl.l.75),  qui  décide  que  les 
f  eandi»  masses  de  CarêU  »  teaceptées  de  TaJ^rc^tion 
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2*  L'art.  1*%  Cod,  Nap.,  d'après  lequel  la 
promulgation  légale  de  la  loi  e$t  réputée  con- 
nue dans  les  départements  un  jour  après  la 
promulgation  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
GouvememeîU,  augmentant  ce  délai  d'autant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres 
(environ  vingt  lieUes  anciennes) ,  entre  la  ville 
où  la  promulgation  a  été  faite  et  le  chef-lieu 
de  chaque  déparlement,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que,  siy  en  sus  des  dix  myriamètres,  il 
y  a  une  fraction  de  distance,  cette  fraction  ne 
doit  pas  être  comptée  (1).  —  Ainsi  et  spéciale- 
ment j  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  étendu 
aux  grandes  masses  de  forêts  nationales  le  prin- 
cipe nouveau  de  l'aliénabilité  et  de  la  prescrip- 
tioilité  du  domaine  de  l'Etat,  ayant  été  pro- 
mulguée à  Paris  le^  du  même  mois,  egt  deve- 
nue exécutoire  le  30  dans  le  département  de  la 
Meuse,  bien  que  k  chef-lieu  de  ce  département 
(BarrU'Duc)  soit  situé  à  25  myriam,  1  fcii.  de 
Paris. 


de  rancien  principe  de  rinaliénabilité  du  domaine 
de  PEtat  par  les  lois  de  1790,  sont  demeurées  im- 
prescriptibles jusqu*à  la  loi  du  35  mars  1817,  ce  qui 
laissait  subsister  la  question  de  savoir  si,  depuis  cette 
loi,  les  grandes  forêts  étaient  devenues  prescriptibles, 
question  que  Tarrét  d-dessus  résout  par  TalTirma- 
tive.  —  Surœs  difiérents  points,  nous  renvoyons  le 
lecteur  à  nos  observations  précitées. — Adde  un  arrêt 
delà  Cour  de  Ifeti  du  5  août  1851  (Vol.  1851.3.700 
— P.1858.1.95),  et  rarrètdela  même  Cour  rapporté 
d-aprés  en  note,  pag.  500. 

(i)  La  question  ici  résolue  est  vivement  controver- 
sée, surtout  entre  les  auteurs.  V.  dans  le  sens  de  la 
décision  d-dessus,  Delvincourt,  t.  1,  p.  188,  p.  6,  éd. 
de  1819  ;  TouUier,  1. 1,  n.  75;  Duranlon,  1. 1,  n.  &6,  ad 
noiam;  Mailher  de  Chassât,  Traité  de  la  réa  capti- 
vité des  lois,  t.  1,  p.  60;  Zacharie,  édit  Massé  et 
Vergé,  1. 1,  S  3 A,  note  7;  Dormante,  C<mrs  analyt,  Ç. 
Nap.,  snr  TarU  1*',  t.  1,  n.  à  bis;  ValeUesur  Prou- 
dhon,  Etat  des  personnes,  L  1,  p.  18  et  19;  Marcadé, 
sur  Tart  1*%  n.  8  ;  Ducaurroy,  Bonnirr  et  Roustain, 
ComvuduCod,  Nap.,  tom.  1,  n.  16.— En  sens  con- 
tmire,  voy.  Cass.  16  avr.  1851  (Vol.  1881.1.309); 
Duveigier  sur  TouUier,  ubisuprà  ;  Richdot,  Prin- 
cipes du  droit  civil,  n.  19,  noie  5  ;  Levasseur,  Por- 
tion disponible,  n.  300;  Crémieux  et  Balson,  Code 
des  Codes,  tom.  3,  pag.  14,  ad  notam;  Souquet, 
Dictionn,  des  temps  légaux,  v*  Lois^  337,  tableau, 
À*  col.  ;  Gilbert,  Cod.  Nap.  annoté,  art  1,  n.  88. 
—  Quant  à  M.  Demolombe,  cet  auteur,  tout  en 
avouant,  lom.  1,  n.  37,  qu^il  trouve  la  première  opi- 
nion plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  dédare 
qu^îl  n*est  point  surpris  que  la  seconde  ail  prévalu 
dans  la  pratique.  Et,  en  effet,  les  raisons  ne  man- 
quent pas  à  Tappui  de  celte  seconde  opinion.  Cal- 
culer le  délai  dont  il  s'agit,  dit-on,  sans  tenir 
compte  des  fractions,  c'est-à-dire  sans  y  ajouter  un 
jour  de  plus  pour  toute  fraction  au  dd&  d'un  ou 
de  plusieurs  dix  myriamètres  complets ,  c'est  mé- 
connaiti-e  Tcsprit  de  Tart.  1*',  Cod.  Nap.,  qui  pré- 
sume que,  dans  un  jour,  la  promulgation  de  la  loi  ne 
peut  pas  être  réputée  connue  à  plus  de  dix  myriamè- 
tres, et,  par  suite,  qu'au  delà  de  cette  distance,  il 
feut  augmenter  ce  délai.  — >  Et  puis ,  si  l'on  ne  tient 
pas  compte  des  fractions,  il  faut  dédder  que  la 
promulgation  de  la  loi  doit{tre  réputée  connu  elle- 
même  jour  dans  le  département  de  la  résidence 


En  conséquence,  la  prescription  d'une  forêt 
domaniale,  qui  a  commencé  à  courir,  au. pro- 
fit d'une  commune  de  ce  département^  à  partir 
du  30  mars  1817,  a  été  tardivement  interrom- 
pue (e  31  mars  1847. 

3*  La  loi  du  25  mars  1817^  ^  a  étendu  aux 
grandes  masses  de  forêts  nationales  le  principe 
nouveau  de  Caliénabilité  et  de  la  prescriptibiiité 
du  domaine  de  l'Etat,  eet  devenue  exécutoire, 
en  ce  sens  que  les  forêts  ont  commencé  à  ret^- 
tir  le  caractère  de  biens  aliénables  et  prescrip- 
tibles, à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de 
cette  loi,  suivant  la  règle  générale,  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  1*'  janv,  1818 ,  l'exèeu- 
Jion  qu'une  disposition  spécicUe  de  la  même  loi  a 
renvoyée  à  cette  dernière  époque  se  référant 
uniquement  au  fait  de  Ualiénation  d'une  cer- 
taine quantité  de  forêts  que  cette  loi  autorisait. 
^Rés.  par  la  Cour  de  Metz  (2). 


royale  et  dans  les  départements  voisins  dont  le  cbe^ 
lieu  n'est  pas  à  plus  de  dix  myriaoïètres  de  Paris,  ce 
qai  est  inadmissible  en  prince  de  l'art.  1*%  G.  Nap., 
qui  suppose  que  c'est  seulement  dans  le  départemeot 
de  la  résidence  royale  que  la  promulgation  sera  ré- 
putée connue  après  un  seul  jour  (Cass.  81  mars  1831, 
OutL  cr.,  n.  66).  Or,  si,  dans  ce  cas,  il  faut  ajouter  un 
jour  pour  une  Traction  de  dii  myriamètres,  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  dans  tous  ies  autres  cas? 
—> D'ailleurs,  ajoute-t-on,  si  l'opinion  qui  tient  compte 
des  fractions  n'est  pas  parfaitement  conforme  au  texte 
de  l'art  1*',  C.  Nap. ,  elle  est  plus  suivie  dans  l'applica- 
tion, et  doit,  dans  le  doute,  être  préférée,  parce  qae, 
comme  le  dit  M.  Demolombe,  toc,  sup,  cîf.  ,■  elle  est 
plus  douce  et  plus  favorable,  en  ce  qu'dle  accorde 
plus  de  temps  aux  ciloyens  pour  connaStre  la  loi  qui 
doit  les  obliger.  •  —-Enfin,  on  s'appuie  sur  une  ordon- 
nance des  7-15  juill.  183^  (F.  MM.  Demolombe  et  Du- 
vergier),  sur  laquelle,  toutefois,  s'appuient  également 
les  partisans  de  l'opinion  opposée  (MM.  Marcadé, 
Demante,du  Caurroy,  Bonnia  et  Roustain,  Boileax). 
Cette  ordonnance,  rectifiant  la  distance  de  Paris  i 
Ajaccio,  chef-lieu  du  département  de  la  Corse,  in- 
diquée sur  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  13  août 
1803  (35  Iherm.  an  11)  &  87  myr.  3  kil.,  la  fixeà  U5 
myr.  5  kil.,  et  porte  que  le. délai  requis  pour  qoeU 
promulgation  des  lois  soit  réputée  connue  en  Corse 
sera  et  demeurera  fixé  pour  l'avenir  à  quinze  joarsi 
Or,  dit-on,  iàô  myr.  5  kil.  ne  contenant  que  qua- 
torze fols  dix  myriamètres,  il  est  dàir  qu'en  fixant 
un  délai  de  quinze  jours,  cette  ordonnaiice  a  teon 
compte  de  la  fraction  5  myr.  5  kil.  —  A  cela,  oo 
répond  que  l'ordonnance  de  183A  ii*a  -pas  teno 
compte  de  cette  fraction,  parce  que  dans  le  délaide 
quinze  jours  qu'elle  accorde  est  compris  Je  jour  qui 
doit  s'écouler  après  celui  de  la  promulgation  £ùte 
dans  la  résidence  royale,  et  après  l'expiration  duquel 
seulement  doit  être  calculé  le  délai  des  dislances. 

Mentionnons,  en  outre,  une  troisième'  opinioo  que 
les  principaux  auteurs  indiquent,  éii  la  rejetant,  et 
suivant  laquelle  o'n  devrait,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
appliquer  la  règle  major  pars  trahit  ad  se  minortm, 
c'csl-à-dire,  tenir  compte  de  la  fracUou,  si  elle  était  de 
plus  de  cinq  myriamètres,  et  n'en  pas  tenir  compte,  si 
elle  était  de  moins. 

(3)  Cette  question  n'est  ici  résoloe  que  par  l'airêt 
de  la  Cour  de  Mets,  du  18  rév«  1855,  rendu  sor 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(4U7)— 333 


(Comm.  de  Montigoy-les-Vaucouleurs— €.  le 
.     •  préfet  de  laiteuse.)  ^ 

DaDS  cette  affaire  dont  nous  ne  recueillons 
que  les  questions  véritablement  intéressantes, 
la  Cour  impériale  de  Nancy  avait,  sur  la  pre- 
mière question,  prononcé  en  sens  contraire 
du  sommaire  ci^essus,  par  un  arrêt  du  25  juin 
idS^^  dont  voici  les  motifs: — <ç  ...Attendu  que 
la  possession  qu'a  eue  ladite  commune  (de 
Mantigny-lefr-Yauoouleurs)  n'est  sans  doute  pas 
coDtestable,  mais  que  cette  possession  ne  sau- 
rait fonder  la  prescription;  qu'en  efiet,  il  est 
d'abord  certain ,  en  fait ,  que  le  bois  dit  le 
Massautîer  appartenait  au  domaine  du  roi,  et, 
en  droit,  que,  sous  Tancienne  monarchie ,  le 
domaine  du  roi  était  inaliénable  et  imprescrip- 
tibles—Attendu que  le  principe  de  Tinaliéna- 
bilité  du  domaine  a  été  conservé  à  l'égard  des 
forêts  de  TËtat,  noUmment  par  la  loi  des  22 
noT.-l*'  déc.  1790,  qui  n'a  été  abrogée  ni  par 
le  Gode  civil,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  biens 
de  l'Etat  aliénables  et  prescriptibles,  comme 
ceux  des  particuliers,  ni  ^r  la  loi  du  25  mars 
1817,  dont  le  seul  effet  a  été  de  rendre  aliéna- 
bles et  prescriptibles  les  portions  de  forêts  dis- 
traites du  domaine  public  pour  les  faire  passer 
dans  lé  domaine  de  propriété...  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  la 
commune  de  Monti^ny,  entre  autres  moyens, 
pour  fausse  interprétation  et  violation  des  lois 
relatives  à  l'aliénation  des  biens  dépendant 
du  domaine  de  TËtat,  et  notamment  de  la  loi 
de  1817  relative  à  l'aliénation  des  forêts  fai- 
sant partie  de  ce  domaine. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— ...Vu  l'art.  1"  du  décret  du  9 
mai  1790,  les  art.  8  et  36  de  la  loi  des  22  nov.- 
1"déc.  1790,  l'art.  2227,.  Cod.  Nap.,  les  art. 
143, 145  et  147  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  -- 
Attendu  que,  à  partir  du  décret  du  9  mai  1790 
et  de  la  loi  des  22  nov.-l*'  déc.  de  la  même  an- 
née, l'ancien  principe  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  l'Etat  a  été  effacé  du  droit  public 
de  la  France;  que  la  faculté  d'aliéner,  attribut 
essentiel  du  droit  de  propriété,  est  devenue, 
sauf  les  condiliims  de  torme  et  de  validité,  ap- 
plicable à  la  propriété  domaniale  de  l'Etat, 
comme  à  la  propriété  privée  elle-même  ; — Que, 
à  la  vérité,  l'ancien  jp^rivilége  de  l'inaliénabi- 
lité et  de  l'imprescriptibilité ,  abrogé  d'une 
manière  générale  par  les  deux  lois  précitées, 
fut  exceptionnellement  maintenu  par  divers 
décrets  de  la  même  année,  spécialement  par 
l'art.  5  du  décret  des  23  oct.-S  nov.,  puis  dé- 
finitivement consacré  par  les  art.  12  et  36  com- 
binés de  la  loi  des  22  nov.-l''  déc.  1790,  pour 
les  grandes  masses  de  bois  et  forets  nationales j 
c'est-à-dire,  aux  termes  de  la  loi  du  2|niv.  an  4, 
pour  les  corps  de  forêts  d'une  contenance  de 


renvoi  après  cassation,  et  qae  nous  rapportons  ci- 
après  eo  note,  pag.  500.  Nous  ferons  toutefo's  remar- 
quer qu'antérieurement  la  Cour  de  Metz  s'était  pro- 
noncée en  sens  contraire ,  par  un  arrêt  du  5  août 
1851  (Vol.  1851.2.700— P.i853.i.95.) 


ISO  bectares  au  moins;  mais  que  cette  excep- 
tion elle-même  a  été  abrogée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  23  mars  1817;  —  Attendu,  en  effets 
Îue  cette  loi,  en  disposant  par  ses  art.  143, 
45  et  147,  que  tous  les  bois  et  furets  de  l'Etat 
sont  affectés  a  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis*- 
sement,  h  l'exception  d'une  portion  réservée 
pour  la  dotation  des  établissements  ecclésias- 
tiques, et  pourront  être  aliénés,  en  vertu 
d'une  loi,  par  la  caisse  d'amortissement,  à  la- 
quelle la  propriété  en  est  dès  à  pr''8ent  trans- 
portée, a  eu  nécessairement  pour  effet  de  re- 
l>lacer  cette  nature  de  biens  dans  les  condi- 
tions du  droit  commun,  et  sous  l'empire  du 
principe  général  successivement  formulé,  so!l 

{)ar  les  art.  l^''  du  décret  du  9  mai  1790  et  8  de 
a  loi  des  22  nov.-l''  déc.  de  la  même  année, 
qui  disposent  que  les  domaines  nationaux  et 
les  droits  qui  en  dépendent  peuvent,  dans  les 
besoins  de  l'£tat,  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
perpétuel  et  incommu table,  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  corps  législatif  sanctionné  par  le  roi  ; 
soit  par  l'art.  36  de  la  même  loi,  qui  dispose  que 
la  prescription  aura  lieu  k  l'avenir  pour  les 
domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  per- 
mise delà  sorte;  soit  enfin  par  l'art.  2227,  Cod. 
Nap.,  qui  dispose  que  l'Etat  est  soumis  aux 
mêqies  prescriptions  que  les  particuliers  ;  — 
Attendu  que  la  nécessité  d'une  loi  pour  auto- 
riser la  vente  et  l'aliénation  est  une  condition 
commune  à  toutes  les  parties  du  domaine  de 
l'Etat,  et  la  seule  forme  sous  laquelle  l'Etat 
propriétaire  puisse  exprimer  son  consente- 
ment; qu'elle  ne  fait  donc  point  obstacle  au 
libre  cours  de  la  prescription  à  l'éeard  des  fo- 
rêts domaniales,  qui,  aliénables  depuis  la  loi 
de  1817  au  même  titre  et  aux. mêmes  condi- 
tions que  toutes  autres  propriétés  domaniales^ 
sont  devenues  par  cela  même  susceptibles 
d'une  possession  utile; — Qu'il  faut  distinguer^ 
en  effet,  entre  le  domaine  de  l'Etat,  aliénable 
et  prescriptible  de  sa  nature,  et  le  domaine 
public,  toujours  inaliénable  et  imprescriptible 
tant  que  la  destination  qui  lui  imprime  ce  dou- 
ble caractère  n'est  pas  changée  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Montigny,  ainsi 
que  le  reconnaît  expressément  l'arrêt  dénoncé^ 
a  possédé  la  portion  de  forêt  dite  le  Massau- 
tier,  non  à  titre  d'usagère  et  précairement, 
mais  à  titre  de  propriétaire  ;  que  cette  posses- 
sion ,  troublée  seulement  au  31  mars  1847, 
date  de  l'enregistrement  du  mémoire  du  direc- 
teur des  domaines  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  la  Meuse,  avait  alors  produit  ses  con- 
séquences légales  en  faveur  de  la  commune; — 
Qu'en  effet,  la  loi  du  25  mprs  1817,  promulguée 
et  publiée  le  26  du  même  mois,  exécutoire  à 
Pans  le  28,  aux  termes  des  art.  1",  Cod.  Nap., 
et  2  de  l'ordonnance  royale  du  2!7  nov.  1816, 
est  devenue  exécutoire  au  chef-lieu  et  dans  la 
circonscription  du  département  de  la  Meuse 
deux  jours  après,  c'est-à-dire  le  30  mars  1817, 
puisque  ledit  chef-lieu,  d'après  le  tableau  dressé 
par  arrêté  du  25  therm.  an  11  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  V,  Cod.  Nap.,  est  situé  à  25  my- 
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riimèire^tilloinètM'de  Paris;  que  ladispo- 
siiion*  de  oet  article  prevofe  le  ééù  sevIefiieBl 
àralsoii  d'un» jour  par  ohaque' rayes  de  ^my^ 
namètrea  é^  distanoe,  sans  lenir  eoaapte  des 
ftweiiÔBS-ensus  de  4'attité  qu'il' détarmifie;  qu'il 
T«<jbiic  lieu'^  poiirla'snppiitalion>  du  délais  de 
hnre  atetractien  dfriovt  nombre  fractionnaire 
de  myrianièttve  ou  de  kilomèirefr  inlerienr  à 
oetteunité^  ecmme  oola  résulte  dfailleui«  im» 
pttcitemeni  du'sénata&^xnnahedu  16  brum.  an 
t3<;  —  Qu'ainsi ,  la  loi  da  ^  mars  481 7>  ayant 
eu  son  effM  dans  Ià>  oireoneenpllon'dn  depar^ 
tecnentdelalleuae  dès  le  30  du- même  niaia> 
et^ayant'pennia'àt  la  coanwMBt  de  MtMitig ny«  de 
omnniefficer,  à  patUrde  eelte*  dale,  une  pesée»- 
sien  utile  sur  le  bois  de  JUkumutier,  la  pre~ 
acriptien -qui  serait' résultée  de  cette  possession 
aurait  aecempli  son' cours  amavt  ^enregistre- 
ment' dit  mémoire  du-  directeur  diea  domaines 


(i>  Voîcl  llaiTèt  de  celte  €M»«r,  qA  couwiuq  Ici 
iiiene»«<*itioai^ue  l'anét  de  la  Cour  de  canation  : 

EA  COUR;  — ^  Attendu  «juc  l'arrêt  tte^renvoi 
du  ?r  juin-  \^k  n'a  aaisi  la  Cour  que  de  hi 
connaissance  de  la  disposition  de  Kairét'de  la 
e^EMir  de-Bhincy,  dtt'25  juiU'iWti  qui' avait  dé- 
claré la*  commune-  de  Mbnl^gny  mal'  fotndée 
dans  son  moyen  de  preBcriptioD^  relativement 
à  la  portion  de  fbrét  dite  le  Mcttsamêier;  qu'il 
s'afit  donc  uniquement  d'examiner  si  la  pos- 
sessNrn  de  la  oommune  sur  le  bois  le  Jféwav- 
lier  réunît  les  caractères  nécessaires  pour  opé- 
rer 1â  prescription;  et  s  la  prescription*  était 
définitivement  aeqmseà  la  date  de  Hacte  in^ 
terroptif  invoqué  par  l'Etat^  —  Miendu  que, 
sous  l^noîen  ne  monarchie,  le  domaine  de  la 
couronne,  et  notamment  les'  bois  et  forêts, 
étaient  inafiénablea  et  imprescriptibles;  qne  le 
principe  de  l'inaKénabiKté  est  demeure  dans 
toiUe  sa  force  jusqu'à  la  publication  des  décrets 
des  14  mai,  23  et  26  juin  1700,  ffoi  avaient 
ordonné,  sans  exception,  Taliénation  de  tous 
les  biens  nationaux; —  Attendu  que  le  décret 
des  ij-22'aoùt  17()6  a  considérablement  res- 
treint, en  ce  ((ui  concerne  les  forêts,  la  dispo- 
sition générale  df's  décrets  précédents,  il' n'a 
plus  autorisé  que  raliénation  des  bocqaeteauK 
01  parties  de  bois  éparses  de  la  contenance  de 
lOU  arpents  et  qui  seraient  isolés  ou  éloignés 
de  1,01)0  toises  d'autres  bois  d^nr  phis  grande 
étendue; — Attendu  que  la  loi  des  22  nov.- 
1*^  déc.  179*^  contient,  dans  aim  art.  12,  la 
m^e  disposition ,  et  excqrte  de  la  vente  et 
aliénation  des  biens  nationaux  ordonnées  par 
cette  loi  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  ; 
—  Attendu -que,  si  la  loi  du  2  niv.  an  4  a  porté 
à  190  liectares  au  lieu  de  75  la  contenam^e  des 
parties  de  bois  qui  pourraient  être  aliénées,  il  a 
exigé,  comme  les  décrets  antérieurs,  cpie  les 
bois  de  cette  catégorie  lUssent  séparés  ou  éloi- 
gnés d'un  kilomètre  an  moins  de  bois  d'à  ne 
contenance  plus  considérable; — Qw*i!  résulte 
donc  des  décrets  des  0-22  août  et  22  nov.-i«' 
déc.  1790  que  les  grandes  masses  de  forêt» ont, 
comme  avant  la  Révolution^  continué  à  être 


Attendu  que>  aanaiâéofmnailPO  cette  posses- 
sion, son  oaraclère  esctasif  àiltaro^de  pvopné- 
taire  et  sa  durée,  en  oe  qui  eonoorae  le  baîa 
de  Moêgmaier,  l'arrêt  attaqué  ^oeti  coaienté 
d'en  nier  l'efficacité  létttkt  par  lénifie  nMtf 
que  la  règle  dinailéBabiilé>  aiamtenae  à  re- 
gard des  grandes  masaaa  de  faiéte  de  TlStat,^ 
par  Tart.  12  de  la  laidea  22  M>^-l^dée.l700y 
n'aurait  pao  été  ahrogéo  parlai  lbirda*25  aua 
1817; — D'où  il  amt  qu'^m  le  jageanl  ainei  Mil 
arrêt^a  expreméaKBt  violé  leadiaponiÉMiS'é* 
dessus ;...*>Ga8se,  etc.;...— Rftnvaîe  laciasa 
et  les  parties  devant  la  Guur  da  Urtd  (i). 

Du>27iMfn>18M«— 4Sb.  éPK—P¥és.,lkU' 
renaer.  —  lAmp.,  M;  Labovia.  --  Cond.  omf,, 
M.  Nieias-Gaillaid,  1^'  av.  gé».  —  ^.,mL 
Tréneatt*et  MootMKMfarti». 


protégées  par  le  principe  de  llnaUénnliiiiié  d 
de  rwipresoripllbiiité;  —  Attoadu-  qaa  l'ani 
22S7;  £od.  Nàpi,  «{afaîtqiiopo^a»pnii- 
cipe  général  et  n'a  point»porté«alêeînaa'aBX  di»* 
positions  des  lois  spéciales  de  iTTOO'  «fairéps- 
saieae  les'grandes  maaaeB^  do  #evto ;  qae  eet 
article  n'a  pu  régir  qne*  les  paMMHes  de  koii 
de  hi'  contenanee  die  moim  de^  iSO^  iMctares 
qai  se  trouvaient  dans  les  oondHions  détoflai- 
nées  par  les  décrets^de  1790^  —  AillMida>qQt 
le  bois  le  MkêMuHêr,  d'une'  oontanaaoa  de 
50  hectares  environ,  est*  cmitigv  à'ia^^wds 
ftM*ét'  domaniale  deSMO  beetwou,  eti  que,  dès 
lors,  aux  termes  des*  lois  préeitéea>  d  a-  été 
excepté  de  l'aliénation  permise  par  ces  lois,  et 
a  contlnuéà  jouirdu  pri^légedê  flmpresciip- 
tibillté  comme  la  grande  forêt  olle*-mème; 
quil  suit  d^  là  nue  la  oommunede  Monligii| 
ne  peut  pas  fonder -son  exception  de  presoiip' 
tien  sur  la  possession  rniiuno  domtm  qu^elle  a 
eue  du  JKfamat</t>r,  tant  que  les  lois  de  1790 
ont  été  en  vigueur;  —  Attendu  que  l'Btat  ea 
la  nation  a,  sur  les  biens  qui  sontren  sa  pas^ 
session^  an  droit  absolu  de  pnopriécé;  que  ce 
droit,  elle  peut  le  modtter  ou*  le  transforawr  à 
son  gré  lorsque  des  considérationoIlBaBcièns 
ou'dHntérêt  publie  exigent* ces  mesures; qa'eHe 
a  d(>nc  pu  faire  cesser  le  privilège  ou'lepriMtpe 
d'inaliénabilitéqui  protégeait  les  grandesiaas- 
ses  de  forêts^— Attendu*  que  la  loi  de  UnsHi* 
ces  du  25  mars  1817  a  afibeté  à  la  dMaticm 
de  la  caisse  d'amortissement  (art.  143)  toutes 
les  forêts  de  IfHat,  à  l'exception  de  la  quantité 
nécessaire  pour  former  un  revenu  de  quatre 
millions  destiné  au  clergé  (art.  145);  et  que, 
en  outre,  eUe  a,  par  l'art.  145,  dispc^  en  cf^ 
termes  :  «  La  caisse  d'amortissement  ne  poam 
«  aliéner  les  bois  ain*ctés  à  sa  dotation  qo'ev 
«  veriM  d'une  loi  ;  elle  est  seulement  autorisée 
<(  àniettre  en  vente,  à  partir  de  1818,  justia'à 
«  concurrence  de  130,i)00  hectares  de  bois, 
Cl  en  se  conformant  aux  formalités  établies 
«  pour  la  vente  des  propriétés  publiques  »  ;— 
Attendu  que  Texceplion  d'une  <{uaotilé  de  f(^- 
réu»  d'un  revenu,  de  quatre  mililoos  destiné  aa 
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clergé  a  été  capportée  et  abrogée  par  Tart.  2 
de  la  loi  du  25  mars  1831  ;  —  Attendu  mie  le 
fait  seul  de  la  transmission  de  toutes^les  forêts 
de  l'Eut  à  la  caisse  d'amortissement^  c'est-à- 
dire  à  un  établissement  public^  a  rendu  à  l'in- 
stanl  à  la  drcdation  publicjne  lesdites  forêts  ; 
qu*n  a  fait  cesser  le  principe  dlnabénabilité  qui 
les  avsDt  protégées  jusqn  alors  ;  qu'il  y  a  dans 
ce  fait  la  proclamation  et  en  même  temps  fexé- 
cotion  du  principe  <fiamélralement  opposé^ 
la  soomission ,  en  ce  qui  concerne  lesdites 
forêts,  aux  dispositions  de  Fart.' 2227,  God. 
Nap.,  et  l'abrogation  des  décrets  de  1790,  et 
notamment  des  art.  12  et  36  de  cdui  des  22 
novembre-!**  décembre  de  ladite  année; — Al- 
leodu  que,  en  effet,  à  partir  de  ladite  loi^  il  n'a 
phis  été  possible  de  dire,  comme  dans  le  préam- 
bule de  la  loi  des  6-22  aoôt  1790,  «que  I  excep- 
«  tion  Ikite  par  cette  loi  des  grandes  masses 
«  de  forêts  était  motivée  par  la  nature  particv- 
«  Hère  de  cette  espèce  de  biens,  dont  la  con- 
te s^ration  est  un  des  objets  les  phis  impor- 
cr  tants  et  les  phis  essentiels  aux  besoins  et  à 
«  la  sftreté  du  royaume  n  ;  —  Attendu  qne  le 
décret  du  17  fév.  18i9  porte  textuellement, 
art.  !«*,  que  «  tes  biens  cédés  à  la  caisse  d'à- 
a  mortissement  ne  sont  phis  censés  faire  partie 
<c  da  domaine  public  »  ;  que,  en  présence  de 
e^tte  fisposTtlon  et  des  art.  143,  145  et  147 
dtilaloi  du  SSmars  1917,  il  n'est  pas  possible 
de  prétendre  <[ue  la  caisse  d'amortissement 
n'est  pas  devenue  propriétaire  des  forêts  qui 
ont  été  affectées  à  sa  dotation; — Attendu  que 
la  caisse  d'amortissement  est  un  établissement 
public,  et  que  les  dispositions  de  fart.  ^227, 
Cod.  Nap.,  sont,  depuis  la  loi  du  25  mars  1817, 
applicables  aux  forêts  nui  lui  ont  été  cédées^ 
et  qu'il  suit  de  là  que  depuis  ladite  époque  là 
commune  de  Montigny  a  pu  avoir  sur  te  Mas- 
savtier  une  possession  utile  et  efficace  à  Teffet 
de  prescrire  ledit  bois  ; 

Attendu  que  la  loi,  vécessotre  à  la. caisse  d'a- 
mortisseraest  pour  pn>céder  à  l'aliéna liofi  de 
Msloi^tfi,  ne  pouvait^fahre-obstaele  à  la  posses- 
sion utile  de  la  commune;  que  la  loi  n'est  exi- 
gée que  parce  qnill  faut  bien,  en  effet,  que  la 
oéeesflité  de  la  réaRsalion  soit  constatée;  que 
c'est  là  ont  snnij|le  fonnallté  qui  a  tou^irars 
été  exigée  iwir  ^la  transmissiott  des  atrtres 
propriétés  réputées  preor^tlliles  ; 

Af tendu  que  l'Etat  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre que  la  foi  du  2S  mavs  1817  n'est  dlevetiue 
exécutoire  qu'à  partir  un  f*'  ja«v.  181fi;  fpie 
l'exéeutton  renvoyée  à  cette  date  se  réfère  né- 
«•ssairement  et  uniquement  k4*ârliéf»ation,  au- 
torisée par  ladite 'loi,  de  150,000  >bectares  des 
forêts  cédées  ;  que  ce  délai  était  nécessaire 
il  l'aecompKasement  des  nombreuses  forma- 
Kfés  indispensables  pem*  réaliser  raliénation  ; 
—  Attendu  q«e  la  loi  du  ^Vivtan  1817  est  devev 
nue  exécutoire  de  la  même  manière  c^ne  ïc 
deviennent  toutes  les  autres  lt)is,  c*esl*i*-dire 
il  l'expiration  des  délais  déternriHÔs  par  l'ait. 
1'^  Cod.  Nap.^  et  l'ordonnance  royale  du  27 


nov.  1816;  —  Attendu  c^ue  l'ordonnance  de 
1810  porte,  art.  !«'',  «  qu'a  l'avenir  la  promul- 
n  galion  des  lois  et  ordonnances  résultera  de 
«  leur  insertion  au  Bulletin  officiel;  cettie  in- 
tt  sertion  tient  lieu  de  la  promulgation  dont 
«  parle  le  Code  »  ;  —  Attendu  que ,  suivant 
Fart.  1*',  Cod.  Nap.,  «les lois  sont  exécutoires 
K  dans  tout  le  territoire  français,  en  vertu  de 
t(  la  promulgation  qui  en  est  foite  psrr  l'Erapie- 
«  reor  :  elles  seront  exécutées  dans  chaque 
«  partie  de  FEmpire,  du  mmuent  où  la  pro- 
«  molgation  pâtura  être  connue7la  pronraf- 
<c  gation  sera  réputée  connue  dans  le  dépar- 
te tement  de  la  résidence  impériale  un  rovr 
<a  après  celui  de  la  promulgation;  et^  dans 
<(  chacun  des  autres  départements,  après  Fex- 
«  piration  du  même  délai,  augmenté  d^antant 
«  de  jours  qu'il  y  aura  de  fbisaiï  myriamètres 
«  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  atira 
«  été  faite  et  le  chef-heu  de  chaque  départe- 
«  ment  »  ;  —  Attendu  qae ,  suivant  le  tableau 
■des  distances  de  Paris  aux  chefe-lieux  des  dé- 
jpartements,  annexé  à  Tarrété  du  25  therm. 
:an  li ,  la  distance  dfe  Paris  à  Bar-Ie-Dvc, 
•chef-lieu  du  département  de  la  Meuse,  est  de 
2^ myriamètres  1  kilomètre; — ^Attendu  que  la 
loi  du  25  mars  1817  a  été  promulguée  à  Paris 
le  26,  et  y  est  devenue  exécutoire  le  28  ;  que 
jle  jour  où  elle  est  réputée  connue  à  Paris  ne 
devant  être  augmente  que  d'un  jour  par  chaque 
rayon  de  10  myriamètres,  et  la  distance  de 
Paris  à  Bar-le-Doc  ne  donnant  que  deux  rayons 
de  10  myriamètres  chacun.  Il  s'ensuit  que  raug- 
mentation  du  délai  ne  doit'  être  que  de  deux 
jours,  et  que,  dès  lors,  la  loi  du  25  mars  est 
devenue  exécutoire  dans  le  département  de  la 
Meuse,  à  dater  du  30  dudit  mois  ;  —  Attendu 
que  la  prétention  de  l'Etat  de  foire  augmenter 
le  jour  franc  ou  délai  de  grâce  accordé  pour 
Paris  de  trois  jours  au  lien  de  deux,  sous  le 
prétexte  que  la  ft*action  de  5  myrianiètres  1 
kiloinèti'e  doit  être  Téqulpollent  d^nn  rayon 
entier  de  10  myriamètres,  est  inadmissible, 
qu'elle  est  condamnée  par  le  texte  formel  de 
rail.  1^,  Cod.  Nap.,  et  par  Tart'.  2  de  l'or- 
dfmnanee  précitée,  qui,  ne  prenant  en  consi- 
dération que  cha^e  rayon  de  10  royriaiiïètrt^s 
pour  ^augmentation  du  délai,  ont  nécessaire- 
ment entendu  négliger  les  unités  ou  frae- 
tiotts  intermédiaires  de  myriamètres  ou  de  lift- 
lomètres;  que  cette  prétention*  semble  con- 
traire aussi  à  l'esprit  de  la  loi,  le  législateur 
ayant  dû  considérer  la  difficulté  ou  même  l'im- 
possibiHté  d'avoir  égard  aux  fractions  plus  ou 
moins  considérables  pour  la  détermination  du 
joirr  où  la  loi  deviendrait  exécutoire  dans  cha- 
que département; — Attendu  que  cette  in  tn-pré^ 
talion  basée  sur  le  texte  et  l^esprit  de  la  loi  a 
pmir  elle  l'autorité  d'un  sénalus-consulte  du 
15  brnm.  an  13  (rapporté  par  ïoullier,  1" 
vol.,  n®  TA  )  et  celle  de  la  plupart  des  auteurs: 
qu'il  résulte  du  séiiaflns-consulte  de  Tan  13 
([ue  la  distance  de  :i6  myriamètres  5  kilomè- 
tres, qui  sépare  Paris  de  Luxembourg,  n^a  été 
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V  REMPLOI.  —  Maison  ▲  construire.  — 
Plans  et  detis. 

2°  Dot.  —  Loyers.  —  Paiement.— Mark- 
Solidarité. 

1  Li  femme  mariée  sout  le  régime  dolnl 
peut  val  blement  accepter,  en  remploi  de  $e$ 
b  '"n$  aolaux  aliénée ,  une  maison  non  encore 
eonslruile,  mait  dont  la  comlruclion  etl  déjà 
arrêtée  sur  des  plans  et  devis  déterminés, 
(Cod.  Nap..  1435.  el  i557.) 

Et  elle  nest  pas  fondée  ensuite  à  se  refuser 
à  recevoir  ladite  maison,  sous  prétexte  quelle 
ne  serait  pas  conforme  aux  plans  et  devis 
arrêtés,  si  les  changements  apportés,  peu 
importants  d'ailleurs,  ont  été  nécessités  par 
la  disposition  du  terrain  et  les  règlements  ad- 
ministratifs. 

2  '  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  aban- 
donner en  paiement  d'une  somme  due  les 
loy  rs  d'un  immeuble  dotal  peut,  en  sa  qua- 
lité d*adininistrateur  de  la  dot,  être  condamné 
solidairement  avec  la  femme  à  opérer  la  délé- 
gation de  ces  loyers,  (Cod.  Nap.,  1202  el  15i9.} 

(Lemaraisquier— G.  Maillard.) 
Les  sieur  et  dame  Leroaraisquirr  s^étaient 
mariés  sous  le  régime  dotal,  et  une  clause  de 
leur  contrat  de  mariage  donnait  ^  la  femme  la 
faculté  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  à  la 
charge  de  remploi. 

En  1850,  la  dame  Lemaraisquier ,  agissant 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  a  vendu  au 
immeuble  dotal,  à  la  charge  par  ce  dernier 
de  faire  bâtir  sur  un  terrain  a  elle  appartenant 
une  maison  dont  les  plans  et  devis  étaient 
'fournis  par  le  sieur  Maillard,  entrepreneur,  et 
qu'elle  déclarait  accepter  en  remploi  de  ses 
biens  dotaux  aliénés.  Par  ce  même  acte,  les 
loyers  de  la  maison  à  construire  étaient  aban- 
donnés ao  sieur  Maillard  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  1800  fr.,  pour  complément 
du  prix  de  cette  construction. 

comptée  que  pour  30  myriamètres^  et  n'a  fait 
augmenter  le  délai  que  de  trois  jours;  qu'il  a 
donc  implicitement  décidé  qu'on  ne  doit  point 
avoir  d'égard  aux  fractions*  de  10  à  20,  ou  de 
20  à  30;;  etc.,  de  manière  que  le  délai  pour  34 
myriamètres^  ou  même  pour  39,  est  le  même 
que  pour  30  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
royale  du  7  juill.  1824,  invoquée  par  l'Etat, 
repousse  sa  prétention  au  lieu  de  la  justilier  : 
en  effet,  l'art.  1"^'  fixe  la  distance  de  Parisà  Âjac- 
cio  à  145  myriamèlres  5  kilomètres,  et  l'art.  2 
dispose  que  le  délai  requis  pour  que  la  promul- 
gation des  lois  dans  la  capitale  soit  réputée 
connue  en  Cjrse  sera  et  demeurera  lixé  pour 
l'avenir  à  quinze  jours  :  or,  puisque  cet  article 
parle  uniquement  de  la  promulgation  et  non  du 
jour  où  la  loi  est  devenue  exécutoire  à  Paris, 
il  est  clair  que  le  jour  franc  ou  jour  de  grâce 
est  compris  dans  le  délai  de  quinze  jours  exigé 
pour  que  la  loi  soit  obligatoire  en  Corse,  et 
que,  par  conséquent ,  cette  ordonnance  n'a  eu 
aucun  égard  à  la  fraction  de  5  myriamèlres  5 
kilomètres;  en  d'autres  termes,  que  le  délai 


Lorsque  la  maison  fut  construite',  la  damt» 
Lemaraisquier  et  son  mari  ont  rerusé  d'en 
prendre  livraison,  soutenant  qu*une  nuison 
non  encore  construite  n'avait  pu  être  par  elle 
acceptée  en  remploi  de  ses  biens  dotaux  Mié- 
nés,  et  ensuite  que  la  maison  notait  pas  con- 
forme au  devis  arrêté  entre  les  parties. 

Jugement  qui  condamne  la  dame  Lemarais- 
quier à  exécuter  les  conventions  arrêtées  avec 
le  sieur  Maillard. 

Appel  ',  mais  le  18  mars  185i,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rennes  qui  confirme  en 
ces  termes  :* —  «  Considérant  que,  suivant 
acte  authentique  des  21--i7  août  1850  passé  en- 
tre les  parties,  la  dame  Lemaraisquier,  usant 
de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  son  con- 
trat de  mariage,  vendit,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  des  immeubles  dotaux  situés  dans 
la  commune  de  Sautron,  près  Nantes,  au  sieur 
Maillard,  entrepreneur  ;  qu'il  fut  convenu  que 
le  prix  de  ces  immeubles,  fixé  à  4,000  fr.,  se- 
rait employé  par  ce  dernier  à  construire  une 
maison,  rue  du  Lycée,  â  Nantes,  d'après  un 
pbn  et  un  devis  arrêtés  entre  les  parties,  mai- 
son que  la  dame  Lemaraisquier  déclara  for- 
mellement accepter  jusqu'à  due  concurrence, 
en  remplacement  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés,  comme  l'y  autorisait  la  clause  troi- 
sième de  son  contrat  de  mariage  ;  qu'il  fut  de 
plus  stipulé  que  les  époux  Lemaraisquier, 
pour  se  libérer  envers  Maillard  du  prix  inié* 
gral  el  à  forfait  de  la  construction  de  la  mai- 
son, flxé  à  5,800  fr.,  délégueraient- â  toucher 
jusqu'à  concurrence  de  1800  fr. ,  formant  le 
complément  du  prix  de  cette  construction,  le 
montant  des  loyers  de  la  maison  quand  elle 
si*rail  construite  {—Considérant  que  si,  après 
l'édification  de  la  maison,  les  appelants  ooi 
refusé  d'en  prendre  possession  sous  prétexte 
que  l'entrepreneur  ne  s'était  pas  conformé 
pour  sa  construction  aux  plans  et  devis  arrêtés 

de  quinze  iours  est  celui  qui  eût  dû  être  accor- 
dé, si  l'ordonnance  de  1824  n'eût  pas  contenu 
l'art.  2  et  eût  laissé  la  Corse  sous  l'empire  des 
dispositions  de  l'art.  1'%  Cod.  Nap.,  et  de  l'or- 
donnance de  1810;  —  Attendu  que  la  com- 
mune de  Montigny,  qui  possédait  depuis  long- 
temps publiquement  et  à  titre  de  propriétaire 
le  bois  le  Massautier,  a  pu  le  posséder  et  l'a 
possédé  utilement  à  partir  du  30  mars  1817, 
et  que,  sa  possession  à  titre  de  propriétaire 
n'ayant  été  interrompue  qu'à  la  date  du  31 
mars  1847,  il  s'ensuit  que  cette  commune 
avait,  à  cette  date ,  une  possession  de  trente 
ails  révolus,  c'est-à-dire  une  prescription  défini- 
tivement acquise  et  ayant  produit  ses  effets;— 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement  at- 
taqué l'a  maintenue  dans  son  droit  de  propriété 
en  rejetant  la  prétention  du  domaine;  <-  ^ 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néaiii^  etc. 

Du  13  fév.  1855.— Cour  imp.  de  Melz.-Aud. 
solenn. — Prés.,  M.  Charpentier,  p.  p.— (^onc/-^ 
M.  Leclerc^  av.  gén.  — ■  PL,  MM.  Lcneveux  et 
Collot. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaêsaUou. 


(606)— 387 


entre  les  parties,  il  ressort  du  procès-verhal 
des  experts,  commis  d'office  à  cet  effet  par  les 
premiers  juges,  que  les  divers  griets  articu- 
lés par  les  époux  Lemaraisqiiier  sont  mal  fon- 
d^^s  ;  ~  Qu'il  résulte ,  en  effet,  de  Texamen 
aucfuel  se  sont  livrés  lesdits  experts,  que  Mail- 
lard s'est  confoimé  aux  plans  et  devis  conve- 
nus et  aux  régies  de  l'art  pour  l'édilicalioii  de 
la  maison  ;  —  Que  si  quelques  légers  change» 
ments  y  ont  été  apportés,  ils  ont  été  nécessi- 
(fis  par  la  nature  du  terrain  et  par  les  prescrip- 
tions des  arrêtés  administratifs;  —  D'où  l'on 
doit  conclure  que  Maillard  ayant  exactement 
rempli  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  le 
traité  des  24-*27  août  1850,  les  époux  Lema- 
raisifuier  n'ont  aucun  motif  fondé  pour  refu- 
ser de  remplir  celles  auxquelles  ils  s^étaient 
soumis  par  ledit  traité,  et  qui  consistent,  d'une 
part,  à  accepter  la  maison  dont  il  s'agit  en 
remploi  des  immeubles  dotaux  de  Saulron, 
vendus  à  Maillard ,  et  comme  paiement  des 
4^000  fr.,  prix  de  la  vente  desdits  immeubles, 
et,  d'autre  part,  à  déléguer  ledit  Maillard  à 
toucher  sur  ses  propres  quittances  les  loyers 
de  ladite  maison  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  180O  fr.  et  des  intérêts  formant  le 
complément  de  prix  convenu  pour  sa  con- 
struction ;~Par  ces  motifs,  dit  1<*  que  la  mai- 
son construite  par  Maillard  sera  acceptée  par 
les  époux  Lemaraisquier  ;  2"  que  la  compen- 
sation s'est  opérée  jusqu'à  concurrence  de 
4,000  fr.,  entre  le  prix  de  construction  de 
cette  maison  et  celui  des  immeubles  dotaux 
situés  à  Sautron,  vendus  par  la  dame  Lema- 
r-iisquier  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et 
que  ladite  maison   servira  de  remploi  à  la 
d^me  Lemaraisquier,  suivant  Son  acceptation 
exprimée  au  contrat  des  24-27  août  1850  j 
3  '  que,  faute  par  les  époux  Lemaraisquier  de 
i<»uer  la  susdite  maison,  ou  de  donner  à  Mail- 
lard l'autorisation  de  la  louer  pour  toucher 
les  loyers  jnsqu'H  concurrence  de  1800  Ir.  et 
intérêts,  ils  seront  solidairement  tenus  d'ac- 
qniUfr  celle  bommeaux  mains  de  Maillard...  » 
l'OliRVOl  en  cassation  par  les  époux  Le- 
maraisquier. —  \"  Moyen,  Violation  de  l'art. 
1  ^35,  G.  Nap. ,  ainsi  que  des  principes  relatifs  au 
remploi  sous  le  régime  dotaL  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  jugé  qu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  pouvait  valablement  accepter 
en  remploi  de  ses  biens  dotaux  aliénés  une 
maison  non  encore  construite,  et  qui  pouvait, 
après  sa  construction,  ne  pas  être  un  remploi 
suffisant. 

i*  Moyen.  Violation  des  art.  1134  cl  1793, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1181, 
même  Code ,  eu  ce  que  le  même  arrêt  avait 
maintenu  le  remploi ,  bien  que  les  plans  et 
devis  arrêtés  entre  les  parties  n'eussent  pas 
été  suivis  à  la  rigueur,  ce  qui  était  cependant 
la  condition  néces^lre  de  l'acceptation  du 
remploi. 

3*  Moyen -—  4*  Moyen.  Violation  de 

l'art.  )20'2,  G.  Nap.,  et  faui>se  application  de 
l'art.  1549,  même  Code,  4 
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,  eu  ce  que  la  Cour  im- 


périale avait  condamné  le  sieur  Lemaraisquier 
solidairement  avec  sa  femme  en  paiement 
d'une  somme  de  1800  fr. ,  faute  par  eux  de 
mettre  le  sieur  Maillard  à  même  de  toucher , 
jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme,  les 
loyers  de  la  maison  par  lui  construite,  bien  que 
l'obligation  de  payer  les  1800  fr.  lût  person« 
nelle  h  la  dame  Lemaraisquier,  et  que  le  sieur 
Lemaraisquier  ne  pût  être  sous  aucun  prétexte 
responsable  de  son  inexécution. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At« 
tendu  que  le  remploi  de  la  dot  sous  la  condi- 
tion suspensive  qu'une  maison  sera  construite 
selon  les  devis  arrêtés  entre  les  parties  n'est 
prohibé  par  aucune  disposition  de  loi  ;  qu'il 
présente  k  la  femme  mariée  la  même  garan<* 
tie  qu'une  maison  construite  au  moment  où 
le  remploi  est  stipulé  ;  qu'il  suffit,  pour  la  va- 
lidité d'une  telle  convention  comme  pour 
toute  obligation  conditionnelle,  que  la  con- 
dition ait  été  remplie  ;  et  qu'au  dit  cas,  le  con* 
trat  doit  reccToir  sou  exécution  telle  qu'elle 
a  été  proposée  et  acceptée  dés  Forigine  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  ,que 
Parrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  mai- 
son a  été  construite  selon  les^evis  arrêtés 
par  le  contrat,  et  que  des  changements  lé- 
gers, rendus  d'ailleurs  nécessaires  par  la  dis- 
position du  terrain  ou  les  règlements  admi-. 
nistratifs,  n'ont  influé  en  rien  sur  la  valeur 
réelle  de  la  maison  construite  et  offerte  en 
remploi  ;  que  l'appréciation  de  cette  question 
de  fait  échappe  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
solidarité  prononcée  contre  le  mari  et  la  iemme 
pour  rexécuiion  de  la  condamnation  en  paie- 
ment des  loyers  dérivait  de  Tiodi visibilité  de 
l'obligation;  qu'en  effets  la  femme,  comme 
débitrice  principale,  et  le  mari,  comme  admi- 
nistrateur de  la  dot  et  en  louchant  les  re- 
venus, étaient  également  tenus  de  l'obliga- 
tion du  paiement  total  des  loyers  ;  que  la  con- 
damnation prononcée  divisément  contre  les 
époux  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que  de  ren- 
dre impossible  l'exécution  de  la  clause  du  con- 
trat relative  aux  loyers  ou  de  ne  permettre 
qu'une  exécution  partielle;  —  D'où  il  suit  que 
la  solidarité  a  dû  être  prononcée  comme  résul- 
tant nécessairement  des  qualités  des  époux,  de 
leur  situation  respective  et  de  la  nature  du  con- 
trat; —  Rejette,  etc. 

Du  -2  avril  1855.-  Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âge. —  /iapp.,  M.  Silvebtre  de 
Chanteloup.  —  Voncl.y  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
P/.,M.Tréneau. 


COMMUNAUTÉ  D'ACQUÊTS.  —Mobilier.— 
Apport. — Preuve. 

Sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts,  la  femme  ne  peut,  à  l'é- 
gard des  tiers,  suppléer  par  aucune  preuve  au 
défaut  d'inventaire  ou  état  en  bonne  forme  du 
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mokiihr  ^«ttè  ffétend  M  'êtroich»  pendant 
h  mariage,  (Cod.  Nap.,  1409.)  (i) 
(DiAmu— €.  PtscaoU.) 

il  y  a  en  pourvoi  parlatlame  Daleau  confie 
Parrét  do  la  Cour  de  Bordeaai,  du  21  janv. 
MeS3,  rapporté  éansnolreVol.del8S3,2«  pari., 
ng.  243.  — Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  vio- 
h&n  des  art.  1S40, 1544  et  1554>  Cod.  Na|>., 
oi  kl  fauose  application  des  art.  1498, 1499, 
1510  et  1580  du  même  Gode,  en  ee  que  Tar- 
rét  atuqué  avait  réfuté  ée  reconnaître  à  une 
feaime  doifcale  un  droit  de  propiiélé  sur  des 
objets  mobiliers  «pii  lui  étaient  échus  pendant 
lé  mariage,  sous  prétexte  que  l'apport  de  ces 
■ftubleB  n'avait  pas  été  comiaté  par  un  iiiveii- 
laiM. — On  soutenait  que  la  nécessité  de  l'in» 
voltaire  n*était  pas  imposée  h  la  feomie  do- 
tile,  alors  même  qu'il  y  «vait  entre  elle  et  son 
fluii  «me  oooramnauté  d'acquêts* 
AffatT. 

Lk  COUR  ^--Atlendu  que  des  mt.  S  et  7  du 
emitrat  de  mariaffe  des  époux  Daleao,  dv  35 
»06if814,  rappelés  dans  l'arrêt  ^attaqué,  il  ré- 
sulte qv'ils  s-eiaient  soumis  au  régime  dotal, 
avec  la  stipulation ,  autorisée  «mus  ce  régime 
pmr  l'ait.  1581,  «od.  Nap-v^frae  société  d'ftc- 
qnécsç  et  que,  d'apnès  ce  néme  article,  les 
âfels  <de  celte  société  sont  réglés  coame  il  est 
dit  :a«x  art.  1498  et  1499,  même  Code,  placés 
.SSM  le  dwp,  8,  intitulé  êm  Régime  de  €om^ 
0wtic«<if;—- Attendu  qu^aws  termes  de  ces  ar- 
ticles et  plus  spéeialenent  defarul499,  si  le 
mshîHef  échu  aux  époux  depuis  le  mariage 
n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
en  bonne  forane,  il  est  réfuté  muet,  et  que, 
par  s«ite,  suivant  l'art.  1519,  qii  est  le  com- 
piémeiit  on  l'iMterpnétation  nvlnrelèe  de  l'ait. 
1499,  les  eréanciers  du  mari  peuvent  poursui- 
vre  lemr  paiement  sur  le  mobilier  échu  à  la 
femme  pendant  le  maria^,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
coMtatfr  par  un  inventante  ou  état  authenti- 
que j—  Attendu  ou'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  été  tait  d'inventaire  on  état  au- 


^\ 


eéê  U  Oûttr  ée  comêMmu 

tiMntique  oii  en  bonne  forme,  en  1831,  épo- 
que de  rou^renure  de  la  suecession  de  la 
temme  Péloi,  dans  laipieHe  les  vins  en  btige 
auraient  é«èreeueUlis|par  la  femme  Dtieaii;— 
Que  l'inipentaire  des  biens  dM  époux  Daleau, 
dressé  vingt  ans  après,  les  12  et  16  juin  1851, 
après  le  jugement  de  séparation  de  biens  de 
28  mai  pnteédemt,  pour  arriver  à  l'exécution  4% 
ce  jugement>  et  dans  lequel  ces  vins  sont  iadi- 
(|oes  comme  appartenante  à  la  femme  Daieau  à 
iiire  de  f  ropres,  ne  peut  remplir  le  vœu  de  la 
loi  et  soustraire  ces  vins  à  la  piésomption 
d'acquêts  qu'elle  leur  imprime,  et  contre  la- 
quelle les  autres  faits  et  «irconstances  invo> 
qués  par  ladite  lèmroe  sont  également  ineffica- 
ces et  Mifuissants  mi  regard  des  cvéanciersi 
—^'11  suit  de  là  ^e  Tairét  attaqué,  en  reje- 
tant la  denuuMle  en  distraction  desdits  vins 
formée  par  la  demanderesse  incidemment  à  U 
saisie-exécution  de  ces  vin»  pratiquée  par  k 
déCendcwr,  créancier  de  Daleau,  aux  tenues 
d'un  jugement  de  condamoaiion  du  11  mars 
1851,  et  en  maintenant  ladite  saisie,  loin  de 
violer  les  art.  1581, 1498  et  1499,  Cod.  Nap., 
en  a  fait,  an  contraire,  une  juste  application; 
—Rejette,  eie. 

Ihi  19  juin  1855.--^.  eiv.— iVtf*.^  M.  Tro- 
P^9>  P*  P*  -^ilB;^.*  M.  Morean  (de  la  Meur- 
ibe). —  Cùml*  €(mf.,  M.  Yaîsse,  av.  fgàu.-^PL, 
MM.  Frignet  et  Hanner. 

ACTION  Pû6S£SS0IRiL.-Triu  ruteàU- 

DOKAISI  Pm,IC.-^PnB8CMPXIBiUTi. 
Cekit  qui  p9isèée  à  tiire  précaire  une  ekos€ 
non  preêcnpiilUt,  tmmke  fedeani  pmrtie  en  do- 
maine pmUic,  et  qui  pmr  etmeéqmeni  ne  prui 
wotr  «ne  mctimi  foseeuoire  eantre  tEtat  qà 
tf^ÊUhlermt  cette  poeteesion,  n'en  «  pae  movu 
une  œlimipMfettoir»  «attire  /et  fasrc  f«r  kf- 
quêU  U  eu  trauM  éauê  U  pOMemiM»  que  VE- 
tat  trière  o«  ne  confeale  pus.  (G04L  proe.,  art 
23;  Cod.  Nap  ,  art.  t999et2â3&:  L  95  mai 
ifm,  art.  8.)  (^ 


f^)  T.  la  note  qui  aocompagne  r^iêt  d'^nel, 
Vit  lS»8.X.9&a. 

<9)  Cette  dntiiictHai»  qoant  aux  effets  de  la  pot- 
mtai  précaire,  eslpe  le  propriétaire  de  la  chose 
posaédëe  et  tes  tiecs  aiuqueU  on  peut  opposer  une 
possession  qui  a'a  pas  le  caractère  de  possetsioa  animo 
domini,  se  retrouve  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation da  26  juin  1822  (S-V.  22.1.362;  ColUct. 
nouv.  7.1.99),  rendu  en  matière  d^emphytéose  et  06 
il  est  décidé  que  l^emphytéote,  bien  que  ne  possé- 
dait pas  à  titre  de  propriétaire,  bien  que  n^ayant  à 
r^ard  da  balllear  qu'une  possession  précaire,  n^en 
peut  pas  moins  «xct]ier  de  cette  possession  vis-à-ris 
des  tiers,  pour  s'y  faire  maintenir  par  voie  d'action 
possessotre.  Voir,  loc,  cLu^  les  observations  très-re- 
marquables  de  M.  le  conseiller  Poriquet,  qui  ont 
précédé  rarrêt  précftédu  2S  juin  1822. — La  même 
doctrine  se  retrouve  dans  M.  Daviel  (Cour»  d*eau, 
3*  édîL,  tOBi.  4,  n.  hlk),  qui  enseigne  que,  si  la 
cooeession  d^établifiscmenls  sur  une  rivière  naviga- 
ble est  essentiellement  précaire,  et  si  leur  possession 
est  s(dx>rdonnée  aux  besoins  du  service  public,  contre 
lequel  on  ne  peut  prescrire,  ce  serait  tirer  de  ces  prio- 


oipei  «neoMséiqpieaeeitrip  étendor,  que<fte€ODciire 
qae  la  oomptaôBte  est,  en  omte  matière,  non  reecre- 
ble,  m  la  précarité  et  l'impnBcriptibiJilé  de  la  pot- 
session,  «  Cest,  dit-ilk  vis^iwde  la  société,  qae  ces 
sortes  de  possassioas  aant  impuissanlesw  Mais  il  a'es 
est  pas  de  même  par  rapport  aux  particuliers^  L'in- 
dividu qui  possède  à  titre  précaire  ue  peut  exercer  sa 
complainte  contre  celui  de  qui  il  tient  à  titre  précaire, 
mais,  contre  les  tiers  qui  viendraient  le  troubler,  H 
est  recevaMe  à  ht  former.  >  —  Ces  prmdpes  éCaienl 
ceux  de  Potbicr,  Tr,  de  la  posse8s.,n,  96,  qi]is*eip4- 
maiten  ces  termes  :  «  Les  posiemevrs  qvi  «ut  usurpé 
lew  possemion,  soit  par  violcnee,  soit  par  des  voies 
clandestines,  on  dont  la  possesnon  e&t  pi^caiae.  m 
sont  pas  fondés  à  former  la  complainte  contre  celai 
sur  qui  ils  ont  usurpé  la  possession  par  «s  voies,  ni 
contre  celui  de  qui  ils  la  tiennent  précaicemeat; 
mais  ils  sont  fondés  à  la  former  contre  des  tiers 
C'est  ce  qu'enseignait  Ulpien  (L.  «,  $  9,  D.,  lH 
po$8.)^  el  ce  que  prétendait  l'ancienne  coutume  d'Or- 
1  jaus,  par  ces  termes  :  c  On  acquiert  possession  ea 
jouissant  par  an  et  jour,  née  vi,  née  ctam,  nccprc- 
citriù  AS  AmrEBSAïuo  ;  lesqneb  termes  D*ont  été  letrar  • 
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SpéoialeMfeilt  €Hm  ^,  éépui»  plue  iTiM 
«»,  ««f  eu  petUm/iÉÈ  4b  dérivffty  éoee  teMê&tt- 
satiem  du  gémemiHeùète,  um  certume  fMeHl^ 
tUéi:emk  tmté^m deme i9^  fotséi  ifim  pAu^ 
4t  guette,  et  de  faite  «mt<r  eetie  eem,  au  m^i^m 
i'(mru§ëê  uppeKti^tt,  dans  un  f&esé  faieënt 
fetrde  d'un  ehémm  puMie^  ^ad  il  le$  dMffe 
swr  een  fhnde^  mueitopm  ifttiMret  emitCÊ^éêth 
bUt  aeec  te  iMrumoe  àe  rauUnUé  ti»ae  «m 
commmkaîe^  eet  reeiMUt  à  ftitmet  une  ueHm 
en  cmpiainie  Û9nir9  le  ptdfprèêtaire  euptHem 
^  diÊmmue  h  velmmr  de$  edtta  en  pruilqkerm 
WM  eeignéemu  caned  d'irrigaiianj 
(ll»iiiM»t>M;L  Ict) 

Le  mtÊ  BoBBcl  mé  praptiéEtaîve,  ain  eirvi» 
fottt  de  NtfèoDiie,  4e  pnvks  ^«e.  depuis 
uonlire  d  années^  tè  ârvese  ai  wnjm  dm  êam 
^a'UpraHl4àn9  lai  cmwlteleiUflunrtit  ksrcftiH 
parts  de  b  Tilley  eante  qu'il  cottdidt  au  Moyen 
de  travaai  faite  par  lui  o«  ses  auteurs  dans  un 
canal  dit  fossé  «rratotr  «it  Montfétt,  et  4e  là 
par  d'a«t*es  tfaYMx  encwe  ott  ses  pMli^s. 
—  Le  sieur  Re^y  propriéteve  d'une  pièce  de 
terre  yornoàn,  ajruBt  fuii  creuser  m  poils  et  une 
ckeme,  el  pt ati^^  pour  les  alineiiter,  une 
fifl^ele  abomissant  au  fusaé  airasolr  par  «ne 
narteUèffU  ai«e  Tamie^  ouirraifes  qui  loi  per* 
iiettaÂeut  d'aleerber  une  mmde  partie  «u 
même  lu  tolalilé  4ee  eaui  dii  foesé^  le  sîeuf 
Benuel  se  prélendant  tro^ié  daiis  kr  poases^ 
sion  plus  qu'anuMe  «if  il  avais  des  eauK  donil  11 
s  agit^  a  cité  le  sieur  He)  en  couAlamte  pouse»- 
soîre  devant  le  juue  de  paiat»-^e  sieur  Rey  a 
défendu  à  eette  denmnde,  en  soutenant  que 
les  eaux  dunt  le  sieur  Bonnel  lédamait  ki  poe^ 

leon^ 
itiire 

BMinef  que,  dès  lors,  sa  poseessiMl  n'était  (Me 
précaire  et  qu'elle  ne  pouvail  servir  de  fono^ 
ment  à  une  aelion  posseasoire. 

Sentence  du  juf[e  de  paix  qui,  sa*B  s'aivèler 
à  ces  moyens,  accueille  la  conplainle  posses^ 
soire  du  sifiur  fionoei  et  le  maintient  dans  su 
possession. 

Afipel  par  le  sieur  Rey,  et  97  avr.  4893^  ju^ 
gement  du  tribunal  de  MartNmne  «  infirme, 
par  les  notife  suivante  : — «€unsidérant  que  la 
distinction  dupessessoireet  du  pétiDsire  repose 
sur  ce  principe  que  la  possession  est  «ne  p^é* 
somptiOH  de  la  propriété:  of,  cette  présomption 
cesse  d'exister,  et,  dès  lors,  Taction  en  com- 
plainte possessoire  est  irrecevable,  toutes  les 


cbés,  Unts  de  ta  réformatioBt  que  oomme  soperfliM  et 
dnraat  ètve  suffisaiaitteot  90u»«nleadui.  >  -*  TeUs  est 
paiement  l'opinion  de  M.  Bognet,  dails  sn  annota- 
tions sur  Pothier  :  c  Nous  croyons,  dit  cet  autew, 
tom.  9,  pag.  295,  note  3,  qu'il  faut  encore  enten- 
dre nos  lois  nouvelles  dans  le  même  sens  :  ces  vices 
de  violence,  de  claiidestînfté  ou  de  précarité,  ne  sont 
que  des  vîbesrehifit),  et  rien  n*empécbe  qu'à  Tégard 
d'autres  personnes  la  possession  ne  soît  parftiîte  :  ce- 
lui de  qui  je  tiens,  on  qui  a  été  yictime  de  voies  de 
fait,  a  ssul  qualité  pour  ao  plainUre  de  mes  préten- 
tions. 9 


Ms  qu'il  s'agit  d'ikfte  pbssésëîoti  précaire  ou 
d'un  ei)let  împi^^^ëriptible  de  sa  nature,  la  poo- 
session  là  pliÊrs  iôT^gttë  Ue  pouvant,  dans  l'un  et 
dans  rairtte  tas,  ac^érirfa  propriété  ;— Consi- 
dérant epe,  pmt  éc'fàirer  sa  possession,  Louis 
' Rohnel  tfeproduii  aucun  tithe  a  la  propriété  des 
eaux  que  Iwy  a  (ètité  de  déiotifftei'  pour  Tirri* 
uation  éë  soi»  hétîtage;  ces  eaux  n'ont  paM5 
leurs  sôùf^s  tians  te  fonds  de  Bonnel  ;  loin 
de  lè^  elles  otit,  dès  Tetrt'  origine,  un  caractèi^ 
pubHcqu'eVIes  conservent  dans  tout  leur  couri, 
jusqu'au  point  où  le  prétendu  trouble  a  été  com- 
mis ^'^Considétant  que  les  eatii^  proviennent» 
enf  etkî  :  t*  des  eauitphrvfalesef  aes^outs  de 
la  ville  de  Narbonne;  2*  du  rée  de  nayral  om 
iralsseau  èommtinaf  qtri  traverse  et  arrose  une 
grande  partie  du  territoire  de  Narbonne,  ei 
ron*emie  dépendance  dti  domaine  public  ma- 
nîeîpal;  3K  du  canaff  de  navigation,  dit  la  Ro- 
bine,  qw  fbrme  une  dépeifioance  du  domaine 
p«ibKe,  et  qei,  lofsqneles  besoins  de  la  navigah 
lion  Mttt  satfefoHs .  fourtiit  à  ragriculuire  des 
eat^  d'irrigation  déstMéës^  non  à  l'inlëHit 
exdtislf  d'un  seul,  ibals  h  fiiitérél  général  4a 
toi^  ceitx  qui  en  bordent  fe  cours,  suivant  là 
réserve  qui  fut  f^te  pai"  la  comHwne  de  Nar*- 
bonne  ë^  la  cession  dti  çatial  par  elle  con- 
sentie aux  états  de  la  province  de  Languedoc 
le  «fév.  i71^',  —  Considérâtit  que  ces  eaux 
d'origlMéS  diverse^  sé  Rassemblent  dans  (a  cil- 
nette,  ou  fossé  des  retnpans  de  la  placé  de  Nar- 
bonne,  trafre^rseiii  le  polygone  exlériew  des 
forlifitàtio^S;  e%,  prieur  iticorpOràtion  avec  le 
domaine  ^llc,  parfidfyént  de  h  même  na- 
ttire  et  deviennent  imprescriptibles,  inaliéna- 
}Aetf  comVÉe  loi  :— Considéi'antqiie,  si  Bbn^cl 
a  consttiAt  sur  la  cunette  et  dans  le  terrain  des 
fe^UAcations  une  martelière  avec  sa  vanne^ 
sans  laquelle  II  ne  pourraît  faire  manosuvrer 
les  eaux  et  les  détonner  vers  son  héritage,  il 
a  faîf  cet  ouvrage  d'ait  avec  rautorisanon 
écrite,  mats  toujours  révocable,  de  l'adminisr 
tratlen  de  la  gueli^  ;  il  a  exercé  un  acte  de  sîm- 
p)e  tolérance,  que  tout  autre  peut  exercer 
cenmie  lui,  avec  une  autorisation  semblable, 
éu  même  avec  f  assentiment  tacite  des  agenU 
de  Fadmlnlstration  mfifcàîre.  La  possession  de 
Bonnel  est  donc  précaire  et  sans  efficacité  au 
point  de  vue  de  la  complainte  ;  ~  Considérant 
(pie.  Sorties  de  la  cunette  et  des  fortlfications| 
les  eaux  tombent  dans  un  fossé  que  âonnci 
quafiAe  de  fe^sé  arrosoir,  mais  qui  7)orde  un 
chemin  public  juâi^n'aux  propriétés  de  l'appe- 
lant et  de  rinfuné,  et  qui  sert  à  l'irrigation  de 
plusieurs  autres  prrbprietés  riveraines;— Consi- 
dérant que  Bônnel  ne  produît  aucun  litre  à  tk 
propriété  éxchisive  de  ce  fossé  ;  il  produit  des 
extraits  de  cadastre,  des  quittances  d'ouvriers, 
des  déclarations  privées,  des  documents  ad- 
ministratifs, mais  tout  cela  n'est  pas  un  titre, 
et  pourrait  servir^   tout  au  plus,  dans  une 
instance  pétitoire,  oà,  à  défaut  de  titre,  o» 
rechercherait,  par  voie  de  conjecture,  Téiai  de» 
anciennes  possessions.  Il  produit  encore  une 
transaction  du  26  fév.  1837  entre  les  deux 
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propriétaires  de  Lanes  et  de  Hontfort  ;  mais  cet 
acte^  dont  l'adaptation  est  contestée^  ne  dit 
rien  de  positif  sur  la  propriété  du  prétendu 
fossé  arrosoir^  il  ne  s'explique  catégoriquement 
que  sur  un  autre  fossé  mitoyen^  qui  s'embran- 
che avec  le  premier; — Considérant  que,  sans 
doute,  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  le 
•  titre  pour  éclairer  Ta  possession  ;  mais  il  ne  peut 
interpréter  ce  titre,  rechercher,  par  coniecture, 
sa  véritable  adaptation,  lui  rendre,  par  la  com- 
paraison des  autres  documents,  ce  qui  lui  man- 
que de  précision  et  de  certitude  :  ce  serait  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire;— Considé- 
rant qu'à  défaut  de  titre  il  convient,  pour  dé- 
terminer le  caractère  de  la  possession,  de  con- 
sidérer la  nature  même  de  son  objet  :  il  s'agit 
d'un  chemin  public,  quoique  non  classé,  livré 
depuis  un  temps  immémorial  à  la  fréquenta- 
tion de  tous  les  habitants,  servant  à  l'exploi- 
tation d'un  vaste  tènement  et  conduisant  aux 
étangs  salés  et  à  la  mer;  il  était  imprescrip- 
tible sous  l'ancien  droit,  et  n'a  pas  cessé  de 
l'être  sous  le  nouveau  ;  le  fossé  litigieux  qui  le 
borde  à  gauche,  comme  celui  qui  le  borde  à 
droite,  sert  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  voie 
publique;  il  est  nécessaire  à  son  entretien, 
et  il  en  forme  une  dépendance  et  partage  son 
imprescriptibilité; — Considérant  mie,  si  Bonnel 
dérive  les  eaux  de  ce  fossé  pour  1  irrigation  de 
son  domaine,  il  exerce  une  faculté  simple, 
que  d'autres  exercent  comme  lui,  et  dont  il  ne 
peut  se  prévaloir  pour  constituer  une  posses- 
sion civile  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'à 
tous  les  points  de  vue,  soit  a  raison  de  la  pré- 
carité de  la  possession ,  soit  à  raison  de  la  na- 
ture de  l'objet,  Bonnel  était  irrecevable  à  in- 
tenter sa  complainte  possessoire;  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  le  premier  juge  a  mal  appré- 
cié les  faits  de  la  cause  et  fait  une  fausse  appli- 
cation des  principes  du  droit,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bonnel, 

Î»our  violation  de  l'art.  23 ,  Cod.  proc.  civ.,  et 
àussc  application  des  art.  2229  et 2232,  C.  Nap. 
— Pour  le  demandeur,  on  a  soutenu,  d'une  part, 
en  invoquant  l'opinion  de  MM.  Daviel  (Cours 
Seau,  n.  474),  et  Garnier  (Tr.  des  act.  poss,, 

5.  245],  que,  si  les  cours  d  eau  dépendant  du 
omaine  public  sont  imprescriptibles,  cette  im- 
prescriptibilité n'existe  que  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété, et  non  entre  particuliers  ;  que,  dès  lors, 
la  précarité  de  la  possession  d'une  prise  ou 
d'une  chute  d'eau  dont  l'usage  a  été  autorisé 

i»ar  l'Etat  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'Etat 
ui-méme,  sans  que  la  révocabilité  de  l'autori- 
sation puisse  empêcher  les  eïets  de  cette  pos- 
session vis-à-vis  des  tiers.  Peu  importe  même, 
ajoutait-on,  pour  que  la  possession  produise  ses 
effets,  que  le  possesseur  ait,  ou  non,  un  titre 
d'autorisation  à  produire,  si  d'ailleurs  cette 
possession  s'est  manifestée  par  des  ouvrages 
extérieurs  ;  l'administration  étant  en  droit  d'au- 
toriser les  prises  d'eau,  le  possesseur,  en  ce  der- 
nier cas,  est  censé  avoir  obtenu  la  permission. 
Bien  plus,  la  circonstance  que  les  travaux  exé- 
cutés par  le  défendeur  à  l'action  possessoire  ain 


raient  été  autorisés  eux-mêmes  par  l'adminis- 
tration ne  rendrait  pas  cette  action  non  rece- 
vable. — Or,  disait-on  dans  l'espèce,  Bonnel  ap- 
puyait sa  demande  à  la  fois  sur  une  autorisa- 
tion écrite  et  sur  l'existence  d'ouvrages  exté- 
rieurs établis  depuis  un  temps  immémorial  ; 
l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  suffisait  pour 

{raraer  sa  possession  du  vice  de  précarité  qui 
ui  était  reproché,  et,  en  l'absence  de  contra- 
diction de  la  part  de  l'Etat,  son  action  en  com- 
plainte eût  dû  être  accueillie.  —  On  soutenait, 
d'autre  part,  que  le  jugement  attaqué  avait  en- 
core violé  les  articles  précités  en  considérant 
comme  précaire,  et  dès  lors  comme  impuis- 
sante à  devenir  le  fondement  d'une  action  pos- 
sessoire, la  possession  que  le  demandeur  avait 
de  faire  venir  les  eaux  du  fossé  arrosoir  dans 
ses  fonds  au  moyen  de  travaux  de  dérivation 
par  lui  exécutés.  En  supposant,  disait^n,  que 
ce  fosâé  fît  partie  d'un  chemin  communal,  la 
commune  seule  eût  eu  le  droit  de  se4>révaIoir 
de  la  précarité  de  la  possession. 

Pour  le  défendeur  on  répondait  :  Les  eaux 
dont  il  s'agit,  rassemblées  dans  la  cunette  ou 
fossé  des  remparts  de  la  ville,  font  partie  du  sys- 
tème de  défense  de  la  place.  Or,  on  se  demande 
comment  il  serait  possible  qu'un  particulier  pût 
acquérir ,  à  l'aide  de  la  possession  ,  des  droits 
privatifs  sur  ces  eaux.  Il  est  vrai  que  Bonnel  a 
construit  sur  la  cunette  une  marteUère  avec 
sa  vanne ,  et  que  cette  construction  a  eu  lieu 
avec  l'autorisation  de  l'administration  de  la 
guerre;  mats  une  pareille  autorisation  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  concession 
d'eau;  il  y  a  simplement  permission  défaire 
un  ouvrage  de  dérivation,  et  cela  seul  atteste 
la  précarité,  la  révocabilité  essentielle  de  la 
possession. — ^On  prétend  encore  que,  si  la  pos- 
session est  précaire,  elle  l'est  seulement  à  re- 
gard de  l'Etat  ;  mais  une  pareille  doctrine  se 
réfute  d'elle-même.  La  possession  utile  pour 
prescrire  ou  pour  autoriser  la  complainte  se  re- 
connaît à  des  caractères  absolus  comme  la  vé- 
rité :  si  elle  est  précaire  dans  un  sens,  et  à  l'é- 
gard de  l'un,  elle  n'est  plus  la  possession  vraie, 
animo  domini,  —  C'est  donc  avec  raison  que 
le  jugement  attaqué  a  refusé  de  voir  daus  la 
possession  du  sieur  Bonnel  les  caractères  légaux 

Êouvant  autoriser  l'action  en  complainte.— 
\iï  vain,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
des  principes  qui  viennent  d'être  posés,  le  de- 
mandeur soutient-il  que  l'entreprise  du  sieur 
Rey  portait  atteinte,  non-seulement  à  la  posses- 
sion de  la  prise  d'eau  elle-même,  mais  encore,  et 
surtout,  à  celle  de  l'usage  du  fossé  pour  la  con- 
duite des  eaux  et  à  l'usase  de  ces  eaux  au  sor- 
tir de  la  cunette.  En  effet,  à  leur  sortie  de  la 
cunette  et  des  fortifications,  les  eaux  ne  per- 
dent nullement  leur  caractère  d'eaux  publi- 
ques; elles  tombent  dans  un  fossé  qui  fait 
partie  intégrante  d'un  chemin  public  :  or,  Tim- 
prescriptibilité  de  ce  fossé  rend  également  in- 
susceptibles d'une  possession  exclusive  et  utile 
à  prescrire  les  eaux  qui  coulent  dans  son  lit. 
Des  lors,  sous  ce  deuxième  rapport,  la  posses- 
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sion  invoquée  était  encore  précaire^  et  le  juge- 
ment attaqué  a  eu  raison  de  ne  pas  s'y  arrêter. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  23,  Cod.  proc.  civ., 
et  6  de  la  du  loi  25  mai  1838  ^  —  Attendu  que 
les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
rirrigation  des  propriétés  sont  classées  par  la 
loi  au  nombre  de  celles  qui  donnent  lieu  a  Tac- 
tien  possessoire  ; — ^Attendu  qu'il  résulte  du  ju- 
gement attaqué  et  des  constatations  du  juge- 
ment de  première  instance,  uon  contestées  en 
appel,  ni  démenties  par  le  jugement  attaqué, 
que,  depuis  longtemps  et  notamment  depuis 
plus  d'un  an  avant  le  trouble ,  le  demandeur 
avait  pratiqué  dans  la  cunette  des  remparts  de 
la  ville  de  Narbonne,  avec  l'autorisation  de 
l'administration  de  la  guerre ,  une  martelière 
avec  vannes,  et  autres  travaux  apparents,  au 
moyen  desquels  il  amenait  les  eaux  de  ladite 
cunette,  des  remparts  dans  le  ruisseau  dit  fossé- 
arrosoir  ;  et,  de  plus,  qu'il  avait  construit  dans 
le  lit  même  de  ce  fosse  ou  sur  ses  berges  d'au- 
tres martelières^  vannes  et  aqueducs,  par  les- 
quels il  conduisait  et  déversait  sur  ses  proprié- 
tés, pour  leur  irrigation,  les  eaux  dudit  fossé 
arrosoir,  dont  il  usait  ainsi  exclusivement  au 
défendeur,  qui,  pendant  ce  temps  et  avant  les 
nouvelles  œuvres  dénoncées  par  la  complainte 
intentée  moins  d'un  an  depuis  leur  confec- 
tion, n'avait  aucunement  utilisé  lesdites  eaux  ; 
•—  Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  avait, 
au  moment  de  l'entreprise  de  Rey  et  respecti- 
vement à  lui,  la  possession  annale  des  eaux  dont 
il  s'agit,  et  devait  y  être  maintenu  ;  —  Que  peu 
imporuit  que  les  travaux  exécutés  par  lui  Teus- 
sent  été  en  partie  sur  le  domaine  public,  avec 
Tautorisation  de  l'administration  oe  la  guerre, 
ou  sur  le  domaine  municipal,  avec  la  tolérance 
de  l'autorité  civile  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  des.droits 
de  TEtat  ou  de  la  commune,  qui  ne  sont  pas  en 
cause,  auxquels  ces  faits  de  possession,  pure- 
ment précaires  à  leur  é^ard ,  ne  seraient  pas 
opposables,  quoiqu'ils  puissent  l'être  eutre  par- 
ticuliers, quand  le  litige  possessoire  se  borne 
eutre  eux  à  des  intérêts  purement  privés  ;  — 
Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  décla- 
rant la  complainte  non  recevable,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  articles  précités;  —  Cas- 
se  etc. 

bu  6  mars  1855.— Ch.  civ.— Pré»«.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Alcock. — ConcL  conf,,  M. 
Mcias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Aubin 
et  Saint^Maio. 

NAVIGATION  (Droit  de).— Canal  du  midi. 
—  Sables. 
L'exemption  du  droit  de  navigation  iur  le 
canal  du  Midi,  établie  en  faveur  des  barques 
servant  aux  transports  de  denrées  d'un  bord 
à  l'autre  par  les  riverains  du  canal,  n'est  pas 
susceptible  d'être  étendue  aux  barques  servant 
aux  transports  de  sable  faits  par  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics.  (L.  21  vend,  an  5, 
art.  9.)  (1) 


(1)^. 


anal.  Tarrét  qui  soit. 


(Thial— G.  comp.  Usquin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  rart.  9  de  la  loi 
du  21  vend,  an  5  n'excepte  de  la  perception 
du  droit  de  navigation  édicté  par  Tart.  5  de  la- 
dite loi  ((  que  les  barques  servant  aux  rive- 
a  rains  pour  le  transport  de  leurs  denrées 
d'un  bord  à  l'autre»  ;  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs n'étaient  point  des  riverains,  et  que 
le  sable  qu'ils  transportaient  ne  pouvait  être 
considéré  comme  denrées  ; — Que,  sous  ce  don . 
ble  rapport,  ils  ne  pouvaient  jouir  de  l'exemp-^ 
tion  édictée  dans  l  art.  9  précité  ,•  qu'en  le  <fe- 
cidant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  ledit  article, 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application^ 
—Rejette  etc. 

Du  22  'juin  ^853.  —  Cb.  req.—Prés,,  M.  le 
cons.  Jaubert. — Rapp,,  M.  d'Oms.  —  ConcL, 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 

1*  PRESCRIPTION.  —  Suspension,  —  In- 
stance. 

2«  Navigation  (droit  de)  .--Canal  du  Midi. 
—Sables. 

1®  La  prescription  d'un  droit  qui  repose 
sur  un  titre  dont  la  validité  est  contestée  de- 
meure  suspendue  pendant  la  durée  de  l'in- 
stance  en  validité  du  titre.  (Cod.  Nap.,  2257.) 

2°  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  du 
Midiy  établi  par  fart.  5  de  la  loi  du  21  vend.- 
an  5,  pour  le  transport  de  matériaux,  est  ap^ 
plicable  au  transport  de  sables  destinés  à  pré- 
parer des  terrains  propres  à  bâtir  (1). 
(Thial — C.  comp.  Usquin.)— arrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — ^At- 
tendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  et  con- 
staté, en  fait,  qu'il  était  intervenu  entre  les 
parties  des  conventions  dont  le  but  était  de 
suspendre  toutes  poursuites  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  d'Etat  eût  statué  sur  la  portée  du  titre 
en  vertu  duquel  le  droit  était  réclamé;  qu'eu 
induisant  de  ces  conventions  que  la  prescrip- 
tion n'avait  pu  courir  au  profit  des  deman- 
deurs ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  faussement 
interprété  les  articles  invoqués;  —  Que  c'est 
avec  la  même  raison  que  ledit  arrêt  a  décidé 
que  la  prescription  avait  été  suspendue  par 
suite  du  litige  soulevé  sur  le  titre  lui-même, 
puismie,  pendant  cette  instance ,  la  personne 
du  débiteur  étant  incertaine,  le  créancier  ne 
pouvait  utilement  agir  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu  :  —  Attendu  qu'en 
décidant  que  des  sables  extraits  du  canal  ma- 
ritime, pour  être  transportés  et  déposés  dans 
l'étang  de  Thau,  dans  le  but  d'atteiTir  les  bords 
de  l'étang  et  de  préparer  ainsi  des  terrains 
propres  à  bâtir  et  a  agrandir  la  ville  de  Cette, 

tirésentatent  le  caractère  de  matériaux  dont 
e  transport  est  soumis  au  droit  de  navigation 
édicté  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  vend,  an  5, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'article  précité  ; — Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1853.— Ch.  req.— />r^«.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  —ConcL 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.— />/.,  M.  Fabre. 
(i)  K  rarrêt  qui  précède.  " 


312 — (512)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  casscUion, 

TÉMOINS  INSTRUMENTAIRËS.  — Clerc  de 

Un  énékfûhi  ne  dak  fm  être  cmuidéré 
comme  ekrc  d'un  notaire ,  par  celm  seuî  fu*U 
faU  des  écrUures  pour  ee  nùêaire,  et  çti'tf  est 
ineerit  a»  staqSj  si  ^aiêieun  ee  n*est  pas  là 
son  osoupatUm  prinetpaîie  et  kc^ituelte.  En 
eenséigmenee^  U  neH  point  ineapabèe  ^assister 
comme  témoin  à  un  mete  reçu  par  ee  notaire,  (L. 
^  vent.  Ml  11,  «II.  iO  et  i8.)  (4) 

Kn  tout  tas,  t arrêt  qui  M  refisse  ta  ouaHté 
de  clerc  ne  renferme  qu'une  appréciation  de 
faiês  et  de  drconstaneesy  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  (2). 

(#ouIh8«-€.  Founignan.) 

Cela  avaii  été  ainsi  jjagé  parla  C^  impériale 
(f^AgMi,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de 
preoûèfe  instance^  pnrairét  du  3i  juilt.  1854^ 

0  nous  «vons  rapporté  dan«  notre  ¥ol.  de 
854,  2«  part.,  pag.  532 

Pourvoi  en  cassation  pour  Tiolailon  dies  art. 
10  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  li^  en  ce  que 
l'arrêt  atta(|[tté  a  refusé  la  quaKfication  de  clerc 
de  notaire  a  un  individu  travaillant  habijtuel- 
levaent  chei  un  notaire,  et  inscrit  au  staffe  no- 
tarial^  sous  prétexte  qu'il  avait  une  profession 
distincte,  et  a  décidé  en  conséquence  qu'il  pou- 
Tait  VAlablenent  concourir  conune  témoin  in- 
stpmnentaire  à  un  acte  reçu  par  le  notaire  chez 
leqael  il  travaiHail. 

AMltT 


??; 


LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  moyen  unique 

S  ris  de  la  violation  des  art.  tO  et  68  de  la  loi 
u  25  vent,  an  11  :  •—  Attendu  mi 'après  avoir 
reconnu,  en  droK^  que  les  clercs  de  notaire  ne 
peuvent  servir  de  témoins  instrumentaires 
dans  les  actes  que  leurs  patrons  reçoivent^ 
l'arrêi  atuqué  a  recherche,  dans  les  docu- 
ments de  la  cause,  si  le  sieur  Rayssac,  oui 
avait  figuré  comme  témoin  dans  l'acte  de  do- 
nation don4  la  miHité  était  demandée,  avait  la 
qualité  de  clerc  du  notaire  Garrigues,  qui  avait 
reçu  ledit  acte  :  qu*en  décidant,  dans  l'espèce, 
qiM»  Rayssac  n  avait  pas  la  qaaKté  de  clerc  du 
notaire  GUrrigues,  ledit  arrêt  s'est  livré  à  une 


m) 

appréciation  de  fait  et  n'a  pu  dès  lors  violer  les 
articles  précités; — Rejette,  etc. 

B«  10  avr.  1855.  —  Cb.  req.  — IVA.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.j  M.  d'Oms.  —  Conçl. 
conf^  M.  ^im,  «v.  gén.— Pf.,  «.  PaiijTwn, 

COMMUNAUTÉ.— DoiTATioir  «ntib  troti.^ 
AvAHTAGB.-*R8iK]CTiBaiTt.— Second  ià- 

■IA«E. 

La  eonmenHon  matrimoniaXepti  attrihut  a» 
surpivan^  des  époux  la  totalité  de  ta  comvm- 
namtéy  mène  d'une  communauté  4*acqwlUy 
constitué ,  lorsfue  Pépoux  prédécédé  a  kaini 
des  enfants  à*un  premier  mariage,  un  wan- 
tojfs  indirect  qui  doit  être  restretni  à  ta  por- 
tion déêerminie  par  Fart  1698.  (Cod.  Kap., 
1525.  t5«7.)  (5) 

Varrét  qui  décide  qu^un  Ut  avantage  est 
eûoeeseif^  et  par  suite  qu'il  u  a  lieu  de  te  ré- 
duire, ne  renferme  en  ce  point  qu'une  déci- 
itofi  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  do  cassation. 

(De  Portes- C.  deColbert.) 

Far  leur  contrat  de  mariage^  le  marquis  de 
Portes  et  la  demoiselle  Martel  avaient  stipulé 
une  société  d^acqnéts ,  avec  déctaration  que 
les  roeiihtes  et  immeubles  dépendant  de  ceue 
société  appartiendraient,  h  titre  de  convention 
de  marûge,  au  survivant ,  en  toute  propriété 
fc'it  n*y  avait  pas  d'enfants  du  mariage ,  et  en 
usufruit,  s'il  y  avait  des  enfonts.— Lors  dace 
contrat,  te  sieur  de  Portes*  était  veuf,  et  aTait 
un  enfant  du  premier  lit 

En  t839,  décès  du  sieur  de  Portes,  laissant 
par  testament  à  sa  femme  uue  partd'enfaot 
—  La  dame  de  Portes  ayant  prétendu  cuiMuier 
le  bénéfice  des  deux  dispositions  résultant  du 
contrat  de  mariage  et  du  testament,  la  com- 
tesse deColbert,  enfamt  du  premier  lit,  a  sou* 
terni  que  ces  dispositions  devaient  se  confon- 
dre et  être  restreintes  à  une  part  d'enfant  le 
moins  prenant,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  t098,  Cod.  Map.  —La  daaiede 
Portes  a  ré[>ondtt  que  la  stipulation  du  con- 
trat de  mariage  n*était  pas  une  libéralité  sn- 


(1-S)  «  Pour  av«ir  la  qualité  4e  dere,  dit  U.  Roi- 
iand  de  Yilla^gues,  Aep.  du  iM^fariat,  U9e  double 
oondition  e9t  esseniiellemeiit  requise,  c^est  le  tr^viail 
habituel  dans  Vétude  de  notaire  ou  autre  oflicier  pu- 
blic. »  —  Au  surplus,  c^est  là»  comme  nous  Tavous 
défà  dit, en  rapportant  rarrêt  d'appd,  une  question 
dHippréciation.  V,  pour  les  précédents  de  la  juris- 
prudence en  sens  divers,  notre  Table  générale  ^  y* 
Témoins  instrtnntniaireê,  n.  iO  et  suiv. 

(3)  C'est  ce  qui  a  été  défà  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  le  94  mai  1808  (S-V.  8.i,S28;  ColUxt. 
nouv.  2.1.583) ,  et  p«r  la  Cour  de  Riri»  k  9  jaill. 
1825  (C.  n.  8^2.111).  Telle  «et  aum  l\>piB»o  de 
tous  les  auteurs.  V,  MM.  Delviocourt,  t  3,  p.  %5à  ; 
BeUot  des  Minières,  Contr,  de  mariage^  t  3,  p.  300; 
Duranton,  tom.  15,  n.  244  ;  Bollaod  de  ViJJaiguesi 
Rép, ,  v"  Communauté ,  n«  778  ;  Glandaz,  Encyol, 
du  dr,,  V*  Communauté,  n.  460;  Odier,  Contr,  de 
MOP.,  tom.  2,  n.  920 ;  Rodi^rc  et  Pont,  lU,  t.  2,  n. 
348;  Troplong,  id„  t.  3,n.  2^17;  Maroadét  sur  Tart. 


1522i,  n.  3.  -r^Toullier  aeul,  to«u  43^  «i.  4»2,  àéaie 
sur  ce  point.— Mais,  comme  le  tooi  tffè»^ie|i  remw- 
quer  les  auteurs  précités ,  Tart  1525 ,  qui  peraet 
que  la  stipulation  d'un  contrat  de  manag^e  aUiiJNe 
la  totalité  de  la  communauté  au  survivant,  et  qui 
porte  que  cette  stipulation  n*est  point  un  avantage 
sujet  aux  règlei  relatives  aux  donations,  ne  rend  les 
règles  sur  la  réserve  légale  et  la  quotité  disponible 
inapplicables  aux  dispositions  de  celte  n^tuie,  qu'à 
regard  du  droit  ordinaire  de  lliéritier  réservataire 
qui  se  trouve  ainsi  écarté.  Mais  il  en  est  aulremeot 
du  droit  spécial  à  renAmt  d'un  premier  lit  de  ré- 
poux qui  procure  um  avantage  h  Vépoeat  du  second 
lit.  L'art.  1527  est,  à  cet  égaxd,  d'une  piMsioïKiiii 
ne  uouft  parait  pas  admettie  le  dowlei  Bt  le  doite 
est  d'autant  moins  peimis  sur  ta  se»  do  i^vt  1^27, 
qu'il  ne  fait  que  reproduire  pour  U  «opaumiaM 
conventionneUe,  une  dispositiQu  qui  ae  trouvait  Ayà 
dans  Tart.  1496  pour  la  communauté  légale» 


Jmriipruâenee  de  la  Cou»"  de  eai$altkm. 


(PiS^m 


jette  I  retrancheraent,  Biais  une  conventieii 
de  nmrâge  avlorisée  psr  Part.  1525,  Cod. 
Nap.y  et  non  contredite  par  Tart.  15^. 

K  août  1853»  jugement  du  iribonal  de  |»re- 
ntére  instanee  de  FonUHSo,  qai  accneitle  le 
aysième  de  la  dame  de  Cotbert,  par  les  inolifs 
satTaniST  ~  «  Attenda ,  en  fait,  ^e  le  mar- 
qois  de  Fortes,  tors  de  son  second  mariafe], 
émif  Touf  avee  ira  enfant  du  premier  lit }  -^ 
Attendu  qnVn  cas  de  second  manage,  Ké- 
poux  Tcuf  atec  eofknts  ne  peut  faire  ^  son 
conjoint  que  des  av»ittkg€8  ^i  n'excèdent 
pas^  soit  directement,  soit  indirectement,  la 
portion  déterrafnée  par  les  art.  1008  et  t099, 
C  Nap.; — Attendu  que  cette  disposition  est 
précise  et  formelle,  et  ne  peut  recevoir  d'ex- 
ception que  pour  les  cas  qui  auraient  été  spé- 
cialement déterminés  ;  —  Attendu  que  la  siî- 
pulation  que  la  totalité  des  bénéfices  de  con* 
munauté  appartiendra  au  survivani  des  époui 
peut  étideroment  constituer,  dans  certains 
cas,  un  aTantage  important,  et  porter  atteinte, 
indirectement  au  moins,  aux  principes  posé.i 
par  les  art.  1098  et  1999  ;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité^  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
Fart.  1525  qui  permet  cette  stipulation,  elle 
n'est  pas  réputée  un  atantage  sujet  à  réduc- 
tion, mais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associés; — Mais  que  l'art.  1537 
raqi^peHe  et  confirme  le  prindpebosé  par  l'art. 
1098,  lui  donne  une  nouvcMe  force,  et  qu'il 
prohibe,  pour  le  cas  de  second  mariage,  lors- 
qu'il existait  des  enrantsd'un  premlerlit,  non- 
seulement  toute  donation  excédant  4a  «fnoiité 
déterminée ,  mais  tonte  oonvenlion  matrimo- 
Dfale  qui  pourrait  avoir  ce  résultat;-*Attenda, 
en  conséquence,  qu'il  faut  reconnaître  que  le 
principe  posé  par  l'art.  1098  est  absolu,  qu'il 
doit  recevoir  son  exécutioa,  et  qu'il  ne  peut 
y  être  dérogé  ni  par  une  donation  ou  un  avan- 
tage éirect ,  nr  même  par  une  coaventioD  de 
mariage  qui ,  indirectement,  aurait  le  même 
résultat  ; — Attendu  que  le  dernier  paragraphe 
de  Fart.  1527  ne  peut  en  rien  modifier  ce  prin- 
cipe; qnll  a  seulement  pour  effet  de  ne  pas 
permettre  de  rechercher  si ,  pondant  le  ma- 
riage, cfcacun  des  deux  époux  a  fait  profiler  la 
commonaoté,  dans  une  proportion  égale,  ou 
par  sntte  des  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs,  ou  par  suite  des  avantages  qui  ont 
pn  résulter  des  travaux  entrepris  par  chacun 
d'eux , — Atteadu,  en  effet,  quesi  Twa  desdeux 
époox  était  propriétaire  de  biens  importants 
à  Inî  propres,  si,  sans  la  participation  de  son 
conjoint,  il  avait  entrepris  un  commerce  lu- 
cratif, si  enlHi  il  avait  occupé  une  fonction 
-  dorrt  les  émoluments  eussent  été  considéra- 
bles, il  est  constant  que  fun  d'eux  seulement 
aurait  fait  profiter  la  communauté  de  ses  cco- 
nonnes  ou  de  son  industrie,  et  que,  lors  du 
partage  par  portions  égales,  il  y  aurait  pour 
l'un  des  conjoints  un  avantage  évident; — At- 
tendu que  c'est  à  ce  cas  seulement  que  peut 
s^appliqucr  la  disposition  de  l'art.  15^7,  qui 
laisse  toute  sa  force  et  toute  sa  vigueur  au 


Sriocipe  posé  par  les  art.  1098  et  f099,  God. 
[ap.  ;  —  Attendu ,  en  conséquence ,  que  tes 
avantages  stipulés  au  profit  de  la  marquise  de 
Portes,  soit  par  son  contrat  de  mariage^  s^^it 
par  le  testament  de  son  avàrij  doivent  reco- 
voir  leur  exécution ,  mais,  se  confoadrot  et  se 
restreindre,  coofnrmémeai  aux  dispositions 
dea  asu  1098  ea  1098, 4  iwa  part  d'anlant  le 
matas  prenant,  etc.  » 

A|^pel  par  la  dame  de  Portes.  —  K.  Taffocat 
général  de  ta  Baïuiie  a  coucln  ainsi  qu'il  suil  à 
riiifirmaiÉon  du  jugement.. 

«  Sekm  nooB» la déciswn  attaquée  ae  wu^ftfaAma 
Veaptit  de  la  loi,  et  en  fait  une  nauvaiie  application» 
—  Dans  un  but  qui  n'appartient  pas  anaim  k  la 
morale  qzi*à  la  saine  politîf  ne».  le  légiiialear  a  veidu 
noB-wulemtnt  poneltiie,  nais  suggéier  a«s  éfmx 
de»  conventioBs  aMrtriinaînleB  qui  pâment  eidter 
entre  eux  une  louable  éoralatiea»  et  ks  peiter  au 
travail,  à  Toprit  d'enlra  et  d'écenuMe  par  Tattrait 
d'une  rémonératioa.  -**  U  a  formulé  oeUa  pensée 
par  la  comWnaimn  dm  art*  4387,  iA97,  iseo,  itt5 
et  1537,  God  Nap.  —  Oa  voit  par  le  rappaocbe- 
ment  de  ces  textes  de  quelle  aoUieilnde  le  l^îs- 
laleur  entoure  les  conventions  SMitriaiaiiiales  qui 
répondront  à  sa  pensée.  —  U  prévioit  >  dans  Fart 
i525,  que  le  juge  pounrak  se  prôoccupes  des  ques- 
tions de  quotité  dispnnihte  et  de  réserve,,  et  aanibi- 
ier  ainsi  la  lénronération  qaelos  épouKoe  pimmt» 
teot  en  la  eonfaidanl  avec  œHe  que  penaettast  les 
«rt  &09A  et  4096»  God.  Nap.  U  décide  akas,  panr 
enlever  tout  éuuleaar  Ms.inlentioaflk  que  les  comran- 
tions  qui  ont  pour  obiet  TassouiatloBealffa  époax  et 
rabandoa  intégral  des  béaéfioes  an  survivant  ne  sont, 
ni  quant  an  fand,  ni  quanta  la  ferme,  asMmilahlps 
wuK  donalioM,  amis  sont,  aa  «ootaaire»  dm  eoaaai- 
tions  de  masiage  entre  aamQitfi>>-*ll  serait  bien  diii- 
ciie  de  ne  pas  trouver  là  la  solutioB  ootte  et  tranchée 
de  la  question  soumise  ans  méditadons  ée  la  Gem', 
si  on  a'avait  eu  la  pensée  de  trouver  des  ralaBna  de 
douter  dans  TarL  4527  et  dMM  l'arrêt  de  la  Gourde 
caisatlon  dont  la  Goar  ae  nppeUe  les  tonnes  (  F.  œt 
anrêt  eHé  mp.,  en  note).— Nous  ne  ponvonsnauaiicn- 
dre  a  rinterprétatîon  de  Tart.  4527  aanotiaanéo  par 
cet  arrêt.  Si  le  légulateur  avait  voulu  crter  naeenep- 
tion  à  Tart  4525,  û  Tauitût  créée  dans  l^rtideiui- 
mème. — Gomne  on  ne  peut  douter  queiVart;  4525 
n'ait  été  édicté  en  vue  des  réserves  l^gides,.  oa  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  des  dispositions  permises 
dans  le  cas  où  elles  paraissent  en  contradiction  avec 
la  réserve  destinée  aux  enfants  qui  naîtront  de  Tumen 
elle-même,  ne  seraient  pas  permises  quand  etlm  pa- 
raîtraient en  contradiction  avec  la  réserve  des  enâtnts 
nés  d^une  union  précédente.  La  quotité  de  la  réserve 
n'est  pas  la  même  dans  les  devn  cas;  mais  la  pro- 
tection dont  la  lot  TeMeureest  évidemment  la  mia^ 
•—  Si  Fart.  4527,  qvi  a  pear  uniqoe  objet  d'étenéke 
sans  limile  les  franchiies  des  conventioH  maliimo- 
niales,  appelle  Tatlention  dnjogesar  le  sort  dm  «i- 
faots  d'un  premier  lit,  à  propos  de  ces  fonvratleai, 
il  est  bien  évident  que  cette  disposition  ne  s'an^- 
que  pas  aux  conventions  qui  loorhent  aua  sociétés 
d'acquêts  et  au  partage  de  leurs  bénéfices,  puisque» 
pour  éviter  toute  équivoque,  le  législateur  s'en  es-* 
plique  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  4527.— Da 
reste,  les  distinctions  qu^on  voudrait  établir  à  Taide 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dégénéreraient  en 
distinctions  subtiles  ;  le  système  de  cette  Cour,  adopté 
par  le  tribunal  de  Poatoise,  admet  que  l'art  4527 
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permet  un  partage  égal,  quelle  que  soit  ria^lité 
des^mises,  ce  qui  va  jusqu'à  reudre  la  conveulion 
licite  quand  Pun  des  époux  apporte  les  99/100*" 
de  ravoir  commun.  —  Or,  si  on  permet  rinégallté 
sans  limites,  quelle  différence  y  a-t-  il  entre  Texem- 
pie  que  nous  citons  et  Texemple  d^nn  partage  qui 
uttribue  tous  les  bénéfices  à  l^un  des  deux  époux? 
Tout  à  Tun  et  rien  à  Tautre,  c'est  Tinôgallté  portée  à 
sa  suprême  puissance.— Si  Part.  i5S7  se  prétait  à  une 
interprétation,  ce  qui  est  contraire  à  notre  conTic* 
tion  la  plus  profonde,  tout  au  plus  pourrait-on  dire 
qn^il  a  appelé  raltenlion  du  juge  sur  les  conventions 
relatives  aux  bénéfices  des  sociétés  d'acquêts,  comme 
sur  toutes  les  autres  conventions  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  à  la  réserve  des  enfants  du  premier  lit. 

•  —  Dans  cette  hypothèse,  la  question  qui  se  présente 
au  juge  est  une  question  de  foit  11  a  à  examiner  s'il 
ne  s'agit  pas  d'un  mariage  où  la  disproportion  des 
Ages,  des  fortunes  et  des  constitutions  physiques,  ré- 
vèle l'intention  de  frauder  les  réserves  sous  les  ap- 
parences d'un  partage  Inégal  des  bénéfices  sociaux. 
Or,  on  ne  disconvient  pas  que  la  marquise  de  Portes 
n^ait  apporté  S  millions  comptant;  que  l'âge  des 
époux  ne  fût  en  rapport  convenable;  que  rien,  au 
moment  de  leur  union,  dût  faire  présager  la  fin  pro- 
chaine de  l'un  d'eux.  Dans  cette  situation,  peut-on 
dire  que  la  stipulation  qui  réservç  au  survivant  la  to- 
talité des  bénéfices  fût  plus  favorable  à  la  femme  qu'au 
mari?  —  Que  là  Cour  veuille  bien  remarquer  que 
l'art  i527  ne  s'adresse  pas  aux  conventions  qui  peu^ 
vent  tendre  à  accroître  les  quotités  disponibles  éta- 
blies par  les  art  i09&  et  1098,  mais  bien  aux  con- 
ventions qui  tendent  dès  à  présent,  par  leurs  effets, 
à  violer  les  limites  de  ces  quotités.  Or,  une  conven- 
tion purement  aléatoire  peut  bien  avoir  pour  résultat 
d'enrichir  Mme  de  Portes,  si  Yalea  se  résout  en  sa 
ffLvear;  mais  elle  n'y  tend  poê  nécessairement  et  ac* 
tuellement,  à  moins  que  les  stipulations  de  l'asso- 
ciation ne  créent  elle»-mémes  des  inégalités  mons- 
trueuses dans  les  apports,  qui  |)ourraient  révéler  la 

.  firauduleuse  intention  des  époux,  et  nous  avons 
démontré  que  rien ,  dans  l'espèce,  ne  justifiait  cette 
supposition.  —  La  prétention  de  Mme  de  Portes  se 
justifie  donc  en  droit  et  en  fait  ;  elle  est,  de  plus, 
équitable;  car  si  la  dissolution  du  mariage  s'était 
opérée  par  son  décès,  M.  de  Portes  aurait  pris  la  to- 
talité des  bénéfices,  sans  qu'aucune  objection  sérieuse 
pfit  lui  être  opposée.  » 

18  uov.  1854,  arrêt  de  la  Cour  iiupci  iale  de 
Paris^  qui  oéanmoins  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassatiou  par  la  dame  de  Por- 
tes, pour  violation  des  art.  1134-,  1387,  1497, 
1525  et  1581,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
des  an.  1098,  t099,  1496,  1525  et  1527,  du 
même  Code.  1**  eu  ce  que  l'arrél  attaqué  a 
jufré  que  la  stipulation  ifun  coutrat  de  mariage 
qui  atlribue  au  survivant  la  totalité  des  béné- 
fices d'une  communauté  d'acquêts,  peut, 
quand  un  des  époux  a  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  constituer  un  avantage  réduc- 
tible dans  les  limites  fixées  par  les  art  1098 

^  et  1099,  Cod.  Nap.  \  et  2*^  eu  ce  que  le  même 
arrêt  a  jugé  que,  dans  l'espèce,  cette  stipula- 
tion emportait  un  avantage  indirect  et  réduc- 
tible.—On  a  dit  sur  la  première  branche  de 
ce  moyen  : —C'est  d'abord  un  point  incontes- 
table que  la  stipulation  dont  il  s*agit  ici  n'au- 
rait pas  pu  être  iOasidérée  comme  une  libé- 


ralité imputable  sur  la  quotité  disponible  au 
respect  des  enfante  du  mariage  ou  au  res- 
pect des  ascendanlê  réservataires.  L'arrél  le 
reconnaît,  et  il  n'aurait  pu  le  méconDatire 
sans  anéantir  la  disposition  de  Fart.  1525 , 
qui  porte  que  les  stipulations  de  cette  na- 
ture ne  sont  point  un  uvantage  sujet  aux  rè- 
gles relatives  aux  donations.  —  Or,  n'est-ce 
pas  une  des  règles  relatives  aux  donations  que 
celle  qui  détermine  la  quotité  disponible  et 
soumet  les  libéralités  excédant  cette  quotité  à 
une  action  en  reirancheffleni?--Mais,  si  V^ïïi> 
mative  n'est  pas  douteuse ,  la  disposition  de 
l'art.  15*25  éUut  générale,  pouvail-il  être  per- 
mis d'introduire  une  distinction  dans  sou  texte 
absolu,  et  de  décider  que  la  stipulation  dont  il 
s'occupe  est«  exceptionnellement  et  par  lap» 
port  aux  enfants  d'un  précédent  mariage,  m» 
avantage  sujet  aux  régies  des  donations  ?  Evi- 
demment non.  —  On  l'a  dit  avic  raison,  Tari. 
1099,  qui  termine  la  tbcorie  de  la  loi  sur  l'é- 
tendue de  la  quotité  disponible  et  de  la  ré- 
serve, variable  suivant  la  qualité  des  bcritiers, 
protège  également  tous  les  b«^ri tiers  réserva- 
taires et  veut  que  la  portion  réservée,  quoique 
dilTéronte  dans  sa  quotité,  soit  aussi  inviola- 
ble pour  les  uns  que  pour  les  autres.— La  ré- 
gie devait  donc  être  la  même,  ei  l'ai  1. 15*25  re- 
pousse toute  différence.— Cuniraiie  au  texte, 
la  distinction  que  l'arrél  introduit  dans  Tart. 
1525  n'est  pas  moins  contraire  à  réquiié,iila 
raison,  à  riutérêt  bien  entendu  de  la  famille 
et  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  e&t  de  considérer 
comme  afleciés^ux  charges  du  mariage  et  au 
bien-être  de  la  famille  tous  les  Iruiu,  tous 
les  revenus  qui  sont  recueillis  constante  ma- 
Crmonto.— Les  fruits,  les  revenus  sont  dooc, 
pour  ainsi  parler,  le  patrimoine  de  Tuniou 
qi\  se  forme,  et  Ton  ne  considère  comme 
particuliers  à  chacun  des  époux  que  les  bieus 
ou  capitaux  possédés  par  eux  au  momeui  du 
mariage,  ou  qui  leur  ad  viennent  pendant  sa 
durée  à  titre  de  donation  ou  de  successioo. 
—  Toute  convention  de  mariage  qui  ne  régit 
que  les  fruits  et  les  revenus  à  recueillir^  con- 
stante matrimonio^  et  par  conséquent  la  con- 
vention qui  s'applique  aux  acquisitions  éveu- 
tuelles  réalisées  à  Faide  des  tco&omies  faius 
sur  cei<  revenus,  est  donc  une  pure  conveu- 
lion  de  mariage  dans  le  sens  le  plus  absolu  du 
mot,  et  ne  peut  jamais  être  considérée  comme 
un  avantage  sujet  aux  règles  des  douatiuDS, 
soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à  la  forme.-; 
Ce  principe  est  éminemment  juste*,  lï  e^tau^i 
éminemment  sage.— H  et^l  juste ,  car  les  éco- 
nomies faites  pendant  le  mariage  sont  un  duit 
du  mariage  lui-même.  Les  époux  pouvaieot 
dépenser  tous  leurs  revenus,  augmenter  leur 
bien-être,  vivre  plus  largiinent^  ils  se  seruDl 
imposé  des  privations ,  ils  auront  économisé 
une  portion  de  leurs  revenus  :  couiment  n'au- 
raient-ils  pas  le  droit  de  régler  à  leur  cootc- 
uance,  par  leurs  conventions  iDairimouiaics, 
le  .«orl  de  ces  revenus.  —  Lorsque  les  époux 
ont  stipulé  que  les  économies  faiîes  sur  les 
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re?enas  appartiendront  au  survivant,  le  pré- 
décédé  est  réputé  n*avoir  jamais  eu  aucun 
droit  sttr  ces  économies;  car,  du  moment 
quelles  n'ont  été  prélevées  que  sur  les  Truits 
recueillis  pendant  le  mariage,  et  par  consé- 
(pient  affèaés  aux  chairges  de  la  laroille,  les 
tiériilers»  qui  retireul  intacts  tous  les  biens 
posisédés  au  jour  du  mariage  ou  advenus  pen- 
dant sa  durée,  sont  évidemment  lual  fondés  à 
prétendre  que  le  survivant  s'est  enrichi  à  leur 
préjadîce.  Qu'ils  réclament  les  biens  de  leur 
;iuleur,  soit  ;  mais  i's  n'ont  jamais  pu  avoir  au- 
cun droit  sur  les  fruits  recueillis  pendant  le 
mariage.  Encore  une  fois,  ces  Iruits  aflfeetés 
aui  ctiarges  de  la  famille  doivent  demeurer 
dans  le  domaine  essentiellement  libre  des 
conventions  qui  règlent  et  organisent  le  ma* 
riage.  —  Ce  principe  est  sage  aussi-  Kicard 
fait  observer  avec  raison  qu'on  ne  pourruit, 
sans  sVxposer  ^  de  graves  inconvénieuts,  ap* 
porter  des  entraves  aux  conventions  de  ma- 
riage relatives  aux  économies  qui  peuvent 
être  faites  sur  les  fruits  et  sur  les  revenus  ; 
ces  eutrave»,  dit*il,  ne  donneraient  lieu  qu'à 
la  dissipation,  les  époux  voyaut  que  les  épar- 
gnes qu'ils  pourraient  faire  leur  apporteraient 
si  peu  de  liberté.  —  La  régie  consacrée  par 
l'art.  1525  est  donc  à  la  lois  juste,  sage  et 
morale,  et  l'arrêt  attaqué  y  porte  une  atteinte 
dangerense.— Mais  la  Cour  de  Paris  a  cru  aper- 
cevoir, dans  l'an.  15:27,  une  exception  à  la  dis* 
position  de  TarU  1525  qui  n'est  que  la  consé- 
cration absoite  du  principe  défendu  par  le 
pourvoi.— Jl  senit  bien  extraordinaire  que  si, 
dans  l'art.  1525,  le  législateur  n'avait  pas  en- 
tendu exprimer  une  règle  générale  applica- 
ble au  regard  de  tous  les  héritiers  réservatai- 
res, il  n'eût  pas  indiqué  l'excepiion  que,  dans 
sa  pensée,  on  aurait  dû  suus-entendre  en  fa- 
veur des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage, 
et  que  cette  exception  se  trouvât  consacrée 
dans  l'art.  15*27!  Ainsi,  la  règle  serait  posée 
en  termes  absolus  sous  la  rubrique  de  la  sec- 
lion  spéciale  qui  s'occupe  des  clauses  par 
lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des 
parts  inégales  dans  la  communauté,  et  cette 
règle  aurait  été ,  pour  ainsi  dire ,  détruite, 
anéantie  par  une  disposition  aussi  rappro- 
chée que  l'art.  1527,  et  placée  dans  une  autre 
section  !  Cela  ne  se  concevrait  pas.  —  Mais, 
s'il  en  est  ainsi,  il  faudrait  au  moins  que  Tex- 
ception  h  une  règle  si  formelle  lût  bien  ex- 
pressément inscrite  dans  la  loi.  Or,  l'art.  1527 
s'occupe-t-il  de  la  clause  dont  le  caractère  a 
été  lixé  par  l'art.  1525  ?  Nullement  ;  il  se  borne 
à  rappeler,  dans  son  troisième  alinéa,  une  loi 
commune  aux  libéralités  directes  ou  indirec- 
tes contenues  dans  les  contrats  de  mariage,  et 
n'a  pas  pour  objet  d'imprimer,  à  rencontre  de 
Tart.  1525,  le  caractère  de  libéralités  à  des  sti- 
pulations que  ce  dernier  article  ne  permet  de 
considérer  que  comme  de  pures  conventions 
de  mariage.  —  D'ailleurs,  iart.  152/  ue  sa^«- 
piique  qu'aux  conventions  qui  peuvent  être 
faites  en  dehors  de  celles  que  le  légiblaieur  a 


pris  soin  de  prévoir  et  de  caractérisier  ;  ceia 
ressort  nciteracni  du  lien  <|U!  existe  entre  ses 
trois  premiers  alinéas,  ei  par  conséquent  sa 
disposition  ei>t  étrangère  h  la  sitpu  laiion  régie 
par  l'art.  1525.- Enfin,  l'esprit  de  cet  article, 
qui  nous  paratt  parfaiiement  conforme  aux 
art.  1^96  et  1525,  résulte  de  sa  disposition  fi* 
nate  ainsi  conçue  :  «  Mais  les  simples  bénéfices 
«  résultant  des  travaux  communs  et  des  éco- 
«  nomies  faites  sur  les  revenus  respectifs, 
«  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas 
«  considérés  comme  un  avantage  fait  au  pré- 
«  judice  des  enfaittsdu  premier  lil.  »  —  Sui- 
vant l'arrêt  attaqué,  celte  disposition  de  l'art. 
1527  serait  une  dérogation  à  une  règle  que 
suppose  la  duclrine  de  la  Cour  de  Panis,  à  sa- 
voir (lue^  dans  tous  les  cas  autres  que  celui 
prévu  dans  cet  article,  les  stipulations,  même 
sur  les  bénéfices,  doivent  être  considérées 
commodes  avantages  an  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit.  En  d'autres  termes,  la  Cour  de 
Paris  ne  voit  pas  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  1527  une  application  particulière  d'une 
loi  plus  générale,  et  il  s'en  empare  pour  en  in- 
duire, k  t'aide  d  un  argument  a  confrarto  dont 
il  n'est  vraiment  pas  utile  de  relever  la  lai- 
Idesse,  une  régie  opposée  à  celle  qui  ressort 
lies  an.  1496  et  1525,  aiusi  que  de  réconomie 
génrrale  delà  toi.  Mais  il  résulterait  de  là  cette 
conséquence  inadmissible  que  les  enfants  d'un 
premier  lit  ne  pourraient  pas  critiquer  l'éga- 
lité dans  les  bénéfices  en  demandant  li  prou- 
ver que  les  apports  étaient  inégaux,  et  qu'ils 
pourraient  au  contraire  critiquer  toutes  les 
stipulations  oUiblissant  l'inégalité  dans  les 
parts,  encore  bien  que  les  époux  eussent, 
par  exemple,  considéré  leurs  revenus  comme 
inégaux  I  —  On  ne  saurait  donc  voir  dans 
l'hypothèse  posée  dans  l'art.  1527  qu'une  ap- 
plication du  principe  dija  consacré  par  les  art. 
1496  4 1 1525,  mais  non  une  dérogation  aux 
dispositions  de  ces  articles.  —  D'ailleurs,  les 
prohibitions  des  an.  109H  et  1099  ont  leur 
origine  dans  le  premier  chef  de  i'édit  sur  les 
secondée  noces,  de  1560;  et,  si  on  se  reporte 
au  texte  de  cet  édit,  il  est  facile  de  reconnaître 
que  les  avantages  dont  le  législateur  avait  en- 
tendu s'occuper  n'étaiciii  et  ne  pouvaient  être 
3ue  ceux  qui  porteraient  sur  les  biens  possé- 
és  au  moment  du  mariage  ou  qui  advieu- 
draient  pendant  sa  durée,  tl  dispose  :  «  Les 
<i  femmes  veuves  ayant  enlanis,  si  elles  pas- 
«  sent  à  nouvelles  noces,  ne  pourront,  en 
«  quelque  façon  que  ce  soit,  donner  de  leurs 
«  biens  meubles,  acqméU  ou  acquis  par  ellesy 
«  d'ailleurs  que  de  leur  premier  mari,  ni 
«  motnj  leurs  proprw.^...»— Ainsi,  les  pro- 
pres, dans  le  sens  restreint  de  ce  mot,  les  meu- 
bles, les  acquêts  provenant  du  premier  ma- 
riage, les  biens  acquis  d'ailieurs,  voilà  les 
biens  que  l'on  ne  peut  donner,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  au  second  mari  ou 
à  la  seconde  femme.  Ei  c'e&t  en  etlei  sur  ces 
seuls  biens  qu'il  est  réellemeni  poss^ibie  de 
causer  un  préjudice  aux  enfants  d'un  autre  lit. 
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— Maié,  quant  aux  revenus  ^e<ies  bieos^  quaoi 
aux  produits  de  Tinduslrie  perâonnellc,  com- 
ment ne  seraient'-il  pas  demeurés  dans  lede«- 
maiiie  des  stipulalioDS  aflCrancbies  de  toute  es- 
lièce  d'eoiravefi?  Leur  desiinatioa ,  enoere 
UDe  fois,  û'esixie  satisfaire  aux  charges  du  na- 
«iane  et  d'augmenter  le  bien-être  de  la  (amilie. 
£h  bien  !  tes  époux  vmont  d*uiie  façea  plus. 
ou  moins  facile  ;  lis  dépaiseront  leurs  revenus, 
et  s'ils  foet  des  écononies,  s'ils  s'impoeentdes 
prÎTatioBs,  ce  seront  des  riebessas  accpttoes 
dam  h  mariage  et  par  le  mariage.  Les  siîpu- 
iations  relatives  à  ces  béaéfices  ne  sauraieai 
donc  élre  préjudiciables  aux  enfants  d*«n  au- 
tre lit,  et  si  l'on  gênait  la  liberté  des  coQven- 
Uons  qui  peuvent  avoir  ces  bénéfices  pour 
'»^et,  on  exciterait  k  la  dissipation  au  lieu  de 
favoriser  les  habitudes  d'ordre  et  de  sage  ad- 
ministration.—Enfin,  la  convention  qui  aurn 
bue  au  survivant  la  totalité  des  acquéu  est  es- 
sentiellement aléatoire.  Elle  est  aléatoire  d'a- 
bord par  son  objet,  poisqu'au  moment  où  le 
mariage  s'accomplit ,  il  est  incertain  si  des 
économies  seront  ou  pourront  être  faites; 
c'est  une  pure  éventualité  subordonnée  aux 
événements  aussi  bien  qu'aux  goâts  et  à  la  vo- 
lonté des  époux. ^Cette  stipulation  est  aléa- 
toire sous  cet  autre  rapport,  que,  sans  rom- 
pre l'égalité  dans  la  position  respective  des 
époux,  elle  substitue  pour  chacun  d'eux  à  l'éga- 
lité des  parts  une  chance  égaie  ^  la  totalité  des 
bénéfices,*— Par  l'effet  de  ceUe  clause,  le  pré- 
décédé est  donc  réputié  n'av4>ir  jamais  eu  ait- 
cun  droit  aux  acquêts,  et  cet  effet  de  la  con- 
vention s'oppose  d'autant  plus  énergiquement 
à  toute  action  des  réservataires.,  puisque  rien 
n'a  été,  en  définitive,  <listrait  du  patrimoine 
de  leur  auteur*— L'arrêt  attaqué  a  donc  fausr 
semeat  interprété  les  art.  1098,  1099,  149^ 
1525  et  15-27,  God.  Nap. 

On  a  dit  sur  la  seconde  branche  du  moyen 
de  cassation  :  -*  Il  ne  suffit  pas  qu'il  puiaie 
résulter  un  avantage  quelconque  d'une  con- 
vention, pour  qee  la  réserve  soit  considérée 
comme  atteinte,  et  que  l'action  en  retranche* 
ment  se  trouve  ouverte,  il  faut  encore,  et  cela 
est  essentiel,  que  cet  avaittage  ait  pour  prin- 
cipe une  lUneiton.— En  est-il  ainsi  dans  l'es- 
pèce actuelle?  Non,  les  clauses  si  explicites 
du  contrat  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
— Ce  <|ui  distingue  les  douations  des  conven* 
tiens  à  titre  onéreux  commutalives  ou  aléa- 
toires, c'est  l'intention  des  parties,  le  hui 
qu'elles  se  proposei>t.  Or,  par  leur  contrat  de 
mariage,  les  sieur  et  dame  de  Portes,  dans  la 
clause  relative  aux  acquêls^  ont  eu  la  volonté 
de  faire  une  convention  aléatoire  de  mariage, 
ainsi  que  leur  permettait  l'art.  15*25,  G.  Nap.; 
mais  ils  n'ont  pas  entendu  se  faire  une  dona- 
tion mutuelle,  pitisque  le  contrai  de  mariage 
porte  :  «  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
dépendent  de  la  sociéié  d'aequéu  appartien- 
dront ,  à  Ulre  de  convenlion  de  mariage ,  ou 

êurvivanl  de$  futurs  époux —Ainsi,  pas  de 

doute  possible  sur  la  volonté  des  parties  con- 


tractantes ;  elles  n'ont  pas  eu  IHntentiOB  ée  se 
faire  une  llb^atilé  ;  le  caractère  essentiel  à 
toiiie  doAtttioB  manquait  ëone  dans  cette 
clause.  Par  conséquent,  en  somnettant  ï  des 
Mb  applicables  «eulement  anx  donations  une 
oonneniion  pecmise  qui  n'était  pas  une  dona- 
tion, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  sevAenetl  foit 
une  fisusse  appliosfiion  de  ces  lois ,  il  a  aussi 
dénatnré  le  contrat  et  violé  les  art.  1134, 
1387, 14^7,  1635  el  iMl,  Cod.  ifap. 
AuntT. 
LA  €0<JB;  --  Sur  le  première  brandie  du 
moyen  unique  :  —  Attendu  que  fart.  1098, 
God.  Napi.,eBt  absolu  dans  ses  termes  ;  que  ses 
ëisposiiions ,  conformes  ^  celles  de  l'édit  de 
1560  sur  les  secondes  nœes,  ont  peurebjetde 
limiter  les  avantages  qu'un  épeux,  vteuf  avec 
enfants  d'un  ptemier  lit,  qvi  convole  à  de  se- 
condes nooes^  peut  faire  h  soo  second  époux; 
que  les  dispositions  du  Gode  Napoléen  qsi  per- 
mettent aux  époux  de  se  faiee  neriaifls  sv»i> 
tages  dans  leur  eonirat  de  nsartage  doivent  se 
référer  à  l'article  précité,  de  mnnière  que  ces 
libéralités,  quelle  que  sois  la  déeominatira 
sous  laquelle  les  oontraetanls  lee  dégmseBi, 
restent  toujours  circonseritee  éans  les  linites 
que  cet  article  leur  a  tracées^-^Attendit  que, 
si  l'art.  1535  permetaux  époux  de  stipulcrque 
la  totaAité  de  la  cominnnanté  appartiendra  au 
survivant  el  dispose  en  mène  tempe  que  cette 
stipulation  n'ett  point  réputée  ua  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux  éonalions,  soit 
quant  it  U  forme,  sois  qnan^  au  fond,  nais 
simplement  une  convention  de  marii^  eatre 
associés ,  cette  disposiitoa,  faite  uuiquenieat 
pnur  les  époux  qui  n'ont  pns  d'enfoois  d'osé 
précédente  union,  ne  noorrait,  sans  contredire 
le  Sexte  comme  l'esprit  de  I^A.  1098,  s!appii»- 
quer  au  cas  où  il  existe  un  nii<  piusieers  en- 
fants d'un  précédent  mariage  ;— Attendu  «pie, 
si.  les  stipulations  permises  par  Fart.  1525  pes- 
vont,  par  l'événement  du  partage  d'une  osni- 
munauté  kacrative ,  coneiituer  nu  proiC  ds 
survivant  un  avantage  qui  réduit  la  résene 
des  enfants  au-dessous  des  Umiles  iiées  par 
Tari.  913,  cette  dérogation  s'explique  et  « 
justifie  par  cette  oonsrdéraiion,  qpe  les  eo- 
fanis  issus  de  ce  mariage  rocneîftleroot  dans 
la  succession  dn  survivant  la  portion  dovt  ils 
sont  privés  dans  l'hérédilé  du  prémoarant; 
<pi'il  en  est  autrement  li  l'égurd  de  l'enfant  dn 
premier  Ut,  qui  perd  inréTOcablement  tootee 
dont  la  libéralité  de  son  ante«r  fntiâeton 
conjoint  ;  —  Attendu  ^e  l'art.  1327  a  e«  pré- 
cisément.pour  objet  de  réduire,  dans  les  lini- 
tes posées  par  les  art.  1098  et  1899,  les  avaih 
tages  fue  l'art.  15^  permet  aux  époui  ffÀ 
n'tmt  pas  d'enfante  d'une  première  union,  de 
se  faire  par  leur  contrat  de  mariage  ;  que  la  (a- 
culte  illimitée  que  cet  article  accorde  vu 
époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  coonu- 
nauté  appartiendra  au  survivant,  doit  être  res- 
treinte, lorsqu'il  existe  des  enfants  d'uo  pre- 
mier mariage,  aux  proportions  ixées  par  l'art. 
1098  f— Attendu  qu'il  ne  s'agisenît  pas,  dans 
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resfèce,  dfi  partogc  4es  bénéOces  résoltani  des 
traT»ui  commoDs  et  des  éGODOiBies  faites  svr 
les  revenus  respectifs»  el  qui  ea  aiUoriaé  par 
le  dernier  alinéa  de  TarL  15'27;  que  Taffêt 
attaqué  coosiate  dans  ses  quaUt^  que  les 
époux  de  Portes,  ayrès  avoir  établi  toXrp  mue 
une  société  d'acquêts,  ont  siiimlé  «  que  lea 
«  biens  meublas  ei  immeubles  qui  diépendent 
c  de  cette  société  appartieodronjL  à  litre  de 
«  convention  de  Riaruge  au  survivait  des  deux 
«  époux  »  ;  —  Qu'eu  décidaQi,  dans  respéee, 
que  les  avantages  stipulés  au  profit  de  la  mar* 
(joise  de  Portes^  sotC  par  son  eoolvai  de  ma- 
riage, soit  par  le  testament  de  son  mari,  doi* 
vent  recevoir  leur  exécution,  mais  se  oonfan- 
dre  et  se  restreindre,  coufoiWoaeBi  aux 
dispositions  des  aru  1098  et  1099,  à  une  pari 
d'eafaot  le  moins  prenant,  ledit  arrêt,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  jNréciiés,  eu  a  fait  à 
la  capse  u^e  juste  applicatieo  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— iutendu  qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond 
de  rccliercher  si  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage renfermait  au  profit  de  la  marquise  de 
Portes  un  avantage  excessif  et  qui  poruit  at- 
teinte an  principe  posé  par  les  art.  1098  ei 
1099 j  et,  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que 
tel  était  le  caractère  de  la  siipulatioa  du  con- 
trat de  mariage,  l'arrêt  aiUqaé  n'a  p^c^nue^ 
venir  à  aucune  loi  j— Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1855.— Ch- req.— Pm.,  M.  Oaik 
bert.  doyen  d'igp,— JRa|ip.,  M.  d'Oms^T-Cond. 
wn/,,  M.  Sevin,  av,  gén.  —  P/.,  M.  Groiialle. 

PARTAGE.  —  CRfiÀNGiBRS.  —  Fraudb.  ^ 

SiMUUTIOIf. 

La  créanciers  personneU  d'un  héritier  jmu- 
vent,  quoiqu'ils  n'aient  pas  [orme  opposition  4 
ce  qu*il  [ût  procédé  au  partage  hors  de  Ifur 
présence,  attaquer  le  pariaofR  consommé,  pawn 
cause  de  simulation.  (Cod.  Nap„  88Î.)  (1) 
(Tafforeau.  et  Gilbert— C.  Dugué  et  autres») 

Les  sieurs  Ougué  et  autres,  créanciers  des 
époux  Tafforean^  ayant  attaqué  pour  cause  de 
dissimulation  et  de  fraude  le  pailage  fait^  le  5 
jaov.  185^^  entre  la  veuve  GUbert  et  la  dame 
Tafloreau^  sa  fille^  de  la  communauté  ayant 
eiisté  entre  la  première  et  le  sieur  Gilbert, 
son  mari  ^  les  copartageants  leur  opposèrent 
qu'ils  avaient  laissé  consommer  ledit  partage 
sans  y  former  opposition.  —Mais  un  jugemeat 


(1)  CMa  a  M  i»iifcot  jugé  aimi  :  V.  i»  an^to 
indiqués  dans  la  TabU  g^niraU  i)evilL  et  «ilb.,  v* 
Partogfi^  n,  351  et  $uiv.;-^et  la  doctrine  des  auteon 
est  conrorme  k  ceUe  jarisprudence.  K  Foujol,  Suc- 
cess,,  tom.  2,  art,  882,  n.  !•'  ;  Vaieille,  cod.,  art. 
882,  n.  5  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chatrat,  observ.  1'* 
sur  l'art,  882;  Zachari»,  $  626,  note  46,  tom.  4, 
paf.  427;  Marcadé,  art.  882,  n.  2;  Dutrac,  Par- 
ttgf  des  tueeets,,  n.  S38.  —  Mais  on  sait  que^  pour 
le  cas  où  le  parûige  est  attaqvé  comme  simplement 
«taché  de  dol  et  4fe  fraude,  la  qwcation  est  vive- 
nMQteealimefiée.  K.nrcepeiaftttnarPéldelaGour 
del^ywtdtt  n  SèY.  i85A,  et  les  senvus  de  la  note 


<fa  tribunal  de  Mamers,  dn  itt  mai  i85â,  re^ 
jeta  cette  fin  de  non- recevoir^  et  chareea  un 
expert  de  véri^r  Texactitude  des  faits  de  dis- 
sioMilattMi  arlmiés.— Aprd»  re^pertis&,  u 
ttmiHWwm  JN^BDieot,  ém  dQMftt^  ooniliitant 
qu'un  cenasn  nwMfcre  de  valeurs  actives  et 
pas&ivesy  formant  ensenUe  5,495  Ir.^  avaieBt 
été^isaimBlées  à  Tavasta^e  ëeia  4aiM  GîiM^ 
et  au  pr^vdiee  de  la  dama  Tatfareaa^  dans 
le  bm  uaique  de'  saasmiie  ok  partie  des 
Mens  partagea  à  raetiaii  dee  «léaneiers  dea 
époux  Tattwreau ,  aAmiia  te  aartage  omnme 
frauduleux  et  simulé^  ai  ea  ordonna  ub  aalre. 

Swr  L'appel  de»  époux  Tafaveaii,  un  airét 
kiterlaeiitotM  de  la  C>ivdikBfera,dH  t^jaav. 
1833,  ordonna  ««a  aouvaUaexperliBa,  qui  cmh 
stala  ^ve,  sur  a»  actif  nel  da  lëytt»  ir.,  qai 
était  à  pMtager  égatameot,  S^9d4fff.  seutaneat 
avaiaBty  p«r  suite  de  disii—larions  eoneertées 
entre  les  parties,  été  altrilNiéa  ii  la  dane  Ta^ 
fopeaa,  tandia  fue  la  put  Tevmiant  à  la  dame 
veuve  Gilbert  valttt  i<VI05  fip.  ^  En  consé^ 
qn^nee,  ua  arrêt  ééfinitil,  da  »  jiniH.  1853, 
caaUrma  te  jugea^nt  attaqué,  éoas  il  adopta 
les  natUs. 

Piavrvoi  m  cassation  par  leaépan  Taft»e«« 
et  la  dame  Gilbert,  pour  violation  de  l'art.  8tS, 
G.  Nap.,  et  faasae  apiAicaftian  de  Tari.  ltf»7, 
«iénieGade,en  es  fuerafréiatlaiiié  a  jugéqa» 
des  cvéaaciers  ^i  n'avateai  paa  tonné  apposK* 
tioa  à  un  partage  dans  lequel  ksàt  débiteur  était 
intéressé,  pouvaieat  séaisKolna  Tatlaqaer, 
après  sa  coasamaialèaa,.  paur  eaaae  de  sin»* 
latioB  at  da  fraude,  malgré  la  di^oaitioB  ito 
Tari.  889,  GodL  Nap.,  qui,  en  ^éfeadaat  mx 
créanciers  non  opposants  d'attaquée  le&paa* 
tages  faits  en  ffmude  d»  leara  droits  ,  ne  fait 
aneane  dîatiaclion  aotoe  les  diiera  no^ns  à 
Vajde  daaqaeto  m  aandâ  pii  purtiquei  la  fiaBda. 

LA  COUR; -^Attendu  qull  est  établi  par 
L'an^t  iBterioelaipe  du  i9  jasv.  1853,  qM  te 
pvéleBëB  partage  intervenu  le  5  janv.  1852 
estie  la  wave  Gilbcft  et  la  dame  Tafioreaa, 
sa  iUle,.étMt  attaqué  eomme  résultat  nan-eenH 
lemens  du  dol  e«  da  la  fraude,  mais  eaeore 
cemiue  sinmlé,  cet  acte  ajusil  eu  peur  but  nov 
le  partage  réel  et  sâucère  de  la  communaulé 
GiHbert,  nais  le  désir  ée  soustraire  à  l'acttau 
des  créasciers  des  mariés  Tafioreau  uue  part 
eensidérable  de  la  sueeessioB  Gilbert;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrèldéaBillf  da8  juill. 
1853,  lequel  a  adapté  les  molifis  érs  pnemiers 
juges,  qae  les  expertises  ordonnées  précééem» 
meut  avaient  démontré  <pie  le  susdit  partage 
était  simulé;  •*-  Attendu  qu'en  cet  élat,  les 
créanciers  étaient  fondée  à  attaquer  l'acte  lail 
en  fraude  de  leurs  droits,  bien  qu'ils  n'eussent 
pas  fait  opposition  a«  partage,  et  que  e  est 
aTec  raison  que  l'arrêt  a  refusé  d'appliquer  les 
dispositions  des  art,  882  et  1167,  Cod.  Nap.; 
—Rejette,  etc. 

Du  22  mai  18S4.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  Ik.  TaiMandier,  — 
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ConcL  conf, ,  M.  Raynal^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Lcnoël. 

ARBITRAGE.  —  DfiLAi.  —  Ck>iiPHOMis.— Par- 

tagbd'opinions.—DAport.— Tiers  aibithb. 

Pour  juger  H  une  eentence  arbitrale  a  été 
rendue  dans  le  délai  du  ctnnprwnie,  il  faut  con^ 
iidérer  uniquement  le  jour  où  elle  a  été  pro~ 
noncée  aux  parties,  sane  avoir  égard  au  jour 
ultérieur  de  la  Hgnature  de  la  sentence  par 
les  arbitrée,  dam  le  cas  où  la  sentence  n'a  pas 
été  signée  le  jour  même  de  sa  prononciaHon. 
(Cod.  proc.,  1007,  1028.)  (1) 

Et,  sous  ce  rapport,  on  doit  considérer  comme 
une  véritable  sentence  arbitrale  susceptible  de 
remplir  la  condition  de  ^observation  du  délai, 
la  déclaration  des  arbitres  portant  qt^il  y  a 
dissentiment  entre  eux  :  une  telle  déclaration, 
quoiqu'elle  ne  termine  pas  le  litige,  mettant 
fin  néanmoins  à  la  mission  des  arbitres. 

Le  déport  <f  tin  arbitre  intervenu  seulement 
après  une  déclaration  de  tous  les  arbitres  por- 
tant qu'il  y  avait  dissentiment  entre  eux,  n'a 
pas  l'effet  de  mettre  fin  au  compromis  et  d'in- 
terrompre la  mission  du  tiers  arbitre  qui  a 
dû  être  nommé  en  ce  cas,  (Cod.  proc.,  1012, 
lOU.) 

Au  cas  de  partage  d'opinions  entre  les  ar^ 
bitres,  Vomiseion  ou  le  refus  de  Cun  d'eux  de 
rédiger  son  avis  par  écrit  et  de  se  présenter 
devant  le  tiers  arbitre  pour  conférer  aiec  lui , 
ne  peut  préjudicier  aux  parties,  ni  par  consé-- 
quent  empêche  f  le  tiers  arbitre  de  rendre  sa  sen- 
tence, alors  surtout  que  ce  dernier  connaît 
ravis  de  V arbitre  non  comparant,  (Cod.  proc., 
1017, 1018.)  (2) 

(Leullier^-G.  Jolly.) 

A  la  suite  de  contesiattons,  les  comptes  res- 
pectifs des  sieurs  Leuilter  et  iolly  avaient  été 
réglés  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Epernay,  dont  le  sieur  Jolly  avait 
interjeté  appel.  —  Néanmoins  ,  les  parties  ré- 
solurent de  soumettre  leurs  différends  à  deux 
arbitres,  ei,  par  acte  sous  seing  privé  des  8  et 
14  nov.  1853,  elles  désignèrent,  savoir,  le  sieur 
Leullier  M.  Langlois,  et  le  sieur  iolly  M.  Lan- 
douzy,  avec  indication,  comme  tiers  arbitre,  en 
cas  de  désaccord  entre  les  arbitres,  de  M. 
Geoffroy  de  Rosemond,  juge  de  paix  à  Eper- 
nay.  Il  fut  convenu  que  les  arbitres  devraient 
prononcer  dans  le  mois  de  la  remise  des 
pièces  qui  leur  serait  faite  par  les  parties. — 
En  conséquence,  le  18  nov.  iSS^,  les  parties 
comparurent  devant  les  arbitres,  qui  se  con- 
stituèrent en  tribunal  arbitral,  et  reçurent 
production  des  pièces. — Le  16  décembre  sui- 
vant, ils  prononcèrent  leur  sentence,  portant 
sur  des  détails  de  compte  ;  seulement,  en  ce 
qui  touche  les  dix  dernières  questions  qu'ils 
s'étaient  posées,  ils  déclarèrent  être  en  désac- 


(i)  V,  à  i*appui  de  celte  décbion,  les  arrêts  cités 
dans  les  obsenalloos  de  M.  le  conseiller  rapporteur. 

(2)  r.  eo  ce  sens,  Cass.  30  déc  i83A  (Vol.  1835. 
i.542) ,  et  les  autorités  citées  dans  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Arbitrugef  n.  296. 


cord,  et,  par  suite,  se  réservèrent  de  rédiger 
leurs  avis  distincts  et  séparés,  pour  être  sou- 
mis ultérieurement  au  tiers  arbitre.— Au  jour 
indiqué  par  ce  dernier,  le  sieur  Landouzy, 
l'un  des  arbitres  ^  et  le  sieur  Jolly,  comparu- 
rent seuls.  Le  sieur  Landouz^r  émit  son  vn& 
motivé  sur  les  points  où  il  s'était  trouvé  en 
désaccord  avec  son  coarbitre.  Le  tiers  arbiue 
renvoya  à  un  autre  jour  pour  entendre  le  sieur 
Langlois,  deuxième  arbitre,  et  le  sieur  Leul- 
lier. Mais  ceux-ci  ne  comparurent  pas  davan- 
tage. 

En  cet  étet,le  Uers  arbitre  prononça  comme 
il  suit  :— «  Considérant  que,  nommé  tiers  ar- 
bitre et  amiable  compositeur  par  les  sieurs 
Leullier  et  Jolly,  il  en  résulte  qu'il  devient 
inutile  que  nous  conférions  avec  l'arbitre  dé- 
faillant, vainement  convoqué  ;  que  sa  discor- 
dance avec  le  sieur  Landouzy  ressort,  du  reste, 
suffisamment  de  l'avis  sipé  par  lui  ;  — ^  Que, 
sans  qu'il  se  soit  explique  sur  ses  motifs,  il 
appert  d'une  maaière  pertinente  de  cet  avis 
qu'il  ne  pense  pas  comme  le  sieur  Landouzy, 
son  coarbitre  ;  que  sa  pensée  est  ainsi  asseï 
clairement  exprimée  ;  a'où,  pour  nous,  la  pos- 
sibilité de  nous  ranger  à  son  opinion  comme  à 
celle  du  *sieur  Landouzy,  si  nous  le  crevons 
ainsi  ;  —  Qu'on  ne  peut  d'ailleurs  consiaérer 
comme  un  déport  le  refus  du  sieur  Langlois 
de  continuer  les  opérations  qu*il  a  commen- 
cées; —  Qiie,  par  ces  motifs,  nous  pensons 
pouvoir  êîre  régulièrement  autorisé  à  procé- 
der en  la  cause.  »  —  Le  tiers  arbitre  établit 
ensuite  le  compte,  et  prononce  sur  chacun  des 
articles  débattus. 

Ces  diverses  sentences  furent  déposées  au 
greffe  de  la  Cour  impériale,  et  revêtues  d'une 
ordonnance  à'exequatur. 

Sur  l'opposition  du  sieur  Leullier  à  cette  or- 
donnance, arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29 
juin  1854,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que 
la  sentence  arbitrale  soumise  à  la  Cour  a  é\é 
rendue  sur  compromis  régulièrement  et  volon- 
tairement fait  entre  les  parties  ;  que  les  ar- 
bitres sont  restés  dans  les  termes  de  ce  com- 
promis;...—Attendu  que  cette  sentence  a  été 
rendue  avant  l'expiration  du  compromis;  qu'en 
effet,  le  compromis  avait  fixé  à  un  mois  le  terme 
dans  lequel  les  arbitres  devaient  statuer;  que 
ce  délai  avait  commencé  à  courir  le  18  nov. 
1853,  jour  de  la  constitution  du  tribunal  arbi- 
tral, et  que  c'est  le  16  déc.  suivant  que  les  deux 
arbitres,  après  avoir  examiné  les  différentes  no- 
tes remises  par  les  parties  et  les  documents 
qu'elles  avaient  fournis,  ont  délibéré  sur  tous 
les  chefs  de  contestation ;— Qu'ils  ont,  d*ac; 
cord,  statué  sur  huit  de  ces  chefs,  et  déclaré 
leur  désaccord  sur  les  dix  autres,  se  réservant 
de  rédiger  chacun  leur  avis  dislinct  et  séparé 
pour  le  soumettre  au  tiers  arbitre  ; — Qu'ainsi, 
ce  même  jour,  16  déc,  leur  mission,  comme 
higes,  était  accomplie;  que  la  loi  n'exige  pas 
la  rédaction  à  l'instant  même,  ni  dans  un  temps 
déterminé,  de  l'avis  distinct  et  séparé  des  ar- 
bitres en  désaccord;  que  cette  prescription  se- 
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rait  sans  objet»  puisque  la  décision  proclamani 
le  désaccord  apprtient  aux  parties  dès  quelle 
est  prise;— Qu'il  importe  donc  peu  que,  dans 
Tespèce,  ce  ne  soit  que  le  19  dec.  que  l'arbi- 
tre Landouz^  ait  donné  la  rédaction  de  son 
avis;— Considérant  aue  le  tiers  arbitre  ayant 
accepté  3a  mission  le  30  déc,  sa  décision» 
du 23 janvier,  a  été  rendue  également  dans  le 
délai  fixé;—- Considérant  que  la  sentence  des 
deux  arbitres  d'abord  saisis  du  débat  a  été 
reodue  par  eux  en  commun  ;  —  Que,  vaine- 
ment, LeuUier  invoque  les  signilications  et 
protestations  que  les  arbitres  se  sont  respecti- 
Tement  signiliées,  pour  prétendre  que,  tous 
deux,  ou  1  un  deux  au  moins,  auraient  abdi- 
qué leur  qualité  d'arbitre  pour  devenir  le  con- 
seil des  parties;  que  ces  actes  prouvent  seu- 
leœeot  leur  désaccord,  bien  établi  d'ailleurs 
par  la  sentence  ellennême,  et  qu'ils  ne  sau- 
raient ni  détruire  les  faits  constatés  par  le 
procès-verbal  et  établissant  le  concours  des 
deux  arbitres,  ni  vicier  en  quoi  que  ce  soit 
leur  décision  ; 

a  Considérant  que,  si  le  tiers  arbitre  a  rendu 
sa  sentence  sans  en  avoir  conféré  avec  l'arbi- 
tre Langlois,  et  sans  que  celui-ci  lui  ait  remis 
son  avis  sur  les  points  en  désaccord»  la  faute 
en  est  à  l'arbitre  Langlois,  qui  s'est  refusé  à 
satisfaire  à  ces  prescriptions  de  la  loi,  malgré 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  ;— Considérant 
qu'une  pareille  désobéissance  à  la  loi  ne  pou- 
vait arrêter  le  cours  de  l'arbitrage  ;  que  la  loi, 
en  établissant  la  juridiction  arbitrale ,  et  en 
réglant  la  forme  de  procé4er  devant  elle,  n'a 
pas  pu  vouloir  que  les  pÉhies  fussent  livrées 
à  la  volonté  capricieuse  des  arbitres;  qu'elle 
u'a,  surtout,  pas  donné  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  rendre  sans  effet  une  décision  déjà 
prise  par  eux  et  acquise  aux  parties;  —  Qu  il 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  titre 
unique  du  livre  3  du  Code  de  procédure  civile, 
qu'une  fois  le  désaccord  constaté,  le  tiers  ar- 
bitre est  investi  du  pouvoir  déjuger  sur  la  ré- 
quisition de  Tune  des  parties,  et  qu'il  doit  le 
laire  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  a  les  do- 
cuments propres  à  l'éclairer;  que  les  règles  re- 
latives à  la  rédaction  des  avis  distincts  des  ar- 
bitres et  aux  conférences  du  tiers  avec  eux 
déierminent  seulement  des  moyens  d'instruc- 
tion, dont  l'absence  ne  peut  empêcher  le  tiers 
arbitre  de  rendre  sa  décision,  lorsqu'elles 
manquent  par  le  fait  des  arbitres  ou  des  par- 
ties;—  Considérant  qu'on  ne  saurait  avoir 
égard  à  l'allégation  de  Leullier,  qui  prétend 
que  le  tiers  arbitre  aurait  jugé  sans  connaître 
les  conclusions  des  parties,  déposées,  avant 
sa  décision,  au  greffe  de  la  Cour;  —  Qu'en 
effet,  ce  dépôt  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  oue 
le  tiers  arbitre  connût  les  conclusions,  et  qu  au 
surplus  il  n'appartient  à  personne  de  recher- 
cher les  moyens  pris  par  fui-méme  pour  éclai- 
rer sa  conscience; 

«  Qu'il  en  doit  être  de  même  de  la  déclaration 
faite  par  l'arbitre  Langlois  qu'il  se  déportait  ; 
—Qu'au  moment  où  cette  déclaration  a  été 


faite,  le  déport  de  l'arbitre  n'était  plus  possible, 
aux  termes  de  l'art.  1014,  C.  proc.  civ.,  puis- 
que non-seulement  les  opérations  de  l'arbi- 
trage étaient  commencées,  mais  que  déjà  les 
arbitres  avaient  délibéré  et  rendu  leur  décision 
sur  tous  les  chefs  de  contestation  ;  —  Que  ce 
prétendu  déport  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  manifestation  par  l'arbitre  Lan- 
fflois  de  son  refus  d'obéir  à  la  loi,  refus  qui  a 
été  ci-dessus  apprécié  ;  —  Considérant  ^e 
Leullier  ne  précise  aucun*  fait  de  la  décision 
des  arbitres  qui  ait  statué  sur  choses  non  de- 
mandées; —  Considérant,  en  fait,  qu'aucun 
des  griefs  indiqués  par  l'art.  1028,  Cod.  proc. 
civ.,  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  sen- 
tence arbitrale,  et  relevés  par  Leullier,  ne 
peut  être  reproché  à  la  sentence  rendue  dans 
l'espèce  ;  —  Déboute  Leullier  de  son  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequalur,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Leullier. 
—V' Moyen.  Violation  de  l'art.  1028,  n«2,C. 
proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
valable  une  sentence  arbitrale  rendue  sur  un 


compromis  expiré.  —  A  Tappui  de  ce  moyen , 
on  faisait  remarquer  :  que  le  délai  du  compro- 
mis étant  d'un  mois,  et  le  tribunal  arbitral  s'é- 


tant  constitué  le  18  novembre,  c'était  le  18 
décembre  qu'expirait  ce  délai;  ^ue,  cepen- 
dant, l'un  des  arbitres  n'avait  rédigé  son  avis 
séparé  sur  les  points  en  litige  où  il  y  avait  dis- 
cord  que  le  19.  Or,  disait-on ,  la  sentence  ne 
peut  avoir  que  cette  dernière  date,  et  c'est  en 
vain  qu'on  voudrait  considérer  comme  consti- 
tuant la  sentence  elle-même  la  déclaration  de 
discord  qui  a  eu  lieu  le  16  déceoàbre. 

2«  Moyen,  Fausse  application  de  l'art.  1014, 
Cod.  proc.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1012,  n^  1, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
tenu  compte  du  déport  de  l'un  des  arbitres.  — 
On  disait  :  Le  déport  d£  l'arbitre  Langlois  a  eu 
lieu  à  un  moment  où  les  arbitres  n'avaient  sta- 
tué que  sur  huit  seulement  des  chefsjsoumis 
à  leur  appréciation,  n'ayant  pu  tomber  d'ac- 
cord sur  les  dix  autres;  il  a  donc  eu  lieu  à. 
un  moment  où,  en  réalité,  les  opérations  de 
l'arbitrage  n'étaient  que  commencées.  Or,  cec 
posé,  est-il  vrai,  comme  le  dit  Tarrét  attaqué, 
que  le  déport  de  l'arbitre  après  les  opérations^ 
commencées  soit  impuissant  à  mettre  fin  au 
compromis?  L'affirmative  conduirait  à  l'ab- 
suroe  et  à  l'impossible  ;  en  effet,  par  cela  seul 
que  les  arbitres  auraient  procédé  à  quelque  opé- 
ration, il  en  résulterait  pour  les  parties  la  né- 
cessite d'être  jugées  par  un  seul  arbitre  dans 
le  cas  où  l'autre  refuserait  son  concours;  c'est 
alors  que  l'on  pourrait  dire  avec  vérité,  en  se 
servant  des  termes  de  l'arrêt  attaqué,  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  que  les  parties  fussent  livrées, 
à  la  volonté  capricieuse  des  arbitres.  Ce  qu'il 
faut  dire,  pour  concilier  les  art.  1012  et  1014, 
Cod.  proc.  civ.,  c'est  l^'  que  le  déport  de  l'un 
des  arbitres,  avant  que  les  opérations  de  l'ar- 
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ter  les  opért*K>ffs,  et  qirtl  y  a  pris  paf  t,  c'est,  i 
hors  le  cas  (Petcusc  légllline,  a  ses  risques  et  | 
péffls  qu'il  y  rentrtitt  :  î!  reste  arlors  passible 
cle«doiBiiiagcs4ntéréts. 

3«  l#oy^.  Tîdafioii  des  art.  fOI7,  fOiS, 
*028,  «•  4,  Coé.  pfoc.  CIT.,  en  ce  que  l'arrêf 
aUiaqué  n'a  pas  tenu  compte  de  Fo^l^atioti  îm- 
pMée  an  tiers  «riitfe  de  tue  statuer  qu'après 
(|oe  leê  ari>itres  partagés  auraient  rédigé  leurs 
aktlg,  om  qu'après  awtrcewféré  avec  Mx.—  I 
L'art.  i019,  God.  prM.  civ.,  dî3ar)iH>n,  impose 
au  liers  arbitre  1  €É)Rga(ion  de  consnfter  les 
:lWs  émî»  par  les  arhttrw,  et  de  conférer  istet 
e«ï.  Safts  doute,  h  fédactioif  d^is  distincts 
par  les  ari»itres  partagés  n'est  pa^  absolument 
nécessaire,  si  ces  arbitres  se  sont  réunis  an 
tiers  arbifre  et  om  conféré  avec  fui  ;  mais  lors- 
qtf'îl  n'y  a  €11  ni  rédaction  de  Kavis  de  chaque 
arbitre,  m  c«iiférewce  Avec  te  tkfrs,  on  ne 
peut  Mmettre  que  «e^kts  ait  pin,  en  connais- 
!4ftne«  réeffe  de  Tarvis  de  cbacttfi  d^  arbitres  à 
départager,  statoer  sur  les  pciints  restés  en  li- 
ti^.  Of,  dans  l'espèce,  le  tiens  ar  commencé 
par  déeferer,  ddns  son  procés-terbaf.Wmpof^- 
sibilité  de  connaître  faivis  des  premiers  arbi- 
tres ;  il  est  ynà  ipf\\  a  eban^  p4h»s  lard  d'opi- 
nion, et  rfofM  ne  s'est  plus  crn  datts  fîmpos- 
sibiKiié  de  prononcer  en  Fabeence  du  sient 
Lançlsts  ei  sans  l'avoir  enfiendu;  ftvafe  son 
opiMMii  primkîTe  n'en*  ftgsfe  pas>ttoias  acqdse 
au  demarrdeuf,  cite  est  l'expreasion  de  la  sî- 
tuaiifltt  éù  tiers  arbiwe  comme  jwge.  —  btt 
reste,  auenM  bésilMtefi  n'c9C  permise  ew-pré^ 
sfence  dû  tette  formel  de  fan.  f029^,  C.  proc,, 
qui  déclare  malle  la  semence  arMtrâffe,  lor^ 
me  le  tiers  arbitre  n'a  pais  préalablement  con- 
féré avec  les  arbitres  partagés  d'opinions.  — 
Phi  importe,  d^aiffeurs,  que  les  arbitres,  en 
qualité  d'amiabtes  composKéurs,  fassent  dis- 
pensés de  sirivrc  certaines  formes  on  féales 
de  procédure,  cette  qnafité  ne  les  affrancnis- 
sant  pas  de  l'obKffattonde  respecteras  régies 
substantielles  et  fondamenlale»  en  mmière  de 
jneemenis ,  au  nombre  dtïsqiielles  se  tronte 
eiSe  écrite  dans  Tan.  f038,Cod.'proc.  cîr. 

M.  le  CMifieiUer  rapporletir  Bfrièr€^«Valigny  a 
présenté  successivement,  sur  €bacvn  de  ces 
moyens,  les  observations  suivanles  : 

Sur  le  premier  moyen  :  —  «lia  dÊdaratioii  j^r- 
taut  qu'il  y  avait  dissidence  d'opiniaDft' antre  les  ar- 
bitres est  une  véritable  décisioDy  qui  nécessite»  il  est 
Trai ,  le  recours  au  tiers  arbitre,  mais  qui  satisfiiit 
néannloins  à  la  prescription  de  la  loi  qui  vent  que 
les  arbitres  prononcent  dans  le  délai  qui  leur  est 
imparti.  Ouant  à  ta  date,  la  sentence  n*en  a  pas 
d*autre  que  celle  du  jour  où  el)e  a  été  prononcée  ; 
et  la  santenfltt  n^est  pas  nulle  par  cela  que  les  artn- 
tues  auraient  pris  le  teaips  néoeamlpcs  ap^  la-pro- 
néndation,  poar  rédiger,  écrire  et  sif  aer  leor  sen- 
tence. C'est  œ  que  la  Cour  de  cassatioi»  a  jugé  par 
uii  grand  nonbre  d'arrêts,  par  lesqueb  elle  a  pro- 
clamé queTart.  i017,  Cod.  proc.  civ.,  ne  presorivait 
pas,  k  peine  de  nullité,  aux  arbitres,  de  rédiger  leur 
avis  et  de  signer  leur  sentence  au  moment  même  où 
cette  sentence  était  prononcée  :  ainsi,  le  21  janv. 
18/^0  (Vol.  1840.1.103— P.  i8Â0a.551},  statuant 


^r  une  question  analogue  à  èelle  qui  tous  est  am- 
mise  (1),  vous  avet  décidé,  «  qu^ea  supposant  que 
t  leâ  art.  1017  et  10^18  soient  applicables  aux  ja- 
«  gements  arbitraux  rendus  en  matière  cofamerdàé, 
«  ce  ne  p^aitalt  être  qu*aoiaift  qu'il  serait  Atratétt 
i  ^a»  letiers  arUHre eût  été  nooMié  borsda détail»' 
tt  ^arfi  ««K  acbitrespoar  pranMoer  ieër  déciBiMu.y 
«  et  <|«*il  réirile  ini  jagcnenC  aibilrrf  qoe  c*al 
c  dansceé6lai(|ae  te  tien  arbitre  aélé  a<raiiiié.« 
—Vous  avex  décidéaussi,  par  arrêt  du  M  nais  I8U 
(VoL  1841.1.^03— P.  1841.2.ao),  que  la  déslaïa- 
tion  de  partage  entre  arbitres  était  ré|Hitée  avoir  ea 
lieu  dans  le  délai  du  compromis,  quoique  Tavis  de 
Tun  des  arbitres  n*eût  été  consigné  sur  te  pooès- 
verbal  qu*à  une  date  postérleiM  a  retoSranon  de 
ce  délai. -^  Vous  avei  ausd  jugé,  !e  «  3iiilL  it&l 
(V«i«  i84l.#.8«7-'P.  «84i.S.54d},  <^tf<Me  sentence 
arbitrai»  éUH  «akUMe,  qnaiqÉe  aignée  ap«s  re^t^ 
ration  du  déhd  du  «otaiprittÉs,  twsiiu^  étail  «ah 
sutég  eafail,  qii'eUc  avait  été  i«t  et  pfMMBcétan 
parties  dans  le  délai  picscriL  ^La  lentaice  aittUilB 
proBoneée  aux  parties  1«  16  décenbre^  ainsi  qtt 
Tarrét  aUaqué  le  oenst^ei  est  donc  valaUe^  qnoiqM 
la  signature  de  cette  sentence  n^ait  eu  lien  que  le 
19k  après  Teapiration  -du  délai.  • 

Àur  le  deuxit'me  moyen  : — «  la  râutation  ée  oe 
moyen  est  écrite  datis  Târt.  1Ô14,  Cod.  proc  dv.— 
L*ot%.  iQit  dir  qne  1er  comprotfâs  finit  nocaïameot 
ffOif-  k  éip0ft  de  fiai  Atk  di'bftfa;  tnàs  edb  tt  s^afe- 
tendqcte  d'an  dêpeit  régiBet^i  valaftle.  Or,  raA 
letâ  décide  qa'fl  iie  pMt  y  avoir  déport,  par  ta 
airiMtrei»  si  leva  o^éniiOÉa  acMMi  cfltaaMacétt.  Su» 
douta,  le  détwrt  imerapeMif  et  m*  pMt  éMnecim 
à  des  daBHoages-ifliérêtt  contre  Tarilitre^  fortMt 
s'il  arrivait  que  le  déport  empédl&t  rafèMaoa  de 
continuer  et  d'être  mise  à  fia;  mais,  daîas  Vefipèoe 
de  la  cause ,  le  déport  de  l'arbitre  Laagloîs  a'a  en 
lieu  qu'^après  que  les  premiers  arbitres^  doat  Laa- 
gtois  faisait  partie,  avaient  terminé  leurs  opérations 
et  prononcé  leur  sentence.  Leur  décision  était  ae- 
qiiîse  aux  parties  ;  la  sentence  avait  été  signée  ftf 
raiMire  LangloK  Le  défani  de  eonstaMionAss  lao^ 
tlftsar  les  pointa  oA  il  était  es  diseord  atee  V»^ 
tre  aiMire  ne  pouvait  détnika  oe  qcfi  était  «nh 
sommé,  et  forcer  les  parties  à  nnrainwpiiner  oe  ^ii 
était  teriMBéir  Autrement,  conane  le  dit  Fanét  at- 
taqué ,  les  parties  seiUient  Itwées  à  la  volonlè  ca- 
pricieuse de  Tarbitre,  et  cWce  que  la  loi  n"^  ptf 
voulu.  > 

£nûn,  sur  le  feroîaième  moyen  :—  «  la  dl^sposilloo 
de  Part.  1017,  Cod.  proc  civ.,  qui  porte  qu'eo  cas 
de  partage,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  dé  ré- 
diger leurs  avis  distincts  eC  séparés,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nuHilé.  l'arrêt  atlsMitté  a  danc  pa, 
sans  violer  eet  article,  déclarer  que  la  sentenee  était 
valaUe,  alors  même  que  les  avisdistincta  des  aHUtrts 
partagés  ne  s'y  tvauvaieikt  pas  caosisiiéB»  Il  en  fit 
de  même  de  l'art.  14H8(  si  le  tiers  avtntre  ne  pai 
pas  eonférer  avee  les  arbitres  partagés^  ii  doit  praaoa- 
cer  seul.  S'U  en  était  autiement,  la  vsdidUé  de|ta 
sentenoe  arbitrale  serait  toujours  à  la  moci  de  odai 
des  arbitres  dont  l'avis  n'aurait  pas  prévalu.  Il  saSi, 
pour  que  le  tiers  arbitre  puisse  prononcer  seul  rab* 
blement,  qu'il  ait  connu  Pans  des  premiers  arbitres 
(Cass.  30  déc.  1834,  Vol.  1835.1.542-,  30  juiU.  ISM, 
P.  1851.2.354).— Dans  l'espèce,  Il  est  constaté,  en 

(1)  Il  s^agissait  de  savoir  ù  le  défout  de  date  de 
la  décision  qui  avait  prononcé  le  partage  entraiiiaît 
la  nullité  de  la  sentence. 
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fait,  pv  l*iiiét  tUafoé*  ifae»  si  l<t  tien  aibitre  a 
rendo  m  senlnee  «m  avoir  oonféré  avec  rarkitse 
Lamlois»  et  «im  mm  oekki-ei  lui  ait  renus  son  avis 
écrit  sor  les  pcMits  en  désaccord»  la  (iuite  eu  est  à 
Tarbitre  Lang^ois,  qui  s*est  refusé  à  satlsraire  à  ces 
pnscripUoDS  de  la  loi,  malgré  la  sommation  qui  lui 
en  a  été  faite.  L^arrêl  attaqué  semble,  d^aifleurs, 
avoir  lait  une  juste  interprétation  des  dispositions 
da  Gode  de  procédure,  en  déeidam  qu^une  fois  le 
désaccord  des  aititre»  constaté,  le  tiers  ailiître  eSl 
imeitida  pouvoir  de  prottonoer  sur  la  i<q«isifion  de 
r«ae  des  parties,  et  i|o'U  dok  le  faire  loisqu^  a 
le  dwamaita  propres  A  rédairer.  Uarr6t  «enstatet 
aa  nrpkB,  que  k  tiers ariûm  coamlsetît  iesKipl- 
oiSBS  des  dciifc  arbilicf  à  départages*  » 

LA  COUR;— 43«rle  premier  HMyyeir  :— At- 
tendu qnH  est  constate,  en  fait,  par  Karrél  at- 
uqtié ,  que  le  délaî  fixé  par  tes  parties  pour 
rendre  lejugetnent  était  drnir  mefs  à  compter 
dn  joor  dfe  ra  remise  des  pièces  aux  arbitres; 
— Attendu  ^  l'arrêt  attaqué  constate,  égale- 
ment en  fait,  €ixm  part,  que  c'est  fe  48  nov. 
ifl53  que  les  arbitres  choisis  se  sont  consti- 
mes  en  iriinnal  arbitrât,  et  qults  ont  reçu 
des  parties  les  pièctes  et  docinnents  nécessai- 
res pour  accoinpRr  la  mission  qui  leur  était 
conliéc  ;  et,  #aQlre  part,  que  c'est  le  Î6  dé- 
cwnbre,  c'esvà-dîre  mèitis  d'un  mois  après  ta 
remise  qutlevr  a  été  faite  des  pièces,  q«e  les 
arbitres  ont  proftoncé  leur  sentence;  -*  One 
la  déiîlaraCion  des  arbitres  tfu'il  y  avait  dis- 
sentiment entre  eux  sur  dix  des  questions 
qui  leur  étaient  soumises,  qnoîqu'eHe  ne  ter- 
minât pas  le  fîlîge  entre  les  parties  sur  ces  dix 
qnestions,  n'en  était  pas  moins,  de  ki  part  des 
arUtres,  une  décimon  qtri  mettait  fin  à  leur 
mission,  et  rendait  nécessaire  le  recours  an 
tiers  arbitre  désigné  à  l'avance  par  les  parties  ; 
— Qoela  date^e  hi  sentence  arbitrale  esrt  ceHe 
dn  jour  où  elle  a  été  arrêtée  par  les  arbitres 
et  prononcée  aux  piriies,  et  qu'il  importe  pen 
«lu'eRe  n'ait  pas  élésiflvée  immédratement  par 
les  arbitres  ; — 'Qu'en  le  jugeant  ainsi,  ta  Cour 
impérirfe  n'a  commis  Sfocune  violation  de  l'art. 
l«8,n*^2,Cod.proc.; 

Sot  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  fart. 
1012,  n*  i ,  Cod.  pf oe.,  en  décidant  que  le  com- 
prwni»  finit  par  le  déport  de  l'un  des  arbitres, 
tt'a  entendu  parier  ôue  d'un  départ  régulier 
Htatable,  déclaré  dans  le  délai  fixé  par  la 
W  ;  qp'aux  termes  de  l'art.  1-^4,  mf^me  Code, 
lc*s  arbitres  ne  peuvent  se  déporter  H  leurs 
opétûtion»  sont  commenet^ts  ;-^vne,  dans  l'es- 
père, la  déclaration  de  l'arbitre  Langiois  qu'il 
se  (Reportait  a  été  faite,  non-seulenwnt  après 
qoe  1(^8  opérations  âe  l'arWlrage  étaient  com- 
ni**ncées,  mais  après  qu'elles  étaient  terminées, 
a*w.s  que  le*  premiers  arbitres  avaient  accom- 
pli leor  mission  et  prononcé  leur  sentence  ;  — ^ 
Une  l'arrêt  attaqué  déclare  avec  raison  que 
l<*  dt'port  tardif  de  l'arbitre  Lançlois  ne  pou- 
vait anéantir  les  opérations  ternnnées,  ni  met- 
ine  obslacle  à  raccoinplissement  de  la  mission 
<1«  tiers  arbitre  ;— 'Que  cette  décision  ne  con- 


trevient, sous  aucun  rapport,  aux  art.  ÎOtS, 
nf»  i,  et  tôt-*,  Cod.  proc; 

Sur  le  3*  moyen  :— Attendu  que  la  nécli- 
gence  de  f  un  des  arbitres  partagés'  d'opinion 
de  rédiger  son  avis  par  écrit  et  de  se  présenter 
devant  le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui, 
ou  même  son  refus  de  le  faire,  ne  peuvent 
préjndicier  aux  parties,  ni  empêcher  le  tiers 
arbitre  de  statuer  sur  les  questions  restées  in- 
décises par  suite  du  partage  déclaré  entre  les 
deux  premiers  ari^ilres,  alors  surtout  que  le 
tiers  arbitre  a  connu  les  avis  des  arbifres  par- 
taj^;  —  Que  Farrét  attaqué  constate  tpie  la 
négligence  de  KarbiCre  Lan^ois  et  son  refhs 
de  rédiger  par  écrit  son  avis  sm*  les  questions 
non  rés(^es  par  les  premiers  aAitres,  non 
pkis  que  son  reto  ée  se  présenter  pour  con- 
lérer  avec  le  tiers  arbitre,  n'ont  empêché  ce- 
lin-ci  de  connaître  les  avis  des  premiers  arlri- 
tnes  etdepmnonceren  connaissance  de  cause 
sur  les  points  dn  litige  sur  lesquels  à  y  avait 
eu  partage  ;— Que  ceMe  décision  ne  contrevient 
à  aucme  dîspositimi  de  )ar  loi,  et  eonstitoe,  au 
•contraire,  l'appKeation  régulière  et  légale  <ks 
articles  invoqués  dn  Code  de  procédure  civile  ^ 
—Rejette,  etc. 

Du  5  fév.  ism.  —  Oh.  re«L  —  FréB,,  M.  le 
oons.  Jaubert.  ^Rapp,,  M.  Brière-Yaligny.>-^ 
€oncL,  M.  Raynal,  av.  gén. —  PI.,  M.  Dela- 
borde. 

.MANBAT.«-DnDits  MCGn8Sipa« -^C«Bio«.-- 
Goifiniit  ALtAioin. 

L'oêle  par  leqm§iun  m^ênêd'affmiretpmc^fin^ 
nêni  une  pari  àéiermmée,  m  ekmrt§9  éua  te»' 
^ioutrtmemt  eléeU  liqmidatkm  é'une  tuoÊWê* 
>*ion,  dent  l'hérkieT  ignùrei'mmerluPB  ou  VÙÊh- 
porimmce,  mait  fui,  à  rmison  éfê  einronalon- 
CM  d#  iempê,  de  He%  ei  de  pm^litité,  n^tmrtm 
pm  reêêer  ignorée  de  cet  kériHer ,  etmiUÊm 
mon  une  veeUê  à  forfmi  et  aUûlmte  de  drMê 
ettceeêtifi,  maU  un  eimpie  mandat,  dmtiiè  «p» 
parliem  par  coneéquemt  aum  trUmnaux  de  dé^ 
terminer  et  de  réàmrje  te  eékmte^  «s  eekm  qm 
nélé  fixé  par  Uk<iên9enUon  eU  e»ee$nf^  TGod» 
]Sap.,  liai,  1589,  t998  et  1999.)  (1) 
1'*  iK«p^M.HTra»noy'-G.  Mare.) 

La  fii»lution  cMessus  avait  été  ennsacrée 
par  nn  arrêt  de  la  Gonr  impériale  de  Paris, 
vtu  25  mov.  1854,  dont  voici  les  motift,  qui 
iPonl  suffisammesA  coonattre  tes  faits  de  lu 
cause:—*  Oonsidérant  qu'il  résuile des  fiants 
et  circonstances  de  la  cause  que,  le  10  <Kl. 
1851,  Trannoy,  agent  d'affaires,  a  proposé  à 
lu  veuve  Mare  de  isi  foire  toucher  tout  oe  qui 
[uiuvail  lui  revenir  dans  une  succession  ou- 
verte iii  son  profit,  et  dont  il  lui  celait  Tori- 
gine  et  Timiiortance  ^  moyennant  la  oession 
({ui  li)i  serait  faite  do  la  moitié  de  ce  qui  aérait 
encaissé  dans  ladite  snccession  ,   pour  son 

(i)  n  est  constant  qae  le  salaire  stipnié  par  un 

mandataire  rst  sujet  à  réduction  quand  il  est  trop 

j  é!evô.  F.  M.  Troplong,  du  Mandat,  d.  632^  et  Case 

;  Il  mars  182Â  fS-V.  25.1.133;  CoUccU  noiip.  7.4. 
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comple,  en  valeurs  mobiHéres  et  immobiliè- 
res; ~U"'ii  s'engagerait  alors  à  lever  à  ses 
frais  tous  actes,  titres,  pièces  et  documents 
I>ouvant  servir  à  établir  et  à  jusiiûer  les  qua- 
lités de  ladite  veuve  Marc,  et  k  soutenir  éga- 
lement à  ses  frais  tous  procès  qui  pourraient 
avoir  lieu  k  cette  occasion  ;— Considérant  que 
lu  veuve  Marc  ayant  adhéré  à  cette  proposi- 
tion, un  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  len- 
demain Il  octobre,  et  enregistré  le  17  dé- 
cembre suivant,  a  constaté  les  conventions 
ci-dessus,  et  que  Tranuoy  a  fait  connaître 
alors  qu'il  s'agissait  de  la  succession  de  Pierre* 
i\icoias-FarfaitTainturier,  décédé  k  Paris  de- 
puis plus  de  deux  mois,  suivant  renonciation 
dudit  acte,  mais,  en  réalité,  depuis  le  25  août 
précédent  seulement,  et  dont  la  veuve  Marc  se 
trouvait  la  plus  proche  héritière  dans  la  ligne 
paternelle  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'art,  "i  de  cet 
acte  que  la  cession  de  la  moitié  de  la  succes- 
sion à  Trannoy  avait  pour  cause  la  révéla- 
tion de  l'ouverture  de  cette  succession,  les 
frais  qu'il  pouvait  avoir  à  supporter  dans  le 
cas  de  découverte  d*un  testament  ou  pour 
toute  autre  cause,  et  les  soins  de  toute  nature 
qu'il  aurait  à  donner  à  la  suite  de  cette  affaire; 

—  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité 
pour  dol  et  fraude  du  traité  du  11  oct.  1851  : 

—  Considérant  que  les  faits  allégués  à  cet 
égard  ne  sont  aucunement  établis;  que  la 
succession  annoncée  existait  réellement ,  et 
que  les  droits  et  la  qualité  de  la  veuve  Marc, 
comme  héritière  au  quatrième  degré  de  Tain- 
turier  dans  la  ligne  paternelle,  n'ont  pas  été 
et  ne  pouvaient  pas  être  contestés;  —  Une  si 
Trannoy  a  exagéré  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  pour  parvenir  à  la  réalisation 
et  à  la  liquidation  de  cette  succession,  néan- 
moins il  n'y  a  eu  ni  manœuvres  abusives,  ni 
tromperie  sur  la  matière  qui  faisait  l'objet  du 
contrat  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  traité  dont  il  s'a- 
git, que  le  caractère  distinciif  qui  lui  appar- 
tient est  celui  du  mandai,  puisqu'il  avait  prin- 
cipalement pour  objet  de  charger  Trannoy  de 
faire  procéder  ^  la  liquidation  de  la  succession 
Tainiurier  et  d'en  surveiller  les  opérations, 
et  que  c'était  surtout  à  ce  titre  ei  è  raison  des 
difficultés  que  le  mandataire  pourrait  avoir  h 
combattre,  que  Trannoy  avait  pu  faire  stipuler 
àsonprolit  la  cession,  comme  rémunération, 
de  la  moitié  de  la  succession  à  recouvrer  ;— 
Qu'en  effet ,  Trannoy  ne  saurait  invoquer , 
comme  motif  sérieux  et  légitime  de  la  con- 
vention, sa  prétendue  révéiation  d'un  secret 
et  d'une  succession  inconnue,  puisque  le  dé- 
cès de  Taiuturier  remontait  k  peine  à  qua- 
rante-cinq jours,  et  que  si  la  veuve  Marc,  son 
hliritière  au  quatrième  degré  dans  la  ligne 
paternelle,  qui  habitait  dans  un  département 
peu  éloigné  de  Paris,  n'en  avait  pas  encore 
été  informée,  elle  ne  pouvait  manquer  de  l'ê- 
tre prochainement,  par  suite  de  la  publicité  si 
étendue  donnée  aux  actes  de  décès,  et  des 
avertissements  et  recherches  qui  ont  toujours 


lieu  en  matière  de  succession,  et  que,  som  ce 
rapport,  le  contrat  serait  sans  cause  réelle  et 
obligatoire;  'Considérant  que  le  même  acte 
ne  peut  être  présenté  comme  contenant  une 
vente  de  portion  de  droits  successirs,  puis- 
que, comme  condition  de  l'eugagemeut  qu'il 
faisait  souscrire  à  son  protit^Traunoy  avait  ca< 
elle  soigneusement  à  la  veuve  Marc  rorigtoe 
et  la  valeur  possible  ou  probable  de  la  succes- 
sion sur  laquelle  il  la  faisait  traiter,  et,  par 
conséquent,  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
qui  pouvaient  lui  appartenir  ;  —  ConsidéraDt 
que  le  caractère  aléatoire  du  même  acte,  pour 
jusiiûer  l'indemnité  du  salaire  stipulé,  o'est 
pas  mieux  établi,  puisque,  d'une  part,  Trao- 
noy  exagérait  l'impoitance  d'une  découverte 
quUI  lui  avait  été  si  facile  de  faire,  d'après  les 
docuuients  en  sa  possession  et  les  recberebes 
auxquelles  il  se  livre  habituellenieot  ;  qu'il 
avait  pu  et  dû  s'assurer^  avant  de  traiter,  de 
l'état  et  des  forces  d'une  succession  si  récm- 
ment  ouverte,  et  dont  l'inventaire  éuit  eu 
cours  d'exécution,  en  se  gardant  bien  de  la 
faire  connaître  à  la  veuve  Marc,  et  qu'il  ne 
pouvait  ainsi  ignorer  que  le  risque  qu'il  en- 
tendait  courir  n'éuit  pas  sérieux,  et  que  les 
frais  qu'il  s'engageait  à  prendre  à  sa  diarge 
devaient  être  peu  de  chose  en  présence  de  l'ac- 
tif considérable  de  la  succession;—  Coositlé- 
rani  que  ledi't  acte  constituant,  en  réalité,  ua 
mandat,  la  rémunération  stipulée  au  profit  de 
Trannoy  peut  être  sujette  ik  réduction  ;  qu'eu 
effet,  la  taxe  des  frais  des  officiers  mi  uistériels 
est  d'ordre  public;  que  toute  conventiou  d'h<r 
noraires  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  des  u- 
rifs  légaux,  tout  règlement  amiable,  et  méffie 
tout  paiement  volontaire,  ne  peuvent,  en  ce 
cas,  empêcher  les  parties  de  (aire  réviser  el 
restreindre  par  la  justice  de  pareils  traités,  et 
même  de  répéter  ce  qui  aurait  été  indûmeot 
payé  à  cet  égard  ;  — -  Que  ces  principes  doi- 
vent s'appliquer  à  tous  agents  d'affaires  et 
mandataires  qui,  quoique  non  soumis  ài  des  ta- 
rifs réguliers,  exercent  cependant,  en  réalité, 
les  mêmes  fonctions  que  les  ofliciers  miois- 
tériels,  en  se  chargeant  de  la  direction  et  de 
radministralion  des  affaires  d'à  utrui  ;  qu'il  était 
d'autant  plus  nécessaire  de  les  soumettre  au 
contrôle  de  la  justice,  que  de  tels  mandatai- 
res peuvent  plus  facilement  surprendre  le 
consentement  de  personnes  peu  éclairées  ou 
entièrement  étrangères  aux  affaires,  et  leur 
faire  souscrire  des  engagements  rémuoéra- 
toires  dont  elles  ne  peuvent  apprécier  la  por- 
tée et  les  conséquences  ;  qu'eu  pareille  ma- 
tière, on  ne  peut  invoquer  les  principes  or- 
dinaires du  droit  sur  rexécution  des  coDTeo- 
tions,  et  que  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  réglementer  de  tels  mandats,  et  de 
modiiier  etreîduire  toute  stipulation  de  salaire 
excessif,  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les 
peines  el  soins  des  mandataires,  les  dilficol- 
tés  et  l'importance  des  affaires  de  toute  na- 
ture, comme  constituant  une  obiigaiiun  sans 
cause  pour  tout  ce  qui  peut  excéder  le  salaire 
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IdgiiimemeDt  dû  ;  — Ck)Dsidérant ,  par  les  mo- 
lifs  qui  viennent  d*é(re  énoncés,  que  Tran- 
uoy  ne  saurait  opposer  à  Taction  des  héri- 
tiers Marc  ni  la  stipulation  du  traité  du  11 
octobre  avec  la  veuve  Marc,  dont  ils  exercent 
les  droits,  ni  l'approbation  par  eux  dounée  à 
ce  traité,  ni  la  procuration  qui  a  suivi  le  dé- 
cès de  la  veuve  Marc,  ni  la  correspondance 
qui  a  eu  lieu  relalivemeni  à  la  coiitinuatioD 
de  la  liquidation  de  la  succession  Tainturier 
soiis  la  surveillance  de  Traunoy;— Qu'il  n*en 
peut  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir  con- 
tre rîntervention  de  la  justice  ;  que  les  héri- 
tiers àiarc  ont  pu  réroquer  toute  procuration 
par  eux  donnée,  et  qu  ils  sont  fondés  à  de- 
mander la  réduction  de  la  rémuntiration  con* 
seulieà  l'avance  par  le  traité  dont  il  s'agiij 
—Considérant,  en  fait,  que  la  cession  de  la 
moitié  de  la  succession  ci-dessus  pouvant  s'é- 
Dsver,  d'après  les  documents  de  la  cause,  à 
la  somme  de  40,000  fr.  pourfla  part  de  Iran- 
noy,  coustitue  un  avantage  excessif  et  hors 
de  proportion  avec  la  rémunération  qui  peut 
être  due  légitimcmenti  que  s'il  est  juste  de  te- 
nir compte  à  Tranuoy  deses  soins,  recherches 
et  démarches,  de  son  utile  intervention  pour 
ficiliier  la  réalisation  de  ladite  succession, 
néanmoins  la  stipulation  de  Fémolument  ci- 
dessus  ne  peut  être  maintenue  j— -Qu'il  s*en- 
suit  que  Tobligation  dont  il  s'aeit  est  sans 
cause  réelle  et  doit  être  considérée  comme 
nulle  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  que 
peut  autoriser  une  juste  appréciation  j— Que 
ia  Cour  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
évaluer,  en  Téut,  la  rémunération  qui  peut 
élre  due  à  Trannoy  par  les  héritiers  Marc; 
—Qu'eu  prenant  en  considération  les  recher- 
ches, peines,  frais  et  dépenses  de  Trannoy, 
soit  avaut,  soit  depuis  le  traité  du  11  oct.  1851, 
et  surtout  sa  iiariicipation  active  et  avanta- 
geuse à  la  transaction  faite  avec  le  sieur  La- 
Yril,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  la  somme  de  10,000 fr. 
le  salaire  à  payer  à  Trannoy,  à  la  charge  par 
lui  Uc  supporter  sur  ladite  somme  les  frais  et 
dépenses  faits  par  lui  jusqu'à  ce  jour,  autres 
que  ceux  de  timbre  et  d* enregistrement  des 
actes  levés  par  Trannoy  dans  l'intérêt  de  la 
succession,  et  sauf  encore  ceux  de  toute  na- 
ture faits  pour  arriver  à  la  transaction  faite 
avec  le  sieur  Lavril;  —  Infirme  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  ce  qui  touche  la 
validité  du  traité  déclarée  par  les  premiers  ju- 
ges; au  principal,  déclare  nulle  la  stipulation 
y  portée  comme  constituant  une  obligation 
saus  cause  pour  tout  l'excédant  de  ce  qui  lui 
est  légitimement  dû  ;  fixe  la  rémunération  ii 
payer  par  les  héritiers  Marc  à  10,000  francs, 
aux  charges  et  conditions  ci-dessus  expri- 
mées. * 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Trannoy, 
pourviolaiion  tiesart.  11'26, 1131,  i\3\,  1588, 
1589  et  1998,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrèt  a 
considéré  comme  un  simple  mandat  un  acte 
constituant  une  vente  ou  cession  aléatoire  de 
droits  successifs. 

LV.— !"•  PAaiiE. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Att(.*ndu  que  l'arrêt  attaqué 
constaie,  en  fait,  qu'il  n'existait  ni  secret  ni 
aléa;  que,  d'un  autre  côté,  la  dame  veuve 
Marc  avait  été  tenue  dans  l'ignorance  de  la 
valeur  probable  de  la  succession  à  recouvrer  ; 
d'où  il  suit  que  le  contrat  du  11  oct.  1851  ne 
peut  être  considéré  soit  comme  un  contrat  de 
vente  ni  d'un  secret  ni  de  droits  successifs, 
soit  comme  un  contrat  aléatoire;  qu'ainsi  que 
l'énonce  l'arrêt,  l'objet  principal  du  contrat , 
était  de  charger  le  demandeur  de  faire  procé- 
dei-  à  la  liquidation  de  la  succession  Taintu-  . 
rier ,  d'en  surveiller  les  opérations,  et  que 
c'était  surtout  en  raison  de  ce  service  et  des  , 
difficultés  qu'il  pouvait  avoir  à  combattre  que  , 
le  demandeur  avait  obtenu  la  stipulation  d'une 
rémunération  fixée  k  la  moitié  de  cette  suc- 
cession ;  que  cette  convention  ne  contenant, 
en  réalité,  qu'un  mandat  d'agence  d'afifaires, 
il  appartenait  ii  la  Cour  de  Paris  de  recher- 
cher, comme  elle  Ta  fait,  le  rapport  de  Fim-  • 
portance^ies  soins,  des  démarches,  des  pei- 
nes accomplies  ou  éprouvées^  à  liiupui lance 
de  la  rémunération  stipulée,  et  de  réduire 
celle-ci,  au  cas  où  elle  lui  paraîtrait  excessive;, 
—Qu'en  fixant  h  10,000  fr.  la  rémunération  à 
laquelle  l'importance  des  soins  rendus  par  le 
demandeur  lui  donnait  le  droit  de  prétendre, 
l'arrêt  n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir  dont 
l'exercice  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du'18  avr.  1855.— Ch.  req.— Pr(^*.,  M.  Mes- 
nard.— Happ.,  M.  Nachet.  ^^ConcL  eonf,^  M. 
Raynal,  av.  gén.—PL,  M.  Lâbordère. 

2^  E«p^c«.— (Navoit— C.  Grésillon.)— areêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Navoit  a  été  em-^ 
ployé  par  la  veuve  Grésilton  en  qualité  d'agent 
d'affaires  ;  qu'il  agissait,  dès  lors,  comme  man- 
dataire, et  que  la  rémunération  de  ses  services 
était  soumise  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux ,  qur  n'étaient  pas  enchaînés  par 
les  termes  du  traité  intervenu  entre  lui  et  sa 
cliente  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  juill.  1854. 

Du  7  fév.  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  haubert.  —  Rapp. ,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PLy  M. 
Fabre. 


COMMUNAUTÉ,  t-  Reprises  de  la  femme.— 
Propriété.  —  Créance.— Enregistrement. 
—Société  d'acquêts. 

Les  reprises  de  la  femme  dans  la  communauté 
(ou  dans  une  société  d'acquêts)  s'exercent,  non 
à  titre  de  créance,  mais  à  titre  de  propriété, 
et  cela  aussi  bien  quand  la  femme  renonce  à 
la  communauté  que  quand  elle  l'accepte.  (Cod. 
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Jm%Êp(rudeno€  dit  là  Corn  49  tumatûm. 


Nap.,  1470,  1471, 148^61 1494.)— Rés.  dans 
les  trois  espèces  (1). 

Mni4ùn9équêncê^  ia  fmmm  {même  renonçan- 
te^^ 9  4kmt  de  préiever  mê  rfpnses  par  préfé- 
rem»  en  à  fiexciimùmdes  eréanciere  de  la>  «om- 
mÊmomté  ou  du-^mari  (f*  espèce)  .-^ti'itftrt** 
but<»naimi  faite  à-  la  femme  de  àiene  dé  la 
eommtmauié  pmtr  ta  fvmpUr  de  eee  reprùee, 
n*4ipéM  paeum  mmiatian  poêHàU  du  dr^itpty^' 
p^etwmMl.  (2*  el3«  espèces.)  (2» 

Maie  n  la  valewr  des  bum  attrièuée  à  la 
femme  retumçante  dépaem  le  m»tUa$U  de  eee 
reppisee,  VexeédatU  eu  pmtaibl»  dudraU  de  mm- 
tatfkm.  (3«  espèce.)  (3) 

9kM90€iété  d^acqiiéte  etipmiée  êmu  k  régime 
diùêed  mt  réglée,  eêit  4iuant.  au  pmrtaïf  aprèe 
aocBptaffkm,  eêit  qwmU  à  leLTesumeiatiim  et  à 
eem  efjkte,  paf^  kt'  dêepoeitiom  du  Code  Napsh- 

IWtw)-^'*  espèce^ 

if*  BiÊpèee.  --.(V«  Jlokiei--«.  kènit.  Moiaet.) 
La  daiBs  Mouist  s-esl  ponnvue  em  esssalioD 
csMne  rarrécde  ia  Coiir  de  RoMo^dii^d  jjiill. 
MM,  fue  nous  avons*  rapporté  dans  noire  ¥oL 
1854.2.609,  et  qui  jugeait  la  question  princî- 
pale  oi-desius' posée,  enfiena«ontraiK.«^¥oiQi 
en  (piste  tenoes^cetanaèi  a  élé  oasséc 

Uk  €ÛUA;^-¥«4e8  art^  iJM,  l«i0d,  1470^ 
1474  «I  iMà^  CM.  Na|).;*--^Utendui  que,  snir 
vaoC  Fart.  id81i^  la.  sooiétéd'aequôts.qHeles 
ép#ax  psafenc  stq^tor  en  se  souiuettanc  au 
régime  dotais  est  régie,  anant  à  ses  efiets, 
CûHBue  il  est.  dit  aux.  art.  1498  et  1409  de  la 
sestiou  de  la  Communauté  rMuite  aux  ac- 
quêts;— Attendu  <  qpe  la  communauté  lédulte 
aux  acquêts,  sauf  cette  modification  à  la  com- 
munauté légale,  à  savoir,  que  le  partage  se 
borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  durant 
le  mariageet  provenant  tant  de  Tindustrie  oom- 
mine  91e  des  économies  ùites  sur  lies  Gruits  et 
mveuns  des  tûeus  des  deux  époux,  et  que  cba- 
CBA  d'eux,  prélève,  avant  le  partage,  ses  ap- 
parJls  même  mobiliers  dûment  justifiés,  est  elle- 
nème  oéfilée  par  les  dispositions  du  Code  cou- 
cemani  le  partage  de  la  communauté  légale 
après  k'acceptatiou  (art.  1467  à  1491),  et  cou- 
eenaant  la  renonciation  à  la  communauté  lé- 


(1-2)  Wous  continuons  d'enregistrer,  wr  ees  qnes- 
'6oas  coatroversées,  te»  arrêts  par  les^els.  la  Cour  de 
c&MaliMi«  malgré  la  résisUace  d'un  assec  paod 
Dombie  de  Cours  et  tribunaux,  maintient  sa  junspni- 
denoe.  Pour  les  arrêts  antérieurs  et  les  opinions  di-r 
verses  des  jurisconsultes,  nous  renvoyons  le  lecteur  à 
la  note  récapitulative  placée  dans  notre  Vol.  de  1854, 
^  part.,  pag.  297,  et  à  une  note  subséquente  accom- 
pagnant UB  arrêt  de  la  Cour  de  Mets  du  12  jum  18S5, 
•i^M,  pag.  521. 

A  ces  documents  il  faut  joindre  Tarrêt  tout  récent 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  k  août  1855,  rendu 
fur  renvoi  aprè»  cassation,  dans  la  pieniière  des  es- 
ptoes  ci^dessus  (aff.  Hoiuei) ,  arrêt  dans  lequel  la 
Gourde  Paris,  sur  les  conclusions  conformes  et  très- 
remarquables  de  M.  le  procureur  général  Rouiaud,  1 
embrasse  la  doctrine  contraire  à  celle  de  la  Cour  1 
•nprême.  V.  infrd^  pag.  &&9i  1 


gale  et  ses  effets  (ait.  140âtà  140K);Hiii'ain8i 
ees  mêmes  disposilions  régiseent  la*  SMiété 
d'aequéta  stipulée soik  le- régime  dotal; 

Attendu  (pie  ai,  au'caa  d'aoceptatkai ,  U 
femme,  aux  ieraaes  de  l'arlx  1470,  prëèee,  de 
même  que  le  mari  et  avant  oa  derotcr,  sur 
la  nasse  des  Mena,  aas  apparia  et  leprisia^  li 
fenuna  renençanle,  suivaift  le  leite  de  l'art. 
1493,  a  le>dH>it'^  rep/tendre  les  méiM» objets  > 
sur  lea  mêmes  biena;<^AttefiéB  qu'il>  résulte 
deia>eombinai8anée  ceaartieies  taeo'esti 
lilve,  non*  pas  deoréanaièra,  mais  de  proprié- 
taire, que  la  femme  qui  reDonœ  à  la  eonraiH 
nautè  an  à  la  aociéié-  d'aeqnéta,  eoaune  li 
femme  qui  Taecepte,  exeice  ses  reprises  sar  la 
massadÔBbieDS'deeetteeommMiiaiilé  oa  société 
d'acquêts  ;  — Qup*il  fluil  de  lÀ  que,  daisres* 
pèce,  la  veuve  Ifomet,  ^oiqae  ayant  renoncé 
il  la  sodété  d'aequéis-supulee  en«  son  eoatrat 
de  mariage,  était  fondée*  à  demanéMr;  ûnsf 
'qu'elle  l^avait  fait,  de  pralaver  ees  reprises  li- 
quiiées,  en-argent,  à  la  somme  de 9^,984 fr. 
4i:  c.,  aur  ia>  masse  des  biens^  4e  oeile  société 
d'acquêts,  à  titre  de  propriélaive  et  sans  eoD-> 
currenoe  avec  les  créaneiers  de^  son  mari;  et 
qU'On  lui  refusant  ce*  pnélèvemeni,  Tanét  aua- 
q«é  a-  expaessénMnt  vi<4é  les:  ardcies  onies- 
Tp^pi^-  iiÇaijjftft  esc» 

Bu  8  mal  i^S».  ^  Gh.  ei^;  ^  Ihrés.,  M.  Bé- 
renger.-^ilapp.,  M.  Mureau  {d#  la  Meuiihe).- 
GiMel.  eonf.y Ml MtciasHGaiMaffd,  i'^'av.  géa.— 
PL,  MM.  Oaaeste  et  Dek*0ipde. 
2»£i]M0f.--('YiUet.^6.  AdmMst.  M  Um^.) 

LA  GODR  ;<^Vu  les  an i.  147«  et  1493,  €ed. 
Nap^  ;  -*  Aiaendu  que  si,  aux  lermes  de  Vart. 
1-170,  la  femmes  en  eaa  d'aoeeptation  de  la 
canHmMiautét  prélév»«ur  la  masse  des  bieas 
les  reprises  ai  asdamnités  qui  lui  sont  dues 
p^p  la  oommunaubé,  la  femme  renonçante  re- 
pneod)  aux  termes  da  l'art.  149S,  sur  les  mê- 
mes Mens,  les  mêmes  reprises  et  indemnités; 
-«-  Q«'il  résulte  de  la  eombinaiscm  de  ees  a^ 
ttelee  qu0c'6sià4itre>  non  pas  de  créancière, 
maie  de  propiûétaine,  que  la  femme  qui  re- 
nonce à  la  oommnnauté,  comme  la  femme  qui 
l'aceepte,  exerce  «es  reprises  sur  les  biefi» 
provenant  de  la  eommnnanSé  ;  -^  <ju'aiBsr, 

,  ■  tr*  t    T'i     l'wwri-t'    gi    !      T^in-f      l'f^-r    'L^'** 

(a)  Cela  ne  poura^  faire  questiop  en  pfçÎDcipe.  U 
difficulté,  dat^  Tespéce*  pro^ena^  uniq^meiit  de 


ce  que  la  ré^e,  qui  soutenait  que  rattnbution  Cûlç 
à  la  femme  pour  ses  reprises  constituait  yoe  muta- 
tion  passible  pour  le  tout  du  droit  proportioDoel^ 
avait  négligé  devant  les  premiers  juges,  pour  le  cas 
où  il  serait  jugé  que  les  prélèvements  de  la  femme 
s'eiercent  à  titre  de  propriété,  de  conchire  sufasi- 
diaîremeBt  au  maintien  de  la  perception  de  ce  droit 
sur  la  portion  des  biens  abandonnés  qui  eioédait  le 
montant  des  reprises,  excédant  qui  évidenuneDt  et 
(Lans  toutes  les  lio^potbèses  o^^it  une  véritable  na- 
tation. La  Cour  de  cassation  a  pensé  que  ce  m«iyeD 
subsidiaire  était  implicitement  compris  dans  k  dé- 
fense de  la  régie  en  première  instance,  et  a  dû  en 
conséquence  prononcer,  quant  i  ce,  la  cassation  du 
jugement  dénoncé. 
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lorsou'il  lui  est  attribué,  pour  la  remplir  deses 
ttlffttSitS^y  vk8  OfCtoS  MMMUvVes  MI|II1S  pevdftRi 

la  cmumuinrulé,  eeCfe  aitvribtflofr  nrepèr^  p9ts 
BtttfHmtJtfuti'  de  ptefMTiéiépasstble  do;  jfr<Ht 
pfOfWrthfniiel  ^"'"^j^'eir  déeramif  le  centfïihiiv 
fer jusemeic  attftH(tté  a  fdfinelteiiieiit  ^ië  lea 
art.  fWO'ec  ti9$.  6o(f.  fiap;  ;-^»9e  le  jtfge^ 
ttenf  rendv  par  te'iriBima^  de  VerdM,  f&  T 
fêv.  fi64,  été: 

Dire  mai  f«66.— ».  ehr.  —  f^*,.  Mi  1*. 
{«user.--  Utepp.»  M.  €katté«t.— ^/Oatef.  cdH/^.» 
1,  meîffMkiHard>,  l^at.  géii.— Pf.,  !•».  IMi^- 
pofft  et  HoeuMtl^&lartiti. 
a'BipA^r.— C^<to>*>^-  <^  l'esreff.^-Cl  du^BRik^ 
ael.)— i»**** 
LA  «Dm  f^Vii  le^arv.  #,  1^  if .  9  erf5'; 
i5,  D.  9x  «B-,  S  3,  ft.  #  î  6^,  S  W,  tt.  1,  de  la 
iDî  dir  H  friiii'.  m  7,  et  rafl.  5t  de  la  IM  d^ 
X^anr.  1M6;  ^âtteofi^  qoesi,  de  la«eDA^ 
Maisetf  d^  arf.  1#7#  et  t4i^3,  €e(F.  Mltp.^  if 
nteutte  que  brfennne  <|iii  renenceti  la  eoniniH 
aauté,  cemiiiecené'qtti'Faetsepte,  eterae  ses 
reprises  sur  les  biens  ineifMes  ef  idmievÉïtes 
prov«tâifV  de  cette' eennouiiamé,  à  titre*  non 
pas  db'  créancière,  mais  de  propriétatue,  ef 
qu^aiirsi'il  n^èsi  pae  dÉ"  dl»  droit  propeitloii' 
aer  de  nratatitm  ser  lesfDlefffr  ainsi  repris  par 
êfle,  celle  exemption  é%  dMi  ne  peut  eiisiea 
«pilotant  4rue'  les  reprise»  sont  snpérienres 
ou  au  moins  égales  à  la  valeur  desdits  biens; 
mais  ofie  lorsq/u'eUes  sont  inférieures  à  la  va- 
leur d^  biens  repris,  il  y  a,  jnscfn'i  concur- 
rence-de  rkicédânt  de  ces  bienrsor  le  mon- 
Cint  des  reprises,  auproAtde  hr  femme,  une 
transmission  de  propriété  passible  du  droit 
proporiionirerde'mutaiion  ;— Aitetidb  queVIn'- 
dicatioii  contenue  en  Tacte  de  liquidation  dn 
ISdéc.  ^%  relaté  dans  le  jugement  attaqué, 
que  le  domaine  de  Rabatin',  compris  dans  lès 
niens  abandonnés  ^  la  marquise  dn  Blaisel; 
pour  h  couvrir  de  ses  reprises ,  était  grevé  de 
créances  privilégiées  an*  profil  des  rondeurs 
oe  ce  uuinaïue  pour  une  sumneof/  xwi',omriT.f 
que,  eemiie  dieientiBttr,  elle  setmiMna  M\^ 
gée  de  payer  pour  en' conserver  la  fttopriété, 
n'a  pas  DÏt  qu'elle  ait  reçu  ledit  dbmaine  aenre- 
menc  qn^eiï  {prélèvement' de  ses  reprises,  et  à 
titre  de  vente  pour  ladite  somme  de  25,800  fl*.; 
qu'ainsi  aucun  droit  proporiionnel  de  muta- 
tion n'él^  dû  sur  cette  somme  de  25^800  fr.j 
Mais,  allivBdu  qu'il  résulté,  e^n  fait,  dndii 
acte  de  liqiiidaiioa'  et  d»  juf^ueut  attaqué, 
^le  le»*  pepginw  ée  la  marquise  du  Blaisel  ont 
été  IMee  il  la  cmnaie  de  70,00^  tt.^  et  que 
tout;  Taieiif :  nMbitiep  et  immobilier  de  lar  cora«^ 
mnnauté,  à  etle  abandonné  pour  Is^  i^empllr 
de  ses  reprises,,  a-été  évalué  à^a  somme  lotaiè 
de73,93t  fr:*,  qu'ainsi,  ait  dëlli  du  montant  de 
ses  reprises,  jusqu'il  concurrence  desquelles 
fabanoon  n'emporte  pas  mutation,  elle  a  reçu 
une  valeur,  en  meubles  ou  immeubles,  de 
5,931  fr»  ,.  k  titre  de  transmission  de  pro- 
priété, deaoaBi  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  niotatioD;  —  Une  la  ciroonsiaiice 
que  Je  dofliaîne  do  Babalib  est  grevé  de  la 


dette  privilégiée  de  25,800  fr,,  cuii  en  est  une 
simple  dhar^  byp6f6écaive ,  n^empécAn'  pas 
que  les  biens  abandonnés  à  la  marqnise  dn 
BMsel'  ne  ^ieart  d\è  ta  valeur  d^' 75,991' fr.  ; 
— ^tftetfdn  que  ce  meyewf  snftsidtaire  dte'  cas- 
sation rassort  âes  faits*  consMéS  par  fe  joge- 
nrenf  atfttpié;  qn*il  était  imp1!elt\ement  com- 
pris ^ti^  tè  mo^fiin^géiiértii^  de  d\§lfotiSeoppesé 
devant  fefrittnnal  par'l^mfnistration'  de  l'en- 
registrement à  la  demande  des  époux  dn  Iftd- 
sel  :  dinnandie  et  défense  portant  sur  le  pofnt 
desavoir  si  facfe  dn  13  dée.  1W3  étfeîi  passi- 
ble du  diroit  proportHomid'de  mnnttioti  perçu 
lors»  de  sfow  enregistrement,  et  s'il*  y  avait  lien 
à  la  restitution  de  ce  dfoift  ;  resfitufimi  qui  a 
dté^ prononcée,  neuf  la  to^fté  db*droitpeitn, 
par  ledit  jngcment;— «Qu'aine,  la  Cour  doit 
statuer  snr  ce  moyen  snbstdlaire';— Quirsnit 
de  tout  ce  qui  précède  qneie  jui^meiit  atta- 
qué, en  ordonnant  la  restitution  m  la  totalité 
dU' droit  de  mucation  perçu  surlodit  acte,  a» 
en  ce  qui  concerne  la  somme  précitée  de 
5,981  fV.,  faussement  aplpliqUé  les*  art.  1^70; 
l'ITf  et  1*W,  Cod.  Nfeip*.,  ee  eupressémeni 
vrofé  llss  artfclies  ci-<fessns  visés  des  lois  des 22 
frinr.  an*  7,  et  28  atr.  ISWT;— >ar  ces  motifi^ 
sans  s'arrêter  à  Ja  fin  denon-rtcevoir  propul- 
sée par  les  défendeurs  contre  le  moyen  sufirt^- 
diâlire  du  pourvoi,  casse  le  jugi?menf  db  iriBtt^ 
nal  civil  <jfe  CMarofles,  du  28  juin  1854,  s^le^- 
ment  en  tant  quila  ortionné  fa*  restitution  dk 
droit  de  mutation  perçu  lors  de  l'enregistre- 
menrde  fiacte  d)e  liquittmfon  dn  jB^déc.  1853^ 
même  sur  la  somme  d^  5',9S1  (r.  fbrniant  là 
différence  entre  YeS  vadeursmdbîtières  et  im<- 
mobiiières  âbatndonnées  ti  fa  marsqtifse  dn 
Blîiiscfl  e*le  montant  de  ses  reprises,  etc: 

DU  fO  juili.  1895.— Ch.  Ch'.— f  rrf**.,  H.  »é^ 
renger.  —  itapp.,M.  Moreau  (de  la  MeuiHîe). 
—  Contl.  eonf»,  M.  Iftcias-Gaitlard',  f**  av. 
géo.  —  >L,  MM.  M'outard-M^riin  et  dé  fer- 
dîère;  . 

ôM.  —  Atrrioif  m  itFflUTïoif.  — ^aisi.  — 

Adjubîcatatitf.— limrHÉTS. 

^ordonnance  d^  cîûiure  d'ordre  iC a' point 
Veffèl  de  la  eho$e  jugée-,  par  rapport  auHs 
créamcês  coUoquées  dont  le  chiffre  admis  eane 
oonteUeaion  dans  Votdre  provisoire  ou  dé/iwir 
Uf,  est  reconnu  plus  lard  suseepUMed€  rédu»- 
iùH».  (God%  Nepi,  1351;tCodvprocM  7^8»  759.) 
—1-  et2?  espèces  (1)^ 

En  ctmsëquentnif  oetâe  oréonnameê  ut  fèét 
paroàstaciè'  à  ce  qu'un  créancier  coU^iquié 
qui'  aurait'  reçu  une  somme'  plus'  fortt  fna 
celle  qui  lui  é^aitduey  en' ce  qu'il  n^auraitpim 
imputé  sur  sa  créance  des  paiements  par  lui 
reçus  avanl'la  clôiure  de  Vordre,  ue  soitpdM- 
sible  d'une  action  en  répétition^  soit  de  là 
part  du  saisi  dont  le  pria  d'immeuble  est  en 
disiriùulion  {V  espèce)  ;  •—  soil  de  la  porC 
d'un  auire  créancier,  sur  lequel  les  fonds  ont 

(1-2)  Ces  Boltttîois  ne  sont  que  des  coralUilres  dn 
28« 
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manqué.  (Cod.  Nap.,  1235  et  1377.)  (2*  es- 
pèce) (2). 

El  si  le  créancier  colloque  qui  a  trop  perçu 
se  trouve  être  V adjudicataire,  il  doit  de  plein 
droit  les  intérêts  de  la  somme  par  lui  perçue 
en  trop,  à  dater  du  jour  où  il  est  censé  8*éire 
payé  lui-même,  sans  quHl  soit  besoin  d'ec^or- 
miner  sHl  a  été  ou  non  de  mauvaise  foi  (2* 
espèce). 
l'«  E«prfc#.--(Barret— C.  époux  Lanchon.) 

Eq  1835,  un  ordre  esl  ouvert  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saint- Denis  (île 
de  la  Réunion),  pour  la  distribution  du  prix 
de  divers  immeubles  vendus  sur  la  tête  du 
sieur  Barret.  La  dame  Lanchon  y  est  coUoquée 
pour  une  somme  de  67,376  fr.,  sans  que  la 
quotité  de  sa  créance  donne  lieu  à  aucune  ré- 
clamation, et  Tordre  est  clos  dans  le  mois  de 
janvier  1836. 

En  18i8,  le  sieur  Barret ,  prétendant  que 
la  dame  Lanchon  aurait  dû  tenir  en  compte 
une  somme  de  6,724  fr.  qu*elle  avait  reçue, 
avant  Tordre,  sur  le  montant  de  sa  créance, 
l'assigna  en  restitution  de  cette  somme  avec 
les  intérêts  légitiuiement  dus.-^La  dame  Lan- 
chon oppose  la  chose  jugée  résultant  du  pro- 
cès-verbal de  clôture  d'ordre  ;  subsidiairemeut, 
elle  demande  k  prouver  qu'elle  n'avait  pas 
touché  le  montant  de  son  bordereau,  et 
qu'elle  avait  simplement  repris  les  immeubles 
en  paiement  de  ce  qui  pouvait  lui  être  dû. 

16  avr.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Denis,  qui  admet  la  preuve  offerte  par  la  dame 
Lanchon  dans  ses  conclusions  subsidiaires. 

Appel  principal  par  le  sieur  Barret,  et  ap- 
pel iucideut  par  la  dame  Lanchon,  qui  repro- 
duit la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  la  chose 
jugée. 

7  juin.  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  l'île  de  la 
Réunion,  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir 
eu  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  demande 


principe  posé  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  ar- 
rêt du  lA  janv.  1850  (Vol.  1850.1.161— P.1850.2. 
5),  arrêt  qui  a  décidé,  après  une  controverse  persis- 
tante et  de  langues  fluctuations  de  la  jurisprudence 
(V.  nos  observations  jointes  à  cet  arrôt),  que  Tor^ 
donnance  de  clôture  de  Tordre  n*est  pas  un  véri- 
table jugement ,  et  que,  par  conséquent ,  cette  or- 
donnance n^est  pas  susceptible  d^appel  devant  la 
Cour  impériale ,  mais  seulement  de  recours  devant 
le  tribunal  qui  avait  commis  le  juge  pour  procéder 
à  Tordre. —  De  Tensemble  de  ces  solutions,  qui  jet- 
tent un  grand  jour  sur  la  nature  propre  de  Tordon- 
nance  de  clôture  de  Tordre,  résulte  cet  autre  prin- 
cipe fort  important,  à  savoir  que  cette  ordonnance, 
acte  de  juridiction  purement  volontaire  et  non  pas 
contentietise,  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  Teffet  de 
la  chose  jugée  sur  la  quotité  ou  le  rang  des  créances 
définitivement  colloquées  par  le  juge-commissaire,  en 
ce  qui  touche  les  erreurs  qu^aurait  pi  commettre  ce 
juge  ou  les  exceptions  qui  seraient  encore  proposa- 
bles  contre  les  créances  colloquées,  telles  notamment 
que  Texceplion  dVxtinction  totale  ou  partielle  de  la 
créance  par  le  paiement  (ce  qui  d'ailleurs  aurait  lieu 
même  à  Tégard  d'un  véritable  jugement.  Y.  Table 
générale,  y"  jPatemeiK,  n.  15Â}  ;  et  c'est  là,  en  effet, 


de  Barret,  tendante  h  obtenir  de  la  dame  Lan- 
chon la  répétition  d*une  somme  de  9,750  fr. 
70  cent,  que,  suivant  lui,  elle  aurait  touchée 
en  trop  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
dudit  Barret  en  1836.  et  pour  laquelle  elle 
avait  été  coUoquée,  n'est  autre  chose  qu'une 
contestation  contre  la  créance  de  ladite  dame 
Lanchon  audit  ordre;  —Attendu  que  cet  or- 
dre ayant  été  définitivement  clos  et  le  règle- 
ment définitif  opéré  par  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation,  il  y  eutliquidatioa 
en  justice  et  définitive  de  la  somme  à  distri- 
buer;—Attendu  que  Barret,  saisi,  avait  droit 
et  intérêt  à  soulever,  lors  du  règlement  provi- 
soire, la  contestation  qu'il  élève  aujourd'hui; 
que,  s'il  ne  Ta  pas  fait,  ce  dont  il  ne  donne 
aucune  raison,  il  a  encouru  la  forclusion  por- 
tée par  Tart.  756,  Cod.  proc.  civ.,  laquelle 
s'applique  tout  aussi  bien  au  saisi  qu'à  ses 
créanciers,  puisqu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
distinguer  entre  eux;  quMI  est  partie  à  Tordre, 
ou  qu  il  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'y  inter- 
venir pour  en  surveiller  les  opérations  ;  qu'ain- 
si, admettre  aujourd'hui  Barret  à  revenir  sur 
ces  opérations,  ce  serait  remettre  en  quesûoa 
ce  qui  a  été  définitivement  et  irrévocablement 
jugé  ;  —  D'où  il  suit  que  Barret  est  non  rece- 
vable  dans  son  action  contre  les  époux  Lan- 
chon. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Barret, 
pour  fausse  application  de  Tart.  756,  G.  proc, 
et  de  Tart.  13dl,  G.  Nap.,  et  violation  desari. 
1^5  et  1377  de  ce  dernier  Gode,  qui  autori- 
sent la  répétition  de  Tindû.— 11  soutenait  qu'en 
supposant  que  le  procès- verbal  de  clôture  d'or- 
dre pût  avoir  Tautorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement à  Texistence  des  créances  collo- 
quées, il  ne  pouvait  avoir  cette  autorité  rela- 
tivement à  leur  quotité,  quand  cette  quotité 
n'avait  donné  lieu  à  aucun  débat. 


une  application  toute  naturelle  de  cet  axiûmededroil: 
Tanlum  judtca!umj  quantum  litigatunu 

De  la  découle,  pour  nous,  cette  conséquence  néces- 
saire, que  tout  créancier,  et  le  saisi  lui-même,  dont 
les  intérêts  se  trouvent  lésés  par  le  r^lement  défi- 
nitif de  Tordre,  a  un  recours  ouvert  pour  en  faire 
redresser  les  erreurs,  ou  proposer  les  exceptions  sur 
lesquelles  il  n*y  a  pas  eu  contestation  dans  Tordre 
ou  acquiescement  de  sa  part,  et  qu^il  a  par  suite 
aussi,  si  les  bordereaux  de  collocation  ont  été  dis- 
tribués, si  ces  bordereaux  ont  été  payés,  une  aetùm 
en  restitution  contre  les  créanciers  oolloqués  qui 
auraient  profilé  de  cette  erreur  et  auxquels  le  rè- 
|[;lement  de  Tordre  aurait  attribué  un  rang  ou  des 
sommes  qui  ne  leur  appartenaient  pas...  Cest  ceqœ 
nous  avons  déjà  expliqué  dans  nos  observations  pré- 
citées suf  Tarrôt  du  14  janv.  1850,  in  fine.  —  Mais, 
tout  en  admettant  le  principe  du  recours  établi  par 
cet  arrêt,  toujours  est-il  que,  maintenant,  les  Cours 
et  tribunaux  hésitent  encore  sur  les  conditions  de  ce 
recours  et  sur  la  procédure  à  suivre  pour  Texercer. 
C^est  sur  quoi  nous  nous  expliquerons,  infra,  î* 
part,  pag.  Â65,  en  rapportant  plusieurs  arrêts  qui 
ont  adopté  sur  ce  point  des  systèmes  très-difTéreots. 
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ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  ail.  1935,1377, 1351, 
€od.  Nap.,  ei75fi,  C.  proc.  civ.;  —  Aitendu 
qoe  l'action  en  répétition  d'une  somme  payée 
par  double  emploi  à  un  créancier,  au  moyen  de 
sa  collQcation  dans  un  ordre,  ne  peut  élre 
écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  clôture  de  Tordre  et  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  y  serait  attachée,  lorsque  le 
paiement  fait  au  créancier  antérieurement  à 
sa  collocatioD  n'a  été  Tobjet  d'aucune  récla- 
mation dans  la  procédure  d'ordre,  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  point  eu  chose  jugée  sur 
le  fait  de  ce  paiement  ;— Attendu  que  si,  après 
^volr  excipéde  la  clôture  de  Tordre  pour  faire 
déclarer  Barret  non  recevable  dans  son  action 
en  répétition,  la  dame  Lauchon  a  subsidiaire- 
ment  demandé  à  prouver  qu'elle  n'avait  point 
touché  le  montant  de  sa  collocation,  laquelle 
n'avait  point  des  lors  préjudicié  au  demandeur, 
Tarrôt  attaqué  a  inotivé  le  rejet  de  Taction  en 
répétition,  non  sur  ces  Taits  et  moyens  du 
fond,  dont  il  n'a  poini  admis  la  preuve,  mais 
seulement  sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  a 
fait  résulter  de  la  clôture  de  Tordre;  —  En 
quoi  ta  Cour  impériale  de  Tfle  de  la  Réunion 
a  faussement  appliqué  les  art.  756,  Cod.  proc. 
civ.,  et  1351,  Cod.  Nap.,  et,  par  suite,  violé 
les  art.  1235  et  1377  du  même  Code;— Cas- 
se, etc. 

Du  24  avr.  185*.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
Tenger.— Jtapp.,  M.  Quénault. -Cond.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  !•»■  av.  gén.  —  PU,  MM. 
Lebon  et  Duboy. 

2*  £#p^ctf.— (Constanly— C.  Ccssac) 

Le  sieur  Constaoty,  adjudicataire,  moyen- 
nant 4,000  fr.,  d'un  immeuble  saisi  sur  le  sieur 
Tillet,  avait  demandé  à  être  colloque  sur  le 
prii  pour  une  créance  dont  le  chiffre  total  fut 
fixé  a  2,914  fr.,  en  y  comprenant  les  intérêts 
et  des  frais  précédemment  faits.  —  Après  la 
clôture  de  Tordre  qui  accueillit  cette  demande, 
le  sieur  Cessac,  cessionnaire  d'un  créancier 
sur  lequel  les  fonds  avaient  manqué,  préten- 
jjit  que  le  sieur  Consianty  avait  été  payé,  avant 
I  ordre,  des  intérêts  et  des  frais  pour  lesquels 
îl  s'était  fait  colloquer;  qu'il  devait,  par  con- 
séquent, restituer  le  montant  de  ces  intérêts 
et  de  ces  frais,  avec  intérêts  à  dater  delà  clô- 
iore  de  Tordre.— Le  sieur  ConsUnty  opposa 
la  chose  jugée  résultant,  selon  lui,  du  procès- 
wbal  de  clôture  de  Tordre,  et  demanda  sub- 
sidiairement  à  ne  faire  compte  des  intérêts 
de  la  somme  répétée,  qu'à  dater  de  la  de- 
mande en  justice  formée  par  le  sieur  Cessac. 

18 août  185*2,  jugementdu  tribunal  de  Gour- 
don,  qui  repousse  les  conclusions  principales 
du  sieur  Constanly,par  le  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  chose  iugée  sur  le  montant  de  sa  créance, 
laquelle  n^avait  donné  lieu  à  aucun  débat; 
et  ses  conclusions  subsidiaires,  par  le  motif 
que  la  somme  qu'il  avait  indûment  gardée,  re- 
présentait un  prix  de  vente,  productif  d'inté- 
rêts de  plein  droite  aux  termes  de  Tan.  1652, 


Cod.  Nap.,  quand  Timmeuble  vendu  produit 
lui-même  des  fruits. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Consun- 
tv,  !<"  pour  violation  de  la  chose  jugée  par  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre,  qui  avait  iixé  le 
chiffre  de  sa  créance  ; — 2*  pour  fausse  appli- 
cation de  Tart.  1652,  Cod.  Nap.,  et  violation 
des  art.  1153  et  1378,  même  Code,  en  ce 
qu'il  avait  été  condamné  à  payer  les  intérêts 
de  kl  somme  par  lui  retenue,  à  dater  de  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre,  sans  que  sa  mau- 
vaise foi  eût  été  constatée  par  le  jugement, 
alors  qu'il  avait  gardé  cette  somme,  non  point 
comme  adjudicataire,  mais  bien  comme  créan- 
cier. —  Le  demandeur  soutenait  que ,  dans 
ces  circonstances,  sa  position  était  régie  par 
Tart.  1378,  Cod.  Nap.,  qui  ne  soumet  au  paie- 
ment des  intérêts  de  Tindû,  à  dater  de  la  ré- 
ception des  deniers,  que  celui  qui  a  reçu  la 
somme  de  mauvaise  loi,  et  par  Tart.  1153, 
même  Code,  qui  ne  fait  courir  les  intérêts 
qu'à  dater  de  la  demande  en  justice,  quand 
la  convention  ou  la. loi  n'ont  pas  disposé  au* 
trement. 

▲ElfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu qu'il  ne  résulte  aucunement  des  pièces 
et  documents  du  procès,  et  qu'il  n'est  pas 
même  allégué  par  le  demandeur  en  cassation, 

Îue,  lors  du  règlement  de  Tordre  clôturé  le 
8  oct.  1849,  Tillet  père,  débiteur  saisie  ni 
aucune  autre  partie  en  cause,  eût  excipé,  pour 
faire  réduire  la  collocation  de  Pierre  Cons- 
tanty,  du  paiement  partiel  en  intérêts  et  frais 
lait  sur  la  créance,  au  mois  de  juillet  1834  ; — 
D'où  il  suit  que  le  règlement  définitif  dudit 
ordre  ne  peut  être  considéré  comme  consti- 
tuant la  chose  jugée  sur  la  question  dudit 
paiement,  à  Tégard  de  laquelle  la  justice  n'a- 
vait point  été  appelée  à  prononcer;  et  qu'en 
le  décidant  ainsi  et  en  ordonnant,  par  suite, 
la  restitation  des  sommes  indûment  reçues 
par  Pierre  Constanty,  le  jugement  attaqué,  loin 
de  violer  Tart.  1351,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  au 
contraire,  à  l'espèce,  une  juste  application  ; 

Sur  le  deuiième  moyen  :  —  Attendu  que 
Pierre  ConsUnty  ayant  figuré  2t  Tordre  en  sa 
double  qualité  de  créancier  inscrit  et  d'ac- 
quéreur de  l'immeuble  saisi,  la  somme  qui 
lui  avait  été  indûment  attribuée  dans  Tordre, 
et  qu'il  a  été  .condamné  à  restituer,  présen- 
tait, dans  ses  mains ,  le  caractère  d'uQ  véri- 
table prix  d'immeuble  portant  intérêts  jusqu'au 
jour  du  paiement,  aux  termes  de  Tart.  1652, 
Cod.  Nap.;— D'où  il  suit  qu'en  le  condamnant 
à  la  restitution  des  intérêts  à  partir  de  Tindû 
paiement,  le  jugement  attaqué  n'a  aucune- 
ment violé  Tart.  1153,  Cod.  Nap.;  —Rejet- 
te  etc 

bu  14  juin  1854.  —Ch.  req.  —  Pr^#.,  M. 
Mesnard.— Aopp.,  M.  Cauchy.— Conc/.  coti/"., 
M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Marmier. 
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JuHsprudenee  de  ia  Cour  de  eoitalfon. 


(537) 


ENREGISTREMENT.— MPXimQV  ^M  JDtc&s. 

L'mft.  m  de  U^MduS&Qim'.  i316«  aux  ter- 
me$  duqml  le$  enfmU  ««tamtb  afj^Us  à  ia 
e»ieee$Êion  de  lews  père  on  mère^  a  défofU  de 
farenU^i^degné  meceeeible,  s^  considérée^ 
4fM«nf  à  la  qit^iité  d^  droit  de  nuataiion  par 
décès,  comm  pertmiMf  mm  parentes.  »e  s'of- 
fUquepasau  eas^ik  k père 4m  la  mère  ayamt 
§rsUfé  ieur  eeif^nt  maiurel  par  un  UsiasoetU 
fw  i'instiiue  iéga4é9ire  mdoêmeh  celui-^  a 
H<^mé  ia  mecmafon,  non  en  sa  -qualité  d'e^nr- 
fâiU  natmei,  inam  en  e>erm  dn  teskoLment.-^ 
iBe^ns  cecasjilyaUeu  smlemsnt  à  la  percep- 
eian  du  draii  itaJHi  jpowr  kemntaUom  en  Uffne 
déreete.  (L.  93tinm.M  7,  «rt  69,  § 3,  »«  4.)  [V 

Feu  importe,  en  reeâe,  ips'U  n'if  aiteumdé 
pèt  du  iestasnent,  ni  ordoemance  d'envoi  en 
possûsHon,  confarmémentauxarL  im^t  1008^ 
Cad.  Nap. 

{Aimin.  ëè  rearefkt.^-C:.  L€Îeuii6^Fx)rgue&- 
Lamarque.) — ^àarêt. 

LA  COUR  ;  -  Sur  te  n^yen  unigue,  tiré  de  la 
fausse  application  de  Tart.  69^  §  3,  n<>  A,  de  ia 
loi  du  22  Ain.  an  7^  «i  de  la  tielation  laatdes 
Mi.  758,  4€e7,  fOOg^God.  Map.,  fue  des  ail. 
Sd  delà  loi  d«  28  avril  4846^  et  33  de  cette  du 
21  avril  4832  :-*AlleBdu  «pi  il  esl  4»msUâé  par 
le  jugenent  ipie  les  défenderesses  ont  mcuttUli 
ks  Biens  composant  rbeirie  laalernelle  en 
¥erta  du  testament  de  leur  nère  nalsmUe^ 
qu'il  n'a  été  fait  mention  «pie  de  ee  lesUnent 
dans  la  déclaration  pour  la  peroeption  éesdMÎls 
de  mutation jfue,  dès  lors^  cesdvoilsont dA  èiie 
perçus  au  tawx  ftxé  pevr  les  sueeessisni  es  11- 
fne<lirecte^— <îue^  8*H  n'y  a  en  nidépél  d«  tes- 
tament, ni  otdonnanee  d'envoi  «s  pessessîon 
dans  les  termes  des  art.  4«07  et  li08,  G«d. 
Nap.,  l'oinfission  de  eetle  fcmBÉUlé  n  bku  |iu 
empêcher  la  saisine  de  faillies  iéaataiaes  uni*- 
venelles,  mais  non  décraire  les  eoels4e  èa  sai- 
sine de  droit  à  cAles  conférée  «par  l'art.  lOM, 
même  Gode;  ^  Que  de eeHe  néaTi^feMe pri- 
vait d'autant  msHns  rés«lter  la  suDstitnlMNi,  au 
préjudice  des  défenderesses,  ée  4a  voeatîott  lé- , 
fale  de  l'art.  758,  Ged.  Naip.,  à  la  vocation ies- 
tamentaire  de  leur  «wlevr,  qu'en  qualité  4î6»- 
fuits  naturels,  à  défaut  de  parente  an  degré  sho- 
eessible^  elles  n'étaient  pas  saisies  de  i>lein 
droit  à  titre  d 'héritières,  mais  qu'elles  auraient 
dA  se  faire  envoyer  en  possession  par  la  jus* 
iice.  conformément  an  drt.  liSlè,  770,  774,  772 
et  773,  God.  Nap.  ;  —  ïiae  les  dames  Lejeune 
et  Forgoes-iiamarque,  loin  de  demander  eet 


envoi  en  possession,  ne  se  sont,  an  eentraire^ 
prévalues  que  du  testament  de  leur  mère:  -«- 
u  où  U  suit  que  le  tdJi>unai  civil  de  Bagneres 
de  Bigorre,  en  décidant  que  lesdiles- daines  lé- 

Satalres  universelles  de  leur  mère  natuDelle  ne 
evaient  ^ë  le  droit  de  jnulation  au  tausi  Usé 
pour  les  successions  en  ligne  directe,  lois  d^ 
violer  les  lois  invoquées  par  la  r^e,  en  a  (ait 
au  contraire  une  juste  application;  — flejette 
le  i)ourvoi  formé  contre  le  iugemem  du  trilm- 
nal  civil  de  Baguères  deBigonre,  du  17  jani:. 
1833,  etc. 

Du  28  fév.  1855.-€li.  civ.  —  PrAr.,  V.  U- 
rengen— Jlanp.,  M.  Glaadaz.  —  Concl.  conf., 
M.  Nicias-Gainard,  1*'  av.  gén.^Pl.,  VL  Mos- 
tard-Martin. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  DoKiciu  «LC— Offebs.— Exap- 
TioN.— Assignation  .— Délai» 
Au  cas  d*expropriation  d'un  immeuble  itluf 
d  PariSy  Véleetion  de  domicile  faite  par  Tea- 
proprié  hors  de  Varrondiss^ment  municipal 
dans  lequel  est  situé  Vimmeuàle,  n'oblige  pat 
celui  qui  poursmt  Vexpropriation  à  notifier 
ies  offres  d  ce  domicile  élu  :  Us  nolificalion, 
dans  ce  cas,  peut  être  faite  aux  personnes  di- 
signée$par  Fart.  15  de  laloidu  3  mai  1841]!]. 
Dans  tous  les  cas ,  l'exproprié  qui  refuse 
Ut  offres  et  en  conteste  la  sufyisancef  couvre 
par  là  ta  nullité  dont  pouvait  jUre  esnlofihé 
Vexploii,  de  notification. 

La  nullité  de  ta  citation  donnée  à  Vexpro- 
prié,  avant  V expiration  du  délai  de  quinxaine 
depuis  U  notifieaiion  âee  ^free,  eust  couvnu 
par  ia  déclaration  de  l'exproprié  quV  refusé 
lesdiUs  offres.  (LJ  mai  1841,  arJ.  1»,  »4/i8.  ] 
(De  Bonardi  du  MéniJ  —  &  la  ville  de  Paria.) 
àMMÈx  (après  déiib»  enck.du  cons,). 
LA  GUUR;  —  Sur  la  precnièro  branche  dn 
premier  rnoyen^..:— SurladoiuuèaàebraAciie 
du  même  moyen  :—  Attendu  que  rélecUoa  de 
domicile  /aite  e»  une  demeufe  4e  la  rue 
Drouot  n'était  i^  obligatoijrepovr  la  sigaifir 
cation  des  offres»  pujs4|u'eUeA  été  établie  en 
la  lieu  en/debors  du  7^  arsondUseiaeni  ou  est 
située  la  maison  expropriée;  qu'aux  termes 
de  Tart.  15,  la  siguificajtio»  a  donc  pu  se  faire 
ainsi  qu'elle  a  été  opérée  le  9  déc.  tS5l$  — 
Aueadu  que,  d^ailiem-js,  la  demajiikresse  en 
cassaJioii  y  a  répondu,  le  23  du  même  jftois, 
par  un<ex^oit  d'huissier  ^i  comieut  le  leAis 
d'^eceptattoa,  sans  mentioA  aucaaa  de  i'ir'- 
r^ulariié  refNrocbée  maintenani  à  ia  signifia 
cation  d&s  offres  j  i}fiiè  le  même  ^lenoe  a  élé 


(1)  La  Coar  de  casiatien  a  di^à  lendo  «m  ^oî- 
doD  semblaUe  par  un  aitCt  du  5  «nw  i»h%  (VoL 
lS52.i.262j;  et  nousHnémes  nous  nous  étioos  pro- 
nancés  dans  le  même  sens,  en  rapportant  un  arrêt 
analogue  jrendu  par  cette  Conr  le  12  avr.  18A7  (VoL 
1847.1.369).  '—  Mais  une  décision  contraiie  résulte 
de  ce  m<^me  arrêt  de  1847,  pour  le  cas  où  TenCint 
naturel  institaé  héritier  rôdame  la  succession  »  non 
en  Tertu  du  testament,  mais  en  sa  qualité  d^enfant 
naturel. 


(1)  L^art  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  exige  (ue 
élection  de  domicile  dans  rarrondissemcuit  de  la  si- 
tuation des  biens,  ce  qui  doit  bien  é^demment  s'en- 
tendre d'un  arrondissement  administratif.  Ce  n*eA 
que  par  ?oie  d*analogie  et  par  eiteiidfoii  qu^n  appli- 
que cet  article  aux  airoDAssemeMla  nmûdpMx  de 
la  iFiNe  de  Paris.  Or,  cette  analogie  amia  «emble  an 
peu  fovoée;  et,  pcut4tre  y  a-t-il lie«  de •cmîm  qse 
al  la  nullité  n'avait  pas  été  couverte»  la  «léoiaioa  lie 
la  Cour  eût  été  autre. 


JiufM§màin€ê  ée  la  Cowr  ^  saêMOiwn. 
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pirééidêfttU  le  jaryi  qoe  les  contcadictiofis 
opposées  dans  ces  àmxK  drcoDSiaAees  swrle 
^od-flnéoiedes-ofiffeSy^flMMiréserve  oonire  les 
flioyeM  4e  forme,  Yende»t  ia  «demanderesse 
fBon  «ecewble  à  pr<»diiiie  ^eeox-à  de^astda 
Cour i — I^jet4ele 'preaiier îmoyâut  du {pour- 

Sw  leseœnd  aoyen  doipourv^:— Anendu 
>q»'il  Fé«ilte.de8aH.  aa,  â4<et  .^  de  la  U)idtt  3 
mai  1844,  que  la  ekalloo  devaat  le  Jury  jae 
peiiidtied€Mée4i«i'aprèsVespiraUoB  do.délai 
•de  qaliizaiQe  depuis  .les^oOres  réfuUéreiiieiit 
aeiiiéesetpDbliées^ei  queeeJBiode  de  proeé- 
der  est  eeiiléniieàl'efij)rU«etau  vœu  de  la  loi, 
ému  le  lMiiaitd'«aiMer,  aoiaui  que  possible, 
un  aceord  tenire  radiniaisLraiion  ei  les  pro- 
priétaices  eipropnés.i  —  Mais  auendu  qu'en 
fait,  éepuis  la  cUatioa  prématurée  «de  la  ville 
detPatis,  Feiproprié,  dans  Tespèee,  a  déclaré, 
en  (réponse  aux  offres  de  cette  ville,  qu'il  re- 
fusait lesdites  offres,  ei  a  formé  la  demande 
d'une  somme  supérieure  à  ces  offres.;—  Que, 
par  suite  de  eeue  déclaration  et  de  cette  de- 
mande, il  a  pu  être  ei  il  a  été  satisfait  à  l'art. 
37,  le^seul  dont  la  violation  puisse  entraîner 
•tel  eaasaiion  de  la  décision  du  jury^— Qu'ainsi 
rirrégolarité  de  la  priioédure  suivie  par  ia  ville 
de  Paris  a  été  couverte  par  >e  fait  de  ia  inrtie  ; 
— fUipietle  deuxième  moyen  du  pourvoi  n'est 
pus  recevidMe}  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
«ODlre  la  décision  readae,  le  10  janv«  1855, 
par  le  jury  d'espropriatton  du  dépanemeni 
de  la  Seine. 

fin  «5  maiiSftS.—  Cli.  eiv —  Préê^,  M.  le 
eoBs.  MériAhou.— Jiqpp.»  IL  fiillen^— (^oiuii. 
cmf.,  M.  Vaisse,  m.  «en*—  Pi.,U:ii.  Rwwr- 
I  etiager-fickmidt. 


f«  EXïPROPBIATION  POUR  UTIUTË  PU- 
BLIQUE. —  ConrAfiMIB  GONCB»IO]nfA»B.  — 
VOIEIS.  ^  fiNLLUMITt    PUBUQVB.  — '  AanfiTtS 

vntracTomAiïï.'-'REGOUBS.  •— JirGiMmn*  n'n- 

TftOPUAiTlOK. — HBfBBTftm    PUBLIC— -CC»IGLU- 
910118  OEAUS.— MflKKJLnON  n'BUaOJBUIS. 

â"  Tomw;— Rtïis.— Aucanamit.—  SsLO- 
BiUTti.— CxPUOPU&Taon.^ExctnAirrs  de  rr- 
^nf.  — taon  n'opTHW.— l»»Mwrt  làiimi- 

TlAtlfl. 

f  ànta$9û  une  tiUê'M'ttmiédé  a  >mie com- 
pagnie eonêtitfÊéê  eh  êoeUté  mrmmysm  VeoDéc^ 
itan  4e  ifUvoMX  qvié  ont  M  4Maté$  d^vHMé  jhc- 
bliqne.  Us  exprtipriëHinu  4'immmible$  quem^- 
eessitent  te$  traeauûDne  femvent,  îarU  f«e  les 
statmis  de  cetts  compeignik  n'ont  pamt  Hé  op- 
pTùWfêBpur  ieGawemement,  être  provoquées 
et  poufsnMet  qne  par  la  niUe,  et  non  par  la 
cùMpagnte  ctmeessionmnre,  (L.  3  imai  1844, 
art.  63.)  —  1"  et  ^  espèces. 

i^s  arrêtés  préfectoraux  qui,  rendus  in  vertu 


(i)  V,  oe  décret  dans  nos  Lois  annotées  de  465S, 
pag.  108,  et  dana  imb  Lots  annotées  ée  1856,  pag. 
90,  les  décreu  subséquents  qai,  jusqu'ici,  ont  dé- 
diaré  le  décret  de  1852  applioaUe  A  un  gnmd 
IneileviUes.  ' 


du  décret  eu  26  inarsû9SI^  relatif  aua  rues  4e 
Paris,  et  des  décrets  subséquents^  ont  dé- 
daré  celui-<i  applieable  à  dwerses  autr^  udr- 
iec  (i)^  désigs^  tes  HmmoubUs  qui  àoineni 
être  expregpriésjdans  l'intérêt  de  da  salubrité 
(ptifrItfiM,  fie  mmlpas  susfieptibèes  die  teeours 
éevatu  Uê  tnbunaiw  ordinaines;  le  ,pemtoiT 
des  tribunausMe. borne  à  vérifier  si  Usfoomalv* 
téê  presoritoe  par^Hi  ioi  on.poreil  cas  ont. été 
obeemées.'^V*  espèoe  (2). 

It n'est. pas  néceêsaifv  pour  la  validité  à^n 
jugemeed',qmproekoneêMne  napnopadaHon  pour 
^oauee  d'utiiitéipÊ^Hqueyqmele'mkmtère^Mic 
aitpnséee  eondooions^maks  :  de  mmples  requin 
niions  éerOee  sont  ouffkantesL  (L.  3  mai  i&èi, 
art  ii4.>—l^*  espèce. 

Le  jugement  quéipronomesme  eo^pfiopriaeion 
pour  cause  d'mtim  publique  Msigne  saffisaen- 
ment  leetmmoubles  eaprt^riés,  lors^^,  s  agis-- 
sant  de  maisons,  ildéêtarefqu:^Ues  sont  expro- 
priées en  ffUttr^  4eUm  qu'eUes  sont  désignées 
par  rue  et  |»ar  tuim^m  dmif  un  arrêté  .préfec- 
toral ^Hl  'Oise,  tet  tetiee  <^eUes  ^oni  portées 
aapéan  admmistraêif,  pareillement  visés  sous 
les  nome  des  propriétaires  inscrits  à  la  mo- 
irioeéee^ràUs.  (L.  3  mai  1841,  art.  304—1" 
espèce. 

^«  Larsqu'apnès  Vejspropriation  d  mmen- 
bUs  pour  Véleangissement  de  inwf,  U^existe  en 
debon  du  noaoel  alignemeni.dee  .parcelles  de 
terrain  nansuseepUblee  de  recevoir  des  com- 
strueHonesaMrmretqwsd'a^.â du  décret  Mu 
26  wtmrs  f&A  déclare,  .peur  cette  raison,  de- 
voir étrerémiiesatapropnéiéi  wntiguès,  eoii 
par  une  eeseion  amiable  de  oes  parcelles  a»tx 
propriéêaireevoieénereoitparmie  d\exprqpnar 
tUm  de  hmv  propres  immeuàUe,  U  «Vsi  pas 
nétessenre  qv^U  soU  ^fait  à  tes  propriétaires 
une  iigmfieaiionepéoialed'aivoir  à  eepronoOr' 
eer  sur  laceesion amiabU  permise  en  leur  fa- 
wur  ;  iUsonteu^temHmentpréveaMsàcet  égard 
par  les  avk  publies  qui  annoncent  Vouneriure 
des  enquêtes  conoememt  l'expropriation  dont 
ils  sont  HMmw^f .— !'•  espèce. 

Le  droit  qui  appartient  aux  propriétaures 
voitént  d'opter  pour  Caequisition  amiable  des 
excédants  de  terrain,  n*««t  p«f  éteintpar  V^ffet 
de  Vexpropriation  qui  vient  à  être  profumae 
contre  eux-mêmes  dans  fétUervaUe.  ;  iU  .pewemi 
encore  après,  et  nonobstant  U  jugement  d'ex- 
propnaiion,  imeoquer  ee  droit  devant  lauio- 
nïiî  c<Hnp*«nl!ei—l'«  espèce.  . 

Lonqn'wn  propriéiwire  a  signifié  à  l'admtr 
nistraHon  son  option  pour  T acquisition  d^ui^ 
pareeUe  de  terrain  contigué  à  sa  ipwpmé», 
le  fmydoU,  à  peine  de  nullité,  régler  deuxior 
denmUésaUrmatioes:  l'une  àpayor  par  Upoo^ 
pHétaire,  pour  le  cas  oà  la.pairceUe  de  Urram 
lui  sera  définitivement  cédée,  VasUre  à  payer  0^ 


(2)  v:»aroetteq«tlloBetplurieun«ulïes*el»» 
Ures  à  PapplioatiMi  du  décret  da  86  nars  1852»  un 
article  fcrt  intéressant  de  IL  TaTOWit  général  Niciaj- 
Gaillard,  inséré  dans  la  Beeve  m<.  de  légisL  et  de 
jmrisp.,  cah.  de  janvier  1855,  pag.  1  «1  suiv. 
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Jurùpr^dene^  de  la  Cour  de  eaeêoiêon. 


ce  propriétaire j  dam  le  cas etmtr aire  où  Use- 
rait exproprié  lui-même  de  son  immeuble.  (L. 
3  mai  1841,  art.  39.H2»  espèce. 
!'•  Espèce,  —  fYon  de  launage  et  autres  — 
G.  ville  de  Lyon.)— arrêt. 
LA  COUR  j — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  et  de  la  violation  de  Tan. 
63  de  la  loi  du  3  mai  1841  : — ^Attendu  que,  par 
acte  notarié  du  15  fév.  1854,  passé  entre  la  ville 
de  Lyon,  d'une  part^  et,  d'autre  part,  rarchitecie 
Poncet ,  représentant  une  association  d'habi- 
tants de  cette  ville,  des  conventions  ont  été 
conclues  pour  établir^  moyennant  une  indem- 
nité payable  par  celle-ci,  une  rue  dite  rue  Im- 
périale ;  duquel  traité,  Tart.  19  porte  que  les 
statuts  qu'il  contient  ne  seront  obligatoires  qu*âi 
dater  du  jour  où  ils  seront  approuvés  par  dé- 
cret impérial,  comme  devant  régir  la  société 
qu'ils  constituent  en  société  anonyme; — Que, 
le  31  mars,  a  été  rendu  le  décret  qui  reconnaît 
comme  d'utilité  publique  le  redressement  de 
la  route  n*  86^  au  moyen  de  l'ouverture  de  cette 
rue  ;  que  la  conséquence  de  cette  déclaration 
a  été  de  permettre  l'expropriation  des  immeu- 
bles dont  remplacement  serait  nécessaire  à 
Tassiette  de  la  rue,  après  F  accomplissement 
des  formalités  imposées  par  la  loi  du  3  mai 
1841  ;— Que,  le  2  juin,  ces  conditions  se  trou- 
vant remplies,  le  tribunal  civil  de  Ljon,  sur 
les  poursuites  de  la  ville,  a  prononce  l'expro- 
'  priation  d'un  grand  nombre  de  maisons  por- 
tées à  l'extrait  du  plan  cadastral  cpii  est  joint 
à  l'arrêté  préfectoral  de  œssibilité,  parmi  les- 

SueUes  plusieurs  appartiennent  aux  six  deman- 
eurs  en  cassation  ;  —  Que  le  droit  de  provo- 
quer l'expropriation  appartenait^  audit  jour,  à 
la  viUe  uniquement,  et  n'aurait  pu  être  exercé 
par  la  compagnie  avec  laquelle  elle  avait  traité; 
qu'en  effet,  ce  n'est  que  du  3  juillet  ({ue  date 
le  décret  impérial  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme et  approuve  les  statuts  de  celle-ci  révi- 
sés par  elle  en  un  acte  notarié  du  20  juin  ; 
3ue,  d'après  la  disposition  précitée  de  l'art.  19 
u  traite  orisinaire,  conforme,  d'ailleurs,  en 
ce  point,  à  l'art.  39,  Cod.  comm.,  la  société 
n'a  donc  commencé  son  existence  que  le  même 
jour  3  juillet;  qu'ainsi,  jusque-là,  elle  n'avait 
point  eu  qualité  pour  provoquer  l'expropria- 
tion ;  —  D'où  il  suit  qu'en  accueillant,  au  2 
juin,  les  poursuites  formées  au  nom  de  la  ville, 
le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement  appli- 
qué, ni  violé  l'art.  63  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l'excès  de 

r^uvoir,  de  la  violation  de  l'art,  l""^  de  la  loi  du 
mai  1841,  de  l'art.  53,  §  dernier,  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  et  de  l'art.  2  du  décret  du  26 
mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  rendu  ap- 

Slicable  à  la  ville  de  Lyon  par  le  décret  du  13 
éc.  1853  :— Attendu  aue  les  matières  que  régit 
l'art.  2  du  décr.  du  26  mars  1852  tiennent  es- 
sentiellement à  la  salubrité  eVà  la  facilité  de 
la  circulation  publique,  lesquelles,  comme  con- 
ditions fondamentales  d'une  bonne  police,  sont 
exclusivement  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  ;  que  cet  article,  qui  appelle  ^ 


le  préfet  à  désigner  les  immeubles  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  cité  et  à  soumettre  à  l'ei- 
propriation,  ne  pouvait  ouvrir  et  n'ouvre  pas, 
en  effet,  de  recours  contre  les  arrêtés  de  ce 

'  fonctionnaire  devant  les  tribunaux,  ceoi-d, 
par  les  lois  el  le  but  de  leur  institution,  de- 
meurant étrangers  aux  actes  d'administration; 
—  Qu'aucune  foi  n'exige,  dans  ces  divers  cas, 
mi'il  soit  signifié  aux  propriétaires  unevuseen 
aemeiire  sf^iale  de  se  prononcer  sur  les  eon- 

>  cessions  de  terrains  permises  en  leur  faveur; 

3u'il  suffit  de  les  prévenir  de  la  dépossessiou 
ont  ils  sont  menacés  à  raison  des  délaissée  oa 
restants  de  parcelles  que  l'administration  a  dé- 
clarés impropres  à  constituer  des  habitalioiis 
salubres  :  avertissement  qui  est  donné  par  les 
avis  publics  qui  annoncent  l'ouverture  des  en- 
quêtes et  le  dépôt  des  plans,  et  k  la  suite  du- 
quel les  oppositions  ou  réclamations  des  pro- 
priétaires sont  appréciées  et  jugées  administra- 
tivement;  —  Qu'il  en  a  été  ainsi  dans  les  es- 
pèces qui  font  la  base  des  pourvois  ;— Que  le 
tribunal  civil  de  Lyon  n'avait  donc  à  examiiier 
que  le  point  unique  de  savoir  si  les  formalités 
voulues  par  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  arriver 
à  Texpropriation  nécessaire  à  l'exécution  si- 
multanée du  décret  du  31  mars  1854,  el  de 
celui  du  26  mars  1852  appliqué  à  la  ville  de 
Lyon,  avaient  été  observées  en  leur  entier;-* 
Que  ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  l«ir  ac- 
complissement que  le  jugement  attaqué  a  pro- 
noncé l'expropriation  des  immeubles  désignés 
dans  l'arrêté  de  eessibilité  qui  a  approuvé, 
comme  devant  être  la  base  de  Texpropriation, 
le  plan  parcellaire  qui  avait  été  l'objet  de  l'en- 
quête ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  n'a  ni 
commis  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  1<h8  in- 
voquées ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  des  art. 
83  et  112,  G.  proc.  civ.  :— Attendu  que  le  juge- 
ment qui,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  dn 
3  mai  1841,  prononce  l'expropriation,  ne  porte 
pas  sur  un  débat  qui  appartienne  au  conten- 
tieux judiciaire  ;  que,  par  suite,  cette  loi  spé- 
ciale n'exige  pas  de  conclusions  orales  de  la 
part  du  ministère  public;  qu'elle  veut  seule- 
ment que  celui-ci  donne  des  réquisitions  écri- 
tes pour  le  prononcé  de  l'expropriation;— At- 
tendu que,  en  ce  point,  il  a  été  satisfait  à  la 
loi,  puisque  le  juj^ement  attaqué  constate  et 
rapporte  le  réquisitoire  du  ministère  public; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  d'un  excès  de 
pouvoir,  et  de  la  violation  de  l'art.  20  de  la  loi 
au  3  mai  1841  ;~Attendu  que  le  moyen  manque 
en  fait;  que  le  jugement  prononce  l'expro- 
priation des  maisons  entières  des  demandeurs 
telles  qu'elles  sont  expressément  et  individuel- 
lement désicnées  par  rues  et  numéros  dans 
l'arrêté  préfectoral  de  eessibilité,  et  telles 
qu'elles  sont  portées,  au  plan  administratif, 
sous  les  noms  des  propriétaires  inscrits  à  la 
matrice  des  rôles;  que  ce  même  arrêté  et  ce 
plan  sont  visés  dans  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  et  dans  le  jugement;  qu'évidens- 
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ment,  il  est  donc  inexact  de  prétendre  ane 
les  maisons  expropriées  ne  sont  pas  désignées 
au  ingénient; 

En  ce  qui  touche  le  droit  pour  les  expropriés 
de  conserver  les  délaUiés  ou  portions  de  ter- 
rains qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  la  me  :  —  Attendu  ^e  le  jugement 
d'expropriation  ne  préjuge  rien  sur  le  fond 
de  ce  droit,  qui,  mis  en  exercice  par  Texpro- 
priation  elle-même ,  lui  survit  et  peut  encorr, 
sll  y  a  lieu,  être  utilement  invoqué  devant  l'au- 
torité compétente  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  fév.  i855.-€h.  civ.  —  Préi.,  M.  Bé- 
nnger.—Rapp,,  M.  Gillon.  —  Concl.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delà- 
borde,  Paignon  et  Saînt-Malo. 

2«  £<péof .—- (Togny— G.  ville  de  Lyon.) 
▲RafiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moven...  (mê- 
mes motifs  et  même  décision  que  dans  Tarrét 
du  14  février  qui  précède)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Yu  l'art.  39  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ; — Attendu  que^  par  signifi- 
cation faite,  le  26  juin  1854,  à  la  ville  de  Lyon, 
Togny  a  protesté  de  sa  volonté  d'acquérir  une 
parcelle  touchant,  d'une  part,  à  sa  maison  qui 
est  compiise  dans  l'expropriation  prononcée 
le  2  du  même  mois,  et,  d'autre  part«  a  l'aligne- 
ment de  la  rue  projetée  ;  — Que  le  magistrat 
directeur  avait  donné  acte  de  cette  réserve; — 
Attendu  que,  dès  lors,  il  y  avait  litige  sur  le 
point  de  savoir  si  Togny  serait  admis,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2,  §  3,  du  décret  du  26  mars  1852, 
à  acquérir  la  jparcelle  voisine  de  sa  maison  ; 
et  que,  selon  1  art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
c'était  le  cas  pour  le  jury  de  régler  deux  indem- 
nités alternatives:  l'une  appliquée  à  la  maison 
de  Togny,  pour  le  cas  où  il  serait  privé  de  cet 
immeuble  par  l'expropriation;  l'autre  appli- 
quée à  la  parcelle  et  qu'il  devrait  payer,  si  le 
terrain  lui  était  cédé  ;  —  Attendu  que  le  jury, 
en  ne  fixant  pas  cette  dernière  indemnité,  a 
essentiellement  violé  Tart.  39  précité; — Cas- 
se  etc. 

bu  20  mars  1855.— Cb.  civ.— Pr^<.,  M.  Bé- 
renger.— Jta]>p.,  M.  Gillon. — ConcL,  M.  Vaîs- 
se,  av.  gén.  — P/..  MM.  Delaborde  et  Sainte 
Malo.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 

QUE.  —  Paocès-vbrbal.— iHPitssioif.— 

Nullité.— Mentions  éckites. 

Iln*y  a  point  nullité  du  proeès^er bal  con- 
statant les  opérations  du  iury  d^expropria- 
tion,  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  usage  d'un 
procès-verbal  imprimé  à  Cavance  (1). 

Biais,  en  cas  de  désaccord  entre  les  énon-- 
dations  imprimées  et  les  énonciations  mapu^ 
scrites  du  procès-verbal,  il  y  a  nullité  si  les 
énonciations  manuscrites  laissent  du  doute 
sur  r accomplissement  des  formalités  légaUts, 

(i)  Il  est  évident  que  Tinterdiction  prononcée  par 
Tait.  87S,  Cod.  inst.  crim.,  de  fîiire  usage  de  pro- 
cèfr-vobaui  imprimés,  en  matière  criminelle,  ne  peut 
être  étendue  à  d*autres  matières. 


lors  mime  que  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités pourrait  résulter  des  énonciations  im- 
primées. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  tou- 
che les  énonciations  relatives  à  la  formation 
du  jury  de  jugement. 

(Chemin  de  fer  du  Midi— C.  de  Garraube.) 

▲MRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  3i,  S  4.  el42,  de 
la  loi  du  3  mai  iMl  ;  —  Attendu  que  si  la  loi 
du  28  avr.  1832,  modificative  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  a  ajouté  à  Tancien  art. 
372  une  disposition  portant  que  le  procès- 
verbal  sera  signe  par  le  président  et  le  gref- 
fier, et  ne  pourra  être  imprimé  h  Tavance,  et 
s^il  a  attaché  à  cette  infraction  la  peine  de 
nullité  et  une  amende  contre  le  greffier,  cette 
disposition  n^a  pas  été  reproduite  par  la  loi 
du  3  mai  1841; 

Attendu  que  s'il  résulte  de  ce  silence  que  la 
nullité  du  procès-vei  bal  des  opérations  d'un 
jury  d'eipropriation  n'est  pas  encourue  de 
plein  droit  par  cela  seul  que  quelques-unes 
desespartiesauront<';té  imprimées^  Tavance, 
il  y  a  néanmoins  lieu  de  recbercher  jusqu'à 
quel  pointremploi  d'un  formulaire  imprimé, 
emploi  toujours  sujet  aux  inconvénients  et 
aux  abus,  a  pu,  parla  mention  préalable  et  le 
récit  anticipé  des  phases  et  formalités  de  h 
procédure,  nuire  i  l'exacte  constatation  des 
opérations  du  jury; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soiibesoin  d'exami- 
ner dans  cnacun  de  leurs  détails  toutes  les 
constatations  du  procès-verbal  et  d'apprécier 
les  erreurs  que  l'impression  faite  à  l'avance 
a  pu  y  introduire,  il  sufTii,  pour  annuler  la  dé- 
cision attaquée,  de  signaler  la  violation  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  34,  violation  qui, 
d'après  l'art.  42,  donne  ouverture  à  cassation  ; 
—  Attendu,  en  effet,  que  le  procès-verbal, 
après  avoir,  eu  sa  partie  imprimée^  dit  qu'un 
nouvel  appel  des  seize  jurés  a  été  fait  ainsi 
qu'il  suit,  ne  mentioune,  dans  la  partie  manu- 
scrite qui  suit  immédiatcnH>nt,que  la  présence 
et  l'appel  de  quatorze  jurés  seulement,  aloi's 
que  la  présence  de  seize  jurés  était  nécessaire, 
afln  que  chacune  des  parties  pût  exercer  son 
droit  de  deux  récusations; — Attendu  qu'au- 
cune constatation  u'a  c^té  faite  de  la  formalité 
prescrite  par  le  paragraphe  ûual  de  l'art.  34, 
(|ui  veut  que,  pour  la  formation  du  jury  de 
jugement,  le  magistrat-directeur  procède  à  la 
réduction  des  jurés  au  uombre  de  douze,  en 
retranchant  les  derniers  uoins  inscrits  sur  la 
liste;  qu'en  effet,  le  procès-verbal  ne  rap- 
portant, en  aucune  de  ses  parties,  la  liste  des 
seize  jurés  titulaires  et  quatre  jurés  supplc- 
menlaires,  il  reste  impossible  de  vériGer  par  ' 
ses  énonciations  si,  alors  que  quatre  jurés  ti- 
tulaires ou  supplémentaires  étaient  absents 
et  excusés,  les  deux  juiés  dont  le  procés-ver- 
bal  ne  constate  pas  l'appel  et  n'indique  pas  es 
noms,  ont  été  écartés  «lu  jury  de  jugement  dans 
l'ordre  éialdi  par  la  loi;-  0"^^  ^^^^  <l^  ^^  <|uî 
précède  que  les  opérations  du  jury  ont  été 
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viciées  pur  hi  'violatteo  des  lots  précliées  ;  — 
Sans  qu41  soH  besoio  de  statuer  sur  tes  au- 
nes moyeas;— Casse  la  décision  du  jury  d'ei- 
propriatioi)  de  i^arrondissemeni  d'Agen  en 
date  du  ^26  août  1854,  etc. 

Du  22  mai  1855.— Cb.  civ.— ^r^.,  M.  Tfop- 
long,  p.  p.^Rmpp.,  M •  iRerimiard.  —  <?dtic/. 
çonf.,  M.  Nicias-GaiWard,  !•'  av.  gén.  —  PL, 
M.  Paignoo. 

EXPROPRIATION  POUR  DTfLlTÉ  PUBLl- 

WE.  — -  Plos-  TA141B.  —  lifDimrrto.  —  Sn- 

vrrcDis.  —  ViLLB  ds  Paris. 

L'an.  5  de  la  lai  du  ^  Juin  1854,  relaHt>e 
auœ  travaux  de  recUficaiian  de  la  roule  dë^ 
partementale  de  la  Seine,  ti<>  4,  ^1,  à  rahon 
dee  seirvitudes  qui  leur  sonl  imposées,  dispense 
les  propriétaires  riverains  expropriée  de  Vo- 
bligalion  de  supporter  une  plus-value  pour 
la  portion  non  expropriée  de  leurs  terrains, 
s'applique  à  toutes  (es  expropriations  pour- 
suivies  en  vertu  du  décret  du  91  mars  1854, 
non-^eulemantpar  la  ville  de  Paris,  mais  en- 
core par  le  département  de  la  Seine. 
(Cavalier  et  autres^C.  le  préfet  de  la  Seine). 
ARifiT  {après  délibé  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR  ;-~yu  Tan.  5  de  la  loi  du  22  juin 
1854; — ^Attendu  que  la  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Seine,  n  '  4,  entre  le  rond- 
point  de  la  barrière  de  TËtoile  et  la  porte 
Daophine  au  bois  de  Boulogne,  a  donné  lieu  à 
des  expropriations  de  terrains  autorisées  par 
le  décret  impérial  du  31  mars  1854,  et  ^  réta- 
blissement de  servitudes  créées  par  la  loi  du 
22  juin  185i,  dont  Part.  5  porte  qu'aucune 
plus-value  ne  pourra  étr^demandée  aux  pro- 
priétaires des  terrains  qui  seront  assujettis  à 
ces  servitudes;— Attendu  que,  devant  le  jury 
chargé  du  règlement  des  indemnités,  il  a  été 
prétendu  au  nom  des  propriétaires  qui,  eipro- 
priés  d'une  portion  de  leurs  terrains,  en  con* 
servaient  l'autre  portion,  que  Fart.  5  de  la  loi 
précitée  régissait  la  cause  et  laissait. sans  ap- 
plication Tart.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  — 
Qu'au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  août, 
dans  le  cours  des  débats  sur  les  affaires  de  la 
première  catégorie,  et  avant  toute  décision  du 
jury,  on  lit  :  «  Nous,  magistrat  directeur  du 
jury,  chargé  de  veiller  à  la  saine  interpréta- 
tion et  de  procurer  Texécution  entière  de  la 
loi  sur  l'expropriation,  nous  faisons  observer 
à  messieurs  les  jurés  que  rien  ne.les  dispense, 
dans  l'espèce,  d'obéir  aux  dispositions  de 
l'art.  51  de  ladite  loi  de  18il,  non  modifié 
par  l'an.  5  de  la  loi  du  22  juin  I85i;  »--Que, 
dans  son  ordonnance  rendue  le  même  jour, 
et  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  droit 
aux  conclusions  d'un  des  expropriés,  le  ma- 
gistrat directeur  a  dit  dans  ses  moiifs  :  «  que 
l'art.  51  de  la  loi  de  18il  n'a  été  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  rendu  inapplicable  à 
l'espèce  par  rari.5  de  la  loi  de  185i;  que  si  l'aug- 
meiitatiou  de  valeur  immédiate  et  spéciale 
prévue  par  la  loi  de  1841  existe  en  fait  dans 
l'espèce,  elle  doit  donc  être  prise  eu  considé- 


ration pftrle  jury,  qui  y  pourra  prendre  éj;»- 
Imnciit,  s'il  croit  devoir  te  fake,  les  tartitu- 
des  en  question  ;  »  —  Attendu  que  si  Topi- 
nioQ  ainsi  exprimée  ilératlfeiiWtttipar  le^ma- 
gif^ttvMItrecteur  constitue  une  errear  de 
droit ,  ta  emisé<^eiiee  de  la  fausse  difeoisn 
imprîniée  ani  débats  aura  été  de  vider  lies 
opérations  quî  oBt  suivi,  et  d'induire  te  jury 
en  erreur  tant  sur  la  ëétefwnation  de  «es 
pouvoirs  que  eur  Penistesee  et  4e  sens  des 
éléments  légaux  devant  servir  de  base  à  la 
fixation  du  montant  de  rindemttlté;  —Qu'il 
suit  de  Ri  qu'il  esl  nécessaire  d'esaminersi  la 
loi  du  22  juin  1854  régit  la  causé; 

Attendu  qu^on  ne  peut  pas  séparer  daas  leor 
exécution  le  décret  du  81  mars  1M%  et  taiioi 
du  22  juin,  afin  de  n'appliquer  le'iéevet  qu'au 
département  de  la  Seine,  et  la  loi  qu'à  la  ville 
de  Paris;  —  Qn'en  effet, Tant*  fi  du  décret  a 
dit  que  la  dépense  serait  supponée|ir  le  dé- 
partement et  par  la  viHe;-  Qiie'te  loi,  pur  son 
art.  2,  a  rappelé. tant  les  dèWbéraiions  delà 
commission  départementale  '8e  la  Seioeque 
celle  de  la  commission  nHiaicmale'de  Pans; 
qu'elle  a  exprimé,  par  son  an.  4, «que  les  ser- 
vitudes porteront  sur  lestermins  jeifiiuit  ies 
parties  latérales  de  la  roule  ééparteneniale; 
~  Que  la  loi  a  considéré  que  la  ville  et  le  dé- 
partement ayant  des  intérêts  fil  <k  n'est  ideo- 
tiques,  du  moins  analogoes,  ^  ^tafll  diriféb 
par  la  même  administration,  il'ne  conveosîtpis 
de  s'écarter  du  système  de  mélange  et  d'oown 
qui  avait  dom'mé  dans  toutes  les  pbases  de 
rinstruction;— eue  l'expropitiaitlon  et Jes ser- 
vitudes pesant  siimiltanement  sur  les  pt^pw; 
taires  partiellemem  expropriés,  -on  ne  saurait 
scinder,  dans  leur  application,  lesdispewuws 
qui  concernent  tout  à  la  Ibis  IHme  eira«trc4e 
ces  charges^— Qu'ainsi,  la  loi  8n  22imnl»» 
régit,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  créées 
par  elle ,  les  expropriations  ponreuifies  par 
l'administration  départementale  «n  verts  da 
décret  du  31  mars  précédent,  servitudes  plus 
explicitement  définies  par  le  décret  impérial 
dui3  août  1851; 

Attendu  que  la  loi  de  1854  n^a^oînt  liirté 
'h  disposition  de  son  art.  5  tnixdcmaadcs  qui 
seraient  formées  en  vertu  de  la  loi  du  14§epu 
18<^7;  qu'au  contraire^  rmtantien  dalégislaieor 
a  été  qu'il  fût  renoncé  ^  toute  réclamation  de 
plus-vulue,  quelle  qu'en  tùi  la  forme  ;  qu'ÛQsi 
il  importe  pen  que  la  plus-value  ait  été  ré- 
clamée, dans  l'espèce,  non  jMtr  voie  de  de- 
mande directe  et  principale,  mais  sous  Corne 
de  compensation  avec  t<«ut  ou  i»artie  du  prix 
des  portions  de  terrain  expropriées  ;  —  at- 
tendu que  l'art.  5  précité  est  conforme  3B 
principe  posé  par  Tari.  51  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  lequel  porte  que  l'augmeoution  de  va- 
leur immédiate  et  spéciale  procurée  au  resuot 
de  la  propriété  par  l'exécution  des  irafaux 
sera  prise  en  considération  4aiM  l^valaaiiou 
du  montant  de  Tindemnité;  mais  qae  la  loi 
spéciale  de  1854,  au  lieu  de  coitier  au  jury, 
comme  dans  ies  cas  ordinaires,  eelte  appK- 
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ciatioD,  a  ptfûi  soin  de  foîre  éne-ménie  et  de 
hataneer  la  |^Io8-?âIne  met  les  serviludes 
DooTelles,  en  échangeant  et  compensant  leur 
prix  réciproque  ;  —  Attendu  qu^  n'a  pas  pu 
appartenir  au  magistrat-dhreeienr  tfe  Tecon- 
juiire aa  jory  le  poumiirde w^tn  auprès  ia 
loi,  et  antremeiU  que  la  loi.,  une  é¥aloation 
dont  la  loi  avait  ?oulu  arrêter  elle-iaême  lai 
fiiaiiOBt;  ^  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  jpré- 
càde.quel!art..5.de.ta  loi  du  22  juin  1854  qui 
eflduiualtpar  les  fiens  li'un  contrat  1^1  l'ci- 
pf«j>riaot  et  llej^iroprié,  a  été  ou^ectement 
>ioié;  et  que  cette  violation ,  en  dénatucant 
Jes  éknenift  spécialement  asai^j^nés  par  la  loi 
ï  h  Ikution  dfts  iodemnités,  a  vicié  les  qpé- 
rations.du  jiury  i  — Casse  la  décision  rendue: 
par  le  jury  d'exptopciation  delà  Seine,  ie  "AS 
août  18â4,  etc.«. 

Du  24  jànv.  1855,  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— IU9P}it.>  M.  Renouard.  ^  ConcL, 
H.  Vaïsse,aY.  gén* -/*/.,  MM.  Luro  et  Juger- 
Schmldt. 

^  ûi  3'  espèces,— Le  même  jour,  deux  au- 
très  arrêts  semblables  oftt  été  rendus  :  le  pre- 
mier, sur  le  pourvoi  des  sieurs  Boger  de  fieau- 
fremoatetaulres,  an  rapport  de  M.  Renouard^ 
^/.,MII.  Maucler,  Delaborde  ei  J2^er--Scbmidt. 
—Le  second,  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Poi- 
trassoD^t  Panbard,  même  rapp.  ;  {^f.^llM.  fios- 
fiel,  Delaborde  et  Jager^bmidu 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PTOLl- 

QUE.— LiSTB  DES  J1JllfiS.--J0UA  DSS  OPfilU- 
HONS.— NOXIFICATIOH.— MaUUJ. 

La  naUfiemeian  de  leiiUsUt  des  pures  id'ewpfr»- 
friatMfnettdfi  ViArréU  p9*éfeetQfuU  inéi^^umU  le 
jour  (tmé:p<mT  leurs  <f§éraHons,  ne  peut  être 
faite  miœ  eofei^fnés  ^r  ie  maire  même  de  la 
wmmune  qui  fmereuU  i'efffurepriekiûm.  —  En 
scuséqtÊemoe^  iMtteAiMmt  le  ftrocèp^oerkal  d'une 
pareiUe  nQ(iifimiiÊm,méme  occom^affuée  dune 
iedmepréuMAe  de  to  fenri  du  moi/re,  la  dé^ 
ùskmdu  jwry  duU^Ute ammUés  comme  rendue 
eens  avêàrdté  préeédie  de  la  noUficaidon  pre- 
itrik.  (L.  d  mû  IMi,  êdtL  31  «t  57.)  (1) 
(Ghannèaifr-'iCL  oomw.  4e  Sain^Hilaire  ée  Mor- 
ts^e^'-^'Mtii^ . 

LACOUA^...  *-  ¥ule»«rt.  31  et42  de  la  loi 
4u  èmm  iêAA  ^^^Attendii  «que  du  prooès-weièal 
rééii^,ie&mmid$^f»r]e  maire.ée  lacam- 


(1)  lU  tsutsfQÎB  élé  jugé  par  «n  Mri^t  de  la  Cour 
ée  ciNBtian  du  15  arr.  iSh»  (V«l.  i840.i.70e— P. 
iiBÀ0«2.iS7),  «t  «ela  est  d'aitieurs  écrit  4ans  ia  loi 
ia  3  ioai  1841  (arL  57)  (comme  dans  celle  du  7  juill. 
1833  (art  57),  qu'il  n^étaitpas  nécessaire  d'employer 
pour  une  semblable  DoliQcatioD,  le  miaistère  d^un 
huissier  ;  qu^elle  pouvaK  être  faite  valablement  par 
un  agent  de  radministration.  V,  au  surplus,  en  ce 
qui  touche  les  formalllés  de  ces  sortes  de  notifica- 
tions et  les  agents  par  lesquels  elles  peuvent  être  fai- 
tes, la  Table  générale  Devill.  et  Gilb. ,  ▼«  Exprop. 
pcmr  utilité  pubU  ,  n.  159  et  sniv. 

(2)  Il  est  incontestable  que,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  et  celui  de  réquisition  du  chef  d'une  maisoe 


mune  de  Saînt-Hilaire  deUfortagne,  et  qui  est 
^produit  en  copie  par  les  demandeurs  en  cas- 
^sation,  résulte  que  ee  fonctionnaire,  s'étant 
présenté  en  leur  domicile,  fenr  a  donnciecture 
de  Tarrêfé  préfectoritl  dtr  8  du  même  mois^  qui 
fierait  ht  reoniou  du  jury  an  6  juin;  duquel 
procès-verbal  de  notification  H  leur  a  laissé 
copie;— AttenduquelaBste  des  jurés  et  l'in- 
dication du  jour  fixé  pour  leurs-opérations  de- 
vaient, aux  termes  des  art.  31  et  97  de  la  loi 
du  3  mai,  être  notifiées  aux  cxprpprîés,  ou  par 
huissier,  ou  nar  un  agent  alnninistratif  dont 
les  procès-veAaux  font  fbl  le»  justice:  que  les 
expropriés,  d'un  côté,  et  la  commune  detaint^ 
Hîiaire,  de  Tautre,  étaient  les  parties  conten- 
dantes- dans  les  débats  qui  allaient  s'ouvrir  sur 
le  règlement  de  l'indemnité  qu'on  avait  vaine- 
ment tenté  de  faire  à  l'amiable;  que  le  maire, 
représentant  légal  de  la  commune,  ne  pouvait 
pas  dresser  et  signifier  lùi-méme  aux  adversai- 
res de  celle-Kîi  un  acte  contentieux  qui  était  in-, 
dispensable  à  la  vaKdlté  de  la  décision  qui 
était  attendue  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qu»  le  procé»- 
verbal  de  notification  du  «7  mai  i8S4,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'examiner  en  lui-même, 
est  nul  et  comme  non  avenu  ;  que  le  défaut 
de  notification  de  la  Kste  du  jury  et  de  la  fixa- 
tion du  jour  de  ses  opérations  est,  aux  termes 
des  art.  ai  tel  42  o«nbiBéa,<iuMe  ^ause  de  nul- 
lité de  la  décision  dttjur^.;.^  ^ Cassera  dé- 
cision du  jury  d'expropriatioA  de  .£<Iapohjon- 
Vendée,  du  8  juin  w4,  etc. 

Du  3  avr.  185S.  —  Ch,  civ.— JPr^*.,  IL  Bé- 
xenger.— A«fu».,  JML  GiUon.— ^oim/.  ^cw4'>  H • 
Yaîsse,  wa.  ^vl-^L,  M.  ttathiau-rfiodeL 

INSTRUCTION  ctflMINELLEL  --  MmiBitaE 

PUW.IC.-~ftBIfi«6NBUKr8« 

Le  proeureur  général  peut,  m>eurU  Vefmer- 
twre  des  débais  d'une  affaire  devant  ia  Côur 
d'assieesj  et  a^m  d'obtenir  des  renseignements 
sur  certains  fedU  parveum  à  sa  cownaissoAkee, 
soit  isufiêier  um  magistrat  à  procéder  à  i'aur- 
diUon  de  témoins  sans  pvestatûm  de  serment 
(V"  6»èoe),  soit  ckarger  son  substitut  de  faire 
entendre  ces  témoim  par  ia  gendarmerie  (2^ 
espèce)  :  des  renseignements  ainsi  reoueilUe  ne 
sauraient  être  considérés  comme  constituant 
des  actei  dinstruction  qui  sont  en  dehors  des 
attributions  du  ministère  puèlie.  (Cod.  inst. 
crim,,47,  52,61.)  (i) 

où  a  été  conmis  ub  orime  ou  délit  (fioé.  insir.  erîm.9 
art.  32  et  AS) ,  les  afiicien  du  ministère  public  ne 
peuvent  faire  aucua  acte  d'instruction  propiemeot 
diL  F.  MM.  Faustin  Hélie,  inst.  crim,,  tom.  à, 
pag.  05  et  suiv.,  et  Trébutien,  Cours  de  dr^  crim.^ 
toui.  2,  pag.  195  et  suiv.  V,  aussi,  comme  applica- 
tion du  princii)e,  Cass.  30  sept  i826  (SV.  27.1. 
222  ;  Collect.  nouv.  8.1.483)  ;  27  août  1840  (Vol. 
1840.4. 974^P.1841.1.489)  ;  26  août  et  2  sept.  1847 
(1848.1.93  et  459),  et  19  avr.  1855  (d-aptès,  pag. 
546).  —  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  considère  pas 
comme  ayant  ce  caractère,  des  actes  tendant  seule- 
ment à  obtenir  de  simples  renseignements  sur  les 
faits  de  la  poursuite  :  F.  outre  les  deux  arrêts  ci-des- 
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1"  ^«p^e«.—(Langloi8.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  des  règles  générales  de  com» 
pétence  et  d'attribution,  en  ce  que  le  procu- 
reur ffénéraly  ainsi  que  le  constatent  le  procè&- 
verbal  d'audience  du  8  juillet  et  le  rapport  du 
juge  de  paix  de  Briare  en  date  du  3  du  même 
mois,  a  mvité  ce  dernier,  par  leUres  en  date 
du  30  juin,  à  procéder  à  l'audition  du  sieur  Ma- 
rie-Hénri-Amédée  Picard,  lequel  a,  en  effet, 
été  entendu  comme  témoin  par  ce  magistrat, 
et  dont  la  déposition  a  été  lue  à  l'audience  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  :  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  le  procureur  général 
pi^ès  la  Cour  impériale  d'Orléans  n'a  procédé 
à  aucun  acte  d'instruction;  qu'en  demandant 
RU  juge  de  paix  de  Briare  des  renseignements 
sur  des  faits  parvenus  à  sa  connaissance,  il  a 
usé  d'un  .droit  qui  lui  appartenait;  que  la  pièce 
qui  contient  ces  renseignements,  et  qu'on  ne 
peut  (}uali6er  de  déposition  de  témoins,  a  été 
par  lui  transmise,  séance  tenante,  au  président 
des  assises,  qui  a  cru  devoir  en  donner  lecture 
au  jury,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire ;— Rejette,  etc. 

Du  4  août  1854.  —  Gh.  crim.  -  Rapp,,  M.  de 
Glos.  —  ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén. 

2«  B«pw«.— (Porte.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation prétendue  des  droits  de  la  défense,  en 
ce  que  le  procureur  général  aurait  fait  pro- 
céder par  la  gendarmerie,  postérieurement  à 
l'arrêt  de  renvoi,  à  une  instruction  officieuse 
dont  le  procès-verbal  aurait  été  remis  au  jury, 
sans  ^u  il  soit  constaté  qpe  ce  procès-verbal 
ait  été  lu  à  l'audience  et  commun  imié  à  l'ac- 
cusé:— Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  join- 
tes à  la  procédure  que  le  procureur  général  a 
charaé  son  substitut  de  faire  interroger  par  la 
gendarmerie,  à  titre  de  simples  renseigne- 
ments, deux  personnes  qui  n'avaient  point  été 
entendues  dans  le  cours  de  l'instruction  ;  que 
ces  renseignements  ainsi  recueillis  ne  consti- 
tuaient point  un  acte  d'instruction  ;  que,  par 
conséquent,  le  procureur  général  n'est  point 
sorti,  dans  cette  circonstance,  des  limites  de 
ses  attributions 
gendarmerie 
d'où  il  suit  c 
inst.  crim.,  1  accusé  a  dû  en  recevoir  copie,  et 
que  son  conseil  a  pu,  dans  tous  les  cas,  en 
prendre  communication  ;  —  Que,  d'une  autre 
part,  il  n'est  point  constaté  que  cette  pièce  ait 
été  remise  aux  jurés  ;  que  le  procès-verbal  des 
débats  déclare  seulement,  en  effet,  que  le  pré- 
sident a  remis  au  chef  du  iury  les  procès-ver- 
baux qui  constatent  le  délit  et  les  pièces  du 
procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des 
témoins;— Qu'au  surplus,  ta  remise  du  procès- 
sus,  les  deux  arUdes  suivants.  F.  toutefois  Bour- 
guignon, Jurisp.  des  Coda  erinu,  tom.  i,  pag.  i&O 
et  lÂl,  et  M.  Faastin  Hélie,  ufn  $up.,  tom.  A,  pag. 
iOA  et  suiv. 


verbal  dont  il  s'agît  n'anrait  pu,  sous  aucun 
rapport,  vicier  la  procédure  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  mars  1855.  —  Cb.crim.  — /îapp.,M. 
Faustin  Hélie.  —  Concl.,  M.  Bresson,  av.  gén. 
— P/.,  M.  Paignon. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  MnnsTÈRS 

PUBLIC.  —  PrOCËS-VERBAUX.  —  R^SKIGHE- 
MENTS. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  art.  32  et  16, 
Cod,  inst,  crim.,  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic sont  sans  droit  pour  faire  par  eux-mêmes 
ou  faire  faire  par  délégation  aucun  acte  d'm- 
struction  (1). 

Et  cette  règle  ne  reçoit  pas  d^exception  au 
cas  où  des  actes  d'instruction  deviennent  néeeh 
sair es  après  que  le  juge  d'instruction  a  été  des- 
saisi par  une  ordonnance  de  mise  en  préven- 
tion et  a»ant  que  le  procureur  général  ait  pré- 
senté son  rapport  à  la  chambre  d'accwation. 
Les  procès-verbaux  ainsi  dressés  par  les  of- 
ficiers du  ministère  public  et  les  déclaralions 
par  eux  reçues  hors  des  limites  de  leur  com- 
pétence ne  peuvent  être  joints  à  la  procédure 
comme  actes  d'instruction  ,  mais  setAlement 
comme  simples  renseignements. 
(Cabrol.]— ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.]. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  32,  46,  47,  61,  247,  241  et  276, 
Cod.  inst.  crim.,  il  résulte  que,  hors  les  cas 
prévus  par  les  art.  32  et  46  précités,  la  loi  n*ai- 
tribue  aux  officiers  du  ministère  public  que  le 
droit  de  ré<^uisition,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sans 
violer  les  rèj^les  de  la  compétence  et  intervertir 
l'ordre  de  juridiction,  faire  aucun  acte  d'in- 
struction, ni  déléguer,  pour  faire  ces  actes, 
aucun  magistrat  ou  officier  de  police  judiciaire; 
—  Que  ce  principe  général  et  absolu  ne  peut 
recevoir  d'exception  lorsque  des  actes  d'in- 
struction deviennent  nécessaires  après  que  le 
juge  d'instruction  a  été  dessaisi  par  l'ordon- 
nance de  mise  en  prévention,  et  avant  que  le 
procureur  général  ait  présenté  son  rapport  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  217,  Cod.  inst. 
criminelle  ; — ^Que,  s'il  survient,  dans  cet  io- 
tervalle,  quelque  niitou  quelque  document  qu'il 
importe  de  recueillir,  le  procureur  général  doit 
saisir  la  chambre  d'accusation,  et  c'est  unique- 
ment et  exclusivement  pour  procéder  à  un 
supplément  d'instruction,  qu'il  appartient  de 
les  constater  judiciairement  (2)  ; — Qqey  lorsque 
l'urgence  et  l'éloi^nement  ne  permettent  p^ 
de  recourir  au  magistrat  légalement  et  compé- 
temment  délégué ,  il  est,  sans  doute,  du  droit 
et  du  devoir  des  officiers  du  ministère  public, 
comme  de  tous  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, de  ne  pas  laisser  dépérir  des  preuves 
qui  peuvent  disparaître;  mais  qu'alors,  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  eux  ou  les  déclara- 
tions par  eux  reçues^  quelles  que  soient  les  for- 
Ci)  V.  rarticle  qui  précède  et  celui  qui  suit 
(2)  Peut-être  ce  membre  de  phrase  présente-4-il 
quelque  obscurité  ;  mais  il  est  ainsi  conçu  au  BmtU- 
tin  off. 
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mes  dont  ils  sont  revêtus ,  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  des  renseignements  uti- 
ies  à  la  manifestation  de  la  vérité }  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  le  caractère  d'actes  d'instruction 
proprein^nt  dits^  puisqu'ils  n'émanent  pas  du 
magistrat  charge  par  la  loi  de  recueillir  les 
preuves  de  la  culpabilité  du  prévenu  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce^  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  du  9  février  dernier,  le 
nommé  Cabrol  a  été  mis  en  prévention  de  ten- 
tative d'assassinat  sur  la  personne  de  la  femme 
Robert,  sa  belle-mère  ;  — Que,  le  13  du  même 


mois,  la  femme  Robert  étant  décédée  à  Thos-  '  Célestîne 


S»  Une  circonstance  aggravante  d'un  délit, 
non  indiquée  dans  Vordonnance  de  renvoi  ou 
dans  la  citation  qui  a  saisi  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, et  même  non  relevée  devant  les 
premiers  juges  {par  exemple,  celle  de  prémé^ 
ditation  m  cas  de  prévention  de  coups  et  bles- 
sures), peut  néanmoins  faire  V objet  d'un  appel 
a  minimâ  de  la  part  du  ministère  public  et  mo- 
tiver une  aggravation  de  peine  par  les  juges 
d'appel.  (Cod.  insl.  crim.,  129, 202  et  230.)  (3) 
(Doudet.) 

Dans  cette  affaire  qui,  pendant  plusieurs 
mois. 


piceCochin,  le  procureur  général  près  la  Cour 
impériale  de  Paris  a  rendu,  le  lendemain  14  fé- 
vrier, une  ordonnance  portant  délégation  du 
commissaire  de  police  Boudrot,  à  TeiTet  de  faire 
procéder,  par  le  docteur  Tardieu,  à  l'autopsie 
de  la  femme  Robert,  pour  constater  judi- 
ciairement les  causes  de  la  mort  ;  —  Attendu 
Sue  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  pro- 
uit  le  fait  du  décès  de  la  femme  Robert  ne 
constitueraient  point  le  flagrant  délit,  et  ne 
pourraient  lui  être  assimilées^  que,  dès  lors, 
le  ministère  public  n'était  point  autorisé  à  agir 
•dans  les  termes  des  art.  32  et  suivants  du  Code 


a  vivement  occupé  Tattention  publique^ 
ine  Doudet,  institutrice^  avait  d'abord 


été  accusée  de  coups  et  violences  envers  ses 
élèves,  les  demoiselles  Marsden,  coups  et  vio- 
lences ayant  occasionné  la  mort  de  lune  d'el- 
les. Acquittée  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  elle  a  été  traduite  devant  le  tribunal  cor^ 
rectionnel,  sous  la  prévention  de  coups  et  blesr 
sures  n'ayant  pas  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  et 
condamnée  à  deux  ans  de  prison,  maximum  de 
la  peine  prononcée  par  le§  1"  de  l'art.  311, 
Cod.  pén. 

Appel  de  la  part  de  Célestine  Doudet.— De 
son  côté,  le  ministère  public  a  interjeté  un  a|>- 


d'instruction  criminelle  ;— Qu'en  cet  état,  Tor-  pel  a  mtmind/fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  pre- 
donnànce  du  procureur  général  et  les  procès- .  méditation  dans  l'espèce  [circonstance  prouvée 
verbaux  dressés  en  exécution  de  cette  ordon-  j  par  les  débats  de  première  instance  eux-me- 
nance  ayant  été  joints  à  la  procédure  comme  j  mes),  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à  l'application 
actes  d'instruction,  Jarret  atUqué  a  pu  les  an-  du  §  2  de  Vart.  311,  qui  étend  pour  ce  cas  la 
nuler  comme  tels,  et  ordonner  qu'ils  y  reste-  !  peine  d'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 


criminelle,  il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  i  vAÎt  été  dans  aucune  phase  de  l'affaire  en  pre- 
et saine  application;  —  Rejette  le  pourvoi  du  •  mière  instance,. en  ce  que  ce  serait  là  chan- 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  de  i  ger  la  prévention  soumise  aux  premiers  juges. 
Paris,  etc.  \     29  avr.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 

Du  19  avril  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  Paris,  qui  statue  en  ces  termes  ;  —  a  Conside- 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.—  ,  rant  que  les  appels  respectifs  du  ministère  pu- 
Cmcl.,  M.  Bresson,  av.  gén.  i  blic  et  de  la  partie  condamnée  ont  pour  effet 

10  INSTRUCTION  CRIMINELLE.- Mmis-  ^  ^^^^  ?^  "^cessaire  de  remeUrejn^  ques^^^^^^ 


TÈiB  PUBLIC. — Renseignements 
2"  Appel  correctionnel.  —  Rapport  de 

JCGE. 

3»  Tribunal  correctionnel.  —  Circon- 
stance AGGRAVANTE.  —  APPEL. 

1*  Le  procureur  général  peut,  dans  une  af- 
faire portée  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, recueillir  Us  renseignements  qui  lui  par 
raissent  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité 
et  transmettre  à  la  juridiction  saisie  les  pro- 
cès-verbaux par  lui  dressés  à  ce  sujet.  (Cod. 
inst.crim.,  47,  52,  61.)  (1) 


toute  la  cause  devant  la  Cour,  et  par  consé- 
quent de  l'investir,  à  l'égard  des  faits  incriini- 
nés,  de  la  plénitude  de  compétence  que  les 
premiers  juges  tenaient  de  l'acte  qui  leur  en 


où  l'appel  interjeté  après  le  rapport  Tavait  été  par 
le  prévenu,  intimé  sur  Tappel  du  ministère  pumic» 
(Collect.  nouv.  2.1.267.)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce 
que,  par  suite  de  l'appellation  iniermédiaire,  «1  af- 
faire se  présentait  sous  une  nouvelle  face,  et  les  par- 
ties sous  de  nouvelles  qualités,  avec  des  conclusions 
différentes.  •  K  aussi  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  M. 
,  .  ,  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  de*  tri6.  mm.,  2«  part, 

2«  Lappel  a  minimâ  lormé  par  le  ministère    tom.  2,  pag.  509,  n.  1153. 


public  en  matière  correctionnelle,  après  rap- 
port de  Vaffaire  à  une  première  audience,  ne 
fendpasunnowœau  rapport  nécessaire.  (Cod. 
inst.  crim.,  209.)  (2) 


(8)  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  changer  l'objet  de  la 
prévention  et  connaître  d'un  délit  nouveau  :  ce  que 
les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  faire.  F.  no- 
tamment Cass.  13  brunu  an  il  {ColUet.  nouv,  1.1* 
lia);  26  avr.  1830  (Vol.  1831.1.336;  C.  m.  9.1. 
507)  ;  10  sept.  1836  (Vol.  1837.1.508— P.1837.1. 


(4)  F.  les  deux  articles  qui  précèdent.  ^..,, . , ^     ^         , 

(2)  F.  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de    544),  et  16  janv.  1847  (Vol.  1847.1.399);  Montpel- 
eassation  du  17  juiU.  1806  rendu  dans  une  espèce    lier,  21  nov.  1853  (Vol.  1854.2.96— P.1855,1.289}. 


mr^w). 
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avait  déféré  la  connaissance  ;  —  Considérant 
qoc  la  demoiselle  Célestine  Doudet  a  été  ren- 
voyée devant  le  tribunal  de  police  coirection- 
nellè  par  une  ordonnance  de  la  chambre  dti 
conseil^  sous  la  prévention  du  délit  de  coups  et 
blessures  volontaires^  prévu  et  puni  par  raru 
311',  Cod.  pén.;  —  Gonsidërant  que  cette  or- 
donnance, inmcatiVe  et  non  attributive  de 
juridlccien,  laissait  aur  plumiers  juges  le  droit 
d'app^éder;  dans  hi  mesure  de  leur  compé- 
tence correctlonnenè,  toutes  lès  circonstances 
de  la  prévention  de  coap[s  et  blessures  qui  leur 
étsrii'soumise,  d'en  déttitninerlè  véritable  ca- 
ractère, et  de  lui  assigner  Ik  qiiaifflcatioa  vraie 
qu'elle  comportait  au  point  de  vue  de  ia  juridic- 
tion correctionnelle;  —  ConsMérant  que  ta 
Cour,  à  qui  lès  mêmes  pouvoirs  sont  dévolus 
par  suite  desdUs  appela,  a  donc  aujourd'hui 
tout  à  la  fofs  le  dh>it  etie  dievoir  d'examiner  de 
nouveau  lesdits  faits  avec  toutes  leurs  circon- 
stances, et  ce  avec  les  modifications  qni  peu- 
\'ent  résulter  des  débats,  et,  par  suite,  de  lès 
ramener,,  sil  y  a  Tico,  à  leur  vérité  et  de  leur 
imposer  toutes  ^s  conséquentes  aue,  dans  les 
iimitesr  de  l'art.  314,  Codl  péh.^  rissent  sus* 
centibles.  de  recevoir;— Considérant  que  l*âp- 
per spécial' diDi  ministère  pnlftictendàtif  à  faire 
déchirer  fes^-conp»  imputes  à  CélBstlne  &6tidH, 
aggravés  parla  préméditation,. ne déf^e  pasr  à 
la  Cour  un  f^it  nouveau  différent  de  celhi  qui 
a  été  l'objet  dii  renvoi' en  poKce  corrwnion- 
nelte  et  àa  jugement'fhippe  par  Pappel^  apfû 
a  seulement  pour  objet^  en  relevant  une  cir- 
constance accessoire  du  fait  qui  raggraverait' 
sans  en  changer  la  nature,  de  rectifier,  par  une 
quaIification.pt[us  vraie  et  pins  rationnelle,  celle 
du  fait  dont  le  tribunal  et  la  Cour  ont  été  éga- 
lement et  compétemment  saisis,  aveepiénitucte 
de  juridiction  pour  son  appréciation  et  quaiîfi* 
cation;— En  fait,  considérant* cpxH  résulte  de 
rînstrnction  et  des  débats  que  ia  demoiselle 
Doudet.  s'est  rendue  coupable,  d^ns  le  cours 
des  années  1852  et  18^,  de  coups  et  blessures 
volon  tables  vis-à-vis  dès  mineures  Lucie,  Alice, 
Emily  et  Rosa  Marsden;— Qo'iY  est  établi  par 
les  mêmes  débats  et  la  même  initmetiou  que 
lesdits  coups  et  blessures  voiènthires  ont  un 
degré  dé  gravité  et  de  persistance  qni  ne  per^ 
met  pas  de  les  considérer  comme  oonStItuant 
aux  yeux  de  la  loi  ces  accidents  spontanés  et 
nott  réfléchis  de  violenoe  que  l^ïart«  dit,  §:1«', 
a  pour  objet  de  réprimer  ;  mie,  an  eontraive^ 
par  leur  ensemble;  leur  répétition,  leur  f?abi- 
tude,  ils  témoignent  manifestement  cheïlemr 
auteur,  qqelqu'ait  été  d'ailleurs  le  moMIe  per- 
vers qui  Tait  inspiré,  d'un  dessein  formé  par 
elle  à  ravance  de  les  conunettre  ;  qu'en  cet  état, 
ces  faits  ne  présenlent  pas  seulKineat  les  ca- 
ractères du  délit  de  coups  et  blessures  volon- 
taires>  indiqué  pari'^>rdoniftaii<Ge  de  renvoi  à  la 
charge  de  Célestine  Doudei,  eonme  prévu  par 
le  §  l«f  de  l*art.  311,  mais  aece^soiremeni  et 
aussi  ceux  du  délit  de  la  même  nature  commis 
avec  préméditation,  ieqnel  rentre  également 
dans  la  compétence  correctionnelle  et  est  éga- 


lement prévu  et  puni  par  le  même  article^  §,2; 
d'où  il  suit  que,  en  substituant  à  la  quatiflcaitibn 
primitivement  indiquée  dans  rordonnance  de 
renvoi  celle  ci-dessus  rectifiée,  fi  y  a  lîeu  de 
faire  application  k  la  prévenue,  non  d)e  la  pé- 
nalité énoncée  au  §  f'  dtidit  art.  31 1,  mais  de 
celTe  édictée  au  0  duméme  aiticle;— Emen- 
dànt,  condamne  Gélestine  Doudet  en  cinq:  an- 
nées d'emprisonnement,  etc.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demolseRè  Dou- 
det, fondé  surth)îs  moyens  que  l'arrét4:traprès 
fera  suflisamment  eonnalts*e. 

axkVt  juprèr  détib.  en  ch:  (ftt  eùm.), 

LA  COUR  :— Sur  le  pfemier  moyen,  résol- 
tantdè  hi  vimtion  des  règles  de  compâènce  et 
dès  di"0it8  de  h  défeiist,.en  ce  qu'il,  aurait  été- 
donné  lecture,  à  Paudience,  pan*  le  consefller 
rapporteur^  d^un  art»  dirjirocureur  général 
constatant,  bors  le  cas  de  (nignnt  défii^  là  dë- 
claratlon  d'bir  témoin  qui  aurait  dû  être  en* 
tendu  oralement  : — ^Attendb  que,  si;  dés  éïs^ 
sitions  du  Code  dffnsttuctîon  crimlnefle,  il 
résulte  que  le  ministère  public,  hors  le  ca&dè 
fiagranr  déliter  cefin  q^iitu  est  agsioiilé  par 
l'art,  ^rdtr  même  Code,,  ne  peut  personneHè- 
ment  procédera  dès  actes  d'instiructioB,  il  Uen£ 
du  mandat  que  hr  I6i  Ibi  confie  de  redtercfier 
et  poursuivre  lèsr  crimes  et  délits,  le  dhdt,  lor»- 
qu  iiy  a  urgence  et  impossibilité  de  recourir  au 
magistrat  compétent |Riur  instruire^  de  recueil 
lîir  les  renseiffnements  otites  à  fa  maniIbsCh 
lion  dé  la  véiité  et  de  transmettre  à  I»  juridic- 
tion saisie  Ifes  procès-verbamc  parloi'dressés  à 
ceteffetj  — Qu'en  Cour  d^assises,  ces  procès- 
verbaux  ne  peuvent  être  joints  à  ta  mt>cédure 
et  produits  aut  déttats  qu'en  vertu'  iruir  ordre 
émané  du  pouroir  discrétion naiie  du  prési- 
dent^ afin  quil  puisse  éclairer  le  jmy  sur  la 
valeur  (ra'ilHloit  leur  donner;  mais  que,  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  fts  renseigne- 
ments ainsi  transmis  peuvent  être  apftfeciés 
par  les  magistrats^  qui  en  ordonnent  la  varia- 
cation  par  les  voies  légales,  sU'y  a  lieo^  o« 
les  écartent  des  débats,  ^'«s  les  jugenr  inuti- 
les; --Attettdu  qM,  dm»  feqiècB,  lé  ^oeès- 
verbal  dont  il  aéfté  donné  leobweà  riaBniaBts 
n'est  point  un  .acte  d'inatrmcttwi  <;  <p^  n'en  a 
pas  les  caractères  ;  que  la  déclaration  qu'il  ne- 
produit  n'a.  pas  éle  reçue  seus  la  Cai  du  ser- 
ment; —  Que  la  Cour  n'a  pa^àneeiMwter  sll 
ya.vatt  uffence  et  nécessité  àieaevewv  par  veie 
derenseifuemenlvlA^^^ni^^B  <i'aD  témoin 
que  rien  n-emyéehait  de  prodniM  aia-  débate; 
--Qu'il  suffit  de  oonstaler  que  l'acte  dooi  M  s'a- 
git ne  peut  être  oonsidéré  coame  TeBumne  d'un 
magKtrat  inoonipélent^  puisqu'il  n'a  pas  êié 
rédigé  dans  les  formes  dPune  constaiation  jp^ 
di€iaii^;<Hîu<»y  sur  la  locturequà  en  a  été  faite 
à  i'audienee,  les  parties  oai  été  mises  à  méoie 
de  présenter  louve  observations^,  et  i^'aueuae 
condusieii  n'ayant  été  prise,  la  Cour  impéciaie 
n'a  pas  été  dans  la  nécessité  de  s^expUqûer  siir 
la  valeur  de  ce  document  ;   que,  d'ailleurs,  il 
résulte  des  termes  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  n'a 
pas  servi  de  base  à  sa-  décision;  —Qu'en  cet 
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étaty  ni  les  drails  de  la  défense^  ai  les  règles 
de  laconniéteBe^  n'oot  été  violés;. 

Sur  le  seoûod  iDOveo^  résaUaat  de  la  viola- 
im  d%  rarL.209.  Cod.  insu  eiim.^  en  ee  aue 
l'appel  du.  miniatene  public  n'aurait  pas  été 
8uivid'un  rapport  à  l'audience;  —  Attendu  qfi'il 
esMMMMlalé  par  raumêi  attaqué  qu.'à  Taudienee 
da  13  avr.  1855,  la  Cour  saisie  de  Tappal  de 
la  demanderesse  a  entendu  le  raj^port  de  M.  le 
CjnsoUer  Thévealià;  ^  Qu'ainsi,  il  lui  a  été 
donné  coRoaissance  de  tous  le  éléments  de 
l'iDStruction^  conune  de  tous  ler  ftnts  résultant 
des  déliais,  devant  les  premiers  juges; — Que 
l'appel  a  minitnà  dti  ministère  public  n'a  ap- 
porté à  ces  faits  aucune  modification  et  n  a 
ea  pour  but  que  de  provoouer  un  cHancement 
dtfisleur  <^aliflcation  eraans  l'àppUeanon  de 
la  peine  ;--Que,  par  là  notiflcatiou  qui  lui  a  été 
faite  de  cet  appel,  la  prévenue  a  été  suffisam- 
ment awrtifi  et  mise  en  demem^  de  présenter 
sa  défense;  que,  dès  lors,,  cet  acte  ne  peut  être 
considéré  que  comme- un  incldisjit  dlïs  débats 
qui  avaient  lieu  devant  là  (Sour,  et*  ne  rendait 
pas  ua  nouveau  rapport  nécessaire  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  Ibndé  snr  la  viola- 
tion é^8  droits  delà  défîsnseet  éh  la  règl^  dès 
(teBx.depéa  de  x^uridlction  :  —  Attendu  que,  si 
lesuibuaaux  correctionnels  ne  peuventstatuer 
que  sur  les  faits  qui  leur  scmt  dénoncés,  soK 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
soit  por  la  citation  donnée  au  prévenu,  il  leur 
appartient  néanmoins  de  les  apprécier  dans 
leor  rapport  avec  les,  lois  pénades  et  de  leur  at- 
iriboer  leur  caractère  légal;— Que  Tart.  31 J, 
Cod.  pén.,. punit  le»  coups  et  blessures  volon- 
laiies  et  prononce  une  aggrarvation  de  peine 
s'M  y  a  eu- préméditation  ou  guet-apeuj»;— Que 
la  préméditation  ne  constitue  pas  un  fait  dis- 
tjact  et  indépendant  des  coups  et  blessures; 
iju'clles'y^rattacbe  intimement  et  devient:  lors- 
qu'elle est  étabUe,.un  des  éléments  du  délit; — 
Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  demanderesse 
était  prévenue  tf  avoir  v<îlontairement  porté  dès 
coups  et  fait  des  blessures-  aux  enfants  Mars- 
dea;  -^  Que  le  siknee  de  Tordonnance  de  la 
cluinbre  du  conseil,  de  la  citation  et  de  la*  dé- 
cision de&  premiers  Juges  sur  la  préméditation 
qui  a  accompagné  ces  coups  et  blessures,  n'a 
pu  faire  obstacle  à  ce  que  cette  drconstanee  fftt 
rekvée  par  l'appel  au  procureur  général  ;  — 

S'en  appliquant  la  peine  ^*elle  comporte,  la 
ur  n'a  pas  change  la  prévention  originaire; 
qu'elle  n'a  ajouté  aucun  fait  nouveau  aux  faits 
qui  avaient  été  soumis  aux  premiers  juges^ 
quen  se  bornant  à  les  apprécier  autrement  eta 
leur  donner  un  autre  caractère,  elle  n'a  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  de  la  défense  ni  au 
principe  des  deux  degrés  de  juridiction  ;— Re^ 
jcMe,  eic 

ftu  iSè  juin  IBSK-  —  Cb.  crim.  -  Prés.,  M. 
LapUgné^torm.  '-^  Rapp.,  M.  Aug.  Moreaift.-<- 
€f,ncl.  amf„  M.  d'iJbéxi,  av.  gén.-*-/V^  IL 
Monn. 


VOIE  PUBLIQUE.  —  Eaux  insalubrbs.  — 

ECOULSIIENT. 

rarL  471,  §  6,  Cod.  pén.,  en  défendant 
d'exposer*  «ur  la  voiepulfUque  de*  choies  de  nor 
ture  à  nuire  par  des  exhalaisons  insalubres,, 
comprend  nécessairement  dans  son  interdiction 
rëcoulement  d^eaux  dont  lès  exhalaisons  sont 
nuisibles  à  la  santé  publique  ;  il  n'est  domcpag^ 
nécessaire,  pour  constituer  la  contravention, 
qt^UexisU  sur  wL  9bjfitun  rèqUiment  spécial 
de  police» 

Les  dispositiom  de  Vart.  640,  §  i''%  Cod. 
Nap„  qui  assujeUissent  Us  fonds  tnfirieurs  à 
recevoir  Us  eaux  des  fonds  plus  élevés,  sont  m- 
applicables  lorsqu'il'  s'agit  de  la  voie  publique  ; 
en  ce  oas,  il  faut  consulter  exclusivement  U$ 
preseriptions  répressives  du  Code  pénal,  ou  du 
rèqkmtmUM  voirie. 

(Soyer  ei  autr^s-H^^^^^- 

LA  COUR  ;— Vu  l^art.  47i,  $  6,  God.  pén.  ; 
— -Attendu  q^'il  est  aflinné  par  le  mimstère 
public  dans  ses  réquisitions,  avoué  par  les 

f>révenus  Soyer,  Midiaul^  Piieur,  et  admis  par- 
e  jugement  attaq^ié^qn^es  nnéven«&/'ai»^  cosir 
Ur  dans  Us  nm  dlÀix^-ea^khe^  Us  eaux  de 
Uutr^/umiêrsdontUsexhedaistmi  sont  nwsSbles 
à  la  salubrité  publique;  -^  AUendn  que  ce^  fait, 
rentro  expressément  dans  le  texie  de  Tart*. 
471,  §  6,  ci-dessus  visé,  puisque,  en  défendant 
en  termes  s^néraux  et  8d)sobis  d'exposer  sur 
«la  voie  publique  des  choses  de  nature  à  nuire 
par  dôs  exhalaisons  insalubres,  rart..471  com- 
prend-nécassairament  dans  son  intercUction  le 
îaiiLd'essposition  d'eaux^iiisalubiies  par  la  voie 
d'un,  éootilenent.  prati<)fié  p^r  ks  ^prîétaire 
d«  tout  héitiage  nverain  de  là  voie  publique  f 
^>  Attendu^  qu'en  présente  da  l'intfindiction 
édictée  par  la  loi,,  û  n'était  pas  befioin  d'un 
arrêté  municipal  réglementant  cet  objet,  pour 
constituer  en  état  de  contravention  ceux  qui 
se  aéraient  permis  une  telle  exposition  ;-^At«- 
tendu,  d'un  autre  côlé»  que  le  jugement  atta- 
qué e'esi  vainement  autorisé,  pour  nier  la  con^i- 
trayentien  prétendue,  des  disposiiions  du  1*' 
parafira^pbe  de  1-art.  640,  Cod.  Nap<,  qui  «  asy 
a  sujetiit  le»  fonda  inférieurs  envers  ceux  qpi 
«  sent  plus  élevés  à  recevoir  lea  eaux  qui  en 
a  découlent  naturellement,  sans  que  la  main 
a  de  l'bonune  y  ait  contribué  ;  »  iju'en  effet, 
indépendanuneni  de  ce  fait  que  T^coulement 
relenu  à  la  cbarce  des  prévenus  avait  été  créé 
par  la  main  de  lliemme,  il  est  de  principe  que 
ieadispofiâtionsdudit  arxicle,  faites  pour  régler 
les  obligalions  civiles  des  propriétés  particu* 
Ikères  entre  elles,  sont  péremptoirement  in* 
applieables  au  cas -de  leur  mise  en  rapport  avec 
Is  voie  publique ,  cas  exclusivement  réservé 
soit  aux  prescriptiaos  répressives  du  Code  pé- 
nal, seti  aux  jirescriptions  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  a  la  police  de  la  voirie  urbaine  ; 
«-^Attendu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant  des  pour- 
suites, sur  cc«4lrmrB  motifs,  Sey^ ,  Micbaut  et 
Prieur,  le  jugement  attaqué  a  faussement  a|^- 
pltqué  ledit  art.  640,  commis  un  excès  de  pou- 
voir eu  subordonnant  Texistence  de  la  eon- 
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traventioii  à  Texistence  préalable  d'un  arrêté 
municipal,  el  expressément  violé,  en  ne  rap- 
pliquant pas,  Tari.*  471,  §  6,  Cod.  pén.  ;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
d'Aix-en-Othe,  du  27  décembre  dernier,  etc. 

Du  2  mars  1855.  — Ch.  crim.  —  Pr^«..,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Nouguier.  — 
ConcL  conf.,M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

VOIE  PUBLIQUE.— Embarras.  —  Nécessité. 
La  nécesêité  admise  par  la  loi  comme  ex- 
cuse de  t embarras  de  la  voie  publique ,  ne 
doit  s'entendre  que  de  celle  qui  provient  d'un 
fait  purement  accidentel,  et  non  de  celle  déri- 
vant de  V exercice  d'une  profession  ou  industrie 
de  nature  à  amener  le  retour  fréquent  de  f  oc- 
cupation de  la  voie  publique,  tel  le  fait  de 
pansage  habituel  de  chevaux  sur  la  voie  pu- 
oliqw  par  un  loueur  de  chevaux,  à  raison  de 
la  difficulté  où  il  se  trouve  de  se  livrer  à  cette 
occupation  dans  les  lieux  qu*il  occupe.  (Cod. 


proc,  471,  n»  4.)  (1) 

(Marly.) — arrêt. 
LA  COUR;— Vu  fart.  471,  §  4,  Cod. pén., 
et  Tart.  46  de  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux, 
f         en  date  du  20  juin  1854  ;— Attendu  que  Marly, 
loueur  de  chevaux,  demeurant  à  Bordeaux, 
était  inculpé  d'avoir  embarrassé  la  voie  publi- 
que en  pansant  ses  chevaux  sur  ladite  voie  ; 
— ^Attendu  que  les  énonciationa  du  jugement 
attaqué  avaient  pour  but  de  démontrer  que^ 
Marly  n'avait  étell'objet  d'aucune  poursuite 
antérieure  à  raison  de  ce  fait;  que  la  rue 
dans  laquelle  il  pansait  ses  chevaux  était  trop 
large  d'ailleurs,  pour  que  ce  pansage  pût  cau- 
ser de  l'embarras  et  gêner  la  circulation  ;  que 
ces  actes  momentanés  et  devenus  nécessai- 
res ne  pouvaient,  dès  lors,  être  considérés 
comme  une  infraction   aux  dispositions   de 
l'art.  471,  n"  4,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  considérations  qui  précèdent 
ne  sont  pas  de  nature  à  faire  excuser  la  con- 
travention  dont  il  s'agit;   que  la   nécessité 
seule  pourrait  être  admise  comme  excuse,  si 
elle  s'appliquait  à  un  fait  isolé  et  accidentel  ; 
mais  que,  dans  Tespèce,  cette  nécessité  ne 
peut  être  invoquée,   puisqu'il  s'agit  de  faits 
successifs,  résultat  habituel  de  la  profession 
de  loueur  de  chevaux  exercée  par  le  contre- 
venant;— ^Attendu,  en  conséquence,  que,  sous 
ce  premier  rapport,  le  tribunal  a  fait  une  fausse 
application  de  l'article  précité; — Attendu,  en 
outre ,  que  l'art.  46  du  maire  de  Bordeaux, 
ainsi  conçu  :  a  II  est  défendu  aux  propriétaires 
et  cochers  de  voitures  de  nettoyer  et  laver  leurs 
voitures,  de  soigner  et  de  faire  soigner  leurs 
chevaux  sur  la  voie  publique,  »  est  général  et 
absolu;  qu'il   ne  fait  aucune  distinction,  et 
qu'il  s'applique  à  Marly,  loueur  de  chevaux  ; 


que  le  tribunal,  en  refusant  de  lui  faire  l'appli- 
cation dudit  arrêté,  a  encore  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art.  471,  Cod.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  17  mars  1855.— Ch.  crim.  —  Prêt,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Jallon .—Concf., 
M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

Nota.  I>u  même  jour,  autre  arrêt  conforme, 
aff.  Borderie, 

1»  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.-  Déu- 

BÉRÉ.    —   iNBICATIOlf  DE    JOUR.  —  UASSATI05 

(pourvoi  en).— Délai. 
2»  Mines.— ExPLOiTATioif.— HoMidDEiNyo- 

LONTAIRE. 

1^  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  rf- 
mettre  le  prononcé  de  leur  jugement  à  une  au- 
dience ultérieure,  sans  indication  de  jour.  (Cod. 
inst.  crim.,  190.) 

Et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  d'avertir  les  parties  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  :  seulement, 
si  les  parties  n'ont  pas  assisté  à  cette  pronoit- 
ciation,  le  délai  du  recours  en  cassation  ne 
court  contre  celle  qui  a  été  condamnée  que  ék 
jour  de  la  notification  du  jugement.  (Cod. 
inst.  crim.,  216  et  373.)  (1) 

2®  Les  dispositions  du  décret  du  3  jawo. 
1813,  sur  P exploitation  des  mines,  qui  punit- 
sent  rinobservation  des  prescriptions  régie 
mentaires  lorsque  cette  inobserv€Uion  cau^e  tffs 
accidents,  n'excluent  peu  l]appliration  de  fan. 
319^  Cod.  pén.,  pour  maladresse,  inattention 
et  négligence  ayant  causé  un  homicide  irmlm- 
taire. 

(Siraudin  et  autres.) — ^àrrét. 

LA  COUR;—  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue  de 
l'art.  190,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que,  après 
avoir  mis  la  cause  en  délibéré,  pour  le  juge- 
ment être  jarononcé  à  une  audience  ultériewe, 
le  tribunal  (de  Ch&lons-sur-Saône)  aurait  sta- 
tué en  Tabsence  des  parties,  sans  avertisse- 
ment préalable  du  jour  où  le  jugement  serait 
prononcé  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  190  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  ddI- 
lité  ;  que  cette  nullité  ne  saurait  être  suppléée 
qu'autant  que  l'indication  du  jour  du  jugement, 
soit  par  voie  de  dénonciatign  au  moment  où 
le  délibéré  est  ordonné,  soit  par  voie  de  noti- 
fication ultérieure,  constituerait  une  formalité 
substantielle  ; — ^Attendu  que  cette  formalité  n'a 


(1)  Le  principe  de  cette  décision  a  déjà  été  consacré 
parla  Cour  de  cassation.  V\  ses  arrêts  des  30  frim.  an 
43  [CotUct.  nouv.  2.1.44)^  2  juUI.  1824  (S-V.  24.4. 
392;  a  fi.  7.1.489);  19  août  et  24  déc  1847  (Vol. 
i848.1.525-P.1848.2.251)  ;  !•'  mars  1851  ŒulL 
n.  84). 


(1)  Ce  dernier  point ,  qui  s^iiiduit  des  moti&  de 
rarrét,  a  été  formellement  consacré  par  deux  ante 
des  14  sept.  1844  (VoL  1845.1.317]  et  18  doy.  1854 
(BulL  n.  819).— ^tttV/  du  délai  d'appel?  Il  «i  serait 
sans  doute  de  même,  quoique  la  loi  ne  diie  pSi 
comme  pour  le  pourvoi  en  cassation,  que  le  délai 
court  conti«  le  condamné  du  jour  où  la  décisioD  lq 
a  été  prononcée  (art.  373) ,  mais  dise  que  ce  d&i 
court  du  jour  où  le  jugement  coiitradicloife  (et  tel 
est  bien  le  caractère  de  celui  donl  il  s'agit)  a  été 
prononcé  (art.  208).  Ces  demièFes  expressions  soot, 
il  est  vrai,  un  peu  différentes  des  prenuères;  mais  les 
mêmes  motifs  de  décider  existent  dans  un  cas  c 
dans  Tautre. 
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point  un  tel  caractère,  puisque^  d'une  part^  la 
défense,  à  ce  moment,  est  close  et  ne  peut 
plus  se  produire  que  par  la  remise  de  notes, 
et  que,  aautre  part,  l'inobservation  de  toute 
indication  de  jour  n'affecte  en  rien  les  délais 
du  pourvoi  qui,  commençant  à  courir,  selon 
les  termes  de  Fart.  373  du  même  Gode,  au 
profit  du  condamné,  à  partir  du  jour  où  la  dé- 
cision lui  a  été  prononcée,  ne  sauraient  être 
atteints  et  diminues  par  l'absence  de  tout  aver- 
tissement préalable  du  jour  où  interviendra 
le  jugement^ 

En  ce  qw  touche  le  second  moyen,  fondé 
sur  la  fausse  application  et,  par  suite,  sur  la 
violation  de  Tart.  319,  God.  pén.,  dont  appli- 
cation aurait  été  faite,  alors,  d'une  part,  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  inobservation  des  règlements, 
et,  d'autre  part,  qu'il  ne  serait  pas  certain  qu'il 
y  eût  eu  maladresse^  imprudence,  inattention 
ou  négligence  :— Attendu  que  la  décision  atta- 
quée n*a  point  pour  base  Tinobservation  des 
règlements  ;  au'il  résulte  expressément  de  cette 
décision  que  les  prévenus  ont  été  exonérés  de 
ce  chef  de  poursuite  ;  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  nue  cette  constatation,  en  point  de  fait,  ait 
rendu,  en  point  de  droit,  l'art.  319  inapplica- 
ble ;  qu'il  faudrait,  en  effet,  pour  gu'il  en  fût 
ainsi,  cpie  l'art.  %  du  décret  du  3  janv.  1813, 
qui  prévoit  les  conséquences  pénales  de  tout 
accident  survenu  aux  ouvriers,  faute  de  s'être 
conformés  aux  prescriptions  réglementaires  y 
eût  réduit  ces  conséquences  à  cette  inobserva- 
tion en  abrogeant  les  autres  dispositions  de 
l'art.  319;— Que,  bien  loin  qu'il  y  ait  eu  abro- 
gation dudit  article,  il  ressort,  tout  au  contrai- 
re, du  texte  même  de  l'art.  S2  précité,  qu'il  le 
maintient  et  s'y  réfère  pour  laisser  subsister 
tout  ensemble  les  conditions  de  prudence  spé- 
ciale et  les  conditions  d'adi'esse,  de  prudence, 
d'attention,  de  vigilance  qui  sont  de  règle  gé- 
nérale et  oe  droit  commun  ;  —  Attendu,  d  un 
autre  côté,  et  en  ce  qui  concerne  la  constata- 
lion  des  faits  d'imprudence  ,  de  négligence, 
d'inattention,  que  cette  constatation,  qui  ren- 
tre dans  les  attributions  souveraines  des  juges 
du  fait  et  échappe  au  contrôle  de  la  Gour,  res- 
sort expr^sément  des  divers  motifs  de  leur 
sentence;  —  D'où  il  suit  que  l'application  aux 
prévenus  de  l'art.  319  ci-dessus  visé  est  justi- 
fiée en  point  de  droit,  et  souverainement  éta- 
blie en  point  de  fait  ; — Rejette,  etc. 

Du  20  avr.  1855,  —  Gh.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Nouguier.  — 
Concl,  eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— ]P/.^  MM. 
Fabre  et  Luro. 

FAUX.  —  Faux  en  «criturb  authentique.-- 
Expédition  de  jugement.— -Droits  perçus. 

L'altération  frauduleuse  sur  ^expédition 
<ftt»  jugement  de  la  me^ition  faite  par  le  gref- 
fier du  montant  des  droits  perçus  pour  ce  juge- 
ment constitue  un  faux  en  écriture  authentique  : 
la  mention  dont  il  s^agit,  quoique  apposée  en 
marge  de  Vexpédition  participe  de  lauthepti- 

LV.-l''  PARTIE. 


cité  de  cet  acte,  (God.  pén.,  147  et  148;  Décr. 
23  mai  1854,  art.  9.) 

(Satger.)— ARRÊT. 
LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
relevé  par  les  conclusions  du  demandeur  de- 
vant la  Gour  d'assises,  et  résultant  de  ce  que 
les  faits  pour  lesquels  il  a  été  poursuivi  ne  pré- 
sentent pas  les  caractères  du  crime  de  faux  : — 
Attendu  que,  des  questions  posées  par  le  pré- 
sident de  la  Gour  d'assises  et  des  déclarations 
de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  Satger  aurait 
frauduleusement  et  dans  l'intention  de  porter 
préjudice  à  autrui,  altéré,  sur  la  grosse  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gon- 
stantine,  la  mention  faite  par  le  grelfier,  du 
montant  des  droits  perçus  par  le  greffe  pour 
la  délivrance  de  cette  grosse,et  aurait  fait  usage 
de  cette  pièce  ainsi  altérée  :  —  Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  9  du  décret 
impérial  du  23  mai  1854,  les  grefliers  sont  te- 
nus d'inscrire  au  bas  des  expéditions  qui  leur 
sont  demandées  le  détail  des  déboursés  et  des 
droits  auxouels  chaque  arrêt,  jugement  ou  ac« 
te,  donne  lieu  ;  et  qu'à  défaut  d'expédition  , 
ils  doivent  faire  cette  mention  sur  des  états 
siffués  d'eux  et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou 
à  leurs  avoués;  —  Que  cette  mention  a  pour 
but,  d'une  part,  d'établir  la  régularité  de  la 
perception,  et,  ae  l'autre,  de  constater  pour  les 
parties  le  montant  des  sommes  perçues  ;-^ue 
vainement  on  dirait  q|ue,  placée  à  la  suite  ou 
en  marge  de  l'expédition,  elle  n'en  fait  pas 

rrtie  et  qu'elle  est  étrangère  au  corps  comme 
la  substance  de  cet  acte  ;  que,  du  moment 
où  la  loi  prescrit  au  greflier,  par  une  disposi- 
tion formelle,  de  l'inscrire  sur  l'expédition 
même  (|u'il  délivre,  elle  participe  de  son  au- 
thenticité ; — Qu'ainsi  les  altérations  commises 
sur  cet  acte  émané  de  l'oflScier  public  auquel 
la  loi  a  donné  la  mission  de  le  rédiger,  consti- 
tuent le  faux  en  écriture  authentique  et  publi- 
que prévu  par  les  art.  147  et  148,  God.  pén.; 
—Rejette,  etc. 

Du  5  avril  1855.  — Gh.  mm,--' Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Aug.  Moreau. — 
Concl.  conf.y  M.  Bresson,  av.  gén. 

PRÊT  SUR  GAGES.  —Maison  de  prêt.— 
Délit.  —Action  civile. 
Le  délit  de  tenue  d'une  maison  de  prêt  sur 
gages  sans  autorisation  est  un  délit  complexe^ 
qui  implique  Vhabilude  ou  la  répétition  de 
plusieurs  faits  semblaàleSy  et  ne  sauraitrésul- 
ter  (i'tin  fait  isolé^  concourant  avec  le  défaut 
d'autorisation.  — Par  suite,  et  en  conséquence 
du  principe  que  Vaction  civile  ne  peut  être 
portée  devant  Us  Irifmnaux  de  répression 
qu'accessoirement  à  un  délit  dont  elle  dérive, 
l'emprunteur  sur  gages  qui  se  prétend  lésé 
par  le  prêt  à  lui  fait,  à  raison  du  défaut  de  te» 
nue  de  livres  ouregistres  oikil puisse  retrouver 
inscrits  les  objets  donnés  en  gage  et  les  sommes 
prêtées,  n*estpasrecevableàintervenir  comme 
partie  civile  sur  les  poursuites  correctiannel- 
les  exêteéu  par  le  wUmstère  public,  de  tels 
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faUi  ne  prét$ntani  à  êon  éffard  qu'une  parité 
des  éléments  eonsiUulifs  du  délit  de  lenuê  de 
maison  de  prêts  sur  gage.  (God.  pén.,411i 
God.  inst.  Grim.,  3  et  63.)  (I) 
(Abdel  Ruhman— G.  Gaîd  Hassen.l— AHRitT. 

Par  un  jugement  du  21  oct.  1854,  le  tri* 
bunal  correciionnei  d'Alger  avait  prononcé 
en  sens  contraire,  sur  le  motil'  notamment 
«  qn^on  ne  saurait  distinguer  Ih  où  \a  loi  ne 
dislingue  pas ,  et  rejeter  en  la  cause  Tinter- 
Tcniion  de  la  partie  plaignante,  sous  le  vain 
prétexte  que  le  délit  de  prêt  sur  gages  est  un 
délit  sui  generis  qui  ne  saurait  être  établi  par 
un  fait  isolé,  mais  par  l'ensemble  de  plusieurs 
faits,  en  se  fondant  sur  une  prétendue  ana- 
logie entre  le  délit  reproché  au  sieur  bl-Kinai 
et  le  délit  d'usure,  ainsi  que  sur  la  jurispru* 
dence  de  la  Gour  de  cassation  à  l'égard  de 
CH  dernier  délit;..*  que  cette  argumenlattoo 
n'est  que  spécieuse  et  qu'elle  ne  présente 
qu'une  pétition  de  principe;  que  Tadmeitre 
serait  écarter  l'action  avant  de  l'avoir  appré- 
ciée.» 

Sur  l'appel,  la  Gour  impériale  d'Alger  avait 
confirmé  par  un  arrêt  du  8  déc*  185i,  ainsi 
motivé  :—  «  Attendu  que  le  Maure  Abdel  Rah- 
man  Ëi-Kinai  a  été  poursuivi  comme  tenant 
une  maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisa- 
tion, fait  prévu  et  puni  par  les  dispositions  de 
l'art.  411,  God.  pén.;  que  pour  faire  admettre 
leur  intervention  dans  cette  instance,  les  da- 
mes Fathma  et  Nefissa  se  fondent  sur  ce  que 
Abdel  Rahman  £I-Kinai  ne  s'est  pas  conformé 
aux  prescriptions  dudit  art.  411,  comme  le 
prétend  aussi  le  ministère  publie;  qu'elles  en- 
tendent soutenir  avec  lui  que  le  prévenu  n'a 
tenu  aucun  registre  où  fussent  inscrits  les 
sommes  et  les  objets  prêtés,  tes  nom^  profes- 
sion et  domicile  des  emprunteurs,  la  nature, 
la  qualité  et  la  valeur  des  objets  mis  en  nan- 
tissement ;  que  l'absence  de  ces  divers  rensei- 
gnemenis,  ou  plutôt  l'absence  totale  des  li« 

(1)  M.  Morin,  ô^taBoa  Journal  du  droit  erimiMel, 
pag.  204,  a  présenté  sur  cette  dédaioB  des  observa* 
tlons  critiques  que  nous  croyons  devoir  recueillir. 
—Après  avoir  rappelé  que  la  jurisprudence  en  ma- 
tière d'usure  dénie  aux  parties  lésées  le  droit  de  citer 
directementleprévcnudevant  la  juridiction  civile,  ou 
de  se  constituer  parties  civiles  sur  les  poursuites  eier- 
cées  par  le  ministère  public  (V.  Table  gén,  Devill.  et 
Oilb.,  V*  Usure,  n.  115  et  s.),  M.  Morin  se  demande 
si  on  peut  appliquer  le  même  principe  au  délit  de  te- 
nue d'une  maison  de  prétssur  gages  sans  autorisation  ? 
c  Noos  ne  le  croyons  pas,  dit-il.  Si  le  délit  est  com- 
plexe par  sa  nature,  il  n'est  point,  quoi  qu'en  dise 
î'urrét  que  nous  recueillons*  de  la  classe  des  dâits 
coliectife,  qui  se  commettent  par  la  réitération  d'un 
fait  illicite  ,  constituant  ou  révélant  une  habitude 
punissable.  Les  prêts  sur  nantissement  sont  licites, 
réitérés  ou  non.  Ce  qui  est  interdit,  érigé  en  délit, 
c'est  la  tenue  d'une  maison  de  prêts  sur  gages  sans 
autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Le  délit 
peut  exister,  par  cela  seul  qo^in  pareil  établissement 
a  été  ouvert,  dès  qu'il  y  en  a  preuve  par  des  an- 
nonces faites  ou  des  bureaux  éUib(is,  sans  qu'il  faille 
prouver  que  la  maJam  a  apéré  tels  tm  tels  pifts. 


vres  où  lesdites  dames  Fathma  et  Ne6ssi 
puissent  trouver  inscrits  les  divers  objets  qu'el- 
les ont  mis  en  gage,  constitue  précisément  le 
fait  dommageable  dont  elles  se  plaigoent,  puis- 
qu'il l'aide  de  ces  documents  qui  leur  seraient 
iudi<pensablespour  justifier  des  dépôts qu'eWes 
disent  avoir  faits  et  des  sommes  qu'elles  oot 
reçues,  elles  prétendent  se  trouver  («xpnsées  à 

des  pertes  majeures ;  qu'il  est  donc  vrai  de 

reconnaître  que  l'action  civile  des  daines 
Falbma  et  Ntfisfta  repose  absolument  sur  les 
mêmes  faits  que  Taction  publique,  faits  qui. 
s*ils  existent,  constituent  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  4îl  précité.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Abdel  Rahman 
El-Kinai,  en  ce  que  les  dames  Fathma  et  Ne* 
fissa  avaient  été  reçues  k  intervenir  par  action 
civile  dans  la  poursuite  correctionnelle  dirigée 
contre  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  et  de  la  yiolation  des  art. 
411,  God.  pén.y  1,  23  et  63,  Cod.  inst.  crini.  : 
—  Vu  lesdils  articles;  — Attendu  que  Taction 
civile  en  réparation  du  dommage  causé  par 
tout  fait  quelconque  de  l'homme,  est,  de  sa 
nature,  dans  les  attributions  des  tribunaai  ci- 
vils; que  ce  n'est  que  par  exception  li  Tordre 
général  des  juridictions  que  la  loi  criminelle 
a  autorisé  t'aculiativement  l'exercice  deraciion 
d'intérêt  privé  devant  les  juges  qui  ont  pour 
mission  de  réprimer,  dans  rintérét  de  la  so- 
ciété, les  crimes,  délits  et  contravenlioDS;  — 
Attendu  qu'en  réglant  Texercice  de  cette  fa- 
culté, les  articles  précités  du  Code  d'instrac- 
tion  criminelle,  conformes  au  principe  anié- 
rieurement  établi,  ne  (lermetteni  de  transpor- 
ter l'action  civile  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, soit  accessoirement  à  raclion  publi- 
que, soit  par  citation  direae,  qu'à  celui  qui  se 
prétend  lésé  par  un  délit  et  qui  réclame  la 
réparation  du  dommage  causé  par  ce  délit; 


robjet  de  rétablissement  éUint  d^ailleurs  certain. 
L'infraction  consiste  dans  la  violation  d'une  pruiii- 
bition  admiuisU-ative,  dans  Tabsence  d'une  autori- 
sation qui  aurait  imposé  des  garanties.  Elle  est  de 
la  même  nature  que  celle  qui  résulterait  de  TétablU- 
sèment  d'uu  atelier  insalubre  sans  autorisation.  Qoel 
est  le  fkit  dommageable?  C'est  l'ouverture  d'ane 
maison  de  prêts  qui  ne  peut  exister  qu'étant  aatrri- 
sée,  dont  Tcxistence  fait  présumer  qu'elle  Test  réel- 
lement, qui  attire  les  emprunteurs  et  les  enUvtnei 
des  dépôts  pour  lesquels  n'exbteront  pas  les  garaa- 
tîet  voulues.  Voilà  le  délit  et  la  cause  de  préj(Miif& 
Quand  le  délinquant  est  poursuivi,  comment  écarter 
l'emprunteur  lésé  qui  se  porte  partie  civile?  V^tL 
411  ne  se  borne  pas  à  protéger  le  monopole  des 
mentMle-pîété,  comme  le  feisalt  ht  loi  du  IS  phr. 
an  12,  prooonçant  pour  toute  peine  une  amende  au 
profit  des  pauvres.  La  protection  est  pour  les  penoo- 
ues  réduites  à  la  dure  nécessité  d'emprunter  sur  gt- 
ges.  Ce  sont  les  emprunteurs  qui  sout  lésés  par  l'ou- 
verture illicite  ;  h  lésion  pour  eux  dérive  du  délit 
même;  ifs  doivent  être  reçus  à  se  plaindre,  romn>e  le 
voisin  d'un  atelier  insalidire  pourrait  intervenir  dans 
le  procès  fait  pour  défaut  d'autorisation,  i 
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qu'il  faut  dose  que  le  fait  sur  lequel  cette  to- 
lion  se  fonde con8ti lue  par  lui-même  un  dëlit; 
—  Attendu  que  rétablltsemeot  ou  la  tenue 
d'une  maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisa*- 
lion  iégale  est,  aux  termes  de  l'art.  411,  Cod. 
pén.,  un  délit  complexe  par  sa  nature  t  qu'il 
implique  une  sorte  d'habitude ,  la  répétition 
de  plusieurs  faits  semblables;  —  Attendu  que 
chaque  fait  isolé  de  prêt  sur  gnges  peut  bien 
être  le  principe  d'une  action  devant  les  tribu- 
naux civils  en  nullité  du  contrat,pour  Tune  des 
causes  énoncées  aux  art.  1109  ei  suivants  du 
Code  Napoléon ,  et,  par  suite ,  en  restiintion 
et  domraages*intéréts  ;  mais  qu'en  admettant 
même  que  le  défaut  d'autorisation  dent  parle 
Tarti  411,  GimI.  pén.,  puisse  être  considéré 
comme  ayant  été  préjudiciableàremprunteur^ 
ce  dernier,  pour  être  reçu  pahie  civile,  aurait 
encore  besoin  de  compléter  le  délit  par  des 
faits  qui  lui  sont  étrangers,  des  prêts  autres 
que  ceux  dont  lise  plaint,  et  dont  la  réunion 
tu  r«asemble  sont  nécessaires  pour  constituer 
rétablissement  ou  la  tenue  d'utié  maison  de 
prêt  sur  gages  (—Attendu  que  le  demandeur  a 
été  poursuivi  par  le  miui^tère  public  devant 
le   tribunal  eorreotionnel ,  aomme  prévenu 
d*avoir  tenu  une  maison   de  prêt  Sur  gages 
sans  antorisatton  légale i  -—  Attendu  que  les 
défenderesses,  les  nommées  NeGssa  ben  Caid 
liassen  et  Fdlbma  ben  Gaid  Uassett,  maures- 
queS|  demeurant  h  Alger,  qui  avaient  porté 
plainte  Contre  te  dematideur,  à  raisdti  de  prêté 
à  elles  faits  sur  dépôts  de  bijoux  et  objets  mo^ 
biliers»  ont  demandé  à  étfe  reçues  parties 
civiles ,  et  ont  conclu  à  ce  que  ce  dernier  fût 
eofi damné  à  leur  restituei*  ceux  desdils  bijoux 
et  objets  mobiliers  à  elles  appartenant,  saisis 
tiaiis  ia  maison  de  prêt  sur  gages,  et  à  desdom-^ 
wages-intéréls  pour  tenir  lieu  de  ceux  man- 
4|uaut8<— Attendu  que  lesCalts  particuliers  de 
f^rétsur  gages  qui  motitettt  laciiou  civile  des 
défenderesses  be  forment  qu'une  partie  des 
éléments  oonstitulifs  du  délit  ci-^dessus  spé^ 
cilié;  que  \^  défaut  du  registre  oue  sont  oblK» 
gés  de  tenir,  d'après  ledit  art.  411,  ceux  qui 
ont  obtenu  i'aulorisatloii  légale,  n'était  poiût 
et  ne  pouvait  être  l'objet  de  la  prévention , 
lorsque  le  demandeur  était  justement  poursuivi 
pour  n'avoir  pas  obtenu  cette  autorisation  ) 
— Attendu  néaomoinsquerarrêt  attaqué,  après 
a  fuir  établi  que  l'absence  totale  de  livres  où 
les  défenderesses  puissent  retrouver  inscrits 
les  divers  Objets  qu'elles  ont  mis  en  gage  et 
les  diverses  sommes  qui  leur  ont  été  prêtées 
sur  les  dépôts  qu'elles  ont  laits,  constitue  le 
fuit  dommageable  dont  elles  se  plaignent,  dé^ 
etée  que  l'action  civile  repose  sur  les  mêmes 
Caila  que  l'action  publique, et  admet,  en  con^ 
ftéqueiicO,  les  défenderesses  ii  intervenir  en 
ia  cause  commi!  parties  citiles  ;  en  quoi  ledit 
arr^t  a  faussement  interprété  et  par  suite  ex<*' 
pressément  violé  les  disp(K>itioDs  précitées  j-^ 
Uasse^  de. 

Du  17  mars  1835.  —  Cb»  erim»  -^  Prêt,,  M. 
Lrfiphgne^^rna»  -^  Aa|ip.,  M.  de  Cîlos.  — 


ConeL  eonf»,  M.  d'Ubéxi,  ar.  gén.-- W.,  MM. 
DaresteetMorin. 


POSTE  AUX  LETTRES.— Immixtion.— Che- 
min DB  FBa.*-C;HEF  DE  GARE.-BONNE  FOI. 

Let  ekefê  de  gares  des  chemins  de  fer  sont 
personnellement  responsables  de  toute  immix- 
tion illégale  dans  le  transport  des  lettres  effec- 
tué par  le  moyen  de  paquets  ou  colis  admis 
dans  leur  gare  (1)...  sauf  recours  par  la  voie 
civile  contre  les  eocpéditeurs  de  ces  paquets  ou 
colis.  fÂiT.  87  prair.  an  9.) 

La  bonne  foi  et  ^ignorance  ne  sont  pas  ad" 
miêes  comme  eœeuse  en  cette  matière  (S). 
(Fournier .  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1, 2  et  3  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  9  ;— Attendu  que  Tart.  1^'  dudit 
arrêté  défend  à  tolite  personne  de  s'immiscer 
dans  le  transport  des  lettres  et  paquets  ;  que^ 
sauf  les  exceptions  de  Tart.  2  pour  les.saos  de 
procédure,  les  papiers  relatifs  au  service  per« 
sonnel  des  entrepreneurs  de  voitures^  et  les 
paquets  aindessus  du  poids  d'un  kilogramme, 
cette  disposition  est  générale  et  absolue  j  que 
la  bonne  foi  et  Tignorance  du  fait  même  de 
l'existence  de  lettres  dans  les  paquets  ou  colis 
transportés  ne  peuvent  constituer  une  e\cuse; 
— Attendu  (lu'un  chef  de  gare  de  chemin  de  fer 
est  le  représentant  de  Tadministration  dans  la 
localité  où  il  exerce  ses  fonctions;  que  tout  ce 
qui  s  y  passe  relativement  à  son  service  est 
soumis  à  sa  surveillance  et  à  ses  ordres,  et  qu'il 
est,  par  cela  même,  personnellement  respon- 
sable de  toute  immixtion  dans  le  transport  des 
lettres,  dans  la  partie  du  service  dont  il  est  le 
chef,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voies 
civiles,  contre  les  expéditeurs  de  lettres  trans^ 
portées  en  fraude  des  droits  deTadministration 
des  ^stes;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
procès-verbal  des  agents  de  Tadministration 
des  postes,  en  date  du  30  oct«  1854,  qu'il  a 
été  saisi  dans  une  boite  ou  carton  déjà  placé 
sur  le  wagon  contenant  les  colis  du  tram  allant 
de  âaint-^uentin  àCreiletpartantde  Compiè- 
gne  à  une  heure  de  relevée,  sur  le  chemin  de 
fer  du  Nonl,  une  lettre  ouverte  adressée  à  M. 
Pnidhomme,  à  Pontoise,  et  sianée  par  M.  Pierre 
Ambroise;— Attendu  que  le  défendeur  est  chef 
de  gare  à  Coinpiègne  ;  que  la  saisie  de  ladite 
lettre  a  été  opérée  eu  sa  présence,  dans  un 

(1)  Cette  décision,  que  justifieot  d'ailleurs  let 
termes  généraux  de  Tarrêlé  du  07  prair.  an  9  sur  la 
défense  faite  aux  entrepreneurs  de  voitures  et  à  tou- 
tes autres  personnes  étrangères  auservioe  des  postes^ 
de  s'bnmisoer  dans  le  transport  des  lettres»  crée,  il 
faut  Tavouer,  une  position  aises  difficile  aui  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  les  soumet  à  des  néces* 
rites  de  vérification  qui  peurent  nuire  notablemant 
à  la  régularité  et  à  Texactitude  de  leur  service  :  il  est 
regrettable  que  la  protection  d  un  monopole  entraîne 
pour  les  entrepreneurs  de  trausperts,  la  nécessité 
de  vérifications  pour  ainsi  dire  iBApo9a3)les« 

(3)  Jurisprudence  constante.  V.  TahU  généraU 
DeVlU*  et  Gilb.^  v"  Poste  aux  Utires^  b.  Si  ets.  «-« 
AddeCêSA.  20nov.  i85i  (Vol.  1853.1.878). 
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coli8  sorti  de  Tintérieur  de  la  gare  et  placé  sur 
un  wagon  se  trouvant  dans  la  gare  et  faisant 
partie  du  train  prêt  h  partir  pour  Greil; — At- 
tendu que  le  jugement  attaqué^  sans  contredire 
les  faits  constatés  au  procès-verbal^  et  tout  en 
reconnaissant  le  transport  frauduleux  de  la 
lettre  saisie^  a  néanmoins  relaxé  le  défendeur 
de  toute  poursuite^  par  le  motif  qu'aucune  par- 
ticipation personnelle  au  délit  n'est  étaolie 
contre  lui;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi^ 
ledit  jugement  a  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  les  dispositions  précitées; — Casse  le 
jugement  du  tribunal  supérieur  de  Beauvais, 
chambre  correctionnelle^  en  date  du  13  janv. 
1855. 
Du  5  mai4855.— Ch.  crim.— Pr^».,  M.  Lapla- 

Sne-Barris. — Rapp,,  M.  de  Glos.— Cond.  conf,, 
'Ubéxi,av.  gén.— P/.,  M.Fabre. 


MARINE.  —  Arsenaux  MARrriiiBS.  —  Vol.  — 
Dégradation  civique. 

La  peine  du  carcan  prononcée  par  Vart,  3^ 
ft(.  3,  delà  loi  ile«20  sepr.-12 ocf.  1791^  pour 
vol  dans  les  arsenaux j  a  été  virtuellement  abo- 
lie par  le  décret  du  12  avr,  1848,  qui  a  suppri' 
mé  la  peine  de  l'exposition  publique  ;  mais  les 
autres  peines  prononcées  par  la  loi  de  1791^  et 
spécialement  la  dégradation  civique,  continuent 
d'être  applicables  concurremment  avec  Vempri- 
sonnement  substitué  par  Vart.  7  du  décret  du 
^mars  1852  à  la  peine  du  carcan  abolie  (1). 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Esvan,) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  ducons.}, 

LA  COUR;— Vu  le  réquisitoire...;— Vu  l'art. 
3,  tit.  3,  de  la  loi  des  20  sept.-12  oct.  1791,  le 
décret  du  12  avr.  1848,  et  l  art.  7  du  décret  du 
26  mars  1852;  —  Vu,  enûn,  l'art.  441,  Cod. 
inst.  crim.; — Attendu,  en  fait,  que  J.-P.  Es- 
van,  ouvrier  ajusteur  à  la  directi<m  des  con- 
structions navales  du  port  de  Lorient,  déclaré 
coupable  d'avoir  volé  dans  l'arsenal  des  objets 
d'une  valeur  de  14  fr.  80  c,  avait  été  condam- 
né à  l'emprisonnement,  à  l'amende,  à  l'expul- 

(i)  Un  arrêt  de  cassation  du  20  avr.  1858  avait, 
au  contraire,  déclaré  que  la  peine  de  la  dégradation 
civique  était  abolie  :  c  Attendu,  y  est-il  dit,  que  si 
Fart  7  du  décret  du  26  mars  1852  maintient  les 
peines  accessoires  mentionnées  en  TarL  8,  tiL  8,  de 
la  loi  du  12  oct.  1791,  on  ne  saurait  comprendre 
dans  ces  peines  accessoires  celle  de  la  dégradation 
cîTique  qui  y  est  portée,  et  qui,  conséquence  de  la 
peine  principale  et  criminelle  dn  carcan,  abrogée  par 
le  décret  de  1852,  a  dû  en  suivre  le  sort,  et  ne  peut 
être  maintenue  comme  accessoire  de  la  peine  cor- 
rectionndle  de  Temprisonnement  substituée  à  celle 
du  carcan,  ainsi  que  cela  ressortirait,  au  besoin,  des 
motifs  exposés  dans  le  préambule  dudit  décret  du  26 
mars  1852.  »— Toutefois,  ce  n'était  là  qu*un  motif 
donné  à  Tappui  de  la  décision  de  Tarrét,  et  Terreur 
de  ce  motif  ne  portait  d'ailleurs  aucune  atteinte  au 
point  jugé  par  ce  même  arrêt,  ainsi  que  le  démontre 
fort  bien  M.  le  procureur  général  de  Royer,  dans  le 
réquisitoire  sur  lequel  est  Intervenu  le  nouvel  arrêt 
que  nous  recueillons  ici  (F.  ce  réquisitoire  an  BulL 
of„  n.  206). 


sion  de  l'arsenal  et  à  la  dégradation  civique, 
par  jugement  du  tribunal  maritime  de  ce  port, 
en  date  du  19  nov.  1853,  en  vertu  des  art.  3, 
tit.  3,  de  la  loi  des  20sept-12oct.  1791,  et  7  do 
décret  du  26  mars  1852;  mais  que  ce  jugement 
a  été  annulé  par  le  conseil  de  révision,  le  23 
du  même  mois,  par  le  motif  t^ne,  dans  cet  art. 
3,  la  dégradation  civique  était  tombée  avec  le 
carcan,  dont  il  n'était  que  la  conséquence;  et 
que  le  nouveau  tribunal  maritime,  à  qui  la 
cause  avait  été  renvoyée,  s'est  également  abs- 
tenu d'ajouter  cette  peine  de  dégradation  aux 
autres  condamnations  prononcées; — ^Attendu, 
en  droit,  que  la  dégradation  civique  et  le  car- 
can, appiioués  au  cas  de  vol  par  l'art.  3  pré- 
cité de  la  loi  sur  la  police  des  arsenaux,  duiO 
sept.,  sanctionnée  le  12  oct.  1791,  quoique 
empruntée  au  Code  pénal  du  25  septembre, 
sanctionné  le  6  oct.  1791 ,  avec  le  caractère,  le 
mode  d'exécution  et  les  effets  qu'y  attachaient 
les  art.  1",  31,  32  et  33,  tit.  1",  et  l'art.  !«, 
tit.  <4  de  ce  Code,  sont  devenus,  en  passant 
dans  la  législation  maritime,  des  peines  spé- 
ciales, que  n'ont  point  atteintes  les  modifica- 
tions apportées  par  le  droit  commun  à  cette 
pénalité  par  le  Code  pénal  de  1810  et  par  la 
loi  de  révision  du  28  avr.  1832^ — ^Mais  oîi'ileo 
a  été  autrement  des  effets  du  décret  du  i2  avr. 
1848,  qui  prononce  la  suppression  de  l'eipo- 
sition  publique; — Que  la  généralité  des  termes 
de  ce  décret  manifeste  suffisamment  la  vo- 
lonté du  législateur  d'abolir  l'exposition  dans 
tous  les  cas  où  elle  était  prononcée,  aussi  bien 
par  les  lois  spéciales  que  par  le  droit  commun; 
qu'à  partir  de  ce  décret  l'exposition  publique 
a  donc  dû  cesser  d'être  appbquée,  même  par 
la  juridiction  maritime,  et  gue,  par  suite,  le 
carcan,  prononcé  par  la  loi  des  20  sept.-lS 
oct.  1791,  qui  ne  pouvait  être  subi  qu'au 
moyen  de  l'exposition,  s'est  trouvé  nécessaire- 
ment compris  dans  l'abrogation; — ^Mais atten- 
du, relativement  à  la  dégradation  civi([ue,  qui 
ne  pouvait  d'ailleurs  être  prononcée  contre 
des  femmes  fart.  32  et  33,  Cod.  pén  de  11^), 

Sue  si  le  moue  de  soû  exécution,  tel  qu'il  était 
éterminé  par  l'art.  31  de  ce  Code,  comportait 
forcément  l'application  du  carcan,  il  ressort 
sans  doute  du  décret  du  12  avr.  1848  que 
cette  partie  de  la  peine  doit  être  également 
considérée  conmie  abolie,  mais  qu'il  ne  reste 

Sas  moins  dans  la  dégradation  civique,  en 
ebors  de  cette  exécution  corporelle,  une  pé- 
nalité principale  et  importante,  celle  qui  con- 
siste dans  la  déchéance  de  la  qualité  de  citoyen 
français,  dont  le  maintien  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  la  suppression  de  l'exposition  publi- 
que, et  qui  a  survécu  à  l'apparition  de  ce  dé- 
cret; —  Que  c'est  en  effet  cette  proposition 
3ui  forme,  en  cette  partie,  la  base  du  décret 
u  26  mars  1852,  où  0  n'est  parlé  d'abrogation 
dans  l'art.  3,  Ut.  3,  de  la  loi  de  1791,  qu'en 
ce  qui  touche  à  la  peine  du  carcan,  à  laquelle 
le  décret  substitue,  par  son  art.  7,  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  anaées,  sans 
préjudice,  ajoute-t^il,  des  peines  accessoires 
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mentioDoées  audit  article  ;  que,  par  ces  der- 
nières expressions^  on  doit  entendre  toutes 
les  peines  de  Tart.  3  énoncées  après  celle  du 
carcan,  seule  supprimée,  et,  par  suite,  la  dé- 
gradation civique  qui  y  est  inscrite  la  dernière; 
—D'où  il  suit  que  les  décisions  attaquées  ont 
ïiolé  les  art.  3  de  la  loi  de  1791,  et  7  du  décret 
de  1852,  et  faussement  appliqué  le  décret  du 
12avr.  1848,ci-dessus  visés,  en  ne  prononçant 
pas  contre  le  condamné  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique,  caractérisée  parles  art.  1®'  et 
31,  lit.  !•%  et  par  Tart.  l«',tit.  4,  Cod.  pén., 
de  1791,  dégagée  toutefois  de  son  exécution 
corporelle;  —  Casse,  dans  Tinlérêt  de  la  loi 
seulement,  le  jugement  du  conseil  maritime  de 
révision  du  port  de  Lorient,  en  date  du  23 
novembre  dernier,  et  le  jugement  du  tribunal 
maritime  du  même  port^  en  date  du  28  du 
même  mois,  etc. 

Du  24  juin  1854.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Harris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
ConcL  conf.,  M.  de  Royer,  proc.  gén. 


TÉMOINS    EN    MATIÈRE    CORRECTION- 
NELLE ou  DE  POLICE.— Pouvoir  discré- 

TIONNATRE.— SeBMENT.— AgB. 

Les  témoins  en  matière  correctionnelle  ou  de 
police  ne  peuvent,  comme  en  matière  criminelle, 
être  entendus  sans  prestation  de  serment  et  à 
titre  de  simples  renseignements.  (Cod.  inst. 
crim.,  155, 189  et  269.)  (1) 

Toutefois,  il  en  est  autrement  quand  les  té- 
moins sont  Agés  de  moins  de  quinze  ans  :  alors 
ils  peuvent  être  entendus  sans  prestation  de 
serment  devant  les  trilmnaux  correctionnels  et 
de  police,  comme  ils  peuvent  l'être  aussi  devant 
Us  Cours  d^assises.  (Cod.  inst.  crim.,  79.)  (2) 
(Gardes.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  d*oiBce  de  la 
violation^  soit  de  Tart.  269,  Cod.  inst.  crim., 
en  ce  qu'un  des  témoins  n'a  été  entendu  qu*à 
titre  de  renseignements,  sur  le  motif  ou'il  était 
âgé  de  moins  de  treize  ans,  soit  de  rart.  155 
du  même  Code,  qui  n'admet  à  déposer,  sous 
peine  de  nullité^  que  les  personnes  qui  auront 
préalablement  prêté  le  serment  par  lui  pres- 
crit:—Attendu,  1»  que  l'art.  269,  Cod,  inst. 
crim.,  n'accorde  qu'au  président  de  la  Cour 
d'assises  le  droit  d'appeler  et  d'entendre  d'offi- 
ce, dans  le  cours  des  débats,  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  dont  il  est  investi  par  1  art. 
268  du  même  Code,  toutes  personnes  dont  la 
déclaration  lui  semble  susceptible,  à  ce  titre, 
de  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté  ; 
—Attendu  que  les  tribunaux  de  simple  police 

(4)  Gela  a  été  jugé  nombre  de  fois.  V.  Table  gé^ 
nérale  DevilL  et  Gilb.,  v*  Témoin»  en  mat,  correct, 
et  de  poLj  n.  32  et  88,  et  Cod,  inst*  crim.  de  Gil- 
bert, art.  155,  D.  2iet22. 

(2)  Pour  les  Cours  d^assises,  la  règle  a  été  déjà 
consacrée.  V.  Cas».  7  nov.  1850,  et  la  note  (P.  1851. 
1.79  et  1852.2.127).  V.  au»i  Table  générale, 
v"  Témoins  en  mai,  crim.,  D.  164  et  suit.  •—  Elle 
Test  ici  avec  raison  et  par  le  même  motif  pour  les 
autres  tribunaux  répiCBrifc. 


et  de  police  correctionnelle  qui  s'attribuent  ce 
droit  commettent  donc  un  excès  de  pouvoir  et 
une  violation  des  règles  de  la  compétence; 
— Mais  attendu,  en  fait,  que  le  nommé  Donat, 
enfant  â^é  de  moins  de  quinze  ans,  avait  été 
assigné  a  la  rec|uête  du  ministère  public;  — 
Attendu,  en  droit,  2°  que  le  Code  d'instruction 
criminelle,  après  avoir  édicté  la  formule  du 
serment  (jue  les  témoins  cités  devant  le  juge 
d'instruction  doivent  prêter  avant  de  faire 
leur  déposition  (art.  7^,  dispose  que  les  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans,  pourront  être  entendus 
par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment  (art.  79)  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
dispositions  contiennent  chacune  un  principe 
général  et  fondamental  de  la  procédure  crimi- 
nelle, et  qu'elles  régissent,  par  suite,  les  débats 
ouverts  devant  les  tribunaux  de  simple  police 
et  de  police  correctionnelle,  comme  l'instruc- 
tion écrite  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  règles  que  la  seconde  déroge 
pleinement  à  la  première; — Attendu  que  celle- 
ci  ne  concerne  donc  exclusivement  que  les  in- 
dividus âgés  de  plus  de  quinze  ans  qui  sont 
appelés  à  déposer  en  justice,  et  que  les  tri- 
bunaux susnommés  ne  doivent  exiger  que 
d'eux,  avant  de  les  admettre  à  déposer,  la 

{>restation  préalable  du  serment  prescrit  par 
a  loi,  â  peine  de  nullité;  —  Attendu  (rae  ces 
tribunaux  sont  dès  lors  tenus,  lorsque  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  quinze  ans  comparais- 
sent à  leur  audience^  soit  à  l'appui  de  la  pré- 
vention, soit  dans  l'intérêt  de  la  défense,  de 
se  borner  à  les  entendre  conformément  au 
susdit  art.  79,  puisque  l'art.  155^  Cod.  inst. 
crim.^  loin  de  modifier  la  forme  spéciale  de 

Î procéder  qu'il  a  déterminée  à  leur  égard,  n'a 
ait  que  reproduire  la  formule  du  serment 
édictée  par  l'art.  75,  et  la  rendre  obligatoire 
sous  une  sanction  pénale  que  ce  dernier  n'y 
a  pas  attachée  pour  l'instruction  écrite  ;  — 
Attendu  que  les  déclarations  des  enfants  âgés 
de  moins  de  quinze  ans,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  faites  sous  la  foi  du  serment,  sont  un 
élément  légal  de  décision  ;  que  les  juges  (pii 
les  ont  reçues  ont  le  pouvoir  de  les  apprécier 
souverainement,  la  loi  ne  les  obligeant  à  sta- 
tuer sur  la  poursuite  que  d'après  la  conviction 
produite  en  eux  par  les  débats,  quand  il  n'existe 
pas  un  procès-verbal  faisantfoi,  jusqu'à  preuve 
contraire,  des  faits  matériels  qu'il  relate^  ou 
qu'il  a  été  débattu  par  celte  preuve;— Et  at^ 
tendu,  dans  l'espèce,  qu'il  conste  du  jugement 
dénoncé  que  la  contravention  en  question 
n'avait  pas  été  constatée  par  un  procès-verbal 
en  forme;  que  l'enfant  dont  il  s'adt  avait  été 
cité  â  la  requête  du  ministère  public  pour  y 
suppléer^  et  que  cet  enfant  n'est  âgé  que  de 
treize  ans  :— Attendu  qu'en  l'entendant  seule- 
ment par  rorme  de  déclaration,  sans  prestation 
de  serment  et  à  titre  de  renseignements,  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Fau- 
jeaux  s'est  conformé  à  l'art.  79,  Cod.  insi. 
crim.,  et  n'a  qu'interprété  sainement  cette 
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disposition,  en  la  combinant  avec  celle  de 
l'art.  155  du  même  Code; — Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1855,  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  •—  Rapp.,  M,  Rives.—  CimcL 
conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gen. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D  AR- 
GENT. —  Procès-vbrbal.  —  Action  publi- 
que. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  la 
garantie  des  matières  d* or  et  d^ argent,  un  pro- 
eès^erbal  est  indispensable  pour  constater  les 
contraventions  et  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  poursuite  de  la  part  du  ministère  public  (i  ) . .., 

?  quelle  que  soit  d  ailleurs  la  nature  de  linfrac- 
ion,  et  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  du  dé- 
faut de  tenue  d'un  registre  particulier,  (L.  19 
brum.  an  6,  art.  101, 102  et  105.) 
(Vezèg  et  Baldy.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  art.  101, 102, 105  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  de  Tart.  1**'  du  dé- 
cret du  28  flor.  an  13,  oue  les  contraventions 
en  matière  de  garantie  d  or  et  d*argent  doivent 
être  constatées  par  des  procès-verbaux  émanés^ 
soit  des  employés  des  bureaux  de  garantie,  soit 
de  ceux  des  contributions  indirectes  ;  et  que 
la  condamnation  aux  peines  encourues^  lors- 
Qu'elle  n'est  pas  directement  poursuivie  |^ 
1  administration,  ne  doit  Têtre  parle  ministère 
public  que  sur  la  remise  à  lui  faite  des  procès- 
verbaux;— Attendu  que  l'art.  105  de  ladite  loi 
est  général  et  absolu  dans  ses  dispositions; 
qu'il  s'applique  à  toutes  les  contraventions 
prévues  ;  qu'il  exige  les  mêmes  formalités  Dour 
toutes  poursuites;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  laire 
aucune  distinction  pour  la  contravention  pré- 
vue par  Fart.  74  et  relative  à  la  tenue  d'un 
registre  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  (du  tribunal 
de  Cahors)  qu'aucun  procès-verbal,  tel  qu'il 
est  prescrit  par  la  loi,  n'avait  constaté  la  con- 


(i)  F.  conf.  Cm.  15  avr.  iSSa  (S-V.  30.1.1)63; 
ColUct.  nouv,  8.i.3i9).— Cbiifro,  MeU>  28  maîl82i 
(C.  TU  6.3.420). 

(1-2-3-4}  Ces  solutions,  dont  les  trois  premièresi 
puisées  presque  textuellement  dans  les  molifs  de  Tai^ 
rêt,  sont  nécessaires  pour  arriver  à  la  question  de 
compétence  décidée  par  la  quatrième,  ont  une  grande 
importance,  car  elles  fixent,  en  matière  de  conces- 
sions anciennes  sur  les  cours  d^eau  navigables,  des 
principes  sur  lesquels  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
des  auteurs  se  sont  montrées  jusqu^ici  asseï  incer- 
taines. 

Aiqourdliaî,  il  est  incontestable  que  les  coun 
d'eau  navigables  sont  une  dépendance  éudovuàwjm' 
Mi'c,etque«commelels,Usne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété  privée  et  par  suite  d'aliénation  ou  de  con* 
cessions  de  droits  irrévocables  au  profit  des  particu- 
liers :  c'est  là  un  principe  de  notre  l^islatiou  mo- 
derne, posé  d'abord  dans  Tart.  2  de  la  loi  des  22  nov,- 
i"déc.  1790,  et  reproduit  plus  tard  dans  Part,  538» 
God.  Nap. 

Mais  ce  principe,  qui  prend  son  origine  dans  le 
droit  romain,  a-t-il  toujours  été  admis  dans  notre 
ancien  droit?  Y  a4-oii  toujours  Uen  n^temenl  dis^ 


travention  dont  ils'agit.  ecqn'en  déeSdant,  dans 
cet  état  dea  faits,  que  le  nunislère  public  n'a- 
vait pu  agir,  ce  jugenent  n'a  violé  aucune  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  28  avr.  1855.  •*-  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  ^  Rapp.,  M.  PkHigoulm.— 
ConeL,  M.  Breason,  av.  gén. 

RIVIÈRES   NAVIGABLES.  —  DoHaKi  n 
l'Etat.  —  Moulins.  •—  CoRCKsaiou  aik 
ciENNES.  —  Travaux   publics.  -^  Foici 
MOTRICE.  —  Suppression.  —  PaopaiÉTl 
(qi'Estion  de).— Compétehcb. 
Avant  l'édil  de  févr,  1566,  sur  les  granit 
domaines,  les  biens  et  droits  dépendants  du 
domaine  de  la  couronne  {ou  de  VEtal) ,  doni 
faisaient  partie  les  fleuves  et  rivières  namg^ 
blés,  n'étaient  pas  frappés  dHnatiénabilîli  (1). 
En  conséquence,  des  droits  de  moulin  (ou 
de  pêche  )  sur  ces  fleuves  ou  rivières  ont  pu 
être  concédés  par  le  roi  à  litre  de  propriété  (% 
Mais  de  telles  concessions,  bien  que  recon- 
nues ou  confirmées  comme  irrévocables  par 
les  édiu  ei  ordonnances  subséquenU^  n'ont  pu 
porter  aucune  atteinte  au  droit  qui  appar- 
tient à  VEtat  d* exécuter  sur  les  fleuves  ei  ri- 
vières tous  les  travaux  qu'il  juge  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  sauf  indem- 
nité envers  les  concessionnaires,  aux  termt$ 
de  la  loi  du  i6  sept.  1807  ,  à  raison  des  dom- 
mages ou  expropriations  qui  peuvent  être  la 
conséquence  de  ces  travaux  (3). 

El  dans  le  cas  où  ces  mêmes  travaux  ont  dû 
entraîner  la  suppression  ou  diminution  de  la 
forée  motrice  des  moulins  ainsi  concédés,  la 
question  de  savoir  si  les  concessionnaires  oui 
un  titre  légal  de  propriété,  et  sHls  sont  en 
même  temps  propriétaires  de  cette  force  mo- 
trice, esî  une  question  de  propriété  de  la  corn* 
pélenee  des  tribunaux^  dans  le  sens  des  art. 
47  et  iS  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (4). 


tingué  les  choses  du  domaine  publie  et  les  choses  do 
domaine  de  la  couronne  (aujourd'hui  domaioe  de 
TElat),  dont  la  libre  disposition  a  longtemps  ap- 
partenu au  souverain  ?  Cda  est  plus  que  douteux. 

Ce  que  Ton  s^accorde  à  reconnaître  généralemeati 
c*est  qu'avant  Tédit  de  1566,  qui  a  pœé  d*une  ma- 
nière formelle  le  principe  dé  riDaNénabilité  du  do- 
nuiine  de  la  couronne,  ce  domaine  était  aliénabie 
par  le  roi  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  et  que  les  alié- 
aationa  de  bien  ou  droits  dépendant  de  ce  domaine 
qui  avaient  été  ainsi  consenties,  éUieM  irvévecables» 
s'il  n'y  avait  pas  de  otauses  contraires  dan»  le  titre  ds 
concession. 

Mais,  dans  ce  domaine  de  la  oeuroiiBe  soseepë- 
ble  d'aliénation  avant  Pédit  de  1560,  doit-OB  com- 
prendre les  Reuves  et  rivières  navigaUes,  on  les 
droits  utiles  tels  que  cenx  de  ■aoulin,  de  pfiehe,  etc., 
qui  pouvaient  avoir  été  l'objet  d\iliéoationsoucoB- 
cesaioBS  andennes  sur  ces  co«rs  d'eau?  Ceit  la 
question  qui  se  présenUlt  d^abord  à  résoudre  dasa 
l'espèce  ci-dessus,  et  que  la  Cour  de  Rouen  avait  lé- 
aolue  par  la  négative,  en  s'appuyant  sur  cet  ODtqne 
motif  c  que  les  livièKs  navigables  B*ont  jamais  bit 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  amii  mM  twgcun  élé 


(DurooDt  et  consorts.  — C.le  préfet  de  FEure.) 
L'Etat  a  fait  exécnler  dans  la  Seine,  en  aval 
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du  pont  de  Yernon,  nn  barrage  et  une  écluse 
qui,  commencés  en  1848,  ont  élé  terminés 


une  partie  du  dom€dne  public^  et  qu'^  ce  titre  «  elle» 
sont  exclusives  d*uD  droit  de  propriété  privé  et  ab- 
solu... > — La  Cour  de  cassation,  partant  au  contraire 
d'un  principe  tout  opposé,  et  considérant  les  fleuves 
et  rivières  navigables  comme  ayant  fait  partie,  dans 
Tanciennc  monarchie,  du  domaine  de  la  couronne, 
décide  qu'ils  ont  pu  être,  avant  1566,  Pobjet  d'alié- 
nations on  de  concessions  perpétuelles,  à  titre  de 
prepriété  privée  et  irrévocable. 

Sur  cette  question  de  notre  ancien  droit  pnblie  et 
qui  conserve  encore  un  grand  intérêt,  nous  signale* 
rons  à  nos  lecteurs  une  dissertation  fort  remarqua** 
ble,  publiée  à  l'occasion  du  procès  actuel  par  M.  Ou- 
wamet,  avocat  du  barreau  d'Ëvreux,  sous  le  titre  : 
De  la  Propriété  des  eaux  navigables^  (Cette  disser- 
tation a  aussi  été  insérée  dans  Je  tom.  2  de  la  Bévue 
eriu  dejurisp.,iS52,  pag.  7Âii.)  L'auteur  qui,  dans 
l'espèce  d-dessus,  avait  à  ééténâre  les  droits  des  pro- 
priétaires de  moulins  établis  sur  la  Seine  à  Vernon,  y 
présente,  diaprés  les  meilleures  autorités,  un  histo- 
rique complet  de  la  législation  sur  les  cours  d^eau 
navif  ables  dans  rancienne  monarchie,  avant  et  de- 
pois  l'édit  de  1566  ;  il  y  soutient,  contrairement  à  la 
jurisprudeuee  du  conseil  d'Ëtat  (  K.  Décr«  du  38 
mai  1852,  Vol.  1852.2.694),  que,  même  après  cet 
édit,  les  fleuves  et  rivières  navigables  étaient  encore 
aliénables  on  susceptibles  de  concessions  irrévoca- 
bles, comme  faisant  partie  de  ce  que  Ton  appelait 
alors  le  petit  domaine,  créé  par  un  second  édit  de 
1566;  il  cite  principalement,  à  l'appui  de  cette  thèse, 
UD  éd^t  de  1708  qui,  dans  Ténumératlon  qu^il  fait 
des  choses  composant  anciennement  le  petit  domaine, 
comprend  expressément  les  droits  sur  les  rivières 
navigables,  leurs  fonds,  lits,  bords,  quais,  marche- 
pieds, bras,  courants,  etc.  (  V.  les  termes  de  cet  édit 
dans  le  Dictionn.  des  domaines,  de  Bosquet,  V  Do- 
maine, $  1,  n.  1,  pag.  627  de  l'édition  de  1775); 
et  il  invoque  Popiulon  conforme  de  M.  Troplong,  de 
la  PrescripL,  tom.  1,  n.  18&. 

Arrivant  à  la  conclusion  de  son  travail,  M.  Dn- 
wamet  en  présente  le  résumé  en  ces  termes:  «  De 
rexamen  attentif  de  la  législation  ancienne  ressort 
cette  triple  vérité  :  —  Que  ta  distinction  entre  le  do- 
maine de  la  couronne  et  le  domaine  public  ne  date 
que  de  la  loi  des  22  nov.-l*'déc.  1790;— Que,  de- 
puis la  conquête  jusqu^aux  édîts  de  1566,  les  eaux 
navigabk's  n*ont  pas  cessé  d'appartenir  en  pleine 
propriété,  soit  aux  rois,  soit  aux  seigneurs  féodaux, 
et  que,  dans  leurs  mains ,  elles  étaient  aliénables  ; 
—  Que,  depuis  le  second  é«lit  de  1566  jusqu*à  la 
loi  des  22  nov.-l*'  déc.  1796,  elles  ont  été  classées 
dans  le  petit  domaine  dé  la  couronne,  et  que  par 
suite  elles  ont  continué  d'appartenir  en  pleine  pro- 
priété aux  rois  et  d'être  aliénables.»— Puis  il  ajoute  : 
•  Et  de  la  jurisprudence  du  conseil  d*Etat,  à  suppo- 
ser qu'on  s'y  arrête,  il  résulte  qu^elles  ont  toujours 
fait  partie  du  domaine  de  la  couronne,  aliénable 
avant  1566,  inaliénable  depuis,  et  non  pas  du  do- 
maine public,  défini  et  constitué  j  par  la  loi  du  1*' 
déc  1790,  à  l'imitation  des  lois  romaines;  que,  dès 
lors,  les  lois  des  14  vent,  an  7  et  12  mars  1820  leurs 
sont  applicables...  De  tout  quoi,  dit  en  terminant 
M.  Duwarnet,  il  faut  définitivement  conclure  qu*il 
peut  exister  des  droits  de  propriété  privée  sur  les 
rivières  navigables,  leurs  fonds»  lits,  bords,  quais, 
marchepieds  et  courants  (expressions  de  Fédlt  de 
1708),  et  que,  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorabki 


ces  droits,  résultant  de  concessions  royales,  s^t  de^ 
venus,  aux  termes  de  la  loi  du  12  mars  1820,  incom- 
mutables,  dans  les  mains  de  leurs  possesseurs,  par 
la  prescription  de  trente  années  accomplie  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  ik  vent,  an  7.  » 

Après  ces  explications  sur  les  deux  premières  so« 
lotions  de  notre  arrêt,  nous  arrivons  à  la  troisième, 
qui  déclare  en  principe  que,  quelles  que  soient  l'épo- 
que, la  nature  ou  retendue  des  aliénations  ou  con- 
cessions fhitef  dans  le  Ht  ou  sur  le  cours  des  fleuves 
ou  rivières  navigables,  ces  aliénations  ou  conces- 
sions ne  peuvent  en  aucun  cas  avoir  pour  effet  de 
porter  atteinte  au  droit  qui  appartient  à  l'Etat  d^exé- 
cuter  sur  lesdits  fleuves  ou  rivières  tous  les  travaux 
qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, sauf  indemnité  envers  les  concessionnabres,  aux 
termes  de  la  lui  du  16  sept.  1807 ,  dont  l'art.  48, 
malgré  la  spécialité  apparente  de  la  loi  (dessèche- 
ment des  marais  j,  doit  être  appliqué  d'une  manière 
générale.  —  Cet  article  pose  en  effet  le  principe  de 
rindemnitë  dans  sa  première  partie  :  ■  Lorsque,  y 
est-ii  dit,  pour  exécuter  un  dessèchement,  Fouver* 
ture  dVne  nouvelle  navigation,  nn  pont,  il  sera 
question  de  supprimer  des  moulins  ou  autres  usi- 
nes, de  les  déplacer,  modifier,  ou  réduire  l'élévation 
des  eauxi  la  nécessUô  en  sera  constatée  par  les  iur 
génjeurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  prix  de  l'esti^ 
mation  sera  payé  par  l'Etat  lorsqu'il  entreprend  ces 
travaux....  >;  puis  Tarticle  ajoute  dans  un  deuxième 
parag^raphe  :  «  Il  sera  d'abord  examiné  si  rétablisse- 
ment des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre 
d'établissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir 
démolir  leurs  établissements  sans  indemnité,  si  1^ 
tilité  publique  le  requiert  »— Cette  distinction  en- 
tre les  usines  fondées  en  titre  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  on  la  trouvait  déjà  posée  du  reste  dans  nn  aiw 
rêlé  du  Directoire  du  19  vent  an  6,  contenant  des 
mesures  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  ca- 
naux navigables  {V,  cet  arrêté  dans  le  1*'  voU  de 
nos  Lois  annotées,  pag.  A40). 

Or,  ici,  pour  savoir  si  l'établissement  est  légal, 
c*est-à-dirB,  si  les  moulins  ou  usines  sont  possédés  d 
titr^  de  propriété,  renaissent  évidemment,  pour  les 
concessions  anciennes,  toutes  les  difficulté  ou  di- 
stinctions que  nous  mentionnions  tout  à  Theure,  sur 
le  temps,  la  nature  et  retendue  de  la  concession,  et 
il  arrive  que,  diaprés  ces  éléments  très-variables» 
dont  les  conséquences  sur  le  droit  de  propriété  sont 
encore  contestées  ou  fort  incertaines,  la  jurisprudence 
se  montre  également  variable  ou  très-incertaine.  Vien- 
nent ensuite  les  questions  d'indemnité  et  de  compé- 
tence, qui  elles-mêmes  se  compliquent  des  dlstino^ 
tions,  longtemps  contestées,  de  {^expropriation  pro- 
prement dite  et  des  simples  dommages,  des  donuna^ 
ges  temporaire»  et  des  dommages  permanents,  di- 
stinction définitivement  rejelée  aujourd'hui,  notam- 
ment au  cas  de  diminution  de  la  force  motrice  des 
usines  (  V.  décisions  du  trib.  des  conflits  et  du  cons. 
d'Etat  des  28  mars  et  18  nov.  1850,  Vol.  1850.2.429 
et  Vol.  1854.2.219;  13  août  1851  et  28  mars  1852, 
Vol.  1852.2.78  et  694,  et  les  notes). 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  en  se  résumant  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  c'est  que  le  principe  gé- 
néral est  aujourd'hui,  comme  nous  Tavons  dit  plus 
haut,  que  les  cours  d'eau  navigables  sont  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  res  nuUiuf,  quç  les 
concessions  d'établissements  qui  y  sont  ftdtes  par 
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en  18i9.  Ces  travaux  ont  eu  pour  résultjA  de  { 
diinÎDuer  la  force  motrice  nécessaire  au  rou-  j 
lement  de  six  moulins  silués  à  Vernon.  Les 
sieurs  Dumont,  Desliayes  et  consorts,  proprié-  I 
taires  de  ces  moulins  ,  ont  alors  adressé  au 
préfet  de  TËure  une  demande  en  indemnité, 
sur  laquelle  le  préfet  a  statué  en  ces  termes 
par  un  arrête  du  7  janv.  1850  :  «  Vu  Tcdit  de 
jfévrier  1566,  qui  a  posé  le  principe  de  Tinalié- 
nabilité  du  domaine  public,  arrête  :  Art.  l*^ 
MM.  Dumoni,  Deshayes,  Duvivier  et  Couturier 
sont  mis  en  demeure  de  justifier  &  l'adminis- 
tration, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des 
titres  qui  peuvent  consacrer  l'existence  an- 
cienne de  leurs  usines,  et  fonder  leur  droit  à 
Tindemnité  qu'ils  réclament.-— Art.  2.  Faute 
par  eux  de  faire  cette  justification,  leur  de- 
mande sera  considérée  comme  non  avenue.  » 
En  réponse  k  cet  arrêté,  les  sieurs  Duroont 
et  consorts  ont  assigné  le  préfet  de  FEure  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Evreux,  pour  voir  dé- 
clarer qu'il  serait  procédé  au  règlement  des 
indemnités  par  eux  réclamées,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  A  Tap- 
pui  de  leur  demande,  ils  ont  dit  qu'ils  étaient 
propriétaires  des  moulins  dont  s'agit;  que  les 
forces  motrices  de  ces  moulins  avaient  été 
détruites  par  les  travaux  exécutés  dans  le  lit 
de  la  Seine;  que  l'arrêté  du  préfet  mettait  en 
question  le  droit  de  pi'opriété  des  demandeurs, 
fondé  sur  des  actes  et  édits  de  1528  et  1559, 


TEtat  ne  peuvent  devenir  Tobjet  d'une  propriété 
privée,  et  que,  par  suite,  les  suppressions,  dommages 
ou  privations  de  jouissances  résultant  de  travaux  pu- 
blics exécutés  en  rivière  dans  rinlérét  de  la  navi- 
gation, ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  (F.  Gar- 
nier.  Régime  des  eaux^  tom.  i,  n*  136;  Cotelie, 
Droit  admin,  app,  aux  trav,  jmbl,,  tom.  S,  liv.  13, 
n.  11;  Selon,  Bépert,  admin.,  tom.  2,  v**  Conceêsion, 
n.  45  et  16,  |et  tom.  â,  v<»  Usinée^  n.  29;  Dufour, 
Traité  de  dr,  adm»,  tom.  2,  n.  116i^,  pag.  85^;  Hus- 
son.  Traité  de  la  Ug,  des  trav.  pupL^  2*  part, 
pag.  332  et  suiv.)  ;  mais,  à  ce  principe  général,  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  admet  une  exception 
pour  le  cas  où  il  s^agit  d'établissements  remontant  à 
une  époque  antérieure  à  1566,  et  pour  ce  cas,  elle 
reconnaît  le  droit  à  indemnité  (F.  les  mêmes  au- 
teurs et  notamment  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  des 
17  mai  1837,  VoL  1837.2.M5;  16  janv.  1839,  Vol. 
1889.2.219;  16  mare  18&2,  VoL  1842.2.286;  23 
août  1845,  YoL  1846.2.95,  et  5  juin  1846,  iHd., 
pag.  604.  F.  aussi  notre  Table  générale^  v*  Trav. 
publics,  S  7). 

Cest  celte  exception  que  consacre  formellement  ici 
la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons, mais  en  se  fondant  sur  ce  principe  parfois  mé- 
connu, qu'au  moins  avant  1566,  si  ce  n'est  depuis 
et  jusqu'en  1790,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
étaient  considérés  comme  une  dépendance  du  do- 
maine de  la  couronne,  et  que  le  roi  en  avait  la  libre 
et  entière  disposition  ;  d'où  la  conséquence  que  les 
établissements  d'usines  ou  moulins  remontant  à 
cette  époque  ont  pu  avoir  lien  à  titre  de  propriété. 

Ceci  nous  amène  à  la  question  de  compétence  ju* 
gée  par  l'arrêt  et  qui  ëUit  Tobjet  principal  du  pro- 
cès (4*  solution).  —  Une  fois  bien  entendu  que  les 
concessions  de  moulins  ou  usines  faites  sur  les  riviè- 


remontant  ainsi  à  une  époque  où  il  n'avait  pas 
encore  été  dérogé  au  principe  originaire  de 
raliénabililé  du  domaine  de  la  couronne  ; 
qu'en  supposant  même  que  les  anciennes  alié- 
nations de  ce  domaine  aient  été  révoquées 
par  la  loi  du  1*'  déc.  1790,  elles  avaient  êlé 
définitivement  maintenues  depuis  par  celles 
des  14  vent,  an  7  et  12  mars  1820;  que  toute 
Guestion  de  propriété  ou  d'application  de  loi 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  civils; 
que  la  destruction  des  forces  motrices  des 
moulins  concédés  constituait  une  véritable 
expropriation,  à  raison  de  laquelle  il  était  dà 
une  indemnité  susceptible  d'être  fixée  par  le 
jury,  et  que,  dans  le  cas  même  où  l'iudemniié 
serait  due  à  titre  de  réparation  d*un  domma- 
ge, elle  serait  un  accessoire  des  contestaiioDS 
sur  la  propriété,  et  devrait  ainsi  être  réglée 
par  le  tribunal  saisi  de  l'instance. 

De  son  côté,  le  préfet  de  l'Eure  a  soutenu 
qu'aucun  des  six  moulins  ne  réunissait  la  dou- 
ble condition  d'antériorité  à  1566  et  d'origine 
royale,  ce  qui  rendait  non  recevable  la  de- 
mande des  usiniers;  il  a,  d'ailleurs,  décliné  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  sur  la 
question  d'existence  légale  des  usines  avant 
1566. 

24  mars  1852,  jugement  du  tribunal  d'E- 
vreux, qui  se  déclare  incompétent  en  ces  ter- 
mes:—* Attendu  que  les  demaudeurs  préten- 
dent que  les  travaux  exécutés  par  l'Etat  en 

res  navigables,  remontant  au  delà  de  1566,  doifoit 
êUre  réputées  faites  à  titre  de  propriété,  à  quelle 
autorité  appartient-il  d'apprécier  ce  titre  de  pro- 
priété, d'en  détenniner  la  portée  ou  l'étendue,  de  dé- 
cider notamment,  comme  dans  l'espèce  qui  était  à 
juger,  si  ce  titre  de  propriété  s'étend  à  la  force  mo- 
trice que  le  moulin  puise  dans  le  cours  d'ean  sur 
lequel  il  est  établi?  La  réponse  est,  ce  semble,  dam 
la  loi  du  16  sept.  1807,  spéciale  à  la  matière,  et  où 
le  législateur,  après  avoir  déterminé  (tiL  10)  les  at- 
tributions des  commission»  spéciales  qui  doivent  ju- 
ger tout  le  contentieux  des  travaux  publics  dont 
s'occupe  cette  loi,  ajoute,  arL  àl  :  «  Elles  (ces  com- 
missions) ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  qves- 
tons  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  proooocé 
par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  les  opérations  relatives  aui  travaux,  ou  l'exécu' 
tion  des  décisions  de  la  commission,  puissent  être  re- 
tardées ou  suspendues.  »  —  C'est,  en  effet,  d'après 
cet  article  que  la  Cour  de  cassation  décide,  dans  l'es- 
pèce, que  la  question  de  savoir  si  la  propriété  des 
moulins  dont  il  s'agissait  s'étendait  à  la  force  mo- 
trice qui  les  mettait  en  mouvement,  était  elle-même 
une  question  de  propriété,  quidevait  être  décidée  par 
les  tribunaux.  Sans  doute,  cela  peut  paraître  contraire 
au  principe  général  qui  atUribue  à  l'autorité  admi- 
nistrative exclusivement  le  droit  d'apprécier  ou  d'in- 
terpréter les  actes  de  l'administrai  ion,  dans  la  classe 
desquels  on  doit  ranger  les  concessions  ancienne 
émanées  du  pouvoir  royal  ;  mais  on  peut  répondre 
que  c'est  là  pour  la  matière  qui  nous  occupe,  une 
exception  toute  particulière,  puisée  dans  la  toi  spé- 
ciale qui  régit  cette  matière.  Tel  nous  paraît  être  le 
sens  de  l'arrêt  qui,  sous  ce  rapport ,  Bxe  un  point 
de  jurisprudence  d'im  grand  batéréL 

L.-tf*  Dkvul. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  casseUUm. 


(561)— 377 


18i8  et  1849  dans  le  lit  delà  Seine,  au-dessous 
de  Yerooo  ,  à  Saint-Pierre-la-Garenne  et  à 
No(re-Daine-de-rile,  ont  eu  pour  résultat  de 
ralentir  le  cours  naturel  des  eaux  du  fleuve, 
ei,  par  suite,  de  diminuer  la  force  motrice  de 
leurs  moulins,  établis  sur  le  pont  de  Yernon  ; 
—Attendu  que  l'action  par  eux  intentée  à  i'E- 
lat,  suivant  exploit  du  16  oct.  1850,  a  pour 
objet  le  règlement  de  Tindemnité  qui  leur 
serait  due  à  raison  du  préjudice  par  eux  éprou- 
vé;—Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  28 
piuv.  an  8  et  16  sept.  1807,  toutes  demandes 
d'Indemnité  fondées  sur  les  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  des  travaux  publics  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
sans  distinction  entre  les  dommages  tempo- 
raires et  les  dommages  permanents;  —  Que 
ces  lois  n'ont  été  ni  abrogées,  ni  modifiées 
par  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juill.  1833  et  3 
mai  18il,  qui  ne  s'occupent  que  des  cas  où  il 
y  a  lieu  à  une  véritable  expropriation  de  biens 
dont'I'Etat  s'empare  pour  l'exécution  de  tra* 
vaux  publics  ;  —  Attendu  que  les  art.  3,  4  et 
5  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  et  l'art.  48  de 
la  loi  du  16sept.  1807  obligent  les  demandeurs 
à  produire  leurs  titres  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, à  laquelle  il  appartient  de  recon- 
naître si  rétablissement  dont  le  propriétaire 
se  plaint  a  une  existence  légale,  c'est-à-dire 
antérieure  à  l'édit  de  fév.  1566;  —  Attendu 
que  la  compétence  attribuée  à  l'administra- 
lion  en  cette  matière  par  les  lois  spéciales  n'est 
pas  exclusive  delà  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  dans  le  cas  où  l'appréciation  des 
titres  soulève  des  questions  de  propriété  ren- 
trant dans  le  droit  commun,  ainsi  que  le  con- 
seil d'Etat  Ta  reconnu  dans  plusieurs  de  ses 
arrêts  ; — Attendu  qu'aucune  question  de  celte 
nature  n'est  engagée,  au  moins  quant  à  pré- 
sent, entre  L'Etat  et  les  demandeurs  ;  —Que  si 
ces  derniers  ont  élevé  la  prétention  d'être  dé- 
clarés propriétaires  de  la  force  motrice  de  leur 
iisine,  le  préfet  s'est  borné  k  les  rappeler  à 
l'exécution  de  la  loi,  et  à  leur  répondre  qu'a- 
vant tout  ils  devaient  justifier  à  l'administra- 
tion des  titres  qui  peuvent  consacrer  l'exis- 
tence ancienne  de  leur  usine  et  fonder  leur 
droit  à  l'indemnité  qu'ils  réclament,  ce  qu'il 
les  a  mis  en  demeure  de  faire  par  son  arrêté 
du  7  janv.  1850;— Que  M.  le  préfet  de  TEure 
se  renferme  encore  dans  ce  système,  sur  l'ac- 
tion qui  lui  a  été  intentée  le  16  oct.  1850;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'aucune  ques- 
tion de  propriété  n'étant  engagée  quant  à  pré- 
sent entre  les  parties,  l'action  a  été  introduite 
à  tort  devant  la  juridiction  ordinaire;  se  dé- 
clare incompétent,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Damont  et  consorts.— 
Sur  cet  appel,  le  préfet  de  l'Eure  a  formelle- 
ment proposé  le  déclinatoire. 

iO  juill.  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
qui,  admettantce déclinatoire,  confirme  en  ces 
termes  le  jugement  de  première  instance  : — 
«  Attendu  que  la  prétention  des  usiniers  du 
pont  de  Vernon  s'élève  h  l'occasion  des  tra- 


vaux publics  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation sur  la  rivière  de  Seine  ;  —  Attendu 
que  les  rivières  navigables  n'ont  jamais  fait 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  mais  ont  toujours 
été  une  partie  intégrante  du  domaine  public; 

3u'à  ce  titre,  elles  sont  exclusives  d'un  droit 
e  propriété  privé  et  absolu  ;  d'où  il  suit  que 
la  suppression  d'usines  qui  y  auraient  été  étn^ 
bliespar  concession  ne  saurait  jamais  avoir  le 
caractère  d'une  expropriation;— Que  si,  toute- 
fois, par  suite  de  cette  suppression,  il  pouvait 
y  avoir  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  des 
usiniers,  cette  indemnité  ne  pourrait  résulter 

3ue de  l'interprétation  d'un  acte  administratif, 
ont  l'appréciation  par  là  même  appartien- 
drait à  l'administration  seule;— Vu  l'ordonn. 
de  1669.  tit.  1«',  art.  3,  et  tit.  27,  art.  41  ;  vu 
les  édita  d'avril  1683,  dejuillet  de  la  même 
année,  et  du  24  juin  1777;  vu  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  19  vent,  an  6,  art. 4  et  5;  vu,  en- 
fin, l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807;— Con- 
firme le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare,  en 
conséquence,  la  juridiction  ordinaire  incom- 
pétente, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Dumont  et  consorts. — 1*'  Moyen,  Violation  de 
l'édit  de  1566  et  des  principes  antérieurs  sur 
les  grands  domaines  de  la  couronne;  fausse 
application  de  Tart.  3,  tit.  i",  et  de  l'art.  41, 
tit.  27  de  l'ordonn.  de  1669;  violation  de  l'édit 
d'avril  1683,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777;  violation  aussi  des  art.  14,  §  2,  de  la  loi 
du  22  nov.  1790, 1  et  27  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  et  9  de  la  loi  du  12  mars  1820,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  rivières  navi- 
gables n'ont  jamais  fait  partie  du  domaine  de 
TEtat,  mais  ont  toujours  été  une  portion  du 
domaine  public;  et  qu'à  ce  titre,  elles  n'étalent 
pas  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  droit  de 

Sropriété  privé  et  absolu.— On  a  dit  pour  les 
emandeurs  :  Avant  d'examiner  dans  leur  or- 
dre chronologique  les  ordonnances  et  les  édits 
que  la  Cour  impériale  a  visés  à  l'appui  de  son 
système,  il  faut  faire  observer  que  la  plus  an- 
cienne des  ordonnances  royales  sur  laquelle 
elle  s'appuie  pour  décider  que  jamais  les  droits 
de  moulins  sur  les  rivières  navigables  n'ont 
été  aliénables,  est  celle  de  1669.  Elle  aurait 
dû  remonter  plus  haut  dans  l'histoire  du  droit 
domanial,  ou  démontrer  que  l'art.  41  de  l'or- 
donn. de  1669  avait  à  cet  égard  un  effet  ré- 
troactif. C'est  donc  sans  preuve  que  la  Cour 
de  Rouen  affirme  que  les  rivières  navigables 
étaient  une  partie  intégrante  du  grand  do- 
maine et  qu'aucune  portion  de  ce  domaine 
n'en  pouvait  être  détachée  même  avant  1566. 
11  est,  au  contraire,  facile  d'établir,  en  premier 
lieu,  qu'avant  1566,  les  rivières  navigables 
n'étaient  pas  plus  inaliénables  que  les  autres 
biens  du  domaine-,  que  la  distinction  entre  le 
domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  public  n'exis- 
tait pas  alors,  au  point  de  vue  de  l'aliénabilité; 
et  que  tous  ces  biens  étaient  compris,  confoii-  ' 
dus  sous  la  dénomination  de  domnine  de  la 
I  couronne,  aliénable  avant  1566;— En  second 


*78-(561) 


Juriifruâmeê  de  h  Càur  de  eatêaHon. 


lieu,  qne  ni  Tédit  de  15^  Mir  les  grands  do- 
maines, ni  Tordonnaoce  de  1669,  n'ont  révo- 
qué les  aliénations  de  droit  de  moulin  anté- 
rieures k  1566,  et  que  Tordonnance  de  1669 
les  a  au  contraire  formellement  maintenues. 
•—Pour  faire  remonter  le  système  de  l'inalic^ 
nabiiité  du  domaine  public  à  l'origine  de  la 
monarchie  française,  on  a  essayé  de  soutenir 
que  le  droit  romain  aurait  été  sur  ce  point  ac- 
cepté et  conservé  intact  par  les  rois  francs, 
après  la  conquête.  Mais  pour  justi6er  l'applica- 
tion de  ce  système,  il  faudrait  d^abord  établir 
aue  toutes  les  rivières,  par  cela  seul  qu'elles 
étaient  navigables,  étaient  du  domaine  public, 
et  que  dans  les  Gaules  elles  en  faisaient  toutes 
partie  sous  la  domination  romaine.  Or,  il  est 
certain,  au  contraire,  qu'il  ne  suffisait  pas,  en 
droit  romain,  qu*un  fleuve  fAt  navigable  pour 
être  du  domaine  public,  et  qu'il  y  avait  des 
fleuves  navigables  publics  et  des  fleuves  navi- 
gables privés  (Championnière,  Traité  de  la 
propriété  de$  eaux  courantes ,  p.  44,  45  et 
39).  Mais,  en  supposant  que  dans  l'Empire 
romain,  toutes  les  rivières  navigables  fussent 
par  cela  même  publiques,  il  resterait  encore 
a  démontrer  que  ce  système  a  été  adopté  par 
les  lois  barbares,  et  que  ce  droit  public  s'est 
conservé  le  même  durant  la  longue  période 
de  Tbistoire  féodale.  Or,  non-seulement  on  ne 
le  prouve  pas  ;  mais  les  historiens,  les  publi- 
cistes  et  les  plus  savants  jurisconsultes  out 
démontré  que  sur  ce  point  les  lois  romaines 
n'ont  pas  étt'^  acceptées  par  la  monarchie  des 
deux  premières  races,  et  que  ce  sont  au  con- 
traire les  vainqueurs  qui,  imposant  leurs  cou- 
tumes, ont  partagé  entre  eux  tout  ce  qui  com- 


Ïmsait  le  fisc  romain  et  ce  qui  était  resté  dans 
e  domaine  public  du  peuple  vaincu.  (Voy. 
M.  Rives,  de  la  Propriété  des  eaux,  pag.  27 


et  28;  M.  Pardessus ,  de  la  Propriété  foncière 
chez  les  Francsy  introd. ,  pag.   555;  Cham- 
pionnière, ubi  suprà,  pag.  668  k  676;  Bou 
"    delah 


quet,  Droit  public  i 


^ranc«,  pag.  18.)  — 


Ce  n'est  pas  non  plus  pendant  la  période  féo- 
dale que  le  domaine  public  des  Komains  s'est 
constitué  en  faveur  du  pouvoir  royal  :  tous 
les  actes  publics  ou  privés  de  celte  époque 
constatent  la  transmission  du  Cursus  aquarum 
comme  une  partie  iutëgranle  de  la  propriété. 
(F.  Pai dessus,  loc.  cit.,  et  Championnière, 
ibid,,  p.  677  et  suiv.).  Ce  n'est  au' au  XIIP 
siècle,  a  la  suite  des  croisades,  où  les  plus 
puissants  seigneurs  avaient  péri,  que  le  pou- 
voir royal  put  s'emparer  de  l'autorité  souve- 
raine et  constituer  le  domaine  de  la  couron- 
ne ;  mais  le  droit  des  rivières  n'en  fut  pas 
modifié.  On  voit,  au  contraire,  pendant  les 
siècles  suivants,  la  consécration  de  ce  double 
principe  :  que  (es  rivières  grandes  ou  petites 
peuvent  appartenir  à  tout  autre  qu'au  roi,  et 
que  l'aliénation  du  domaine  de  la  couronne 
est  permise,  sans  aucune  disiinciiou  cuire  les 
rivières  navigables  qui  se  trouvaient  dans  les, 
domaines  royaux  et  les  autres  biens.  Au  Xlir 
siècle,  époque  odi  remontent  les  nombreuses 


concessions  faites  sur  le  pont  de  Veroon,  le 
droit  était  encore  dans  le  même  étnt  qu'aux 
siècles  précédents:  les  rivières,  navigables  on 
non,  divisées  en  tronçons,  appartenaient  sans 
distinction  d'origine  aux  seiicneurs  des  terres 
riveraines.  (F.  Rives,  pag.  27  et  28,  et  Cham- 
pionnière, pag.  644  et  645.)  Les  ordonnances 
rendues  dans  les  règnes  suivants  prouvent 
l'absence  de  tout  àTo'\i  général  appartenant 
au  roi  sur  les  rivières,  qui  continuaient  à 
rester  dans  le  domaine  des  particuliers.  Telles 
sont  les  ordonnances  de  1315,  du  28  déc. 
1355,  de  dce.  1548,  de  févr.  1551  et  de  mars 
1558.  Aux  mêmes  époques,  d'autres  ordon- 
nances révoquaient  des  dons  qui  avaient  été 
faits  de  parties  plus  ou  moins  considérables 
du  domaine,  non  parce  que  le  domaine  aurait 
été  Inaliénable,  mais  parce  qu'ils  avaient  été 
obtenus  par  des  moyens  fallacieux,  ImpliquaDl 
ainsi  le  principe  de  l'aliénabilité  du  domaine. 
Telles  sont  les  ordonnances  du  19  avr.  1318, 
du  5  avr.  1321,  du  22  sept,  li83,  du  27  déc 
148i  et  du  18  août  1559.  —  On  arrive  ainsi  ï 
redit  de  fév.  1566,  sur  les  pands  domaines, 
œuvre  du  chancelier  de  rHôpitat,  dont  le 
préambule  constate  que  jusqu'à  cette  époque 
le  domaine  n'avait  pas  été  inaliénable,  et  que 
les  rivières  n'avaient  pas  été  soumises  ï  on 
autre  régime  que  les  autres  biens;  et  qui,  en 
posant  eu  principe  dans  son  art.  1*'  rinaljé- 
nabilité  des  grands  domaines ,  maintient  nar 
sou  art.  3  les  aliénations  antérieures  du  do- 
maine de  la  couronne.  La  première  ordon- 
nance qui  ait  constitué  le  droit  public  à  re- 
gard des  rivières  en  particulier,  c  est  l'ordon- 
nance de  1669,  laquelle,  après  avoir  déobré 
dans  l'art.  41  du  tit.  27  que  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne,  nonobstant  tous  titres  et  possession 
contraires,  ajoute  «  sauf  les  droits  de  pèche, 
«  de  moulin,  bacs  et  autres  usages  que  les 
«  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  et 
«  possessions  valables,  auxquels  ifs  seiout 
«  maintenus^  »  On  le  voit,  la  disposition  floale 
de  cet  art,  41  maintientformellemeut  les  droits 
de  moulin  sur  les  rivières  navigables,  lorsqu'ils 
ont  été  concédés  comme  ceux  dont  il  s'agit 
au  procès  par  titres  émanés  du  domaiue  royal. 
Cest  cependant  sur  cet  article  que  la  Cour 
de  Rouen  paraît  s'être  fondée  pour  éublir 
l'inefncacité  des  concessions  de  droits  sur  les 
rivières  navigables.  L'arrêt  attaqué  a  donc 
manifestement  violé  rarlicle  précité.  —  L'or- 
donnance de  1669  est  d'ailleurs  pleinement 
confirmée  par  Tédlt  d'avr.  1683  qui,  distin- 
guant entre  tes  concessions  antérieures  à  1566 
et  les  concessions  postérieures,  maintient  ex- 
pressément la  première.  L'arrêt  attaqué  a  donc 
encore  violé  cet  édit.—Enfin,  il  a  également 
violé  l'édit  du  24  juin  1777  qui,  en  défendant 
la  construction  de  nouveaux  moulins  et  en 
ordonnant  la  destruction  des  moulins  déjà 
construits,  reconnaît  en  même  temps  le  druit 
des  propriétaires  à  une  indemnité,  ce  qui  im- 
plique la  reconnaissance  de  leur  droit  de  pro- 
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priéié  et  de  h  T^Udité  des  concessioiit.  —  La 
lëgisialion  Douvelle  n'a  pas  modifié  en  ces  di- 
vers poinU  la  législation  ancienne  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  do  22  noT.-l*'  déc.  1790. 
Celle  loi  conlieni  deux  sortes  de  dispositions 
parfiiiiement  distinctes  :  les  unes  sont  con- 
siiluiives  d'un  nouveau  droit  en  matière  do- 
maoiiile  et  règlent  l'avenir  ;  les  autres  sont 
relatives  aux  aiiénaiions  de  l'ancien  domaine 
de  la  couronne  et  règlent  le  passé.  Dans  les 
deroière^  »  les  seules  dont  il  y  ait  lieu  de  s'oc- 
cuper ici,  la  loi  divise  en  trois  catégories  les 
aiiéuations  antérieures  à  1790;  d'abord,  les 
aliénations  antérieures  k  1566,  que  par  son 
art.  1i,  S^i  elle  eicepte  de  toute  recherche  et 
coofirmeen  tant  que  de  besoin;  ensuite,  les 
aiiéuations  postérieures  ^  1566,  qu'elle  déclare 
perpétuellement  racbetables;  enfin,  les  alié- 
nations de  biens  dépendant  autrefois  du  petit 
domaine,  qu'elle  confirme  sans  considération 
de  date.  En  admettant  donc  que  la  concession 
de  droits  de  moulins  fissent  partie  des  grands 
domaines,  elles  seraient  confirmées  par  l'art. 
14  de  cette  loi,  sous  la  seule  condition,  qui  se 
rencontre  dans  respèce,  d'être  antérieures  i 
1566.  L'arrôt  attaqué  a  donc  encore  violé  cet 
article;  -^  Hais  indépendamment  de  cette  loi 
générale,  l'arrêt  a  violé  de  plus  une  loi  spi^ 
cialequi  consacre  tout  h  la  fois,  et  le  principe 
de  la  propriété  des  concessionnaires,  ^et  celui 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  en  cette 
matière,  c'est  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  main- 
tient les  aliénatioDS  du  petit  domaine,  soumet 
au  rachat  perpétuel  les  aliénations  des  grands 
domaines  postérieures  à  1566,  et  attribue  aux 
tribunaux  la  connaissanee  des  questions  de 
propriété  auxquelles  ces  aliénations  peuvent 
donner  lieu.  D'où  il  résulte  que,  soit  en  dé- 
clarant les  droits  de  moulin  inaliénables  avant 
1566,  soit  en  se  déclarant  incompétente,  ha 
Cour  de  Rouen  a  violé  cette  loi  ainsi  que  tous 
les  autres  monumenis  législatifs  Invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi. 

2'  Moyen»  Violation  de  l'ordonn.  de  mars 
1408;  du  second  éditde  fév.  1566  sur  les  petits 
domaines;  de  l'ordonn.  de  1669,  tit.  27, art. 
41  ;  des  édiisd'avr.  1683, 15  déc.  1693,  août 
1708;  de  la  loi  du  22  no V.  1790,  art.  14;  de  la  loi 
du  lisent,  an  T,  art.  1, 5,  §  4,  et  27,  et  fausse 
application  de  Fart.  48  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  à 
tort  comme  administratifs  les  actes  d'aliénation 
ou  de  concession  du  petit  domaine  antérieurs 
il  1566. — On  a  toujours ,  disait^on,  distingué 
le  petit  domaine  des  grands  domaines,  et  les 
aliénations  du  petit  domaine  ont  toujours  été 
considérées  comme  définitives  et  irrévocables. 
C*est  ce  qui  résulte  de  tous  les  documents 
législatifs  précités ,  et  notamment  du  second 
édit  de  fév.  1566.  11  résulte  aussi  d'un  grand 
nombre  d*édits  cl  d'ordonnances  que  la  con- 
cession sur  les  rivières,  et  notamment  les 
droits  de  moulin  ont  été  compris  parmi  les 
dépendances  du  petit  domaine.  Donc ,  sous  ce 
rapport  encore,  il  s'agissait  d'une  question  de 


propriété,  et  rautorité  judiciaire  était  compé- 
tente. On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  les  ac- 
tes de  concession  comme  des  actes  adminis- 
tratifs dont  les  tribunaux  ne  pourraient  con- 
naître; et  il  importe  peu  que,  dans  l'espèce, 
la  suppression  de  la  concession  ait  lieu  par 
suite  de  travaux  publics,  puisque,  en  celte  ma- 
tière, l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807  attri- 
bue précisément  aux  tribunaux  la  connais- 
sance des  questions  de  propriété.  D'où  il  suit 
que,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la 
question,  la  Cour  impériale  a  contrevenu  aux 
lois  qui  la  régissent  et  méconnu  sa  compé- 
tence. 

On  a  répondu  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  sur  le 
premier  moven  ?  L'esprit  de  la  législation  ro- 
maine sur  les  fleuves  et  rivières  se  résume 
tout  entier  dans  cette  définition  du  S  2,  liv.  2, 
des  Institutes,  Dé  rerum  divisione  :  fiumina 
autem  omnia  et  portus  publiea  $unL  Et  dans 
cette  règle  du  S  4  :  Riparum  qvoque  u$u$ 
publieuf  ett  jure  gentium,  ticut  ipsius  flumi- 
nt>.  Cette  législation,  introduite  dans  les  Gau- 
les par  l'efTet  de  la  domination  romaine,  y  fut 
conservée  par  les  rois  francs  qui  recueillirent, 
avec  l'immense  domaine  appartenant  au  fisc 
de  l'empire,  les  choses  qua  naiura  vel  jus 
çêntiumproprietativeleommercio  eximit,  IMus 
lard,  les  Consueîudine»  feudorum  placèrent 
les  voies  publiques  et  les  rivières  navigables 
sous  l'empire  des  droits  régaliens  :  Viœ  puùli^ 
eœ,  fluminanavigalia,  quœtint  regalia  [ixl,  56 
du  liv.  2}.  Ce  priucipe  est  posé  par  Bouteiller, 
dans  la  Somme  rurale  :  «  Si  est  ^  savoir  (|ue 
toutes  les  grandes  rivières  courantes  parmi  le 
royaume,  sont  au  roi,  notre  sire,  et  tout  le 
cours  de  l'eau,  et  les  tient  comme  chemins 
royaux  (liv.  V\  chap.  73.  V.  encore  Salvain, 
de$  Fiefs,  pag.  325;  Despeisscs,  Droits  «et- 
gneuriauXy  til.  5,  art.  9,  seci.  9,  pag.  285; 
Loyseau,  Traité  des  seigneuries,  chu  p.  3,  n. 
79  et  s.;  Bacquet,  Droits  de  justice,  p.  441; 
Loisel,  Instit,  coutum.,  liv.  2,  tit.  2,  régi.  5 
et  6),  On  confondait,  il  est  vrai,  le  domaine 
public  avec  le  domaine  du  souverain,  en  ce 
sens  que  le  roi  avait  l'usase  et  le  profit  des 
choses  qui  faisaient  partie  du  domaine  public  ; 
mais  ces  choses  ne  cessaient  pas  pour  cela 
d'appartenir  à  tous,  et  d'être  par  conséquent 
essentii  llement  inaliénables.  Les  atteintes 
portées  à  ces  principes  oar  l'établissement  de 
la  féoihilité  et  le  morcellement  de  l'autorité 
souveraine  n'ont  pu  s'étendre  au  point  de 
faire  perdre  au  roi  la  police  et  les  profits  des 
rivières  navigables,  ni  surtout  au  public  l'u- 
sage de  cette  nature  de  biens.  Non-seulement 
aucun  acte  royal  n'a  sanctionné,  en  thèse  (gé- 
nérale, les  droits  que  les  seigneurs  avaient  pu 
s'attribuer  sur  les  rivières  navigables ,  mais 
encore  de  nombreux  cdiis  et  ordonnances  ont 
placé  cette  partie  du  domaine  public  sous  une 
juridiction  spéciale  relevant  de  la  puissance 
publique.  Sans  remonter  jusqu'aux  Capitu- 
lalres  de  Gharlemagne  {Lex  saL,  lit.  19,  de 
Feud.  div.y  art.  31  et  3*2),  on  peut  citer  comme 
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ayant  réglé  la  police  des  rivières  navigables 
sous  le  rapport  de  la  navigation  et  de  la  pèche 
les  ordonnances  de  1292,  juin  1326  ouiH* 
1372  Juin,  et  sepU  1376,  mars  1388,  mai  1413, 
fév.  1415  ;  les  lettres  patentes  des  23  mai  1472 
et  28  août  1488,  les  ordonnances  de  mars 
1515,  mai  1520,  déc.  1543  et  fcv.  1554.  Ces 
diverses  ordonnances  prouvent  qu'antérieu- 
rement à  l'ordonnance  de  1566,  les  rivières 
navigable:!  étaient  restéesxommc  dépendances 
du  domaine  public,  sous  la  juridiction  royale; 
que,  comme  telles,  elles  étaient  restées  inalié- 
nables, et  que  Pédit  de  1566,  qui  avait  pour 
but  de  déGnir  ce  qui  constituait  le  domaine 
de  la  couronne,  et  de  confirmer  le  principe 
de  son  inaliéuabiliié  en  maintenant  ceriaiues 
aliénations ,  est  inapplicable  au  domaine  pu» 
bile,  essentiellement  inaliénable  de  sa  nature. 
Cet  élal  de  choses  n*a  été  modifié  ni  par  Tor- 
donnance  de  1669,  ni  par  Tédit  d*avr.  1683, 
ni  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  Dès 
avantl669,  divers  actes  de  la  puissance  royale 
avaient  appliqué  aui  rivières  navigables  le 
principe  d'inaliénabilité  maintenu  en  vigueur 
par  redit  de  fév.  1566;  et  l'ordonnance  de 
1669  ne  fit  que  maintenir  ces  principes.  Si  la 
même  ordonnance,  en  ordonnant  la  destruc- 
tion des  ouvrages  établis  sur  les  rivières  na- 
vigables, autorise  la  conservation  de  ceux  qui 
ont  été  construits  avec  la  permission  du  roi, 
Il  résulte  de  cette  expression  que  ce  n'est  pas 
un  droit  de  propriété  qu'il  accorde  aux  con- 
cessionnaires, mais  une  faculté  purement  tem- 
poraire et  toujours  révocable,  comme  subor- 
donnée à  la  volonté  du  souverain.  L'ordon- 
nance de  1669  ayant  ainsi  confirmé  le  principe 
fondamental  et  caractérisé  le  titre  d'une  faveur 
exceptionnelle,  il  importe  peu  que  les  condi- 
tions de  temps  et  de  finance  attachées  aux  dé- 
rogations particulières  aient  été  modifiées  par 
des  édits  postérieurs,  surtout  lorsque  cesédits 
n'omettent  jamais  de  proclamer  l'inviolabilité 
du  principe.  C'est  donc  dans  le  sens  des  obser- 
vations qui  précédent  qiie  Ton  doit  entendre 
tous  les  actes  et  ordonnances  relatifs  &  des 
concessions  de  cours  d'eau,  essentiellement 
inaliénables  par  leur  nature  même,  dans  le 
sens  absolu  du  mot.  C'est  ainsi  que  l'édit  de 
1683,  plus  explicite  sur  la  nature  du  droit  royal 
que  les  édiis  de  1539,  1572,1664,  1668,  dont 
il  prend  soin  de  rappeler  les  dispositions,  dé- 
clare que  les  grands  fleuves  et  les  rivières  na- 
vigables appartiennent  au  roi  en  pleine  pro- 
priété, par  le  seul  titre  de  sa  souveraineté.  Et 
si  plus  loin,  il  confirme  la  possession  des  usi- 
niers qui  rapportent  des  actes  authentiques  de 
possession  commencée  avant  1566,  c'est  à  la 
condition  de  payer  annuellement  une  rede- 
vance foncière  du  vingtième  du  revenu  annuel, 
ce  qui  détuontre  la  précarité  du  droit.  Quant  à 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  si,  en  or- 
donnant la  destruction  des  ouvrages  nuisibles 
à  la  navigation,  il  réserve  le  droit  des  conces- 
sionnaires à  une  indemnité,  c'est  au  roi,  en 
son  conseil,  qu'il  ea  réserve  le  règlement,  ce 


qui  démontre  encore  qu'il  s'agissait  de  la  con- 
cession d'une  faveur  et  non  d'une  propriété 
incommuiable. — Enfin,  les  dispositions  de  Ii 
loi  du  22  nov.  1790 ,  invoauées  à  l'appui  du 
pourvoi,  ne  peuvent  s'étendre  au  domaine  pu- 
blic proprement  dit,  qu'on  ne  peut  confondre 
avec  les  domaines  uationaux  dont  parle  celte 
loi  ;  et,  d'un  autre  côté,  ni  l'esprit  ni  le  texte 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  sauraient  justifier 
l'assimilation  que  les  demandeurs  cherchent  à 
établir  entre  les  engagements  de  domaines  et 
les  permissions  de  constructions  d'usines  sur 
les  rivières  navigables.  L'arrêt  attaqué  s'est 
donc  conformé  aux  plus  anciens  principes 
confirmés  par  toutes  les  lois  de  la  monarchie, 
en  voyant  dans  les  permissions  d'usines,  dod 
la  concession  d'un  droit  de  propriété,  mais  une 
simple  faveur ,  et  en  jugeant  par  suite  que 
l'autorité  administrative  éuit  seule  compétente 
pour  connaître  de  l'indemnité  due  aux  con- 
cessionnaires. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a  dit  :  L^  de- 
mandeurs ne  sont  pas  mieux  fondés  k  préten- 
dre que  les  concessions  de  droit  de  moulia 
sur  les  rivières  navigables  faisaient  partie  du 
petit  domaine  de  la  couronne  et  éuientpar 
conséquent  reconnues  aliénables.  Si  des  con- 
sidérations particulières  ont  pu  autrefois  au- 
toriser l'aliénation  de  certaines  dépendances 
du  domaine  de  la  couronne,  ou  ne  saurait  êiie 
fondé,  à  ériger  en  principe  raliénabilitédece 
domaine;  et  on  ne  peut  assiirémeut  classer 
parmi  les  choses  qui  étaient  du  petit  domalue 
et  dont  l'aliénation  éUit  exceptionoelleroent 
autorisée,les  choses  faisant  partie  du  domaine 
public  et  qui  sont  inaliénables  de  leur  nature. 
Donc,  sous  ce  point  de  vue,  comme  sous  celui 
du  premier  moyen  de  cassation ,  la  Cour  de 
Rouen  a  eu  raison  de  ne  pas  tenir  compte 
d'actes  qui  ne  tendaient  qu'à  faire  consacrer 
une  violation  du  principe  de  l'inaiiénabiliiéi 
et,  par  suite,  elle  n'a  pu  voir  dans  ladiminution 
de  la  force  motrice  des  moulins  deademaudeurs 
une  expropriation  réelle, tnais  simplement up 
dommage  pouvant  donner  lieu  ^  indemnité. 
Sa  décision  est  la  conséquence  du  principe 
qu'elle  proclame,  et  ne  viole  ni  aucune  des 
lois  invoquées,  ni  la  loi  du  16  sept.  1807  dont 
l'art.  47  n'attribue  aux  tribunaux  que  l« 
questions  de  propriété ,  ce  qui  ne  peut  s  en- 
tendre des  questions  relatives  à  des  coBces- 
sions  de  pure  tolérance  et  qui  n'ont  pas  trans- 
porté la  propriété  aux  concessionnaires. 

M.  l'avocat  général  Vaîsse  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi  sur  les  deux  moyens.  Ce  magistral 
reconnaît  qu'avant  l'édit  de  1566.  des  conces- 
sions d'établissements  de  moulins  ou  aoirn 
usines  avaientpu  être  faites  par  l'autorité  sou- 
veraine sur  les  rivières  navigables  à  Mredt 
propriélé  :  ce  sont  des  concessions  de  cette 
nature  que  reconnaissent  ou  confirment  I  or- 
donnance de  1669,  l'édit  de  1683,  l'arrêt  du 
conseil  de  1777,  la  loi  de  1790;  ce  sont  t-n- 
cure  de  ces  mêmes  concessions  dont  entead 
parler  l'art.  48  de  laloi.du  16scpt.  1807,  lort- 
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qu'il  consacre  le  principe  d^ndemnité  pour 
les  cas  où  Texécution  de  travaux  publics  exige 
la  suppression  de  moulins  ou  usines  établis 
sur  des  rivières  navigables  :  «  Il  sera  d'abord 
examiné,  dit  l'article ,  si  VéîablisMement  est  lé- 
gal ».  Mais  cet  examen,  h  qui  appartient-il  de 
le  Taire  ?  A  Pautorité  administrative,  surtout 
lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce,  non  de 
la  propriété  même  du  moulin,  mais  de  la  force 
motrice  qu'il  puise  dans  le  cours  de  l'eau.  Ce 
cours  de  Teiiu  en  lui-même  est  la  chose  publi- 
que; il  n'est  pas  susceptible  d'appropriation 
privée.  Vainement  dit-on  que  cette  force  mo* 
trice  est  utile,  nécessaire  à  Texistencc  du  mou- 
lin ,  pour  en  conclure  qu'elle  est  susceptible 
de  propriété  privée  comme  le  moulin  lui-mê- 
me. Non, cela  est  aussi  faux  pour  l'eau  courante 
que  pour  le  vent;  ni  Pune  ni  l'autre  de  ces 
choses  n'est  susceptible  de  propriété  privée, 
et  cela  n'est  pas  incompatible  avec  un  titre  va- 
lable de  concession  :  les  édits  et  ordonnances 
ont  respecté  ces  titres;   mais  il  n'en  est  pas 
résulté  un  droit  de  propriété  sur  le  cours  de 
IVau,  qui  est  chose  du  domaine  public  et  qui 
ne  peut  appartenir  en  propriété  h  personne. 
—Quant  au  rôle  que  joue  la  loi  du  16  sept. 
1807  en  cette  matière,  c'est  une  transaction  : 
on  accorde  indemnité  à  ceux  qui  ont  un  titre 
légitime;  mais  sans  reconnaître  que  ce  droit  h 
indemnité  résulte  d'un  droit  de  propriété.  Cette 
loi  crée-t-elle  une  exception  quant  à  la  com- 
pétence ?  Non  :  on  ne  doit  pas  l'entendre  en 
ce  sens  qu'elle  porte  atteinte  au  grand  principe 
qui  veut  que  les  actes  administratifs  soient 
exclusivement  interprétés  par  l'administration. 
C'est  donc  avec  raison  que,  dans  l'espèce,  la 
Cour  de  Rouen  s'est  déclarée  incompétente. 
ARRfiT  (aprèi  délib,  en  ch,  du  con$,). 
LA  COUR;— Vu  l'ordonnance  de  1566  sur 
les  grands  domaiues,  celte  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts,  art.  41,  til.  27,  et  la  loi  du  16  sept. 
1807;  —  Attendu  qu'avant  l'édit  de  févr.  1566 
sur  les  grands  domaines,  les  biens  et  droits 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne  n'é- 
laient  pas  frappés  d'inaliénabilité,  et  que  l'art. 
17  de  cet  édit  porte  formellement  qu'il   ne 
dispose  que  pour  /'avenir /—Attendu  que  Tari. 
41,  til.  27  de  l'ordonnance  de  1669,  en  décla- 
rant que  la  propriété  des  fleuves  et  rivières 
navigables  faisait  partie  des  domaines  de  la 
couronne,  maintient  explicitement  les  droits 
de  pêche,  mouline  et  autres  usages,  que  les 
particuliers  peuventy  avoir  parli^rr^et  posses- 
sions valables;  —Attendu  que  les  lois  postérieu- 
res n'ont  rien  changé  ni  pu  changer  aux  droits 
conférés  irrévocablement  en  conformité  des 
lois  en  vigueur  à  l'époque  où  les  concessions 
ont  été  faites,  et  que  d'ailleurs  ces  concessions 
ont  été  coDArméos  par  l'édit  du  mois  d'avril 
1683  et  celui  de  1693  ;  —  Attendu  que  si ,  d'une 
part»  ces  concessions  n'éuient  pas  révocables 
a  la  simple  volonté  du  domaine,  d'autre  part, 
l'irrévocabilité  de  ce  droit  n'a  pu  porter  at- 
teinte, dans  aucun  temps,  \\  ceux  de  haute  pu- 
lice  qui  appartiennent  h  TEtat  h  litre  de  sou- 


veraineté, et  qui  se  réfèrent  aux  travaux  à 
faire  ou  à  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  au  procès, 
de  savoir  si  ces  dispositions  étaient  applica- 
bles auxdroitsprétenduspar  les  demandeurs; 
— Allenihi  que,  d'après  l'an.  48de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  les  propriétaires  des  moulins  et 
usines  dont  l'exécution  desdits  travaux  rend 
nécessaires  la  suppression,  le  déplacement,  la 
modification  ou  l'abaissement  des  eaux,  ont 
droit  \\  être  indemnisés  par  l'Etat,  lorsque  c'est 
lui  qui  entreprend  ces  travaux  ; — Attendu  que 
l'art.  47  de  ladite  loi  attribue  formellement 
aux  tribunaux  ordinaires  les  questions  de  pro- 
priété qui  peuvent  être  soulevées  au  sujet  de 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique;  — 
Attendu  qu<:  cette  disposition  législative,  quoi- 
que écrite  au  sujet  des  commissions  spéciales 
nommées  en  matière  de  dessèchement,  s'ap- 
plique à  tous  les  travaux  d'iniérél  public  exé- 
cutés par  l'Etat,  et  n'est  que  la  reproduction 
des  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
public; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les  de- 
mandeurs avaient  assigné  l'Etat  dans  la  per- 
sonne du  préfet  de  l'Eure,  le  16  oct.  1850,  de- 
vant le  tribunal  civil  d*Evreux,  pour  les  voir 
déclarer  propriétaires  des  forces  motrices  et 
des  moulins  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  l'in- 
troduction de  celte  demande  devant  Vautorité 
judiciaire  était  conforme  aux  prescriptions  de 
l'an.  47  de  la  loi  du  16  sept.  1807;— Attendu 
qu'elle  consistait  dans  la  revendication  de  la 
proprifHé  des  forces  motrices  et  des  moulins, 
et  que  cette  propriété  a  été  formellement  con- 
testée par  le  préfet  de  l'Eure,  au  nom  de  l'Etat, 
dans  des  conclusions  signifiées  au  procès;  — 
Attendu  que,  sur  des  conclusions  ultérieures 
prises  dans  le  cours  de  l'instance  par  les  de- 
mandeurs en  cassation,  et  interpellant  l'Etat 
sur  le  point  de  savoir  s'il  leur  contestait  la 
propriété  des  moulins  donts'asit,  le  préfet  n'a 
répondu  qu'en  persistant  dans  I  exception  d'in- 
compétence par  lui  proposée;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  le  procès  actuel  soulève  la  qtiestion 
de  propriété,  et  par  conséquent  rentre  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  47  précité,  attributif  de 
la  compétence  h  l'autorité  Judiciaire; —At- 
tendu que  le§  2  de  l'art.  48,  en  prescrivant 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'établis- 
sement de  l'usine  est  légal ,  et  s'il  est  soumis 
à  telle  ou  telle  condition,  n'a  pu  entendre  nier 
la  compétence  attribuée  par  l'article  précédent 
à  l'autorité  judiciain*;  mais  qu'il  a  voulu  seu- 
lement poser  des  règles  de  décision  obliga- 
toires, selon  les  cas,  pour  les  tribunaux  com- 
me pour  l'administration; — Attendu  quel'ap- 
f)réciation  du  mérite  et  de  l'efTet  des  actes  sur 
esquels  repose  l'établissement  des  usines  dont 
s'agit  constitue  précisément  la  question  du 
fond,  qui,  engageant  la  question  de  propriété, 
ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  ;— D'où 
il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Rouen,  par 
l'arrêt  attaqué,  en  se  déclarant  incompétente 
pour  htaïuir  sur  la  cause  qui  lui  était  soumise. 
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a  violé  TarU  47  et  Taussement  appliqué  Part. 
48  (le  la  loi  du  16  sepi.  1807;— Casse,  etc. 

Du  21  mai  1855.— Ch.  c\\.-Préi.,  M.  Bé- 
reiifser. — Rapp.,  M.  Mérilhon. —Cond.  conlr,, 
M.  Vaissc,av.  gén.—  H.,  MM.  Fabre  et  Mou* 
tard-Martio. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Rescision.  — 
Réduction. —  Partages  successifs. — Pres- 
cription. 

Dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  actes  suc- 
cessifs de  partage  anticipé  faits  par  un  ascen  - 
dant,  c'est  sur  le  résultai  total  de  ces  actes 
comparés,  et  seulement  au  décès  de  Cascendanl, 
que  doivent  ^'(re  appréciés  les  avantages  qui 
auraient  été  faits  à  Pun  des  enfants,  pour  sa- 
voir s'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart  au  préju- 
dice des  autres,  ou  si  leur  réserve  est  entamée  ; 
en  conséquence,  l'action  en  rescision  ou  Inaction 
en  réduction  qui  n'est  dirigée  que  contre  un 
seul  de  CCS  actes,  et  qui  est  formée  pendant  la 
vie  de  l^ ascendant  donateur,  est  non  recevable 
sous  ces  deux  rapports.  (C.  Nap.,  1079.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  lésion 
invoquée  à  f  appui  de  faction  en  rescision  se- 
rait l'effet  d'une  simulation, 

La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en 
rescision  d'un  partage  d'ascendant  court  7ion 
à  partir  du  jour  du  partage,  mais  seulement 
à  partir  du  jour  du  décès  de  l'ascendant.  (Cod. 
Nap.,  1079, 1304.)  — Rés.  par  la  Cour  imp. 
seulement  (2). 

(Carré—C.  Carré.) 
Par  acte  authentique  du  21  fév.  1838,  les 

(1-2)  Les  deux  causes  de  non-recevabilité  expri- 
mées' dans  Tarrét  que  nous  rapportons  n^en  forment 
qu^une  seule  au  fond  ;  car,  dire  qu'il  faul  considérer 
Tcnsemble  des  dispusitions  successives  de  Tascendaiit 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu,  soit  à  faction  en  rescision, 
soit  à  Taction  en  réduction,  c'est  admettre  en  prin- 
cipe que  Tappréciation  du  préjudice  qui  peut  moti- 
ver Teiercice  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  actions 
doit  se  faire  sur  la  masse  de  la  fortune  de  l'ascen- 
dant, tant  antérieure  que  postérieure  au  partagei 
c'est-à-dire,  par  conséquent,  qu'il  faut  attendre 
pour  faire  ce  calcul  et  pour  critiquer,  s'il  y  a  lieu, 
les  dispositions  du  donateur,  que  ceiui-ci  soit  dé- 
cédé. C'est  là  une  règle  qui  semble  aujourd'hui  ad- 
mise dans  la  jurisprudence,  et  que  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même  a  consacrée  plusieurs  fois,  quoi- 
qu'elle l'ait  longtemps  restreinte  au  seul  cas  de  l'ac- 
tion en  réduction  ,*  mais  par  un  dernier  arrôt,  du  lA 
juil'.  185Î  (Vol.  1852.1.7à9--P.  1852.2.292),  elle  a 
enfin  repoussé  cette  distinction,  en  décidant  que  l'ac- 
tion en  rescision  ne  pouvait  aussi  être  formée  qu'a- 
près la  mort  de  l'ascendant  donateur.  F.  couf.,  m/*., 
2""  part.,  pag.  511,  un  arrêt  de  Limoges  du  25  juin 
i855,  et  ceux  qui  y  sont  cités  en  note. 

Quant  à  la  décision  ci-dessus,  qui  ne  fait  courir 
la  prescription  de  l'action  en  rescision  qu'à  partir  du 
jour  du  décès  de  Tascendant,  bien  qu'elle  ne  se  trouve 
pas  in  terminis  dans  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  elle  ressort  virtuellement  de  la  doc- 
trine qu'elle  consacre.  Du  reste,  elle  est  conforme  à 
la  jurisprudence  de  celte  Cour.  V.  Cass.  81  janv. 
1853,  etnosobsertattons  à  la  note  (VoM853*1.153 
--P.i85d.i.257). 


sieur  et  dame  Carré  eut  fait  donation  entn- 
vifs,  à  titre  de  partage  anticipé ,  k  leurs  trois 
enfants,  de  divers  biens  et  valeurs  dépendant 
de  leur  communauté  de  biens.  Ils  attribuèrent 
aux  sieurs  Léon  et  Vivaldy  tlarré,  ehacnn  poar 
moitié,  49  hectares  faisant  partie  de  la  forêt  des 
Bignolels,  en  superticie  seulement,  et  évalués 
371 ,000  fr. ,  plus  des  bois  provenant  de  Texploi- 
tation  de  cette  forêt,  pour  41,015  fr.,  enfin  di- 
verses créances  montant  ensemble  à  18,2!H  fr. 
87  c.,  ce  qui  portait  la  valeur  de  ce  lot  à 
430,266  fr.  87  c.  Le  lot  du  sieur  Firmin  Caiîé 
fut  formé  d'un  hectare  48  ares  de  superficie  dans 
la  même  forêt  estimés  1S,000  fr.,  de  différeim 
créancess'élevant  à  12,400  fr.,  et  d'une  soulte 
de  36,000  fr.  mie  ses  frères  étaient  chargés  de  lui 
payer,  ce  qui  portait  la  valeur  de  son  lot  à 
63,400  fr. — Les  donateurs  reconnaissaient  que 
Léon  et  Vivaldy  Carré  avaient  payé  pour  eiw 
une  somme  de  140,000  fr.,  qui  avait  servi  à  les 
libérer  de  différents  emprunts  qu'ils  avaient 
faits  pour  s'acquitter  du  prix  de  la  forêt  des  Bi- 
gnolets,  et  ils  les  chargeaient  en  outre  de  payer 
en  leur  acquit  pour  84,000  fr.  de  dettes,  pUs 
la  soulte  de  36,000  fr.  due  à  Firmin  Carré.  Il 
résultait  de  là  que  le  lot  de  Léon  et  de  Vivaldj 
Carré  se  trouvait  réduit  à  170,266  fr.  dont  la 
moitié  pour  chacun  d'eux,  montant  à  89,133  fr., 
excédait  encore  d'une  somme  de  21,733  fr.  le 
lot  de  leur  frère,  somme  qui  leur  était  laissée  à 
titre  de  préciput  par  les  donateurs.  —  Cette 
donation  et  le  partage  qu'elle  contenait  furent 
acceptés  par  les  trois  enfants.  -^  Par  un  antre 
acte  du  21  fév.  1839,  les  époux  Carré  firent  en- 
core donation  et  partage  a  leurs  enfants  d'an* 
très  valeurs  de  leur  communauté. -^Entln,  après 
le  décès  du  sieur  Carré  père,  il  a  été  procédé 
entre  la  veuve  et  les  enfants  Carré,  par  acte 
du  26  avril  1851,  à  la  liquidation  de  lacoaunu- 
nautéet  au  partage  de  la  succession. 

Le  12  mai  de  la  même  année,  le  sieur  Firmin 
Carré  fornte  contre  ses  frères  une  demande  en 
rescision  du  partage  du  21  fév.  1838,  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart.  Il  faisait  résulter 
celte  lésion  de  ce  fait,  qu'il  n'avait  découvert 
que  depuis  le  décès  de  sa  mère  que  la  décla- 
ration du  paiement  énoncé  d'une  somme  de 
1 40,000  fr.  était  inexacte. — Les  sieurs  Léonei 
Yivaldy  Carré  opposent  à  cette  demande  pi»- 
sieurs  fins  de  non-recevoir,  tirées  notamment 
de  ce  que  plus  de  dix  ans  s'étaient  écoulés  en- 
tre l'acte  de  donation  et  la  demande,  et  de  ce 
que  le  sieur  Firmin  Carré  n'attaquait  poor 
cause  de  lésion  que  l'acte  du  21  fév.  1838,  alors 
que  d'autres  actes  de  donation  et  de  partafe 
avaient  été  faits  depuis ,  et  qu'ainsi  il  n'arti- 
culait pas  une  lésion  de  plus  du  quart  sur  h 
totalité  de  sa  part  héréditaire,  mais  seulement 
sur  sa  part  dans  les  biens  partajçés  en  1838. 

3  avril  1852,  jugement  du  tribunal  de  Blois 
qui  repousse  les  lins  de  uon-recevoir,  et  admet 
la  preuve  de  la  lésion  et  des  faits  de  simula- 
tion articulés  : — «  Considérant,  porte  ce  juge- 
ment, sur  la  première  fin  de  non -recevoir,  qw 
les  avantages  excessifs  qui  pourraient  résulter 
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d'un  partage  anticipé,  et  donner  lieu  à  Vactîon^ 
soit  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart,  soit  en  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible, sont  protégés,  jusqu'au  décès  de  1  as- 
cendant, parle  droit  absolu  qui  lui  appartient , 
sa  vie  durant,  de  disposer  à  titre  gratuit  de 
ses  biens,  et  qu'en  outre ,  un  tel  partage  ne 
pouvant  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré- 
sents, aux  termes  de  l'art.  1076,  Cod.  Nap.,  il 
peut  arriver  que  l'acquisition  postérieure  d'au- 
tres biens  à  partager  modifie  l'état  de  la  suc- 
cession lors  du  décès,  soit  sous  le  rapport  du 
droit  d'invoquer  la  lésion  contre  le  premier 
partage,  soit  sous  le  rapport  de  la  quotité  dis- 
ponible ,•— Qu'il  suit  nécessairement  de  là  que 
la  prescription  oui  pourrait  être  opposée  à  Tné- 
rilier  exerçant  1  une  ou  l'autre  desdites  actions 
ne  saurait  commencer  à  courir  qu'à  partir  de 
répoque  du  décès  de  l'ascendant;— Considé- 
rant^ en  fait,  oue  l'action  du  demandeur  a  été 
intentée  dans  les  dix  ans  du  décès  de  Carré  pè- 
re ;--Considérant,en  ce  qui  touche  la  deuxième 
fin  de  non-recevoir,  quelle  constituerait  un 
moyen  du  fond  et  non  en  la  forme  ;  —  Qu'en 
effet,  s'il  est  utile  de  déterminer  la  valeur  to- 
tale des  biens  composant  le  patrimoine  des 
père  et  mère,  pour  ftxer  la  quotité  dispouible, 
on  ne  peut  procéder  aux  opérations  nécessai- 
res pour  arriver  à  ce  résultat  qu'après  le  juge- 
ment sur  les  fins  de  non-recevoir...  » 

Appel;  mais,  le  45  janv.  4853,  ârrét  de  la 
Goor  d'Oriéans,  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—  En  ce  qui  touche  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  l'action  en  rescision 
exercée  par  Firmin  Carré  serait  prescrite  par 
l'expiration  de  dix  années  courues  depuis  l'acte 
du  21  fév.  48381  —  Attendu  que  Taction  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  contre  un  par- 
tage d'ascendant  étant  fondée  exclusivement 
snr  la  (|uallté  d'héritier  et  sur  celle  de  donatai- 
re, ne  s  ouvre  qu'avec  la  succession  de  Tascen- 
dant;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges  sur  ce  point;— En  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  sieur 
Carré  n'articule,  pour  faire  rescinder  le  pacte 
de  1838,  qu'une  lésion  de  plus  du  quart  des 
biens,  objet  de  ce  partage,  et  non  du  quart  de 
la  masse  totale  des  biens,  objet  de  trois  parta- 
ges successifs  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'é- 
conomie des  dispositions  de  la  loi  que  le  légis- 
lateur a  prévu  et  admis  la  possibilité  de  plu- 
sieurs partaffes  partiels  et  successifs;  que,  dès 
tors,  et  àdéfautd'intention  contraire  exprimée 
dans  la  loi,  H  suit  que  chaque  partage  doit  être 
apprécié  par  lui-même ,  et  réunir  toutes  les 
conditions  indispensables  à  sa  validité  ;—  At- 
tendu que  légalité  entre  les  copartageants  est 
la  première  condition  de  validité  inhérente  à 
la  nature  d'un  partage  ;  —  Que  les  ascendants 
ne  peuvent  déroger  à  cette  loi  d'égalité  que 
par  une  volonté  expresse  et  déclarée  d'avan- 
tager une  des  parties  et  avec  dispense  de  rap- 
port ;  qu'à  défaut  de  disposition  semblable,  l'é- 
galiié  étant  le  vœu  présumé  de  l'ascendant, 
comme  elle  est  le  vœu  de  la  loi,  le  partage  qui 


blesse  cette  loi  d'égalité  est  réputé  le  résultat 
d'une  erreur  de  la  part  de  l'ascendant,  erreur 
qui  vicie  son  consentement  et  ses  dispositions; 
—Que  celte  nullité  n'est  pas  moins  évidente 

3uand  la  lésion  est  articulée  comme  le  résultat 
'une  simulation  concertée  entre  l'ascendant 
et  quelques-uns  des  copartageants,  pour  avan- 
tager ces  derniers  par  une  voie  détournée; 
qu'en  eflfet,  c'est  le  consentement  du  copar- 
tageant  lésé  qui  se  trouve  radicalement  nul, 
comme  surpris  par  la  simulation;  c^ue,  dès  lors, 
l'acte  de  partage,  incomplet  par  défaut  de  con- 
sentement de  ce  copartageant  et  nul  vis-à-vis 
de  lui,  est  aussi,  par  analogie  de  l'art.  4080, 
Cod.  Nap.,  nul  pour  le  toutetvi&-à-vis  de  tou- 
tes les  parties; — D'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée,  soit  de  ce  que  Firmin  Carré 
n'attaque  pas  à  la  fois  les  trois  actes  de  partage 
faits  par  ses  père  et  mère^  soit  de  ce  qu'il  ne 
fait  pas  ressortir  à  son  préjudice  une  lésion  de 
plus  du  quart  de  la  masse  des  biens  partagés 
par  les  trois  actes,  n'est  nullement  fondée; — 
Par  ces  motifs,  eto...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Léon 
et  Vivaldy  Carré,  pour  fausse  application  de 
l'art.  4079,  Cod.  Nap.,  et  violaUon  des  art. 
4075  et  4076  du  même  Code. 

ARRÊT  [après  délib,  en  ch,  du  con$.), 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  4075, 4076  et  1079, 
Cod.  Nap.  ; — ^Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'aux 
termes  ae  l'art.  4079  précité,  le  partage  fait 
par  un  ascendant  puisse  être  attaque  pour  cause 
ae  lésion  de  plus  du  quart,  ou  d'un  avantage 
excédant  la  quotité  disponible,  il  est  également 
certain  que,  lorsqu'il  existe  plusieurs  actes  suc- 
cessifs de  partage,  comme  dans  l'espèce,  c'est 
sur  le  résultat  total  de  ces  divers  actes  compa- 
rés que  doivent  être  calculés  les  avantages 
faits  a  l'un  des  enfants,  pour  savoir  s'il  y  a  eu 
lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  des  au- 
tres, ou  si  leur  réserve  légale  a  été  ébréchée  ; 
— ^Attendu,  d'un  autre  côté,  que  c^est  seulement 
au  décès  de  l'ascendant  donateur  qu'il  est  pos- 
sible de  connaître  l'actif  et  le  passif  de  la  suc- 
cession, et  de  savoir  par  suite  s'il  a  excédé  par 
ses  actes  anticipés  de  partage  la  part  des  biens 
dont  la  loi  lui  permettait  lalibre  disposition; — 
Attendu  que  ces  principes  ne  sauraient  être 
détournés  de  l'espèce,  sous  prétexte  que  la  lé- 
sion alléguée  serait  l'effet  de  la  simulation,  en 
ce  que  les  père  et  mère  donateurs  auraient 
notamment  consenti  quittance  à  deux  de  leurs 
enfants  de  sommes  qu'ils  n'auraient  pas  réel* 
lement  reçues  d'eux  ; — Attendu,  en  eifet,  que 
l'ascendant  peut  faire  des  libéralités  directes 
ou  indirectes,  pourvu  que  ces  lil)éraUtés  ne 
dépassent  pas  la  quotité  disponible  et  laissent 
intacte  la  reserve  légale  ;  que  c'est  précisément 
pour  savoir  si  le  donateur  s'est  renfermé  dans 
ces  limites  qu'il  est  indispensable  d'apprécier 
dans  leur  ensemble  ses  diverses  dispositions, 
quelque  forme  qn'il  leur  ait  donnée,  au  lieu  de 
se  borner  à  l'examen  ;d'une  seule,  dont  l'effet 
pourrait  avoir  été  modilié  par  celles  qui  l'ont 
précédée  ou  suivie  ; — Attendu  qu'en  décidant. 
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au  contraire^  que  l'acte  de  partage  du  21  fév. 
1838  pouvait  être  attaaué  isolément  pour  cause 
de  simulation  et  de  lésion,  abstraction  faite 
des  actes  subséquents  de  partage  et  de  la  va- 
leur de  rentière  hérédité,  et  en  admettant  par 
suite  contre  cet  acte  unique  une  preuve  tes- 
timoniale qui  pouvait  devenir  inutile,  par  i'eO'et 
de  la  composition  de  la  masse,  Tarrét  attaqué 
a  violé  les  articles  cinlessus  ;---Casse,  etc. 

Du  18  déc.  1854.— Ch.  civ.— Prr»5.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp,,  M.  Lavielle. — Concl,  conf.j 
M.  Vaïsse,  av.  gén.—PL,  MM.  Devaux  etFri- 
gnet.  

!•  DONATION  ENTRE-VIFS.— Réduction. 
—Donation  déguisée.- Feuffs. 
2»  Intéeéts.  —  Peesceiption.  —  Prix  de 

VENTE. 

1»  L'art.  99S,  Cod.  Nap,,  relatif  à  la  ré- 
duetion  de»  donations  entre-vif»,  et  qui  dispose 
que  si  la  demande  en  réduction  n'est  formée 
que  plus  d'une  année  après  le  décès  du  donateur, 
le  donataire  ne  sera  tenu  de  restituer  les  fruits 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  seulement, 
et  non  pas  du  jour  du  décès  du  donateur,  est 
applicaole  même  au  cas  de  réduction  des  dona- 
tions déguisées. 

2*  Les  intérêts  d*un  prix  de  vente  d^immeu- 
blés  sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  (God. 
Nap.,2277.)(l) 

(Cassel— C.  Deville.) 

Les  époux  Cassel  se  sont  pourvus  en  cassa- 
lion  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  5 
août  1852,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  189^.2.501. 

ÀREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termesde  Tart.  911, Cod.  Nap.,  les 
dispositions  entre-vifs  ou  par  testament  sont 
nulles,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  au  protit  d*un 
incapable,  soit  qu'on  les  déguise  sous  la  forme 
d*un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  les  fasse  sous 
le  nom  de  personnes  interposées;  d'où  il  ré- 
sulte qu'elles  sont  valables  lorsqu'elles  sont 
faites  au  profit  d'une  personne  capable,  même 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  onéreux  ;  — 
Attendu  qu'il  est  éubli,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  la  dame  Deville  n'était  pas  incapable 
ae  recevoir  de  son  mari  une  donation  sous  la 
forme  d'un  apport  dotal  qu'elle  était  censée 
faire,  et  qu'il  y  avait  seulement  lieu  d*ordonner 
le  rapport  à  la  liquidation  de  cette  donation  dé- 
guisée, pour  lui  appliquer  les  règles  de  réduc- 
tion relatives  à  la  portion  disponible  ; — Atten- 
du, dès  lors,  que  c'est  avec  raison  quelle  rap- 
port des  fruits  de  la  portion  de  la  donation  dé- 
clarée réductible  a  été  ordonné  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande^  et  non  du  jour 
du  décès  du  donateur,  la  demande  en  réduction 
n'ayant  pas  été  faite  dans  l'année  dudit  décès, 

(1)  Ce  point,  qui  a  été  vivement  controversé,  ne 
fait  plus  aujourd*hui  difiicullé.  F.  à  cet  égard  les 
renvois  de  la  note  qui  accompagne  Tarrét  d^appei 
de  la  Cour  de  Paris  du  5  août  1852  (Vol.  1852.3. 
601— P.  185S.S.662). 


et  que,  loin  d'avoir  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  922,  Cod.  Nap.^  l'arrêt  atUqué  s'y  est 
exactement  conformé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^AttenduqueVart. 
2277,  Cod.  Nap.,  portant  que  la  prescription 
de  cinq  ans  est  applicable  à  tout  ce  qui  est 
payable  par  annéeouà  des  termes  périodiques 
plus  courts,  il  résulte  de  la  généralité  de  ces 
expressions  que  les  intérêts  du  prix  de  ventes 
d'immeubles  s'y  trouvent  compris  ;— Que  c'est 
donc  avec  raison  que  Tarrét  attaqué  a  ordonné 
que  le  prix  de  la  terre  de  Cordillon  ue  sérail 
porté  à  la  liquidation  que  pour  cinq  années 
d'intérêts;— Rejette,  etc. 

Du  16  août  1833.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  —  Cond. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Juré.  —RÉCISATION.— NOHBEB. - 
Majorité. 

On  ne  peut  se  faire  devant  la  Cour  de  ca*- 
seUion  un  moyen  de  nullité  contre  la  décision 
du  jury  y  de  ce  que  dans  un  transport  sur  les 
lieux  un  juré  aurait  bu  et  mangé  avec  une  de$ 
parties,  si  ce  juré  n'a  peu  été  récusé  de  ce  ckel 
avant  la  décision  du  jury.  (L.  3  mai  1841, 
art.  37.)  (1) 

Lorsque  là  décision  du  jury,  revêtue  de  douze 
signatures,  énonce  qu'elle  a  été  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix,  on  ne  peut  être  admis  à  prour 
ver,  à  Vaide  de  certificats,  que  moins  de  dove 
jurés  ont  concouru  à  la  décision,  et  qy^eUe  n'a 
pas  été  prise  à  la  majorité.  (L.  3  mai  1841, 
art.  35.) 

(Valette — C.  chemin  de  fer  de  Lyon.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  du  pourvoi  :— Attendu  que  l'art.  37  de 
la  loi  du  3  mai  1841  permet  aux  jurés  en  ma- 
tière d'expropriation  de  se  transporter  sur  les 
lieux  dont  ils  doivent  faire  Teslimation,  mais 
ne  détermine  rien  ni  sur  les  conditions,  ni  sur 
les  moyens  du  transpiort  ; — ^Attendu  que  l'art. 
378,  Cod.  proc.  civ.,  indiijue,  au  nombre  des 
cas  de  récusation,  celui  ou  le  juge,  depuis  le 
commencement  du  procès,  a  bu  ou  mangé 
avec  l'une  des  parties  dans  sa  maison;  — At- 
tendu aue,  sans  examiner,  dans  l'espèce,  si  les 
faits  alléffués  rentreraient  dans  les  prévisions 
de  l'article  précité,  il  n'y  a  point  eu  de  récusa- 
tion proposée  avant  la  décision  du  jury,  qooi- 
3ue  lesdits  faits  fussent  parfaitement 'connus 
es  demandeurs  en  cassation,  comme  des  au- 
tres parties  en  cause  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  cassa- 
tion : — Attendu  iiue  la  décision  du  jur}'  d  ei- 
propriation  de  Valence ,  qui  est  robjet  du 
pourvoi,  énonce  qu'elle  a  été  prise  à  la  majo- 
rité des  voix,  et  porte  la  signature  des  douze 
jurés  qui  l'ont  rendue  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  35 
de  la  loi  du  3  mai  1841  a  été  littéralement  ob- 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens»  Cass.  11  mû 
1835  (Vol.  1835.1.969). 


serve;— Attendu  que  les  jurés  d'expropriation 
sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  ce  qui  se  passe 
à  la  chambre  du  conseil  ;  et  que  les  certificats, 
quels  qu'ils  soient,  (qu'ils  peuvent  délivrer  col- 
lectivement ou  individuellement,  ne  peuvent 
prévaloir  contre  la  décision  elle-même  et  doi- 
vent être  réputés  non  avenus;— Rejette,  etc. 

Du  9janv.  1855.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Mérilhou.  —  ConcL 
contr,,  M.Vaïsse,  av.  gén.— P/.,  MM.Delachère 
et  Béchard. 

PAIEMENT.— Délégation.  —  RÉPÉniiON  de 

L'mDu.  —  Créancier.—  Partage.—  Inter- 

VBNTioN.— Réserves. 

Le  délégataire  qui  a  reçu  la  somme  à  lui 
déléguée  par  son  débiteur  n'est  point  tenu  à 
restitution  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  re- 
connu plus  tard  que  ce  délnteur  n'avait  aucun 
droit  à  cette  somme.  (Cod.  Nap.,  1376.)  (1) 

Le  créancier  intervenant  à  un  partage,  aux 
termes  de  Vart.  882,  Cod,  Nap,,  et  auquel  a 
été  déléguée  par  l'acte  liquidatif  une  somme 
échue  à  l'un  des  copartageants,  son  débiteur, 
n'est  pas  passible  de  l'action  en  répétition  des 
autres  copartageants,  au  cas  où  il  vient  à  être 
reconnu  plus  tard  que  cette  somme  ne  devait 
pas  être  cUtribuée  au  copartageant  débiteur, 
(Cod.  Nap.,  882, 1376.) 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  seus,  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  2  avr.  1835  (Vol.  1835.2.391),  que 
le  délégataire  qui  a  reçu  la  somme  à  lui  déléguée 
n'est  point  tenu  à  restitution  envers  le  débiteur  dé- 
légué, dans  le  cas  où  il  vient  à  être  reconnu  que 
celui-ci  n'était  pas  réellement  débiteur  du  déléguant, 
el  qu'en  ce  cas  le  délégué  n'a  d'action  en  répétition 
que  contre  le  déléguant.  V,  aussi  en  ce  sens  Po- 
thier,  Oblig.,  n.  602;  Toullier,  tom.  7,  n,  291,  el 
Merlin,  Bépert,,  v»  Délégation,  n.  3.  —  Toutefois, 
H.  Duranton,  tom.  12,  n.  833,  professe  une  opi- 
nion contraire,  c'est-à-dire  qu'il  admet  la  répétition 
de  l'indu  contre  le  tiers  délégataire,  si  celui-ci  n'a 
pas  donné  décharge  au  déléguant,  ou  même  si,  cette 
déchaige  ayant  été  donnée,  le  déléguant  n'a  pas 
supprimé  son  titre. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d^un  paiement  fait  en  im- 
meuble, la  répétition  de  l'indu  est  admise  générale- 
ment contre  le  tiers  détenteur  auquel  le  prétendu 
créancier  aurait  lui-même  transmis  l'immeuble.  Seu- 
lement, il  y  a  divergence  entre  les  auteurs  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  une  distinction  à 
faire  à  cet  égard,  suivant  que  le  prétendu  créancier 
aurait  reçu  et  transmis  l'immeuble  de  bonne  foi,  ou, 
qu'au  contraire,  iJ  aurait  été  de  mauvaise  foi  dans 
ces  opérations,  à  l'effet  de  restreindre  la  régie  dont 
il  s'agit  à  ce  dernier  cas,  et  de  repousser  la  répétition 
de  l'indu  dans  le  cas  où  le  créancier  prétendu  au- 
rait été  de  bonne  foL  Cette  distinction  est  admise 
par  Toullier,  tom.  11,  n.  97  et  suiv.  —  Mais  elle  est 
repoussée  par  Duranton,  tom.  13,  n.  683;  Zacha- 
ris,  §  U2,  n«  17,  tom.  3,  pag.  187,  et  Marcadé, 
sur  l'art  1380,  n.  3.— Ajoutons  que  Pothier,  Oblig,, 
n.  178  et  suiv.,  suivant  la  règle  du  droit  romain, 
déniait  aussi  Pexercice  de  la  répétition  de  l'indu  con- 
tre le  tiers  détenteur,  dans  le  cas  où  celui-ci  avait 
acquis  l'immeuble  à  titre  onéreux  ;  mais  cette  restric- 
tion est  repoussée  par  tous  les  auteurs  précités,  et  de 
plus  par  Delvincourt,  tom,  3,  pag.  681  (édiU  de  1819).  J 
LV.— 1"  PARTIE. 
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Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Vattribution 
faite  au  copartageant  débiteur  aurait  été,  dans 
l'acte  de  partage,  subordonnée  au  résultat  de 
comptes  ultérieurs,  si  d'ailleurs  il  est  jugé  en 
fait  que  cette  réserve  n'était  pas  applicable  au 
créancier  intervenant, 

(De  Saint-Michel— C.  Guilleminot.) 

Apres  le  décès  du  sieur  Moyue ,  arrivé  en 
1819,  et  le  décès  de  la  dame  Henriot,  sa  veuve, 
arrivé  en  1820,  il  fut  procédé  entre  leurs  trois 
enfants,  la  dame  Defèvre,  le  sieur  Camille 
Moyne  et  le  sieur  Pierre-Louis  Moyne,  à  la  li- 

auidation  de  leurs  successions.  On  procéda 
'abord,  en  1835,  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession maternelle,  qui  était  débitrice  de  som- 
mes assez  considérables  envers  la  succession 
paternelle,  et  lors  de  cette  liquidation,  le  règle- 
ment de  ces  créances  fut  réservé  et  renvoyé  à 
Tépoque  de  la  liquidation  de  la  succession  pa- 
ternelle. Par  suite  de  la  liquidation  et  du  par- 
tage de  la  succession  maternelle,  le  sieur 
Pierre-Louis  Moyne  reçut  dans  son  lot  une 
somme  de  52,000  fr.,  qui  fut  attribuée  à  la 
dame  Guilleminot,  sa  ulle  et  sa  créancière, 
laquelle  était  intervenue  en  celle  qualité,  soit 
au  partage,  soit  dans  un  ordre  ouvert  en  1839 
pour  la  distribution  des  sommes  revenant  à 
son  père. 

Plus  tard,  en  1846,  il  fut  procédé  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  de  la  succession  pater- 
nelle ,  opérations  auxquelles  intervint  le  sieur 
Guilleminot,  en  sa  qualité  de  légataire  univer- 
sel de  sa  femme,  alors  décédée.  Lors  de  cette 
liquidation,  on  réserva  encore  la  question  des 
dettes  de  la  succession  maternelle  contre  la  suc- 
cession paternelle. 

Mais  depuis,  quand  le  chiffre  de  ces  créan- 
ces fut  déterminé,  il  en  résulta  qu'il  absorbait 
la  totalité  de  la  succession  maternelle,  et  qu'à 
raison  des  prélèvements  que  la  dame  Defèvre 
avait  à  exercer  sur  la  succession  paternelle  qui 
se  trouvait  accrue  de  tout  ce  qu'elle  avait  à  ré- 
péter contre  la  succession  maternelle,  le  sieur 
Pierre-Louis  Moyne  était  tenu  de  rapporter  ce 
([u'il  avait  indûment  reçu. 

En  consé(|uence,  la  dame  de  Saint-Michel, 
fille  et  héritière  de  la  dame  Defèvre,  forma  une 
demande  en  restitution  contre  le  sieur  Guille- 
minot, auquel  avaient  été  déléguées,  dans  le 
partage,  les  sommes  attribuées  au  sieur  Pierrç- 
Louis  Moyne;  elle  soutenait  que  le  sieur  Guille- 
minot était  tenu  de  cette  restitution,  en  vertu 
de  l'art.  1376,  qui  oblige  à  la  restitution  de 
l'indu,  et  ^ui  devait  recevoir  son  application 
dans  Tespecc,  alors  surtout  que  Tacte  de  par- 
tage et  de  liquidation  de  la  succession  mater- 
nelle, auquel  le  sieur  Guilleminot  avait  été 
partie,  avait  réservé  les  droits  des  héritiers  re- 
lativement aux  dettes  que  la  succession  pater- 
nelle avait  à  réclamer  contre  la  succession  ma- 
ternelle. 

11  juill.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Dijon, 
qui  accueille  cette  demande  en  ces  termes  :— - 
((  Considérant  que  la  somme  de  92,904fr.  84  c. 
est  la  seule  que  puisse  atteindre  l'action  en 
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recours;  que  vainement,  pour  la  soustraire 
aux  conséquences  de  cette  action,  le  défen- 
deur allègue  que  sa  femme,  ne  Tayant  reçue 
Ïi'en  sous-ordre,  comme  créancière  de  Pierre- 
ouis  Moyne,  son  père,  ne  peut  être  obligée  en 
aucun  cas  à  la  rendre  en  Tertu  d'un  recours 
qui  n'a  pas  été  réservé  contre  elle  personnel- 
lement;—  Considérant  que  la  dame  Théodore 
Guilleminot  est  intervenue,  soit  dans  la  liquida- 
tion Henriot,  du  26  janv.  4835,  soit  dans  le  ju- 
gement qui  Ta  homologuée,  soit  dans  Tordre 
du  15  janv.  1839,  en  qualité  de  créancière, 
pour  exercer,  aux  termes  de  l'art.  1100,  Cod. 
Nap.,  les  droits  de  Pierre-Louis  Moyne,  son 
débiteur;  cru'il  est  incontestable  qu'elle  ne  peut 
avoir  plus  ae  droits  que  son  débiteur,  et  qu'elle 
est  passible  des  mêmes  exceptions  que  lui  ;  que, 
dès  qu'on  ne  dénie  pas  que  les  réserves  de 
l'action  en  recours  stipulées  dans  la  liquida- 
tion de  1835  sont  opposables  à  Pierre-Louis 
Moyne,  il  faut  bien  en  conclure  qu'elles  le  sont 
à  sa  créancière,  représentée  aujourd'hui  par  le 
défendeur;  qu'on  ne  peut  assimiler  la  position 
de  la  dame  Guilleminot  à  celle  d'un  créancier 
touchant  de  son  débiteur  une  somme  antérieu- 
rement reçue  par  celui-ci  sous  une  condition 
résolutoire;  qu'en  effet,  la  dame  Guilleminot 
figurait  aux  actes  mêmes  où  les  réserves  étaient 
slipulées,  savoir  :  que  les  attributions  faites  à 
son  débiteur  étaient  sujettes,  ainsi  que  l'ex- 
prime la  liquidation  de  1835,  aux  modifications 
qu'amènera  nécessairemen traction  en  recours; 
qu'elle  a  donc  reçu  sous  la  même  condition,  et 
qu'ainsi  cette  somme  est  susceptible,  ainsi  que 
le  demande  la  dame  de  Saint-Michel,  d'être  dé- 
clarée rapportable  à  la  succession  de  la  dame 
Defèvre,  conformément  aux  art.  843  et  suiv., 
Cod.  Nap.  » 

Appel  par  le  sieur  Guilleminot  ;  et  le  1"  fév. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon,  qui 
infirme  par  les  motifs  suivants:  —  «  Considé- 
rant qu'eu  1835  la  dame  Guilleminot  ne  s'est 
présentée  à  la  liquidation  de  la  succession 
Henriot  que  comme  créancièrede  l'un  des  hé- 
ritiers; que  c'est  expressément  et  exclusive- 
ment en  cette  aualite  que  la  dame  Defèvre  Ta 
fait  assiffner  à  tlaen  pour  paraître  à  la  lecture 
du  procès-verbal  de  liquidation  dressé  par  le 
notaire  Mnpinier,  en  même  temps  qu'elle  y  ap- 
nelait  Pierre-Louis  Moyne  et  Victor  CamiUe 
Moyne,  à  titre  de  cohéritiers  ;  que  la  dame 
Guilleminot  n'a  pris  part  à  cette  opération  que 

Sour  y  8urveill«*r  les  droits  de  Pierre-Louis 
loyne,  son  débiteur  ;  et  qu'elle  n'est  interve- 
nue au  jugement  d'homologation,  du  11  mai 
1835,  que  pour  être  autorisée  à  toucher  en  qua- 
lité de  créancière  les  sommes  attribuées  a  ce 
dernier;  qu'elle  a  donc  constamment  agi  à 
côté  de  Pierre-Louis  Moyne  en  vertu  de  1  art. 
882,  Cod.  Nap.,  et  ne  s'est  jamais  substituée  à 
lui  pour  exercer  ses  droits  conformément  à 
Tari.  1166  du  même  Code;  qu'il  résulte  de  là 
que  les  sommes  qu'elle  a  reçues  par  suite  de 
sa  coUocalion  de  1839  lui  ont  été  payées  au 
nom  de  son  débiteur  et  sur  le&  biens  person- 


nel de  celui-ci  ;  que  la  libération  de  Pierre- 
Louis  Moyne,  autorisée  par  un  jugement,  a 
été  complètement  et  définitivement  opérée,  el 
que  la  dame  Guilleminot  n'a  point  à  répondre 
aujourd'hui  de  l'origine  des  sommes  qui  lui 
ont  été  comptées  ;  —  Considérant  que  l'action 
en  recours  réservée  dans  la  liquidation  de 
1835,  en  faveur  de  la  succession  Moyne  père, 
contre  la  succession  Henriot ,  et  stipulée  par 
les  héritiers  entre  eux  au  profit  de  leur  intérêt 
commun,  ne  peut  s'appliquer,  dans  aucune 
hypothèse,  à  la  dame  Guilleminot,  créancière 
et  personnellement  étrangère  aux  successions 
dont  il  s'agit;  —  Que  les  conditions  attachées 
aux  attributions  faites  à  Pierre-Louis  Moyne  ne 
pouvaient^  dans  tous  les  cas,  constituer  une 
obligation  qu'à  sa  charge  personnelle,  et  que 
les  sommes  qu'il  a  versées  ou  fait  verser  en- 
tre les  mains  de  la  dame  Guilleminot,  en  vertu 
du  jugement  qui  a  autorisé  celle-ci  à  recevoir, 
ne  sauraient  être  envisagées  comme  une  va- 
leur de  la  succession,  du  moment  où  elles  oui 
cessé  d'appartenir  à  l'héritier  habile  à  dis- 
poser, n 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame' de  Si-Mi- 
chel, pour  violation  des  art.  882, 1166  eH376, 
C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  décidé 
que  le  créancier  qui  intervient  à  un  partage, el 
(jui,  comme  tel,  reçoit  l'attribution  d'une  somme 
échue  à  son  débiteur,  n'est  pas  passible  de 
Taction  en  répétition  de  cette  somme,  alors 

3ue  phis  tard  il  est  établi  qu'elle  n^était  pas 
ue  à  ce  débiteur,  et  cela  quoique  des  résenes 
à  cet  égard  aient  été  faites  dans  l'acte  de  par- 
tage.— On  soutenait,  à  l'appui  du  pourvoi,  qw 
le  créancier  intervenant  dans  un  partage,  qui 
se  fait  attribuer  ou  déléguer  les  valeurs  échues 
à  son  débiteur,  ne  fait  qu'exercer  les  droits  de 
ce  dernier,  en  vertu  de  Tart.  1166,  Cod. Nap., 
de  telle  sorte  qu'il  devient  passible  de  toutes 
les  exceptions  et  de  toutes  les  actions  aux- 
quelles cette  attribution  pourrait  donner  lieu. 
si  elle  avait  été  faite  au  débiteur  personnelle- 
ment; et  qu'il  est  notamment  passible  de  l'ac- 
tion en  répétition  de  Tindu,  alors  surtout  (jue, 
dans  Tacle  de  partage  auquel  le  créancier  eiaii 
partie,  il  a  été  fait  des  réserves  qui  lui  soni 
évidemment  opposables. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1376,  Cod.  Nap.,  les  sommes  indûment  payées 
ne  peuvent  être  répétées  que  contre  celui  entre 
les  mains  duquel  elles  ont  été  versées,  et  non 
contre  ceux  auxquels  il  les  aurait  luinnègie 
transmises  sans  fraude,  et  en  paiement  dune 
créance  légitime,  soit  directement ,  après  les 
avoir  personnellement  reçues,  soit  même  par 
I  délégation  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
I  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  la  dame  Théodore 
Guilleminot  et,  après  son  décès,  le  sieur  Théo- 
dore Guilleminot,  son  mari  et  son  légataire 
universel,  n'ont  figuré  aux  actes  de  liquidation 
des  26  janv.  1835  et  1"  avril  1846  qu'en  la 
seule  qualité  de  créanciers  de  Pierre-Louis 
Moyne,  et  que  c'est  aussi  en  cette  qualité  que 
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la  dame  Théodore  Guilleminot  a  touché  per- 
sounelleiDont,  en  vertu  de  Tautorisation  con- 
tenue au  jugement  homologatif  de  la  liquida- 
tion du  2(>  janv.  1835,  et  sur  les  somnies  attri- 
bu('es  à  Pierre-Louis  Moyne,  son  père,  par 
ladite  liquidation,  celle  de  52,904  fr.  8^1  c,  qui 
fait  Tobjet  du  procès,  et  qui  lui  était  légitime- 
ment due  par  ledit  Pierre-Louis  Moyne;  — 
Attendu  dès  lors  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu 
contre  elle  ou  contre  son  mari,  qui  la  repré- 
sente, à  la  répétition  de  ladite  somme  par  la 
succession  de  Jean-Baptiste  Moyne  qu'autant 
qu'il  serait  reconnu  que,  par  reifet  de  leur  pré- 
sence aux  deux  actes  de  liquidation  et  des  ré- 
serves contenues  auxdits  actes,  ils  se  sont 
vulontairement  soumis  à  ladite  répétition  ;  — 
Attendu,  à  cet  égard ,  que  Tarrèt  attaqué  a 
jugé  en  fait,  et  par  une  appréciation  souve* 
raine  des  documents  de  la  cause ,  que  les  ré- 
serves dont  il  s'agit  étaient  uniquement  relati- 
ves à  celles  des  parties  qui  figuraient  auxdites 
liquidations  à  titre  héréditaire  ;  qu'elles  n'en- 
u-ainaient,  dans  l'intention  commune,  aucune 
obli^çation  à  la  charge  de  la  dame  Théodore 
Guilleminot,  et  que  la  position  prise  par  ladite 
dame  comme  créancière  de  son  père  n'avait 
été  modifiée  ni  à  son  égard  ni  à  l'égard  de  son 
mari,  soit  par  lesdites  réserves,  soit  par  un 
pacte  de  famille  dont  l'existence  n'était  aucu- 
neoient  établie  ;  —  Attendu  qu'en  présence 
d'une  semblable  constatation  de  faits,  l'arrêt 
auaqué,  en  rejetant  la  demande  en  répétition 
formée  contre  le  sieur  Théodore  Guilleminot 
comme  représentant  sa  femme^  loin  de  violer 
les  articles  du  Code  Napoléon  cités  en  la  re- 
quête, a,  au  contraire,  fait  à  l'espèce  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière  ;  •— 
Rejette  etc» 

Du  7  mars  1855.— Ch.  req.^Prét,,  M.  Mes- 
nard. —ilapp.,  M.  Gauchy. —  Concl.  conf.,  M. 
Uaynal,  av.  gén. — PL,  H.  Delaborde. 

COMMUNAUTÉ.— Rêgimb  potal.— Reprisbs 
DE  LA  FBiLME.— Clause  db  franc  et  quitte. 

Les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  se  soumettre  en  même 
temps,  sont  certains  rapports,  au  régime  dotaL 
(Cod.  Nap.,  1387, 1395.)  (1) 

Et  cette  stipulation  de  régime  dotal  partiel 
résulte  de  la  clause  par  laquelle  il  est  déclaré 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  auront  le  droit, 
au  cas  de  renonciation  de  leur  part  à  la  com^ 
munauté,  de  reprendre  ses  apports  francs  et 
quittes,  à  l'exclusion  de  tous  créanciers  de  la 
communauté,  et  cela  alors  même  que  la  femme 
se  serait  obligée  conjointement  avec  son  mari, 
ou  qu'elle  aurait  été  personnellement  condamr 
née.  (Cod.  Nap.,  1497,  1514.)  (2) 

(1-3)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  principe 
de  la  décision  ci-dessus  dans  des  espèces  diverses , 
n  ttamment  par  arrêts  des  15  mars  1853  (Vol.  1853. 
1.465)  et  6  nov.  1854  (VoU  1854.1.712).  T.  sur  ce 
point  nos  obserralions  accompagnant  le  premier  de 
ces  arrêts.  —  Ab  surplus,  en  ce  qui  toncbe  spéciale- 
ment les  effets  de  la  clause  de  reprise  d'apport  frtDC 


(De  Fontaine— C.  Rémilly.) 
Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Thiboust  stipulait  le  régime  de  la  communauté, 
avec  cette  modification,  que  la  future  se  réser- 
vait, pour  elle  et  pour  ses  héritiers,  la  faculté, 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  de 
remporter,  par  privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers  de  ladite  communauté,  ses  apports 
et  tout  ce  qu'elle  justifierait  lui  être  ecnu  à 
(|uelque  titre  que  ce  fût,  et  ce,  même  pour  le 
cas  où  la  future  épouse  se  serait  obligée  avec 
son  mari,  et  pour  celui  où  elle  aurait  été  conr 
damnée. 

Après  le  décès  de  la  dame  Thiboust,  les  biens 
du  sieur  Thiboust  ayant  été  vendus,  la  dame  de 
Rémilly,  sa  fille,  demanda  sa  collocation,  au 
premier  rang,  pour  une  somme  de  9,000  fr.  re« 
présentant  la  dot  de  sa  mère  et  le  prix  de  ses 
propres.— Cette  demande  fut  contredite  par  le 
sieur  De  Fontaine,  envers  qui  la  dame  Thi- 
boust s*était  engagée  conjointement  et  solidai- 
rement avec  son  mari. —  Question  de  savoir  si 
la  clause  du  contrat  de  mariage,  qui ,  même 
pour  ce  dernier  cas,  assurait  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers  la  reprise  franche  et  quitte  de  ses  ap- 
ports, devait  être  considérée  comme  valable* 

Jugement  qfti  décide  Taffirmative  ;  puis,  sur 
appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Gaen, 
du  10  déc.  1852,  ainsi  conçu  :  —  «  Considé- 
rant que  la  loi  accorde  aux  époux  la  plus  grande 
liberté  pour  leurs  conventions  matrimoniales  ; 
qu'elle  ne  fait  d'exception  à  cette  liberté  que 
pour  ce  qui  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  des  principes  d'ordre  public  qu'elle  prend 
soin  de  rappeler  spécialement  dans  les  art.  1387 
et  suivants,  Cod.  Nap.,*  que.  quand  ensuite  elle 
trace  les  règles  générales  des  deux  régimes  de 
la  communauté  et  de  la  dotalité,  ce  n'est  que 
pour  les  époux  qui  se  marient  sans  contrat,  ou 
qui  se  bornent  à  déclarer  purement  et  simple- 
ment qu'ils  adoptent  l'un  ou  l'autre  de  ces  ré- 
gimes; mais  qu'elle  les  autorise  à  les  modifier 
lun  par  Tautre,  ainsi  qu'ils  le  jugent  convena- 
ble ;  qu'ainsi  ils  peuvent,  tout  en  adoptant  le 
régime  dotal,  laisser  les  biens  de  la  femme 
aliénables  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'ils  peu- 
vent également,  tout  en  adoptant  le  régime  de 
la  communauté,  déclarer  que  les  biens  de  la 
femme  seront  indisponibles  en  tout  ou  en  par- 
tie, d'une  manière  absolue  ou  conditionnelle; 
que  ce  n'est  pas  alors  à  la  dénomination  du 
regime  écrit  en  tête  du  contrat  de  mariage  qu'il 
faut  s'attacher,  mais  au  fond  des  choses  et  au 
véritable  sens  de  Tensembie  des  stipulations 
que  contient  ce  contrat;  que  seulement,  lors- 
qu'il s'agit  de  restreindre  la  disponibilité  des 
biens  de  la  femme,  il  faut  l'exprimer  en  termes 
tellement  clairs,  que  les  tiers  ne  puissent  rai- 
sonnablement s'y  méprendre;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce  actuelle ,  les  époux  Thiboust 

et  quitte,  F.  la  Table  générale  Devîll.  et  Gilb.,  v<> 
CommunaMé  conjugale,  n.  7A3  et  suiv.,  ainsi  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  aoOt  1855,  inf^éi, 
2«  part.,  pag.  449-464. 
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avaient^  ii  est  vrai,  déclaré  dans  Tari.  !•'  de 
leur  contrat  de  mariage  qu'ils  adoptaient  pour 
base  de  leur  union  la  loi  de  la  communauté 
légale  ;  mais  qu'k  Tinstant  même  ils  ajoutaient 
qu*ils  entendaient  y  apporter  des  modifications; 
que  ces  modifications  sont  écrites  dans  les 
articles  suivants^  et  que  notamment  dans  Tart. 
5  il  fut  stipulé  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  la  future  se  réservait  pour  elle 
et  ses  héritiers  la  faculté  de  remporter  par  pri- 
vilège et  préférence  à  tous  créanciers  de  ladite 
communauté  :  i^  son  apport  précédemment 
fixé  ;  2^  tout  ce  qu'elle  justifierait  lui  être  échu 
par  la  suite^  à  quelque  titre  que  ce  fût;  que 
cette  réserve  était  aussi  faite  même  pour  le  cas 
où  la  femme  se  serait  obligée  avec  son  mari  et 
pour  celui  où  elle  aurait  été  condamnée  ;  — 
Que  cette  stipulation  est  claire  et  formelle; 
qu'il  en  résulte  évidemment  que^  par  une  ex- 
tension donnée  à  l'art.  1514^  Goo.  Nap.^  la 
femme  se  réservait  pour  elle  et  pour  ses  héri- 
tiers le  droit,  en  renonçant  à  la  communauté, 
de  reprendre  les  biens  indiqués  francs  et  quit- 
tes de  toute  dette  de  la  communauté,  aussi  bien 
au  préjudice  des  créanciers  qu'au  préjudice  du 
mari  et  de  ses  héritiers,  non  pas,  bien  en- 
tendu, par  privilège  sur  l'actif  nrobilier,  ce  que 
la  loi  ne  permet  pas  (i),  mais  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles,  et  ce, 
malgré  les  obligations  personnelles  qu'elle  au- 
rait contractées  envers  lesdits  créanciers,  et 
les  condamnations  cpi'ils  auraient  obtenues  con- 
tre elle;  qu'en  un  mot,  c'était  une  stipulation 
positive  d  inaliénabilité  conditionnelle  des  re- 
prises de  la  dame  Thiboust; — Considérant  que 
De  Fontaine  objecte  inutilement  que  non-seu- 
lement la  dame  Thiboust  s'était  obligée  envers 
lui,  mais  qu'elle  lui  avait  encore  cédé  ses  droits 
et  reprises  en  le  subrogeant  dans  l'efiet  de  son 
hypothèque  légale;  que  cette  cession,  faite  par 
l'acte  même  d^bligation,  pour  plus  de  sûreté, 
y  est-il  dit,  de  ladite  obligation,  et  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  précitée, 
n'était  qu'un  moyen  d'exécution  qui  ne  peut 
pas  produire  plus  d'effet  que  l'obligation  même 
dont  il  n'était  que  l'accessoire;  qu'autrement 
il  aurait  été  trop  facile  d'éluder  la  clause  dont 
s'agit;— Considérant  toutefois  que  cette  clause, 
par  cela  même  qu'elle  est  une  exception  aux 
principes  généraux  de  la  communauté,  doit 
être  strictement  renfermée  dans  ses  limites  ; 
que  n'ayant  été  expressément  faite  que  pour 
rapport  stipulé  dans  l'art.  4  du  contrat  de  ma- 
riage et  pour  tout  ce  que  la  femme  justifierait 
lui  être  échu  par  la  suite ,  elle  ne  peut  être 
appliquée  aux  immeubles  que  la  femme  possé- 
dait au  moment  de  son  mariage  et  dont  le  con- 
trat ne  fait  nulle  mention  ;  que,  du  reste,  les 
époux  Rémilly  le  reconnaissent  positivement 
et  consentent  à  ce  que  le  prix  de  ces  immeu- 
bles, montant  à  4,CK)0  fr.,  soit  retranché  de 


(1)  C*est  la  question  aujourd'hui  pendante  du 
droit  de  prélèvement  de  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté. V.  m^j  peg,  530. 


la  somme  dont  la  dame  Rémilly  a  obtenu  col- 
location  ;  —  Considérant  que  le  cas  prévu  par 
l'art.  5  du  contrat  de  mariaçe  s*est  réalisé; 
qu'il  est  justifié  que  la  dame  Rémilly  a  renoncé 
à  la  communauté  établie  entre  ses  père  el 
mère,  et  que  cette  renonciation  avait  été  pré- 
cédée d'un  inventaire  régulier  ;  —  La  Cour 
confirme  le  jugement  en  ce  qui  touche  l'ap- 
port de  5,000  fr.  constaté  par  l'art.  5  du  con- 
trat de  mariage,  et  l'infirme  quant  aux  immeu- 
bles appartenant  à  la  dame  Thiboust  à  l'épo- 
que de  son  mariage,  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  De  Fon- 
taine, pour  violation  des  art.  217, 1391, 1493, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1514, 
1554  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  porté  atteinte  à  la  capacité  générale  de  so- 
bliger  accordée  par  la  loi  à  la  femme,  et  a  créé 
une  inaliénabilité  qui  ne  peut  résulter  que  du 
régime  dotal  et  non  du  régime  de  la  commu- 
nauté qui  avait  été  adopté  dans  l'espèce.— On 
admettait,  pour  le  demandeur,  qu'un  contrat  de 
mariage  peut  stipuler  tout  à  la  fois  le  régime  de  la 
communauté  et  le  régime  dotal;  on  admettait 
également  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  côté  de 
la  soumission  au  ré(;ime  de  la  communauté,  que 
la  stipulation  du  rénme  dotal  soit  expresse^  pour 
opérer  l'indisponibilité  des  biens  de  la  femme; 
mais  on  soutenait  que  lorsque,  dans  un  contrat 
de  mariage,  U  n'y  a  ni  stipulation  du  régime 
dotal,  ni  équivalents,  tels  que  Tinaliénabilité 
des  biens  ou  l'aliénabilité  permise  à  la  condi- 
tion absolue  et  sine  quà  non  du  remploi;  lors- 
qu'il y  a  au  contraire  stipulation  formelle  do 
régime  de  la  communauté  et  simple  modifica- 
tion ou  restriction  de  ce  régime ,  soit  par  une 
clause  de  remploi,  soit  par  une  clause  de  re- 
prise franche  et  quitte,  on  ne  peut  induire  de  là 
une  inaliénabilité,  une  atteinte  à  la  capacité  gé- 
nérale de  s'obliger  accordée  par  la  loi  à  la 
femme.  —  Décider  autrement  serait  faire  dé- 
pendre l'inaliénabilité  d'une  condition  potesta- 
tive  de  nature  à  ne  se  réaliser  ou  à  défaillir 
qu'après  le  mariage ,  par  la  renonciation  à  la 
communauté  ou  par  l'acceptation  :  ce  serait, 
dès  lors,  jporter  atteinte  au  principe  de  Tim- 
mutabilite  des  conventions  matrimoniales,  prin- 
cipe fondamental,  oui  ne  permet  pas  que  le  ré- 
gime matrimonial  aépende  d'événements  ulté- 
rieurs. 

Pour  la  défenderesse,  on  répondait  à  ces 
arguments  en  s'appuyant  sur  l'art.  1497 ,  qui 
permet  d'apporter  au  régime  de  la  coomiunauté 
toutes  les  modifications  compatibles  avec  la  lo. 
et  l'ordre  public,  et  on  s'efforçait  d'établir,  en 
développant  les  considérations  indiquées  oans 
l'arrêt  attaqué,  que  la  clause,  écrite  au  profit 
de  la  femme,  de  reprendre  ses  apports  francs 
et  quittes,  même  au  cas  d'obligation  solidaire 
de  sa  part,  ou  même  de  condamnation ,  ne 
blessait  en  rien  ni  la  loi  ni  l'ordre  public; 
qu'elle  était,  dès  lors,  parfaitement  licite,  et 
qu'elle  devait  recevoir  son  exécution,  alors  que, 
claire  et  sans  équivoque,  elle  n'avait  pu  induire 
les  tiers  en  erreur. 
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AfiRÉT  (après  dêlib,  en  ch,  du  cons.). 
LA  COUR  ;— Attendu  qu*aox  tennes  des  art. 
1387  et  1497,  Cod.  Nap.,  les  époux  peuvent 
établir  les  conventions  de  l^association  conju- 
gale comme  ils  le  jugent  à  propos^  et  que,  notam- 
ment, ils  peuvent  modifier  la  communauté  lé- 
gale par  toute  espèce  de  conventions  non  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  et  aux  conditions 
d'ordre  public  énoncées  aux  art.  4388,  4389 
et  1390,  même  Cod.;  —  Attendu  que  les  époux 
Tbiboust,  dans  leur  contrat  de  mariage,  n'a- 
vaient déclaré  adopter  le  régime  de  la  com- 
munauté que  sauf  la  moditication  suivante,  à 
savoir  que,  dans  le  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  la  future  se  réservait,  pour  elle 
et  pour  ses  héritiers,  de  remporter  par  privi- 
lège et  préférence  à  tous  créanciers  de  ladite 
communauté  ses  apports  précédemment  lixés, 
et  tout  ce  qu*el1e  justiiierait  lui  être  échu  par 
la  suite^à  ouelque  titre  «pie  ce  fût,  même  dans 
le  cas  où  elle  se  serait  obligée  avec  son  mari  et 
pour  celui  où  elle  aurait  été  condamnée  ; — At- 
tendu que  cette  clause  modificative  et  formelle, 
qui  avait  pour  but  de  préserver,  par  une  pré- 
caution spéciale,  la  femme  des  suites  de  la 
mauvaise  administration  du  mari  et  de  sa  pro- 
pre faiblesse.  n*était  prohibée  par  aucun  des  ar- 
ticles précites  1387, 1388, 1389, 1390,  et  ren- 
trait dans  la  faculté  accordée  aux  époux  par 
ledit  art.  1497,  lequel   ne  propose  que  des 
exemples  et   n'est  nullement  limitatif;  —  At- 
tendu que  si ,  dans  le  cas  prévu,  il  en  résultait 
lun  des  effets  du  régime  dotal,  à  savoir,  la  re- 
prise intémle  des  apports  de  la  femme  et  des 
biens  à  elle  échus  pendant  le  mariage,  outre 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'y  opposait,  cet  effet 
restreint  et  nullement  précisé  ne  pouvait  don- 
ner lieu  à  la  nécessité  dé  la  déclairation  géné- 
rale et  expresse  prescrite  par  l'art.  1392,  même 
Code  ;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  ladite  clause 
était  claire  et  sans  ambiguïté ,  et  ne  pouvait 
induire  en  erreur  les  tiers  ;  qu'ainsi  elle  leur 
était  opposable,  de  même  que  toute  autre  sti- 
pulation de  conventions  matrimoniales  régu- 
lièi'ement  et  authentiquement  constatées;  — 
Attendu^  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  maintenant  la  collocation  de  la  défenderesse 
au  premier  rang  et  de  préférence  aux  créan- 
ciers de  la  communauté,  en  sa  qualité  d'héri- 
tière de  sa  mère,  femme  Thiboust.  quant  aux 
apports  et  reprises  de  cette  dernière,  tout  en 
réservant  lefif^t  des  obligations  contractées  par 
ladite  femme  Thiboust  au  cours  de  son  mariage 
surles  autres  biens  qu'elle  possédait  à  Tépoque 
de  ce  mariage,  n'a  fait  qu'attribuer  à  la  clause 
modificative  ci-dessus  rapportée  du  contrat  de 
mariage  dont  est  question  les  effets  qu'autori- 
saient les  art.  1387  et  1497  précités,  et  n'a 
violé  ni  les  art.  217,  1124,  1392,  1395.  1314 
et  1554,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi;  — 
Rejette  etc. 

Du  7'fév.'l855.—  Cb.  civ.—  Pré$.,  M.  Bé- 
renger. —  Rapp,,  M.  Gaultier.— Cond.  contr,, 
M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Paignon  et 
Groualle. 


COMMUNAUTÉ.—  Inventaire  (défaut  d').— 

Partage.  —  Prélèvements.  —  Preuve  par 

commune  renommée. 

Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
le  décès  de  fun  des  époux,  le  défaut  d'inver^ 
taire  de  la  part  de  l'époux  survivant  ne  peut 
motiver  contre  lui  aucune  dérogation  aux  rè- 
gles relatives  à  la  composition  de  la  masse  à 
partager  et  aux  prélèvements  réciproques  des 
époux,  (C.Nap.,  1442, 1470, 1471,1472, 1566, 
1567.)  (1) 

Spécialement  :  L époux  survivant  qui,  en  pa- 
reil cas,  déclare  et  offre  de  prouver  que  la  suc- 
cession de  Pépoux  décédé  consistait  uniquement 
'  en  divers  titres  de  créances,  ne  peut  être  con- 
traint à  représenter  les  apports  du  défunt  en 
espèces,  tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  contrat 
de  mariage..,,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  qui 
appartient  aux  héritiers  du  défunt,  par  suite 
du  défaut  d'inventaire,  de  demander  à  faire 
la  preuve  de  la  consistance  des  biens  de  la  suc- 
cession, tant  par  titres  que  par  commune  re- 
nommée, (Coq.  Nap.,  1442.) 

(Beisson— C.  Beisson.) 

Les  sieur  et  dame  Beisson  ont,  en  se  mariant, 
adopté  le  régime  dotal,  avec  stipulation  de  com- 
munauté d'acquêts;  de  plus,  ils  se  sont  fait 
une  donation  mutuelle  en  usufruit,  sauf  réduc- 
tion en  cas  d'existence  d'enfants  :  le  futur 
époux  apportait  en  mariage  un  domaine,  di- 
verses propriétés  rurales,  20,000  fr.  en  espè- 
ces, plus  2,000  fr.  en  eflèts  mobiliers.  —  Le 
sieur  Beisson  est  décédé,  sans  enfants,  après 
avoir  institué  pour  légataires  universels  ses  ne- 
veux et  nièces. — La  dame  veuve  Beisson  ayant 
laissé  écouler  trois  mois  et  quarante  jours  sans 
faire  procéder  à  l'inventaire  de  la  communauté 
d'acçiuéts  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari,  il  s'éleva,  lors  de  la  liquidation,  deux 
questions,  l'une  sur  la  (juotité  du  chiffre  des  pré- 
lèvements à  opérer  au  nom  de  son  mari,  l'au- 
tre sur  la  nature  des  valeurs  qui  devaient  solder 
ces  prélèvements,  et  sur  l'ordre  dans  lequel  les 
prélèvements  de  la  femme  et  ceux  du  mari  de 
vaient  avoir  lieu. 

29  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  la  veuve  Beisson, 
usufntitière  de  tous  les  biens  de  son  mari,  n'a 
pas  été  dispensée  en  cette  Qualité  de  fournir 
caution;  —  Que  l'unique  difficulté  qui  divise 
les  parties  est  de  fixer  la  quotité  des  sommes 
sur  lesquelles  doit  reposer  son  usufruit;— At- 
tendu que  la  veuve  Beisson,  devenue  par  le 
prédécès  de  son  mari  propriétaire  de  la  com- 
munauté, n'a  fait  procéder  à  aucun  inventaire; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  référer  au 
contrat  de  mariage  constatant  les  apports  des 
époux  qui  ne  sont  pas  tombés  en  communauté. 


(1)  Jugé  toutefois  qne  le  défaut  dMiiventaire  a  pour 
effet  de  priver  la  femme  ou  ses  héritiers  du  droit  de 
prélever  sur  Tactif  de  la  communauté,  par  préférence 
aux  créanciers,  le  montant  de  ses  apports  et  repri- 
ses :  Amiens,  22  mars  1855,  infrà,  2*  part.,  pag.  326 
(P.  1855.2.31), 
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pour  déterminer  d'une  manière  précise  le  mon- 
tant des  valeurs  de  la  succession  de  son  mari; 
qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage^  les  ap- 
ports de  celui-ci  consistaient  en...,,  (total 
39,1 00  fr.); — ^Attendu  que  sur  cette  somme  de 
39^100fr.^  montant  ensemble  des  apports  de 
Beisson^  la  veuve  a  évidemment  le  droit  de 
prélever  les  dépenses  faites  dans  le  domaine 
de  Demure^  dont  il  est  dû  récompense  à  la 
communauté...  (2,085  fr.];  qu'ainsi,  la  somme 
sur  laquelle  devra  porter  1  usufruit  doit  être  ré- 
duite à  37,015  fr.,  sans  avoir  égard  aux  valeurs 
plus  ou  moins  incertaines  des  créances  que  la 
iveuve  Beisson  prétend  avoir  fait  partie  des  ap- 
ports de  son  mari;  que  le  contrat  de  mariage 
n'ayant  fait  aucune  mention  de  ces  créances, 
il  n'est  pas^  en  l'état,  possible  de  distinguer, 
alors  que  cet  apport  du  mari  est  constaté  en 
ces  termes  :  «  20,000  fr.  au'il  a  par-devers  lui  »  ; 
— Dit  que  la  succession  de  Beisson ,  soit  la  re- 
prise de  ses  apports  de  communauté^  est  lixée 
a  37,015  fr.  » 

Appel  parla  dame  Beisson,  en  ce  que  le  juge- 
ment, en  évaluant  les  apportsdu  mari  à  37,01 5f . , 
assujettissait  la  veuve  a  rapporter  le  montant 
de  ces  apports  en  espèces,  au  lieu  des  titres  de 
créances  appartenant  à  son  mari  trouvés  dans 
la  succession,  et  qui  pouvaient  seuls  être  l'ob- 
jet de  ses  reprises. — L'appelante  concluait  à  ce 
3u'i]  lui  fût  donné  acte  de  loffre  qu'elle  faisait 
e  déposer  ces  divers  titres  de  créances,  pour, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation,  le  place- 
ment en  être  fait  dans  l'intérêt  des  nus  pro* 
priétaires  et  de  l'usufruitière. 

31  juin.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui 
confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le 
contrat  de  mariage  de  la  femme  Beisson  ren- 
ferme l'état  précis  et  détaillé  des  biens  que  pos- 
sédait alors  Denis  Beisson,  son  mari,  en  im- 
meubles et  en  créances; — ^Attendu  qu'à  la  mort 
de  ce  dernier  sa  veuve  n'a  pas  fait  dresser 
inventaire  des  valeurs  de  la  succession;  —  At- 
tendu que,  dans  un  tel  état  de  choses,  et  lors- 
qu'il s'agissait  de  constater  l'étendue  de  cet^ 
succession,  et,  par  là,  les  biens  sur  lesquels  la 
veuve  pouvait  exercer  l'usufruit  qui  lui  avait  été 
donné  par  son  mari  dans  le  contrat  de  mariage 
précité,  et  être  obligée  de  donner  caution,  aux 
termes  de  l'art.  602,  Cod.  Nap.,  renonciation 
qui  avait  été  faite  dans  ce  contrat,  des  apports 
au  mari,  et  qui  n'avait  pas  été  contestée,  a  dû 
nécessairement  servir  de  base  pour  les  forces 
de  la  succession: — Que  les  premiers  juges  ont 
été  d'autant  plus  autorisés  à  l'adopter  comme 
telle,  que  la  veuve,  en  négligeant  de  faire  faire 
inventaire  après  le  décès  de  son  mari,  comme 
elle  y  était  astreinte  par  la  loi,  est  censée  s'en 
être  rapportée  à  ces  enonciations:  —  Attendu 

5[u'elle  est  restée  en  possession  de  toutes  les 
orces  de  la  succession  dont  il  s'agit  de  déter- 
miner l'étendue;  qu'elle  n'a  ni  prouvé  ni  offert 
de  prouver  que  la  succession  ae  son  mari  ne 
s'élevait  pas  à  la  somme  exprimée  par  les  pre- 
miers juges;  que,  dès  lors,  il  est  juste  et  régu- 
lier^ d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus^  et  les 


faits  de  la  cause  plaides  à  Taudience,  de  la 
rendre  responsable  du  montant  des  apportsdu 
mari  qu'elle  a  nécessairement  en  son  pouvoir, 
tels  au  ils  avaient  été  mentionnés  dans  le  con- 
trat de  mariage  d'avril  1836;  —  Adoptant, au 
surplus,lesmotifs'des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Beisson, 
pour  violation  des  art.  1442, 1470^  1471, 1472, 
1549,  4566, 1567,  Ck)d.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  sur  le  seul  fondement  que  la  dame 
Beisson  n'aurait  fait  procéder  à  aucun  inven- 
taire après  le  décès  de  son  mari,  décide  qu'il 
faut  s'en  référer  entièrement  au  contrat  de  ma- 
riage pour  constater  les  apports  du  mari  qui 
ne  sont  pas  entrés  dans  la  communauté;  et, 
attendu  que  ledit  contrat  porte  que  le  sieur 
Beisson  a  déclaré  apporter  20,000  fr.  en  espè- 
ces, 1500  fr.  en  effets  mobiliers,  et  500  fr.en 
bardes;  que,  de  plus,  il  est  reconnu  qu'un  im- 
meuble propre  au  mari  a  été  vendu  1 7,000  fr., 
condamne  la  dame  Beisson  à  restituer  le  total 
de  ces  valeurs  en  espèces/hien  qu'il  ne  se  trouve 
pas  d'espèces  dans  la  succession,  et  que  la  dame 
Beisson  représente  des  titres  de  créance  au 
nom  de  son  mari,  qu'elle  offre  d'abandonner 
jusqu'à  concurrence  du  chiffre  des  reprises  de 
celui-ci. 

ARRfiT  (par  défaut). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1442,  1470, 1471, 
1472, 1566  et  1 567,  C.  Nap.;  —Attendu  que  des 
dispositions  combinées  de  ces  articles  il  résulte 

Sue  le  défaut  d'inventaire,  après  la  mort  de  l'un 
es  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ou  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation 
de  communauté  d'acquêts,  donne  aux  parties 
intéressées  le  droit  de  prouver  la  consistance 
dfs  biens  conmiuns,  tant  par  titres  que  par 
commune  renommée;  mais  qu'il  n'apporte  au- 
cune dérogation  aux  règles  relatives  à  la  com- 
position de  la  masse  à  partager  et  aux  prélève- 
ments à  opérer  par  les  époux;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  femme 
Beisson^  après  le  décès  de  son  mari  avec  lequel 
elle  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  sti- 
pulation de  communauté  d  acquêts,  n'a  pas  fait 
dresser  d'inventaire;  mais  qu'elle  a  déclaré 
que  la  succession  de  son  man  consistait  en  d  - 
vers  titres  de  créances  s'élevant  à  40,008  fr- 
et qu'elle  a  offert  de  représenter; — Que  les 
héritiers  du  mari  n'ont  ni  prouvé  ni  demandé 
à  prouver  cpie  ces  créances  n'appartenaient  pas 
à  la  succession^*  que,  dès  lors,  ces  créances  de- 
vaient nécessairement  figurer  dans  la  masse  à 
partager  sur  laquelle  les  époux  avaient  à  exer- 
cer leurs  prélèvements,  conformément  aux  art. 
1470  et  suivants,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  que  la  femme 
Beisson  serait  tenue  de  représenter  en  espèces 
la  somme  de  37,015  fr.,  montant  des  apports 
du  mari,  tels  qu'ils  étaient  constatés  par  leur 
contrat  de  mariage,  sans  déclarer  que  cette 
somme  se  trouvait  en  nature  dans  la  succès 
sion,  et  en  refusant  à  la  femme  le  droit  d'ef- 
feciuer  ce  rapport  en  valeurs^  qu'elle  repré- 
sentait comme  étant  les  seuls  objets  trouvés 
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dans  la  succession  de  son  mari,  sans  déclarer 
que  ces  valeurs  étaient  étrangères  à  ladite  suc- 
cession^ a  formellement  viole  les  articles  pré- 
cités ;— Casse,  etc. 

Du  5  mars  1855.  —Cb.  civ.  —  Prés,, M.  Tro- 
plong,  p.  p. — Rapp,,  M.  Grandet.  —  ConcL,  M. 
Glandaz ,  cons.  r.  f.  d'av.  gén.  —  PL ,  M.  Bé- 
chard. 


AVOUÉ.— Refus  ou  oxission  d'actb. — Faute. 
—RESPONSABaiT*.— Cassation. 

Un  avoué  n'encourt  aucune  retponsabilité  à 
raison  de  romission  par  lui  faite  d'un  acte  ré- 
clamé par  son  client,  mais  qui,  d'après  les  rè- 
gles du  droit ,  paraissait  devoir  être  sans  uft- 
lité  pour  ce  dernier,  (C.  Nap.,[4 383,  4992.)  (i) 

^cialement,  un  avoué  qu%,  invité  par  son 
client  à  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d'un  débiteur  de  l'adversaire ,  pour  se  remr 
bourser  de  ses  avances,  dont  il  avait  obtenu  la 
distraction  par  le  jugement  rendu  contre  ce 
dernier,  a  refusé  ou  omis  de  faire  cette  saisie, 
na  pas  perdu  pour  cela  le  droit  de  recourir 
contre  son  client,  lorsque  les  sommes  sur  les- 
quelles la  saisie-arrêt  aurait  porté  avaient  le 
caractère  de  deniers  dotaux,  et  que,  par  suite, 
Vavoué  avait  juste  sujet  de  craindre  que  la  sai- 
sie ne  fût  déclarée  nulle  (%. 

Et  si,  pour  la  décision  d*une  telle  question, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  d*exanUner  si  les  con- 
séquences qu'ils  en  ont  tirées,  en  droit,  sont  con- 
formes à  la  loi,  et  de  casser  la  décision,  si  elle 
viole  les  régies  du  mandat, 

(Londè&— C.  Aury.) 

La  dame  Granon,  ayant  pour  avoué  M"  Lon- 
dès,  avait,  par  un  jugement  du  17  mai  1845, 
fait  rejeter  une  demande  formée  contre  elle 
par  la  dame  Dayre,  et  ce  jugement  avait 
accordé  à  M*  Londès  la  distraction  des  dé- 
pens auxquels  cette  dernière  était  condam- 
née. —  Pour  avoir  paiement  de  ces  dépens, 
M*  Londès  forma  une  saisie-arrét  sur  la  dame 
Dayre,  entre  les  mains  d'un  sieur  Arnaud; 
mais  un  jugement  du  24  juin  1 848  annula  cette 
saisie,  par  Te  motif  qu'elle  frappait  une  somme 
dotale ,  insaisissable.— Entre  temps,  était  sur- 
venu le  décès  de  la  dame  Granon^  et  M"  Lou- 

(i-2)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  le  même 
principe  par  un  arrêt  du  18  avr.  1827  (S-V.  27.1. 
SS9;  Cotlect,  nouv,  8.1.573),  en  jugeant  que  la  né- 
gligence, même  grave,  de  la  part  d'un  avou^,  ne  sau- 
rait donner  lieu  contre  lui  k  une  condamnation  en 
dommages-intérêts,  lonqu'en  fait  elle  n'a  causé  au- 
cun dommage  au  client.  Et  la  Cour  de  Lyon  a  éga- 
lement jugé,  dans  une  espèce  analogue  à  celle  ci- 
dessus,  et  par  uu  arrêt  du  13  août  18A5  (aff.  La" 
rocUette  ;  Joum,  du  Palais^  t.  1  de  18A6,  pag.  155), 
qu'an  avoué  n^était  point  passible  de  dommages-in- 
térêts pour  n'avoir  pas  uotUié  eu  temps  utile  un 
contrat  d'acquisition,  alors  qu'il  avait  été  depuis 
établi  judiciairement  que  l'aete  éUit  frauduleux,  et 
que  le  prix  à  dénonoor  eût  été  ioAùlUblement  cou- 
T«it  par  une 


dès,  pour  avoir  paiement  de  ses  frais,  s'adressa 
au  sieur  Aury,  son  héritier  ;  mais  celui-ci  refusa 
de  payer,  se  fondant  sur  ce  que  le  défaut  de 
paiement  éprouvé  par  le  sieur  Londès  pro- 
venait de  sa  faute,  c'est-à-dire  du  refus  ou  omis- 
sion de  sa  part  de  former  entre  les  mains  d'un 
sieur  Giraudy,  notaire,  dépositaire  de  diverses 
sommes,  et  notamment  d'une  somme  de  401  fr. 
appartenant  à  la  dame  Dayre,  une  nouvelle 
saisie-arrét  dont  l'existence  aurait  assuré  sa 
créance. 

18  janv.  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Nîmes ,  qui ,  sans  s  arrêter  à  ce  moyen  de  dé- 
fense, accueille  la  demande  du  sieur  Londès, 
en  décidant  qu'on  ne  pouvait  lui  imputer  au- 
cune faute  grave,  lourde,  ni  même  légère. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
du  19  nov.  I8I3I,  qui  infii'me  en  ces  termes  :  — 
a  Attendu  que  Tenquéte  a  démontré  qu'il  n'y 
avait  chez  Giraudy  que  les  401  fr.  que  Michel  Ar- 
naud y  avait  provisoirement  et  condition nelle- 
ment  déposés,  et  que,  par  conséquent,  Aury 
avait  allégué  mal  à  pro[)OS  l'existence  d'autres 
sommes  dont  le  caractère  paraphernal  aurait 
mieux  assuré  le  succès  d'une  saisie-arrét  en- 
tre les  mains  dudit  Giraudy  qu'entre  les  mains 
d'Arnaud; — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'enquête  la  preuve  que  Aury  ait  insisté  auprès 
de  Londès  pour  saisir  ailleurs  que  chez  Arnaud; 

—  Mais  attendu  ((ue  le  simple  fait,  connu  de 
Londès,  de  la  présence  de  401  fr.  appartenant 
à  la  femme  Dayre  et  versée  par  Ai'naud  chez 
Giraudy,  devait  suffire  à  lui  seul  pour  détermi- 
ner ledit  Londès,  au  moment  où  il  cherchait 
des  fonds  à  saisir,  à  les  atteindre  là  où  ils  se 
trouvaient  en  réalité,  et,  par  conséquent,  à 
joindre  une  saisie-arrêt  sur  Giraudy  aux  sai- 
sies-arrêts sur  Arnaud,  lesquelles  avaient  d'ail- 
leurs aussi  leur  utilité  et  ne  pouvaient  pas  être 
considérées  comme  frustratoires  ;  —  Attendu 
que,  si  la  bonne  foi  bien  connue  de  Londès 
peut  d'autant  moins  être  suspectée  dans  cette 
circonstance  que  ses  intérêts  étaient  évidem- 
ment les  mêmes  que  ceux  de  ses  clients ,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  l'omission  d'un  moyen 
d'exécution  qui  s'offrait  aussi  naturellement,  et 
qui  présentait  les  meilleures  chances  de  réus- 
sir, a  entraîné  des  conséquences  qu'il  ne  serait 
pas  juste  de  laisser  subir  exclusivement  à  Aury; 

—  Attendu  que  la  responsabilité  de  ces  con- 
séquences devrait  même  retomber  sur  Londès 
seul,  s'il  pouvait  être  prouvé  que  la  saisie-ar- 
rét entre  les  mains  de  Giraudy  aurait  eu  pour 
effet  indubitable  d'assurer  le  paiement  des 
frais  dont  la  distraction  avait  été  ordonnée  ; — 
Mais  attendu  qu'en  regard  des  diverses  cir- 
constances de  la  cause  et  des  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  ju|;e5  dans  le  iugcment 
de  l'instance  en  validité,  il  y  a  lieu  de  conce- 
voir des  doutes  à  cet  égard,  et  qu'il  est  possible 
que  la  saisie  chez  Giraudy  eût  éprouvé  le  même 
sort  que  les  saisies  chez  Arnaud;  —  Attendu 
que,  dans  cette  situation,  il  convient  de  n'ac- 
corder à  chacune  des  parties  qu'une  portion 
dftt  fioiiune»  laisant  Vwi^x  de  leurs  jkttan- 
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des  respectives  ;  —  Condamne  Aury  à  payer  à 
Londès  438  fr.  formant  la  moitié  de  sa  de- 
mande ;  condamne  Londès  à  garantir  Aury  de 
la  moitié  des  frais  auxquels  il  a  été  condamné 
par  le  jugement  du  24  juin  1848,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lon- 
dès, pour  excès  de  pouvoir,  violation  et  fausse 
application  des  art.  1991  et  suiv.,  Cod.  Nap., 
fausse  application  des  art.  132  et  1031 ,  Cod. 
proc.  civ.,  et  102  du  décr.  du  30  mars  1808; 
violation  des  règles  spéciales  du  mandat  de 
Tavoué,  en  ce  que  la  Cour  de  Nîmes  avait  fait 
supporter  au  sieur  Londès  la  responsabilité 
d'un  fait  dont  il  ne  devait  être  nullement  res- 
ponsable. —  Dans  rintérét  du  demandeur,  on 
soutenait  d'abord  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans 
Tarrét  attaqué ,  d'une  simple  appréciation  de 
fait  échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  mais  qu'il  appartenait  à  cette  Cour  de 
rechercher  si  les  conséquences  tirées  par  ledit 
arrêt  des  faits  par  lui  constatés,  à  l'effet  d'en 
déduire  l'existence  d'une  faute  imputable  à 
Londès,  étaient  ou  non  conformes  à  la  loi. 
Or,  ce  premier  point  établi,  on  faisait  obser- 
ver que  les  énonciations  mêmes  de  l'arrêt 
étaient  exclusives  de  toute  idée  de  faute  de  la 
part  de  Londès,  puisqu'elles  reconnaissaient 
que  la  saisie-arrêt  qu  on  lui  reprochait  de  ne 
pas  avoir  formée  dans  les  mains  du  notaire  Gi- 
raudy  aurait  pu  être  annulée  comme  l'avait 
été  celle  faite  entre  les  mains  du  sieur  Arnaud. 
Dès  lors ,  disait-on,  bien  loin  d'avoir  commis 
une  faute  en  ne  formant  pas  cette  saisie-ar- 
rêt, Londès  en  e(ït  commis  une  en  la  formant, 
puisqu'il  eût  par  là  exposé  ses  clients  à  des 
frais  frustratoires. — La  base  de  la  responsabi- 
lité infligée  à  Londès  par  l'arrêt,  c'estrà-dire, 
l'existence  d'une  faute,  manque  donc  essen- 
tiellement, et  dès  lors  cet  arrêt  ne  saurait 
échapper  à  la  cassation. 

Pour  le  défendeur,  on  s'est  principalement 
attaché  à  établir  que  l'appréciation  des  fautes 
commises  par  les  officiers  ministériels  ou  les 
mandataires  appartient  exclusivement  aux  tri- 
bunaux, dont  les  décisions  à  cet  égard  échap- 
pent, quelles  qu'elles  soient,  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Vu  les  art".  1991  et  1992,  Cod. 
Nap.  ; — Attendu  que,  s'il  appartient  exclusive- 
ment aux  Cours  impériales  et  tribunaux  de 
constater  les  faits  et  d'apprécier  les  intentions 
des  parties ,  la  Cour  de  cassation  est  investie 
du  clroit  d'examiner  si  les  conséquences  que 
les  Cours  et  tribunaux  ont  tirées  de  ces  faits 
sont  conformes  à  la  loi  ; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate,  en  fait ,  que  Londès,  avoué, 
agissant  pour  le  recouvrement  des  frais  dont 
la  distraction  avait  été  prononcée  à  son  profit, 
avait  opéré  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d'Arnaud,  débiteur  de  la  partie  condamnée  ; 
que,  si  l'arrêt  ajoute  qu'une  partie  des  som- 
mes dues  par  Arnaud  avait  été  par  lui  versée 
entre  les  mains  de  Giraudy,  notaire,  et  que 
Londès  aurait  dû  joindre  une  saisie  sur  Giraudy 


à  la  saisie  pratiquée  entre  les  mains  d'Âinaud, 
il  constate  également,  en  se  référant  aux  mo- 
tifs du  jugement  du  24  iuin  1848,  que  la  saisie 
opérée  entre  les  mains  a  Arnaud  avait  été  an- 
nulée par  le  motif  que  les  deniers  saisis  étaient 
dotaux  ;  qu'il  en  tire  la  conséquence  qu  il  est 
possible  qu*une  saisie-arrêt  sur  Giraudy  qui 
aurait  porté  sur  les  mêmes  deniers  eût  épronvé 
le  même  sort  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  défaut 
de  saisie  entre  les  mains  de  Giraudy,  loin  de 
causer  préjudice  aux  clients  de  Londès,  n'a  eu 
pour  efl'et  que  d'éviter  des  frais  frustratoires 

2ui  seraient  retombés  à  leur  charge;  — Qu'en 
éclarant  Londès,  responsable  envers  ses 
clients,  lorsqu'il  ne  constate  pas  que,  par  le 
fait  de  Londès  un  préjudice  quelconque  leur 
ait  été  causé ,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  art.  1991  et  1992,  Cod.  Nap.;  - 
Casse,  etc. 

Du  Cy  fév.  1855.  —Ch.  civ.— Pr/*#.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Grandet.  —  Concl,  il. 
Vaïsse,  av.  gén. — P/.,MM.  Costa  et  Béchard. 

NOTAIRE.  —  Mandat.  —  FArr  décharge.  - 
Contraints  par  corps.  • 

La  remise  de  deniers  à  tm  notaire  par  son 
client,  pour  payer  un  créancier  de  celw-ci, 
doit  être  considérée  comme  faite  par  suite  dts 
fonctions  du  notaire,  dans  le  sens  de  fart. 
20G0 ,  Cod,  Nap. ,  lorsqu' aucune  convention 
particulière  intervenue  entre  le  client  et  le  no- 
taire n'a  imprimé  à  cette  remise  un  caractère 
différent  :  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  contre  le  notaire  pour  la  restitution 
des  deniers  qui  lui  ont  été  ainsi  remis,  alm 
qu'il  n'a  pas  effectué  le  paiement  auquel  ils 
étaient  destinés  (1). 

(Dauchy— C.  Doutremepuich.) 

Cela  avait  été  ainsi  ju^é  par  un  arrêt  de  la 
Gourde  Douai  du  29  juill.  1854,  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  d'Arras  du  30  dé- 
cembre précédent,  dont  voici  les  motifs  ;  — 
«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  le  sieur  Dauchy, 
en  sa  qualité  de  notaire,  a  reçu,  le  9  juin  1849, 
du  sieur  Doutremepuich,  une  somme  de4,000f.,' 

Î[u'elle  a  été  dé])osée  entre  ses  mains  pour  en 
aire  un  usage  déterminé,  c'est-à-dire  pour  rem- 
bourser la  demoiselle  Daix;  —  Attendu  que  le 
sieur  Dauchy  ne  prouve  pas  que  le  sieur  Dou- 
tremepuich ait  voulu  faire  novation  à  Tobliga- 
tion  de  ce  dépôt,  en  ne  lui  laissant  ces  mêmes 
fonds  qu'à  titre  de  prêt ,  et  en  le  déliant  de  la 
condition  de  rembourser  la  demoiselle  DaL\  ;  que 
ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  le  contraire, 
ce  sont  non-seulement  les  documents  produils, 
c'est  encore  la  conduite  tenue  par  le  sieur  Dau- 
chy, qui  a  toujours  considéré  ses  rapports  arec 
Doutremepuich  comme  constituant  un  fait  de 
charge;- Attendu  que  le  sieur  Dauchy,  chargé 


(i)  Une  décision  aeinblable  résulte  d'on  airèt  de 
la  Cour  de  Douai,  du  29  mai  1839  (Vol.  i8i0.2. 
i&9).— r.  au  reste,  sur  des  questions  analogues,  b 
Table  généraU  DevilL  et  GUb.,  v*  Noiaxrt,  o.  &M 
et  suiv.y  et  nos  TaUes  annuelles  eod.  verb. 
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(le  rembourser  la  demoiselle  Daix,  n'a  pas  rem- 
pli robllgation  qu'il  avait  prise;  qu*ii  a  laissé 
Doutremepuicb  sous  le  coup  de  menaces  de 
poursuites;  que  c'est  donc  avec  raison  que  ce 
dernier^  en  lui  demandant  la  restitution  des 
sommes  qu'il  lui  avait  remises^  et  qui  n'ont  pas 
été  rendues^  réclame  Tapplication  de  l'art.  2060^ 
Cod.  Nap.; — Condamne^  même  parcorps^Dau- 
chv  à  restituer,  etc.  » 

t^OURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dauchy^ 
pour  violation  de  Tart.  2060^  G.  Nap.^  en  ce  ^e 
1  arrêt  attaqué  avait  attaché  a  la  condamnation 
pécuniaire  qu'il  prononçait  la  sanction  de  la 
contrainte  par  corps.  —  L'art.  2060,  n*  7,  Cod. 
Nap.,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  ne  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  contre  les  notai- 
res que  lorsqu'il  s'agit  de  restitution  de  deniers 
par  eut  reçus  pour  leurs  clients,  p^suite  de  leurs 
(onctions.  De  la  comparaison  de  cette  disposi- 
tion avec  celle  de  l'art.  33  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11.  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  re&- 
treimbre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  au 
seul  cas  où  le  fait  reproché  constituerait  reehe- 
ment  un  fait  de  charge.  Or,  on  ne  saurait  recon- 
naître ce  caractère  au  fait  de  s'être  constitué  dé- 
positaire de  fonds  pour  un  objet  déterminé; 
les  notaires,  en  effet,  ne  sont  pas  institués  pour 
servir  d'intermédiaires  obligés  entre  leur  ckents 
et  les  tiers  pour  la  transmission  des  fonds; 
•s'ils  consentent  à  s'en  charger,  ils  deviennent 
de  simples  mandataires,  et  le  manauement  à 
un  tel  mandat  ne  les  oblige  que  dans  les  termes 
des  art.  1991  elsuiv.,  Cod.  Nap.— 11  faut  d'ail- 
leurs observer  que  l'art.  2060  n'est  applicable 
qu'au  cas  de  remise  faite  à  un  notaire  pour  ses 
dientSj  et  non  de  remise  faite  par  ses  clients 
pour  des  tiers  :  les  termes  de  cet  article  sont 
très-formels  à  cet  égard,  et,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps,  tout  est  de  droit  rigoureux. 
—Au  surplus,  la  Cour  de  cassation,  par  son  ar- 
rêt du  18  janv.  1854  (Vol.  1854.1.196),  a  très- 
nettement  refusé,  dans  un  cas  identique  à  celui 
de  Tespèce  actuelle,  d'accorder  au  client  un 
privilège,  pour  fait  de  charge,  sur  le  caution- 
nement du  notaire;  elle  a,  par  cela  même,  ré- 
solu la  question  du  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  2060,  Cod.  Nap.;— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate,  par  adoption 
des  motifs  des  premiers  juçes,  que  Dauchy  a 
reçu,  en  sa  qualité  de  notaire ,  au  sieur  Dou- 
tremepuicb, une  somme  de  1,700  fr.;  que  cette 
somme  a  été  déposée  entre  ses  mains  pour  rem- 
bourser la  demoiselle  Daix;— Qu'en  déduisant 
(ieces  faits  que  le  demandeur  avait  reçu  cette 
somme  de  son  client  et  par  suite  de  ses  fonc- 
tions, et  était  dès  lors  passible  de  la  contrainte 
par  corps,  ledit  arrêt  a  fait  à  la  cause  une  juste 
application  de  l'article  précité;  — Rejette,  etc. 

Ou  G  mars  1855.— Ch.  rtq.—Prés.,  M.  Mes- 
nard.— ilapp.,  M.  d'Oms.— C'oTk?(.,  M.  Raynal, 
av.  gén.— A.,  M.  Rigaud. 


ADJUDICATAIRE.  —  Gàhier  des  charges.— 
Feriuges. — Paiements  anticipés. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  le  cahier  des  charges 
que  l'adjudicataire  aura  le  droit  de  percevoir 
les  fermages  de  l'immeuble  vendu  à  compter  du 
jour  de  t  adjudication ,  s'il  arrive  que  les  fer- 
mages  à  échoir  aient  été  payés  par  anticipation 
ou  cédés  à  des  tiers,  V adjudicataire  est  fondé  à 
retenir  sur  les  intérêts  de  son  prix  une  somme 
égale  au  montant  des  fermages  payés  ou  cédés, 
et  à  suspendre  le  paiement  de  ce  prix  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité  des 
transports  ;  et  il  en  est  ainsi ,  même  alors  que 
ces  paiements  et  cessions  de  fermages  auraient 
été  mentionnés  dans  un  dire  à  la  suite  du  cahier 
des  charges,  si  ce  dire  n*a  pas  fait  modifier  la 
clause  dont  il  s* agit. 

(De  Morla— C.  Jeanne.) 

Dans  l'espèce,  la  Cour  impériale  de  Rouen 
l'avait  ainsi  jugé,  par  un  arrêt  du  17  mars 
1853,  contre  lequel  le  sieur  Morla,  débiteur 
saisi,  s'est  pourvu  en  cassation,  il  fondait  son 
pourvoi  sur  la  violation  des  art.  1134  et  1626, 
t.  Nap.,  et  690,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour 
de  Rouen  avait  refusé  de  prendre  en  considé- 
ration, pour  déterminer  les  droits  de  l'adjudi- 
cataire, un  dire  postérieur  au  cahier  des  char- 
ges, qui  avait  implicitement  modifié  la  condition 
de  ce  cahier,  portant  que  l'adjudicataire  joui- 
rait des  fermages  à  dater  de  l'adjudication. — 
Ce  dire ,  suivant  le  demandeur,  en  mention- 
nant les  paiements  anticipés  et  les  transports 
de  fermages  à  échoir  qui  avaient  déjà  été  faits, 
indiquait  clairement,  ^e  l'adjudicataire  ne 
pourrait,  malgré  ce  qui  était  dit  dans  le  ca- 
nier  des  charges,  jouir  immédiatement  des  fer- 
mages, et,  des  lors,  l'adjudicataire  avait  dû, 
sans  aucun  doute,  régler  son  enchère  en  con- 
séquence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  ca-  , 
hier  des  charges,  l'adjudicataire  devait  perce- 
voir les  fermages  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication ;  que  cette  disposition ,  qui  n'a  pas 
été  modifiée,  est  devenue  la  condition  sous  la- 
quelle le  sieur  Jeanne  est  devenu  adjudica- 
taire ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaoué  a  décidé 
que  les  paiements  des  fermages  faits  par  an- 
ticipation ne  devaient  pas  préjudicier  aux 
droits  que  le  cahier  des  charges  assurait  à  l'ad- 
judicataire de  jouir  des  fruits  de  l'immeuble, 
par  la  perception  des  fermages  qui  avaient 
couru  depuis  l'adjudication,  et  que  l'adjudica- 
taire ne  pouvant  recevoir  les  fermages  des 
mains  des  fermiers  qui  s'étaient  libérés  par  an- 
ticipation, était  autorisé  à  retenir  sur  les  inté- 
rêts de  son  prix  une  somme  égale  aux  ferma- 
ges cédés;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi;  —  Qu'il  en  est  de 
même  de  la  disposition  qui  autorise  l'adjudica- 
taire à  suspenore  le  paiement  de  son  prix,  jus- 
Su'après  la  mise  en  cause  des  cession  naires 
es  fermages  cédés ,  et  le  jugement  qui  aura 
sutué  sur  la  validité  et  l'efficacité  desdits  trans- 
ports;—Rejette,  etc. 
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2®  Les  époux  qui,  en  mariant  leur  fille,  ont 
laissé  ignorer  à  leur  gendre  qu'elle  n'était  que 
leur  enfant  naturel  ou  même  adultérin ,  peu- 
vent être  déclarés  non  passibles  de  dommages- 
intérêts  envers  ce  dernier,  s  il  est  reconnu  tout 
à  la  fois  qu'aucune  manœuvre  frauduleuse  n'a 
été  employée  à  son  égard  pour  le  tromper,  et 
que,  de  son  côté,  il  a  à  se  reprocher  de  n'avoir 
pas  pris  des  renseignements  suffisants.  En  un 
tel  cas,  où  il  est  ainsi  reconnu  en  fait  que, 
s'il  y  a  eu  réticence  d'un  côté,  il  y  a  eu  impru- 
dence de  l'autre ,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  sur  la  responsabilité  est  abandonnée  à 
leur  pouvoir  discrétionnaire,  et  échappe  entière- 
ment  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1). 
(Mannoury — C.  Barritt.) 

Le  29  nov.  4849,  le  sieur  Georges  Bootb-Bar- 
ritt^  Anglais,  depuis longtempsétabli  en  France, 
dans  la  commune  de  Moult  (Calvados),  décéda, 
laissant  trois  enfants  nés  de  la  dame  Marie- 
Anne-Lucie  Wilmelzer,  sa  femme,  savoir: 
Georgina-Lucilla  Barritt,  mariée  au  sieur  Man- 
noury, Georges  Barritt  et  Armand  Barritt^  en- 
core mineur. — Les  époux  Mannoury  avant  fait 
apposer  les  scellés  au  domicile  du*  défunt,  la 
veuve  Barritt  prétendit  que  la  dame  Mannoury 
n'avait  aucun  droit  à  la  succession  du  sieur  Bar- 
ritt, attendu  qu'elle  était  enfant  adultérin,  étant 
née  en  1830,  époque  à  laquelle  son  père,  le 
sieur  Barritt,  était  engagé  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage  contracté  à  La  Jamaïque, 
avec  une  demoiselle  Mariott,  laquelle  n'était 
naorte  que  le  17  sept.  1834.  La  veuve  Bar- 
ritt concluait  de  là  que  la  dame  Mannoury  n'a- 
vait droit  qu'à  des  aliments,  et  que  même  une 
donation  de  la  somme  de  11,044  fr. ,  à  elle 
faite  par  les  époux  Barritt,  par  acte  du  13  oct. 
1831,  devait  être  ramenée  dans  les  limites  d'une 
simple  prestation  alimentaire. — Sur  cette  pré- 
tention, une  instance  s'engage  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Gaen,  et  là  les  époux  Mannoury  de- 
mandent que  la  dame  Mannoury  soit  déclarée 
enfant  légitime,  et,  dans  tous  les  cas,  légiti- 
mée, du  sieur  Barritt;  subsidiairement,  le  sieur 
Mannoury  conclut  contre  la  dame  Barritt  et  la 
succession  de  son  mari  à  la  condamnation ,  à 

geot  parmi  les  cas  où  une  filiation  incestueuse  ou 
adultérine  peut  se  trouver  légalement  établie  celui  où 
unjugement  a,  par  erreur  de  fait  ou  de  droit,  admis 
une  recherche  de  paternité  dont  le  résultat  a  été  de 
constater  une  telle  filiation.— Du  reste,  on  sait  que 
c^est  une  question  qui  a  été  fort  controversée,  mais 
qui  aujourd'hui  est  généralement  résolue  négative- 
ment par  la  jurisprudence,  que  celle  de  savoir  si  la 
reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
faite  au  mépris  de  la  défense  de  la  loi,  ne  doit  pas 
être  considérée  au  moins  comme  suffisante  pour  en- 
traîner Tannulation  des  donations  et  legs  faits  à  cet 
enfant  par  son  père  ou  sa  mère.  F.  sur  ce  point  la 
TabU  générale  DevilL  et  Gilb.,  v*  Enfant  adul- 
térin, n.  24  et  suiv. 

(i)  Il  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Boulogne,  du  26  août  1853  (VoL  1854.2. 
114),  qu'une  erreur  pardlle  à  celle  dont  il  s'^agissait 
était  de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage. 


titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme  égale 
aux  droits  que  sa  fenune  aurait  eus,  si  elle  eût 
été  enfant  légitime  ;  enfin,  les  époux  Mannoury 
demandent  le  maintien  ae  la  donation  do  13 
oct.  1831. 

19  août  1851,  jugement  qui  déclare  la  dame 
Mannoury  enfant  adultérin  de  Georges  Booth- 
Barritt,  et  restreint  ses  droits  sur  les  biens 
de  son  père,  situés  en  France,  à  de  simples 
aliments,  conformément  à  l'art.  762,  Cod.  Nap.; 
dit  à  tort  la  prétention  du  sieur  Mannoury 
d'obtenir  dans  la  succession  du  sieur  Barritt, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  part  que  sa 
femme  aurait  eue,  si  elle  eût  été  légitime;  dé- 
clare nulle  la  donation  contenue  dans  l'acte 
du  13  oct.  1831,  etc. 

Appel  parles  époux  Mannoury;  et,  le  18  fév. 
185â,  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen,  qui,  dès  à  pré- 
sent, confirme  le  jugement,  au  chef  portant 
que  la  dame  Mannoury  n'est  ni  fille  légitime  ni 
lille  légitimée  du  sieur  G.  Booth-Barritt  et  de 
Marie-Anne-Lucie  Wilmetzer  (F.  sur  ce  point 
le  texte  de  l'arrêt  dans  notre  Vol.  de  1852.2. 
432);  et  au  surplus,  avant  de  faire  droit  au  fond 
sur  la  question  d'étatd'enfant  naturel  simple  oa 
adultérin  de  la  dame  Mannoury,  ordonne  que  le 
tuteur  du  mineur  Barritt  se  pourvoira  devant  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  auquel  sera 
transmis  l'acte  du  9  janv.  1790  (constatant  un 
premier  mariage  de  la  part  de  Barritt),  aux  fins 
de  prier  ce  ministre  de  faire  obtenir,  parla  voio 
diplomatique,  des  renseignements  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  d'après  la  législation  ou  les 
usages  qui  régissaient,  en  1790,  l'île  de  la  Ja- 
maii({ue,  le  mariage  allégué  a  pu  être  valable- 
ment constaté  par  la  seule  inscription ,  sur  le 
registre  des  mariages,  de  ces  mots  :  a  Georges 
Booth-Barritt,  esquire,  et  Elisabeth  Mariott,  cé- 
libataire, 9  janv.  1790  »,  sans  indication  de  la 
présence  des  personnes  dénommées,  ni  de  leur 
consentement  respectif  de  se  prendre  pour 
époux,  et  sans  signature  des  parties,  des  té- 
moins, ni  même  du  ministre  qui  aurait  pro- 
cédé à  la  célébration  du  mariage,  comme  sans 
indication  du  lieu  où  elle  se  serait  faite. 

Les  documents  demandés  par  la  Gour  de 
Gaen  lui  ayant  été  rapportés,  cette  Gour  a  rendu 
en  audience  solennelle ,  à  la  date  du  15  fév. 
1854 ,  un  arrêt  définitif  qui  a  prononcé  sur  le 
fond  du  procès  dans  les  termes  suivants  :  -^ 
«  Sur  la  question  d'état  :  —  Gonsidérant  qu'il 
résulte  des  documents  fournis  au  procès  que 
le  mariage  contracté  à  la  Jamaïque,  le  9 janv. 
1790,  entre  Georges  Bootii-Barritt  et  Elisabeth 
Mariott,  a  été  célébré  régulièrement,  et  que. 
d'après  la  législation  du  pays,  la  mention  qui  en 
a  été  faite  sur  le  registre  dont  l'extrait  est  rap- 
porté en  constate  authentiquement  l'existence; 
•—  Qu'Elisabeth  '  Mariott ,  femme  Barritt,  est 
décédée  à  Londres  le  17  sept.1834;— Consi- 
dérant, d'autre  part,  que,  par  l'arrêt  du  18  fév. 
1 852,  il  a  été  souverainement  jugé  que  des  rap- 
ports de  paternité  et  de  filiation  existaient  en- 
tre Georges  Booth-Barritt  et  Georgina-Lucilla, 
femme  Mannoury;  —  Que  la  dame  Georgina- 
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Lucilla  est  née  le  30  oct.  1830,  à  une  épcxjue, 
par  conséquent,  où  Georges  Booth-Barritt  était 
engagé  dans  les  liens  d'un  mariage  précédent; 
—  Considérant  que  du  rapprochement  de  la 
chose  précédemment  jugée  et  de  la  preuve  ac- 
tuellement faite,  il  résulte^  comme  consé^ence 
inévitable  et  forcée,  que  Geornna-Lucilla  est 
fille  adultérine  de  Georges  Booth-Barritt;— Sur 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
Mannoury  personnellement  contre  la  succes- 
sion Barritt  :  —  Considérant  qu'en  supposant 
qu'il  ait  été,  au  moment  de  la  célébration  du 
inariage,  dans  l'erreur  sur  l'état  civil  de  Geor- 
^na-Lucilla,  ou'il  prenait  pour  femme,  il  ne 
justifie  pas  qu  aucune  manoeuvre  frauduleuse 
ail  été  pratiquée  pour  le  tromper  sur  ce  pointt 
et  qu'il  a  à  se  reprocher  de  n  avoir  pas  pris  de 
renseignements  suffisants;... — Par  ces  motifs, 
la  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  )> 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Man- 
noury, pour  i«  violation  de  l'art.  333,  Cod. 
Nap.,  qui  défend  toute  reconnaissance  des  en- 
fants adultérins,  et  fausse  application  des  art. 
1330  et  13M  du  même  Code,  relatifs  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  en  ce  c^ue  l'arrêt  attaqué  a 
donné  effet,  sans  nécessite  de  chose  jugée,  à 
une  reconnaisance  d'enfant  naturel  qui  impri- 
mait à  la  dame  Mannoury  la  tache  de  l'adulté- 
rin ité. 

2«...— 3«  Violation  des  art.  1382, 1383, 1109, 
IHO,  1116,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  des  père  et  mère  ne  se  rendent 
pas  coupables  de  dol  et  de  réticence,  et,  par 
suite,  passibles  au  moins  de  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'ils  laissent  ignorer  à  leur  gendre, 
dépourvu  de  tous  movens  qui  puissent  le  met- 
tre sur  la  trace  de  la  vérité,  non-seulement 
que  leur  fille  n'est  pas  fille  légitune  ou  légiti- 
mée, mais  qu'elle  ne  peut  même  pas  l'être, 
étant  bâtarde  adultérine. 

ÀERÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion, pris  de  la  violation  des  art.  335, 1350  et 
1351,  Cod.  Nap.  : — Attendu  que,  pour  décider 
queGeorffina-Lucilla,  fenmie  Mannoury,  était 
enfant  aJultérin,  la  Cour  impériale  de  Caen  ne 
s'est  pas  fondée  sur  l'acte  de  reconnaissance  et 
de  donation  du  13  oct.  1831,  mais  sur  ce  que, 
déclarée  par  un  premier  arrêt  fille  de  Georges 
Booth-Barritt  et  de  Marie-Anne  WilmeUer,  elle 
était  nécessairement  le  fruit  de  l'adultère,  puis- 
qu'il résultait  des  documents  produits  en  exé- 
cution dudit  arrêt  qu'elle  était  née  en  1830, 
pendant  l'existence  d'un  premier  mariage  que 
son  père  avait  valablement  contracté  en  1790 
avec  une  autre  femme,  et^i  n'avait  été  dissous 
qn'en  1834;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pu  contrevenir  aux  articles  précités; 

...Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  1382, 1383, 1109  et  1116,  Cod. 
Nap.  :  — Attendu  que  l'arrêt  ne  décide  pas,  en 
principe,  qu'un  gendre  trompé  sur  l'état  civil 
de  celle  qu'il  épouse  ne  peut  jamais  obtenir  des 
parents  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  lui 
ont  causé,  ce  qui  soulèverait  une  question 


de  droit  dont  l'examen  rentrerait  dans  les  at- 
tributions de  la  Cour  de  cassation;  que,  pour 
rejeter  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  la  succession  et  contre  la  veuve  de 
Georges  Booth-Barritt,  il  s'est  fondé  sur  ce 
qu'en  supposant  que  Mannoury  eût  été,  au  mo- 
ment de  la  célébration  de  son  mariage,  dans 
l'erreur  sur  l'état  de  Georgina-Lucilla ,  qu'il 
prenait  pour  femme,  aucune  manoeuvre  frau- 
duleuse n'avait  été  pratiquée  pour  le  tromper 
sur  ce  point,  et  qu'il  avait  à  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  pris  des  renseignements  suffisants; 

—  Que  c'est  là  une  appréciation  de  faits  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

—  Que,  de  ces  constatations  de  l'arrêt,  il  ré- 
sulte que,  s'il  y  a  eu,  d'un  côté,  réticence,  il 
y  a  eu,  de  l'autre,  imprudence ,  par  conséquent 
laute  réciproque,  et  que  quand  il  y  a  faute  tant 
de  la  part  de  l'auteur  du  fait  dommageable  que 
de  la  part  de  celui  à  qui  ce  fait  a  causé  préju- 
dice ,  la  question  de  responsabilité  est  aban- 
donnée au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux ; — Rejette,  etc. 

Du  12  déc.  1854.  —  Ch.  req.^Prét.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Breta- 
gne.—Cond.  conf.,  M.  Raynal^  av.  gén.  — P/., 
M.  Ripault. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Antidate.  — 
Insanité  d'esprit.— Captation.—Prjbuve. 
Lapreuve  de  V antidate  d'un  testament  ologra- 
phe, offerte  pour  établir  qu'à  l'époque  véritable 
de  sa  confection  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit  et  était  tombé  sous  la  domination  du  lé- 
gataire, a  pu  être  rejetée  comme  inconduante 
et  inadmissible,  alors  qu'il  était  reconnu  par 
les  juges  qu'à  cette  dernière  époque ,  comme  à 
celle  de  la  date  donnée  au  testament ,  le  testa- 
teur était  sain  d'esprit.  (Cod.  Nap.,  901  :  Cod. 
proc.  civ.,  253.)  (1) 

(Grésillon— C.  Legrand.) 
Le  30  oct.  1851,  la  demoiselle  Laisné  est  dé- 
cédée, laissant,  1«  un  testament  olographe  sous 
la  date  du  25  déc.  1850,  dans  lequel  elle  insti- 
tuait pour  légataire  universel  M»  Legrand,  no- 
taire, à  la  charge  de  différents  legs  particuliers 
en  faveur  de  neveux  et  nièces;  2**  des  codicilles, 
en  date  des  23  mars  et  18  août  1851,  qui,  tout 
en  contenant  quelques  autres  dispositions,  con- 
firmaient au  besoin  le  testament.  —La  demoi- 

(1)  Ici,  la  preuve  de  Tantidate  n'avait  pas  pour 
objet  d'arriver  à  conclure  que  te  testament  était  nul 
comme  manquant  de  date,  ce  qui  est  une  toute  autre 
question.  L'antidate  du  testament,  ainsi  que  le  fait 
trèspbien  remarquer  Tarrêt,  n'était  alléguée  que 
comme  une  des  articulations  de  fait  tendant  à  prou- 
ver qu'à  l'époque  oà  Je  testament  avait  été  fait  le 
testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  et  se  trouvait  sous 
la  domination  du  légataire.  Or ,  il  est  bien  évident 
que  cette  preuve  de  l'antidate  devenait  inutile  et 
inadmissible,  du  moment  que,  d'après  l'appréciation 
des  juges,  qui  en  ce  point  était  souveraine,  elle  n'ar- 
rivait qu'à  placer  la  véritable  date  du  testament  à  une 
époque  où  le  testateur  jouissait  de  sa  raison  et  de  la 
lilerlé  de  sa  volonté. 
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selle  Grésillon  et  autres  héritiers  de  la  demoi- 
selle Laisné  ont  attaqué  ce  testament  pour 
cause  d'insanité  d'esprit  de  la  testatrice,  ainsi 
que  pour  captation  exercée  vis-à-vis  d'elle  par 
M'  Legrand  son  légataire,  lis  ont  offert  de 
prouver  notamment  que  le  testament  n'avait 
été  rédigé  qu'en  1851,  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que où  la  testatrice  n'était  plus  saine  d'esprit 
et  était  tombée  sous  la  domination  de  M°  Le- 
grand, et  que  c'était  par  l'iniluence  de  ce  der- 
nier qu'il  avait  été  antidaté. 

10  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise  qui  rejette  la  preuve  offerte,  par  les  motifs 
suivants  : — «  Considérant  que  de  tous  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que  les- 
dits  testament  et  codicilles  contiennent  l'ex- 
pression de  la  libre  volonté  de  la  iille  Laisné  ; 
—  Qu'en  admettant  que  le  testament,  lequel 
est  écrit  tout  entier  de  sa  main ,  ait  été  par  elle 
copié,  en  tout  ou  en  partie,  sur  un  mcwlèle  qui 
lui  aurait  été  remis,  rien  ne  prouve  qu'elle  n'en 
ail  pas  elle-même  indiqué  et  prescrit  les  dis- 

f)ositions  ; — Considérant  que  la  spontanéité  de 
a  volonté  de  la  testatrice  est  conlirmée  par  le 
codicille  en  forme  authentique  du  29  sept.  i85i  ; 
— Ctmsidérant  mie  la  qualité  de  notaire  de  Le- 
grand et  la  conliance  qu'à  raison  de  cette  (lua- 
lilé  lui  accordait  la  fille  Laisné  exigeaient  de  sa 
part  une  réserve  exceptionnelle  sur  tout  ce  qui 
pouvait  l'intéresser  personnellement  ;  mais  qu'il 
n'est  point  établi  dans  la  cause  que  Legrand 
ait  manqué  à  ce  devoir  du  notaire,  et  qu'il  ait 
usé  de  son  influence  sur  la  tille  Laisné,  pour  en 
obtenir  les  dispositions  testamentaires  dont  il 
réclame  le  bénéfice  ; — Considérant,  sur  les  faits 
articulés,  qu'en  admettant  que  ces  faits  soient 
prouvés,  ils  ne  seraient  pas  de  nature  à  établir 
que  la  testatrice  n'était  pas  saine  d'esprit  et 
libre  dans  l'expression  de  sa  volonté  testamen- 
taire ;  —  Que  ces  faits  ne  sont  ainsi  ni  perti- 
nents ni  admissibles,  n 

Sur  l'appel  des  héritiers  Laisné,  arrêt  de  la 
Cour  de'  Paris  du  18  fév.  1853,  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Gré- 
sillon  et  autres,  pour  violation  de  Tart.  970, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  re- 
jeté comme  inconcluante  la  preuve  offerte  par 
les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  action  en  nul- 
lité du  testament  olographe  de  la  demoiselle 
Laisné ,  et  tendant  à  établir  que  ce  testament 
avait  été  antidaté,  bien  que  l'antidate  d'un 
testament  soit  considérée  par  la  jurispnidence 
comme  une  absence  de  date,  entraînant,  dès 
lors,  quand  elle  est  reconnue  constante^  la 
nullité  du  testament. 

ARRÊT. 

\A  COUR;  —  Attendu  que,  pour  rejeter  la 
preuve  des  faits  articulés  par  les  demandeurs, 
i'arrét  attaqué  a  C4)nsidéré  que  ces  faits,  fus- 
sent-ils prouvés,  ne  seraient  pas  de  nature  à 
établir  que  la  testatrice  n'était  pas  saine  d'es- 
prit et  libre  dans  l'expression  de  sa  volonté  tes- 
tamentaire ;— Que  si,  parmi  les  faits  articulés, 
les  demandeurs  alléguaient  l'antidate  du  testa- 


ment du  25  sept.  1850,  cette  articulation  neten' 
dail,  comme  les  autres,  qu'à  prouver  qu'en  1851, 
époque  à  laquelle  ils  plaçaient  la  confection  du 
testament,  la  demoiselle  Laisné  avait  cessé  d'ê- 
tre saine  d'esprit,  et  était  tombée  sous  la  domi- 
nation de  M«  Legrand  ; — Que  l'arrêt  ayant  re- 
connu qu'à  cette  dernière  époque,  comme  à 
celle  du  25  sept.  1850,  la  demoiselle  Laisné 
avait  conservé  la  sanité  de  son  esprit  et  la  li- 
berté de  sa  volonté,  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  déclarer  la  preuve  offerte  inconcluante  et 
inadmissiblc,*-*Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1853.  —  Ch.  req.  — iV^«.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Happ,,  M.  Nachet.  —  Cand, 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Gatine. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signatcm. 
—  Lecture. 

//  n*esl  peu  nécesiaire ,  à  ptine  de  nuUUé 
du  tetiament ,  que  lecture  soit  donnée  au  tet- 
laleur  ei  aux  témoins  de  la  déclaration  du 
testateur  de  ne  savoir  signer^  el,  par  conté' 
quent ,  que  mention  y  soit  faite  de  cette  {sc- 
iure, (Cod.  Nap.,  912,  973.)  (I) 

1"  -B</>«ciy.— (Vieules— C.  Galy.) 

La  Cour  impériale  de  Toulouse  Tavait  ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  7  déc.  1852  ,  dont  voici 
les  motifs  :  —  «  Attendu  que,  dans  un  tes- 
tament, il  faut  distinguer  la  partie  qui  est 
dictée  par  le  testateur  et  celle  qui  est  escla- 
sivenient  Tœuvredu  notaire;  que  la  première 
doit  être  lue  au  testateur  à  peine  de  nullité, 
parce  qu'elle  contient  ses  volontés;  que  la 
mémo  obligation  n'est  pas  imposée  au  notaire 
en  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  parce 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  du  préambule  du  testa- 
ment et  de  t'accomplissement  de  certaines  for* 
malités  communes  à  tous  les  actes  ;  que,  par 
conséquent  s'il  arrive  que  le  testateur  soit  em- 
pêché de  signer,  il  le  déclare  au  notaire  et  en 
indique  la  cause,  mais  il  ne  lui  dicte  pas  les 
termes  dans  lesquels  ta  mention  est  faite  de  sa 
déclaration  ;  que  rofâcier  public  a  quatiié  pour 
rédiger  seul  cette  mention  et  qu'il  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité ,  d'en  donner  lecture 
au  testateur  eu  présence  des  témoins;  —  At- 
tendu que  la  distinction  sur  laquelle  repose 
cette  solution  n'a  rien  d'arbitraire;  qu'elle  se 
fonde  non-seulement  sur  la  raison,  mais  en- 
core sur  les  art.  972  et  973,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  notaire  Audoio 
a  régulièrement  constaté  que  Galy  était  dans 
l'impossibilité  de  signer  au  testament;  que  la 
nullité  dudit  testament  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée  parce  que  le  notaire  aurait  négligé 
de  donner  lecture  de  la  mention  de  la  dé- 
claration que  Galy  lui  avait  faite  à  cet  égard.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vieules? 

(i)  On  peut  regarder  ce  point»  ici  résolu  par  la 
Cour  de  cassation  dans  cinq  arrêts  successifs,  comme 
définjlivement  fixé  par  ia  jurisprudence.  V,  un  arrêt 
d^Angers,  du  3  janv.  1855,  infrà,  2*  part,  pag.  250, 
et  PaLy  t  1 1855,  p.  A63,  et  ceux  auxquels  renvoie 
la  notî  qui  raccompagne. 
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pour  violation  des  art.  979  et  973,  God.  Nap., 
eo  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  le  testa- 
ment authentique  ne  doit  pas,  k  peine  de  nul- 
lité, mentionner  la  lecture  au  testateur,  en 
présence  des  témoins,  de  la  partie  de  l'acte 
testamentaire  qui  relate  la  déclaration  du  tes- 
tateur qu'il  n'a  pu  signer. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  si  Part.  973,  Cod. 
Nup.,  prescrit  à  Tofficier  public  de  mentionner 
expressément  la  déclaration  de  ne  pouvoir 
signer  qu'il  reçoit  d'un  testateur,  cependant  à 
i^égard  de  cette  mention  il  ne  reproduit  pas 
les  dispositions  spéciales  de  Tart.  972,  et 
n'exige  pas  qu'il  soit  énoncé  que  ladite  men«- 
tion  a  été  lue  au  testateur  en  présence  des 
témoins  ;  — -  Attendu  que  Ton  doit  en  inférer 
que  le  législateur,  d'accord  avec  les  ancien- 
nes ordonnances,  a  entendu,  dans  cette  ma- 
tière, comme  dans  toutes  les  autres,  confier 
à  l'officier  public  chargé  par  lui  de  donner  l'au- 
thenticité aux  actes  qu'il  reçoit  les  constata- 
tions relatives  ili  la  signature  ou  au  défaut 
(le  signature  d'un  testateur  comme  de  tout 
autre  comparant;  et  qu'ainsi,  en  l'absence  de 
prescriptions  semblables  k  celles  de  l'art.  972, 
Je  voeu  de  la  loi  exprimé  dans  l'art.  973  est  suf- 
fisamment rempli  par  la  mention  eipresse  de 
la  déclaration  du  testateur  qu'il  ne  peut  si- 
gner, sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  la 
mention  aussi  expresse  de  la  lecture  de  cette 
déclaration  au  testateur  en  présence  des  té« 
moins;  —  Attendu  dès  lors  que  l'on  ne  sau- 
rait appliquer  au  défaut  de  cette  dernière 
mention  les  dispositions  de  l'art.  lOOt,  même 
Code,  puisque  ce  serait  créer  une  nullité  non 
écrite  dans  la  loi;—D'oà  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  décidant  ainsi,  n'a  violé  ni  les  arti- 
cles précités,  ni  aucune  autre  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  8  mai  1855.  —  Cb.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 
renger.  -*  Aapp.,  M.  Gauthier.— f;oncl.  conf.^ 
H.  Niclas^aillard,  l"av.  gén.— P/.,  MM.  Mar- 
micr  et  Bêcha  rd. 
2«  £fpëc0.^ (Garros— G.  Decamps-Lamothe.) 

Du  même  jour.  —  Arrêt  semblable  à  celui 

(pli  précède,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 

un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  23  mai 

1853.— iîapp.,  M.  Gauthier.— PI.,  M.  Marmier. 

3*  ^«pèctf.— (Durand.) 

Du  4  juin  1855.  —  Ch.  req.  —  Id.  Rej.  du 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  28  avr.  1854.  —  Jtapp.,  M.  Ma- 
ter.-P«.,  M.  Béchard. 

4-  JSfpécif.— (Poulain.) 

Dumêrae  jour.— Ch.  req.— id. Rej.  du  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  17  juin.  185*.  (Vol.  1854.2.735).  —  Rapp., 
M.  de  Bois-sieux.- P/.,  M.  Aubin. 
5*  Esp^ctf.— (Dai  itchon.) 

Du  12  iuin  18o5.  —  Ch.  req.  —  Id.  Rej.  du 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  d«29  fév.  1854.— Jiapp.,  M.  Bayle-Mouil- 
lard.-PI.,M.  Luro. 


FAUX  INCIDENT.  — •  Chosk  juofiB.  ^  Faux 
PRINCIPAL.— Action  civils. 

La  voii  du  faux  incident  civil  est  encore 
ouverte  aprèê  le  jugement  du  faux  principal 
et  nonobstant  l'acquittement  du  prévenu.  (C. 
Nap.,  1351;  Cod.  proc,  214.)  (1) 

Elle  est  même  encore  ouverte,  en  pareil  cas, 
après  et  nonobstant  le  rejet  de  conclusions  en 
suppremon  de  Vaete  argué  de  faux  [un  testai 
ment)  prises  devant  la  Cour  d'assises  contre  le 
prévenu  acquitté,  mais  dans  le  seul  but  d'obte^ 
nir  une  condamnation  en  dommages-intérêts 
contre  lui,  ce  rejet  pouvant  en  de  telles  eireon- 
stances  être  motivé  uniquement,  ainsi  que 
L'arrêt  d'acquittement,  sur  la  non- culpabilité 
du  prévenu,  et  par  suite,  ne  présupposant  pas 
nécessairement  une  vérification  de  Vacte, 
(Wolbert— C.  Charrier.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1351,  Cod.  Nap., 
et  2t4,  Cod.  proc.  ;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu*à  Tégard  de  ce  qui  a  fait 
Tobjet  d'un  précédent  jugement ,  et  que ,  fai- 
sant une  application  spéciale  de  ce  principe 
au  faux  incident  civil,  l'art.  214,  Cod.  proc, 
qui  autorise  celui  auquel  est  opposée  une 
pièce  qu'il  soutient  être  fausse  ou  falsifiée  à 
s'inscrire  en  faux ,  ne  fait  exception  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  que  dans  le  cas  où  la  pièce 
aurait  déjà  été  vérifiée  dans  une  poursuite  en 
faux  principal  ou  incident,  et  où  il  serait,  en 
conséquence,  intervenu  un  jugement  sur  le 
fondement  de  ladite  pièce  comme  véritable  f 
qu'ainsi  la  loi,  entendant,  autant  que  possible, 
réserver,  comme  un  moyen  de  défense  favo- 
rable devant  la  justice,  le  recours  suprême 
de  l'inscription  de  faux,  ne  se  décide  à  l'inter- 
dire que  si  l'allégation  de  fausseté  se  trouve 
directement  contredite  par  une  décision  judi- 
ciaire affirmant  la  vérité  de  l'acte  sur  lequel 
est  fondée  l'action  du  demandeur;— Attendu, 
en  fait,  que  si,  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Charente,  après  l'acquittement  de  Charrier, 
résultant  de  la  déclaration  du  jury  qu'il  n'é- 
tait pas  coupable  du  crime  de  faux  dont  il 
était  accusé,  des  conclusions  à  fins  civiles  ont 
été  immédiatement  prises  contre  lui,  au  nom 
des  héritières  de  Saint-Surin,  en  suppression 
des  testaments  aux  dates  des  4  nov.  1846  et  6 
janv.  1848,  et  en  paiement  dédommagea-in- 
térêts, et  si  la  Cour  d'assises,  statuant  sur  ces 
conclusions  en  vertu  des  art.  3  et  366,  Cod. 
instr.  crim.,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  les  ac- 
cueillir,  il  ne  résulte  pas  de  cette  décision 
qu'en  ce  qui  concernait  le  testament  du  6  jany. 
1848,  dont  il  s'agit  au  procès,  l'action  civile 

(1)  Celte  solution  a  été  souvent  consacrée  en  juris- 
prudence. V,  la  Table  générale  Devill.  et  GUlî. ,  v*^ 
Faux  incident,  n.  20.— Du  reste,  la  question  parti- 
culière ici  résolue  n'est  qu'une  dépendance  de  la  ques- 
tion générale  de  Tinfluence  de  la  chose  jugée  au  cri- 
mioél  sur  le  sort  de  l'action  civile  :  F.  à  cet  égard 
rarrôt  de  Paris,  du  24  mars  1855,  rapporté  infrd, 
!•  part.,  pag.  391,  et  les  renvois  de  la  note. 
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en  faux  ait  éCédéiiDitivement  purgée,  et  qu'en 
conséquence  la  vérité  de  l'acte  ait  été  recon- 
nue; que  la  suppression  en  étant  alors  de 
mandée  comme  moyen  d'obtenir  des  domma- 
ges-intérêts, il  suffisait,  pour  que  laCourd'as- 
sises  dût  rejeter  cette  demande,  qu'elle  n'eût 
pas  acquis  la  conviction  de  la  participation  im- 
prudente de  Charrier  aux  faits  k  l'aide  des- 
quels la  dictée  du  testament  au  notaire  s'y 
trouve  énoncée;  que  c'est  là,  d'ailleurs,  ce 
qu'expriment  clairement  les  motifs  de  Tarrét 
rendu  par  la  Cour  d'assises  dans  lesquels  on 
lit  qtie,  malgré  les  graves  présomptions  de 
fausseté  dont  la  confection  de  racle  parait  en- 
vironnée ,  ces  présomptions  ne  sont  pas  assez 
concluantes  pour  y  puiser,  dans  Vétat  du  moins 
où  elles  se  sont  présentées  aux  débals ,  la  rai- 
son d'une  condamnation  actuelle  en  domma- 
ges... et  plus  spécialement,  quant  à  Charrier, 
que  les  débats  n'ont  pu  préciser  aucune  cir- 
constance qui  dût  être  envisagée  de  sa  part 
comme  fait  dommageable ;--AiiendvL  que,  d'a- 
près ces  explications,  il  n'était  pas  permis  d'at- 
tribuer, relativement  à  Charrier  ,  à  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  une  portée  et  un  effet  que 
cette  Cour  elle-même  avait  dit  ne  pas  vouloir 
attacher  à  sa  décision;  —  Qu'ayant  rejeté  les 
conclusions  dirigées  contre  lui  par  cette  seule 
raison  qu'il  n'était  auteur  personnel  d'aucun 
fait  dommageable,  l'arrêt  exclut  la  pensée  que 
l'état  de  la  pièce  ait  été  pris  en  considération, 
et  qu'il  soit  intervenu^  comme  le  veut  Tart. 
214,  sur  le  fondement  que  la  pièce  aurait  été 
jugée  véritable;  —  Attendu  que  l'imputation 
de  faux ,  quant  à  l'état  matériel  du  testament, 
en  dehors  de  toute  allégation  que  Charrier 
eût  pris  à  la  falsîGcation  une  part  quel  conque, 
n'avait  donc  pas  été  préjugée  en  sa  faveur  par 
l'arrêt  du  13  mai  1850;  — Attendu  qu'en  con- 
cluant subsidiairement,  devant  la  Cour  d'as- 
sises, à  ce  que  leurs  droits  fussent  réservés 
au  cas  où  la  fausseté  du  testament  ne  serait 
pas,  dès  lors,  reconnue,  les  parties  civiles  for- 
maient une  demande  inutile;  que  si  ces  ré- 
serves avaient  été  exprimées,  elles  n'auraient 
pas  prévalu  contre  une  disposition  précise  de 
'arrêt,  qui  aurait  aflirmé  la  vérité  de  l'acte  ; 
que  par  la  même  raison,  le  rejet  des  conclu- 
sions, au  chef  des  réserves,  n'a  pu  porter  at- 
teinte au  droit  des  parties  civiles ,  résultant 
de  ce  que  la  Cour  Ji'assises  n'avait  entendu 
que  leur  refuser  les  dommages-intérêts  pré- 
tendus contre  Charrier,  sans  avoir  vérifié  si  le 
testament  était  ou  n'était  pas  entaché  de  faux 
matériel; — Qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant, 
comme  contraire  à  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ainsi  qu'à  l'art.  214,  Cod.  proc. ,  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  incident  civil 
opposée  à  l'action  en  délivrance  de  legs  for- 
mée par  Charrier,  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  15  avr.  1853,  a  violé  cet  art. 
214  et  l'art.  1351,  Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  27  mars  1855.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  -^Rapp.j  M.  Pascalis.  —  Concl.  conf.. 


M.  Nicias-Gaillard,  l«'av.  gén.— i>(.,  MM.  Fri- 
guet  et  Hathieu-Bodet. 

VICES  RÉDHIBITOIRES.—  ÀNiHAt^x.  - 
Ladrerie  du  porc. 

La  loi  du  20  mai  1838,  qui  détermine  les 
vices  rédhibitoires  qui,  en  matière  de  vente  d'a- 
nimaux, donnent  lieu  à  résolution  de  la  vente, 
est  limitative,  et  quant  aux  espèces  d'animaux 
(espèces  chevaline ,  ovine  et  bovine) ,  et  quant 
aux  espèces  de  défauts  pour  lesquels  faction  en 
résolution  peut  être  admise  (i);  spécialement, 
cette  action  n'est  point  admissible,  sous  ce  dovt- 
ble  rapport,  pour  ladrerie  du  porc.  {Cod.  Nap., 
1641.)  (2) 

(Franquelin — C.  Coiffon.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  9  fév.  18^4,  le  décidait  ainsi  par 
les  motifs  suivants  : — «  Attendu  qu'il  est  con- 
stant que  le  porc  vendu  par  Coiifon  à  Fran- 
quelin a  été  saisi  par  Tadministration  ainbi 
qu'il  résulte  de  procès-verbaux  réguliers,  ei 
envoyé  à  Téquarrissage  comme  attaqué  de  la- 
drerie au  troisième  degré;  —  Attendu  que, 
pour  réclamer  le  prix  par  lui  payé ,  Franque- 
lin se  fonde  sur  les  termes  de  lari.  1641. 
Cod.  Nap.  y  à  raison  du  défaut  caché  de  la 
chose  vendue,  et  sur  le  silence  de  la  loi  de 
1838  ;— Attendu  que  la  loi  de  1838,  dans  le  but 
d'assurer  la  sécurité  des  relations  commercia- 
les, a  visé  les  vices  rédhibitoires;  que,  s'il  est 
vrai  que  ladite  loi  ne  s'applique  qu'aux  ani- 
maux domestiques  (|ui  y  sont  dénommés,  il 
résulte,  tant  du  projet  de  loi  que  des  rapporLs 
et  de  la  discussion  devant  les  chambres,  que 
c'est  intentionnellement  que  la  maladie  du 
porc,  dite  ladrerie,  n'a  pas  été  comprise  dans 
les  vices  rédliibitoires,  cette  maladie  étant  con- 
sidérée comme  un  vice  apparent;  —  Qu'il  en 
ressort  que  Franquelin  est  mal  fondé  dans  sa 
demande.  » 


(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  on  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  da  7  arr.  1846  (Vol.  1846. 
1.298— P.1846.i.666).-  De  plus,  il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  11  jaoT.  1842 
(Vol.  1843.2.1— P.i843.2.7S4),  qu'en  dehors  des 
cas  déterminés  par  la  loi  du  20  mai  1838,  rexistence 
de  défauts  cachés  dans  des  animaux  vendus  ne  pou- 
vait pas  plus  donner  lieu  à  une  action  en  dommagis- 
intéréts  contre  le  vendeur  qu*à  Taction  en  résolution 
de  la  vente.  V,  nos  observations  sur  ce  point,  loc,  cit. 

(2)  L'art  1*'  du  projet  de  loi  présenté  en  183$ 
par  le  Gouvernement  comprenait  une  quatrième  ca- 
tégorie d'animaux,  le  porc,  et  réputait  la  ladrerie 
vice  rédhibitoire  {Exposé  des  motifs  à  ta  ch.  des 
pairs  ^séance  du  18  janv.  1838,  Monit,  du  16)  ;  mais 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  présenta 
un  amendement  tendant  à  ce  que  cette  quatrième  ca- 
tégorie fût  supprimée,  par  ce  motif  que  la  ladrerk 
pouvait  facilement  être  aperçue  au  moment  de  la 
vente,  et,  après  de  longues  discussions,  cet  amende- 
ment fut  admis  {Rapport  de  M.  Lherbette  à  la  cfa. 
des  dép.,  séance  du  24  avr.  1838,  et  discussion  devant 
la  même  chambre,  séance  du  26  avril;  Monit.  des 
25  et  27).  —  V.  aussi  Galisset  et  MIgnoo,  Traité  des 
vices  rédhibit,,  pag.  32  et  33. 
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Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Franque- 
lin,  pour  violation  de  l'art.  1641,  C.  Nap.,  et 
fausse  interprétation  de  la  loi  du  20  mai  1838, 
en  ce  que,  d'un  côté,  Farrét  attaqué  a  décidé 
que  cette  dernière  loi  ne  parlant  des  vices  réd- 
hibitoires  que  pour  les  animaux  domestiques 
MODimément  designés,  savoir,  pour  les  espè- 
ces chevaline,  bovine  et  ovine,  n'était  point 
applicable  aux  vices  rédhibitoires  pour  les 
porcs,  «bien  que  ce  soient  aussi  des  animaux  do- 
mestiques; et  en  ce  que,  d'un  autre  côté,  il  a 
décidé  que  la  ladrerie  du  porc  constituait  non 
un  vice  caché,  mais  un  vice  apparent. 

ARRÊT. 

LA  €OUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  20  mai 
1838  s'applique  d'une  manière  générale  aux 
vices  réclhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques  ;  —  Qu'elle  est  limita- 
tive, en  ce  sens  qu  elle  n'admet  comme  vices 
rédhibitoires  donnant  lieu,  lors  de  la  vente  de 
ces  animaux,  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641, 
Cod.  Nap.,  que  les  maladies  et  défauts  qu'elle 
désigne  spécialement; — Qu'elle  est  limitative 
également  en  ce  qu'elle  détermine  spéciale- 
ment les  esjpèces  d'animaux  dans  lesquels  ces 
vices  et  défauts  cachés  donneront  lieu  à  cette 
action  ;— Qu'ainsi,  elle  ne  lui  donne  ouverture 
que  pour  les  animaux  des  espèces  chevaline, 
ovine  et  bovine  ;  —  D'où  il  suit,  qu'en  décidant 
qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  exercer  l'action  rédhi- 
bitoire  pour  ladrerie  du  porc,  le  jupement  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette 
loi: — Rejette,  etc. 

Du  17  avr.  1855.— Ch.  ciy.^Prés,,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Delapalme. — Concl.  conf», 
M.  jNicias^aiUard,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Morin  et  Dubov. 


ENREGISTREMENT.—McTATiON  par  décès. 

—  Prescription.  —  Demi-droit  bn  sus.  — 

Ahendb. 

Du  moment  que  le  droit  simple  dû  à  raison 
d'une  mutation  par  décès  est  prescrit,  il  ne 
saurait  plus  être  exigé  de  demi-droit  en  sus,  à 
tilre  d^amendCy  aux  termes  de  Vart.  39  de  la 
loi  du  2-2  frim.  an  7.  Vainement  dirait-on  que 
la  prescription  de  l'amende  n*a  couru  qu'à 
partir  de  la  découverte  et  de  la  constatation 
de  la  fraude  :  ledemi^droit  en  sus  y  qui  est  l'ac- 
cessoire du  droit  principal,  ne  peut  être  dû 
quand  le  droit  principal  ne  Vesl  pas ,  et  la 
prescription  acquise  équivaut  au  paiement  du 
droit.  (L.  22frim.  an  7,  art.  39  et  61,  $  2;  L. 
16  juin  1824,  art.  14.) 

(Bélard— G.  admin.  de  Tenregist.) 

Le  7  déc.  1816,  décès  de  la  dame  Pinot.— 
Le  5  juin  1847,  déclaration  par  ses  héritiers 
des  valeurs  composant  sa  succession.—  Diver- 
ses créances  en  dépendant  et  montant  k  la 
somme  de  5,264  fr.  10  c.  n'y  sont  point  por- 
tées. —  Près  de  quatre  ans  après,  la  régie  a 
connaissance  de  cette  omission, et,  le  11  fév. 
1851,  elle  décerne  une  contrainte  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  sur  cette  somme, 
et  de  plus,  pour  demi-droit  en  sus  à  tilre  d'a- 
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roende,  faute  de  déclaration  dans  les  six  mois 
du  décès.— Opposition  des  époux  Bélard ,  hé- 
ritiers de  la  dame  Pinot ,  à  cette  contrainte. 

20  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  Sens 
qui  déclare  que  Taciion  de  la  régie  en  paie- 
ment des  droits  de  succession  était  prescrite 
par  le  laps  de  plus  de  trois  années  écoulées 
sans  poursuites  k  compter  du  5  juin  1817, 
et  rejette  en  conséquence  la  demande  en  paie- 
ment du  droit  principal  ;  mais,  en  même  temps, 
condamne  pour  demi-droit,  k  titre  d'amende, 
les  époux  Bélard  au  paiement  de  la  somme  de 
3i8  fr.  48  c.  en  rejetant,  quant  k  ce,  Texcep- 
tion  de  prescription  opposée.  Voici  les  motifs 
deceingement:—«  Attendu  que  la  dame  Pinot 
estdecédée  en  déc.  18^6;  que  les  héritiers, 
conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  24 
de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7,  ont  déclaré  son  dé- 
cès k  Tadministralion  de  renregistrement  le  5 
juin  1847;  que,  dans  cette  déclaration,  ne 
sont  point  portées  diverses  créances,  montant 
k  5,264  fr.  10  c,  dont  lesdits  héritiers  n'ont 
eu  connaissance  que  postérieurement;  que, 
le  11  févr.  1851,  il  a  été  décerné  contre  les 
sieur  et  dame  Bélard  contrainte  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  succession  sur  ladite  somme^ 
et  du  demi-droit  en  sus^  k  raison  d'absence 
de  déclaration  k  l'égard  desdites  créances;  — 
Attendu  que  le  défaut  de  déclaration  est  un 
fait  absolu  ;  que,  dès  lors  qu'il  existe  une  dé- 
claration, complète  ou  non,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  d'appliquer  la  disposition  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  relative  k  I  absence  de  déclaration, 
mais  celle  relative  aux  omissions ,  volontaires 
ou  non ,  faites  dans  la  déclaration  existante  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61 ,  $  2,  de  la 
loi  susdatée,  l'action  de  la  régie  pour  le  paie- 
ment du  droit  de  succession,  en  cas  d'omission 
de  valeurs  dans  une  déclaration ,  se  prescrit 
par  trois  ans,  k  compter  de  l'enregistrement 
de  ladite  déclaration  ;  —  Attendu  qu'k  Tégard 
du  droit  en  sus,  qui  est  une  véritable  amende, 
aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  22 
août  1810,  il  est  prescrit  par  deux  années, 
mais  k  partir  du  jour  seulement  où  la  régie 
connaît  la  contravention  ;—  Attendu  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  n'a  connu 
l'omission  que  le  8  août  1850  par  la  présenta- 
tion k  l'enregistrement  de  Tinveutaire  fait 
après  le  décès  du  sieur  Pinot;  qu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  deux  années  k  partir  de  cette  épo* 
que  ;  —  Par  ces  motifs,  etc..  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Bélard ,  pour  fausse  application  de  l'avis  du 
conseil  d*Etat  du  22  août  1810  et  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  violation  des  art. 
39  et  61,  8  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué ,  tout  en  recon- 
naissant que  le  droit  principal  avait  cessé  d'être 
I  exigible,  avait  néanmoins  condamné  au  paie- 
ment du  demi-droit  en  sus,  qui ,  n'étant  que 
l'accessoire  du  droit  principal,  cesse  d'être  dû 
quand  le  droit  principal  cesse  d'être  exigible. 
—Aux  termes  des  articles  précités,  a  dit  H*  Ca- 
rette  k  l'appui  du  pourvoi,  la  prescription  du 
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droit  de  mutation  est  acquise,  s'il  s^agit  d'omis- 
sions dans  une  déclaration  après  décès,  par 
l'eipiration  du  laps  de  trois  ans,  à  compter  de 
renrcgislrcment  de  la  déclaration.  Toutes  les 
valeurs  sont  alors  présumées  avoir  été  décla* 
rées  et  le  droit  payé.  La  régie  ne  pouvant 
plus  dès  lors  poursuivre  le  recouvrement  du 
droit  principal,  on  ne  voit  pas  commeut  elle 
pourrait  encore  réclamer  le  demi-droit  en  sus^ 
qui  n'en  est  que  Taccessoire.  Le  jugement  at- 
taqué dit  que  le  demi-droit  en  sus  est  une 
amende  et  que  les  amendes  se  prescrivent  par 
deux  ans,  à  partir  du  jour  où  la  régie  a  eu 
connaissance  de  la  contravention...  Le  prin- 
cipe est  vrai;  mais  on  en  fait  ici  une  fausse 
application.  Pour  que  le  demi-droit  en  sus  soit, 
même  à  titre  d'amende,  exigible,  il  faut  d'abord 
et  avant  tout  qu'il  existe  une  contravention. 
Or,  il  n'existe  pas  de  contravention,  dès  lors 

Sue  la  prescription  du  droit  est  acquise.  -* 
'est  k  tort  aussi  que  le  tribunal  de  Sens  in- 
voque l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810, 
devenu  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Cet 
article  a  seulement  pour  objet  de  ûxer,  ce 

Sue  n'avait  pas  fait  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le 
élai  après  lequel  les  amendes  seraient  pres- 
crites. Mais,  s'il  fixe  ce  délai  à  deux  ans,  c'est 
évidemment  dans  la  supposition  que  le  droit 
lui-même  est  encore  exigible  :  car,  s'il  ne  l'est 
pas,  le  droit  en  sus  à  titre  d'amende  ne  peut 
pas  l'être  davantage.  C'est,  au  surplus,  la  doc- 
trine qu'on  trouve  établie  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  janv. 
iS09  (Collect.  nou».  3.1.9.),  où  on  lit:  «  Qu'il 
ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  que,  lors- 
que l'action  en  paiement  du  droit  principal 
serait  prescrite  par  le  laps  de  deux  années, 
celle  en  paiement  des  amendes,  double  droit 
et  peines,  qui  ne  sont  que  des  accessoires, 
ne  fût  pas  également  prescrite.  »  —  On  invo- 
quait d'ailleurs  la  règle  aue  la  prescription 
opère  le  même  effet  que  le  paiement,  et  que 
les  actes  et  mutations,  dont  le»  droits  sont 
prescrits,  doivent  être  considérés  comme  en- 
registrés (F.  Championnière  et Rigaud, Drotii 
d'enreg.y  t.  4,  n*  31)94),  et  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  24  juin  1828|(Coi/ircMiottt;.8. 
1.118)  et  10  fév.  1852  (Vol.  1852.1.250). 

M«  Moutard-Martin,  pour  combattre  le  pour- 
voi, a  moins  chercbé  à  justifier  la  doctrine  du 
jugement  attaqué  (ju'à  démontrer  que  le  juge- 
ment avait  commis  une  erreur,  en  considé- 
rant le  droit  principal  comme  prescrit  :  car, 
s'agissant,  a-t-il  dit,  d'une  dissimulation  ou 
d'une  fraude,  la  prescription  courait,  non  à 
partir  de  l'enre^istremeut  de  la  déclaration  de 
succession^  mais  à  partir  de  la  découverte  de 
la  fraude.  Le  droit  principal  était  donc  dû,el 
le  jugement  qui  condamnait  seulement  les  de- 
mandeurs en  cassation  à  payer  le  demi-droit, 
inférieur  à  ce  qu'ils  auraient  dû  payer,  ne  leur 
portant  pas  de  préjudice,  le  pourvoi  par  cela 
seul  devait  être  rejeté. 

M.  TuYOcat  géoéml  Vaîsse  adoptaot  ces  dernières 
considérations,  qu'il  a  reproduites  avec  une  nouvelle 


force,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  ;  et  pour  répond» 
à  l'objection  tirée  de  ce  que,  si  le  tribunal  de  Sens 
avait  eu  tort  de  considérer  le  droit  simple  comme 
prescrit,  radministi-ation  aurait  dft  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement  au  lieu  d'y  acquiescer  en  le  faisant 
signifier  sans  réserves,  ce  magistrat  a  soutenu  que  la 
Cour  devait,  sans  se  préoccuper  de  la  doctrine  da 
jngemenr,  rejeter  le  pourvoi,  s'il  ne  résultait  pas  de 
ce  jugement  que  le  demandeur  supportât  un  droit 
plus  élevé  que  celui  qu^il  devait  supporter?  que  la 
Cour,  saisie  par  le  pourvoi,  devait  se  placer  au  point 
de  vue  où  le  tribunal  de  Sens  aurait  dû  se  placer  lui- 
même,  et.  ne  point  annuler  une  décision  qui  necon* 
damnait  pas  même  au  paiement  du  droit  véritable- 
ment exigible.  Msris  la  Cour  ne  s'est  point  arrêtée  à 
ces  considérations. 

▲Br£t  {après  délib.  en  ch.  du  cons,). 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  39  et  61,  S  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  22  août  1810,  et  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
182i;~Attendu  que  le  jugement  attaqué  ren- 
ferme deux  dispositions  distinctes;  que,  par 
la  première,  l'action  de  la  régie  en  paiement 
du  droit  principal  a  été  rejetée  comme  pres- 
crite; que,  par  la  seconde,  les  demandeurs 
ont  été  couilamnés  k  payer  le  droit  en  <iu  à 
titre  d'amende;  — -  Attendu  aue  la  première 
disposition  n'a  pas  été  attaquée  par  la  régie  et 
qu'elle  est  dès  lors  devenue  irrévocable  entre 
elle  et  les  demandeurs  ;— Attendu  que  le  droit 
en  sus  n'est,  comme  le  mot  l'indique,  que  la 
suite  et  l'accessoire  du  droit  principal  ;  qu'il 
a  été  prononcé  par  la  loi  à  titre  d'amende  et 
de  peine  contre  ceux  qui  contreviendraient  à 
ses  dispositions;— Attendu  que,  d'après  Tart. 
39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  et  le 
demi -droit  en  sus  sont  calculés  sur  le  droit 
principal  qui  sera  dû,  qui  se  trouvera  être  dû; 
—Qu'il  résulte  de  ces  expressions  répétées, 
comme  de  l'ensemble  des  lois  précitées,  que, 
si  le  droit  principal  ne  se  trouve  pas  dû,  le 
droit  en  sus  ne  pourrait  l'être  ;  —  Attendu  que 
l'effet  de  la  prescription  est  de  faire  considérer 
le  droit  de  mutation  prescrit  comme  s'il  avait 
été  régulièrement  acquitté;  —  Attendu  que, 
libérés  du  droit  {jrincinal  par  la  prescripUnD, 
comme  ils  l'auraient  été  par  le  paiement,  les 
demandeurs  ne  pouvaient  être  condamnés  à 
payer  le  droit  ou  le  demi-droit  en  sus,  c'est- 
à-dire  le  droit  corrélatif  et  supplémentaire,  et 
à  subir  ainsi  une  pénalité  pour  une  coolie- 
vention  qui  était  légalement  présumée  ne  pas 
exister;— Qu'il  était  môme  impossible  de  User 
le  degré  de  -cette  pénalité  et  le  taux  de  l'a- 
mende en  l'absence  du  droit  simple  qui  detaît 
leur  servir  de  base  et  de  fondement;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  le  contraire ,  le  jage* 
ment  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  Il 
de  la  loi  du  16  juin  182*,  et  violé  les  art.  39 
et  61,  S  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an 7j- 
Casse,  etc. 

Du  4  janv.  1854.  —  Ch.  cîv.  —  Prii,,  M. 
Troplong,  n.  p.— /îapp.,  M.  Lavielle.— Coacf. 
conir.,  M.  Vaîsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  CareUc 
et  Moutard-Martin. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  iNBEMNiTfi.  —  Contestation  au 
FOND.— Renvoi. 

Lorsque  Veœprapriantj  tout  en  prétendant 
que  t^indemnité  réclamée  par  l'exproprié  n*est 
pa»  dtie,  en  ce  qu'elle  se  trouve  comprise  dans 
celle  accordée  à  son  cessionnaire,  fait  cepen- 
dant offre  d'une  indemnité  gui  ne  peut  être 
considérée  comme  sérieuse  {un  franc),  la  déci- 
sion du  jury  qui  alloue  cette  inélemnité  doit 
être  cassée  comme  contenant  excès  de  pouvoir, 
en  s'attribuant  par  là  le  jugement  d'une  con- 
testation sur  le  fond  du  droit  qu'il  devait  ren- 
voyer devant  les  juges  compétents,  tout  en 
fixant  l'indemnité  sérieuse  qui  sera  due  dans 
U  C€U  où  le  droit  de  l'exproprié  viendra  à  être 
reconnu.  jL.  3  mai  1841,  art.  39  et  49.) 
(Colliau-CanneDt—  G.  le  préfet  de  la  Seine.) 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;— Vu  lee  art.  39  et  49  de  la  loi  du 
3  mai  1841:  ^  Attendu  que^  dans  le  cas  o6  le 
droit  à  l'inoemnilé  est  contesté,  comme  dans  le 
cas  où  il  y  a  litige  sur  le  fona  du  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qii'il 
s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation 
du  montant  de  Findemnité,  le  jury,  sans  s'arrê- 
ter à  la  contestation^  dont  le  renvoi  doit  être 
prononcé  devant  qui  de  droit,  fixe  Tindemnité 
comme  si  elle  était  due  ;— Attendu  que,  devant 
le  jur^  de  la  Seine,  la  ville  de  Paris  prétendait 
qii€  Tmdemnité  réclamée  par  Colliau-Carment 
se  trouvait  comprise  dans  celle  de  Debouve, 
son  cessionnaire,  et  dès  lors,  ne  pouvait  plus 
être  réclamée  par  ledit  Colliau-Carment  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  de  cette  difficulté  de- 
vait être  renvoyé  devant  les  tribunaiu  ordi- 
naires; que  la  ville  de  Paris  ne  pouvait  pas, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même, 
et  uniquement  en  vue  de  soumettre  au  jury, 
par  un  moyen  détourné,  une  question  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  offrir  à  GoUiau-Garment 
une  indemnité  de  un  franc;  qu'en  allouant 
cette  indemnité,  quL  en  présence  des  explica- 
tions de  la  ville  de  Paris,  ne  pouvait  pas  être 
considérée  comme  sérieuse,  le  jury  n'a  eu  d'au- 
tre  but  que  de  s'attribuer  une  juridiction  qui 
lui  était  refusée  par  la  loi  ; — D'où  il  suit  qu'en 
procédant  ainsi  le  jur^f  a  excédé  les  limites  de 
sa  compétence  et  violé  les  articles  de  loi'  ci- 
dessus; — Casse,  etc. 

Ihi  23  avr.  4855.—  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Treplong,  p.  p.^Rapp.,  M.  Glandaz.— Conei.^ 
M.  Vaïsse,av.  gén.— P^,MM.  BosvieletJager- 
Schmidt.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Cession  amiable.  —  Indemnité.^ 

CoilPtTBKCB. 

La  convention  intervenue  entre  un  proprié-- 
taire  et  wm  compagnie  de  chemin  de  fer,  par 
laquelle  le  premier  consent  à  l'occupation  im- 
médiate,  par  la  compagnie,  de  parcelles  de  sa 
propriété  nécessaires  à  l'établissement  du  che- 
min, moyetmant  une  indemnité  qui  sera  réglée 
soit  à  l'amiable,  soit  par  le  jury,  constitue. 


après  que  les  parcelles  de  terrain  formant  Vob- 
jet  de  la  convention  ont  été  déterminées  par 
la  prise  de  possession  de  la  compaanie,  une  vé- 
ritable cession  amiable  de  propriété,  dans  le 
sens  de  Part.  14,  §  dernier,  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  r expropriation  pour  utilité  publi- 
que (1). 

Par  suite,  le  règlement  deVindemnité  appar- 
tient au  jury  d*exproj>riation ,  et  non  point  à 
l'autorité  administrative,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  simple  occupation  de  terrains  pour  cause 
de  travaux  ptUtlics.  CL.  28  pluv.  an  8,  art.  4.) 

Par  suite  encore,  le  règlement  de  l'indemnité 
doit  être  fait  suivant  les  formes  spéciales  éta- 
blies par  la  loi  du  3  fnaH841,  et  non  suivant 
les  règles  du  droit  commun,  comme  s'il  s'agis- 
sait dune  cession  ordinaire  de  propriété. 

Par  suite  enfin,  le  propriétaire  peut,  par  ap- 
plication du  §  dernier  de  fart,  il  de  la  loi  du 
3  mat  1841,  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
pour  demander  acte  de  son  consentement  à 
l'occupation  de  son  terrain,  et  faire  ordonner 
la  nomination  du  magistrat  directeur  du  jury, 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  le  tribunal  de  ren- 
dre un  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assu- 
rer que  les  formalités  prescrites  par  le  tit.  2  de 
la  loi  ont  été  remplies, 

(Comp.  du  chemin  de  fer  du  Midi — G.  de  Mas- 
Latrie.) 

Le  27  juill.  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Castelnaudary  ainsi  conçu  : —  «  Considérant,  en 
fait,  que.  le  19  iuill.  1853,  lajcompagnie  du  die- 
min  de  ler  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne obtint  de  M.  de  Mas-Latrie  qu'il  signât 
un  bulletin  intitulé  :  BuUetin  de  consentement 
de  prise  de  possession  immédiate ,  préalable- 
ment au  règlement  de  Cindemnité ,  et  se  termi- 
nant par  ces  mots  :  «  Les  soussignés  déclarent 
tt  consentir  à  Toccupatiou  immédiate  des  par- 
ce celles  désignées  ci-dessus,  nécessaires  a  la 
«  construction  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
«  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la  condition 
«  mi'à  dater  de  ce  jour  jusqu'au  paiement  de 
«  1  indemnité  oui  sera  ultérieurement  réfflée, 
«  soit  à  l'amiable,  soit  par  le  jury,  les  intérêts 
K  à  5  p.  100  du  montant  de  l'indemnité  leur 
«  seront  payés  en  même  temps  oue  le  prix  prin- 
ce cipal;  ce  qui  est  accepté  parle  soussigné  au 
«  nom  de  la  compagnie. — Fait  double  a  Cas- 
«  telnaudar^,  le  19  juill.  1853.  Anselme  de 
«  Mas^Latne ,  et  l'ingénieur  en  chef  de  la 
«  compagnie,  £.  Endrès  »;  ^  Considérant, 
d'autre  part,  qu'en  vertu  de  l'accord  précité, 
MM.  les  agents  de  la  compagnie  ont  pris  pos- 
session de  diverses  pièces  de  terre  appartenant 
à  M.  de  Mas-Latrie,  dont  ils  avaient  besoin  pour 
la  construction  au  chemin  de  fer  dont  ils 
étaient  chargés;  qu'ils  ont  dénaturé  complète- 
ment ces  parcelles  par  les  déblais  et  les  rem- 
blais qu'ils  y  ont  faits;  —  Qu'en  l'état,  M.  de 
Mas-Latrie,  après  avoir  fait  déterminer  légale- 

(1)  V.  sur  ce  point  les  arrôts  du  conseil  d'État  rap- 
portés infrà,  2*  part.,  pag.  520,  et  les  observations 
qui  les  accompagnent. 

26. 
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ment  les  ])arce]les  occupées^  a  présenlé  une 
requête  dans  laquelle  il  demande  au  tribunal  de 
lui  donner  acte  du  consentement  c[u'il  donne  à 
la  cession  des  parcelles  de  terre  dépendant  du 
domaine  de  Douanes,  occupées  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  ou  Micfi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne^  et  nommer  le  magistrat- 
directeur  du  jury  qui  sera  chargé  de  tixer  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  ;  —  Considérant  que  la 
demande  de  M.  de  Mas-Latrie  est  juste  ;  (ju'il  a 
évidemment  le  droit  de  réclamer  le  prix  des 
terres  par  lui  cédées  ;  qiie  déjà  plus  d'une  an- 
née s'est  écoulée  depuis  l'occupation  desdites 
terres^  et  que  par  suite  la  compagnie  aurait  dû^ 
depuis  cette  époque^  remplir  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1841  ^  et  se  mettre  en  mesure  de 
désintéresser  les  propriétaires;  —  Considérant 
que  cette  demande  est  en  outre  formellement 
conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi 
susmentionnée  ;  que  le  cas  dans  lequel  se  trouve 
M.  de  Mas-Latrie  est  çrévu  par  le  §  5  de  l'art. 
iÀ,  dont  ce  dernier  réclame  l'application;  — 
Qu'il  est  impossible  de  ne  pas  vou*  dans  la  con- 
vention intervenue  le  19  juill.1853^  complétée 
par  la  prise  de  possession  de  la  compagnie^  un 
accord  portant  cession  amiable  des  terrains  que 
ladite  compagnie  a  occupés;  —  Que  ce  carac- 
tère de  la  convention  susdite  pourrait  d'au- 
tant moins  être  contesté  avec  efficacité^  que 
M.  de  Mas-Latrie  déclare  de  nouveau^  dans  sa 
requête^  qu'il  consent  à  la  cession  amiable  des 
terrains  occupés  par  la  compagnie:  —  Consi- 
dérant que,  dans  1  espèce  actuelle,  il  n'est  nul- 
lement besoin  de  se  préoccuper  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  le  titre  2 
de  la  loi  de  1841,  lesquelles  formalités  ne  sont 
nécessaires  que  lorsqu'il  faut  prononcer  l'ex- 
propriation ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne 
acte  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  du  consente- 
ment que  donne  M.  de  Ma&-Latrie  à  la  cession 
amiable ,  en  faveur  de  ladite  compagnie,  des 
parcelles  suivantes,  dépendant  du  domaine  de 

Vouants ,  savoir  : nomme  M.  Serres  de 

Gauzy,  juge  près  le  tribunal ,  magistrat  direc- 
teur du  iury  qui  sera  chargé  de  nxer  le  mon* 
tant  de  l'indemnité ,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compaenie  du 
chemin  de  fer,  l^' pour  incompétence  et  violation 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  â8  pluv.  an  8,  en  ce  que, 
s'agissant  de  travaux  pubUcs,  l'affaire  aurait  dû 
être  portée,  non  devant  un  jury  d'expropria- 
tion, mais  devant  les  tribunaux  administratifs 
(le  conseil  de  préfecture)  ;—  2®  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
en  ce  qu'en  admettant  que  le  contrat  intervenu 
put  être  considéré  comme  une  cession  de  pro- 
priété, cette  cession  aurait  été  faite,  non  par 
voie  d  expropriation^  mais  par  une  convention 
amiable  ;  dès  lors,  inapplicabilité  de  la  loi  du 
3  mai  1841; — 3'*  enfin,  pour  violation  du  même 
art.  14  de  la  loi  du  3  mai,  en  ce  que  les  condi- 
tions prescrites  par  cet  article  n'avaient  pas 
été  remplies. 


AARfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  trois  moyens  présen- 
tés : — Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  14  de  h 
loi  du  3  mai  1841,  dans  le  cas  où  les  proprié- 
taires à  exproprier  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ordonnés  dans  les  for- 
mes prescrites  par  cette  loi  consentent  à  la 
cession  de  leur  propriété,  le  tribunal  donne 
acte  de  ce  consentement  et  désigne  le  magis- 
trat directeur  du  jury,  pour  (ju'ii  soit  procédé 
à  l'estimation  de  la  propriété  cédée  ;  —  Que; 
dans  ce  cas,  suivant  le  même  article,  il  n'est 
pas  besoin  de  rendre  le  jugement  d'expropria- 
tion, ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescri- 
tes par  le  titre  2  de  la  loi  ont  été  remplies; 
qu'au  nombre  de  ces  formalités  du  titre  2^  de 
1  accomplissement  desquelles  il  n'est  pas  néces- 
saire de  s'assurer,  se  trouve,  dans  l'art.  i\y 
l'arrêté  ultérieur  du  préfet  déterminant  les  pro- 

Priétés  particulières  oui  doivent  être  cédées  et 
époque  de  la  prise  de  poasesâon;—  Attenda, 
d'ailleurs,  que  la  convention  faite,  le  19  juill. 
18S3,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Midi  et  Mas-Latrie,  avait  pour  objet  la  cesâon 
par  celui-ci  des  parcelles  de  terrain  nécessaires 
a  la  construction  de  ce  chemin  ;— Qu'elle  avait 
tous  les  caractères  d'une  cession  de  propriété, 
puisqu'elle  avait  lieu  pour  la  construction  du 
chemin,  ce  €[u\  implique  un  abandon  définitif, 
et  qa'û  était  stipulé  gu'une  indemnité  serait 

f)ayee,  pour  cet  abanaon^  dans  les  formes  de 
a  loi  d  expropriation ,  avec  intérêts  exigibles 
en  même  temps  que  le  prix  principal  ;  que  ia 
prise  de  possession  parla  compagnie  et  le  con- 
sentement formel  du  propriétaire  avaient  snifi- 
samment  déterminé  les  parcelles,  objet  de  Li 
cession  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  parties  se 
trouvaient  précisément  dans  le  cjis  de  rtrt.  14 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  que  le  propriéuire  à 
exproprier  consentant  à  la  cession^  il  était  au- 
torisé à  se  pourvoir  devant  le  tnbunal  pour 
demander  acte  de  son  consentement  et  pour 
faire  ordonner  la  nomination  du  magistrat  di- 
recteur du  jury,  sans  qu'il  fût  besoin  pour  le  tri- 
bunal de  s  assurer  que  les  formalités  prescrites 
par  le  titre  2  de  la  loi  eussent  été  remplies;— 
Qu'en  ordonnant  ainsi,  dans  les  faits  de  la 
cause,  le  tribunal  de  Castelnaudary,  par  le  ju- 
gement attaqué,  n'a  violé  aucune  loi;  —Re- 
jette, etc. 

Du  26  déc.  1854.— Cb.  civ.—  Prés,.  M.  le 
cons.  Mérilhou.  —  Rapp,,  M.  Delapaime.  - 
Concl,  M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pai- 
gnon  et  Rendu. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—expropriation  PARTIELLE.— OfFM. 
—Délai. 

Au  cas  où  celui  qui  est  exproprié  partiellmeni 
requiert  dans  le  délai  de  la  loi  son  expropria- 
tion totale,  les  offres  de  Vaêministration  sont 
tardivement  faites  devant  le  jury  et  au  mo- 
ment où  il  va  prononcer.  Par  guite,  la  d^cwton 
du  jury  intervenue  sur  ces  offres  est  nuUe,  bn 
même  que  devant  le  jury  Peœproprié  n'a  poi 
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oppoeé  la  nulHté  rétultant  de  la  tardiveté  des 
offres,  (L.  3  mai  1841,  art.  24.) 

(Minguet  —  C.  le  préf.  de  la  Seine.) 
ARBÊT  (après  délib,  en  eh,  du  cons.). 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  23,  24,  28,  37,  42 
et  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que, 
sur  Texpropriation  partielle  de  trois  immeubles 
appartenant  aux  demandeurs,  ceuxKÛ  requi- 
rent, conformément  à  la  loi,  l'expropriation 
totale  desdits  immeubles,  avec  sommation  au 
préfet  d*avoir  à  faire  connaître  l'indemnité 
qu'U  entendrait  leur  offrir  pour  la  valeur  inté- 
grale de  leurs  propriétés;  —  Attendu  que  cette 
déclaration,  faite  dans  le  délai  de  la  loi,  de- 
meura sans  réponse,  et  que  le  préfet  ne  lit 
connaître  son  offre  que  devant  le  jury  et  au 
moment  ou  il  allait  prononcer; —  Attendu  que, 
par  ce  retard  et  ce  mode  de  procéder,  les  pro- 
priétaires demandeurs  furent  privés  du  bené- 
lice  du  délai  à  eux  accordé  par  Tart.  24  précité 
pour  réfléchir  et  se  concerter  sur  l'acceptation 
ou  le  refus  de  ces  offres;—  Attendu  que  l'art. 
37  de  la  même  loi  impose  l'obligation  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  de  mettre  sous  ses 
yeux  le  tableau  des  offres  et  demandes  noa'/î^^« 
en  exécution  des  art.  23  et  24;  que  cette  obli- 
gation ne  pourrait  être  légalement  accomplie, 
si  la  notification  prescrite  par  l'art.  23  n'était 
pas  faite  par  acte  dûment  signilié,  et  si  l'expro- 
prié était  ainsi  privé,  comme  dans  Tespèce.  du 
délai  que  la  loi  lui  accorde,  et  obligé  de  se  aéci- 
der  à  l'instant  même  sur  les  offres  de  l'admi- 
nistration ; — Attendu  qu'il  importe  peu  oue  les 
demandeurs  n'aient  pas  relevé  ce  moyen  aevant 
le  jury,  puisqu'il  est  ronde  sur  la  violation  d'une 
formalité  substantielle  à  laquelle  il  ne  peut  être 
suppléé  par  aucun  équivalent  ; — Casse  la  déci- 
sion du  jur^  de  la  Seine  et  i  ordonnance  du 
magistrat  directeur  du  26  août  1854,  etc. 

Du  5  fév.  1855.— Ch.  civ.— JPr/f*.,  M.  Béren- 
gcr. — Rapp.j  M.  Lavielle.  —  ConcL  contr.,  M. 
Vaîsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Maucler  et  lager- 
Schmldt. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. — Tb  A  VAUX  PUBLICS .  — Coif  CSSSIOlf  NAI- 

R£S.— Catégobies.— Fin  db  non-rbcbtoib. 

— DBLuÉBATioif.— Publicité.—  Plans  pab- 

cbllaibbs. 

I}ans  le  cas  où  une  ville  a  été  réguliiremeni 
autorisée  par  un  décret  à  se  suMituer  une 
compagnie  pour  Vexécuiion  de  travaux  pu-- 
blies^  la  ville  n'en  conserve  pas  moins  pouvoir 
el  qualité  pour  accomplir  les  formalités  préor 
tables  aux  expropriations  dHmmeubles  né  cet- 
silées  par  ces  travaux,  tant  que  le  décret  d'au- 
torisation dont  il  s'agit  n^est  pas  devenu 
exécutoire  par  la  remiie  régulière  d*une  am- 
piiation  de  ce  même  décret.  (L.  3  mai  18il, 
art.  630(1) 


(1)  A  plus  forte  raisoo,  en  pareil  cas,  la  ville  a 
seule  pouvoir  et  qualité  pour  provoquer  les  expro- 
priations nécessaires,  tant  que  les  statuts  de  la  com- 
p&goie  qui  loi  est  Mbytituée  n^ont  point  encore  été 


On  peut,  dans  une  instance  en  expropria- 
tion, soumettre  au  jury  plusieurs  affaires  à  la 
fois  et  réunies  par  catégories,  alors  que  ces 
affaires  sont  de  même  nature  et  que  leur  décir 
sion  se  rattache  à  un  mime  principe,  (Ibid., 
art.  34,  36.)  (2) 

Au  xurplus,  ce  mode  de  procéder  ne  peut 
éae  critiqué  par  les  parties  qui  Font  accepté 
et  qui  se  sont  entendues  pour  exercer  collée^ 
tivement  leur  droit  de  récusation  {3), 

Ety  en  un  tel  cas,  le  jury  peut,  après  Vexa-- 
men  et  la  discussion  de  toutes  les  affaires 
d'une  même  catégorie,  délibérer  simultané- 
ment sur  chacune  de  ces  affaires. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité^ 
aue  la  publicité  des  débats  soit  constatée  dans 
le  procès-verbal  en  termes  expris  el  formels  ; 
elle  peut  résulter  suffisamment  de  Censemble 
des  énoneiations  du  procès-verbal,  ilbid.,  art. 
37.)  (4) 

La  remise  sous  les  yeux  du  jury  des  plans 
parcellaires  des  terrains  expropriés  est  suffi- 
samment constatée  par  renonciation  du  pro^ 
cès-verbal  portant  que  le  magistrat  direcieur 
a  mis  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des 
offres  et  demandes,  les  plans  et  documents 
fournis  par  les  parties.  (/6td.,  art.  37  et 42.)  (5) 
(Falcoux— C.  ville  de  Lyon.)— abbêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
que,  bien  que  la  compagnie  Poncet  ait  été,  par 
le  décret  du  22juill.  1854,  subrogée  aux  droits 
de  la  ville  de  Lyon  pour  rétablissement  de  la 
rue  Impériale  et  de  ses  dépendances,  les  for- 
malités pour  arriver  aux  expropriations  né- 
cessaires pouvaient  être  remplies  à  la  dili- 
gence du  préfet  du  Rhône  comme  représen- 
tant la  ville  de  Lyon,  tant  que  celte  décision 
n'était  pas  devenue  exécutoire  par  la  remise 
régulière  d'une  ampliation  du  décret; 

Sur  les  2' ,  3'  et  6'  moyens  :  —  Attendu 
que  la  réunion  de  plusieurs  affaires  pour  être 
soumises  k  la  fois  au  jury  d*expropriation  n'est 
prohibée  par  aucune  disposition  de  la  loi  du  3 
mal  1841  ;  au'elle  est  conforme  le  plus  sou- 
vent à  l'intérêt  des  parties  et  à  celui  d'une 
bonne  distribution  de  la  jusiicc,  lorsque  ces 
affaires  sont  de  même  nature  et  que  la  déci- 
sion se  rattache  à  un  même  principe; — Qu'au- 


approuTés  par  le  Gouvernement  :  Cass.  14  fév.  et 
20  mars  1855,  suprà,  pag.  àSi  et  538  et  P.  1855. i« 
391. 

(2)  Ce  point  a  été  plusieurs  fois  consacré  par  la 
Cour  de  cassation  :  F.  Tarrét  du  2  jany.  1855  et  P. 
4855.1.39,  et  la  note  qui  raccompagne,  «tiprd,  pag« 
6&-P.  185Â.2.607. 

(3)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  11  jany.  1854 
(VoL  1854.1.201),  et  23  août,  même  année,  suprd^ 
pag.  148  et  P.  1855.1.126. 

(4)  K  en  ce  sens,  Cass.  4  juill.  et  6  déc  1854« 
suprà,  pag.  218  et  221  et  P.  1854.2.556  et  557,  et 
les  arrêts  cités  dans  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb., 
V*  Exprop,  pour  util,  publ,,  n.  273  et  suiv. 

(5)  F.  sur  ce  point  les  arrêts  analogues  en  sens 
divers,  mentionnés  dans  la  Table  généraU  Devill.  et 
Gilb.,  y»  Expropr,  pour  utiL  pubL,  n.  230  et  suiy. 
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cune  contestation  n'a  été  élevée  par  lea  par* 
ties,  qui  ont  toutes  accepté  ce  mode  de  procé- 
der et  exercé  concurremment  leur  droit  de 
récusation,  en  s'entendant  entre  elles  de  la 
manière  prescrite  par  Tart.  31  de  la  loi  du  3  mai 
1841,*-— Que  cetlc  réunion  de  plusieurs  affaires 
[>ar  catégories  n'ayant  rien  de  contraire  à  la 
oi ,  la  délibération  simultanée  du  jury  sur 
chacune  d'elles,  après  l'examen  et  la  discus- 
sion de  toutes  les  affaires  d'une  même  catégo- 
rie, en  est  la  conséquence  régulière  et  légale; 

Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  que  de  Ten- 
semble  des  termes  du  procès-verbal  dans  ses 
diverses  parties  il  résulte  suffisamment  que  la 
discussion  a  été  publique;— Qu'on  lit,  en  effet, 
^  la  séance  du  9  aoAt ,  nous  avons  ouveri  la 
séance  dans  la  salle  du  palais  de  justice  à  ce 
destinée^  à  la  séance  du  10  et  à  celle  du  11^ 
nous  nous  sommes  rendus  en  la  salle  des  ex- 
propriations et  avons  déclaré  la  séance  ou" 
verte,  et  à  celle  du  12,  toutes  les  affaires  sou- 
mises au  jury  ayant  été  expliquées  dans  les 
audiences  précédentes ,  et  enfin  ,  d  midi  un 
quart  le  jury  est  rentré  en  séance^  Caudienee  a 
été  reprise; 

Sur  le  5*  moyen  :  —  Attendu  que  le  procès* 
verbal  énonce  qu'à  la  séance  du  9  août  le  di- 
recteur du  jury  a  mis  sous  les  y^tuc  du  jury  le 
tableau  des  offres  et  éiemandes ,  les  plans  et 
documents  fournis  par  les  parties;  —  Qu'il  a 
été  ainsi  complètement  satisfait  aux  disposi- 
tions de  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  IBil  ; 
qu'ainsi  aucune  loi  n'a  été  violée;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  «4  avr.  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  -«  Eapp.f  M.  Delapalme.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Yaîssc,  av.  gén.  —  PL  y  MH.  Pai- 
gnon  et  Saint-Malo. 


!•  CASSATION.  —  Jugbmbtt  par  i>«faut. 
—Opposition. 
i^  Délit  rueal.— Bestuux.— Ghëvrss. 
3"*  SoLiDA&iTfi.— Délits  muRAtx.  —  Sdiul- 

TAIIÉITÉ. 

Af*  Responsàbiuté  aviLs.— AnNnE. 

i^  Tant  qu'un  jugement  par  défaut,  en  mor 
tière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  est  «ut- 
ceptible  d'opposition^  le  recours  en  cassation 
contre  ce  jugement  ne  peut  être  exercé,  même 
de  la  part  du  ministère  pt^lic,  (God.  inst. 
crim.,177,  216  et  417.)  (1) 

2^  Les  chèvres  sont  au  nombre  des  bestiaux 
que  le  n»  10  de  Vart,  479^  Cod.  pén.,  défend 
de  mener  sur  le  terrain  d'autrui,  sous  peine 
d'amende  :  la  disposition  particulière  que  renr 


(1)  Cest  là  un  point  nombre  de  fois  Jugé  par  la 
Cour  de  cassation.  V.  TabU  généraU  DeviU.  et 
Gilb.,  v*  Ctatationy  n.  168  et  suiv.  F.  aussi  cont, 
Legraverend,  tom.  2,  ch.  S,  sect.  8;  Carnot,  sur 
1  art.  A18  ;  Bourguignon,  sur  Tart.  âi6  ;  M.  Morin, 
V  Cassation^  $  !•';  M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix , 
Proc.  des  trib.  crim.,  i«  part.,  n.  55Î,  et  M.  Tré- 
bntkDi  Cours  éUmi  durfr.  friiii,,tointl|  pag.  j^A. 


fermait  à  leur  égard  Vart,  18>  ri(.  2  de  la  loi 
des'iUsept.-^  oct.  1791  ne  subsiste  plus. 

3®  La  solidarité  ne  peut  être  prononcée  eofi- 
tre  divers  individus  poursuivis  pour  avoir  mené 
chacun  leurs  bestiaux  sur  le  terrain  d'autm: 
bien  que  commis  simultanément  et  constaté  par 
un  même  proch-verbal,  ce  fait  n'en  constiiue 
pas  moins,  pour  chaque  prévenu^  une  contra- 
vention isolée  et  distincte,  (Cod.  pén.,  55 .|  [2] 

Â"  La  responsabilité  civile  ne  s'étenaant 
qu^aux  dommagesrintéréts  et  aux  frais,  et 
non  aux  amendes  (3) ,  il  ^ensuit  qu'un  juge- 
ment est  nul  lorsque,  par  son  dispositif,  il  dé- 
clare un  individu  civilement  responsable,  sans 
distinction,  des  condamnations  prononcéei  con- 
tre le  prévenu,  bien  que  cette  distinction  ait 
été  faite  dans  les  motifs.  (Cod.  Nap.^  1384.) 
(Agren  et  autres.) 
ARRÊT  (apràf  délib.  en  ch.  du  cons,]. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
à  l'égard  de  Louise  Agren  et  de  Christophe 
Agren^  son  grand-père  : — ^Attendu  qu*aui  ter- 
mes de  Fart.  417^  Cod.  inst.  crim^y  le  pounoi 
en  cassation  ne  peut  être  formé  que  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  et 
lorsqu  ils  ne  peuvent  plus  être  réformés  par 
aucune  autre  voie  légale  ;  —  Que,  dans  Tes- 
pèce,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Barjac  a  été  rendu  par  défaut 
contre  Louise  Agren  et  Christophe  Agren,  son 
grand-père  ;-*-Qu'il  n'appert  d'aucune  des  piè- 
ces produites  à  l'appui  au  pourvoi  ()ue  ce  ju- 
gement ait  été  signifié  aux  parties  défaillantes; 
— ^ue  du  jour  où  la  notification  leur  en  serait 
faite,  elles  pourraient  y  former  opposition  et 
en  faire  réformer  les  (risposiUons;«--Qu'en  cet 
état,  le  pourvoi  du  ministère  public  à  leur  égard 
était  donc  prématuré  :  —  Déclare  ledit  pourvoi 
non  recevable,  quant  a  présent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  prévenus  susnommés; 

En  ce  qui  touche,  à  l'égard  des  autres  préve- 
nus, le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  Tart. 
18  du  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  sur  la 
fausse  application  de  l'art.  479,  n.  10,  Cod. 
pén.  :  —  Attendu  que  si  la  loi  du  6  oct.  179i 
punissait  d'une  amende  spéciale  et  déterminée 
parle  nombre  des  bétes,  l'introduction  des 
chèvres  dans  l'héritage  d'autrui,  contre  le  gré 
du  propriétaire,  tandis  qu'elle  défendait,  sous 


(S)  Il  est  certain  que  la  solidarité  ne  peut  être 
pronoooée  contre  plusieurs  individus  coodamoèt 
pour  délits  distincts,  quoique  semblable  ou  de  même 
uature,  encore  bien  que  les  prévenus  aient  été  pom^ 
suivis  conjointement  et  soient  condamnés  par  k 
même  jugement.  K  Tabte  généraie,  v*  Fraù  n 
matière  crim*,  n.  53,  et  CotL  pén,  annoté  de  Gil- 
bert, art.  55,  n.  2  et  suiv.  F.  aussi  Casa.  27  julU. 
1850  (Vol.  1851.1.78),  et  h  nov.  d85d  (Vol.  185i 
1.809). — Or,  dans  Tespèce  d-dessus,  il  v  sTuitén- 
demment  autant  de  contraventions  que  de  coniren- 
nants  :  donc  nulle  solidarité  n*exlstalt  entre  ce  do^ 
niers. 

(3)  Ce  principe  ne  se  conteste  plus,  et  ne  Ta  pas 
été  non  plus  dans  Tespèce.  V.  Table  généra,  r 
Bgsponêomté  eiHle,  n«  0  et  solft 
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peine  d*une  amende  égale  à  la  valeur  du  dé- 
dommagement, de  mener  les  bestiaux  d'au- 
cune espèce  sur  le  terrain  d*autrui,  cette  dis- 
tinction a  disparu  devant  les  termes  de  Tart. 
479,  n°  10,  Cod.  pén.,  qui  applique  cette  dé- 
fense aux  bestiaux  de  quelaue  nature  qu*ils 
soient;  que  ces  expressions dudit  article  com- 

1  prennent  et  confondent  dans  leur  généralité 
es  chèvres  et  les  autres  animaux  désignés 
S0U6  la  dénomination  de  bestiaux; — Qu*amsi, 
en  décidant  que  le  fait  imputé  aux  prévenus 
d'avoir  mené  leurs  chèvres  sur  un  terrain  en 
état  de  chaume  et  planté  d'arbres  fruitiers  et 
autres  appartenant  au  sieur  Dussault  de  Ber- 
nes, constituait,  non  le  délit  prévu  par  Tart. 
18  du  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  mais  la 
contravention  prévue  et  punie  par  Tart.  479,  n. 
10,  Cod.  pén.,  le  tribunal  de  police,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
et  saine  application; — Rejette  ce  moyen; 

Mais,  en  ce  qui  touche  les  moyens  relevés 
d*oflice;  —  Vu  les  art.  55,  Cod.  pén.,  7,  tit.  2 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  1384,  Cod.  Nap.; 
— ^Attendu,  d'une  part,  que  Part.  55,  Cod.  pén., 
ne  prononce  la  solidarité  contre  les  condam- 
nés, pour  les  amendes  et  déoens.  que  lors- 
qu'ils ont  été  déclarés  coupables  d'un  même 
crime  ou  d'un  même  délit;— Que,  dans  Tes- 
pèce,  chacune  des  prévenues  était  poursuivie 
pour  avoir  mené  une  chèvre  sur  l'héritage  d'au- 
tnii; — Que,  pour  avoir  été  commises  simulta- 
nément et  pour  avoir  été  constatées  par  un 
même  procès-verbal,  ces  contraventions  n*en 
constituaient  pas  moins  un  fait  isolé  à  la  charge 
de  chacune  des  prévenues  ;— Que,  dès  lors,  en 
déclarant  lesdites  prévenues  solidaires  des  con- 
damnations prononcées,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  audit  art.  55,  Cod. 
pén.; 

Attendu,  d*autre  part,  que  la  responsabilité 
civile  d'un  délit  de  pàturase  ne  s*étend  qu'aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  mais  ne  saurait 
comprendre  les  amendes  prononcées; — Qu'a- 
près avoir,  dans  les  motifs,  borné  la  rcsponsa- 
otUté  au  dommage  causé,  le  jugement  attaqué 
a  néanmoins  déclaré  Valentin  Martin,  Antome 
Clément  et  Antoine  Coste  civilement  responsa- 
bles des  condamnations  prononcées  contre 
leurs  enfants  mineurs,  ce  qui  comprend  les 
amendes  comme  les  dépens; — Qu'ainsi,  l'art.  7 
du  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791  et  Tart.  1384, 
Cod.  Nap.,  ont  été  faussement  applioués;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Barjac,  etc. 

Du  24  mars  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  -^Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.— 
ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén. 

CASSATION.^  DfisiSTEMENT.— Matièu  cbi- 
MnrBLLB.— Effet. 
Le  désittement  du  pourvoi  en  eassation,  en 
matière  criminelle,  a  effet  du  jour  même  de  sa 
date,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  a  été 
transmis  à  la  Cour  de  cassation»  —  Si  donc, 
avant  cette  Ir^immistion,  U  a  été  statué  sur  le 


pourvoi,  dans  VignoraTice  du  désistement,  il  y 
a  lieu  de  rapporter  l'arrêt  de  rejet, 
(Gordien.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  postérieurement 
à  l'arrêt  du  29  mars  dernier,  il  a  été  transmis 
au  greffe  de  la  Cour  un  acte  reçu  par  le  greffier 
de  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  le  27  mars 
précédent,  et  par  lequelJoseph  Gordien  déclare 
se  désister  du  pourvoi  qu'il  avait  formé; — At- 
tendu que  ce  aéâstement  ayant  été  formé  an- 
térieurement à  l'arrêt  de  rejet  prononcé  par  la 
Cour, il  y  a  lieu  de  lui  donner  effet  en  rappor- 
tant l'arrêt  de  rejet;— Que, d'ailleurs,  ce  désis- 
tement est  régulier  dans  sa  forme;  —  Donne 
acte  du  désistement;  —  Déclare  rapporter  son 
arrêt  de  rejet  du  29  mars  dernier;  —  Déclare 
que  le  pourvoi  sera  réputé  non  avenu. 

Du  5  avr.  1855,  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— iîapp.,  M.  Faustin  Hélie.— 
Conct,,  M.  Bresson,  av.  gén. 

1^  HUIS  CLOS.— MmuTE  d'arrêt. 

2<^  Tribunal  corrbctioi«k£l.  —  Refus  de 

COMPARAITRE.  —  1lGEME>T. 

30  Attentat  aux  moeurs.— Débauche. 

1^  Lexietence  de  V arrêt  ordonnant  le  huis 
clos,  en  matière  correctionnelle,  est  suffisam- 
ment constatée  lorsqu'il  est  rapporté  en  entier 
auprocès^erhaX  qui  précède  l'arrêt  «ir  le  fond  : 
une  minute  spéciale  et  distincte  n'est  pas  indis- 
pensable, (Cod.  inst.  crim.,  196.)  (1) 

2^  De  ce  que  sur  le  refus  du  prévenu  de  se 
rendre  à  Vaudience  et  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  l^kuissier  dressé  à  ce  eujet,  il  ne 
serait  pas  constaté  que  le  président  a  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre,  on  ne  saurait  induire 
nullité,  si  d'ailleurs  l'arrêt  énonce  qu'il  a  été 
procédé  conformément  à  la  loi  du  9  sept,  1835. 

3""  L'art,  334,  Cod.  pén.,  qui  punit  l  habitude 
d'excitation  à  la  débauche  desmineurs,  est  ap- 
plicable à  celui  qui,  tout  en  ayant  pour  but, 
dans  les  faits  incriminés,  de  satisfaire  ses  pro- 
pres passions ,  a  fait  commettre  à  de  jeunes 
filles  entre  elles  des  actes  de  débauche  :  sous  ce 
dernier  point  de  vue,  il  doit  être  considéré 
comme  un  intermédiaire  de  corruption  (2). 

Le  délit  puni  par  Vart.  334,  Cod.  pén., 
existe,  quel  que  soit  le  mobile  qui  ait  fait  in- 
tervenir l'intermédiaire  dans  l'intérêt  des  pas- 
sions d'autrui,  et  quand  même  un  vil  trafic  y 
serait  étranger. 

(Lob.)-— arrêt. 

LA  COUR;—  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  l'arrêt  rendu  le  31  janvier  dernier, 
et  qui  ordonnait  le  huis  clos,  à  raison  de  la 
nature  de  l'affaire,  est  rapporté  en  entier  au 
procès-verbal  qui  précède  rarrêt  sur  le  fond, 
rendu  le 3  février  suivant;  qu'il  fait  corps  avec 
ledit  arrêt  et  se  trouve  certifié  par  les  mêmes 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  avr.  1830  (S- 
V.  S0.J.25i  ;  ColUct,  nouv,  d.LhSS,.  Jungs  39  dêc 
i85&  (aff.  Goisne). 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass,  27  avr.  i85A  (VoL 
i85A.i.e57-P.  iWMlVU  et  1«  lM>t€  9. 
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signatures;  qu'ainsi^  son  existence  est  légale- 
ment constatée^  et  qu*il  a  été  satisfait  aux  pre- 
scriptions des  arl.  164  et  196^  Cod.  inst.  crun.; 
Sur  le  second  moyen  t— Attendu  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  que  le  procès-verbal  dressé 

Sar  rhuissier  audiencier^  constatant  le  refus 
u  prévenu  de  se  rendre  à  Taudience,  a  été  lu  à 
celte  même  audience  par  le  président;  qu'a- 
près cette  lecture^  il  a  été  statué  conformé- 
ment aux  art.  8  et  9  de  la  loi  du  9  sept.  1835; 
—Que,  si  Tarrét  ne  porte  pas  la  mention  ex- 
presse qu'après  cette  lecture  ce  magistrat  ait 
ordonne  quHl  serait  pasié  outre,  on  ne  peut  at- 
tacher à  cette  omission  une  nullité  ^e  la  loi 
ne  prononce  pas;  qu'il  y  est  suppléé  par  la 
constatation  formelle  que  la  loi  du  9  sept.  1835 
a  été  exécutée,  le  prévenu  ayant  d  ailleurs 
déclaré  à  l'audience  précédente,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte encore  de  l'arrêt  attaqué, qu'il  consentait 
à  être  iugé  en  son  absence  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — ^Attendu  qu'il  est 
déclaré,  en  fait,  à  la  charge  du  demandeur, 

3 n'en  excitant  habituellement  à  la  débauche 
es  jeunes  filles  mineures  qui  étaient  à  son 
service,  il  n'a  pas  eu  seulement  pour  but  d'as- 
souvir sa  propre  passion,  mais  qu'il  est  devenu 
pour  les  jeunes  filles  un  intermédiaire  de  dé- 
oauche  et  de  corruption;  — Attendu  que,  s'il 
n'est  point  constate  que  Lob  ait  reçu  aucun 
salaire  pour  se  livrer  à  ces  actes  honteux,  cette 
circonstance  n'est  pas  nécessaire  oour  justi- 
fier l'application  de  l'art.  334,  Cod.  pén.; 
qu'en  effet,  le  délit  prévu  et  puni  par  ledit  ar- 
ticle résulte  de  la  seule  intervention  d'un  tiers 
pour  servir  la  passion  d'autrui,  quel  que  soit  le 
mobile  de  cette  intervention  et  lors  même 
qu*nn  vil  trafic  y  serait  étranger;  —  Rejette  le 
pour\'oi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  (ch.  correct.),  du3fév.  1855,  qui 
condamne  le  demandeur  à  cinq  ans  de  prison 
et  1,000  fr.  d'amende,  etc. 

Du  21  avr.  1855.  —  Ch.  crim.  —Prés,, M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL  conf.j  M.  d'Ubéxi,  av,  gén.— P/.,  M. 
Lanvin.  

1»  RÈGLEMENT    DE    POUCE.  —  Eau 

(cours  d').— Étendub. 

2<»  Etàblissemsnt  dangereux  ou  insalu- 
bre.— Règlement  de  police.— Eaux. 

1®  L'arrêté  municipal  qui  interdit  de  ver- 
ser des  eaux  sales  et  impures  dans  un  ruisseau 
traversant  la  commune  n'est  applicable  qu'aux 
habitants  de  cette  commune,  et  ne  peut  être 
étendu  aux  habitants  et  usines  établis  sur  le 
même  ruisseau  daju  les  communes  voisines, 
(Cod.pén.,471,  §15.)  (1) 

^  L'autorité  municipale  est  sans  droit  pour 
prendre  des  arrêtés  sur  la  police  des  établisse- 
ments classés  par  les  règlements  au  nombre  des 


(1)  C*est  an  principe  certain  que  les  règlements 
et  arrêtés  municipaux  n*ont  effet  obligatoire  que 
dans  retendue  du  territoire  de  la  commune  admi* 
nlstrée  par  le  mahe  dont  émane  Tarrétéi 


ateliers  dangereux,  incommodes  ouinsalubret: 
la  réglementation  de  ces  établissements  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  des  pré(eU 
et  de  l'autorité  administrative  supérieure.  Ainsi, 
est  illégal  V arrêté  du  maire  qui  défend  le  vers(- 
ment  dans  un  cours  d'eau  des  eaux  sales  et  imr 
pures  provenant  d*usines  classées  parmi  les  éta- 
blissements insalubres  (2). 

(Coquelle.)— ARRÊT. 
LA  COUR,— Vu  l'art.  1«  du  décret  lé^a- 
tif  du  15  oct.  1810,  et  les  ordonnances  reelf- 
mentaires  des  14  janv.  1815  et  27  janv.lÔ?; 
—Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Nord,  des  25  fév. 
1848  et  21  oct.  1854,  rekitifs  aux  précautions 
ordonnées  par  l'autorité  administrative  ponr 
l'épuration  et  l'écoulement  des  eaux  provenant 
de  la  fabrique  de  sucre  et  de  distillerie  de  jus 
de  betteraves  autorisée  au  prollt  du  sieur  Co- 

Îielle,  et  établie  dans  la  commune  d'illies;— 
ttendu  que  la  poursuite  dirigée  contreCoquelle 
avait  pour  motif  le  versement  d'eaux  sales  el 
impures  provenant  de  son  usine  dans  un  nws^ 
seau  traversant  les  communes  d'illies,  de  La- 
ventie,  de  Lorgies  et  de  Neuve-Chapelle  ;  mie 
l'inculpé  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  fait 
ce  versement,  et  condamné  pour  ce  fait  à  l'em;- 
prison nement  et  à  l'amenae,  comme  prohibé 
par  un  arrêté  municipal  du  10  fév.  1848;  — 
Mais  attendu,  d'une  part,  que  cet  arrêté  n'é- 
tait applicable  qu'aux  habitants  de  la  commane 
de  Laventie,  sur  lesquels  le  maire  avait  seul 
compétence,  et  ne  pouvait  être  étendn  aux 
faits  de  Coouelle  qui  est,  ainsi  que  son  usine, 
étabh  dans  ta  commune  d'illies  ; 

Attendu,  d'une  autre  part,  que,  par  les  arrê- 
tés précités  de  1848  et  de  1854^  le  préfet  do 
Nord  avait  expressément  autorisé  Coquelle  à 
verser  les  eaux  de  son  usine  dont  les  résidas 
n'étaient  pas  consommés  dans  les  bassins  à  ce 
prescrits,  dans  un  canal  communiquant  de  U 
propriété  de  cette  usine  au  ruisseau  d'illies,  et 
se  continuant  dans  le  haut  courant  de  Laven- 
tie et  autres  communes  limitrophes,  à  la  charge 
de  se  conformer  à  diverses  précautions  de  po- 
lice tendant  à  l'épuration  de  ces  eaux,  et  s'é- 
tait réservé  d'en  prescrire  de  nouvelles,  s'il  y 
avait  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques;  —  Attendu  que  l'autorité 
municipale  commet  un  excès  de  pouvoir  el  en- 
treprend sur  les  attributions  de  1  autorité  supé- 
rieure, en  prenant  des  arrêtés  sur  les  objeis 
réglés  par  les  préfets,  relativement  à  la  police 
des  établissements  classés  parles  lois  préciiécs 
parmi  les  ateliers  insalubres;  aue,  par  ces  ar- 
rêtés, elle  porterait  atteinte  à  Texistence  et  aa 
régime  de  ces  ateliers;  que  l'autorité  muniô- 


(2)  V.  conf..  Casa.  26  nov.  1853  (VoL  4854.1.3i8 
—P.  1855.1.228),  ainsi  que  ropinion  de  MM.  Aiis- 
se,  Etablisêcm,  industr.,  tom.  1,  pag.  5i  et221,rt 
Dufour,  Dr.  admin,,  tom.  2,  n.  599  (2«  édiL).-^! 
en  est  autrement  à  Tégard  des  établissements  noa 
classés  ni  réglementés  par  Tautorité  supérieure:  roj, 
Cass.  21  déc  i8&8  (Vol.  1849.1.539),  et  h  aoèt 
1853  (VoL  I853.i.796*-P.  i853.2i671). 
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))aJe  doit  veiller  à  Texécution  des  mesures  de 
police  prises  par  radministration  supérieure 
pour  assurer  la  salubrité  publique,  et  dresser 
des  procès-verbaux  de  contravention  à  ces  me- 
sures ou  s'adresser  à  cette  administration  pour 
solliciter  de  nouvelles  mesures  dans  le  cas  où 
celles  prescrites  seraient  insuffisantes;  —  At- 
tendu, enfin,  que  Goquelle  n'a  pas  éié  pour- 
suivi pour  infraction  aux  conditions  de  police 
établies  par  les  arrêtés  du  préfet  pour  la  trans- 
mission des  eaux  de  son  usine;  —  D'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  confirmant  la  sen- 
tence du  tribunal  de  piolice,  et  en  déclarant 
Coquelle  convaincu  de  contravention  à  l'ar- 
rête municipal  du  iO  fév.  1848,  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué  les  dis- 
positions des  lois  du  14  déc.  1789,  art.  50,  des 
i^U  août  1790,  tit.  11,  n»  5,  §  3,  et  des  19-22 
juill.  1791,  tit.  l*',art.  46;  en  même  temps 
qu'il  a  formellement  violé  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
15  oct.  1810;— Par  ces  motifs,  casse  le  ingé- 
nient rendu,  le  14  mars  1855,  par  le  triounal 
correctionnel  de  Bétbune,  etc. 

Du  l^juin  1855.  —  Ch.  crim-  —  Rapf.,  M. 
Isambert.  —  Concl..  M.  d'Ubéxi,  av.  gen.  — 
/'/.,M.Dufour. 

FAUX.  —  ASSUIAIVCB  (POLICB  D').—  ECAITUEB 
DB  C0MM8ECB. 

La  police  d*as$urance  contre  IHncendie  n'est 
qu*un  acte  civile  alors  même  qu'elle  est  so%h- 
icrite  par  un  commerçant,  et  que  la  compa^ 
gnie  d'auurance  est  une  compagnie  à  primes^ 
ayant  ainsi  le  cçaraetire  d^enlreprise  commer-- 
eiale  (1  )  ;  rassurance  ne  revêt  le  caractère  com- 
mercial de  la  part  de  V assuré ,  qu^ autant 
qu'elle  a  pour  objet  un  risque  commercial»  — 
J)éi  lors^  la  fausse  signaiure  d'un  commerçant 
apposée  sur  une  police  d'assurance,  ne  consti- 
tue pas  un  faux  en  écriture  de  commerce, 
mais  un  simple  faux  en  écriture  privée,  (Cod. 
comm.,  632;  God.  pén.,  147  et  150.) 

(Camus.)  —  ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  632,  638,  Cod. 
comm.;  147, 148, 150,  151,  463,  Cod.  pén., 
410,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que  Camus 
a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir,  en 
1854  :  1*  apposé  ou  fait  apposer  sur  un  dou- 
ble de  police  d'assurances  contre  Tîncendie, 
daté  de  Paris  du  6  ocl.  1854,  ledit  double  em- 
portant obligation ,  la  fausse  signature  Bil- 
liaut,  lequel  était  alors  marchand  de  vins; 
^apposé  ou  fait  apposer  sur  un  double  d'une 
autre  police  d'assurances  contre  l'incendie, 
la  fausse  signature  Prévost  fils  aîné  et  compa- 
gnie, lesquels  étaient  alors  distillateurs;  et  en 
outre  d'avoir  fait  usage  de  chacune  desdites 
pièces  fausses,  sachant  qu'elles  étaient  faus- 
ses {—Attendu  qu'il  résultait  de  Tarrét  de  ren- 

(1)  Sur  ce  dernier  point,  F.  en  effet,  Gass.  8  avr. 
4828  (S-V.  29.1.28  ;  ColUct.  nouv.  9.1.72),  et  !•' 
avr.  1830  (S-V.  30.1.380  ;  C.  n.  9.1.483),  ainsi  que 
les  nombreuses  autorités  citées  par  Gilbert,  Cod, 
comm*  annoté^  art.  682,  n«  80» 


voi  :  1"*  que  lesdites  assurances  auraient  été 
faites  par  la  compagnie  à  primes  La  Pater" 
nelle  ;  ^  qu'elles  avaient  pour  objet  les  mar- 
chandises et  les  établissements  commerciaux 
des  assurés; — Attendu,  en  droit,  que  l'assu- 
rance terrestre  contre  l'incendie  n'est,  dans 
sa  généralité,  de  la  part  de  l'assuré,  qu'uu 
acte  d'administration  du  père  de  famille; 
qu'elle  ne  constitue  un  acte  de  commerce  ni 

{»ar  sa  nature  ni  par  la  présomption  de  la 
oi;  que  l'assurance  ne  revôt  un  caractère 
commercial  que  lorsqu'elle  s'applique  à  un  ris- 
que commercial  ;  —  Attendu  que,  si  les  ques- 
tions posées  au  jury  et  résolues  affirmative- 
ment oui  attribué  aux  assurés,  dont  les  signa- 
tures ont  été  contrefaites,  la  qualité  de  mar- 
chand de  vins  ou  celle  de  distillateurs,  celte 
circonstance  ne  suffisait  nullement  pour  con* 
férer  à  l'assurance  un  caractère  commercial; 
—  Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  632,  638  du  Cod.  comm.  et  des  prin- 
cipes de  la  matière  que  les  actes  et  obliga- 
tions émanés  de  commerçants  ne  prennent 
le  caractère  commercial  qu'autant  que  leur 
objet  réel  et  déterminé  ne  l'exclut  pas  ;—At- 
teudu,  dès  lors,  que  les  questions  posées  au 
jury  et  résolues  affirmativement  ne  renfer- 
maient pas  les  éléments  cooslitutirs  du  crime 
de  faux  en  écritures  de  commerce;— Attendu 
que  cette  circonstance,  relevée  dans  l'arrêt  de 
renvoi  et  omise  dans  les  questions  posées, 
que  l'assurance  était  une  compagnie  à  pri- 
mes, et  par  conséquent  une  entreprise  com- 
merciale, est  sans  influence  sur  la  nature  de 
l'obligaiion  corrélative  contractée  par  l'as- 
suré; que  c'est  ainsi  qu'entre  deux  personnes 
même  commerçantes.  Tachai  ou  la  vente  d'ob- 
jets susceptibles  d'être  livrés  au  commerce 
peut  être  un  acte  de  commerce  de  la  part  de 
l'une  et  non  de  la  part  de  l'autre  ;— Attendu 
que  cette  autre  circonstance  oue  l'assurance 
aurait  eu  pour  objet  les  marchandises  et  les 
établissements  commerciaux  des  assurés,  quoi- 
que touchant  à  l'objet  de  l'assurance,  n'en 
changeait  pas  le  caractère  ;  qu'il  ne  s'agissait, 
eu  effet,  même  dans  ce  cas,  que  d'une  indem- 
nité éventuelle,  destinée  à  couvrir  les  dom- 
mages résulunt  d'un  sinistre  ;  qu'une  telle  sti- 
pulation doit  être  considérée  comme  étant  en 
dehors  de  toute  spéculation,  et  que  d'ailleurs 
elle  ne  s'appliquerait  pas  ^  un  risque  commer- 
cial ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  reproduction 
de  ces  diverses  circonstances  dans  les  ques- 
tionsposées  au  jury  n'aurait  pas  aggravé  la  na- 
ture du  crime,  et  que  leur  omission  n'en  a 
point  altéré  les  éléments  substantiels  ;— D'où  il 
suit  que  l'accusation  a  été  purgée  et  que  les 
déclarations  du  jury  doivent  être  maintenues; 
—Mais  attendu  qu  en  qualifiant  les  faits  ainsi 
reconnus  constants  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  et  en  appliquant,  par  suite,  au  de* 
mandeur  en  cassation,  en  faveur  de  qui  des 
circonsUnces  atténuantes  avaient  été  admises, 
la  peine  de  la  réclusion,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  des  art.  632,  Cod. 
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comm.,  147,  148,  Cod  pén.,  et,  par  suite, 
violé  les  an.  150, 151  et  463,  même  Code; 
—  Casse  l'arrêt  de  condamnation  rendu ,  le 
6  fév.  1855,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Sei- 
ne, etc. 

Du  10  mars  1855.  —  Ch.  crim.—Prifi.,  M. 
Laplagne-Barris.— /lapp.,M.Sénéca.— C'onc/., 
M.  Bresson,  av.  gén.>-P/.,M.  Hérold. 

FAUX.— iNTBaaOGATOIEB  DU  PRÉVENU. 

Si  l'on  ne  peut  considérer  comme  eonsti' 
tuanl  le  crime  de  faux  les  mensongei  if  un 
prévenu  qui  prend  un  nom  supposé  dans  ses 
inlerrogaloires  pour  cacher  son  individua* 
lue,  lorsque  les  résultats  de  celle  usurpation 
du  nom  n'ont  d*aulre  but  et  ne  peuvent  avoir 
d'autre  effet  que  d'égarer  la  justice  (1),  il  en 
est  autrement  lorsque  Vattribution  que  se  fait 
le  prévenu  de  ce  faux  nom  et  les  circonstances 
qui  l'accompagnent  sont  de  nature  à  porter 
préjudice  à  des  tiers.  Dans  ce  cas,  le  fait  du 
prévenu  d'avoir  usurpé  et  signé  le  nom  d'un 
tiers  constitue  le , crime  de  faux  en  écriture 
publique,  si  cette  usurpation  de  nom  a  produit 
des  résultats  préjudiciables  à  ce  tiers,  (Cod. 
Nap.,  147.) 

(Steigert.)— akrJt. 

LA  COURî-Vu  l'art.  147,Cod.pén.;-Al- 
tendu  que,  si  un  inculpé  n'est  point  astreint 
par  la  loi  à  déclarer  ce  qui  pourra  éire  à  sa 
charge,  et  si  les  mensonges  qu'il  emploie  pour 
se  disculper  peuvent  trouver  leur  excuse 
comme  rentrant  dans  le  cercle  du  droit  de 
défense,  néanmoins,  l'exercice  de  ce  droit  ne 
saurait  aller  jusqu'à  l'usage  de  moyens  con- 
stituant des  crimes  ou  des  déliU;  —Attendu 
que,  si  les  règles  d'ordre  public  qui ,  dans 
1  intérêt  de  lajustice  et  de  l'iiumaniié,  donnent 
à  la  défense  sa  plus  grande  latitude,  ne  per- 
mettent pas  de  considérer  comme  constituant 
le  crime  de  faux  les  mensonges  d'un  prévenu 
qui  prend  un  nom  supposé  dans  ses  interro- 

(i)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  en  effet  for- 
mellement décidé  par  deux  arrêts  des  29  avr.  et  1*' 
sept.  1826  (S-V.  27.1.216;  Cotteet.  nouv,  8.1.333 
et  d25).  V.  aussi  opinion  conforme  de  MM.  Chau- 
▼eau  et  Hélie,  tom.  2,  pag.  337  (3*  édit). 

(2)  Sur  ce  renvoi^  il  a  été  statué  en  ces  termes 
par  la  Cour  de  Nancy  : 

LA  COUR;— Attendu  que  de  rinslructîon, 
il  résulte  preuve  suffisante...  (suit  renoncia- 
tion des  faits)  ;  — Attendu  que  plusieurs  des 
faits  qui  précèdent  fournissent  tous  les  élé* 
ments  du  crime  de  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique  prévu  par  l'art.  147,  Cod. 
pén.;— Qu'on  y  rencontre  efTectivemeot  1«  l'al- 
tération de  la  vérité  au  moyen  de  signatures 
contrefaites  sur  les  deux  procès-verbaux  des 
8  et  13  fév.  1854,  et  sur  la  déclaration  d'ap- 
pel du  18  mars  suivant;  2°  l'intention  crimi- 
nelle démontrée,  en  premier  lieu,  par  la  na- 
ture même  de  Taliération,  puisque  le  résul- 
tat immédiat  et  inévitable  de  celle-ci  devait 
être  de  faire  peser  sur  une  personne  existante 


gatoires,  pour  cacher  son  individualité,  lors- 
que les  résultats  de  cette  usurpation  de  nom 
n'ont  d'autre  but  et  ne  peuvent  avoir  d'autre 
effet  que  d'égarer  la  justice,  il  n'en  peutèire 
ainsi  lorsque  l'attribution  que  se  fait  le  pré- 
venu de  ce  faux  nom  et  les  circonstances  qai 
1  accompagnent  sont  de  nature  à  porter  pré- 
judice k  des  tiers;— Attendu  qu'on  ne  saurait 
dir^.,  en  ce  cas,  qu'il  n'y  a  pas  intention  cri- 
minelle ,  parce  que  le  faux  n'aurait  pas  été 
commis  avec  l'intention  de  porter  ce  préjo- 
dice,  l'intention  criminelle  résultant  de  la  vo- 
lonté de  commettre  l'action  incriminée  et  ne 
ressortant  pas  du  préjudice  lui-même ,  bien 
(lue  celui-ci  soit  un  des  éléments  constitutifs 
du  crime  de  faux  ; — Attendu  que,  des  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  Lé- 
ger Steigert,  arrêté  comme  prévenu  de  vol,  a 
pris,  dans  tous  les  actes  de  rinstnictlon  suivie 
contre  lui  devant  le  tribunal  correetionnel  de 
Strasbourg,  les  nom  et  prénoms  de  Griesbach 
(Charles-Henri),  menuisier,  né  à  Strasbourg 
le  9  oct.  1834,  et  qu'il  a  été  condamné  sods 
cette  désignation  k  six  mois  d'emprisonne- 
ment qu'il  a  subis;— Attendu  que  ces  nom, 
prénoms,  profession,  à^e  et  lieu  de  naissance 
étaient  ceux  d'un  individu  que  Léger  Steigert 
avait  connu  en  prison  ;  *-  Attendu  que,  par 
suiie  de  cette  substitution  de  nom,  le  vériuble 
Griesbach  a  été  poursuivi  et  incarcéré  (>our 
le  paiement  des  frais  du  procès,  et,  plus  tard, 
s'est  vu  refuser  un  certiflcat  d'aptitude  à  ser- 
vir dans  l'armée  française; — Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  re- 
fusant de  voir,  dans  les  faits  qu'il  constatait^ 
le  crime  de  faux  en  écriture  publique  prévu 
par  l'art.  117,  Cod.  pén.,  a  fait  une  fausse  In- 
terprétation dudit  article  ;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Colmar,  et  renvoie  le  prévenu  et 
les  pièces  de  la  procédure  devant  la  Courimp. 
de  Nancy  (2),  etc. 

et  connue  les  conséquences  morales  d'un  vol 
qu'elle  n'avait  pas  commis,  et,  en  second  lieu, 
par  l'aveu  de  Steigert  lui-même ,  qui  est  con- 
venu n'avoir  pratiqué  cette  fraude  qu'afio  d'é- 
viter k  son  nom  le  déshonneur  d'une  condam- 
I  nation  pour  vol,  ce  qui  emportait  vlrtuelie- 
/  ment  le  dessein  de  faire  retomber  ce  déshon- 
neur sur  le  tiers  dont  il  s'attribuait  l'indivi- 
dualité; 3'  enûn,  le  préjudice  tout  à  la  fois 
matériel  et  moral  incontestablement  causé  à 
autrui;— Attendu  que  la  loi  ne  renferme  au- 
cune disposition  qui  fasse  obstacle  à  rexerciee 
de  l'action  publique  à  l'égard  du  crime  de 
faux,  lorsque  son  auteur  l'a  comnais,  soitpour 
se  créer  des  moyens  de  défense  contre  rincul- 
pation  d'un  fait  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  répression,  soit  pour  amoindrir,  en 
ce  qui  touche  son  honneur,  la  portée  d'une 
condamnation  qu'il  sait  inévitable;  —  Qu'à  la 
vérité,  dans  la  crainte  d'apporter  des  entrâtes 
inutiles  au  droit  de  défense  devant  lajustice 
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du  13  m.  1855.  —  Cb.  crîm,  —  Prés.,  M. 

Laplagoe-Barrîs. Rapp,,  M.  Y.  Foucher. 

-^oncLj  M.  Bresson,aT.  gén. 

EâU  (Cours  b').— Cuiuge.— Eaux  nuisibles. 

Les  propriétaires  riverains  d*un  cours  d'eau 
gvi  procèdent  au  curage  particulier  le  long 
de  leurs  propriétés  doivent,  comme  au  cas  de 
curage  général,  opérer  ce  curage  particulier 
d'amont  en  aval.  Si,  au  contraire,  ils  opèrent 
d'aval  en  amont  et  transmettent  ainsi  volon- 
tairement et  intentionnellement  les  eaux  d'une 
manière  nuisible  aux  riverains  inférieurs,  ce 
fait  constitue  une  infraction  qui  tombe  sous 
^application  de  Part,  15^  tit.  i  de  la  loi  des 
i»sept,-G  oct.  1791. 

(Vavasseur — C.  Heuzé.) 
AiLfitT  (après  délib.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
transaction  du  20  juin  1696,  homologuée  le 
11  sept,  suivant,  par  le  bailli  YÎcomtat  de  la 
haute  justice  de  la  fontaine  de  Jacob,  que  le 
curage  du  cours  d'eau  dit  TEgout  des  fontaines 
doit  s'effectuer,  comme  la  nature  des  choses 
J'indique  d'ailleurs  par  elle-même,  en  com- 
mençant par  les  propriétés  supérieures,  c'est- 


répressÎTe,  il  est  reçu  en  doctrine  que  les  ac« 
cusés,  prévenus  ou  inculpés,  peuvent,  au 
point  de  vue  de  la  loi  positive^  cliercber  leur 
salut  dans  des  déclarations  mensongères  et 
dissimuler  leur  individualité  en  prenant  ou 
en  signant  dans  les  actes  de  la  procédure  des 
noms  autres  que  les  leurs,  et  que  cette  faculté 
a  été,  à  deux  reprises  dirtérentes,  sanction- 
née par  la  jurisprudence  \  mais  qu'il  est  bien 
évident  qu^eile  ne  leur  a  été  laissée  et  ne 
peut  leur  appartenir  que  sous  la  réserve  d'ê- 
tre exercée  de  manière  à  ne  pas  blesser  l'in- 
térêt des  tiers,  réserve  d'ailleurs  expressé- 
ment écrite  dans  le  dernier  des  précédenls  ju- 
diciaires dont  il  vient  d'être  parié  ;  que  cette 
restriclion  est  une  nécessité  d'ordre  social  et 
la  conséquence  directe  du  principe  de  Tégaliié 
des  citoyens  devant  la  loi  ;  qu  autrement  ce 
serait  créer  une  situation  irresponsable,  qui, 
lors  même  qu*on  s'y  serait  placé  à  dessein, 
ce  qui,  du  reste,  serait  loisible  à  chacun,  per- 
meitrait  de  nuire  impunément  à  autrui;  — 
Que,  d'un  autre  c6té,  on  objecterait  en  vain 
les  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  147, 
Cod.péo.,  qui  exigent,  pour  incriminer,  à  ti- 
tre de  faux,  les  déclarations  ajoutées  ou  alté- 
rées dans  un  acte,  que  cet  acte  ait  pour  objet 
de  les  recevoir  et  de  les  constater  j  que  cette 
disposition,  édictée  principalement,  sinon  uni- 
quement ,  en  vue  des  faux  contractuels,  ne 
doit  pas  régir  ceux  qui  ont  pour  but  de  causer 
non  un  préjudice  matériel  ou  pécuniaire  par 
la  fabrication  de  convcutlons,  obligations  ou 
décharges,  mais  un  préjudice  moral  par  des 
imputations  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  considération  \  que,  dans  les  faux  de  la  pre- 
mière espèce,  la  réalisation  ou  la  possibilité 


à-dire  en  commençant  par  Tamont  et  en  des- 
cendant en  aval  ;  que  cette  règle,  qui  a  pour 
objet  de  rendre  la  transmission  des  eaux  sa- 
lies par  le  curage  moins  dommageable  pour 
les  établissements  industriels  situés  au-des- 
sous, s'étend,  par  voie  de  conséquence,  à 
chaque  curage  particulier  pris  en  lui-même  et 
en  détermine  le  mode  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier  du 
garde  chargé  de  la  surveillance  de  ces  eaux, 
procès-verbal  non  débattu  par  la  preuve  con- 
traire, que  Vavasseur,  propriétaire  d'un  ter- 
rain riverain  de  TEgout  des  fontaines,  en  pro» 
cédant,  le  3  mai  dernier,  au  curage  de  ce 
cours  d'eau  le  long  de  sa  propriété,  a  opéré 
d'aval  en  amont;  qu'il  a,  par  la,  aggravé  avec 
intention  les  incommodités  inhérentes  à  cette 
opération  pour  les  blanchisseries  placées  plus 
bas,  et  qu  il  a  spécialement  transmis  volon- 
tairement des  eaux  sales  d'une  manière  nuisH 
ble  à  la  blanchisserie  exploitée  en  aval  par 
Heuzé  fils;  — Attendu  que,  dans  cet  état  des 
faits  ainsi  constatés,  le  tribunal  correctionnel 
de  Rouen,  en  déclarant  Vavasseur  convaincu 
de  contravention  à  la  loi  des  28  sept.-6  oct, 
1791;  tit.  2,  art.  15,  et  en  le  condamnant,  par 


du  préjudice  étant  subordonnée  à  l'effet  légal 
et  obligatoire  des  conventions  ou  des  déchira- 
tions  falsiQées  il  est  rationnel  de  soumettre 
leur  incrimination  à  la  validité  nu'eiles  em- 
pruntent au  caractère  apparent  de  l'acte  qui 
les  renferme;  que,  dans  les  faux  de  la  deuxième 
espèce,  au  contraire,  le  préjudice  étant  indé- 
pendant du  caractère  et  de  la  forme  des  écrits 
falsifiés,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  faire  de 
leur  validité  juridique  une  condition  de  leur 
incrimination';— Attendu  que  fallût-il  même 
admettre  que  la  disposition  finale  de  l'art.  147 
est  d'une  application  générale  et  absolue,  il 
n'y  aurait  pas  moins  crime  de  faux  dans  l'es- 
pèce, par  la  raison,  d'une  part,  que  les  signa- 
tures contrefaites  dans  les  interrogatoires  des 
8  et  13  fév.  1851-  auraient  eu  pour  objet  d'é- 
tayer  les  déclarations  mensongères  que  l'in- 
culpé y  avait  fournies  concernant  l'usurpa- 
tion de  l'individualité  de  Charles  Griesbach , 
usurpation  qui,  elle-même,  n'avait  été  ima- 
ginée qu'afin  de  faire  peser  en  partie  sur  ce 
dernier  les  effets  d'une  condamnation  oui  lui 
était  étrangère;  et,  d'autre  part,  que  rlnter- 
rogatoire  a  pour  objet  d'établir ,  autant  que 
peut  le  faire  un  acte  d'instruction,  l'identité 
des  inculpés,  en  recevant  et  en  constatant 
leurs  déclaratious  k  ce  sujet,...~-Par  ces  mo- 
tifs, annule  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Strasbourg;  et  statuant 
ainsi  qu*auraient  dû  faire  les  premiers  juges, 
prononce  la  mise  en  accusation  de  Léger 
Sleigert,  etc. 

Du  19  mai  1855. —Cour  imp.  de  Nancy.— 
Ch.  d'ace.  —  jprei.,  M.  Masson.— -Concf.,  M. 
Houdaille,  subst. 
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conûrmation  d'un  jugement  de  police,  à  15  fr. 
d'amende  et  à  pareille  somme  ae  dommages- 
intérêts^  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
cet  article  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  mars  1854. —  Ch.  crm.-^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  -^Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén.— /*/.,  MM.  Le- 
noél  et  Huet. 


COUPS  ET   BLESSURES.  —  Agent  de  la 

FORCE  PUBLIQUE.  —  JURY  (QUEST.  ÀU). 

Au  cas  d*  accusation  de  coups  portés  et  de  bles- 
sures faites  à  un  agent  de  la  force  publique  dans 
Vexercice  ou  à  l'occasion  de  V exercice  de  ses 
fonctions,  cette  dernière  circonstance  étant 
aggravante  doit  faire  l'objet  d'une  question 
distincte  et  séparée  ;  elle  ne  peut ,  à  peine  de 
nullité j  être  comprise  dans  la  question  sur  le 
fait  principal.  (Cod.  pén.,  231  et  233:  L.  13 
mai  1836.)  (1) 
(Petit.)  —  ARRÊT  (après  délib.  en  ck.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  arl.  341,  345  et  347, 
Cod.  insl.  crim.;  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
13  mai  1836,  et  l'art.  408  du  Code  précité;  — 
Attendu  que,  sur  l'accusation  de  coups  portés 
et  de  blessures  faites  par  le  demandeur  à  Guil- 
laume Grégoire,  garde  champêtre,  le  président 
des  assises  a  soumis  au  jury  la  question  sui- 
vante :  <x  Jean  Petit  est-il  coupable  d'avoir,  à  la 
même  époque,  volontairement  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  au  même  Guillaume  Gré- 
goire, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  garde  champêtre  de  la 
commune  d'Hermonville?»  —  Attendu  que 
cette  question  porte,  à  la  fois,  sur  le  fait  princi- 
pal d'avoir  porté  des  coups  à  Guillaume  Gré- 
goire, et  sur  la  circonstance  aggravante  d'avoir 
porté  ces  coups  à  l'occasion  et  dans  l'exercice 
des  fonctions  de  garde  champêtre  dudit  Guil- 
laume Grégoire; —Attendu  que,  d'après  les 
articles  de  lois  précités,  le  jury  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  interrogé  par  des  questions 
distinctes  et  séparées  sur  le  fait  principal  et 
sur  les  circonstances  aggravantes,  et  qu^  doit 
être  répondu  à  chacune  de  ces  questions  par 
des  scrutins  également  distincts  et  séparés; — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  question  ci-dessus 
rappelée  est  entachée  du  vice  de  complexité 
et  constitue  ainsi  la  violation  des  art.  341,345, 
347,  Cod.  inst.  crim.  et  des  art  1, 2  et  3  de  la 
loi  du  1 3  mai  1836  ; — Casse,  etc. 

Du  8  mars  1855.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— JRapp.,  M.  Aylies. —Concl. 
confr.^  M.  Bresson,  av.  gén. — PL,  M.  Frignet. 

!•  JURY.  —  RfiPONSB  INCOMPLÈTE.  —  REN- 
VOI. 

2«  CoHPfiTENCB.  —  Défense. 

V  Le  président  de  la  Cour  d'assises  n*a  de 
pouvoir  pour  assurer  Veffel  légal  de  la  décla- 
ration du  jury  que  lorsque  celte  déelaralion 

(1)  V.  ident,  Gass.  20  av.  1854  (et  non  1853), 
Vol.  i854,l«A93. 


est  négative  :  c'est  à  la  Cour  d'assises  et  non 
au  président  seul  qu'il  appartient  de  juger  si 
la  réponse  du  jury  est  irréguliêrejineomplile 
ou  nulle,  et  de  le  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  daiu 
la  chambre  de  ses  délibérations.  (Cod.  iost. 
crim.,  348,  350.)  (t) 

^  Lorsque  le  jury  ayant  rapporté  sa  ré- 
ponse, le  défenseur  de  l'accusé  demande  la 
parole  pour  soutenir  que  celte  réponse  en- 
traîne Vacquitlement  de  Caccusé,  le  président 
ne  peut  pas,  sans  violer  les  droits  de  la  dé- 
fense ,  réfuter  la  parole  au  défenseur  sous 
prétexte  que  les  débats  sont  clos  :  ces  conclu- 
sions, bien  ou  mal  fondées,  élèvent  un  conten- 
tieux sur  lequel  Vavocat  de  Vaecusé  doit  être 
entendu,  et  sur  lequel  il  appartient  à  la  Cour 
seule  de  statuer.  (G.  inst.  crim.,  3i8,  350.)  (2) 
(Granduierre.)— AREËT. 

LA  COUK  ;  -Vu  les  art.  3*8,  349, 350,365 
et  408,  Cod.  inst.  crim.  ;— Sur  le  l"  moyen  : 
—  Attendu  que  les  dispositions  combinées  de 
ces  articles  n'aitribucut  an  président  de  la 
Cour  d'assises  le  pouvoir  d'assurer  l'efTet  lé- 
gal de  la  déclaration  du  jury,  que  lorsque 
cette  déclaration  est  négative;  mais  qu'au  con- 
traire, la  loi  réserve  k  la  Cour  d'assises  seule 
le  pouvoir  de  sUituer  sur  la  réponse  afTirroa- 
tive  du  jury,  ou  de  le  renvover  dans  la  cham- 
bre des  délibérations,  si  elle  juge  cette  ré- 
ponse irrégulière,  incomplète  ou  nulle;  qtiVn 
effet,  ce  renvoi  confère  un  nouveau  mandat 
au  jury,  dont  la  mission  était  terminée,  et  lui 
permet  de  changer  sa   décision   première; 

3u*un  tel  droit,  auquel  peuvent  être  atiacbérs 
e  si  graves  conséquences  pour  raccusaiion 
comme  pour  la  défense,  ne  peut  être  exem': 
que  par  la  Cour;— -Attendu,  dans Tespèce,  que 
le  procès-verbal  constate  qu'à  deux  reprises 
différentes,  le  pr^ideut  seul,  et  non  la  Cour, 
a  invité  le  jury  à  rentrer  dans  la  salle  de  ses 
délibérations,  la  première,  parce  qu'il  avait 
laissé  une  question  sans  réponse  ;  la  seconde, 
parce  que  sa  déclaration  sur  les  circonstances 
atténuantes  n'énonçait  point  qu'elle  ait  éié 
rendue  à  la  majorité.  — En  quoi,  il  y  a  eu  ex- 
cès de  pouvoir  de  la  part  de  ce  magistrat,  et 
violation  expresse  des  dispositions  ci -dessus 
visées. 

Sur  le  2*  moyen  :—  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  et  qu'il  résulte  des 
conclusions  et  de  l'arrêt  que  le  défenseur  de 
l'accusé  a  demandé  à  être  entendu  sur  le  ren- 
voi, prétendant  que  la  déclaration  du  jury 
était  complète ,  que  la  réponse  négative  sur 
la  première  question  purgeait  l'accusation,  et 
excluait  toute  réponse  sur  la  seconde  ;  —  Àt- 


(i)  Jurisprudence  constante.  V.  Table  générok 
Devill.  et  Gilb.,  y"  Jury,  n.  iOOh  et  i005  ;  Cass.  13 
déc.  1838  (BulL  n.  381— P.  1839.i.SiO),  15  fév. 
18&4  [Bull.  n.  Â7— P.  18Â5.2.36),  et  2A  janv.  I85â 
(Vol.  1854.1.348). 

(2)  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  jugé  dans  des  cir- 
constances identiques  par  un  arrêt  du  28  janv.  1830 
(&-V.  30.1.66;  Colleet.  nouv.  9.1.439). 
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tendu  que  ces  conclusions,  bien  ou  mal  fon- 
dées, élevaient  on  contentieux  sur  lequel  Ta- 
vocat  de  Taccasé  devait  être  entendu  et  sur 
lequel  aussi  la  Cour  seule  devait  statuer  ;  que 
le  refus  de  Tentendre  a  éié  une  violation  for- 
melle du  droit  de  la  défense;— Casse,  eic. 

Du  12  juin.  1855.  —  Ch.  crim.— Pr^#.,  M. 
Laplagne- Barris. —  Rapp. ,  M.  Plougonim.— 
Concl. ,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Ga- 
retie. 

!•  DISCERNEMENT.  —  Acquittbmiînt.  — 
Contraventions  de  police. 

â<*  Frais  en  matière  criminelle.— Discer- 
nement. 

!•  Le  bénéfice  de  VarL  66^  Cod,  pén„  d* après 
lequel  le  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans 
doit  être  acquitté  lorsqu'il  a  agi  sans  discer- 
nement, est  applicable  même  en  matière  de  con- 
traventions de  police  (1). 

2®  Mais  le  contrevenant  ainsi  relaxé  pour 
défaut  de  discernement,  n'en  doit  pas  moins 
être  condamné  aux  frais  de  la  poursuite.  (Cod. 
inst.  crim.,  462.)  (2) 

V*  Espèce, — (Sieyes.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  16i,  162,  Cod.  inst. 
crim.,  et  66,  Cod.  pén.; — Attendu  que  les 
deux  premiers  articles  précités  prescrivent  de 
condamner  le  prévenu  qui  est  convaincu  de 
contravention  de  police  à  la  peine  dont  elle  Ta 
rendu  passible,  ainsi  qu'à  la  réparation  du 
dommage  qui  en  est  résulté,  et  aux  frais  de  la 
poursuite;— Que  cette  règle  générale  s'applique 
même  au  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  qui 
est  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  puis- 
(jue  la  disposition  de  Tart.  66.  Cod.  pén.,  ne 
1  affranchit  que  de  la  peine  qu  il  avait  encou- 
rue ; — Que  le  jugement  par  lequel  il  est  ren- 
voyé de  la  prévention  à  raison  de  cette  circon- 
stance doit,  dès  lors,  prononcer  en  même  temps 
contre  lui  les  autres  condamnations  que  les 
art.  161  et  162,  Cod.  inst.  crim.,  exigent;  — 
Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Pauline  Sieyes 
a  été  légalement  relaxée  de  la  poursuite  du  mi- 
nistère public,  sur  le  motif  qu  elle  est  à  peine 
â^ée  de  seize  ans,  et  qu'elle  a  commis  sans 
discernement  le  fait  dont  il  s*agil; — Mais  at- 
tendu que  le  jugement  dénoncé  (du  tribunal 
de  police  de  Bngnolles)  a  expressément  violé 
les  articles  ci-dessus  visés,  en  ne  la  condam- 
nant pas  aux  frais  de  Tinstance,  cette  condam- 
nation n'étant  que  la  réparation  civile  du  pré- 


(1)  V.  cont  TabU  généraU  Devfll.  et  Gilb.,  ▼• 
Diseemement,n,  23. 

(2)  C'est  la  jurisprudence  constaote  de  la  Cour  de 
crassadon,  combattue  toutefois  par  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  Th.  du  Cod,  pén.,  tom.  1,  pag.  219(3*édit}, 
M.  Trébutien,  Cours  élénu  du  dr.  crim.,  tom.  1, 
pag.  274«  et  qui  avait  été  aussi  critiquée  par  Legra- 
verend,  LégisL  erim.,  tom.  1,  pag.  6&6.  V.  Tabte 
générale,  v*  Frais  en  mat.  crim.,  n.  29  et  suiv. 
Adde  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence,  M.  Ch. 
Berriat-Saint-Priz,  Proc,  de»  trib.  erim.,  i**  part., 


judice  occasionné  par  sa  faute  à  TEtat; — Cas- 
se  etc. 

I)u  24mail855.— Ch.  crim.— Pr<?*.,  M.  Lapla- 
gne-Barris.- iîapp.,  M.  Rives. — ConcL  conf., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

2*'  Espèce.— (Feretti.).— ARRÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, en  reconnaissant  à  l'égard  d'André  Fe- 
retti,  prévenu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qu'il 
avait  agi  sans  discernement,  a  usé  d'une  fa- 
culté que  la  loi  autorise  même  en  matière  de 
simple  police;  qu'en  ne  prononçant,  par  suite, 
contre  lui  aucunes  peines,  et  contre  son  père 
appelé  comme  civilement  responsable,  aucune 
condamnation  y  relative,  il  a  fait  une  saine  in- 
terprétation de  la  loi;  — Mais  attendu  qu'après 
avoir  reconnu  que  le  fait  sur  lequel  la  préven- 
tion était  fondée  était  établi,  le  jugement  atta- 
qué (du  trib.  de  police  deBonifacio]  devait,  dès 
lors,  condamner  Feretti  fils  aux  frais  et  décla- 
rer Feretti  père  civilement  responsable  à  cet 
égard;— Qu  en  ne  le  faisant  pas,  il  a  violé  les 
art.  162,  Cod.  inst.  crim.,  et  1384,  Cod.  civ.;— 
Casse  etc. 

Du  22  juin  1835.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,,  M.  Poultier. — ConcL 
conf.y  M.  Bresson,  av.  gén. 


BREVET  D'INVENTION.— Brbvet  d'impor- 
tation.—Durée. 

Le  décret  impérial  duV6  août  1810  qui,  dé^ 
rogeant  à  la  loi  du  7  janv,  1791  {art.  3  et  9), 
accordait  aux  brevets  d'importation  la  même 
durée  qu'aux  brevets  d'invention  pris  en  France, 
n*ayant  jamais  été  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
malgré  son  caractère  législatif  et  d'intérêt  gé- 
néral, n'est  pas  obligatoire  (Av.  Cons.  d'Etat, 
12-25  prair.  an  13)  :  par  suite,  les  brevets  d'imr 
portation  obtenus  avant  la  loi  du  HjuiU.  1844 
restent  soumis  à  la  règle  établie  par  la  loi  de 
1791,  d'après  laquelle  leur  durée  est  limitée  à 
la  durée  même  des  brevets  d'invention  pris  à 
l'étranger  (1). 

(Christofle— C.  Désir  et  Arquicke.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  au  cons.). 

LA  COUR  ; — Sur  le  moven  pris  de  la  viola- 
tion des  dispositions  de  l  avis  du  conseil  d'E- 
tat du  12  prair.  an  13,  approuvé  par  l'Empe- 
reur le  25  du  même  mois,  en  ce  ^e  l'arrêt  at- 
taqué, contrairement  aux  dispositions  de  cet 
avis,  aurait  décidé  que  le  décret  du  13  août 
1810,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  n'avait 
par  là  même  aucune  force  obligatoire  :  —  Au,' 
tendu  que  Tavis  du  conseil  d'Etat  précité,  qui 
avait  pour  objet  de  fixer  le  mode  de  publication 
légale  des  décrets  impériaux  et  de  déterminer 
spécialement  le  jour  où  ils  sont  obligatoires, 
porte  et  déclare  que  les  décrets  impériaux  in- 
sérés au  BtUletin  des  Lois  sont  obligatoires 


(i)  La  loi  du  5  juilU  iShà  dispose  formellement, 
par  son  art.  29,  que  la  durée  du  brevet  dMmportation 
ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement 
pris  à  Cétranger, 
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dans  chaque  département^  du  jour  auquel  le 
Bulletin  a  été  distribué  au  cbef-lieu,  et  que 
quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  insérés  au  Bul- 
letin des  Lois,  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que 
par  leur  titre  ^  ils  sont  obligatoires  du  jour 
qu'il  en  est  donné  connaissance  aux  personnes 
qu'ils  concernent,  par  publication,  alGche,  no- 
tilication  ou  signilicatiun  }  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  distinction  ainsi  établie  entre  les 
décrets  insérés  au  J^u//^/tnetceux  qui  n'y  sont 
pas  insérés  ou  n'y  sont  indiqués  que  par  leur 
titre,  que  ceux-ci  ne  se  réfèrent  qu'à  des  ob- 
jets d'inlérél  local  ou  d'intérêt  purement  in- 
dividuel, puisque  la  connaissance  doit  en  être 
donnée  par  un  mode  spécial  de  notiOcation 
aux  personnes  qu'ils  concernent  ;  d'où  il  suii 
que,  par  opposition^  les  décrets  insérés  au^u/- 
letin  sont  ceux  qui,  loin  de  s'appliquer  directe- 
ment et  exclusivement,  soit  à  un  intérêt  local, 
soit  à  un  intérêt  individuel,  disposent  au  con- 
traire, par  voie  de  disposition  générale,  et  en 
vue  d'un  intérêt  général,  et  qu'ainsi,  à  leur 
égard,  l'insertion  au  Bulletin  est  impérieuse- 
ment nécessaire  ;— Qu'en  effet,  pour  ces  der- 
niers décrets,  un  mode  de  publication  qui  con- 
sisterait dans  une  notification  quelconque  aux 
Personnes  qu'ils  concernent  présenterait  dans 
exécution  un  non-sens  et  de  plus  une  véri- 
table impossibilité  ;  —  Que  les  termes  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  ainsi  entendus  sont,  d'ail- 
leurs, conformes  aux  traditions  légales  et  aux 
principes  de  droit  public  qui  ont  toujours  ré- 
glementé les  modes  de  promulgation  et  publi- 
cation des  lois  et  décrets  ;— Attendu  que  le  dé- 
cret du  13  août  iSiO  avait  directement  pour 
objet  d'abroger  la  disposition  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  7  janv.  1791,  qui  limitait,  en  France,  la 
durée  des  brevets  d'importation  à  la  durée  des 
brevets  d'invention  pris  à  l'étranger,  en  lui 
substituant  la  disposition  nouvelle  qui  portait 
(art.  1")  que  la  durée  des  brevets  d'importa- 
tion serait,  dans  tous  les  cas,  la  même  que 
celle  des  brevets  d'invention  pris  en  France  ; 
—  Attendu  que  cette  disposition  innovait  en 
une  matière  essentiellement  législative,  et  s'ap- 
pliquait^ d'ailleurs,  à  un  objet  d'intérêt  géné- 
ral ; — Attendu  qu'eu  décidant,  dès  lors,  que, 
faute  d'insertion  au  Bulletin  des  LoiSy  le  décret 
de  1810  (13  août)  n'était  pas  obligatoire,  et 
que  par  suite  l'usage  en  France  du  procédé 
breveté  en  Angleterre  au  profit  du  demandeur, 
postérieurement  aux  quatorze  ans  fixés  dans 
ce  dernier  pays  pour  sa  durée,  ne  pouvait  ser- 
Tir  de  base  a  une  poursuite  en  contrefaçon, 
l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Lyon),  loin  de 
violer  les  art.  3  et  9  de  la  loi  du  7  janv.  1791 
et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  prair.  an  13, 
en  a  fait  une  saine  et  exacte  application  ;  — 
Reiette    etc. 

Du  13  juill.  1855.  — Ch.  crini.  —  Pr<'«.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Aylies. — ConcL, 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Frignet  et  Fa- 
bre. 


JURE.— Incapacité.— ÏLLBTTiÉ.—NcLUrt. 
La  peine  de  nullité  n'est  pas  aitachée  aux 
incapacités  ou  exclusions  écrites  dans  fart.  4 
de  la  loi  du  4  juin  1853  sur  le  jury,  et  notam- 
ment à  celle  portant  que  les  citoyens  qui  ne 
savent  pas  lire  et  écrire  en  français  ne  neuwu 
être  jurés.  (Cod.  inst.  crim.,  381,  383.)  (1). 

(ReVOl.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  proposé 
et  pris  de  la  prétendue  violation  de  Tart.  4  de 
la  loi  du  4  juin  1853,  en  ce  que  M.  Nacbury, 
lun  des  jurés  qui  ont  statué  sur  TaccosatioD 
portée  contre  le  demandeur,  ne  saurait  ni  lire 
ni  écrire  :— Attendu  que  l'exclusion  résultant 
du  deuxième  numéro  de  l'article  précité,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire, 
n'est  point  prononcée  à  peine  de  nullité  par 
cette  disposition  ;  que  son  inobservation  ne 
peut,  dès  lors,  donner  ouverture  à  cassation  ;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  fait  qui  sert  de  fon- 
dement au  moyen  n*est  pas  établi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  8  mars  1855.  —Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Rives.^€onc/. 
conf.,  M.  Bresson,  av.  gén,— P/.,  M.  Delvin- 
court. 

TÉMOLNS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.- 

DfiPOSITIOff  8ÉPARÉB.  —  AbSEJXGB  DE  L*Al^i- 
TOIRE. 

La  disposition  de  fart,  317^  Cod.  inst.  crim,, 
portant  aue  les  témoins  déposeront  séparément 
les  uns  des  autres,  n'est  pw  prescrite  à  peint 
de  nullité  (2). 

Il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  fart. 
320,  même  Code,  portant  que  les  témoins  res- 
teront dans  l'auditoire  après  leur  déposi- 
tion (3). 

(Guyomard.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  31 7^  Cod.  inst.  crim.,  en  ce 
que  le  témoin  Chevalier  aurait  été  introduit 
au  moment  où  le  témoin  Béchard  commençait 
à  répondre  à  une  interpellation  à  lui  faite  pv 
Tun  des  jurés  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  de  la  séance  que,  û  le  témoiB 
Chevalier  a  été  introduit  dans  la  salle  d'au- 
dience au  moment  où  le  témoin  Béchard  coo- 
mençait  à  répondre  à  la  question  de  l'un  des 
jurés^  le  président  a  fait  retirer  immédiate- 
ment Chevalier,  et  que  la  réponse  du  témoin 
Béchard  n'a  été  produite  d'une  manière  com- 
plète qu*après  la  retraite  de  Chevalier  ;  qu'aiosi. 


(1)  K  identt  Ca«.  18  mal  i85A  (Vol*  mU 
577). 

(3)  F«  conf.,  Cas8.  16  avr.  181S  {C^Ueeî.  non. 
5.i.&66);  5  fév.  1819  {C.  n.  8.1.2A),  «t  18  juin. 
1855  (Bull.  n.  266). 

(3)  F.  eonr.,  Cass.  38  avr.  1885  (Vol.  1835.1. 
7&6);  12  sept.  1885  (VoU  1886.1.152),  etl8juv- 
1855  [suprà,  peg.  153).  *-  V,  «a  sufphifl  sur  ee 
point  ei  sur  plusieurs  autres  analognei,  TakU  je- 
néra'e  DevilL  et  Gilb.,  ▼•  Témoins  en  mat.  trim.^ 
n.  275  et  suiv. 
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il  n'y  a  pas  en  violation  de  Tart.  317^  Cod. 
inst.  crim.,  qui,  d'aiUeurt,  en  cette  partie, 
n'e$t  pas  prescrit  à  neine  de  nullité  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart. 
320^  Cod.  inst.  crim.,  fondé  sur  ce  que  deux 
témoins  se  seraient  retirés  de  l'audience  et  ne 
seraient  rentrés  que  lorsoue  le  président  com- 
mençait son  résumé  : — Attendu  qu'il  est  con- 
staté que  si  ces  deux  témoins  se  sont  absen- 
tés dans  le  cours  des  débats,  ils  l'ont  fait  sans 
l'autorisation  du  président  de  la  Cour  d'assises, 
qui  î(<norait  cette  absence;  que  cette  absence 
n'a  donné  lieu,  pendant  les  débats,  à  aucune 
observation,  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
défense: — ^Attendu,  au  surplus,  que  les  dispo- 
sitions ae  l'art.  320,  Cod.  mst.  crim.,  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ; — Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1855.— Cb.  crim.— Pr^i.,  M.  La- 
plagne-Barris.— jRapp.^  M.  Poultier.  —  ConcL 
conf.y  M.  Bresson.  av.  gén.  —  PL,  M.  Delvin- 
court.  

NAVIGATION.  —  Mauk.  —  Càiotagb. 

La  défense  faite  à  tout  marinde  monter,  en 
quaUlé  de  maUre  ou  patron,  aucun  ikiliment 
destiné  au  petit  cabotage,  s'il  n'a  été  reçu  ou 
autorisé  conformément  aux  règlements,  ett 
applicable  dans  le  cas  oà  Vembarcation  navi* 
gue  au  moyen  du  remorquage,  aussi  bien  que 
dans  le  cas  où  elle  nemigue  seule  à  l*aide  de  ses 
propres  agrès.  (Ordonn.  ISoct.  1740,  art.  18; 
Décr.  20  mars  1852,  art.  2  et  5.) 
(Cbftteau.)-*ARmÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  8 de  Pordonn.  du 
18  oct.  1740,  2  et  5  du  décret  do  20  mars 
185:2; — ^Attendu  que  le  premier  de  ces  arti- 
cles^ en  défendant  à  tout  marin  de  monter  au* 
cun  bâtiment  destiné  au  petit  cabotage,  en 
qaalité  de  maître  ou  patron,  s'il  n*a  été  reçu 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ne  distingue 
pas  entre  les  embarcations  naviguant  seules 
à  i*aide  de  leurs  propres  agrès,  et  celles  qui 
marebent  au  mofen  du  remorquage;  que  ces 
dernières,  comme  les  précédentes,  pour  se 
préserver  elles-mêmes  d'accidents  et  pour  évi- 
ter d'en  occasionner  à  d'autres  bâtiments  ont 
besoin  d'être  surveillées,  et  s'il  y  a  lieu,  diri- 
gées spécialement  par  un  patron  ;  qu'aussi 
l'art.  2  du  décret  dn  20  mars  1852  n'accorde, 
en  cas  de  navigation  au  cabotage,  d'autre  fa- 
veur au  bâtiment  remorqué  que  la  faculté 
d*éie»dre  le  chiffre  du  tonnage  et  la  limite 
du  parcours;  qu'il  le  laisse  ainsi  sous  l'em- 
pire des  règles  générales  de  police  maritime, 
et  notamment  sous  l'obligation  d'être  monté 
par  un  patron; -^Attendu  que  le  procès-ver- 
iial  du  syndic  des  gens  de  mer  énonçait  que 
Château  Ois  avait  pris  le  commandemeat  du 
iMteau  lee  Deuo^Sotursssiut  y  être  autorisé  ad- 
ministratifem^ut;  qv'il  n'était  pas  dénié  par  le 
prévenu,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  ju* 
gement  attaqué ,  que  Cb&teau  fils  était  resté 
seul  sur  ce  bâtiment  depuis  que  son  père, 
qui  en  était  le  patron^  Tavait  quitté,  et  qu'il 
avait  fait  ainsi  le  triyet  de  Libourne  k  Berge- 


rac, sur  la  Dordogne,  dans  les  limites  de  l'in- 
scription maritime;  que  cependant  le  prévenu 
a  été  acquitté  par  le  motif  que  le  bateau  de 
Château  avait  été  amarré,  à  Libourne,  à  celui 
de  Martinat,  qui  l'avait  remorqué  jusqu'^  Ber- 
gerac; d'où  le  jugement  attaqué  conclut, 
qu'en  admettant  que  Château  fils  lût  resté  seul 
sur  les  DeuX'SœurSy  ce  qui  eût  dû  le  faire 
réputer  de  fait  patron  de  l'embarcation,  la  cir- 
constance du  remorquage  le  plaçait  en  dehors 
de  la  disposition  répressive  de  l'ordonn.  de 
1740;  en  quoi  ce  jugement  a  méconnu  les  rè- 
gles posées  par  les  art.  8  de  cette  ordonnance 
et  2  du  décret  du  20  mars  1852,  et  qu'en  ne 
prononçant  pas  contre  le  prévenu  la  peine 
d'amende,  par  application  de  l'art.  8  précité, 
comme  aussi  en  vertu  de  l'art.  5  du  décret  du 
20  mars,  si  la  navigation  était  au  bornage,  le 
même  jugement  a  violé  ces  articles;  — Casse 
le  jugement  rendu,  le  14  mars  1855,  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Périgueux,  etc. 

Du  5  mai  1855.  —  Cb.  crim.— Pré^.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp»,  U.  Legagneur.  — 
ConcL  conf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 

JURÉ.^OpimON  MANIFESTÉB. 

Une  observation  irrégulière  faite  par  un 
juré  dans  le  cours  des  débats  n'opère  nuUité 
qu'autant  quHl  en  résulte  la  manifestation  de 
Popinion  de  ce  juré  sur  V objet  de  P accusation. 
(Cod.  inst.  crim.,  312, 328  et  353.)  (1) 

(Pinot.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  312,  328  et  353,  C.  inst.  crim., 
en  ce  que  l'un  des  lurés  aurait  manifesté  son 
opinion,  en  disant  à  naute  voix,  à  la  suite  d'une 
interroaation  adressée  à  l'accusée  parle  minis- 
tère public  dans  le  but  de  savoir  pourquoi  elle 
gardait  ses  misérables  vêtements  :  «  Monsieur 
l'avocat  général.  Je  vous  ferai  remarquer  que 
quand  vous  avez  dit  que  les  billets  étaient 
peut-être  cachés  dans  ses  vêtements,  l'accusée 
a  pâli;»  —Attendu  que  cette  observation, 
tout  irrégulière  qu'elle  soit,  n'Implique  pas  de 
la  part  du  juré  la  manifestation  de  son  opinion 
sur  l'ohiel  de  l'accusation  d'incendie,  pour  lar 

auelle  1  accusée  était  renvoyée  devant  la  Cour 
'assises  ; — Rejette,  etc. 
Du  14  juin  1853.- Ch.   crim.—  Prés^y  M* 
Laplagne-Barris.  —  lîapp.,  M.  Victor  Foucher. 
^oncL  conf.j  M.  d'Ubéxi^  av.  gén.— Pf.,  MM. 
Labordère  et  Yerdière. 


CHASSE.— RficiDiVB. 

Les  éléments  et  la  pénalité  de  la  récidive  en 
matière  de  chasse  sont  exclusivement  réglés  par 
la  loi  spéciale  du  3  mai  1844.  Uaprèt  cette  loi, 
il  ny  a  récidive  punissable  que  de  délit  de 
chasse  à  délit  de  chasse,  La  circonstance  qu'un 
prévenu  de  délit  de  chasse  aurait  précédem- 


(i)  y.  suprd,  pag.    150,   l'anét  du  18  janv. 
1855,  et  le  renvoi  de  la  note. 
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ment  été  condamné  à  raison  d*un  délit  commun 
ne  peut  donc  donner  lieu  contre  lui  à  Vapplicor 
tion  des  peines  de  la  récidive.  (L.  3  mai  1844^ 
art.  14etl5;Cod.  pén.,58.)  (i) 

(Lerebourg.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  14  et  15  de  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse  du  3  mai  1844;  — 
Attendu  qae,  s'il  est  de  règle  que  les  prescrip- 
tions du  droit  commun^  notamment  en  ce  qui 
touche  l'état  de  récidive,  dominent  les  lois  spé- 
ciales, lorsque  ces  lois  n*en  ont  pas  autrement 
ordonné,  il  est  également  de  règle  qu'il  ne 
peut  plus  en  être  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  dérogé  par  la  législation  spéciale  aux  pre- 
scriptions du  droit  commun  ;  —  Attendu  qu'il 
est  encore  certain,  en  principe,  que  la  déroga- 
tion peut  être  expresse  ou  implicite;  qu'elle 
peut,  conséquemment^  résulter,  soit  d'un  texte 

{irécis,  soit  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
a  loi  nouvelle,  d*où  peut  ressortir  la  constata- 
tion de  la  volonté  du  législateur  de  disposer  à 
nouveau  et  sans  référence  avec  la  loi  générale 
préexistante  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  ré- 
cidive et  alors  qu'il  ressort  de  plusieurs  de  nos 
lois  que  cet  état  a  été  subordonné  par  quel- 
que&Hines,  sinon  à  Tidentité,  du  moins  à  la 
parité  des  délite,  la  volonté  du  législateur  de 
taire  cesser  la  référence  avec  la  loi  générale 
et  de  disposer  à  nouveau  résulte  virtuellement 
de  ce  fait  qu'il  règle ,  par  des  prescriptions 
particulières,  les  éléments  et  la  pénalité  de  la 
récidive,  telle  qu'il  entend  la  prévoir,  la  con- 
stituer et  la  punir; — Attendu  qu'il  a  été  ainsi 
fait  par  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  ci-des- 
sus visée;  qu'en  eifet,  elle  a  déterminé,  d'une 
part,  par  son  art.  15,  les  conditions  constitu- 
tives de  la  récidive,  qui  n'existe,  d'après  cet 
article,  que  «  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  été 
condamné  en  vertu  de  la  présente  loi  »,  et, 
d'autre  part,  par  son  art.  14,  l'aggravation  de 
peine  qui  doit  découler  de  cet  état;  qu'il  suit 
de  là  qu'en  faisant  état  contre  Lerebourg  (pour 
constater  son  état  de  récidive  et  alors  qu'il 
n'était  poursuivi,  convaincu  et  condamné  que 

four  un  délit  de  chasse  prévu  et  puni  par  l'art. 
1  de  la  loi  précitée)  d'une  condamnation  an- 
térieure à  quinze  mois  de  prison,  prononcée 
contre  lui  pour  coups  et  blessures  volontaires, 
et  qu'en  le  condamnant,  à  la  suite,  par  appli- 


(i)  F.  conC  M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Législ.  de 
la  chasse^  pag.  170. — La  Cour  de  Rouen  avait  même 
décidé  (avant  la  loi  nouvelle  du  8  mai  IBââ),  pa'' 
un  arrêt  du  29  fév.  iSàà  (Vol.  1845.2.863),  que 
la  récidive  en  matière  de  délit  de  chasse  est  restreinte 
à  la  même  nature  de  contravention.  Mais  cette  déci- 
sioD,  comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Camusat- 
BusseroUes,  Code  de  la  police  de  la  chasse,  pag.  153, 
ne  saurait  être  suivie  aujourd'hui,  en  présence  de  la 
disposition  de  Tart.  15  de  cette  loi  portant  qu*il  y  a 
récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
rinfractîon,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu 
de  la  présente  Un. 


cation  des  dispositions  combinées  dudit  art 
11  et  de  l'art.  58,  Cod.  pén.,  à  l'amende 
autorisée  par  l'art.  11  et  à  la  surveillance  spé- 
ciale du  Gouvernement  pendant  cinq  années, 
en  exécution  dudit  art.  58,  l'arrêt  attaqué  en  a 
fait  une  fausse  application  et  a  expressémeni 
violé  les  art.  14  et  15  ci-dessus  visés;— Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen  du  11  ianv. 
iS^)y  etc. 

Du  21  avr.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Nouguier.  - 
ConcL  conf,,M.  d'Ubéxi,5av.  gén.  —  P/.,M. 
Huguet. 

RECELÉ.— Cadavre. 

Fart,  359^  Cod.  pén,,  punit  le  fait  de  re- 
celer ou  cacher  le  cadaore  d'une  personne  ho- 
micidée  ou  morte  des  suites  de  coups  et  bits- 
sures,  alors  même  que  V homicide  ou  les  coups  et 
blessures  n'auraient  pas  le  caractère  de  cri- 
me (1). 

(V«  Morin.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  358,  359,  Cod.  I 
pén.,  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu  i 
qu]aux  termes  de  l'art.  358,  Cod.  nén.,  ceui 
qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  rofficier 
Çiiblic,  dans  le  cas  où  elle  est  requise,  auraient 
fait  inhumer  un  individu  décédé,  sont  punis 
de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
de  16  fr.  à  50  fr.  d'amende  ;  que  cet  article, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  s'appltqtte  à 
tout  acte  par  lequel  on  fait  disparaître  le  corps 
d'un  individu  décédé  ,*  -—  Attendu  que  TarL 
359 ,  même  Code,  a  pour  objet  des  cas  oii  la 
disparition  d'un  cadavre,  par  le  fait  volontaire 
d*un  individu,  peut  avoir  des  conséquences 
plus  dangereuses  pour  l'ordre  public;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  cet  article,  qui  pu- 
nit le  fait  d'avoir  recelé  ou  caché  le  cadavre  l 
d'une  personne  homicidée  ou  morte  des  suites 
de  coups  ou  blessures,  est  générale  ;  que  sa 
portée  n'est  ni  modiliée,  ni  limitée  par  dé- 
nonciation d'une  réserve  de  peines  plus  sévè- 
res ,  au  cas  où  il  y  aurait  participation  à  un 
crime;— Qu'ainsi,  tout  recel  du  cadavre  d'une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de 
coups  et  blessures  est  passible  des  peines  do- 
dit  article  ;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué  que  la  veuve  Morin  a  recelé 
le  cadavre  d'un  entant  nouveau-né  qu'elle  sa- 
vait avoir  été  homicide  ;  qu'ainsi,  en  refusant 
d'appliquer  aux  faits  ainsi  reconnus  Tart.  331^, 
Cod.  pén.,  et  en  restreignant  son  applicatioo 
au  cas  où  la  mort  aurait  été  le  résultat  d'an 
crime ,  le  tribunal  de  Nevers  a  fait  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  359  et  en  a  violé  les 
dispositions: — Casse  le  jugement  du  tribunal 
de  Nevers  du  6  avril  dernier,  etc. 

Du  26  mai  1855.— Ch.  crim.  —  iVi'*., M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Poultier.  — 
Concl.  conf.,  Bresson,  av.  gén. 


{é)  V.  décision 
(VoL  18Â8.2.99). 
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1»  NOTAIRE.  —  Responsabilité.— Ikscrip- 
TiON.— Hypothèque. 

î^  Garantis.  —  Degrés  de  jubidictions.— 
Exception. 

3'  Algérie.— Vacations.— Compétence. 

1°  £«  notaire,  institué  mandataire  de  son 
client,  qui  a  négligé  de  prendre  dans  son  inté- 
rêt rhypotkèquê  constituée  par  Pacte  quHt  a 
reçu,  peut  être  déclaré  responsable,  bien  que 
Cinscription,  si  elle  eût  été  prise,  eût  été  inef- 
ficace à  raison  de  la  nullité  de  l'hypothèque 
constituée  à  non  domino^  alors  du  moins  qu^il 
est  établi,  en  fait,  que  la  réquisition  de  l'in- 
scription en  temps  utile  eût,  en  révélant  la  nul- 
lité de  l'hypothèque,  empêché  le  dommaae  souf- 
fert par  le  créancier,  (Cod.  Nap.,  1994.)  (1) 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  constitutif 
d'hypothèque  sur  un  immeuble  qui  avait  alors 
cessé  d'appartenir  au  débiteur  peut  aussi  être 
déclaré  responsable  de  Cinefficacité  de  l'hy- 
pothèque, alors  qu^il  a  négligé  d'avertir  le 
créancier  que  peu  auparavant  il  avait  été  passé 
devant  lui  une  procuration  à  l'effet  de  vendre 
les  biens  ultérieurement  hypothéqués.  —  Rés. 
par  la  Cour  imp. 

2^  Bien  qu'une  demande  en  garantie  ne 
puisse  être  formée  en  appel  pour  la  première 
fois,  cependant  le  garant  qui  a  défendu  au 
fond  sur  cette  demande  est  réputé  avoir  par  là 
consenti  à  être  jugé  directement  par  la  Cour 
impériale,  et  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre 
de  l'omission  du  premier  degré  de  juridiction. 
(Cod.  proc.,181el464.](2) 

3^  En  Algérie,  les  chambres  des  vacations 
connaissent  de  toutes  affaires  sans  distinction, 
et  non  pas  seulement  des  affaires  sommaires  ou 
requérant  célérité.  (Décr.  30  mars  4808,  art. 
U;  Décr.  19  mai  4853,  art.  2.) 

(Barat— G.  Ben-Mami.) 

Par  acte  du24  avr.  4852,  passé  devant  M«  Ba- 
rat, notaire  à  Alger,  le  sieur  Supparo  vendit  au 
sieur  Moïse  Brudo  un  fonds  de  commerce,  situé 
à  Tenès^  moyennant  la  somme  de  9,070  f. ,  paya- 
ble en  diverses  portions  égales  de  quatre  mois 
en  quatre  mois.  A  cet  acte  intervint  la  dame 
Brudo^  mère  de  Tacquéreur,  en  qualité  de  cait- 
tion  de  son  fils,  qui,  pour  sûreté  de  ce  caution- 
nement^ déclara  hypothéquer  une  maison  sise 
à  Blidah,  dont  elle  était  propriétaire.  Au  même 
acte  inlervint  également  le  sieur  Ben-Mami, 
aussi  en  qualité  de  caution  du  sieur  Brudo,  mais 
avec  réserve  de  son  recours,  tant  contre  le  sieur 
Brudo  que  contre  la  dame  Brudo,  et  avec  cette 
stipulation  que  le  sieur  Supparo  ne  pourrait  agir 
contre  lui  qu'après  avoir  épuisé  tous  ses  moyens 
contre  le  sieur  Brudo  et  la  dame  Brudo. 

Le  sieur  Brudo  acquitta  d'abord  exactement 
les  termes  de  son  prix  d'acquisition  ;  mais,  en 
août  1853^  il  tomba  en  faillite  et  cessa  de  payer. 

(1)  K  anaî.  Cas».  6  fév.  1855,  auprà,  pag.  586. 

(2)  11  est  constant  que  Ton  peut  en  toute  matière 
renoncer  au  premier  degré  de  juridiction.  V.  Table 
générais  DeviU.  et  Gilb.>  V  Degrés  de  juridiction, 
n«  23  et  suiv. 

LV. — ^l**  FAIT». 


Le  sîeur  Supparo  voulut,  par  suite,  recourir 
contre  la  dame  Brudo,  et  agir  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque constituée  par  cette  dernière  ;  mais  il 
découvrit  alors  que  celte  hypothèque  n'avait 
pas  été  inscrite ,  et  qu'au  moment  de  la  con- 
stitution de  l'hypothèque  l'immeuble  était  déjà 
vendu  depuis  quelques  jours  en  vertu  d'une 
procuration  consentie  par  la  dame  Brudo  sui- 
vant acte  passé  devant  M*  Barat ,  le  même 
notaire  que  celui  qui  avait  reçu  l'acte  de  vente 
et  de  cautionnement  du  24  avr.  1852. 

N'ayant  aucun  recours  utile  contre  la  dame 
Brudo,  le  sieur  Supparo  se  retourna  ccmtre  le 
sieur  Ben-Mami.  Mais  celui-ci  soutint  que  le 
sieur  Supparo,  à  raison  du  défaut  d'inscription 
et  de  la  nullité  de  l'hypothèque,  ne  pouvant  le 
subroger  dans  ses  droits  contre  la  dame  Brudo, 
était  déchu  de  tout  recours  contre  lui  en  vertu 
de  l'acte  de  cautionnement. 

Le  sieur  Supparo  appela  alors  en  garantie 
M'  Barat,  qui  avait,  selon  lui,  négligé  de  pren- 
dre l'inscription  dont  la  réquisition  eût  révélé 
l'inefficacité  de  l'h^rpothèque. 

S2  mars  1854,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alger,  oui  déclare  le  sieur  Supparo  mal  fon- 
dé, tant  clans  son  action  principale  contre  le 
sieur  Ben-Mami  que  dans  son  action  subsidiaire 
en  garantie  contre  M*  Barat. 

Appel  par  le  sieur  Supparo,  reproduisant 
ses  conclusions  contre  le  sieur  Ben-Mami  et 
contre  M*  Barat.— De  son  côté,  le  sieur  Ben- 
Mami  prend,  pour  la  première  fois,  contre  M" 
Barat,  des  conclusions  à  fin  de  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui,  Ben-Mami,  au  profit  du  sieur  Sup- 
paro. 

1"  sept.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Alger  (chambre  des  vacations),  qui  infirme, 
en  ce  qui  touche  les  demandes  du  sieur  Sup- 
paro contre  le  sieur  Ben-Mami  et  M^  Barat, 
et  qui  accueille  les  conclusions  nouvelles  du 
sieur  Ben-Mami  contre  M*  Barat.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  s'agit  de 
savoir  i^  si  l'action  dirigée  par  Supparo  contre 
Ben-Mami,  en  exécution  de  la  convention  du 
24  avr.  1852,  doit  être  admise  sans  aucune 
restriction  ; — ^2°  Et,  dans  le  cas  de  restriction, 
si  Supparo  a  un  droit  de   recours  contre  le 
notaire  Barat  ;  —  3^  Enfin,  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre la  demande  en  recours  que  forme  Ben- 
Mami  contre  ce  même  notaire  pour  le  cas  où 
des  condamnations  interviendraient  contre  lui; 
«  En  ce  qui  concerne  la  première  question  : 
—  Considérant  que,  dans  le  délai  voulu  Sup- 
paro a  fait  des  poursuites  non  interrompues, 
tant  contre  Moïse  Brudo  que  contre  la  veuve 
Brudo,  pour  arriver  à  paiement;— Considérant 
qu'il  est  évident  dès  lors  que,  sous  ce  premier 
rapport,  Supparo  a  rempli  toutes  les  conditions 
qui  lui  étaient  imposées  pour  ne  pas  être  dé- 
chu; —  Mais  considérant  que  l'hypothèque 
consentie  au  profit  de  Supparo  par  l'acte  du  24 
avr.  1852  avait  pour  but,  non-seulement  de  ga- 
rantir sa  créance,  mais  ae  garantir  Ben-Mami, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  à  satisfaire  aux 
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obligations  résultant  du  cautionnement  qu'il 
avait  consenti;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant au  procès  qu'antérieurement  audit  acte, 
et  dès  le  27  mars  1852^  la  maison  soumise  à 
l'hypothèque  avait  été  vendue  moyennant  la 
somme  de  2^500  fr.;  qu'à  une  époque  rappro- 
chée, les  trois  terrains  avaient  été  également 
vendus,  et  que  tout  ce  qui  en  sort^  c'est  que 
l'inscription  n'aurait  pu  maintenir  le  gage 
affecté  à  la  créance;  mais  que,  sans  résultat 
sous  ce  rapport,  il  est  certain  que  les  dénuur- 
ches  aux  fins  d'inscription  auraient  été  utiles  à 
Ben-Mami,  en  ce  que,  lui  révélant  la  situation 
qui  lui  était  faite,  elles  lui  auraient  permis  de 
prendre,  à  l'égard  de  Brudo,  en  possession  de 
tout  ou  grande  partie  au  moins  du  fonds  cédé, 
des  mesures  qui  ne  pouvaient  plus  être  prises 
après  l'événement  de  la  faillite; — Gonsiuéraut 
que,  si  la  faute  de  Supparo,  dans  cette  circon- 
stance, n'est  point  de  nature  à  lui  faire  encou- 
rir la  déchéance  stipulée  par  le  contrat,  pour 
des  cas  tout  autres,  elle  engage  néanmoins  sa 
responsabilité,  aux  termes  du  droit  commun  ; 
qu'il  est  de  toute  évidence  qu'il  doit  réparer  le 
préjudice  résultant  pour  Ben-Mami  de  cette 
faute;  —  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  ûxer  à 
2,000  fr.  le  montant  de  ce  préjudice;— Consi- 
dérant que  cette  créance  doit  être  nécessai- 
rement compensée  avec  celle  que  Supparo  fait 
valoir  à  rencontre  de  BenMami; — Considérant 

ue  cette  créance  se  com|M)se  :  1°  de  1940  fr. 

5  c.  formant  le  montant  des  trois  paiements 
dont  l'époque  est  arrivée;  2^  des  intérêts  qui, 
aux  termes  de  la  convention^  sont  dus  du  mon- 
tant de  chaque  paiement,  a  partir  de  chaque 
échéance;  3°  des  frais  faits  par  Supparo  à  Feu- 
contre  de  Brudo  et  de  sa  mère;  que,  réunies, 
ces  diverses  créances  sont  évidemment  supé- 
rieures à  2,000  fr.; — Qu'il  y  a  donc  lieu,  quant 
à  présent  et  en  maintenant  la  convention  du 
24  avr.  1852,  de  condamner  BenMami  à  payer 
à  Supparo  la  somme  formant  la  différence  qui 
existe  entre  cette  dernière  créance  et  celle  de 
2,000  fr.  qui  est  le  montant  du  préjudice  dont 
Supparo  doit  la  réparation  à  Ben-Mami,  sauf 
]e  recours  de  Supparo  contre  le  notaire  Barat; 
a  En  ce  qui  concerne  ce  recours  :  —  Con- 
sidérant que  tous  les  documents  du  procès 
représentent  le  notaire  Barat  comme  étant  en 
possession  de  toute  la  confiance  de  Supparo  et 
chargé  par  lui  du  soin  de  prendre  toutes  les 
mesures  que  pouvait  exiger  son  intérêt  dans 
l'affaire  dont  s'agit;  ou  il  est  acquis  au  procès 
que  Barat  a  touché  le  premier  terme  échu  ; 
qu'il  a  fait,  à  r«aide  de  la  somme  qui  lui  a  été 
versée,  divers  paiements  dans  l'intérêt  de  Sup- 
paro;— Considérant  que  ce  qui  prouve  notam- 
ment qu'il  était  cliargé  de  prendre  l'inscription 
dont  s  agit,  c'est  (|ue  la  p[rosse  est  restée  entre 
ses  mains  longtemps  après  la  passation  de  l'ac- 
te;— Que  l'on  ne  saurait  admettre  d'ailleurs 
que  Supparo,  étranger,  peu  habitué  aux  affai- 
res, et  éloigné  d'ailleurs  de  Blidah,  n'eût  pas 
laissé  à  Barat  le  soin  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  arriver  au  but  proposé  ;  — 


Considérant  que,  tout  mandataire  étant  tCBnde 
réparer  le  préjudice  que,  par  sa  faute  ou  sa  né- 
gligence, il  a  causé  au  mandant,  Barat  doit  être 
nécessairement  condamné  à  paver  à  Supparo 
la  somme  de  2,000  fr.  formant  le  montant  de 
la  condamnation  prononcée  contre  ee  dernier 
au  proiil  de  Ben-Mami  ; 

«  Sur  le  recours  dirigé  par  Ben-Mami  contre 
le  notaire  Barat  :  —  Considérant  que,  lors  du 
contratdu24  avr.  1852,  Barat  ne  pouvait  avoir 
oublié  que  peu  auparavant,  les  1()  janv.  etiO 
mars  1852,  la  veuve  Brudo  avait,  par  acte  passé 
devant  lui,  donné  pouvoir  à  l'effet  de  vendre 
les  biens  mêmes  qu'elle  affectait  à  l'hypothè* 
que; — Considérant  que  de  ce  seul  fait  devait 
sortir,  pour  le  notaire  Barat,  l'indice  d'une 
fraude  justement  flétrie  par  la  loi,  sur  lequel, 
en  dehors  de  ses  fonctions,  il  aurait  dû  appeler 
l'attention,  et  qu'à  raison  de  ses  fonctions  il 
avait  l'impérieux  devoir  de  révéler  ;  —  Consi- 
dérant que  l'on  doit  admettre  que,  si  cette  révé- 
lation avait  été  faite,  Ben-Mami  n'aurait  donné 
son  cautionnement  qu'autant  que  les  garanties 
illusoires  qui  lui  étaient  données  auraient  éié 
remplacées  par  des  garanties  sérieuses;— Con- 
sidérant que,  faute  par  Barat  d'avoir  rempli  le 
devoir  qui  lui  était  imposé,  il  doit  être  tenu  de 
réparer  en  vers  Ben-Mami  le  préjudice  résultant 
de  l'inaccomplissement  de  ce  devoir;  —  Consi- 
dérant que  la  valeur  des  immeubles  que  Ton 
disait  aflfecter  à  l'hypothèque  est  la  seule  hase 
qui  soit  oITerte  pour  ['appréciation  du  préjudice 
causé  ;— Considérant  qu'il  est  allégué  et  non 
dénié  que  ces  immeubles  ont  été  vendus  3,000  f.; 
qu'il  écbet  donc  de  condamner  Barat  à  tenir 
Ben-Mami  quitte  et  indemne  des  sommes  qu'il 
aura  à  payer  en  vertu  de  la  convention  du  24 
avril,  jusqu'à  la  concurrence  de  ladite  somme 
de  3,000  fr.  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  paie- 
ments seront  eflectués...  » 

POUBYOI  en  cassation  par  M«  Barat  :  - 
1<^  En  la  forme  :  pour  violation  de  l'art,  ih  du 
décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'arrêt  alta- 
(]ué  avait  été  rendu  par  la  chambre  des  vaca- 
tions de  la  Cour  impériale  d'Alger,  bien  q\ie 
l'affaire  ne  fût  ni  sommaire  ni  requérant  cé- 
lérité, et  que  la  disposition  précitée  du  décret 
du  30  mars  1808,  qui  limite  aux  affaires  de 
cette  nature  la  compétence  des  chambres  des 
vacations,  ait  été  appliquée  de  plein  droit  à  la 
Cour  d'Alger  par  le  décret  du  19  mai  1853, 
qui  y  institue  une  chambre  des  vacations. 

2®  Pour  violation  de  l'ordre  des  juridictions, 
en  ce  que  le  morne  arrêt  a  statué  sur  une  de- 
mande en  garantie  formée  en  appel  poar  la 
Êremière  fois  par  le  sieur  Ben-Mami  contre  M* 
arat. 

3«  An  fond  :  pour  fausse  application  del'ari. 
1991,  Cod.  Nap  ,  et  violation  des  art.  Ili7ei 
1151  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  M^  Barat  responsable  pour  avoir 
omis  de  prendre  une  inscription  qui,  si  elle  eût 
été  prise^  aurait  été  inefficace,  l'immeuble  hy- 
pothèque n'a{4)artenaiU  plus  au  débiteur  au 
moment  de  la  constitution  de  l'hypoUièqoe. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  Fart.  H  du  décret  du  30  mars 
1808  :— Attendu  que  le  décret  du  19  mai  1853, 
en  instituant  des  chambres  de  vacations  pour 
la  Coiu*  impériale  d'Alger  et  les  tribunaux  de 
première  instance  de  1  Algérie,  leur  a  attribué 
Teipédilion  des  affaires  civiles,  commerciales, 
correctionnelles  et  criminelles,  sans  distinction 
entre  les  causes  ordinaires  et  celles  sommaires 
ou  qui  requièrent  célérité;  qu'ainsi,  ce  décret 
a  rendu  inapplicable  aux  tribunaux  de  TAlgé-- 
rie  Tart.  44  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 
n'attribue  aux  chambres  des  vacations  que  les 
matières  sommaires  et  celles  qui  requièrent 
célérité  ;  que,  par  suite,  la  chanibre  des  vaca- 
tions de  la  Cour  d'Alger  était  compétente  pour 
staluer  sur  le  litige  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  Ton  fait  résul- 
ter de  la  violation  de  Tordre  des  juridictions  : — 
Attendu  que  rien  n'établit  que  les  conclusions 
en  garantie  de  Ben-Mami  contre  Barat  aient  été 
purement  orales  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  qualités  et  du  dispcraitif  de  Tarrét  attaqué 
que  les  conclusions  ont  été  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  Cour  par  Tavoué  ae  Ben-Mami;  — 
Attendu  que  si,  en  principe,  les  demandes  en 
garantie  sont,  relativement  aux  garants,  des 
demandes  principales  susceptibles  des  deux 
degrés  de  juridiciion,  cette  règle  cependant 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  que  la  partie  appelée 
en  garantie  peut  y  renoncer; — Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  Barat  n'a  point  demandé  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instan- 
ce, et  qu'en  défendant  au  fond  il  a  consenti  à 
être  juffé  directement  par  la  Cour  impériale; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1991,  C.  Nap.,  et  delà  viola- 
tion des  art.  1147  et  1151,  même  Code:*--At- 
tendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét 
attaqué  que  Barat,  notaire,  était  le  mandataiire 
de  Ben-Mami,  et  que  le  préjudice  éprouvé 
par  ce  dernier  était  le  résultat  de  la  négligence 
du  mandataire  et  de  la  faute  qu'il  avait  com- 
mise dans  l'exercice  de  sa  profession  de  notai- 
re ;  qu'en  le  condamnant,  par  suite,  à  des  dom- 
mages4ntérét8 ,  à  raison  de  Tinexécution  de 
son  mandat  et  du  préjudice  qu'il  lui  avait  cau- 
sé, la  Cour  d'Alger,  loin  d'avoir  violé  ou  faus- 
sement appliqué  les  articles  invoques  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application  ;— Be- 
jette,  etc» 

Du21niar8l835.— Ch.re(T.— PfA.,M.  Mes- 
nard. — Rapp.^  M.  Pécourt. — ConcL  conf.,  M. 
Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Lanvin. 


1'^  AVOUÉ,— RïSPONSABrLirt.—ORimB. 

2*»  CONTRAINTR  PAR  CORPS.— FkMME.—DOII- 
■AGKS-tMtRfiTS.— Dur£B. 

1*  L'avoué  qui,  dans  un  ordre,  a  occupé  d' 
la  foie  pour  le  débiteur  et  pour  un  créancier 
colloque,  n'eit  pas,  à  raison  de  ce  fait,  vassi- 
hle  de  donmages^ntérets  envers  le  débiteur, 
si,  d'ameurs,  cette  double  ocmpation  n'a  causé 


aucun  préjudice  à  ce  dernier.  (Cod.  Nap.^  1382. 
1991  et  1992.) 

2**  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  femmes  pour  dommages- 
intérêts  en  matière  civile.  (Cod.  Kap.,  2066  : 
Cod.  proc.,  126.)  (1) 

Les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corps  pour  dommages^ntérets  qu'autant 
que  leur  jugement  constate  express&nient  que 
ces  dommages  s'élèvent  à  plus  de  300  fr,  (Cod. 
proc,  120.) 

Est  nul  le  jugement  qui,  en  matière  civile, 
prononce  la  contrainte  par  corps  sans  en  déter^ 
miner  la  durée.  (L.  17  avr.  1832,  art.  7.)  (2) 
(Tessier  C.  Chartier.) 

M*  Chartier,  avoués  chargé  d  occuper  pour 
les  époux  Tessier  dans  un  oi-dre  ouvert  entre 
leurs  créanciers  pour  la  distribution  du  prix 
d'un  de  leurs  immeubles ,  occupa  en  même 
temps  pour  l'un  des  créanciers^  le  sieur  Dur* 
fort,  qui  obtint  collocation. 

Après  la  clôture  de  Tordre  et  le  paiement 
des  bordereaux,  les  époux  Tessier  ont  formé 
une  demande  en  dommages-intérêts  contre  M* 
Chartier,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  man- 
qué à  ses  devoh*8  en  ne  contestant  pas  la  col- 
location  du  sieur  Durfort ,  dont  le  titre  de 
créance  était,  selon  eux,  susceptible  d'être  at«- 
taqué  parla  voie  de  l'inscription  (h  faux. 

30  août  1852^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mamers,qui  déclare  cette  demande  mal  fondée^ 
et  accueille  au  contraire  dans  les  termes  sui^ 
vants  une  demande  reconventionnelle  formée 
par  M'  Cil ar lier  :  —  «  Attendu  qu'en  principe 
la  fraude  ne  se  présume  pas;— Que  cependant 
les  époux  Tessier  n'offrent  aucune  preuve  de 
celle  qu'ils  imputent  à  M*  Chartier,  et  qu'ils 
n'articulent  aucun  fait,  aucune  circonstance 
pouvant  établir  qu'il  avait  intérêt  à  la  commet- 
tre;— Qu'à  la  vérité,  on  a  insinué  qu'il  avait  eu 
pour  but  d'attacher  à  son  étude  la  suite  des 
affaires  de  Durfort  ;  —  Mais  que  cette  supposi- 
tion ne  peut  se  soutenir,  si  i  on  considère  le 
peu  de  valeur  de  cette  clientèle,  que  M*  Char- 
tier aurait  achetée  par  le  sacritice  des  émoliH 
ments  considérables  d'une  procédure  d'inscrip- 
tion de  faux  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la 
notoriété  des  sentiments  honorables  de  M* 
Chartier,  sa  probité  et  la  délicatesse  dont  il  a 
toujours  fait  preuve  pendant  le  cours  de  son 
long  exercice,  repoussent  éner^quement  ces 
imputations  ae  fraude,  et  suffiraient  même ,  en 
Tabsence  de  tout  autre  moyen  de  justification, 
pour  leur  enlever  toute  créance;  —  Attendu 
que  Talléption  de  fraude  étant  ainsi  reconnue 
mal  fondée,  le  fait  par  M*  Chartier  d'avoir  oc- 
Ci)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point* 
K  Table  générale,  v*  Contrainte  far  corps,  n.  118 
et  suiv.  V,  aussi  Gilbert,  Code  Nap,  annoté,  sur 
TarL  2066,  n.  2. 

(2)  Sur  rcffct  de  romission  dans  un  jugement  de 
la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps^ 
V,  Table  générale,  V  Contrainte  par  corps,  n.  29 
et  suive 
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cupé  simultanément  pour  les  époux  Tessier  et 

S  Dur  Durfort  est  sans  valeur  au  procès  ;  — 
u'en  effets  malffré  la  contrariété  existant  en- 
tre les  intérêts  des  créanciers  produisant  dans 
un  même  ordre^  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  consacré  la  nécessité  et  le  droit  pour  cha- 

3ue  avoué  de  représenter  plusieurs  créanciers 
ans  celte  procédure  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
faute  lourde  de  la  part  de  l'avoué  que  lorsque^ 
par  suite  d'erreurs  ou  omissions  dans  l'accom- 
plissement  du  mandat  accepté  par  lui^  il  a 
laissé  péricliter  les  intérêts  de  son  client  ;— Que 
ce  genre  de  faute  en  cage  seul  sa  responsabi- 
lité;—Qu'il  n'est  nullement  tenu  de  faire  l'a- 
vance des  frais  des  procédures  dont  il  est  char- 
gé .  et  qu'il  n'est  non  plus  garant  des  suites  du 
conseil  que  de  bonne  foi  il  a  donné  ou  omis  de 
donner  a  son  client;— Attendu  que  le  mandat 
de  produire  à  un  ordre  ne  comporte  celui  de 
contester  les  autres  productions  que  par  les 
voies  ordinaires;  —  Que  l'inscription  de  faux 
est  un   incident  exceptionnel  pour  lequel  un 

riuvoir  spécial  et  authentique  est  nécessaire 
l'avoué  ;'^ue  cependant  il  n'est  pas  même 
allégué  que  l'obligation  Durfort  pût  être  atta- 
quée par  un  autre  moyen  que  l'inscription  de 
faux,  ni  que  les  époux  Tessier  aient  donné  ou 
offert  à  M»  Ghartier  le  pouvoir  nécessaire  pour 
intenter  cette  procédure,  et  qu'ils  fussent  alors 
en  état  d'en  avancer  les  frais  ;  —  Que  si  M* 
Ghartier  n'a  pas  conseillé  cette  procédure, 
cette  omission  se  justifie  par  la  conviction  que, 
pendant  les  deux  années  écoulées  depuis  1  in- 
scription de  faux  Danger,  il  avait  acquise  de  la 
légitimité  de  la  créance  Durfort  ; — Qu'en  effet, 
non-seulement  il  n'est  pas  contesté  que  la 
somme  de  1400  fr.  ait  été  réellement  fournie 
par  Durfort,  mais  qu'il  est  encore  démontré 
qu'elle  a  servi  à  éteindre  une  dette  Deshayes 
grevant  la  communauté  Baron  ;— Que  dès  lors, 
si,  par  suite  d'une  irrégularité  commise  par  le 
notaire  dans  l'indication  du  lieu  où  il  aurait 
pris  le  consentement  de  la  femme  Baron,  le 
titre  de  cette  créance  était,  comme  celui  de 
Danger,  annulable  au  regard  des  époux  Tes- 
sier, M"  Ghartier  ne  pouvait  consciencieuse- 
ment leur  conseiller  une  inscription  de  faux 
qui,  dans  sa  pensée,  eût  été  un  acte  de  mau- 
vaise foi; — Que,  d'ailleurs,  indépendamment 
de  cette  appréciation  morale,  il  eût  encore  été 
imprudent,  pour  un  intérêt  de  180  fr.  seule- 
ment, d'enffager  les  époux  Tessier  dans  une 
procédure  dont  les  frais,  s'ils  avaient  pu  les 
avancer,  auraient  absorbé  tout  leur  avoir,  et 
qui,  au  cas  d'insuccès,  les  aurait  exposés  à  une 
amende  de  300  fr.,  surtout  lorsque  le  silence 
de  Baron,  principal  intéressé,  indiquait  que 
lui-même,  doutant  de  la  réussite  ae  ce  procès, 
n'osait  l'entreprendre  ;  —  Attendu  que  toutes 
ces  considérations  démontrent  que  M'  Ghartier 
n'a  commis  aucune  fraude,  aucune  faute  au 
préjudice  des  époux  Tessier; — Que,  d'ailleurs, 
évidemment  ce  ne  sont  pas  ces  gens,  repré- 
sentés comme  simples  et  honnêtes,  qui  ont 
imaginé  cette  chicane  et  l'ont  soutenue  à  grands 


frais,  mais  bien  quelque  agent  d'affaires,  dont 
la  haine  jalouse  et  aveugle  s'attaque  aux  posi- 
tions les  plus  honorables ,  au  grand  détriment 
des  plaideurs,  qu'il  égare  par  le  charlatanisme 
de  ses  conseils;  —  Que  cependant  les  épouï 
Tessier  n'en  sont  pas  moins  responsables  du 
dommage  causé  à  M*  Ghartier  par  l'éclat  donné 
à  ce  procès  et  par  la  publication  du  mémoire 
qu'ils  ont  signé  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les 
époux  Tessier  mal  fondés  dans  leur  demande; 
—  Et,  faisant  droit  à  la  demande  incidente  de 
M«  Ghartier,  prononce  la  suppression  du  mé- 
moire signé  Jacques  Tessier  et  approuvé  par 
Vonckin  ;  ordonne  l'insertion  du  présent  juge- 
ment dans  les  feuilles  d'annonces  judieiaireg 
des  arrondissements  de  Mamers,  du  Mans, 
d'Alençon  et  de  Mortagne,  et  son  impression 
au  nombre  de  cinquante  exemplaires,  qui  se- 
ront affichés  dans  les  lieux  choisis  par  M*  Cha^ 
lier,  le  tout  aux  frais  des  époux  Tessier,  qui 
en  seront  tenus  solidairement  et  par  corps,  sur 
la  production  des  quittances  des  imprimeurs 
et  afficheurs;  condamne  en  outre  les  époux 
Tessier  solidairement  aux  dépens.  » 

Appel  par  les  époux  Tessier  ;  mais,  le  24 
déc.  1852,  arrêt  de  la  Gour  impériale  d'Angers 
qui  infirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  :  1«  pour  violation 
des  art.  1382, 1991  et  1992,  God.  Nap.,en  ce 

3ue  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  condamner  le 
éfendeur  en  des  dommages-intérêts  an  profit 
des  époux  Tessier,  bien  qu'il  eût  conounis  une 
faute  en  occupant  à  la  fois  dans  un  ordre  ponr 
le  débiteuret  pourun  des  créanciers  colloques. . 
...  4<>  Pour  violation  des  art.  S065  et  206(),  G. 
Nap.;  126.  G.  proc,  et  7  de  la  loi  du  17  avr. 
18^2,  d'abord,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué â 
prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  une 
femme,  la  dame  Tessier,  nors  du  cas  de  stellio- 
nat,  le  seul  où  une  femme  soit  contraignable 
par  corps,  en  matière  civile  ;  ensuite,  en  ce 
que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée 
pour  dommages-intérêts,  sans  que  l'arrêt  con- 
state que  le  chiffre  de  ces  dommages4ntéréts 
s'élève  à  300  fr.  ;  enfin,  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  omis  de  fixer  la  durée  delà  contrainte 
par  coips. 

ARIÉT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment, confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  déclare 
formellement  que ,  dans  les  faits  reprochés  à 
Ghartier  par  les  demandeurs,  il  n'y  a  eu  de  sa 

I)art,  vts-a-vis  d'eux,  ni  dol,  ni  fraude,  et  que 
a  notoriété  de  ses  sentiments  honorables,  sa 
probité  et  la  délicatesse  dont  U  a  toujours  fait 
preuve  dans  le  cours  de  son  long  exercice,  re- 
poussent énerffiquement  ces  imputations;  — 
Attendu  que,s^il  résulte  des  art.  1382, 1991  et 
1992,  God.  Nap.,  que  l'avoué  peut  être  respon- 
sable envers  son  client,  non-seulement  de  son 
doly  mais  encore  des  timplei  fautes  qu'il  com- 
met dans  la  gestion  de  son  mandat,  cette  res- 
ponsabilité ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a 
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dommage  pour  le  client,  et  jusqu^à  concurrence 
de  ce  dommage  ;  —  Attendu  que  les  juges  du 
fond  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dommage 
pour  les  époux  Tessier^  non  d'après  la  fausse 
application  d*un  principe  de  droit,  mais  d'après 
l'appréciation  des  faits  de  la  cause,  et  que,  dès 
lors  en  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer 
les  art.  1382,  1991,  1992,  Cod.  Nap.,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;... 
Mais,  en  ce  qui  touche  le  quatrième  moyen  : 

—  Vu  les  art.  2065  et  2006,  Cod.  Nap.,  126, 
Cod.  proc.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832  ; 
— ^Attendu  que,  d'après  l'art.  2066,  Cod.  Nap., 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  pro- 
noncée contre  la  femme  Tessier,  hors  le  cas 
de  stellionat,  lequel  cas  ne  se  présente  pas 
dans  l'espèce;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu,àrégard 
de  la  femme  Tessier,  violation  audit  art.  2060; 
—Attendu  que,  d'après  l'art.  2065,  C.  Nap., 
Tart.  126,  Cod.  proc.  civ.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
17  avr.  1832,  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  ne  pouvait  être  prononcée  pour 
une  somme  inférieure  à  300  fr.,  et  qu'ainsi  le 
jugement  attaoué,  qui  ne  mentionne  pas  que 
la  somme  pour  laqueUe  il  prononce  la  contrainte 
s'élève  à  ce  chiflre,  et  qui  ne  se  réfère  qu'à 
une  addition  à  opérer  ultérieurement ,  a  violé 
les  articles  qui  viennent  d'être  cités  ; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué ,  contrairement  à  l'art.  7 
précité  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  ne  contient 
aucune  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  ; — Rejette  le  pourvoi  des  époux  Tes- 
sier quant  aux  chefs  de  l'arrêt  attaque  qui  sont 
Tobjet  des  premier,  deuxième  et  troisième 
moyens^  et  casse  ledit  arrêt  seulement  quant 
au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  les  époux  Tessier,  etc. 

Du  25  avr.  1855.— Ch.  ciy.— Pris.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Mérilhou. — ConcL  conf., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Lenoêl  et  De- 
vaux. 

INVENTE.— Rhtoui  (droit  de).— REim!. 

—  Rachat.  —  Expropiiation  pour  utilité 

PUBLIQDB. — iNDBMMITfi. — CAUTION. 

2*  Expropriation  pour  utilité  publique. 
— Indemnité.  —  Consignation.— Intérêts.— 

FllT  DE  NON-RECBTOIR. 

i^  Dans  le  cas  où  un  immeuble  a  été  vendu 
ou  cédé  par  l*administration  d'un  hospice  à 
une  communauté  religieuse ,  moyennant  le 
paiement  d*une  renie  annuelle ,  et  sous  la 
réserve  qu'en  cas  de  dissolution  de  cette  com- 
munauté fimmeuble  ferait  retour  à  Vhospiee, 
le  rachat  de  la  rente  que  la  communauté  a 
ultérieurement  effectué  n'a  pas  pour  effet  de 
mettre  fin  au  droit  de  retour  stipulé  par  Vhos- 
pice* 

Si  donCf  plus  tard,  la  communauté  vient  à 
être  expropriée  de  Vimmeuble  pour  cause  d'u- 
iilité  publique,  le  droit  de  retour  de  Vhospice 
est  transféré  sur  Vindemnité  allouée  à  la  com- 
munauté. 

Et  en  un  tel  ca«,  Vhospice  peut  demander 
que,  pour  garantir  son  droit  de  retour^  Tin- 


demnilé  ne  soit  payée  à  la  communauté  qu'à 
charge  de  fournir  caution, 

^  La  disposition  de  Vart,  54  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  ^ut  autorise  V<idministration  à  con- 
signer ^indemnité  due  par  suite  d'une  expro^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  toutes 
les  fois  qu*il  existe  des  obstacles  au  versement 
des  deniers  entre  les  mains  des  ayant  droit, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  quHl  suffit  d'ob- 
stacles, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pou» 
vant  inquiéter  l'administration  sur  la  validité 
du  patemenL  — Spécialement  :  L'administra- 
tion peut  opérer  cette  consignation  lorsque 
des  actes  déposés  dans  ses  archives  lui  révêlent 
l'existence  d'un  droit  de  retour  au  profit  d'un 
tiers  sur  Vimmeuble  exproprié,  droit  de  na- 
turc  à  autoriser  ce  tiers  à  exiger  caution  de 
l'exproprié  préalablement  au  paiement. 

L'exproprié  n'est  pas  recevable  à  exciper  de 
Vinsuffisance  et  de  l'irrégularité  de  la  consi- 
gnation faite  par  l'administration,  en  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  joint  les  intérêts  au  principal^ 
après  qu'il  a  accepté  le  paiement  des  intérêts 
dont  il  t^agit» 

(Ursulines  de  Vitré  —  C.  hospices  de  Vitré  et 
TEiat.) 

Un  décret  impérial  du  21  sept.  1808  a  or- 
donné que  la  communauté  des  dames  Ursuli- 
nes de  Vitré  serait  mise  en  jouissance  et  pos- 
sttssion  déûniiive  de  Tancienne  maison  des 
Bénédictines,  qui,  devenue  la  propriété  de 
TËtnt,  avait  été  cédée  par  lui  aux  hospices  de 
la  ville,  à  la  charge,  par  l'association,  de  payer 
auxdits  hospices,  sur  le  produit  de  leur  pen- 
sionnat, une  redevance  annuelle  de  1,000  fr. 
et  d'acquitter  les  contributions.  L'art.  3  de  ce 
décret  disposait  en  outre,  «  qu'en  cas  de  disso- 
lution de  l'association ,  les  hospices  de  Vitré 
rentreraient  dans  la  jouissance  et  propriété  de 
ladite  maison  et  de  ses  dépendances,  pour  en 
disposer  ainsi  qu'il  appartiendrait.  »—  La  rétro- 
cession de  la  maison  dont  il  s'agit  fut  en  con- 
séquence effectuée  par  les  hospices  le  29  nov. 
1808  à  l'association  des  Ursulines,  qui  se  mit 
en  possession.-— En  182i,  pour  s'affranchir  du 
paiement  de  la  redevance  annuelle  de  1,000  f., 
les  dames  Ursulines  payèrent  aux  hospices 
une  somme  de  20,000  fr.,  qui  fut  acceptée 
comme  rachat  de  la  redevance. — En  1851,  la 
communauté  a  été  expropriée  d'une  partie  des 
terrains  h  elle  appartenant,  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  l'indem- 
nité a  été  Gxée  k  30,873  fr.  30  c— Cette  somme 
devait-elle  être  remise,  sans  condition,  à  la 
communauté  des  Ursulines,  ou,  au  contraire, 
les  hospices  étaient  ils  en  droit  d'exiger  que, 
préalablement  à  cette  remise ,  les  dames  Ur- 
sulines fournissent  une  garantie  pour  le  cas 
éventuel  de  la  réalisation  du  droit  de  retour 
résultant  du  décret  de  1808?  —  En  fait,  ce 
droit  de  retour  avait-il  survécu  au  rachat  delà 
redevance efTectuée  en  1824?  —  En  présence 
de  ces  difficultés  qui  s'élevaient  ou  pouvaient 
s'élever  enire  la  communauté  des  aames  Ur- 
sulines et  les  hospices  de  Vitré ,  l'Etat  crut 
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pouvoir ,  &  Feffet  de  prendre  possession  des 
terrains  expropriés ,  user  de  la  faculté  écrite 
dans  l*art.  o4  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  con- 
signer le  montant  de  Tindemnlté. 
Celte  consignation  a  été  critiquée  par  les 

{lames  Ursulines  :  V  en  ce  qu'elle  avait  eu 
ieu  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1841, 
puisqu'il  n'existait  aucun  obstacle  légal  au 
paiement  entre  les  mains  des  propriétaires  j— 
T  en  ce  que  l'Etat  avait  omis  de  joindre  les 
intérêts  au  principal.  — En  outre,  les  dames 
Ursulines  ont  actionné  les  hospices  pour  voir 
dire  qu'ils  étaient  sans  droit  à  former  opposi- 
tion au  paiement  de  l'indemniié. 

Jugement  du  tribunal  de  Vitré  qui  déclare 
la  consignation  non  valable,  et  ordonne  que 
les  dames  Ursulines  donneront  caution  aui 
hospices  pour  la  somme  qu'elles  recevront  à 
titre  d'indemnité,  en  raison  du  droit  de  retour 
Stipulé  par  le  décret  en  faveur  de  ces  derniers. 

Sur  les  appels  respectifs  des  parties,  et  le 
29  août  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui 
confirme  par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu 
que  le  décret  impérial  du  31  sept.  1808  a 
investi  la  communauté  des  Ursulines  de  Vitré 
de  la  jouissance  et  de  la  propriété  d'un  im- 
meuble qui  était,  k  cette  époque,  en  la  pos- 
session des  hospices  de  la  même  ville;  que  le 
décret  (art.  1'')  qui  en  transporte  la  propriété 
aux  Ursulines,  à  la  charge  d'une  redevance 
annuelle  de  1,000  fr.  au  profit  des  hospices, 
et  stipule  (art.  3)  la  condition  de  retour  aux 
}iospices  de  la  jouissance  et  de  la  propriété 
pour  le  cas  éventuel  de  la  dissolution  de  la 
<^mmunauté,  n^a  pas  constitué,  par  ces  dis- 
positions distinctes,  un  simple  droit  d'usufruit 
qui  eût,  d'ailleurs,  pris  fin  dès  1808,  aux  ter- 
mes de  l'an.  619,  Cod.  Nap.,  mais  plutôt  con- 
cédé la  propriété  elle-même  sous  une  condi- 
tion résolutoire  qui  n'a  rien  d'équivoque;  que 
c'est  dans  le  même  esprit  qu'est  intervenu,  eu 
exécution  de  ce  décret,  le  traité  de  rétroces- 
«ion  du  29  novembre  suivant;  que  la  rente  de 
1,000  fr.  imposée  à  la  personne  morale  d'une 
association  religieusedont  la  durée  d'existence 
est  indéterminée  portait  un  caractère  de  per- 
pétuité qui  la  rangeait  dans  la  classe  des  pres- 
tations essentiellement  rachetables,  selon  l'art. 
630,  Cod.  Nap.;  que  c'est  ainsi  que  Tout 
entendu  leshospices  en  acceptant  le  rembour- 
sement du  6  octobre  1824,  qui  a  exonéré  dé- 
finitivement les  Ursulines  du  service  de  cette 
reJevancei—Qu^ilsuitdelàquela  communauté 
demeure  propriétaire  de  l'immeuble,  sans  au- 
tre condition  que  celle  du  droit  de  retour,  et 
que,  jusqu'il  l'ouverture  de  ce  droit,  la  jouis- 
sance et  la  iiropriété  doivent  continuer  de  ré- 
sider en  ses  mains  ;  qu'ayant  été  dépossédée 
d'une  portion  de  cette  propriété,  l'indemnité 
d'expropriation  qui  en  est  la  valeur  représen- 
tative lui  appartient  au  même  titre  que  la  pro- 
priété elle-même,  et  qu'elle  a  le  droit  d'en 
être  ressaisie  ;  que  si,  de  leur  côté,  les  hospi- 
ces sont  exposés  ,  par  la  dimiuuliun  de  la 
valeur  de  rimmeuble  et  la  mobilisation  de 


la  partie  qui  en  a  été  détachée  par  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  h  perdre 
dans  un  temps  indéterminé  l'effet  de  leur  droit 
de  retour  sur  cette  partie,  il  est  juste  qu'ils 
obtiennent  une  garantie  à  cet  égard;  que  le 
montant  de  Tindemnité  d'expropriation  judi- 
ciairement ordonnée  a  définitivement  été  ré- 
glé par  le  jury  spécial,  et  reste  fixé  ^  la  Sftmme 
de  30,873  fr.  30  c,  déduction  faite  des  som- 
mes comptées  par  l'Etat  aux  Ursulines  et  quit- 
tancées par  elles; 

«  En  ce  qui  concerne  la  consignation  qu'en 
a  opérée  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  le  23  avril 
1852:— Considérant  qu'elle  était  rendue  obli- 
gatoire pour  lui  par  l'art.  54de  la  loi  du 3  mai 
l8il,  puisqu'en  supposant  qu'il  n'y  eût  pas 
encore  à  cette  époque  litigle  né  entre  les  per- 
sonnes Intéressées,  la  connaissance  qu'avait 
ce  magistrat  de  l'existence,  dans  ses  archiveSi 
du  décret  du  21  sept.  1808,  qui  réservait  aux 
hospices  un  droit  de  retour  sur  l'immeuble, 
fermait  obstacle  k  ce  qu'il  vert-àt  immédiate- 
ment et  directement  aux  propriétaires  ac- 
tuelles le  montant  de  l'indemnité,  avant  que 
des  garanties  fussent  assurées  aux  hospices 
pour  l'exécution  éventuelle  de  la  condition;— 
Considérant  que  la  consignation  du  23  avril 
1852  a  précédé  la  prise  de  possession  par  l'E- 
tat ;  que  si  la  somme  de  398  fr.  50  c.  d'inté- 
rêts échus  n'a  pas  été  comprise  daus  ceitc 
consignation,  elle  a  été  remise  le  2  mai  sui- 
vant, et  que  le  paiement  elfectif  aux  proprié- 
taires les  a  complètement  désintéressées  sur 
ce  point; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  la  commuDauié 
des  Ursulines  de  Vitré  propriétaire  des  ino- 
meubles  qui  lui  ont  été  rétrocédés  par  les  ac- 
tes sus-rélérés  ;  dit  qu'elle  en  conservera  la 
jouissance  et  propriété  sans  autres  condiiioos 
que  celle  du  droit  de  retour  stipulé  pour  le 
cas  de  dissolution  de  celte  association  reli- 
gieuse, et  que  le  prix  de  l'indemnité  d'expro- 
priation pour  cause  d'utiliié  publique  d'une 
portion  de  l'immeuble,  alloué  définitivement 
par  le  jury,  est  acquit  et  appartient  aux  méoies 
titres  et  conditions  que  le  surplus  dudii  im- 
meuble ;  juge  valable  et  libératoire  la  consi- 
gnation qu'en  a  faite  le  préfet  d'IUe-et-Vilaine, 
le  23  avril  1852;  ordonne  que  la  somme  de 
30,873  fr.  30  c.  sera  délivrée  à  la  communauté 
des  Ursulines  par  le  receveur  des  consigna- 
tions de  l'arrondissement  de  Vitré,  sur  le  vu 
d'un  acte  de  cautionnement  fourui  par  ladite 
communauté,  accepté  par  l'administration  des 
hospices,  et  garantissant  la  représentation  de 
cette  somme  au  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour.  » 

PÛUKVOl  en  cassation  par  les  dames  Ursa- 
llncsde  Vitré, pour:  V  Violation  de  l'art. 530, 
Cod.  Nap,,  et  de  la  loi  du  23  sepL  1790,  eo  ce 
que  Tarrél  att;iqué  avait  considéré  comme 
t'xislaut  encore  au  profit  des  hospices,  et 
comme  susceptible  d'être  revendiqué  par  eux, 
le  droit  de  retour  stipulé  en  leur  faveur  daos 
le  décret  du  21  sept.  1808,  bien  que  le  rem- 
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bonnement  fait  par  les  UniiliDes  da  capital 
de  la  redevance  de  1,000  fr.  dont  la  jouiasance 
et  possession  de  la  maison  cédée  étaient  gre- 
Tées  les  eût  rendues  propriétaires  incommii- 
tables  de  ladite  maison  et  eût  eu  pour  effet 
nécessaire  d'anéanlir  le  droit  de  retour;  — 
%^  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  1180, 
Cod.  Nap.,  et  de  Fart.  ^9  de  la  loi  du  3  mai 
18it,  en  ce  que,  en  admettant  même  que  le 
remboursement  du  capital  de  la  redevance 
n'eût  pas  anéanti  le  droit  de  retour  stipulé 
éventuellement  en  faveur  des  hospices,  c'était 
à  tort  que  la  Cour  de  Rennes  avait  soumis  la 
communauté  à  fournir  un  cautionnement  pour 
le  montant  d'une  indemnité  qu'elle  touchait 
en  qualité  de  propriétaire;— 3**  Violation  des 
art.  53  et  54  de  la  loi  du  3  mai  1S41,  en  ce 
oe,  d  une  part ,  l'arrêt  aiuqné  avait  consi- 
iéré  comme  légal  le  dépôt  fait  p-ir  l'Etat  à  la 
caisse  des  consignations  de  ^indemnité  appar- 
tenaot  à  la  communauté  des  Ursulines,  bien 
que  la  loi  précitée  n'autorise  cette  mesure 
qu'autant  qu'il  existe  des  inscriptions  sur  l'im* 
meuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au 
versement  des  deniers  dans  les  mains  des 
ayant  droit.  Or,  dans  l'espèce,  il  n'existait  ni 
inscription,  ni  obstacle  de  la  nature  de  ceux 
dont  entend  parler  la  loi  ;  —  Et  en  ce  que , 
d'autre  part ,  le  dépût  avait  été  jugé  régulier, 
bien  qu'il  ne  comprit  pas  les  intérêts  de  Tin- 
demniié,  dus  en  même  temps  que  le  princi- 
pal. 

AUBÊT. 

LA  COUR  ;~Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  la  maison  et  ses  dépendances  ap- 
partenant ci*devant  aux  Bénédictines,  cédées 
depuis  par  l'Etat  aux  hospices  de  Vitré,  et  ré- 
trocédées par  radministration  de  ces  hospices, 
le  29  nov.  1808,  aux  dames  Ursulines  de  la 
même  ville,  ont  été  abandonnées  à  ces  der- 
nières, suivant  l'acte  qui  a  été  passé  le  même 
jour,  et  dans  les  termes  du  décret  impérial  qui 
avait  prescrit  cette  mesure,  sous  deux  clauses 
formellement  exprimées:  la  première,  que  les 
dames  Ursulines  paieraient  aux  hospices,  sur 
le  prûduU  des  pensions  des  élèves  reçues  dans 
leur  élablissemenf ,  une  redevance  annuelle  de 
1,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  l'immeuble 
resterait  hypothéqué;  la  seconde,  que,  dans  le 
cas  où  l'association  des  Ursulines  viendrait  à 
se  dissoudre^  les  hospices  rentreraient  dans 
la  propriété  des  biens  cédés  et  les  repren- 
draient libres  de  toutes  hypothèques  et  char- 
ges; —  Attendu  que  ces  deux  clauses  doivent 
recevoir  leur  application  dans  les  termes  du 
décret  particulier  qui  avait  déterminé  les  con- 
ditions de  cet  abandon  ;  —  Que  la  première 
créait  une  rente  comme  condition  de  la  ces- 
sion de  cet  immeuble  et  représentative  de  ses 
revenus;  que  la  seconde  établissait  au  profit 
des  hospices,  au  cas  déterminé^  un  droit  de 
retour  dans  la  propriété;  -  Que  le  droit  de  re- 
tour, d'après  sa  nature  spéciale,  était  indé> 
pendant  de  la  rente,  et  qu'il  pouvait  subsister 
même  la  rente  étant  éteinte  j—Uue,  plus  tard^ 


en  lS3i,  les  dames  Ursulines  de  Vitré  ont  fait 
le  rachat  de  cette  rente  au  moyen  d'une  somme 
de  20,000  fr.;  mais  que  ce  rachat,  par  lequel  la 
rente  représentant  la  jouissance  de  l'immeuble 
cédé  se  trouvait  convertie  en  une  somme  une 
fois  payée,  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que 
de  libérer  les  dames  Ursulines  de  l'obligation 
d'en  servir  les  arrérages,  et  d'acquitter  ainsi 
la  première  des  deux  obligations  par  elles  con- 
tractées ;  qu'il  laissait  subsister  dans  son  en- 
tier et  sans  aucune  atteinte  la  seconde  obliga- 
tion, celle  de  rendre  l'immeuble,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  franc  de  toutes 
hypothèques;  —  Que  cette  obligation  était  im- 
posée d'une  manière  d'autant  plus  rigoureuse 
que  les  Ursulines  n'ayant  obtenu  la  concession 
h  elles  faite  que  comme  congrégation  vouée 
à  l'instruction  des  enfants  pauvres,  la  dissolu- 
tion de  leur  communauté,  en  détruisant  leur 
institution,  devait  ôter  k  la  concession  à  elles 
faite  son  motif  et  son  but; — D'où  il  suit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'ailleurs  d'examiner  si, 
au  cas  prévn,  l'administration  des  hospices 

Kourrait  exercer  le  droit  de  retour  sans  rem- 
ourser  le  prix  par  elle  reçu,  qu'en  jugeant 
dans  ces  termes  et  en  en  tirant  la  conséquence 
qu'audit  cas  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté des  Ursulines  les  hospices  de  Vitré  éten- 
draient leur  droit  de  retour  sur  l'indemnité- 
représentant  une  partie  de  l'immeuble  sur 
lequel  ce  droit  leur  appartient,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  mi'étant 
établi  que  radministration  des  hospices  ae  Vitré 
avait,  sur  l'immeuble  rétrocédé  aux  dames 
Ursulines  de  cette  ville,  un  droit  de  retour  au 
cas  déterminé  dans  l'acte  de  rétrocession,  ce 
droit  de  retour  ne  pouvant  plus,  par  suite  de 
Tcxpropriation  prononcée  au  profit  de  TEtat, 
s'exercer  sur  Timmeuble  lui-même,  n'était  plus 
susceptible  de  s'exercer  que  sur  l'indemnité 
qui  le  représentait  ;  —  Que  la  nature  du  bien 
sur  lequel  pouvait  être  exercé  le  droit  de  retour 
ayant  ainsi,  par  un  fait  de  force  majeure,  subi 
une  transformation  ,  la  position  comme  les 
droits  des  parties  ne  pouvaient  plus  être  réglés 
d'après  l'état  des  choses  et  les  droits  respectifs 
au  moment  du  contrat  ; — Que  le  droit  de  retour 
existant  au  profit  des  hospices  se  trouvait  né- 
cessairement modifié,  et  que  la  nature  mobi- 
lière de  L'indemnité  sur  laquelle  il  devait  désor- 
mais s'exercer  le  rendait  sujet  à  un  plus  facile 
dépérissement;  —  Qu'en  prenant  en  considé- 
ration cet  état  de  choses  pour  ordonner  que 
les  dames  Ursulines  ne  toucheraient  l'indem- 
nité qu'en  donnant  des  sûretés  pour  assurer  au 
besoin  l'exercice  du  droit  de  retour,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  : — ^Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  M  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
l'administration  est  autorisée  à  consigner  le 
prix  par  elle  dû  par  suite  d'expro{>riation  for- 
cée, toutes  les  fois  oifil  existe  des  inscriptions 
sur  llmmeuble  on  aes  obstacles  au  versement 
des  deniers  entre  les  mains  des  ayant  droit;— 
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Qu'en  se  servant  du  mot  obstacle  dans  la  gé- 
néralilé  de  son  étendue,  en  opposition  avec  les 
termes  indiquant  ceux  qui  résultent  de  la  ma- 
nifestation légale  des  droits  des  tiers,  la  loi  a 
suffisamment  expliqué  qu'il  suffirait,  pour  dé- 
terminer la  consignation  ,  d'obstacles  quels 
qu'ils  fussent,  de  nature  ù  inquiéter  sérieuse- 
ment Tadministralion  sur  la  validité  du  paie- 
ment;—Que>  dans  les  faits  de  la  cause,  l'arrêt 
attaqué  a  suffisamment  établi  que  le  préfet 
d'Ille-et-Yilaine ,  averti  par  l'existence  d'actes 
déposés  dans  ses  archives  du  droit  de  retour 
existant  au  profit  de  Tadministration  des  hos- 
pices, avait  été  autorisé  à  regarder  ce  droit 
comme  un  obstacle  au  paiement  qull  avait  à 
faire;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  Tarrét  attaqué 
s'est  conformé  à  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et  ne  Ta  pas  violé; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  398  fr.  14  c, 
représentative  des  intérêts  de  la  somme  prin- 
cipale déposée  par  le  préfet,  échus  au  moment 
de  la  consignation  : — ^Attendu  qu'il  est  établi 
par  Tarrét  attaqué  que,  depuis  la  consignation, 
cette  somme  a  été  remise  aux  soeurs  Ursulines, 
et  que,  en  acceptant  ce  paiement,  elles  se  sont 
rendues  non  recevables  à  critiquer  cette  irré- 
gularité ; — Rejette,  etc. 

Du  10  janv,  1855.— Ch.  cîv.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp,^  M.  Dclapalme.  — 
Concl.  conf.y  M.  Vaîsse,  av.  gén.— P^,  MM* 
Devaux  et  Yerdière. 

LICITATION.  —  NoTAïKK  commis.  —  Révoca- 
tion. 

Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder 
à  une  licitaiion  entre  majeurs  et  mineurs,  sur 
la  désignation  unanime  des  parties,  conserve 
ses  pouvoirs,  tant  quils  n'ont  pas  été  révoqués, 
soit  par  un  jugement,  soit  par  tous  les  inté- 
ressés, (Cod.  Nap.^  827.)  (1) — //  peut  donc  va- 
lahlementprocéder  à  V adjudication  nonobstant 
la  protestation  et  la  retraite  de  quelques^ns 
des  colidtants ,  au  jour  même  et  au  moment  de 
r  adjudication,  (Cod.  proc,  964  et  972.) 

//  en  est  ainsi  alors  même  que  parmi  les 
protestants  se  trouve  le  poursuivant  lui-mé- 
me  (2). 

S^egendre — C.  Benoist.) 
53,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sens,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu'en  matière 
de  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  lorsque 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  957,  958  et 
suiv.,  Cod.  proc.  civ.,  ont  été  accomplies,  et 
que  l'ensemble  des  dispositions  contenues  au 
cahier  des  charges  et  dans  les  placards  impri- 
més et  affichés  a  la  requête  du  poursuivant  ont 
été  acceptées  par  les  parties,  l'exécution  du 
jugement  ne  peut  plus  être  arrêtée  que  du 

|1  (i)  Nous  pensons  même  que,  lorsquMl  y  a  des 
mineurs  incapables  de  donner  un  consentement,  le 
notaire  commis  ne  peut  être  révoqué  que  par  juge- 
ment 

(2)  Quand  tous  les  actes  de  poursuites  sont  faits, 
la  retraite  du  poursuivant  re  peut,  par  une  sorte 
d'effet  rétroactif,  leur  enlever  leur  valeur. 


consentement  exprès  et  formel  de  tous  les 
vendeurs  ou  de  leurs  représentants  légaux  ;-- 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  toutes  les  formali- 
tés nécessaires  pour  parvenir  à  la  licitation  des 
biens  de  la  succession   Ancelot  avaient  été 
remplies;— Qu'une  partie  en  était  déjà  vendue; 
— Qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  situés  sur  la 
commune  de  Grange-le-Bocage,  le  jour  de  la 
vente  avait  été  fixé  d'accord  entre  le  poursui- 
vant et  les  parties  présentes  et  dûment  appe- 
lées, au  28  nov.  1852  ;  —  Que,  surabondam- 
ment, ledit  jour  28  novembre,  le  sieur  Mollet, 
mandataire  de  Legendre ,  poursuivant ,  avait 
spécialement  requis  l'adjudication;  —  Qu'au 
moment  de  recevoir  les  enchères,  M'  Frottier, 
notaire  à  Sens,  s'étant  présenté  porteur  d'un 
pouvoir  du  sieur  Legenore  de  Montacher,  par- 
tie colicitante,  une  discussion  s'engagea  sur  la 
Question  de  savoir  si  mention  de  la  présence 
e  Frottier  serait  faite  immédiatement  sur  le 
procès- verbal,  ou  si  cette  présence  serait  con- 
statée, comme  on  l'avait  fait  dans  les  adjudi- 
cations précédentes ,   lors  de  la  clôture  des 
opérations  ;  —  Que  le  notaire  prit  ce  dernier 
parti  et  déclara  que  la  rédaction  de  son  pro- 
cès-verbal lui  appartenant,  il  allait  procéder  à 
l'adjudication,  sauf  à  faire,  lorsque  les  opéra- 
tions seraient   terminées ,   les  constatations 
nécessaires  sur  le  procès-verbal;  —  Qu'alors 
M««  Daligiind  et  Provent,  avoués,  présents, 
comme  ayant  occupé  dans  l'instance  pour  les 
colicitants,  mais  qui  n'avaient  d'eux  aucun 
mandat  pour  les  représenter  à  la  vente  et  pour 
s'obliger  en  leur  nom,  M®  Frottier,  représen- 
tant Legendre  de  Montacher,  le  sieur  Hardy, 
colicitant,  et  le  sieur  Mollet,  représentant  Le- 
gendre de  Sergines,  se  retirèrent;  — ^  Que  ce 
dernier  revint  quelques  instants  après  pour 
protester  contre  la  vente  ;  —  Attendu  que  le 
notaire  délégué  par  le  tribunal  pour  procéder 
à  la  vente  et  en  dresser  procès-verbal  ne  de- 
vait pas  s'arrêter  à  ces  diverses  protestations 
fondées  sur  le  motif  le  plus  futile;  —  Qu'il  ne 
pouvait,  en  l'état,  abandonner  la  mission  qui 
lui  avait  été  confiée,  qu'autant  que  l'effet  en 
aurait  été  suspendu  ou  arrêté  par  un  nouveau 
jugement  ou  par  un  accord  unanime  et  réguliè- 
rement exprimé  de  toutes  les  parties  venderes- 
'^  ses  ;  —  Que  cet  accord  n'existait  pas,  puisque 
^  seuls  parmi  les  nombreuses  parties  en  cause 
le  sieur  Hardy,  pour  lui-même,  le  sieur  Frui- 
tier, pour  Legendre  de  Montacher,  et  le  sieur 
Mollet,  pour  Legendre  de  Sergines,  déclaraient 
protester  contre  la  vente; — Que, d'ailleurs, une 
semblable  protestation  n'avait  pas  le  caractère 
d'un  acte  régulier  de  procédure  destiné  à  sai- 
sir le  tribuual  d'une  contestation  sérieuse  et 
pouvant  motiver  un   sursis  à  l'exécuUon  du 
jugement;  — Attendu  que  si,  dans  ces  circon- 
stances, la  vente  n'avait  pas  produit  le  résultât 
qu'en  espéraient  les  sieurs  Legendre  et  Hardy, 
ils  ne  pouvaient  l'attribuer  qu'à  leur  propre 
conduite  ou  à  celle  de  leurs  mandataires,  mais 
qu'il  n'est  pas  même  établi  qu'il  en  soit  ainsi; 
—  Qu'au  contraire,  il  résulte  des  faits  et  cir- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(637)-425 


constances  de  la  cause  qu'en  présence  surtout 
du  long  bail  auquel  ils  étaient  soumis,  les  biens 
vendus  en  détail^  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  ont  atteint  le  prix  qu'on  pouvait  rai- 
sonnablement attendre  de  ce  mode  de  vente; 
—  Que  Legendre  le  reconnaît  implicitement 
lui-même,  puisqu'en  même  temps  qu'il  offre  de 
porter  les  enchères  à  un  prix  plus  élevé,  il 
propose  une  modification  au  cahier  des  char- 
ges et  demande  que  la  vente  ait  lieu^  non  plus 
en  détail ,  mais  en  un  seul  lot.  » 

Appel;  mais,  le  14  juin  1854,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  du  jugement  de  première  in- 
stance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1108  et  1583,  God.  Nap..  ainsi  que  des  art. 
815,  823.  827,  du  même  Code,  972.  964  et 
702,  God.  proc. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  valable  une  licitation  à  laquelle  avait 
procédé  le  notaire  commis,  en  l'absence  et 
nonobstant  la  protestation  de  plusieurs  des 
colicilants,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  pour- 
suivant lui-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi:—Attendu,  en  fait,  que,  sur  une  demande 
en  partage  formée  par  un  des  cohéritiers  de 
la  succession  Ancelot  contre  ses  cohéritiers,  le 
tribunal  de  Sens  a  ordonné  le  partage  ou  licita- 
tion des  immeubles  de  cette  succession,  devant 
un  notaire  choisi  d'un  commun  accord  par  les 
cohéritiers,  et  délégué  par  le  tribunal  pour 
procéder  aux  opérations  du  partage;  que  plu- 
sieurs ventes  avaient  été  effectuées  en  vertu 
de  ce  jugement,  lorsque,  dans  la  séance  indi- 
quée au  28  nov.  1852^  à  la  suite  d'une  alter- 
cation entre  le  notaire  commis  et  un  autre 
notaire  mandataire  de  Tune  des  parties,  plu- 
sieurs des  cohéritiers  présents  se  retirèrent  en 
protestant  contre  la  continuation  des  ventes 
annoncées  pour  ledit  jour;  que,  sans  s'arrêter 
à  cette  protestation  partielle,  le  notaire  com- 
mis a  passé  outre,  et  que  plusieurs  adjudications 
ont  été  tranchées  en  faveur  de  divers  adjudi- 
cataires ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  consentement  à  la 
vente  des  immeubles  et  le  mandat  qui  en  a  été 
la  suite  au  notaire  commis,  ont  été  donnés  en 
jugement  par  l'être  collectif  formé  de  la  réu- 
nion des  cohéritiers,  dans  l'instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  Sens^  que  ce  contrat 
judiciaire ,  qui  a  lié  les  cohéritiers  entre  eux , 
ne  pouvait  être  délié  que  par  l'autorité  judi- 
ciaire, ou  la  volonté  de  tous  les  intéresses,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce  du  pour- 
voi ;— Que,  dès  lors,  en  validant  les  ventes  ar- 
guées de  nullité,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  : — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  30  avr.  1835.  —  Ch.  req.  — Pr^#.,  M.  le 
cens.  Jaubert.  —  Rapv,,  M.  de  Boissieux.  — 
CancL  conf.,  M.Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  P. 
Fabre. 


COMMUNE.  —  Section  db  coiQfUNE.—  BnsNS 

COMHUNAUX.^YEfrTE. — BaIL.— COMPÉTENCE. 

Les  sections  de  commune,  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  elles 
et  la  commune  dont  elles  font  partie,  sont  ré- 
gulièrement représentées  par  l'autorité  muni- 
cipale. (L.  18  juin.  1837,  art.  5, 6,  56  et  57.) 

Sont  par  conséquent  valables  la  vente  ou  le 
bail  consentis  par  l'administration  municipale 
de  biens  appartenant  à  une  section  de  commun 
ne,  avec  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes 
et  les  baux  des  biens  communaux. 

Dans  tous  les  caSy  si  la  vente  ou  le  bail  de  ces 
biens  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  faire  participer 
la  section  de  commune  aux  charges,  communales 
Vautorité  administrative  est  setUe  compétente 
pour  connaître  de  la  validité  de  ces  divers  actes 
aupoifU  de  vue  de  V étendue  de  l'obligation  de 
la  section  de  commune  de  contribuer  aux  char- 
ges  communales, 

(Sect.  de  Meiunes-le&Champs  —  C.  Gomm. 
d'Huismes.) 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  impériale  d'Orléans, 
en  ces  termes,  le  7  juin  1851  : — «  Considérant, 
en  fait,  dit  la  Cour  (après  avoir  établ  que  les 
communaux  litigieux  appartenaient  à  la  section 
de  Mexmes-les-Champsj,  que,  dès  le  24  janv. 
1821,  la  commune  d'Huismes  a  vendu  ou  plu- 
tôt arrenté,  comme  lui  appartenant,  les  landes 
situées  près  le  verger  de  Basse  ;  que,  vers  la 
fin  de  1818,  elle  a  donné  à  bail,  toujours  à  son 
profit  et  en  son  nom,  les  pâtureaux  et  prés- 
marais  situés  sur  les  bords  de  la  Vienne,  bail 
(jui  s'est  continuéjusqu'à  la  date  du  2oct.  1845^ 
époque  où  elles  lésa  vendus^  en  la  même  qua- 
lité, à  MM.  Fournier,  Herpin  et  veuve  Prou; 
que,  le  15  sept.  1844,  elle  a  affermé  pour  neuf 
ans  environ  des  pâtureaux  situés  sur  les  bords 
de  l'Ozon,  à  Buquet,  Donet,  Durand,  Bougier 
et  Feuillard,  de  sorte  qu'une  partie  des  marais 
de  rOzon  est  seule  restée  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  jouissance  etcompascuité  exclusives  des  ha- 
bitants de  la  section  de  SaintrMexmes;— Con- 
sidérant que  ces  baux  ont  été  passés  avec  le 
maire  dliuismes,  et  les  aliénations  faites  par 
adjudication  publique,  après  affiches,  publica- 
tions et  insertions  dans  les  journaux ,  délibé- 
rations du  conseil  municipal ,  procès-verbaux 
de  commodo  et  incommodo  non  suivis  d'opposi- 
tion ,  avis  favorables  des  sous-préfet  et  préfet , 
et  enfin  en  vertu  d'ordonnances  royales  les 
autorisant; — Considérant,  en  droit,  qu  à  moins 
de  déclarer  non  susceptibles  d'être  donnés  à 
bail  et  inaliénables  les  communaux  des  sections 
de  communes,  ce  que  la  loi  seule  pouvait  faire 
et  ce  qui  serait  contraire  aux  progrès  de  l'agri- 
culture et  aux  principes  de  notre  droit  public 
qui  n'admet  plus  de  biens  de  mainmorte,  ces 
sortes  de  propriétés  peuvent  être  affermées  et 
aliénées  comme  l'ont  été  les  communaux  de 
SaintrMexmes  ;  qu'on  ne  saurait  dire  que  ceux- 
ci  l'ont  été  à  non  domino»  puisque  la  section 
de  SaintrMexmes  a,  dans  la  provocation  et  la 
consommation  de  ces  baux  et  ventes,  été  lé- 
galement représentée  par  le  conseil  municipal 
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et  le  maire  d'Huismes,  ses  uniques  tuteurs  et 
administrateurs,  dès  qu'elle  ne  plaidait  pas 
contre  la  commune,  cas  où  la  loi  du  18  juill. 
i837  raurait  autorisée  à  se  faire  représenter 
par  un  syndicat  ad  hoc  ;— Considérant  que  la 
faculté  de  représenter  les  sections  de  commu- 
nes est  tellement  inhérente  au  maire  et  au 
conseil  municipal  des  communes  auxquelles 
ces  sections  sont  réunies^  soit  qu*il  s'agisse 
d'affermer^  soit  qu'il  s'agisse  d'aliéner  les  com- 
munaux de  ces  sections^  ({u'il  n'est  pas  néces- 
saire que ,  dans  les  baux  et  actes  de  vente, 
ils  revêtent  expressis  verbit  cette  qualité  de 
représentant,  agissant  pour  elles  et  en  leur 
lieu  et  place,  parce  qu'alors,  s'ils  agissent  pour 
elles,  'm  n'agissent  pas,  il  faut  bien  le  dire,  à 
leur  profit  exclusif,  mais  h  celui  de  ta  commu- 
ne ,  les  fruits  civils  résultant  des  baux,  comme 
les  capitaux  résultant  des  ventes,  devant  entrer 
dans  la  caisse  communale  ;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  la  véritable  garantie  des  intérêts 
des  sections  ne  réside  pas,  au  casd'affermement 
et  de  vente  de  leurs  communaux,  dans  le  maire 
et  le  conseil  municipal  qui  provoquent  ces  ven- 
tes, mais  qu'elle  réside  dans  l'autorité  supérieu- 
re, qui  alors  forme  une  sorte  de  juridiction 
administrative  chargée  d'apprécier  l'utilité  des- 
dits baux  et  ventes  ;  qu'il  suffît  que  les  habitants 
de  la  section,  ainsi  que  cela  est  établi  dans 
l'espèce,  n'aient  pas  pu  ou  dû  ignorer  les  baux 
et  les  aliénations  provoquées,  et  qui  devaient 
convertirles  fruits  dont  ils  jouissaient  en  nature 
en  fruits  civils,  et  leurs  immeubles  en  capitaux 
mobiliers ,  fruits  civils  et  capitaux  destmés  à 
acquitter  leur  part  contributive  dans  les  char- 
ges extraordinaires  de  la  commune;  que  cette 
connaissance  commune  les  a  mis  à  même  de 
faire  opposition  auxdits  baux  et  vente,  et  d'y 
faire  statuer  par  l'autorité  supérieure  adminis- 
trative, seule  compétente  ;  qu'en  effet,  il  ne 
s'agit  point  à  ce  point  de  vue  d*une  question 
de  propriété  ,  mais  de  la  participation  de  la 
section  de  commune  à  l'acquit  des  charges  gé- 
nérales de  la  commune  dont  les  affermements 
et  les  ventes  n'ont  été  que  les  conséquences 
obligées  ;  que  si  la  section  a  laissé  consommer 
les  baux  et  ventes  sans  réclamer,  elle  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  elle-même  ;  mais  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  de  la  relever  du  tort 
qu'elle  s'est  fait  par  s(m  inaction  ;  qu'une  mise 
en  demeure  sufiisanle  est  résultée  contre  les 
habitants  de  la  section  de  Saint-Mexmes  des 
affiches  et  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de 
commodo  et  incommoda  qui  les  a  appelés  ut 
nngnli  à  faire  opposition,  s'ils  se  croyaient 
lèses;  qu'il  peut  être  h  regretter  que  le  légis- 
lateur ne  leur  ait  pas  donné  ut  universitas 
d'autre  représentant  que  le  maire  et  le  conseil 
municipal  de  la  commune,  alors  qu'il  s'agissait 
d'affermer  ou  d'aliéner  leurs  communaux,  mais 
qu'il  est  impossible,  même  par  analogie  avec 
te  cas  du  litige,  de  suppléer  au  silence  de  lu 
loi  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  juste  que  la  section 
de  SaintrMexmos ,  au  respect  de  laquelle  la 
e<Hmnune  d'Huismes  n'est  elle-même  qu'use 


section  de  l'unité  municipale,  contribue  comme 
cette  commune  aux  charges  extraordinaires, 
par  Taffermement  et  même  par  l'aliénation,  si 
elle  est  nécessaire,  de  tout  ou  partie  de  ses 
communaux  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
l'appréciation  de  la  portion  dans  laquelle  la 
section  doit  y  contribuer  demeure  abandonnée 
h  des  personnes  ayant  un  Intérêt  contraire  au 
sien,  puisqu'il  est  vrai,  surtout  aujourd'hui,  qoe 
par  sa  partici|Mition  à  l'élection  du  maire  et  du 
conseil  municipal,  elle  a,  dans  de  justes  pro- 
portions, contribué  aussi  à  se  donner  un  re- 
présentant; qu'en  vain  on  établirait  en  fait  que 
non-seulement  dans  les  actes,  soit  d'affenne- 
ment,  soit  de  vente,  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal n'ont  pas  procédé  comme  représentants 
delà  section  de  Saint-Mexme8,dansia  croyance 
où  ils  étaient  que  la  commune  d'Huismes  était 
seule  et  unique  propriétaire,  et  que,  dès  lors, 
l'intérêt  que  la  section  pouvait  avoir  à  ce  que 
les  communaux  ne  fussent  ni  affermés  ni  Ten- 
dus n'a  pas  été  apprécié  ni  même  mis  en  déli- 
bération ;  qu'en  supposant  mie  le  maire  et  le 
conseil  municipal  aient  été  clans  cette  errenr, 
il  suffît  que  le  droit  d'affermer  et  de  vendre 
résidât  en  eux  en  princip^e,  pour  qu'il  n'appar- 
tînt qu'à  l'autorité  administrative  et  non  à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la  régularité 
de  ce  qu'ils  ont  fait  en  vertu  de  ce  droit,  dans 
la  limite  de  leur  attribution  ;  — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  section  de  Sainl- 
Mexmes-les-Champs,  pour  violation  des  art.  i) 
et  6  de  la  loi  du  18  juilf.  1837,  et  de  l'art.  1599, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ]Qg<^ 
que  la  commune  ou  l'administration  commu- 
nale pouvait  agir  comme  mandataire  d'une  sec- 
tion de  commune,  et  par  suite  aliéner  les  biens 
appartenant  à  cette  section  de  commune. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dansla  hiérarchie 
administrative^  la  commune,  comme  société 
locale,  a  son  existence  propre  et  constitue  Tu- 
nité  à  laquelle  se  réduit  la  division  territoriale 
du  pays  ;  que  si  elle  peut  se  fractionner  en  sec- 
tions, ce  n  est  que  pour  certains  intérêts  de  pro- 
priété et  de  jouissance  ;  mais  que,  à  cet  égard 
même,  la  section  ne  forme  pas  un  corps  isolé 
ayant  droit  à  une  représentation  particulière,  >i 
ce  n'est  accidentellement  et  aux  condilious 
restriclivement  déterminées  par  le  législateur; 
qu'ainsi,  en  règle  générale,  1  unité  communain 
a  pour  conséquence  l'unité  administrative;— 
Attendu,  en  effets  que  la  section  ne  saurait  être 
assimilée  à  un  simple  oftembre  de  la  communau- 
té, et  n'a  pas  à  ce  titre  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  sa  plénitude  ;  que  ses  intércis 
ayant,  comme  les  intérêts  de  la  commune  elle- 
même,  un  caractère  collectif^  sont  soumis  aui 
mêmes  restrictious  et  aux  mtémes  garanties  dt 
tutelle  administrative,  en  telle  sorte  que  la  sec- 
tion, tout  comme  la  commune  dont  elle  fait 
partie,  ne  peut  gérer,  administrer,  disposer, 
agir,  en  ce  qui  concerne  ses  biens  propres,  que 
par  des  représentants  légaux^  lesquels  ont  tout 
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pouvoir  à  cet  effet,  à  condition  de  se  renfer-  i 
mer  dans  les  limites  de  leur  mandat  et  d'ob- 
server les  formes  destinées  à  en  régulariser  ; 
l'exercice;-:- Attendu  que  la  section  étant  à  la  | 
commune  ce  que  la  partie  est  au  tout,  il  ne  se 
peut,  en  général  du  moins,  que  l'administrateur 
ou  le  représentant  légal  de  la  commune  ne  le 
soit  pas  en  même  temps  de  la  section  ;  que 
l'administration  municipale,  en  effet,  repré- 
sente au  même  litre,  avec  les  mêmes  attribu- 
lions  et  les  mêmes  pouvoirs,  toutes  les  fractions 
do  l'unité  communale,  nonobstant  la  diversité 
de  leurs  origines  ou  de  leui-s  intérêts  ;— Attendu 
que  si,  par  dérocation  à  ce  principe  d'unité, 
la  loi  consent  à  distinguer  la  section  de  la  com- 
mun e  elle-même  et  à  lui  donnerun  organe  autre 
que  celui  de  la  commune  elle-même,  cette  né- 
cessité exceptionnelle  d'une  représentation  par- 
ticulière n'est  admise  par  les  art.  56  et  57  de  la 
loi  du  18  juin.  1837  qu'en  matière  d'aciious 
judiciaires  et  de  ijansaclions,  et  dans  les  seuls 
cas  d'antagonisme  entre  la  commune  et  la  sec- 
tion ;  qu'en  toute  autre  matière,  et  en  dehors 
de  ces  conditions,  la  règle  générale  conserve 
son  empire  et  ne  permet  pas  à  la  section  de 
former  un  centre  d'administration  locale  ;  — 
Attendu  que,  dans  le  système  de  la  loi,  les 

Sarantif  s  de  la  section,  pour  la  gestion  ou  la 
isposition  de  ses  biens  propres ,  consistent 
dans  les  formes  à  obsener,  dans  la  publicité 
qui  précède  et  accompagne  les  adjudications  à 
titre  de  bail  ou  à  titre  de  vente,  dans  les  en- 
quêtes où  tous  les  intérêts  sont  appelés  à  dépo- 
ser leurs  motifs  de  réclamation  ou  d'opoosi- 
tion,  et  surtout  dans  la  haute  tutelle  de  Vau- 
loriié  supérieure,  chargée  d'apprécier  la  con- 
venance et  l'utilité  de  ces  actes  de  gestion  ou 
d'aliénation  ;— Attendu,  dès  lors,  que  les  baux 
et  les  ventes  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  ayant 
été  l'objet  d'adjudications  régulières  de  la  part 
de  l^administration  municipale,  dans  les  limites 
et  dans  les  formes  assignées  à  l'exercice  de 
son  mandat,  et  sans  opposition  ni  réclamation 
de  la  part  des  membres  de  la  section  de  Saintr 
Mexmes,  ne  peuvent,  vis-à-vis  des  adjudica- 
taires, donner  prétexte  à  aucune  critique;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  selon  les  consUtations 
mêmes  de  l'arrêt  dénoncé,  il  s'est  agi  entre  la 
section  demanderesse  et  la  commune  d'iiuis- 
mes,  non  d'une  question  de  propriété,  mais  de 
l'étendue  des  pouvoirs  de  l'administration  mu- 
nicipale àl'effetd'affermerou  d'aliéner  les  biens 
de  la  section  pour  sa  part  contributive  dans  l'ac- 
quittement des  charges  extraordinaires  de  la 
commune,  et  de  la  proportion  dans  laquelle  la 
section  pouvait  être  tenue  de  concourir,  sur  le 
prix  des  baux  ou  des  aliénations,  aux  dépen- 
ses communales  ;  que  ces  questions  sont  essen- 
tiellement de  la  compétence  administrative  ; 
— I/oùil  suit  qu'en  déclarant,  dans  l'état  des 
faits  de  la  cause,  la  section  demanderesse  non 
recevable  et  mal  fondée,  soit  en  son  action 
en  nullité  des  actes  de  bail  et  de  vente  dont  il 
s'agit  au  procès,  soit  en  ses  conclusions  tendant 
à  sa  réintégration  dans  la  possession  des  biens 


affermés  ou  vendus,  la  Cour  impériale  d'Or- 
léans, loin  de  violer  les  art.  5  et  6  de  la  loi 
du  18  juin.  1837  et  l'art.  1599,  Cod.  Nap.,  a 
fait  une  juste  appHcation  des  principes  et  des 
lois  en  cette  matière  ; — Rejette,  etc. 

Du  25  avr.  1855.  —  Ch.  civ,  —  Prêt,,  M. 
Bérenger. — Rapp.,  M.  Laborie. —Conc/.  conf., 
M.  Vaisse,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint-Malo, 
Fabre  et  Aubin. 


JEU  DE  HASARD.--QUILLE8. 

Le  jeu  de  quilles  doit  être  considéré  comme  un 
jeu  d'adresse  et  non  comme  un  jeu  de  hasard 
prohibé  par  Vart.  475^  n.  5,  C.pén,  (1). 
(Baccara.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
ne  constate  aucune  circonstance  de  laquelle  on 
puisse  inférer  que  le  prévenu  Baccara  ait  établi 
un  jeu  de  hasard  sur  la  place  publique  de  Ri- 
beau  ville  ;— Que  le  jeu  dequUles  dont  il  s'agit 
audit  procès-verbal  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  jeu  d'adresse,  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  dispositions  de  l'art.  475,  S  6,  Cod.  pén.; 
et  que,  d'ailleurs,  ledit  jeu  n^a  été,  dans  la 
commune  de  Ribeauviné,  défendu  par  aucun 
règlement  administratif  ;— Attendu  que,  dans 
l'état  des  faits,  le  jugement  attaqué,  en  re- 
laxant le  prévenu,  n'a  violé  aucune  loi;— Re- 
jette  etc. 

Diî  2(5  mai  1855.  —  Ch.  crim,  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL,  M.  Bresson,  av.  gén. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Fournitures  m 
MtifAGB.— Billet  a  ORnRB.— Tribunal  de 

COHMBRCE. 

Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut,  sans  l^assislance  de  ce  conseil,  se  faire 
faire  les  fournitures  nécessaires  à  ses  besoins 
personneU  et  à  ceux  de  sa  famille^  dans  une 
meêure  proporiionnéê  à  sa  fortune» —  Par 
suite,  sont  valables  les  billeU  à  ordre  par  lui 
souscrits,  tans  Vastistanee  de  son  conseil,  en 
paiement  des  fournitures  dont  il  s'agit,  (Cod. 
Nap.,  513.)  (1) 


(i]  Mais,  comme  Ténonce  d*ailleurs  IVrôl  ci- 
dessus  ,  rautorité  municipale  pourrait,  si  elle  le  ju- 
geait convenable,  défendre  le  jeu  de  quilîes  dans 
tous  les  lieux  publics.  V.  Cass.  19  janv.  1837  (Vol. 
1837.1.831— P.  1837.2.102);  22  avr.  1837  (Bufl. 
n.  128— P.  1838.1.417)  et  3  juin  1848  (Vol.  1848. 
1.457— P.  1848.2.316),— On  a  du  reste  décidé  que 
le  jeu  de  billard,  qui  a  une  certaine  analogie  avec  le 
jeu  de  quilles,  ne  pouvait  être  considéré  coname  un 
jeu  d^adresae,  du  moins  dans  le  sens  de  la  disposi- 
tion de  Fart  1966,  C.  Nap.,  qui,  par  exception,  ac- 
corde action  pour  le  paiement  d^  dettes  de  jeux  te- 
nant à  l'adresse.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilh., 
v°  Jeu,  n.  36. 

(i)  De  tels  actes,  quand  ils  n^engagent  que  les 
revenus,  peuvent  être  considérés  comme  des  actes 
d'admiulslration.  F.  M.  Demolombe,  lom.  8,  n.  743 
et  suiY.—Il  a,  du  reste,  été  jugé  dans  le  même  sens 
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...Peu  importe  que  la  souscription  de  ces 
billets  par  le  prodigue  puisse  avoir  pour  effet 
de  Vattirer  devant  te  tribunal  de  commerce, 
au  cas  où  ils  recevraient  ensuite  d*autres  si- 
gnatures dHndividus  commerçants  :  seulement 
il  ne  pourra  peu  être  condamné  commerciale^ 
ment. 
(Mouton  etMartin  Métairie— G.  Guy-Richelot.) 

Le  sieur  Mouton,  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, avait  souscrit  au  proGt  d'un  sieur  Le- 
comte  un  billet  à  ordre  de  385  fr.,  causé  va- 
leur reçue  en  marchandises.  Ce  billet,  passé  à 
Tordre  du  sieur  Guy-Ricbelot ,  négociant, 
n'ayant  pas  été  payé,  les  sieurs  Mouton  et  Le- 
comte  furent  actionnés  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rennes  à  un  de  condamnation 
solidaire. — Le  sieur  Martin  Métairie,  conseil 
judiciaire  du  sieur  Mouton,  intervint  et  de- 
manda la  nullité  du  billet,  comme  souscrit 
sans  son  assistance. 

14  juill.  1854 ,  jugement  qui  statue  ainsi 
qu'il  suit  :— «  En  droit:— Considérant,  1« que 
Tart.  513,  Cod.  Nap.,  eu  interdisant  au  prodi- 
gue le  droit  de  plaider,  transiger,  emprunter 
ou  hypothéquer,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, n'a  pas  cependant  dû  vouloir  lui  défendre 
de  faire  sans  celte  assistance  les  dépenses  né- 
cessaires à  Tentretien  de  son  ménage  et  en 
rapport  avec  sa  position  de  fortune  ;  —  En 
fait:  — Considérant  qu'il  résulte  de  Texanien 
des  livres  du  sieur  Lecomte  qu'il  a  vendu , 

par  un  arrêt  d'Orléans,  du  9  juin  1853,  que  voici  : 
(Ballot— C.  Poirier  et  Mignon-) —ARBfiT. 

La  Coor; — Attendu  que  les  incapacités  sont  de 
droit  étroit;  que  les  dispositions  légales  qui  les  pro- 
noncent ne  doivent  pas  être  étendues  dans  leur  ap- 
plication; —  AUendu  que,  si  Fart.  513,  Cod.  Nap., 
défend  au  prod'gue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
d'emprunter,  d'aliéner  ou  de  grever  ses  Liens  d'hy- 
pothèques, sans  l'assistance  de  ce  conseil,  il  n'enlève 
pas  au  prodigue  la  faculté  d*acheter,  seul  et  sans 
le  concours  de  ce  conseil ,  des  objets  mobiliers, 
des  choses  nécessaires  à  la  vie,  notamment  des  vê- 
tements, et  d'en  acquitter  le  prix  avec  des  billets 
à  ordre,  à  défaut  d'argent  comptant  s  que,  dans  ce 
cas,  la  souscription  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  être 
considérée  comme  un  acte  d'emprunt  prohibé  par 
la  loi,  et  que,  dès  lors,  cet  engagement  doit  être  va- 
lidé, s'il  n'a  rien  de  suspect  ou  d'exagéré,  et  si,  en 
dé6nitive,  il  n'en  résulte  pas  une  lésion  évidente  pour 
le  prodigue  ; — Attendu,  en  feit,  que  Gamier  recon- 
naît, et  que  Ballot,  son  conseil,  ne  dénie  pas  les  four- 
nitures d^habits  faites  par  Poirier  à  Gamier,  du  25 
nov.  1850  au  15  sept  1851,  et  montant  à  la  somme 
de  Â72  fr.;  qu'à  raison  de  la  position  sociale  et  de  la 
fortune  du  sieur  Gamier,  cette  dépense  n'a  rien 
d'exagéré  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  billet  souscrit  par 
Gamier  pour  en  acquitter  le  montant  n'est  que  la  re- 
connaissance d'une  dette  légitime,  et  que  cet  engage- 
ment,* rentrant  dans  les  actes  d'administration  de  la 
fortune  du  prodigue,  doit  recevoir  son  exécution  ;  — 
Par  ces  motifs,  condamne  Garnier,  procédant  avec 
le  sieur  Ballot  et  sous  son  assistance ,  à  payer  au 
sieur  Poirier  la  somme  de  â72  fr.,  etc. 

Du  9  juin  1853. — Cour  imp.  d'Orléans. — Prés,^ 
M.  Vîlneau. — ConcL,  M.  Chevrier,  av.  gén. — PL, 
MM.  Johannet,  Robert  de  Massy  et  Cotelie. 


depuis  le  mois  d'octobre  1852  jusqu'au  mois 
de  janv.  1854,  aux  époux  Mouton  ou  à  leurs 
domestiques,  pour  les  besoins  de  leur  mé- 
nage, divers  articles  concernant  son  état  et  s'é- 
levant  à  la  somme  de  385  fr.;  que  cette  dépen- 
se, quoique  assez  élevée,  n'est  cependant  pas 
en  désaccord  avec  la  position  de  fortune  no- 
toirement connue  du  sieur  Mouton;  —  Consi- 
dérant que,  quoiqre  le  sieur  Lecomte  ne  dût 
pas  ignorer  Tincapacilé  judiciaire  du  sieur 
Mouton,  il  a  pu  cependant  ouvrir  h  celui-ci 
un  crédit  de  cette  importance,  et,  par  suite, 
en  recevoir  un  billet  à  ordre  qui  n'était  en 
quelque  sorte  que  la  représentation  de  sa  dette 
et  la  fixation  de  l'époque  de  son  paiement;— 
Considérant,  enfin,  que  la  souscription  do 
billet  du  sieur  Mouton  au  profit  du  sieur  Le- 
comte ne  saurait  être  regardée  comme  od 
emprunt,  puisqu'elle  n'est,  en  fait,  que  le 
paiement  intégral  des  fournitures  de  ménage 
que  ce  dernier  lui  a  vendues,  et  que,  vu  l'es- 
pace de  temps  (15  mois  environ)  qui  s'est 
ocoulé  pendant  sa  durée,  ce  mémoire  n'a  rien 
d'exagéré  ;  que  dès  lors  cette  obligation  doit 
être  regardée  comme  valable,  quoique  contrac- 
tée sans  l'assistance  du  conseil;— Par  ces  roo- 
tiis,  le  tribun;^l  condamne  Mouton,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Lecomte  (ledit  Mouton  sons 
l'assistance  du  sieur  Martin  son  conseil  judi- 
ciaire^ ,  à  payer  à  Guy-Richelot  le  montant 
dudit  billet ,  plus  les  intérêts  k  partir  do 
jour  de  l'échéance;  condamne  Lecomte  par 
corps,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mouton 
et  Martin  Métairie,  pour  violation  de  l'art. 
513,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  atu- 
que  a  considéré  comme  valable,  quoique  sou- 
scrite sans  l'assistance  de  son  conseil  jndi- 
ciaîre,  une  obligation  consentie  par  un  pro- 
digue sous  forme  d'un  billet  à  ordre  qui  pou- 
vait entraîner  contre  lui  au  moins  quelques- 
unes  des  conséquences  commerciales,  telles 
que  la  soumission  à  la  juridiction  commer- 
ciale, la  condamnation  aux  intérêts  sur  le 
taux  commercial,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  513,  Cod.  Nap.,  le  prodi- 
gue placé  dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  plaider ,  ni  transiger,  ni  emprunter 
ou  recevoir  un  capital  mobilier ,  ni  aliéner 
ses  biens,  ni  les  grever  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  il  ne  lui  est  dé- 
fendu par  aucune  disposition  de  la  loi  de  se 
faire  faire  des  fournitures  pour  ses  besoins 
personnels  et  ceux  de  sa  famille,  dans  une 
juste  limite  de  ses  besoins  et  de  ses  ressour- 
ces ;— Qu'il  peut,  dès  lors,  reconnaître  que  les 
fournitures  Lui  ont  été  faites,  et  souscrire  une 
reconnaissance  au  fournisseur,  sauf  aux  tri- 
bunaux, en  cas  de  contestation,  à  vériCer  si 
les  fournitures  ont  été  excessives  et  si  l'enga- 
gement souscrit  par  le  prodigue  a  eu  poor 
objet  d'enfreindre  les  prohibitions  de  la  loi 
et  de  reconnaître  une  dette  légitime  ; — Qu'il 
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n'est  pas  défendu  aa  prodigue  de  donner  cette 
recoDoaissance  à  son  créancier  sous  la  forme 
d'un  billet  à  ordre  ;— Que  ce  mode  de  recon- 
naissance ne  constitue  pas  un  engagement 
commercial  ;  et  que  si  le  prodigue,  non  com- 
merçant, peut,  dans  le  cas  prévu  par  fart. 
637,  God.  comm.,  élre  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  il  ne  doit  pas  y  élre 
condamné  commercialement;  —  Et  attendu 
que  le  jugement  attaqué  par  les  sieurs  Mou- 
ton et  âariin  Métairie  a  reconnu  et  constaté, 
en  fait,  que  les  fournitures  faites  par  Lecomte 
à  Mouton  avaient  eu  lieu  dans  un  espace  de 
15  mois  )  qu'elles  avaient  eu  lieu  pour  les  be- 
soins de  Mouton  et  de  sa  famille;  qu'elles 
n'éiaient  pas  en  désaccord  avec  la  position 
de  fortune  notoirement  connue  de  Mouton,  et 
qu'elles  n'avaient  rien  d'exagéré  ;— Que,  d'a- 
près ces  faits,  qu'il  lui  appartenait  d'appré- 
cier, le  tribunal  de  commerce  de  Rennes  a 
conclu,  avec  raison  ,  que  Mouton  était  débi- 
teur du  prix  des  fournitures  à  lui  faites  par 
Lecomte  \  qu'il  avait  pu  valablement  recon- 
naître la  réalité  de  ces  fournitures  et  s'enga* 
ger  par  un  billet  k  ordre  à  en  payer  le  mon- 
tant;  —  Que  le  tribunal  de  commerce  n'ayant 
d'ailleurs  condamné  le  sieur  Mouton  que  par 
les  voies  ordinaires  et  non  commercialement, 
n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  513,  Cod.  Nap.,  ni 
à  aucune  autre  disposition  de  loi  ;  —  Rejet- 
te etc* 

ba  3  avr.  1855.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert. — Rapp.,  M.  Brière-Valigny.— 
Concl.^  M.  Raynal,  av.^gén.— P^.,  M.  Lenon. 

1»  COUTUME  DE  NORMANDIE.  —  Femme 

NORMANDR.   —   DOEfATIOlC.   —  ETABLISSEMENT 

d'enfants.   . 

2*  PRESCRIFTIOlf.  —  ACTiOR  EN  NULLITÉ.— 

acte  subséquent. 

3°  Motifs  de  jugement  oc  d'àrbêt.— Do- 
nation.— Nullité. 

r  Une  donation  faite  par  une  femme  nor^ 
mande  à  l'un  de  ses  enfants,  sous  V empire  de 
la  coutume  de  Normandie,  a  pu  être  déclarée 
nulle  par  Us  juges  comme  n'ayant  pas  pour 
but  CétablUsement  de  Venfant  donataire  par 
mariage  ou  autrement.—En  d'autres  termes  : 
l'art.  434  de  la  coutume  de  Normandie,  qui 
autorisait  les  donations  de  la  femme  nor-^ 
mande  à  ses  enfansypeut  être  interprété  comme 
s'entendant  eœclusivement  de  donations  ayant 
pour  but  un  tel  établissement  (1). 

2^  Lorsqu'une  donation  entachée  de  dol  et 
de  fraude  a  été  suivie  d^un  autre  acte  {un  acte 
de  partage)  également  frauduleux,  en  ce  qu'il 
avait  pour  objet  de  dissimuler  le  vice  du  pre- 
mier,  la  prescription  de  l'action  en  nullité  de 
la  donation  commence  à  courir  seulement  du 


(1)  Il  a  été  décidé  que,  sous  Tempire  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  les  immeubles  de  la  femme  pou- 
vaieDt  être  aliénés  et  hypothéqués  pour  rétablisse- 
meot  des  enfents,  a?ec  la  permission  de  la  justice  et 
00  avis  de  parents  :  Caen,  7  mars  i845  (Vol.  1845. 
2,585— P.  1846.1.380). 


moment  où  est  ouverte  Vaction  en  nullité  de 
l'acte  subséquent.  (Cod.  Nap.,  1304.) 

3^  Le  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  une 
donation  nulle,  en  rejetant  une  exception  fon- 
dée sur  une  prétendue  exécution  volontctire 
de  la  donation,  est  suffisamment  motivé  quant 
à  ce  dernier  point,  iorsquHl  déclare  que  ce 
n'est  que  par  contrainte  que  le  demandeur  a 
approuvé  la  donation, 

(Delatour—C.  Hélain.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  .--At- 
tendu que,  si  la  coutume  de  Normandie  a  dû 
être  prise  comme  règle  pour  déterminer  la 
capacité  de  donner  en  la  personne  de  la  dame 
Délateur,  rien  n'établit  que  l'arrêt  se  soit  basé 
sur  d'autres  principes  puur  régler  cette  capa- 
cité ;  que  l'art.  434  de  la  coutume,  en  suppo« 
sant  que  la  femme  mariée  avait  la  capacité 
de  donner  à  ses  enfants,  spécifie  que  cette  do- 
nation n'est  qu'un  avancement  d'hoirie,  ce  qui 
exclut  naturellement  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  la  donation  n'a  été  qu'un  des  nom- 
breux moyens  employés  par  les  époux  Déla- 
teur pour  dépouiller  de  leurs  successions  deux 
de  leurs  enfants,  et  pour  troubler  et  interver- 
tir l'ordre  de  ces  successions;  que  c'est  ce  que 
constate,  en  fait,  l'arrêt  attaqué;  qu'ainsi,  sous 
ce  premier  point  de  vue,  l'art.  434  de  la  cou- 
tume, manquant  son  but ,  ne  devait  pas  élre 
appliqué,  et  qu'il  n'a  pas  été  violé;  —  Que, 
sous  un  autre  point  de  vue,  la  donation  ad- 
mise par  la  coutume  était  entendue  et  inter- 
prétée par  la  jurisprudence  comme  donation 
faite  par  une  femme  mariée  à  ses  enfants  pour 
faciliter  leur  établissement;  que  cette  inter- 
prétation admise  par  l'arrêt  attaqué  ne  viole 
aucunement  l'art.  434  précité,  qui  reconnaît 
seulement  à  la  femme  mariée  la  capacité  de 
donner ,  ce  qui  n'est  pas  nié  par  l'arrêt  atta- 
qué; qu'en  se  conformant  sur  ce  point  à  la 
jurisprudence  et  en  prononçant  la  nullité  de 
la  donation  de  1806,  faite  sans  aucune  cause 
d'établissement,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
l'article  précité  ;  qu'ainsi,  et  sous  ce  double- 
rapport,  le  premier  grief  ne  saurait  être  ad* 
mis; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
Tarrêl  attaqué  constate  sufiQsamment,  en  fait, 
qu'il  existait  un  lien  indivisible  entre  le  par- 
tage frauduleux  fait  par  le  sieur  Délateur  père, 
en  1832,  et  la  donation  de  1806,  donation  que 
le  sieur  Délateur  père  avait  faitreconnatire  et 
approuver  par  ses  enfants  dans  l'acte  de  1832; 
que  l'un  comme  l'autre  étaient  le  résultat  du 
même  plan  de  spoliation  formé  pour  dépouil- 
ler deux  enfants  au  profit  d'un  troisième; 
qu'on  ne  pouvait  attaquer]  l'un  sans  proies- 
ter  contre  l'autre;  qu'en  décidant,  dans  un 
tel  état  de  choses,  que  l'action  en  nullité  du 
partage  de  1832,  ouverte  seulement  en  1846, 
avait  conservé  l'action  en  nullité  de  la  dona- 
tion qui  en  était  inséparable,  l'arrêt  a  saine- 
ment apprécié  les  faits  desquels  il  a  fait  ré- 
sulter l'unité  de  l'action,  sou  Indivisibilité  et 
l'ouverture  de  cette  action  seulement  à  l'épo- 


430-.(ai) 


Juriiprudêneâ  âe  la  Vamr  de  ectfoUoii. 


que  du  décès  du  père  Burvivant,  e'est<-à-dire 
en  18i6; 

Sur  le  troisième  rooyeo,  tiré  du  défaut  de 
motifs  relativement  à  rexécution  volonlaire 
de  ta  donation  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  les  enfants  Deiaiour  ont  été  con- 
traints, lors  de  l*ucie  de  1832,  d'approuver  la 
donation  de  18U6  ;  que  cette  énoncialion  suf- 
fisait pour  motiver  le  rejet  du  moyen  tiré 
dune  exécution  prétendue  volontaire;— Re- 
jette^ etc. 

Du  6  mars  1855.— Ch.  req.— Pr^<.,  M.  le 
cens.  Jauber t.— ilapp.,  M.  Sylvestre  de Chan* 
teluup.^Conci.yM.  Raynal,  av.  gén.— i^^^M. 
Fabre.  

PROTÊT.  —  BiLLBT  A  ORDRB.  —  SOUSCRIP- 
TEUR. —  Offres  EfiELLEs.  —  Frais. 
Le  souscripteur  d'un  billei  à  ordre  peut 
être  mis  en  demeure  de  payer  autrement  que 
par  un  protêt  :  tors  donc  qu'après  V échéance 
U  se  laisse  assigner  en  paiement ,  les  offres 
réelles  par  lui  faites  ne  sont  suffisantes  et  li- 
bératoires qu'autant  qu'elles  comprennent  tes 
frais  de  t'exploit  inlroduclif  d'instance  et  au- 
tres frais  faits  contre  lui.  (Cod.  comm.,  16'i, 

m.)  0) 

(Courtet— G.  Delpuech.) 
Le  15  déc.  18'^9,  le  sieur  Courtet  et  la  de- 
moisetle  Courlei  souscrivirent,  au  prolit  do  la 
dame  Delpuech  ,  un  billet  k  ordre  de  la 
somme  de  1560  fr.,  payable  au  15  déc.  1850. 
A  l'échéance,  ce  billet  ne  fut  pas  paye,  et  ce- 

Cendant  il  ne  fut  pas  fait  de  protêt;  mais,  le 
lev.  1851,  U  dame  Delpuech  exposa  au  pré* 
sident  du  tribunal  civil  d'Avignon  que  les 
nombreuses  démarclies  par  elle  faites  pour 
parvenir  au  paiement  du  billet  étaient  res- 
tées  infructueuses,  que  les  iniéréts  eux-mê- 
mes n'étaient  pas  payés,  et,  en  conséquence, 
elle  demanda  l'autorisation  d*asi>i^ner  le  sieur 
Courlel  et  la  demoiselle  Couriet  à  bref  délai 
eu  paiement  de  la  somme  de  1560  fr«,  des  in- 
térêts et  des  frais.  Elle  obtint  celte  autorisa- 
tion, et  assigna  aussitôt  ses  débiteurs. 

Sur  cette  demande,  ks  détendeurs  firent 
offres  réelles  à  la  dame  Delpuech  de  la  somme 

(1)  Il  nous  parait  hors  de  doute  que  le  protêt  n'é- 
tant exigé  que  pour  la  conservalion  des  droit:»  du  por- 
teur contre  les  endosseurs,  le  défaut  de  pruttt  ne 
peut  élre  opposé  au  porteur  par  le  souscripteur  de 
reflet,  et  que  ce  souscripteur,  qui  ne  peut  par  con- 
séquent être  fondé  à  se  refuser  à  payer  jusqu^à  ce 
que  le  billet  ait  été  prolenlé,  ne  peut,  par  ta  même 
raison,  ^DSldérer  les  frais  faits  contre  lut,  avant  tout 
protêt,  comme  frustratoires  et  cooiine  devant  rester 
à  la  charge  du  porteur. —Nous  ne  croyons  cependant 
pas  qu^on  doive  aller  jusqu^à  décider,  avec  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Tuuluu.^e  du  28  mais  183?  (Vol.  1833. 
3.88),  que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  soit  dispensé 
de  prolî't,  par  cela  bcul  que  la  cause  n'en  est  pas 
commerciale  :  il  u^en  est  dinponsé,  quelle  que  soit  lu 
cause  du  billet,  que  contre  le  souscriiileur  ;  et  quelle 
que  soit  anssi  la  cause  du  billet,  il  ne  peut  consener 
son  recoun  contre  les  endosseurs  que  par  un  protêt 


de  1560  fr.,  déclarant  qu'ils  entendaient  his- 
ser à  sa  charge  les  frais  par  elfe  faits,  et  sou- 
tenant qu'aucun  proiét  ne  leur  ayant  été  si- 
gnifié, ils  n'avaient  pas  été  mis  en  demeure 
de  payer,  et  qu^ainsi  les  frais  faits  contre  eux 
avant  celle  mise  en  demeure  légale  ne  pou- 
vaient être  rois  à  leur  charge. 

8  fév.  1831,  jugement  du  tribonal  d'Avi- 
gnon qui,  accueillant  ce  systémoi  déclare  va* 
labiés  les  offres  du  sieur  et  de  la  demoiselle 
Courtet. 

Appel  par  la  dame  Delpuech  ;  et,  le  30  mai 
185i,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que, 
de  la  part  du  porteur  d'un  billet  a  ordre,  le 
défaut  de  protêt  à  l'échéance,  qui  lui  fait  per- 
dre les  avantages  réservés  à  cet  aeie  par  le 
Code  de  commerce,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  mettre  àt  sa  charge  les  frais  nécessaires 
pour  obtenir  jugement  de  condiioination  con- 
tre le  souscripteur  qui  ne  se  libère  pas  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  laite;  —  Attendu  que 
l'offre  non  suivie  de  consignation  n'était  pas 
satisfacloire^  et  que,  si  les  souscripteurs  du 
billet  avaient  eu  l'intention  sérieuse  de  le  sol- 
der, ils  pouvaient  le  faire  surTassignation  qui 
leur  faisait  connaître  cifficiellement  les  noms, 
qualité  et  demeure  du  porteur,  et  sa  volouté 
d'être  payé  ;  —  Que  c*est  donc  mat  à  propos 
que  le  tribunal  a  mis  hi  la  charge  du  porteur 
les  Trais  de  l'instance  ; — Par  ces  mollis,  déclare 
non  satisfactoires  les  ofTrrs  faites  par  les  inii- 
més;  les  condamne  solidairement  à  payer  à  la 
dame  Delpuech  le  montant  du  billet  à  ordre 
qu'ils  ont  souscrit,  avec  les  intérêts  àpaitir 
du  jour  de  la  demande,  et  les  condamne  aui 
dt^pens,  tant  de  première  instance  que  d'ap- 
pel.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Courtet 
et  la  demoiselle  Courtet,  pour  viulaiioD  de 
l'.rt.  1247,  Cod.  Nap.,  des  art.  l(.l,  1b*2  et 
1H7,  Cod.  conim.,  ainsi  qne  de  l'art.  1-58, 
Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  81  i, Cod.  proc.  On  sou- 
tenait, pour  les  demandeurs,  qu'en  matière  de 
lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  plus 
qu'en  toute  autre  maiière,  c'est  au  créancier 
à  aller  chercher  le  paiement  au  domicile  do 
débiteur,  parce  que  le  créancier  est  inconnu 
et  qu'il  faut  qu'il  se  présente  et  se  fasse  con- 
nuttre;  que  la  seule  manière  pour  le  créan- 
cier de  se  ftilre  connaître  et  de  demander  le 
paiemeut ,  c'est  de  faire  dresser  un  protêt  ï 
récbéance;  et  que,  tant  que  le  protêt  n'a  pas 
eu  lieu,  le  créancier  ne  peut  agir  en  justice, 
ou,  s'il  agit,  les  frais  faits  par  lui  doivent  res- 
ter h  sa  cnargc,  lorsque,  avant  tout  jugement 
de  condamnation,  le  débiteur  a  fait  des  offres 
léelles  du  montant  du  billet* 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —-Attendu  ,  en  droit,  qu'aux 
tenues  de  Tart.  168»  Cod.  comm.,  le  défaut 
de  protêt  fauie  de  paiement  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  n'a  d'antre  effet 
que  de  priver  le  porteur  de  son  recours  con- 
tre les  endosseurs,  mais  qa*il  n^en  laisse  pas 
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moins  le  souscripteur  dans  l'obligation  de 
payer; 

AUeoda  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
aiuqué  que,  si,  les  souscripteurs  du  billet  liii- 
gieux  avaient  eu  Tluteution  sérieuse  de  le 
payer,  ils  pouvaieut  en  opérer  le  paiement, 
sans  mettre  le  porteur  dans  la  nécessité  de 
faire  des  frais  pour  obtenir  un  jugement  de 
coodamaation  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état 
des  faits,  Tarrét  attaqué  a  pu,  sans  violer  au- 
cune disposition  de  loi,,  décider  que  l'offre 
non  suivie  de  consignation  et  ne  comprenant 
d'ailleurs  que  le  montant  du  billet,  sans  y 
ajouter  les  frais  de  l'exploit  introductif  d'iu- 
siance  et  tous  autres  de  droit,  n'était  pas 
5ati$factoire;~Rejette,  etc. 

Du2juill.1855.~Ch.  req.— Pre<.»M.  Jau- 
berl,  doyen  d'âge.-- I2af»p.,  M.  Taillandier.— 
(^ofiW.,  M.  Raynal»  av.  gén.— P/.^  M.  Hen- 
oequio. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Tribuhal  m 

COHMBRCB. — MaRDATAIRK.— PEREMPTION. 

Un  jugement  dulribunalde  commercerendu 
contre  une  partie  non  comparante  en  perêonne 
doit  être  réputé  par  défauly  bien  qu'il  énonce 
que  celle  partie  a  comparu  par  un  manda- 
taire, s'il  ne  constate  pas  en  même  temps  que 
ce  mandataire  était  muni  d'un  pouvoir  epé" 
cial,  (Cod.  proc,  421$  Cod.  comm.,  6i7.)  (I) 
—  Par  suiley  ce  jugement  tombe  en  péremp- 
tion, s'il  n'est  pas  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention.  (Cod.  proc,  156.) 

(Arbey  et  Lejeune— C.  Picard.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  impériale  dOrléans^ 
le  15  fév.  1853,  en  ces  termes  :—«  En  ce  qui 
touche  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
rendu  le  2  août  1837  par  le  tribunal  civil  de 
Piibiviers,  jugeant  commercialement,  étaii 
cooiradictoire  à  l'égard  du  sieur  François  Pi- 
card, auteur  des  appelants:  —  Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  combinées  des  art. 
414,  421,  Cod.  proc.  civ.,  la  procédure  de- 
vant les  iribiiaaui  de  commerce  se  fait  sans 
le  ministère  d'avoués  ;  que,  par  suite,  les  par- 
ties sont  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
spéciale  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
6^7,  Cod.  comm.,  la  présence  même  d'une 
partie  à  l'audience  ne  sufût  pas  pour  donner 
au  tiers  qui  a  plaidé  pour  elle  la  capacité  de 
la  représenter  légalement}  qu'il  faut  encore, 
de  la  part  de  celle-ci,  une  autorisation  for- 
melle, dont  l'ordonnance  du  10  mars  1825  a 
réglé  la  forme  et  le  mode  de  constatation,  en 
exigeant  que  mention  expresse  de  celte  au- 
torisation soit  faite  dans  la  minute  même  du 
jugement  ^ — Attendu,  en  fait,  que  les  qualités 

(f)  La  Coar  de  cassation  sanctionne  ici  une  juris- 
prudence que  diverses  Cours  impériales  avaient  déjà 
consacrée.  F.  Dijon,  A  juill.  4818  (S-V.  19.2.71; 
Collect:  nouv.  5.2.A02)  ;  Metz,  23  août  1822  (S-V.  25. 
2.73  ;  C.  n. 7.2.117)  ;  Nlmes,  2A  mars  1830  (S-Y,  30. 
2.378;  C.fi»  9*2. A2I). 


du  jugement  du  3  août  1837  se  bornent  à 
énoncer  que  ce  jugement  a  été  rendu  entre 
le  sieur  Lejeune,  demandeur,  comparant  par 
M*  Àrbey,  avoué  à  Pilhiviers,  son  manda- 
taire défenseur,  d'une  part,  et  François  Pi- 
card, défendeur,  comparant  par  M*  Duché- 
min,  avoué  à  Pilhiviers,  son  mandataire  dé- 
fenseur, d'autre  part  ;  —  Attendu  que  de  cette 
énoncialion  ne  résulte  pas  la  preuve  de  la 
présence  du  sieur  Picard  à  l'audience,  non 
plus  que  celle  du  mandat  spécial  dont  M*  Du- 
chemin  aurait  dû  être  muni,  et  dont  la  date 
et  l'enregistrement  auraient  dû  être  mention- 
nés; qu'à  la  vérité,  on  lit,  en  outre,  dans  les 
qualités  du  jugement,  qu'à  l'audience  du  2 
août  1837,  les  parties  s  étant  présentées  vo- 
lontairement, M*  Ârbey,  pour  le  demandeur, 
a  requis  l'adjudication  des  conclusions  de  sa 
demande,  et  M*  Duchemin,  pour  Picard,  a  re- 
connu la  dette  ;  —  Mais  attendu  que  ce  serait 
forcer  le  sens  naturel  de  ces  mots  :  les  par^ 
lies  s'élant  présentées  volontairement ,  que 
d'en  tirer^  comme  l'ont  fait  les  premiers  ju- 
ges,  l'induction  nécessaire  de  la  présence  des 
parties  en  personne  ;  qu'en  cfTet,  cette  énon- 
ci»tion  s'explique  par  cette  circonstance  que 
l'ajournement  avait  été  donné  pour  l'audience 
du  5  juin.  1837;  qu'à  cette  audience,  aucune 
des  parties  n'avait  comparu  ;  qu'aucun  défaut 
n'avait  été  requis  ni  prononcé;  qu'aucune 
assignation  nouvelle  n'avait  été  donnée  pour 
l'audience  du  2  août  suivitnt^  à  laquelle  les 
parties  s'étaient  présentées  volontairement, 
c'est-à-dire  sans  assignation  régulière;  —  At- 
tendu qu'en  constatant  ce  fait  dans  les  quali- 
tés du  jugement,  le  greffier  n'a  pas  attesté  la 
présence  des  parties  en  personne,  ce  qu'il 
n'eût  pas  manqué  de  faire^  si  elles  eussent  été 
réellement  présentes,  mais  la  comparution 
des  parties  par  leurs  mandataires  défenseurs, 
ainsi  qu'ill'avait  énoncé  en  téie  des  qualités, 
et  ainsi  que  les  juges  l'ont  répété  dans  le  préam- 
bule de  leur  jugement:  «  parties  ouïes  par 
leurs  mandataires;  »  —Attendu  qu'en  admet- 
tant même  l'interprétation  des  premiers  ju- 
ges, la  présence  à  l'audience  du  sieur  Picard 
ne  suflirait  pas  pour  suppléer  à  l'absence 
d'un  mandat  spécial  ;  qu'il  faudrait,  en  outre, 
trouver  dans  la  minute  même  du  jugement  la 
mention  expresse  de  l'autorisation  que  Picard 
aurait  donnée  à  M*  Duchemin  de  le  représen- 
ter ;— Attendu  que  la  mention  de  cette  auto- 
risation n'existe  pas;  qu'on  ne  jusliûe  pas 
non  plus  de  l'existence  d'un  mandat  spécial; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  héritiers  Pi- 
card n'ont  point  à  recourir  au  désaveu^  qui 
ne  doit  être  formé  qu'en  matière  civile,  con- 
tre l'avoué  mandataire  ad  Htem,  et  non  pas 
contre  le  simple  particulier  qui  se  présente, 
au  nom  d'une  partie,  devant  un  tribunal  de 
j  commerce,  sans  avoir  aucun  titre  ou  carac- 
'  tère  légal  à  cet  effet;  —Attendu  que  les  héri- 
tiers Picard  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de 
I  recourir  à  l'inscription  de  faux,  puisqu'ils  ne 
I  contredisent  pas  dans  sa  matérialité  le  fait 
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cuoncc  par  le  greffier  dans  Ips  qualiiës,  et 

au'ils  contestenl  seuleineul  rinterprétation 
onnée  \  cette  énonciation  ;  —  Aitendii  que, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  juge- 
ment du  2  aoûl  1837  a  élé  rendu  par  défaut 
contre  Picard,  non  comparant  en  personne  ni 
légalement  représenté;— Attendu  que  ce  juge- 
ment n*a  élé  levé  qu'en  septembre  1850  et  si- 
gnifié pour  la  première  fois  que  le  29  avril 
1851,  c'est-à-dire  plus  de  treize  ans  après 
son  obtention  ;— Attendu  que  les  intimés  ne 
produisent  qu'un  acte  duquel  pourrait  s'in- 
duire i'exéction  volontaire  dudit  jugement 
dans  les  six  mois  de  sa  date;  qu'il  doit  donc 
être  considéré  comme  non  avenu,  conformé- 
ment aux  termes  de  l'art.  156,  Cod.  proc. 
civ.;  d'où  il  suit  que  le  commandement  signi- 
fié le  28  oct.  1851,  à  la  requête  du  sieur  Le- 
jeune,  ne  repose  sur  aucun  titre  légal,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  la  veuve  et  les  héritiers 
Picard  y  ont  formé  opposition. ••  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Arbey, 
cessionnaire  des  droits  du  sieur  Lejeune, 
pour  violation  de  l 'art.  1 351 ,  Cod.  Nap. ,  et  ex- 
cès de  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
considéré  comme  un  juj^ement  par  défaut  sus- 
ceptible de  péremption,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois,  un  jugement  rendu  coniradicloi* 
rement  entre  parties  représentées  par  leur 
mandataires. 

ABBfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  décidant,  d'a- 
près les  énonciations  portées  au  jugement  du 
§  août  1837,  rapprochées  les  unes  des  autres, 
que  ce  jugement  ne  portait  pas  en  lui-même 
la  preuve  que  les  parties  eussent  comparu  en 
personne  à  l'audience,  ou  qu'elles  eussent  été 
représentées  par  un  mandataire  muni  d'une 
procuration  spéciale  ;  qu'en  déclarant ,  par 
suite,  que  ce  jugement  devait  être  considéré 
comme  un  jusemcni  par  défaut;  qu'il  était 
périmé  faute  trexécution,  et  que  les  poursui- 
tes faites  en  vertu  de  ce  jugement  étaient  ir- 
régulières  et  nulles,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  de  loi  invoqués  à  Tappui  du 
pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juj>ie  ap- 
plication ; — Rejette,  etc. 

Du  2  avril  1855.— Ch.  civ.-Préf«..  M.  Bé- 
renffcr. — Bapp.,  M.  Grandet. — ConeL  conf,^ 
M.  Yaisse,  av.  gén.— P/.^MM.  Maulde  etOa- 
reste.  ..__^ 

LEGS.  —  Legs  de  bienfaisance.  —  Compé- 
tence.—Obligation  DE  faire — Dommages- 
intérêts.— Padvbbs.— Commune.— Action 
bn  josticb. 

^  En  malien  de  dons  el  legs  faits  aux  hospices 
et  élablissemenls  de  bienfaisance,  c'esi  aux 
tribunaux  ordinaires,  à  C exclusion  de  Vaulo- 
rHéadminislralive,quUl  appartient  de  connat' 
Ire  des  contestations  relatives  au  mode  d*exé^ 
eulion  des  charges  sous  lesquelles  ces  dons  ou 
legs  ont  élé  faits  y  en  tant  dumoins  que  ces  con- 
testations ne  tendent  point  à  apporter  une  dé- 
rogation  aux  conditions   essentielles  de   la 


sanction  donnée  par  Vadminislration  supé- 
rieure à  VaeeeptatUm  de  la  libéralité,  (Cod. 
Nap.,  910  et  937.)  (1) 

Lonqu^un  legs  a  été  fait  au  profit  d'un  éta» 
blissement  de  bienfaisance,  à  la  charge  de 
nourrir  et  élever  un  certain  nombre  d'oiphe- 
lins  appartenant  à  une  commune,  cette  charge, 
qui  constitue  une  obligation  de  faire,  peut,  ans 
cas  dHnexéeution  de  la  part  de  l'établissement 
légataire j  et  nonobstant  les  conclusions  de  la 
commune,  demandant  d  exécuter  elle'4néme  (a 
fondation  aux  frais  de  t'élablissemenl  (Cod. 
Nap.,  1144),  être  simplement  convertie  enwie 
prestation  d^argent  à  payer  d  la  commune  à 
titre  de  dommages-intérêts^  et  que  celle-ci  de- 
vra employer  au  mieux  des  orphelins  :  les  ju- 
ges ont  d  cet  égard  un  pouvoir  discrétion- 
naire, bien  que  la  commune  n'ait  peu  eoncU 
d  une  condamnation  en  dommages-intéréU  (2). 

En  un  tel  cas,  la  commune  au  profit  de  la- 
auelle  la  charge  dont  il  s'agit  a  été  imposée  à 
Vhospice  légataire  n'a  pas  qualité  pour  préten- 
dre qu'à  défaut  d^une  exécution  littérale  de 
celte  charge  les  biens  faisant  l'objet  de  la  fon- 
dation doivent  retourner  d  la  succeuion  d% 
testateur.  (Cod.  Nap.«  953  et  10i6.) 

Au  cas  d'un  legs  fait  au  profit  de  certam 
pauvres  d'une  commune  d  désigner  suivant  un 
mode  déterminé j  ceux  qui  ont  été  ainsi  dési- 
gnés n'ont  pas  par  cela  seul  qualité  pour  in- 
tenter,  utsinguli,  une  action  tendant  à  l'exé- 
cution du  legs  :  une  telle  action  ne  peut  être 
valablement  formée  que  par  la  commune  en 
leur  nom.  (L.  18  juill.  1838,  art.  10.) 
(Gomm.  de  Belleville  et  autres  —  G.  hospices 
de  Lyon.) 

La  commune  de  Belleville, d'une  part,  elles 
sieurs  Bourdy  et  autres,  d*autre  part,  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  29  avr.  1853,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  Vol.  1853.2.347. 

Premier  moyen ,  spécial  à  la  commune  de 
Belleville,  divisé  en  deux  branches.— 1**  bran- 
che: empiétement  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  et  violation  des  règles  de 
la  compétence,  en  ce  que  la  Gour  impériale  â 
retenu  la  connaissance  de  la  question  de  sa- 
voir si  l'exécution  du  legs  fait  aux  hospices  de 
Lyon  était,  à  Tégard  des  enfants  pauvres  de  la 
commune  de  Belleville,  susceptible  d^uoe  exé- 
cution littérale.— En  admettant,  disali-on,  que 
les  circonstances  eussent  rendu  difficile  ou 
impossible  de  la  part  des  hospices  rcxécutioQ 

(1)  V.  anal,  en  ce  sens  an  arrÊt  d*Agen  du  Z 
juill.  1854  (Vol.  1854.2.A65).— MM.  Durieu  et  Ro- 
che, Répcrt.  des  établiss.  de  bienfaisance^  enseigneol 
d'une  manière  générale  que  toutes  les  question  re- 
latives à  la  validité  età  Texécution  des  libéralités  ixt- 
tes  aux  établissements  de  bienfaisance  sont  de  U 
compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires,  f . 
aussi  M.  Thibault-Lcièvre,  Code  des  donaU  pitusa, 
pag.  65  el  66. 

(2)  V.  sur  ce  point  nos  obeervatioDs  à  la  note  qui 
accompagne  lairet  d*appel  (Vol.  1853*2.9i7}. 
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littérale  de  certaines  des  volontés  du  testateur, 
gui  devait  être  jugede  ces  ditiicultés  ou  impos- 
sibilités? Evidemment  une  pareille  apprécia- 
tion ne  pouvait  appartenir  qu^au  pouvoir  in- 
vesti de  la  surveillance  et  de  la  tutelle  des  éta- 
blissements publics  :  c'est  lui  qui  avait  réglé 
les  conditions  de  Tacceptation  du  legs ,  lui 
seul,  dès  lors,  pouvait^  plus  tard,  modiûerces 
conditions,  si  les  circonstances  l'exigeaient  : 
c'est  ce  ((ui  résulte  d'un  décret  du  2  nivôse 
an  11  qui,  bien  que  relatif  à  une  fondation 
particulière,  n'en  constitue  pas  moins  une  rè- 
gle générale.  «  Les  fondations  autorisées  par 
les  articles  précédents,  porte  ce  décret,  étant 
la  volonté  positive  de  la  testatrice,  elles  ne 
pourront  être  changées  ou  altérées  d'une  ma- 
nière quelconque  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  Méaumoins,  dans  le  cas  où  les  reve- 
nus viendraient  à  dépérir  ou  k  diminuer  de 
valeur,  elles  pourront  être  réduites,  dans  la 
même  proportion,  par  le  préfet  du  départe- 
fnenl,  sous  l'approbation  du  Gouvernement,  » 
i^leiLn^en  rapportant  ce  décret,  i2«p.,  y""  Fon- 
dation,  p.  756,  ajoute  :  «  Ces  dispositions  sont 
d'auiani  plus  remarquables  que,  fondées  sur 
les  véritables  principes,  elles  s'appliquent  à 
toutes  les  fondations  de  même  nature.  »  C'est 
donc  sans  droit  et  saus  compétence  que  la 
Cour  de  Lyon  s'est  arrogé ,  pour  modifier  les 
conditions  du  legs  fait  aux  hospices,  le  pou- 
voir de  constater  et  d'apprécier  de  préten- 
dues difficultés  ou  impossibilités  d'exécution, 
lesquelles  rentraient  exclusivement  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative. 

2'  branche.  —  Fausse  application  des  art. 
1142  et  1144,  Cod.  Nap.,  violation  des  art. 
893,  95i,  10^1, 1046»  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  couvert!  d'office  l'obligation, 
pour  les  hospices,  d'exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur  les  dispositions  du  testament  relati- 
ves aux  enfants  pauvres  de  Belleville,  en  une 
prestation  annuelle  en  argent.—- On  commen- 
çait par  soutenir  que,  la  commune  de  Belle* 
ville  n'ayant  conclu  devant  la  Cour  de  Lyon 
qu'à  l'exécution  pure  et  simple  du  testament, 
cette  Cour  n'avait  pu  d'oflice  lui  accorder , 
comme  représentation  ou  équivalent  de  cette 
exécution,  des  dommages-intérêts  qu'elle  ne 
demandait  pas.  Dans  tous  les  cas,  ajoutait-on, 
on  a  peine  à  comprendre  que  la  charge  im- 
posée à  un  hospice,  comme  condition  d'une 
libéralité  qui  lui  est  faite,  de  recevoir,  nour- 
rir et  faire  élever  un  nombre  déterminé  d'en- 
fants pauvres  d'une  commune,  puisse  être  as- 
similée à  une  simple  obligation  défaire,,  réso- 
luble endommages-intérêts.  Une  telle  assimi- 
lation a  quelque  chose  contre  nature,  car  un 
hospice  est ,  par  la  loi  même  de  son  exis- 
tence, destiné  à  servir  de  refuge  aux  malades, 
aux  vieillards,  aux  pauvres  enfants  abandon- 
nés. Dès  lors,  l'obligation  pour  un  hospice  de 
venir  en  aide  à  toutes  ces  souffrances  tient  à 
l'essence  même  de  son  institution  ;  sans  cela, 
il  n'a  pas  de  raison  d'être  :  le  jour  où  il  refu- 
serait de  donner  asile  et  secotirs  à  la  maladie, 
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à  la  vieillesse,  à  Tenfance,  un  hospice  abdi- 
querait; ce  serait  véritablement  le  suicide  de 
la  charité^  et  Ton  ne  conçoit  pas  qu'un  hos- 
pice, après  avoir  accepté  le  prix  d'une  fonda- 
lion  charitable,  puisse,  sans  manquer  h  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  repousser  les  en- 
fan  is  dans  l'intérêt  desquels  a  été  créée  cette 
fondation.-^Qui  donc  léguerait  ses  biens  à  un 
établissement  religieux  a  la  condition ,  par 
exemple,  de  dire,  à  des  époques  périodiques, 
des  prières  et  de  célébrer  des  services  pour  le 
repos  de  son  &me,  si  ce  n'était  Ih  qu'une  obli- 
gation de  faire  dont  le  donataire  pourra  s'af- 
franchir, et  qui  se  résoudra  en  dommages-in- 
térêts? Qu'importent  au  testateur  des  dom- 
mages-intérêts? Ce  sont  des  prières  qu'il  ré- 
clame, c'est  k  des  services  religieux  qu'il  a 
consacré  ses  biens.  Sa  volonté  doit  être  exé- 
cutée ;  autrement  ce  serait  un  sacrilège.  — 
Loin  de  considérer,  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions, les  conditions  attichées  à  une  dona- 
tion ou  à  un  legs  comme  une  obligation  de 
faire  dont  l'inexécution  doive  se  résoudre  en 
dommages- intérêts,  le  Code  Nap.,  dans  ses 
art.  953,  954  et  1046,  dit  expressément  que 
l'inexécution  de  ces  conditions  doit  entraîner 
la  révocation  de  la  donation  ou  du  legs.— En 
vainobjecle-l'-on  que  cette  révocation  ne  peut 
être  poursuivie  que  par  l'héritier  du  donateur 
ou  testateur.  Il  y  a  là  une  erreur;  l'absence  de 
l'héritier  n'a  aucune  influence  sur  la  nature  de 
l'obligation  du  donataire,  et  la  règle  uti  le* 
gasêity  ila  jut  ff to,  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction. Celui  au  [profit  duquel  ont  été  dic- 
tées les  clauses  et  conditions  imposées  au  lé- 
gataire est  légataire  lui-même  ,  et  il  a  sur  la 
chose  à  lui  léguée  les  mêmes  droits  que  le  lé- 
gataire principaL  Or,  il  est  de  principe  con- 
stant que  le  créancier  ne  peut  être  contraint 
de  recevoir  une  chose  au  lieu  d'une  autre,  et 
que  tout  débiteur  doit  remplir  ses  obligations 
dans  leur  forme  spécifique.  «  De  là  il  suit,  dit 
Merlin,  qu'un  legs  ne  peut  être  acquitté  que 
par  la  presution  rëellb  et  effective  de  la 
chose  même  que  le  testateur  a  léguée.  »  (Y. 
aussi  Cass.,  8  fruct.  au  13  ;  Rép.^  v»  Leg$^ 
sect.  5.  S'^O  (1)  Or,  ce  principe  est  directe- 
ment violé  par  l'arrêt  attaqué,  puisque,  par 
l'effet  de  la  faculté  donnée  aux  hospices  de  se 
libérer  moyennant  une  prestation  annuelle  en 
argent,  les  orphelins  de  Belleville  se  trouvent 
contraints  de  recevoir  autre  chose  que  la  pre* 
station  eéellb  et  effective  que  le  testateur 
leur  a  léguée. 

2*  Moyen^  spécial  aux  sieurs  Bourdy  et  con- 
sorts. —  Fausse  application  de  l'art.  10,  S  8, 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  violation  des  art. 
1121,  1370, 1382, 1383,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
les  individus  désignés  pour  bénéficier  du  legs 
contenu  au  testament  Comby  ont  été  déclarés 
non  recevables  à  agir,  ut  êinguliy  pour  obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  qu  ils  avaient 


(1)  F.  cet  arrêt  dans  notre  RecudL  S-V.7.2,i08S| 
thllect»  fioNv.  2.i«l&e« 
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personnellement  éprouvépar  suite  de  Tinexé- 
cution,  h  leur  égard,  des  clauses  dudit  testa- 
ment ,  et  ce ,  sous  prétexte  que  les  pauvres 
d*une  commune  n'ont  pas  d'autres  représen- 
tants légaux  que  les  reprcsenunis  de  la  com- 
mune elle-même.  —  On  reconnaissait  bien, 
qu*en  thèse  générale,  les  pauvres  d*une  com- 
mune ont  pour  représentants  légaux  les  re* 
présentants  de  la  commune  ou  les  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  Passlstance 
publique}  mais  on  Taisait  remarquer  que,  dans 
Tespèce  particulière,  il  s*agi8sait,  non  de  la 
généralité  des  pauvres  de  ia  commune  de,Bel- 
leville,  mais  seulement  de  certains  pauvres 
désignés  par  cette  commune,  et  on  soutenait 
que  cette  désignation  conférait  à  ceux  qui 
en  avaient  été  l'objet  un  droit  personnel  aussi 
certain  et  aussi  incontestable  à  la  libéralité 
de  leur  bienfaiteur  que  si  le  testateur  les  eût 
lui-même  nominativement  désignés  dans  son 
testament.  C'est  donc  à  tort  que  Tarrêt  attaqué 
décide  qu'aucun  lien  de  droit  n'existait  entre 
les  hospices  et  les  demandeurs^  et  (|ue  ceux-ci 
éiaient  sans  qualité  pour  agir  ut  tinguii.  Le 
lien  de  droit,  générateurde  Faction  des  deman- 
deurs, s'était  formé  entre  eux  et  les  hospices 
du  jour  où  la  commune  les  avait  désignés  pour 
profiter  des  avantages  delà  fondation  Comby. 
C'était  la  conséquence  même,  d'abord  de  Part. 
1370,  Cod.  Nap. ,  aux  termes  duquel  certains 
engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel 
il  est  obligé  ;  en  second  lieu  et  surtout  de  l'art. 
ll!2l,même  Code,  aux  termes  duquel  on  peut 
stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour 
soi-même,  (m  d'une  donation  que  Von  fait  à  un 
autre;  enfin  c'était  la  conséquence  même  de 
Vart.  1382,  même  Code,  qui  veut  que  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  porte  préjudice  ài 
auirui  oblige  celui  par  la  faute  duqoel  il  ar- 
rive à  le  réparer. 

ABHÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
formé  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Belle- 
Tille,  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  et  fondé  sur  l'incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  ainsi  que  sur  la  violation  des 
art.  1142, 1141, 1046,  Cod.  Nap.  :  —Attendu 
que  des  contestations  s'étaiit  élevées  sur  Texé- 
cution  des  charges  et  conditions  résultant  da 
testament  de  David  Comby,  il  ne  s'en  est  pas 
suivi  qu'une  atteinte  et  une  dérogation  aient 
été  portées  par  là  à  la  sanction  qui  serait  éma- 
née anciennement  de  Tadminisi ration  supé- 
rieure pourautoriser  l'acceptation  du  legs  uni- 
versel conféré  aux  hospices  de  Lyon;  que,  dès 
lors,  ces  contestations  n*ont  pu  être  décidées 
compétemment  que  paries  tribunaux  ordinai- 
res^ en  se  conformant  aux  régies  du  droit  com« 
mun; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'administra- 
tion des  hospices  de  la  ville  de  Lyon  ayant  re- 
cueilli le  legs  universel  que  lui  fitlDarid  Comby 


de  tous  ses  biens,  par  testament  du  25  mars 
1701,  a  contracté,  dès  lors,  envers  les  tiers 
intéressés  à  l'exécution  de  ce  legs,  l'obligation 
d'accomplir  les  charges  et  conditions  consi- 
gnées eu  leur  faveur  dans  le  même  testament; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  cet  acte  de  dernière 
volonté,  confirmé  par  deux  transactions  aux 
dates  des  11  et  12  dec.  1715,  que  le  testatenr 
avait  imposé  et  que  les  hospices  ont  accepté 
la  char^'e  de  recevoir  k  perpétuité  douze  pau- 
vres enfants  légitimes  orphelins ,  nés  dans  la 
commune  de  Bell eville,  jusqu'à  l'&ge  de  vingt 
ans,  de  tes  nourir,  entretenir,  employer  à 
connaître  et  servir  Dieu,  et  le$  mettre  en  état 
d'aller  en  apprentissage  y  la  désignation  suc- 
cessive des  bénéficiaires  de  cette  disposition 
étant  confiée  aux  recteurs  ou  administrateurs 
de  Tabbaye  royale,  représentée  aujourd'hui 
par  la  commune  de  Belleville;— Attendu  que 
les  conditions  ainsi  imposées  aux  hospices  de 
Lyon  se  résument  en  obligations  actives  con- 
sistant à  faire ,  puisqu'elles  supposent  néces- 
sairement la  prestation  de  soins,  de  services 
habituels  et  continus  exigés  de  la  volonté  des 
administrateurs  préposés  à  la  direction  de  ces 
établissements  de  bienfaisance  ;  —  Attendu , 
dès  lors,  qu'en  l'état  du  refus  de  ces  admiuis- 
trateurs,  fondé  sur  des  motifs  d'organisation 
et  de  disposition  intérieure,  d'y  recevoir  les 
douze  enfants  désignés  par  la  commune  de 
Belicville,  en  déterminant  le  mode  dans  le- 
quel cette  commune  et  les  enfants  désignés 
trouveraient,  aux  frais  des  hospices  de  Lyon, 
un  dédommagement  suffisant  de  l'inexécution 
des  dispositions  écrites  an  testament  de  David 
Comby,  loin  de  violer  l'art.  1142,  Cod.  Nap., 
la  Cour  de  Lyon  s'y  est  exactement  conformée; 

Attendu  que  la  commune  de  Belleville  ne 
représente  pas  les  héritiers  naturels  qui,  h  dé- 
faut de  dispositions  testamentaires  de  la  part 
de  David  Comby,  auraient  été  appelés  par  la 
loi  à  lui  succéder  ;  que  cette  commune  n'a 
donc  pas  qualité  pour  prétendre  qu'en  Terta 
du  principe  écrit  dans  l'art.  t046,  Cod.  Nap., 
et  à  défaut  d'exécution  littérale  des  charges 
imposées  aux  hospices  de  Lyon,  ceux-ci  n'ont 
pas  le  droit  de  retenir  les  avantages  résuttaot 
de  leur  titre  de  légataires  universels,  et  que 
le  legs  entier  devrait  retourner  \  sa  succes- 
sion j 

Attendu  que,  siTart.  1144,  Cod.  Nap.,  per- 
met aux  Juges  d'autoriser  le  créancier  ii  faire 
exécuter  lui-même  Tobligatton  aux  dépens 
du  débiteur ,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'user  ou  de  ne  pas  user  de  cette  faculté; 
qu'en  conséquence  leur  refus  de  rccoorir  à  ce 
mode  exceptionnel  d'exécution  ne  saurait  im- 
pliquer une  violation  de  loi  et  donner  ouTer- 
tnre  à  cassation;  que,  d'ailleurs,  alors  mérae 
que  Pintervention  du  créancier  aurait  été  ad- 
mise pour  arriver  h  Tcxécution  de  Poblijra- 
tion,  il  ne  s'ensuit  pus  que  des  conditions 
d'emploi  et  des  limites  dans  les  valeurs  mises 
à  sa  disposition  ne  poissent  être  légalemeot 
déterminées  afin  que  le  créancier  reçoive  tout 
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le  dédoromagement  auquel  il  a  droit,  sans  que 
le  débiteur  se  trouve  livré  k  sa  discrëlion; 
que  c'est  ce  qui  a  élé  Tait  par  l'arrêt  atlaqué, 
puisqu*il  tiie  ta  quotité  de  la  reute  annuelle 
qui  sera  payée,  après  la  mise  en  demeure  des 
hospices,  à  la  commune  de  Oelteville,  à  litre 
de  dommages- intérêts,  afin  que  celle  rente 
soit  employée  pour  le  mieux  des  intérêts  des 
enfants  spécifiés  dans  le  teslameni  Comby  et 
des  intentions  du  testateur  ; 

En  ce  ^ui  touche  le  pourvoi  de  Bourdy  et 
cousons  :  —Attendu  que  si,  par  la  désiguaiion 
dout  ils  ont  été  Tobjet,  ces  demandeurs  sont 
devenus  les  bénéficiaires  actuels  de  la  fonda- 
lion,  C6  résultat  ne  dérive  pas  moins  d*un  droit 
conféré  à  leur  commune  pour  que  le  prolit  eu 
fût  attribué  successivement  aux  douze  enfants 
pauvres  que  choisiraient  ses  administrateurs  j 
que^  relativement  à  ce  droit,  éiaut  représentés 
au  procès  par  leur  commune,  chargée  de  la 
défense  et  de  la  poursuite  de  leurs  intérêts 
en  ce^^ui  concerne  rexécution  du  legs  Comby, 
ils  n\njt  pas  eu  qualité  pour  former  C4)nlre  les 
hospices  de  Lyon  des  réclamations  indivi- 
duelles de  dommages-intérêts;  ^  Qu'en  les 
déclarant  non  recevables  dans  ces  demandes 
individuelles,  loin  de  violer  les  dispositions 
de  la  loi  sur  T  administra  lion  municipale  citées 
à  Tappui  du  pourvoi,  Tarrétles  a  eucore  jus- 
tement appliquées  $  -^  Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1855,-Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Béreuger.  —  Rapp. ,  M.  Pascalis.  —  Conct, 
conf.^  M.  VaÎ6Sej  av.  gén.— -F/.,  MM.  Lenoél 
et  Fabre. 

SOCIÉTÉ.— NAJ0B1T«.--CHAlf6KireKT.--GHS>- 

Miif  DE  PER.— Résolution. 

V étendue  des  opérations  d^une  société,  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  les  actes  qui  Pont 
constituée,  ne  peut  être  restreinte  ni  par  les 
administrateurs  qui  nont  reçu  que  des  pou- 
voirs généraux  de  gestion,  ni  même  par  h  ma- 
jorité de  Rassemblée  générale  des  actionnai^ 
res,  malgré  la  résistance  de  la  minorité,  et  cela 
alors  même  que  ces  restrictions  et  change- 
tnenls  auraient  pour  objet  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  société.  (C.  Njp.,  1859.)  (1) 

Spécialement  :  Lorsqu'une  société  a  été  fon- 
dée pour  Vétabtisfement  et  Cexphitation  de 
deux  chemins  de  fer  partant  d'un  même  point 
et  aprivant  à  deux  destinations  différentes,  la 
majorité  des  actionnaires  ne  peut  restreindre 
ia  société  à  Rétablissement  et  à  Vexpîoitation 
d'un  seul  chemin. 

En  un  tel  cas,  les  actionnaires  dissidents 
sont  déliés  de  leurs  ob  égalions ,  et  ont  le 
droit  de  demander  la  restitution  des  sommes 
par  eux  versées  dans  la  société. 

(i)  la  Cour  de  cassation  a  déjà  rendu  une  sem- 
blable décision,  relaiivement  à  la  même  compajçnie 
et  pour  le  même  objet,  par  un  arrêt  du  1&  fér.  i  853 
(Vol.  iMa.i.&lè^P.  i85à.i.&5e).  V.  aussi  coof. 
Orléans,  SO  juUI.  1B5S,  et  nos  obMrntions  *  la 
noie  (Vol*  i$6«.S.&86^P,  iM.). 


(Gérente  —  G.  comp.  du  chemin  de  fer  de 
Dieppe  et  Fecamp.)— arrêt. 
LA  COUR;—  Vu  les  art.  113V et  1859,  §  4, 
Cod.  Nai>.,  et  les  lois  des  19  juill.  18t5  et  9 
août  18^;— Attendu  que  les  lois  spéciales  des 
19  juin.  18i5  et  9  août  1847  ont  autorisé  la 
société  anonyme  qui  s'est  formée  pour  entre- 
prendre et  exploiter  les  chemins  de  fer  de 
Dieppe  et  Fécamp  h  exécuter  indivisiblemeut 
ces  deux  embranchement»  aux  conditions  et 
dans  les  délais  qui  s'y  trouvent  déterminés  ; 

Sue  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  première 
e  ces  lois  et  les  statuts  sociaux  ont  défini 
dans  le  même  sens  Tobjet  de  cette  associa- 
tion;— Attendu  qu'aux  termes  de  Tan.  1131-, 
Cod.  Aiap.,  les  conventions  tiennent  lieu  de 
loi  entre  ceux  qui  les  ont  faites,  et  que  Tart. 
1859,  S  4,  même  Code,  appliquant  ce  prin- 
cipe général  au  contrat  de  société,  interdit  à 
chaque  associé  de  faire  des  innovations  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  société,  même 
quand  ils  les  soutiendraient  avantageuses,  si 
les  autres  associés  n'y  consentent  f  —  Attendu 
que  la  chose  sociale  consistant  dans  l'entre- 
prise des  deux  chemins,  il  n'a  pas  été  au  pou- 
voir des  administrateurs  d'affecter  à  un  seul 
les  ressources  de  la  société;  qu'en  prenant 
sur  eux,  par  le  motif  qu'ils  ont  cru  faire  ce  qui» 
d'après  les  circonstances,  était  le  plus  avanta- 
geux à  la  société,  de  n'entreprendre  aucuns 
travaux  pour  exécuter  le  chemin  de  fer  de 
Fécamp,  ils  ont  agi  comme  si  l'association 
avait  été,  dès  le  principe,  limitée  au  chemin 
de  1er  de  Dieppe  ;  que,  par  cet  emploi  res- 
treint des  londs  mis  par  les  sociétaires  à  leur 
disposition,  ils  n'ont  pas  seulement  fait  acte 
de  gestion  contrairement  à  leur  mandat,  ils 
ont  encore  changé  i'aiïaire  sociale  ,  telle 
qu'elle  avait  été  conçue,  autorisée,  et  en  vue 
de  laquelle  les  actions  représentant  les  droits 
des  associés  avaient  été  souscrites  et  reçues; 
—Attendu  que  les  art.  43  et  44  des  statuts  so- 
ciaux ne  donnaient  il  l'administration  des  pou- 
voirs généraux  qu'à  la  charge  de  se  renfermer 
dans  l'affaire  sociale,  et  que  la  majorixé  des 
action  uaires  elle-même  n'a  pas  eu  qualité  pour 
engager  la  minorité  dissidente  ou  absente,  en 
dehors  du  pacte  de  société  tel  qu'il  avait  été 
primitivement  consenti;— Attendu  qu'il  suit 
de  là  qu'en  condamnant  Gérente,  souscrip- 
teur de  115  actions  dans  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp, 
à  payer  la  différence  entre  le  prix  produit 
par  la  vente  à  la  Bourse  de  ces  actions  et 
leur  valeur  nominale,  l'arrêt  a  violé  les  di»po- 
siiions  de  loi  ci-dessus;  —  Attendu  que  la 
même  illégalité  s'étend  au  chef  de  l'arrtt  qui 
rejette,  sans  autre  examen,  l'action  en  répéti- 
tion fondée  par  le  demandeur  sur  la  même 
cause,  et  qui  s'appliquait  aux  versements  faits 
en  son  nom  précédemmeut;  que  l'inexécution 
de  la  convention  sociale,  réiroagissant  au  jour 
auquel  elle  avait  été  formée,  autorisait  l'in- 
troduction de  cette  demande  ;  que,  sans  qu'il 
y  ail  lieu  d'examiner  si  ia  vente  à  U  Bourse 
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desacUons  souscrites  par  le  demandeur,  qu'i 
aurait  subie  sans  opposition,  l'aurait  rendu 
non  recevable  à  former  son  action  en  répé- 
tition, celte  exception  ne  pouvait  lui  être  jus- 
tement appliquée ,  Tarrét  ayant  constaté  que 
Gérente  a  l'ait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour 
résister  à  sa  dépossession  par  des  protesta- 
tions formelles  motivées  sur  la  non-confec- 
tion du  chemin  de  Fécamp  et  suivies  d'assigna- 
tion en  justice;  que,  dès  lors,  Tarrét  qui,  en 
cet  état,  déclare  non  recevables  les  conclu- 
sions, soit  principales,  soit  reconventionnel- 
les, de  Gèrent^,  en  se  fondant  sur  les  clau- 
ses et  déchéances  écrites  dans  les  statuts  de- 
venus non  obligatoires  pour  lui ,  et  dont  il 
avait  k  bon  droit  demandé  l'annulation,  a, 
dans  tous  ses  chefs,  encouru  la  cassation  ;  — 
Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Paris  le  4  janv.  1853,  etc. 

Du  17  avr.  1855.— Ch.  cit.— Pr^#.,  M.  Bé- 
renger.— Aapfi.,  M.  Pascalis.  —  Conc/.  conf,, 
M.  NiciasGaillardJ*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Le- 
bon  et  Oevaux. 

HYPOTHÈQUE.—  Renonciation.— Donation. 

—  Contrat  de  maeugb.  —  Inscription.  — 

Vente.— Fraude. 

La  donation  de  biens  immeuble$  faite  par  un 
créancier  à  son  débiteur  peut,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  j  emporter,  quant  atio;  biens 
donnés,  renonciation  de  la  part  du  créancier 
donateur  à  ^hypothèque  générale  qu'il  a  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  doncUaire, 
alors  surtout  que  y  s'agissant  d'une  donation 
par  contrat  de  mariage,  cette  renonciation  a 
pour  but  d'assurer  une  préférence  aux  droits 
hypothécaires  de  la  future.  Du  moins,  Varrét 
qui  y  par  appréciation  des  circonstances  et  des 
termes  de  l'acte^  reconnaît  l'existence  de  cette 
renonciation,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  et  ne  viole  aucune  loi.  (Cod.  Nap., 
2166  et  21 80.) 

^hypothèque  non  inscrite  en  temps  utile  peut 
encore  être  opposée  à  ^acquéreur  quand  il  est 
établi  que  la  vente  n'est  que  le  résultat  d'une 
fraude  combinée  entre  le  vendeur  et  Vacqué^ 
reur  pour  soustraire  Vimmeuble  vendu  aux 
droits  du  créancier  hypothécaire.  (Ibid.) 
(Verdier— C.  Verdier.) 

Le  sieur  Verdier  père  avait  été  subrogé  dans 
des  droits  d'hypothèques  judiciaires  apparte- 
nant aux  sieurs  Bach  et  Pages,  sur  tous  les 
biens  du  sieur  Verdier  lils^  lesdites  hypothè- 
ques inscrites  les  3  janv.  et  18  mai  1846^  lors- 
Sue,  le  7  mars  1850,  à  l'occasion  du  mariage 
e  son  fils ,  le  sieur  Verdier  père  lui  lit  do- 
nation par  préciputdu  quart  de  ses  immeubles. 
Par  cet  acte,  Verdier  père  déclarait  abandonner 
à  son  fils,  pour  le  remplir  de  ce  quart  en  pré- 
ciput,  une  pièce  de  terre  déterminée,  sauf,  en  ' 
cas  d'insuffisance,  à  compléter  le  préciput  au 
moyen  d'un  prélèvement  à  faire  lors  de  son 
décès  sur  les  biens  de  la  succession.  Il  était 
dit  de  plus,  dans  le  même  acte,  que  les  futurs 
époux  feraient  ménage  avec  Verdier  père^  qui 


supporterait  les  frais  de  ce  ménage  moyennant 
la  jouissance  qui  lui  était  laissée  de  l'immeuble 
donné. 

Le  17  oct.  1852,  Verdier  fils  vendit  ce  même 
immeuble  à  son  père  :  et  dans  Tordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  Verdier  père  se 
présenta  pour  être  colloque  à  la  date  de  son 
hjrpothèque  judiciaire,  et  par  conséquent  gé- 
nérale, sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
de  son  fils. — La  dame  Verdier ,  qui  avait  ob- 
tenu sa  séparation  de  corps,  se  présenta  éga- 
lement :  elle  prétendait  que  Veraier  père,  en 
donnant  à  son  fils  Timmeuble  dont  le  prix  était 
en  distribution,  avait,  par  cela  seul,  renoncé 
à  acquérir  ou  conserver  une  hypothèque  sur 
cet  immeuble  devenu  la  propriété  de  son  tils, 
et  que ,  dès  lors,  elle  pouvait  exercer  utile- 
ment sur  ce  même  immeuble  l'hypothèque  lé- 
gale à  laquelle  elle  avait  droit,  a  la  date  de 
son  contrat  de  mariage  du  7  mars  1850. 

8  mai  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mois- 
sac  qui  décide  que  Verdier  père  n'a  tueunc 
hypothèque  sur  Timmeuble  vendu  par  son  fils^ 
et  qui  colloque  la  dame  Verdier  pour  son  hy- 
pothèque légale.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
— ((  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  l'im-  • 
meuble  dont  le  prix  est  en  distribution  et  sur- 
venu à  Verdier  fils  par  l'effet  de  la  donation 
dont  son  père  Ta  gratifié  par  son  contrat  de 
mariage  du  7  mars  1850  s  est  trouvé  d'abord 
atteint  par  les  hypothèques  inscrites  des  sieurs 
Bach  et  Pages,  ou  bien  par  l'hypothèque  lé- 
gale de  l'épouse  dudit  Verdier  ; — Attendu,  à 
cet  égard ,  que  les  droits  hypothécaires  dont 
Verdier  père  se  prévaut,  et  nésuUant  de  con- 
damnations iudiciaires ,  atteignent  les  biens 
présents  et  a  venir  du  débiteur;  que,  sous 
ce  premier  rapport ,  sa  demande  résiste  aux 
contestations  de  la  femme  Verdier  fils;  que 
celle-ci  n'est  pas  non  plus  fondée  à  prétendre 

Sue  son  beau-père ,  en  devenant  le  donateur 
e  Verdier  fils,  a  cessé  par  cela  même  d'être 
son  créancier,  en  tant  du  moins  que  ses  créan- 
ces grèveraient,  par  des  hypothèses  dont  elles 
jouissent,  l'immeuble  donné,  puisque  les  deux 
qualités  de  créancier  et  de  donateur  ne  sont 
pas  nécessairement  inconciliables;  qu'elles 
peuvent  se  rencontrer  dans  la  même  personne 
et  s'y  maintenir  ;  que  la  règle  donner  et  rete- 
nir n*a  jamais  d'application  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'apprécier  la  validité  d'une  donation  dans 
ses  propres  conditions,  et  non  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  si  le  donateur  perd,  par  l'effet  na- 
turel de  sa  libéralité ,  ses  créances  sur  le  do- 
nataire ;  qu*une  telle  question  ne  saurait  se  ré- 
soudre affirmativement  qu'au  risque  de  mécon- 
naître la  foi  des  contrats,  ce  qui  est  contraire  à 
Tesprit  comme  au  texte  de  la  loi  ;  —  Que  ce 
n'est  que  par  l'effet  d'une  renonciation  es- 
presse  ou  implicite  du  donateur  que  celuin^ 
peut  être  considéré  comme  s'étant  dénanti  des 
droits  qu'il  possédait;  qu'il  faut  donc  recher- 
cher si  elle  apparaît  dans  les  termes  ou  les  ci^ 
constances  de  la  disposition  :  —  Attendu,  d'a- 
bord, que  la  doDalkm  dont  il  8*agit  ne  s'ai^i^ 
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que  qu'à  une  partie  des  immeubles  du  sieur 
Yerdierpèrey  d'où  il  suit  que  la  libéralité^ 
jusque-la  y  ne  s'est  pas  étendue  aux  créances 
qu'il  possédait  sur  son  lils^  puisque  le  contrat 
ne  consacre  pas  non  plus  la  remise  formelle 
des  dettes  de  ce  dernier;  mais  qu'elle  s*y  révèle 
implicitement  manifestée  par  les  circonstan- 
ces les  plus  significatives;  qu'ainsi,  on  y  voit  le 
donateur  gratifier  son  fils  du  quart  de  ses  biens 
immeubles,  stipuler  ensuite  qu'en  représenta- 
tion de  cet  émolument  il  le  recevra^  lui  et  sa 
famille,  dans  sa  propre  maison,  où  il  pourvoira 
seul  aui  dépenses  du  ménage  commun  tant 
que  la  cohabitation  sera  possible,  puis,  qu'une 
séparation  survenant,  Verdier  fils  serait  rem- 
pli de  sa  donation,  au  moyen  de  Timmeuble 
dont  le  prix  est  en  distribution,  sans  qu'au 
préalable  les  parties  se  fussent  assurées  par 
un  partage  régulier  de  la  justice  de  cette  at^ 
tribution  :  que,  pour  remédier  à  Tinexactitude 
possible  ae  ce  lotissement ,  Verdier  père  ré- 
serve 4U  donataire  le  droit  de  demander,  lors- 
que sa  succession  s*ouvrira,  le  complément 
pouvant  lui  revenir  de  la  donation, si  Timmeu- 
ble  donné  ne  la  remplit  pas;— Que,  de  ces  der- 
nières dispositions ,  il  appiert  manifestement 


que  le  sieur  Verdier  père,  réelant  à  forfait  et 
diminuant  ainsi  jusqu  à  son  décès  les  effets  de 
sa  libéralité,  avait  opéré  lui-même  une  compen- 
sation, et  n'avait  entendu  délivrer  que  la  va- 
leur restreinte  après  l'imputation  des  créances 
qu'il  précomptait;  —  Attendu  qu'il  est  aussi  à 
remarquer  que,  tandis  que  Verdier  père  pré- 
voyait avec  le  plus  grand  soin  les  éventualités 
dans  lesquelles  il  pouvait  être  placé  à  l'avenir 
par  ses  dispositions  ou  celles  de  son  fils,  il  a 
gardé  un  silence  absolu  sur  les  droits  ou'il 
avait  acquis  des  sieurs  Bach  et  Pages,  alors 
qirU  devenait  en  quelque  sorte  indispensable, 
s'il  avait  entendu  les  conserver,  de  les  rappe- 
ler dans  des  réserves  expresses;  qu'il  en  est 
de  même  à  l'égard  deg  intérêts  courus  ou  à 
courir  des  sommes  dues  par  Verdier  fils,  inté- 
rêts qu'il  n'a  jamais  payés,  ou  du  moins  qui 
ne  lui  ont  pas  été  réclamés  ;  qu'en  supposant 
que  ces  intérêts  ne  dussent  pas  être  servis  pen- 
dant la  cohabitation  des  parties,  il  ne  devait  pas 
en  être  de  même,  si  elle  venait  à  cesser,  et  que 
cependant,  pour  ce  cas  prévu  dan  s  le  contrat, 
Verdier  père ,  loin  de  stipuler  qu'ils  repren- 
draient leur  cours,  ne  parle  que  de  Tobliga- 
tîon  qu'il  s'impose  d'effectuer  alors  la  déli- 
vrance de Timmeuble  donné;  — Âttendo,  en- 
fin, que  ces  diverses  considérations  établissent 
la  renonciation  de  Verdier  père  aux  créances 
dont  il  se  prévaut  en  ce  moment,  du  moins 
en  tant  qu'elles  auraient  pour  effet  de  lui  as- 
surer un  recours  sur  les  biens  dont  il  dotait 
son  fils;  qu'elles  se  corroborent  encore  par 
les  intentions  et  la  foi  des  parties  qui  ont  con- 
couru au  contrat  de  mariage  de  ce  dernier; 
€|ue  Verdier  lui-même  y  a  laissé  stipuler  que 
rinuneuble  dont  il  s'agit  était  affecte  à  la  ga- 
rantie de  la  dot  et  des  reprises  de  la  femme 
du  donataire,  garantie  qui  eût  été  illusoire,  s'il 


{  entendait  lui-même  ne  pas  les  soustraire  à  la 
'  garantie  qu'ils  devaient  déjà  à  ses  propres 
créances;  —  Attendu  que  la  solution  qui  pré- 
cède rend  sans  objet  l'examen  des  questions 
proposées  sur  les  privilèges  attachés  aux  droits 
de  l'épouse  de  Verdier  fils,  puisqu'elle  seule 
reste  dans  Tordre  dt^s  créanciers  hypothécai- 
,  res  ;  ou'ainsi,  elle  doit  être  colloquée  pour  les 
frais  ae  l'instance  en  séparation  de  corps  qu'elle 
'  a  suivie  contre  Verdier  fils,  et  qui  lui  ont  élé 
I  accordés  par  le  tribunal  et  la  Cour  d'appel; 
;  qu'elle  doit  l'être  de  même  pour  la  pension 
I  alimentaire  que  son  mari  est  condamné  à  lui 
1  payer,  ainsi  que  pour  la  valeur  de  son  mo- 
!  bilier  et  de  son  linge  de  corps ,  qui  doivent 
lui  être  restitués,  et  que  le  tribunal  est  à  même 
de  fixer  cette  valeur,  si  Verdier  fils  n'effectue 
pas  cette  restitution  dans  le  délai  qui  lui  sera 
déterminé,  etc.  » 

Appel  par  Verdier  père;  mais,  le  16  août 
1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  con- 
firme dans  les  termes  suivants  :  — a  Attendu 
au'il  résulte  des  documents  et  circonstances 
e  la  cause  que  la  vente  du  17  oct.  1852  est 
le  résultat  d  une  fraude  concertée  entre  Ver- 
dier père  et  fils  pour  soustraire  aux  poursuites 
de  la  femme  de  ce  dernier  l'immeuble  qui  fait 
l'objet  de  ladite  vente;  qu'en  exerçant  son  ac- 
tion hypothécaire  sur  cet  immeuble,  la  femme 
Verdier  ne  s'est  pas  rendue  non  recevable 
d'exciper  de  la  fraude  pratiquée  à  son  préju- 
dice; que,  par  conséquent,  ladite  femme  Ver- 
dier, en  présence  d'un  tiers  détenteur  de  mau- 
vaise foi,  doit  obtenir  l'allocation  qu'elle  ré- 
clame^ non-seulement  pour  les  frais  qu'elle  a 
exposes  dans  l'intérêt  de  sa  dot,  et  qui  sont  ga- 
rantis par  une  hypothèque  légale,  mais  encore 
pour  la  pension  alimentaire  de  200  fr.  qui  lui 
a  été  accordée  par  le  jugement  du  7  déc.  1852, 
lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  pris  inscription 
en  vertu  dudit  jugement  dans  la  (juinzaine  de 
la  transcription  de  la  vente  précitée  du  17 
oct.  1852; — ^Attendu  que  la  décision  des  pre- 
miers juges  est  suffisamment  justifiée  par  les 
autres  motifs  qu'ils  ont  donnés  et  que  la  Cour 
adopte.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Verdier, 
l""  pour  violation  des  art.  1234  et  1282,  C. 
Nap.,  et,  par  suite,  des  art.  2180, 2134  et  2166, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé  que  le 
donateur,  qui  avait  une  hypothèque  générale 
sur  tous  les  biens  du  donataire ,  ne  i)0uvait 
exercer  cette  hypothèque  sur  les  biens  aonnés, 
ou  du  moins  qu'elle  n'était  pas  opposable  à  la 
femme  du  donataire,  en  faveur  de  laquelle  le 
donateur  aurait  renoncé  à  ses  droits,  bien  que 
cette  renonciation  ne  fût  nullement  exprimée, 
et  que  d'ailleurs  elle  ne  pût  être  étendue  aux 
droits  hypothécaires  de  la  femme  non  existants 
au  moment  de  la  donation. 

2"»  Pour  violation  de  l'art.  834,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné  effet  à  une 
hypothèque  non  inscrite  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  la  vente  de  l'immeuble 
grevé,  sous  prétexte  que  la  vente  était  fraudu- 
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leuse,  bien  qae  cette  frande  qiii,  en  supposant 
qu'elle  existât,  pouvait  faire  annuler  la  vente^ 
ne  pût,  tant  que  la  vente  subsistait,  avoir  pour 
eifel  de  maintenir  une  hypothèque  frappée  de 
déchéance. 

ÀHRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1234  et  1282,  et,  par 
suite,  des  art.  2180,  2134  et  2166,  Cod.  Nap.  : 
^Attendu  aue  c'est  en  interprétant  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Verdie r,  et  en 
appréciant  l'intention  des  parties  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  la  Cou/impériale 
de  Toulouse  a  reconnu  que  Verdier  père,  en 
faisant  donation  à  son  fils  de  certains  immeu- 
bles, avait  renoncé  aux  créunces  garanties  par 
des  '  hypothèques  judiciaires  inscrites  sur  ces 
immeub  es  antérieurement  au  mariage;— -At- 
tendu que  cette  appréciation  appartenait  exclu- 
sivement aux  juges  du  fond,  et  qu'en  déci- 
dant, par  suite,  que  la  femme  Verdier,  qui  res- 
tait seule  créancière  inscrite  sur  l'immeuble 
vendu,  devait  recevoir  le  montant  de  toutes 
ses  créances  conservées  tout  à  la  fois  par  son 
hypothèque  légale  et  par  son  hypothèque  judi- 
ciaire, l'arrêt  attaque,  loin  d'avoir  violé  les 
articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  834,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que 
Tarrét  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  vente 
du  17  oct.  1852  est  le  résultat  d  une  fraude 
concertée  entre  Verdier  père  et  son  fils  pour 
soustraire  aux  poursuites  de  la  femme  de  ce 
dernier  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la  vente^ 
et  qu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  délenteur 
de  mauvaise  foi  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  la 
femme  Verdier  ne  pouvait  être  tenue  de  faire 
inscrire  son  hypothèque  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,'  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  vente 
qu'on  pût  lui  opposer  ;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
la  Cour  de  Toulouse  n'a  nullement  violé  l'art. 
834,  Cod.  proc.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  10  avr.  1853.  — Ch.  req.  — PW».,  M.  le 
cons.  Jaubert. — Rapp.,  M.  Pécourt.  — Concl. 
conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M.  Lenocl. 

OFFICE.  —  Agent  de  change.  —  Traité  se- 
cret.— Cassation. 
Le  principe  qui  interdit  les  contre-lettres  en 
matière  de  cession  d'offices  est  général,  et  s'ap- 
plique aux  offices  d'agent  de  change  comme  à 
tous  les  autres  offices  déclarés  transmissiblcs 
par  lart.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (1). 

(4)  C'est  ce  qui  a  déjà  été  jujçé  implicitement  par 
la  Cour  de  cassation,  le  2&  août  1859  (Vo).  185à.l. 
80&— P.4855.i.&79),  dans  une  espèce  oà,  s'agissant 
d*une  contre-lettre  à  un  traité  de  cession  d'oQice  d*a- 
gent  de  change  remontani  à  1833,  la  demande  en 
nullité  de  la  conIre-letUre  avait  été  rejelée,  non  parce 
que  la  transmission  des  ollices  d'agent  serait  affran- 
chie actuellement  de  tout  contrôle  supérieur,  mais 
seulement  à  raison  de  Tusage  alors  suivi  de  ne  pas 
soumettre  les  traités  de  cession  à  Tapprubatioa  du 
GouTeraernent  :  voy,  la  note  qui  accompagne  cet  ar< 


En  matière  de  cession  d'offices^  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  d'interpréter  les  ac(n 
attaqués  comme  constituant  des  eontre-lettrn 
emportant  dérogation  au  traité  ostensible ,  et 
de  décider,  contrairement  à  l'apprédatim  det 
juges  du  fond,  que  ces  actes  constituent  en  efet 
des  contre-lettres  (2). 

L'acte  distinct  du  traité  de  cession  d*nn  of- 
fice par  lequel  le  cessionnaire  consent  le  par- 
tage temporaire  des  bénéfices  en  paiement  de 
certains  avantages  gratuitspromis  dans  le  traité 
principal,  et  par  lequel  le  cédant  fait  de  vou- 
veaux  avantages  au  cessionnaire,  avantages  à 
raison  desquels  un  prix  nouveau  est  stipulé, 
constitue  une  véritable  contre-lettre  essentietie- 
ment  nulle.  Et  les  sommes  payées  en  vertu  de 
cette  contre-lettre  sont  dès  lors  sujettes  à  répé- 
tition, 

(C...  — C.  B....) 

Le  24  déc.  1843,  le  sieur  B...  a  cédé  au  sieur 
C...  son  office  d'agent  de  change  à  Niort, 
moyennant  la  somme  de  50,000  fr.  Aux  termes 
de  cet  acte,  le  sieur  B...,  pour  faciliter  aii  sieur 
C...  les  moyens  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  clients,  s'oblige  à  lui  prêter  son  concours 

f)endant  toute  la  durée  de  l'année  1844,  et  à 
ui  donner  tous  les  avis  et  renseignements  qui 
pourraient  lui  être  utiles.  De  plus,  le  sieur  B... 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  du  sienrC..., 
qui  devait  en  faire  le  siège  de  ses  opérations 
pendant  cinq  mois  après  sa  nomination,  les 
bureaux  et  appartements  qui,  dans  sa  maison, 
recevaient  alors  cette  destination.  Enfin,  le 
sieur  B...  s'interdit  d'acheter  dans  le  déparl^ 
ment  des  Deux-Sèvres  et  dan  s  les  départenienis 
voisins  aucune  charge  d'agent  de  change  ou  de 
courtier  de  commerce. 

Mais  par  un  second  traité,  du  même  jour, 
les  parties  déclarant  vouloir  modifier  les  clau- 
ses et  condition  s  du  traité  précédent,  stipulent 
entre  autres  choses,  que,  pour  prix  du  con- 
cours que  le  sieur  B...  était  tenu  de  nréier 
au  sieur  C...  pendant  l'année  1844,  de  la  fa- 
culté accordée  à  ce  dernier  de  consener  le 
siège  de  ses  opérations  pendant  cina  mois 
après  sa  nomination  dans  la  maison  au  cé- 
dant, et  pour  tenir  lieu  encore  au  sieur  B... 
du  sacrifice  d'une  année  d'intérêt  du  prix  de 
sa  charge,  qui,  d'après  le  premier  traité,  ne 
devait  courir  que  du  l*''  janv.  1845,  le  sieur 
C...  s'obligeait  à  donner  au  sieur  B...  la  moitié 
du  produit  brut  de  tous  les  bénéfices  de  rannée 
1844.  De  plus,  le  sieur  B...  s'interdit  de  faire 
des  opérations  de  banque  jusqu'en  1847,  d 


rtU  Des  contre-lettres  relatives  à  la  cession  d'office 
d'agents  de  change  ont  d'ailleurs  été  annalécs,  »b$ 
qu'on  ait  mis  en  avant  la  prétention  de  soustraiff 
ces  contre-lettres  ft  la  règle  commune.  F.  notan- 
ment  Cass.  21  déc.  1853  (VoL  i8â4.1.&77— P.  185i 
1.304). 

(2)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  d'après  laquelle  Tapprédatloo 
des  actes  dans  leurs  rapports  avec  la  loi  n'est  pas 
du  domaine  exclusif  des  juges  du  fond»  V,  notre 
Table  généra(€f  y**  Cassationj  n«  38  et  s. 
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s'engage  à  laisser  ses  fonds^  pendant  un  cer* 
tain  temps  et  dans  certaines  limites^  entre  les 
mains  du  sieur  C...  à  raison  de  5  pour  100. 
EoÛD^  une  somme  de  30,000  fr.  non  portée 
à  ce  second  traité,  mais  qui  fut  stipulée  pour 
prix  des  obligations  consenties  par  le  sieur 
B...,  est  aussitôt  réglée  en  billets  souscrits 
par  le  sieur  C...  au  profit  du  sieur  B.... 

Sur  la  production  du  premier  de  ces  deux 
traités,  le  sieur  C...  fut  nommé  agent  de  chan- 
ge à  Niort,  en  remplacement  du  sieur  fi.... 

Mais,  plus  tard,  le  sieur  G...  a  assigné  le 
sieur  B...  en  restitution  des  30,000  fr.  ^u'il  lui 
avait  payés  en  vertu  du  second  traité  qui,  selon 
lui,  constituait  une  contre-lettre  ayant  pour 
objet  un  supplément  de  prix. 

^  mars  1852 ,  jugement  du  trib.  civil  de 
Niort,  qui  accueille  cette  demande  dans  les 
termes  suivants  : — «Attendu  qu'en  consacrant 
en  faveurdes  titulaires  le  droit  de  transmettre 
leurs  offices,  la  loi  du  28  avr.  1816  n'a  pu  en- 
t^'Hre  leur  laisser  un  libre  arbitre  tant  sur  le 
pr'ii  que  sur  les  conditions  auxquelles  ces  trans- 
missions pouvaient  être  faites;  que  le  droit 
établi  par  cette  loi  n'est  autre  ûue  celui  de 
présenter  son  successeur  au  chef  aeTElat,  qui 
est  toujours  libre  d'agréer  ou  de  refuser  cette 
présentation,  soit  pour  cause  d'incapacité  ou 
d'immoralité^  soit  pour  cause  de  conditions  trop 
onéreuses  imposées  au  cessionnaire;  que,  s'il 
importe  en  effet  à  l'ordre  public  que  les  offices 
soient  remplis  par  des  fonctionnaires  capables^ 
il  lui  importe  également  que  leurs  prix  ne  soient 
pas  tellement  élevés  que  ceux  qui  les  acquiè- 
rent se  trouvent  placés  dans  cette  fatale  altei^ 
native ,  ou  d'avoir  fait  un  traité  ruineux,  ou 
d'être  forcés  de  demander  à  ces  mêmes  omcei 
des  bénéfices  exagérés,  et  que  réprouvent  la 
délicatesse  et  la  conscience  de  l'homme  hon- 
nête ;  —  Attendu  que  ce  droit  d'examen  de  la 
part  de  l'autorité  supérieure  ne  peut  être  éludé 
par  des  conventions  secrètes  ;  que  de  pareilles 
conventions  doivent  être  considérées  comme 
une  fraude  à  la  loi,  et  comme  telles  repoussées 
par  la  justice,  gardienne  sévère  de  l'ordre  pu- 
blic; — Attendu  qu'en  cas  de  fraude,  les  juges, 
aux  termes  de  l'art.  1353,  Cod.  Nap.,  peuvent 
se  déterminer,  à  défaut  de  preuves  évidentes^ 
par  des  présomptions,  lorsqu'elles  sont  graves, 
précises  et  concordantes; — ^Attendu  qu  en  fai- 
sant application  de  ces  principes  à  l'espèce,  on 
reconnaît  qu'il  est  constant  en  fait  que,  par  un 
traité  à  la  date  dn  24  déc.  1843,  B...  a  cédé 
à  G...  son  office  d'agent  de  change  à  Miort 
moyennant  un  prix  de  30,000  fr.  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  également  que  la  dame  G..., 
autorisée  par  sonmah,  et  le  sieur  G...  se  sont 
obligés,  solidairement  avec  G...,  à  l'exécution 
de  ce  traité,  et  notamment  au  paiement  de  la 
somme  de  S0,000  fr.  qui  y  est  stipulée; — ^At- 
tendu que,  par  un  article  dudit  traité,  il  est 
convenu  que  cette  somme  de  S0,000  fr.  produira 
intérêt  à  5  p.  100,  mais  seulement  à  partir  du 
1"  janv.  1845,  et  que  cet  intérêt  sera  exigible 
par  semestre^  le  premier  échéant  le  i*'  juillet 


de  la  même  année ,  et  ainsi  de  semestre  en 
semestre,  mais  décroissant  au  furet  à  mesure 
des  paiements  effectués  sur  la  somme  princi- 
pale; — ^Attendu  que  le  jour  même  où  ce  traité 
a  été  conclu.  G...  a  souscrit  solidairement  avec 
la  dame  son  épouse,  et  à  l'ordre  du  sieur  G..., 
qui  les  a  transmis  à  B...  par  la  voie  de  l'endos- 
sement, deux  billets,  l'un  de  25,000  fr.,  payable 
le  1"  janv.  1846,  et  l'autre  de  5,000  fr.  au  1" 
janv.  1847;  qu'il  a  également  souscrit  seul  au 
profit  de  B....  et  le  même  jour,  quatre  autres 
billets  dont  deux  de  750  fr.,  aux  30  juin  et  31 
déc.  1845,  et  deux  autres  de  125  fr.  chaque, 
aux  30  juin  et  31  déc.  1846  :  lesdits  quatre  bil- 
lets représentant  les  intérêts  échelonnés  de  six 
moiâ  en  six  mois  de  la  somme  de  30,000  fr.  por- 
tée aux  deux  premiers,  et  décroissant  au  furet 
à  mesure  de  1  échéance  de  ceux-ci;  —  Attendu 
que  le  texte  même  de  ces  billets  causés  valeur 
reçue  comptant  le  jour  même  où  G...  recevait 
de  B...  le  litre  d'agent  de  change,  l'inscription 
de  ces  billets  sur  le  grand  livre  de  G...  sous 
une  série  non  interrompue  de  numéros,  l'épo- 
que de  leur  exigibilité  arrivant,  pour  le  dernier^ 
le  jour  même  où  la  somme  de  50,000  fr.  stipu- 
lée à  l'acte  de  transmission  d'office  devenant 
exigible,  commence  elle-même  à  produire  des 
intérêts  payables  également  par  semestres,  doi- 
vent au  premier  abord  faire  présumer  qu'il 
existe  entre  ces  billets  et  le  traité  ostensible 
une  corrélation  qu'on  a  cherché  à  dissimuler; 
—  Attendu  que  ces  présomptions  qui  ont  déjà 
de  la  gravite  sont  encore  confirmées  par  l'in- 
ventaire des  dettes  actives  et  passives,  fourni 
par  B...  à  G...  le  17  janv.  1844,  inventaire 
sur  lequel  les  30,000  fr.  de  billets  ci-dessus  sont 
portés  comme  nécessaires  (sic)  à  ce  dernier  qui 
les  confondait  naturellement  en  lui-même ;... 
— Qu'il  en  résulte,  sinon  une  preuve  écrite  et 
palpable,  du  moins  des  présomptions  tellement 
graves,  précises  et  concordantes,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  douter  un  seul  instant  que  les 
30,000  fr.  de  billets  souscrits  par  G...,  le  24 
déc.  1843,  ne  soient^  ainsi  que  G...  le  prétend, 
un  supplément  à  la  somme  de  50,000  fr.  portée 
au  traité  ayant  la  même  date,  supplément  dis- 
simulé qui  porte  le  prix^  qui  n'était  que  fictif 
pour  les  parties,  à  la  somme  réelle  de  80,000  f.; 
— ^Attendu (jfu'indépendamment  de  cette  somme 
de  30,000  Ir.  portée  aux  billets  ci-dessus  rela- 
tés, il  a  été  payé  par  G...  à  B...,qui  le  recon- 
naît, une  autre  somme  de  30,000  ir.;— -D'où  la 
conséquence  que  B...  a  reçu  de  G...  une  somme 
de  10,000  fr.  en  sus  des  50,000  fr.   stipulés 
pour  prix  de  sa  charge  dans  le  traité  du  24 
décembre  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence,  la  stipulation  d'un  sup- 
plément au  prix  ostensible  porté  au  contrat 
de  cession  d^n  office  est  contraire  à  l'ordre 
public,   et  comme  telle  doit  être  considérée 
comme  une  fraude  dont  la  nullité  doit  être 
prononcée  par  la  justice,  et  que,  parsuite^  il  y 
a  lieu  d'oraonner  que  ce  qui  a  été  perçu  en 
trop  par  B...  sur  le  prix  de  son  office  sera  par 
lui  restitué  à  G...  ;— Par  ces  motifs,  coodaioae 
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B...  à  restituer  la  somme  de  10,000  fr.  payée 
en  sus  des  causes  du  traité  ci-dessus^  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  B...;  et  le  i2  janv.  1853^ 
arrêt  de  fa  Cour  impériale  de  Poitiers  qui  infir- 
me en  ces  termes  :— «  Attendu  que  le  traité  du 
24  déc.  1843,  par  lequel  B...  céda  sa  charge 
d'agent  de  change^  à  Niort,  à  G.. .  pour  la  somme 
de  50,000  fr.,  est  complet  et  régulier,  qu'il  a 
reçu  l'approbation  du  Gouvernement  ijar  la 
nomination  de  ce  dernier,  et  qu'il  a  été  exé- 
cuté pendant  plus  de  six  ans  par  les  parties 
contractantes  sans  aucune  opposition* — At- 
tendu que  le  second  traité  passé  entre  les  mê- 
mes parties  et  à  la  même  date  est  distinct  et 
séparé  du  premier;  que  ce  traité  a  uniquement 
pour  objet,  de  la  part  de  B...  vis-à-vis  de  G..., 
l'engagement  de  ne  point  ouvrir  de  maison  de 
banque  pendant  l'espace  de  trois  ans,  et  de 
laisser  à  son  cession n aire  ses  fonds  personnels; 
— Attendu  que  cette  convention  avait  pour  but 
de  favoriser  le  fils  G...,  qui  voulait  établir  à 
Niort  une  maison  de  banque,  ce  qu'il  a  effec- 
tué aussitôt  le  traité; — Attendu  que  B...  reçut 
par  compensation  de  ce  double  engagement 
une  somme  de  30,000  fr.  en  billets,  qui  ne  fu- 
rent cependant  pas  portés  dans  le  second  trai- 
té, pour  éviter  au  besoin  des  frais  d'enregis- 
trement; ~  Attendu  que  rien  n'indique  que 
cette  somme  fût  un  supplément  de  pnx  de  la 
charge  d'agent  de  change,  mais  bien,  au  con- 
traire, qu'elle  représente  l'engagement  pris,  les 
avantages  réels  et  les  bénéfices  que  B...  eût 
pu  se  promettre  en  gardant  ses  fonds  person- 
nels et  en  élevant  une  maison  de  banque  ;  — 
Attendu  que  ce  dernier  traité ,  parfaitement 
licite  dans  son  objet  comme  dans  ses  consé- 
quences, ne  peut  être  regardé  comme  une  con- 
tre-lettre, puisqu'il  n'apporte  aucun  change- 
ment au  premier  traité; — Attendu  que,  d'après 
les  bénéfices  faits  par  G...  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change,  le  prix  de  50,000  fr.  fixé 
au  contrat  est  lom  d'être  exagéré; — Attendu 
que  les  30,000  fr.,  qui  sont  le  prix  de  l'absten- 
tion de  B...  de  créer  une  maison  de  banque, 
jointe  à  l'obligation  de  laisser  ses  fonds  per- 
sonnels à  G...  pendant  un  certain  temps,  ont 
procuré  à  G...,  devenu  banquier,  des  bénéfices 
assez  considérables  pour  que  les  30,000  fr.  ne 
soient  au'une  juste  mdemnité  des  avantages 
auxquels  B...  a  renoncé;  —  Attendu  que,  si 
cette  dernière  somme  était  considérée  comme 
un  supplément  de  prix  de  la  charge  d'agent  de 
change.  G...  s'enrichirait  aux  dépens  de  B... 
d'une  somme  librement  et  loyalement  promise, 
et  dont  il  aurait  reçu  un  équivalent  entière- 
ment distinct  et  séparé  de  la  charge  d'agent 
de  change;  que  cette  exception  de  sa  part  n'a 
pour  objet  que  de  se  soustraire  au  paiement 
d'une  somme  légitimement  due  ; — Attendu  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident  que  les 
présomptions  admises  par  le  tribunal  d'où  vient 
rappel,  pour  dire  qu'il  y  a  supplément  de  prix, 
n'ont  pas  les  caractères  exigés  par  les  lois,  et 
que,  loin  d'être  concluantes,  elles  sont  com- 
battues par  les  écrits  mêmes  de  G...  et  les 


documents  du  procès; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  juge  par  le  jugement  qui  annule  le 
traité  du  24  décembre  1843,  passé  entre  B... 
et  G...,  comme  fait  en  fraude  de  la  loi; — Con- 
damne les  époux  G....,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  G..., 
pour  violation  des  art.  1131  et  1133,  G.  Nap., 
en  ce  que  la  Gour  de  Poitiers  avait  ordonné 
l'exécution  d'un  traité  qui  contenait  un  supplé- 
ment de  prix  d'office  ministériel  dissimulé  à 
l'autorité  et  reposant,  dès  lors,  sur  une  cause 
illicite  et  contraire  à  l'ordre  public. — Pour  le 
demandeur,  on  s'est  d'abord  attaché  à  éiahlir 

3ue  l'interprétation  faite  par  la  Gour  d'appel 
es  traités  intervenus  entre  les  parties  pouvait 
être  révisée  par  la  Gour  de  cassation,  parce 
que  l'appréciation  du  caractère  des  actes  dans 
leurs  rapports  avec  la  loi,  et  en  ce  qui  touche 
leurs  conséquences  léples,  appartient  à  la 
Gour  suprême ,  et  ^u'il  en  était  ainsi  alors 
surtout  qu'il  s'agissait  d'une  contravention  à 
une  loi  d'ordre  public.  Si  donc,  disait-op, 
dans  l'espèce,  la  Gour  de  Poitiers,  en  interpré- 
tant les  actes  qui  lui  étaient  soumis,  a  mai  - 
tenu  des  actes  contraires  à  la  loi,  aux  règles 
sur  la  transmission  des  offices  et  aux  principes 

{irohibitifs  des  traités  secrets,  faits  sous  «ne 
orme  quelconque  pour  dissimuler ,  soit  des 
clauses  nouvelles,  soit  un  supplément  de  pris, 
son  arrêt  doit  être  cassé,  sans  qu'on  puisse  le 
mettre  à  l'abri  denière  le  droit  souverain  d'ap- 
préciation qui  appartient  généralement  aux 
tours  impériales.  Or,  dans  respèce,  non-seo- 
lement  le  second  traité  annonce  qu'il  a  pour 
but  d'apporter  des  modifications  au  premier, 
dans  \eme\  se  trouvaient  énoncées  les  condi- 
tions de  la  cession  de  l'office  d'agent  de  change 
par  le  sieur  B...  au  sieur  G...;  mais,  de  plus,  il 
contient  des  modifications  réelles  à  ce  traité. 
D'une  part,  en  effet,  la  coopération  temporaire 
du  sieur  B.  qui,  par  le  traité  ostensible,  était 
gratuitement  fournie  au  sieur  G.,  est  payée  par 
le  traité  secret  au  moyen  d'un  partage  des 
bénéfices  pendant  le  temps  de  la  coopération; 
et,  d'autre  part,  il  résulte  tant  du  second  traité 
que  des  faits  reconnus  constants  qu'une  som- 
me de  30,000  fr.  a  été  promise  et  payée,  tant 
pour  la  renonciation  du  sieur  B.  à  établir  une 
maison  de  banque  à  Niort  que  pour  les  capi- 
taux qu'il  s'engaseait  à  laisser  entre  les  mains 
d^  sieur  B.  Il  n  est  donc  pas  douteux  que  ces 
averses  conventions  qui  modifiaient,  soit 
quant  aux  prix,  soit  quant  aux  obligations  des 
parties,  le  traité  ostensible  sur  la  présentation 
duqiu^l  le  sieur  G.  avait  été  nommé  agent  de 
change,  aggravaient  la  position  de  l'acquéreur 
de  l'office  et  constituaient  par  conséquent  une 
dissimulation  de  prix  et  en  même  temps  un 
traité  secret  ou  contre-lettre  dont  la  Cour  im- 
périale eût  dû  prononcer  la  nullité. 

Pour  le  défendeur,  on  a  soutenu  d'abord  que 
la  Gour  de  Poitiers  avait  sainement  interprété 
les  traités  intervenus  entre  les  parties;  que  le 
premier  seul  éuit  relatif  à  la  charge  d'agent 
de  change;  que  le  second  était  étranger  a  la 
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transmission  de  cet  office,  et,  par  conséquent, 
ne  pouvait  à  aucun  point  de  vue  constituer 
une  contre-lettre  ou  une  dérogation  au  pre- 
mier.—Le  défendeur  a  ensuite  entrepris  d'é- 
tablir, en  droit,  sur  la  transmission  des  charges 
d'agents  de  change  ou  de  courtiers,  une  thèse 
tout  à  fait  nouvefie.  Le  demandeur,  a-t-il  dit, 
commet  une  confusion  grave  en  raisonnant 
comme  si  la  nomination  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  rentrait  dans  les  attributions 
de  la  chancellerie,  et,  par  suite,  comme  si  les 
conventions  qui  ont  heu  à  Toccasion  de  ces 
sortes  de  charges  étaient  soumises  aux  mêmes 
règlements  et  aux  mêmes  prescriptions  que 
celles  des  notaires,des  avoués,des  greffiers,etc. 
Or,  rien  de  moins  exact  à  tous  les  points  de 
vue.  On  a  toujours,  en  effet ,  admis  une  dis- 
tinction profonde  entre  les  charges  d  agents 
de  change  et  de  courtiers,  et  celles  de  notaires, 
d'avouéSj  d'huissiers,  etc.  Les  unes  et  les  autres 
diffèrent,  non-seulement  par  la  nature  des 
attributions ,  mais  par  les  intérêts  généraux 
qui  s'y  rattachent  et  par  le  mode  de  surveil- 
lance que  Vadministration  supérieiâre  exerce 
à  leur  égard.  Les  notaires,  avoués  et  huissiers, 
sont  soumis,  de  la  part  de  la  chancellerie,  a 
un  contrôle  incessant,  qui  n'a  pas  seulement 
pour  but  d'assurer  l'exécution  des  lois,  mais 
encore  de  faciliter  aux  plaideurs  l'accès  de  la 
justice,  et  de  la  leur  rendre  la  moins  dispen- 
dieuse possible.  De  là,  pour  la  chancellerie,  le 
droit  et  le  devoir  de  porter  ses  investigations 
sévères  sur  toutes  les  opérations  des  officiers 
ministériels  placés  sous  sa  dépendance,  no- 
tamment pour  l'évaluation  des  produits  des 
oITices  dont  la  transmission  lui  est  demandée. 
De  là  l'interdiction  si  formelle  de  dissimuler, 
par  des  conventions  secrètes  .  une  partie  du 
prix  stipulé  pour  la  cession  de  ces  ofCces, 
puisse,  sans  cela,  )a  chancellerie  ne  se  trou- 
verait pas  suflisamment  avertie  des  abus  qui 
auraient  pu  être  commis,  et  à  portée  d'v  re- 
médier. De  là  les  principes  posés  par  fa  ju- 
risprudence, qui  répute  nulle  toute  convention 
ayant  pour  objet  d  augmenter  ou  de  modifier 
les  stipulations  du  traité  officiel  de  cession, 
soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  de  la 

chancellerie Mais  il  en  est  autrement  des 

agents  de  change  et  des  courtiers.  D'une  part, 
les  intérêts  auxquels  ils  sont  chargés  de  pour- 
voir sont  d'une  nature  bien  différente  de  ceux 
qu'ont  à  servir  les  notaires,  les  avoués  et  les 
huissiers,  et  Ton  comprend  Cjue  l'autorité  supé- 
rieure soit  moins  intéressée  à  surveiller  des 
opérations  de  commerce,  dans  lesquelles  cha- 
cune des  parties  cherche  à  faire  un  bénéfice 
plus  ou  moins  considérable,  que  celles  qui  se 
rattachent  à  l'exercice  de  la  justice,  c'estrà- 
dire,  au  premier  besoin  d'une  nation,  et  con- 
cernent des  citoyens  «pii,  le  plus  généralement, 
combattent  pour  ne  pas  perdre.  D'auire  part, 
tandis  que,  dans  cette  dernière  classe,  les  per- 
ceptions dépendent  de  Urifs  plus  ou  moins 
variables,  souvent  indépendants  de  l'impor- 
tance de  l'affaire  engagée,  pour  les  agents  de 


change  et  les  courtiers,  les  perceptions,  réglées 
sur  une  base  uniforme,  se  proportionnent  à 
l'importance  de  l'affaire ,  et  ne  peuvent  s'aug- 
menter qu'avec  le  nombre  des  transactions 
commerciales  opérées  par  l'agent  de  change 
ou  le  courtier.  Enfin,  et  cette  circonstance  est 
décisive,  les  actes  des  notaires,  des  avoués, 
des  huissiers,  soumis  à  l'enregistrement,  sont 
destinés  à  être  ou  à  devenir  publics  ;  la  loi,  au 
contraire,  impose  aux  agents  de  change  le  se- 
cret le  plus  absolu  et  le  plus  inviolable  ;  le 
carnet  qu'ils  tiennent  pour  y  consigner  leurs 
opérations  ne  peut  être  connu  que  d'eux-mê- 
mes; et,  dès  lors,  on  ne  comprendrait  pas 
comment  l'administration  supérieure  pourrait 
exercer  à  leur  égard  le  contrôle  qu'elle  appli- 

âue  aux  répertoires  des  officiers  ministériels 
épendant  de  la  chancellerie.  Aussi, Jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin  1841,  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
dans  les  attributions  duquel  sont  placés  les 
agents  de  change  et  les  courtiers,  n'exigeait-il 
jamais  l'acte  de  cession,  montrant  ainsi  que  le 
Gouvernement  n'avait  pas  à  pénétrer  dans 
l'examen  des  conventions  ({u'il  pouvait  con- 
venu* aux  parties  de  faire  à  l'occasion  de  ces 
offices.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  circulaire  du 
8  août  1841 ,  adressée  aux  préfets  pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  loi  du  25  juin  précédent  : 
cela  montre  bien  la  nature  de  la  surveillance 
exercée  par  l'autorité  supérieure,  qui  se  bor- 
nait à  la  recherche  et  à  la  constatation  admi- 
nistrative de  la  capacité  et  de  la  moralité  du 
cessionnaire,  mais  ne  portait  nullement  sur  le 
prix  stipulé  pour  la  transmission  de  l'office, 
circonstance  d'autant  plus  remarquable  que, 
longtemps  avant  cette  époque,  l'attention  de  la 
chancellerie  s'était  sérieusement  attachée  au 
contrôle  des  prix  fixés  pour  les  charges  de 
notaires,  d'avoués,  d'huissiers^  desquels  elle 
exigeait  la  production  des  traites ,  et  que  déjà 
la  jurispruoence^urla  nullité  des  suppléments 
de  prix  était  solidement  établie. — Ainsi,  anté- 
rieurement au  8  août  1841 ,  la  prétention  que 
soulève  aujourd'hui  le  sieur  C.  n'aurait  même 
pas  pu  naître. — L'état  des  choses  est-il  changé 
depuis  la  survenance  de  la  loi  du  25  juin  1841  ? 
Non  évidemment.  Cette  loi  a  eu  pour  objet 
principal  de  changer  l'assiette  de  perception 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de 
transmission  d'offices.  Au  lieu  de  frapper  le 
cautionnement  des  officiers  ministériels  d'un 
droit  uniforme  de  10  pour  100,  cette  loi  éublit 
un  droit  de  2  pour  100  sur  la  finance  stipulée 
pour  la  cession.  A  l'égard  des  offices  ministé- 
riels que  l'on  peut  appeler  dejudicature,  cette 
disposition  nouvelle  n'apportait  aucun  change- 
ment aux  formalités  à  remplir,  sinon  que  le 
cessionnaire  avait  à  justifier  du  paiement  du 
droit  avant  la  présentation  du  traité.  Mais  il 
n'en  était  pas  de  même  pour  les  offices  des^ 
agents  de  change  ou  de  courtiers,  pour  lesquels 
l'autorité  n'exigeait  pas  la  production  des  trai- 
tés. Aussi,  dans  la  circulaire  précitée,  M.  le  mi- 
nistre de  1  agriculture  et  du  commerce  explique- 
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Uil  la  néeessité  dç  produire  Facte  de  cession  et  i 
les  raisons  de  cette  exigence  nouvelle.—»  L'art,  i 
34  de  la  loi  dn  21  avr.  1832,  dit-il^  soumettait 
les  nominations  d'agent  de  change  ou  de  cour-  i 
tier  au  paiement  d'un  droit  d'enregistrement 
de  10  pour  100  du  montant  du  cautionnement,  | 
et  les  nouveaux  titulaires  ne  pouvaient  être  j 
admis  au  serment  et  installés  qu'en  justifiant  | 
de  renregistremenl  de  leur  commission  :  le  | 
paiement  du  droit  était  d&ne  pottérieur  à  la 
nomination.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23 
juin  1841  ayant  transporté  le  droit,  dans  la 
plupart  des  cas,  sur  l'acte  même  qui  opère  la 
transmission  de  rofiice,  le  paiement  de  ce  droit 
devra  être  effectué,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci- 
après,  avant  la  nomination  du  titulaire,  et  les 
pièces  à  produire  par  le  candidat  présenté  se- 
ront, indépendamment  de  celles  qui  ont  été 
énumérées  plus  haut  dans  le  cas  de  transmis- 
sion à  litre  onéreux,  l'acte  de  cession  de  Tofll- 
ce.  » — Ainsi  la  production  de  l'acte  de  cession 
n'est  exigée  que  dans  un  seul  but,  celui  de 
constater  Tacquitteiuent  des  droits  du  lise,  de 
même  qu'auparavant  on  exigeait  pour  la  pres- 
tation de  serment  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance de  nomination.  Quant  au  contrôb  ad- 
ministratif sur  le  prix  ou  la  finance  exigée  pour 
la  cession,  il  n'en  est  pas  plus  question  qu'au- 
paravant, et  la  circulaire  ne  contient  aucune 
prescription  à  cet  égard. — Il  est  donc  vrai  de 
dire  qu  aujourd'hui,  comme  antérieurement  à 
la  loi  de  1841  ,   l'administration  supérieure 
n'exerce  et  n'entend  exercer  aucun  coutrôle 
sur  le  prix  de  cession  des  charges  d'agents  de 
change  et  de  courtiers.  Dès  lors  on  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  les  parties  cherche- 
raient à  dissimuler  une  portion  d'un  prix  qui 
ne  peut  être  de  la  part  de  l'autorité  l'obiet  d'au- 
cune discussion.  Et  dans  quel  but  viendrait-on 
caractériser  de  contre-lettres  et  frapper  de 
nullité  des  stipulations,  même  modificalives  du 
traité  de  cession,  puisqu'il  ne  peut  entrer  dans 
la  pensée  des  parties  contractantes  de  tromper 
l'autorité  ?  —  C'est  donc  le  cas  de  rejeter  le 
pourvoi,  qui  n'invoque  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions que  des  principes  inapplicables  à  la  ma* 
tiôre. 

ÂKBÈT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  1131  et  1133,  Cod. 
Nap.;  —Attendu  que  le  principe  qui  interdit 
les  contre-lettres  en  matière  de  cession  d'offices 
est  absolu  et  général;  qu'il  s'applique  aux  offi- 
ces d'agent  de  change  comme  à  tous  autres 
offices  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  91  de  la 
loi  du 28  avr.  1816;— Que  celle  du  23  juin  1841 
ordonne  la  production  du  traité  à  L'appui  de  la 
df'roande  de  nomination  du  successeur  dési- 
gné, et  que  cette  disposition,  comme  celle  de 
la  loi  de  1816,  ne  fait  aucune  exception  pour 
les  offices  d'agent  de  change,  et  que  pour  ceux- 
ci,  comme  pour  les  autres,  il  ne  saurait  être 
permis  de  tromper  la  religion  du  Gouvernement 
par  des  conventions  secrètes  dérogatoires  du 
traité  ostensible; 


Attendu  que,  bien  qu'il  soit  déclaré  dans 
l'arrêt  attaqué  que  les  deux  traités  passés  le 
même  jour  (24  déc.  1843)  entre  les  mêmes 
parties  avaient  des  objets  distincts  et  séparés, 
cette  déclaration  ne  saurait  empêcher  la  Cour 
d'apprécier  elle-même  la  substance  et  le  carac- 
tère légal  de  ces  actes,  alors  surtout  qu'ils  se 
rattachent  à  une  matière  d'ordre  public  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  le  second  traité 
annonce  lui-même  qu'il  va  modifier  les  clauses 
et  conditions  du  premier,  et  que  celui-ci  ne 
sera  exécuté  que  dans  les  points  auxquels  il 
n'aurait  pas  été  dérogé  par  le  second  traité  ; 
—Attendu  que  ces  dérogations  furent  graves 
et  nombreuses  :  qu'ainsi  B...  s'était  obligé  par 
le  premier  traité  de  prêter  son  concours  pen- 
dant une  année  à  C...,  son  successeur,  de  lui 
abandonner  pendant  cinq  mois  son  apparte- 
ment et  ses  bureaux,  de  le  laisser  jouir  du  pro- 
duit de  la  charge  à  compter  de  son  installation, 
tandis  que,  par  le  traité  secret  du  même  Jour, 
I  il  est  expressément  convenu  que  ces  avantages, 
gratuits  en  apparence  ou  suffisamment  rétribués 
par  le  prix  stipulé  de  50,000  fr.,  recevraient 
néanmoins  un  autre  prix  qui  consistait  dans  le 
partage  égal  des  produits  bruts  de  la  charge 
pendant  Tannée  1844:  — Attendu,  d'un  autre 
côté,  qu'il  résulte,  soit  dn  second  traité,  soit  de 
l'arrêt  attaqué  hii-mênie,  soit  des  docuuients 
de  la  cause,  que  B...  s'obligea  encore  de  laisser 
ses  capitaux  aux  mains  de  son  cessiennaire 
jusqu'au  1"  janv.  1847,et  des'abstenir  d'élever 
une  maison  de  banque  à  Niort  pendant  trois 
ans  ;  que  pour  prix  de  ces  nouvelles  stipula- 
tions, C...  lui  souscrivît  des  billets  pour  une 
somme  de  30,000  fr.,  billets  qui  furent  payés 
à  leur  échéance  ; — Attendu  que  cette  augnien- 
tation  de  prix  et  les  causes  qui  la  motivèrent 
se  rattachaient,comme  lesprécédentesclauses, 
à  la  cession  de  l'office  d'ajeut  de  change; 

Su'elles  étaient  toutes  une  suite  et  une  dépèn- 
ance  de  celte  cession,  et  qu'on  ne  pouvait 
concevoir  l'exécution  des  unes  sans  l'exécution 
des  autres;  qu'enfin  le  second  traité  exprime 
lui-même  en  termes  formels  qu'il  avait  poi*r 
objet,  comme  le  premier,  la  charge  d^agent 
de  change  ;— Attendu  dès  lors  qu'en  attribuant 
un  autre  objet  au  second  traité,  et  en  décidant 
qu'il  était  tout  à  fait  indépendant  du  premier, 
rarrêl  aiuqué  a  méconnu  la  substance  et  le 
caractère  légal  de  ce  second  traité,  dont  le  bat 

{principal  était  de  dissimuler  au  Gouvememeaf 
es  véritables  conventions  des  parties;  ce  qui 
devait  le  faire  annuler  comme  contraire  à  b 
loi  età  l'ordre  public;— Attendu  qu'en  ne  pro- 
nonçant pas  celte  annulation,  l'arrêt  atuqué  a 
violé  les  articles  ci-dessus;— Casse,  etc. 

Du  24  juillet  1853.— Ch.  civ,—  Prh,,  M. 
Bérenger.  --Rapp,,  M.  Lavielle. —ro»c/.  conf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  4^'av.  gén.— Pf.,MM.  He- 
rold  et  Frignet. 
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HUISSIER.  —  Trawspokt  (frais  m).— 

RtSTDl^MCE. 

2<»  Dépens.— Taxe.—  Chambre  du  coNSEa. 
— Garantie. 

1  **  Uhuissier  qui,  ayant  sa  résidence  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  a  été  autorisé  par  délibé- 
ration du  tribunal  à  la  fixer  au  chefAieu  de 
V arrondissement,  à  la  charge  de  continuer  s&n 
fcnnce  auprès  du  juge  de  paix  du  canton  y  a 
droit,  pour  les  exploits  qu'il  pose  à  plus  cftm 
demi^myriamètre  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, à  une  indemnité  de  transport,  bien  que 
ces  exploits  ne  soient  posés  qu'à  moins  d*un  de- 
mi~myriamètre  du  chef-lieu  de  canton,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  relatifs  à  son  service  comme 
huissier  de  canton.  (Décr.  i6fév.1807,art.66; 
Décr.  U  juin  4813,  art.  2  et  16.) 

2**  La  chambre  du  conseil,  compétente  pour 
stcUuer  sur  C opposition  à  une  taxe  de  frais, 
n'est  pas  compétente  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie  formée  à  V occasion  de  cette 
(axe  contre  thuissier  qui,  en  la  signifiant  à  la 
partie,  aurait  refusé  de  faire  mention  sur  l'ex- 
ploit des  offres  et  des  protestations  de  cette  par- 
tir :  cette  demande  doit  être  jugée  en  audience 
publique,  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.) 

(Avias— C.  Daurand  et  Blanc.) 

Le  sieur  Blanc,  huissier  près  le  tribunal 
d'Uzès,  en  résidence  dans  le  canton  de  Re- 
monlins,  avait  été  autorisé  par  délibération  du 
tribunal  d'Uzès,  en  date  du  26  nov.  1833,  à 
habiter  Uzès  et  à  y  exercer  en  aualité  d'huis- 
sier audiencier  du  tribunal,  à  la  charge  de 
continuer  à  faire  le  service  de  son  canton  au- 

Ïtrès  du  juçe  de  paix.  La  même  autorisation 
at  continuée  an  sieur  Daurand,  successeur  du 
sieur  Blanc. 

Le  25  mai  1852,  le  sieur  Daurand,  signifia  à 
Vers,  lieu  distant  d'Uzès  d'un  myriamètre, 
mais  situé  à  moins  d'un  demi-mynamètrc  de 
Remoulins,  un  exploit  qui  ne  se  rattachait  point 
h  son  service  comme  huissier  de  canton,  ex- 
ploit pour  lequel  il  demanda  et  obtint  du  juge 
taxaleur  un  droit  de  transport  de  4  fr.  Puis, 
le  sieur  Daurand  lit  signifier  iii  M*  Avias,  avoué, 
par  le  sieur  Blanc,  autre  huissier,  Télat  de  frais 
taxé  et  s'élevant  à  une  somme  totale  de  12  fr. 
10  cent. 

M*  Avias  forma  opposition  à  celte  taxe  et  ap- 
pela en  même  temps  en  garantie  Thuissier 
Blanc  qui  la  lui  avaitsigniftee,  prétendant  que 
cet  huissier  avait  refusé  de  faire  mention  dans 
son  exploit  deToffre  que  lui  avait  faite  M*^  Avias 
de  lui  payer  le  montant  de  la  taxe,  sous  réserve 
dj  droit  d'opposition. 

20  juill.  1852,  jugement  du  tribunal  d'Uzès, 
statuant  en  la  chambre  du  conseil,  qui  rejette 
en  ces  termes  tant  l'opposition  que  la  demande 
en  garantie  : — «Attendu  que,  par  sa  délibéra- 
tion du  2t>  nov.  1833,  le  tribunal  de  céans  a 
lixé  la  résidence  officielle  des  huissiers  de  Tar- 
rondissement;  —Attendu  qu*il  résulte  des  ter- 
mes de  cette  même  délibération  que  l'huissier 
Blanc,  dont  la  résidence  fut  alors  fixée  à  Re- 
mouUns^  fut  néanmoins  autorisé  à  habiter  à 


Uzès ,  et  à  y  exercer  en  qualité  d'huissier  au- 
diencier près  le  tribunal,  à  la  charge  par  lui, 
toutefois,  de  faire  régulièrement  le  service  de 
son  canton  ,* — Attendu  que  Daurand ,  succes- 
seur de  BlaujD,  a  constamment  joui,  depuis  qti'il 
est  en  exercice,  des  mêmes  droits  et  prérogati- 
ves en  demeurant  également  soumis  a  la  condi- 
tion ci-dessus  ; — Attendu  que  si  ladite  délibé- 
ration paraîlprésenterquelquesdifïlcultésd'exé- 
cution,  il  appartient  néanmoins  au  tribunal 
d'apprécier  le  sens  et  la  portée  que  ses  auteurs 
ont  eu  sans  doute  l'intention  de  lui  attribuer, 
et  d'en  déduire  ensuite  les  conséquences  léga- 
les applicables  à  la  cause  ; — Attendu  qii'en  au- 
torisant l'huissier  de  Remoulins  h  habiter  Uzès 
et  à  y  exercer  en  ladite  qualité  d^huissier  au- 
diencier, sous  la  condition  ci-dessus  énoncée, 
de  faire  régulièrement  le  service  de  son  cauT 
ton,  on  est  forcément  amené  à  penser  que  le 
tribunal  a  dû  équitablement  vouloir  que,  pour 
t  )ut  ce  <]ui  ne  se  rattacherait  pas  aux  actes  de 
son  ministère,  en  ce  qui  touche  le  service  des 
audiences  de  la  justice  de  paix  dudit  canton, 
cet  officier  ministériel  pût  exercer  et  revendi- 
quer les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  attri- 
bués à  ses  collègues  résidant  ofnciellement  à 
Uzès,et  que  parmi  ces  droits  rentre  évidemment 
celui  de  réclamer,  aux  termes  de  Tart.  66  du 
tarif  de  1807,  des  frais  de  transport  pour  tous 
les  exploits  par  lui  signifiés  au  delà  d'un  de- 
mi-myriamètre  dudit  Uzès;  que,  d'ailleurs,  c'est 
toujours  ainsi  jusqu'ici,  dans  la  pratique,  une 
MM.  les  juges  taxateurs  ont  interprété,  et  MM. 
les  avoués  eux-mêmes  ont  entendu  ladite  dé- 
libération ;— Attendu,  en  fait,  que  l'exploit  à 
raison  dutpiel  Daurand  s'est  fait  allouer,  par 
M.  le  président  taxateur,  le  droit  de  transport 
qui  a  donné  lieu  à  l'opposition  à  taxe  formée 
par  M*  Avias,  ne  se  rattache  pas  au  service  des 
audiences  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Remonlins;  que  le  lieu  de  Vers ,  où  il  a  été 
signifié,  est  distant  d'Uzès  de  près  d'un  myria- 
mètre, et  mie,  dès  lors,  c'est  a  bon  droit  qiie 
la  somme  de  4  fr.  réclamée  par  cet  huissier 
pour  ledit  transport  a  été  comprise  dans  la  li- 
quidation du  coût  dudit  exploit;— Attendu  que 
la  demande  en  garantie  formée  par  M*  Avias 
n'est  point  fondée;  que  Thuissier,  en  pareille 
matière,  n'est  pas  tenu  de  consigner  sur  l'acte 
qu'il  signifie  le  dire  de  la  partie  a  qui  la  copie 
est  remise  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M'  Avias  :  1*  pour 
violation  de  l'art.  66  du  décret  du  16  fév.  1807, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  alloué  des 
frais  de  transport  pour  un  exploit  remis  par  un 
huissier  à  moins  d  un  demi-myriamètre  du  lieu 
de  sa  résidence  officielle  : 

2°  Pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  qu'il  avait  été  statué  en  la 
chambre  du  conseil  sur  une  demande  en  ga- 
rantie qui,  ne  constituant  pas  une  question  de 
taxe,  devait  être  jugée  en  audience  publique. 
ARRÊT  {par  défaut), 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  — Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  2  et  16  du  décret  du  14 
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juin  1813,  les  huissiers  ont  le  droit  d'exploiter 
concurremment  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  auquel  ils  sont  attachés^  et 
qu*il  appartient  à  ce  tribunal  de  leur  assigner  la 
résidence  qu'ils  sont  tenus  de  garder^  et  de 
changer,  en  vertu  du  même  pouvoir,  cette  rési- 
dence ; — Attendu  que,  pour  décider  s'il  v  a  lieu, 
d'après  Tart.  66  du  tarif  du  16  fév.  1807,  d'al- 
louer aux  huissiers  des  frais  de  voyage  pour 
trans[M)rt  au  delà  d'un  demi-myriamètre.  c'est 
à  partir  de  la  résidence  qui  leur  a  été  légale- 
ment assignée  par  le  tribunal  que  la  distance 
doit  être  calculée  ;— Et  attendu  que  le  tribunal 
de  première  instance  d'Uzès  a,  par  un  arrêté 
du  26  nov.  1833^  obligatoire  pour  Thuissier 
Daurand^  autorisé  le  prédécesseur  de  cet  offi- 
cier ministériel  à  quitter  1  \  résidence  de  Re- 
moulins et  à  fixer  à  Uzès  sa  i  ésidence^  à  la 
charge  de  faire  régulièrement  le  service  du 
canton  de  Remoulins  ;  —  Que  cette  dernière 
obligation,  qui  n'est  relative  qu'au  service  des 
audiences  de  la  iustice  de  paix  de  Remoulins, 
n'a  point  modifié  les  conséquences  légales  de 
la  fixation  de  la  résidence  de  l'huissier  Dau- 
rand  à  Uzès,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  des 
distances  pour  les  frais  des  significations  et  les 
droits  de  transport;  —  D'où  il  suit  qu'en  al- 
louant à  l'huissier  Daurand  un  droit  de  trans- 
port pour  une  signification  faite  à  une  distance 
de  plus  d'un  demi-myriamètre  de  la  ville  d'U- 
zès, lieu  de  sa  résidence  légale,  le  tribunal  civil 
d'Uzès,  loin  de  violer  l'art.  66  du  tarif  de  1807, 
le  décret  de  1813  et  l'arrêté  du  tribunal  d'Uzès, 
du  26  nov.  1833,  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une 
juste  application  ;— Rejette  le  premier  moyen; 
Mais  sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  si, 
d'après  la  disposition  exceptionnelle  du  décret 
du  16  fév.  1807,  il  a  pu  être  statué  en  clMim 
bre  du  conseil  sur  l'opposition  h  la  taxe  des 
frais  de  l'huissier  Daurand  ,  la  demande  en 
garantie  formée  à  cette  occasion  par  Âvias  con- 
tre l'huissier  Blanc  donnait  lieu  à  un  litige 
d'une  autre  nature,  à  l'égard  duquel  aucune 
loi  n'autorisait  à  déroger  a  la  règle  générale 
et  essentielle  de  la  publicité  des  débats  et  des 
jugements  ; — D'où  il  suit  qu'en  prononçant,  en 
chambre  du  conseil,  sur  ladite  demande  en 

Sarantie,le  tribunal  civil  d'Uzès  a  violé  l'art.  7 
e  la  loi  du  20  avril  1810; — Casse,  en  ce  der- 
nier chef  seulement^  etc. 

Du  6  fév.  1855.  —  Ch.  civ.— Pr<*«.,  M.  Bé- 
renger. — jRapp.^  M.  Quénault. — ConcL  conf., 
M.  Vaisse,  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 

RECUSATION.  —JuGE-coMMissAras.  —  Fail- 
lite. 

Le  jugement  qui  nomme  ou  remplace  le  juge- 
commissaire  d'wM  faillite  est  réputé  contradic- 
toirement  rendu  avec  le  syndic.  (Cod.  comm., 
583.) 

Par  suite,  la  récusation  contre  ce  juge-com- 
missaire  n'est  recevable  de  la  part  du  syndic 
que  dans  les  trois  jours  de  ce  jugement.  (Cod. 
proc.,  art.  383.) 


En  serait-il  ainsi,  alors  même  que  les  causes 
de  la  récusation  seraient  postérieures  à  ce  jn- 

Î cernent?  Non  rés.  (1). 
Syndic  de  la  faillite  Latournerie— C.  Clausel.) 

Par  jugement  du  28  iuill.  1854,  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint^niès  nomma  M.  Clau- 
sel, juee  suppléant  il  ce  tribunal,  juge-conmiis- 
saire  de  la  faillite  du  sieur  Latournerie ,  en 
remplacement  de  M.  Lautard^  juge  au  même 
tribunal,  qui  se  trouvait  empêché. 

Le  19  oct.  suivant,  le  sieur  Fontanié,  syndic 
de  cette  faillite^  a  déclaré  récuser  M.  Clausel, 
tant  pour  les  opérations  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  devant  lui,  que  pour  les  jugements  aux- 
ouels  il  aurait  à  prendre  part.  Cette  récusation 
était  fondée  sur  ce  que  M.  Clausel  était  lui- 
même  créancier  vérifié  de  la  faillite^  ce  qui  le 
constituait  juge  et  partie  ;  et  sur  ce  que,  depuis 
sa  nomination,  il  avait  fourni  aux  irais  de  ju- 
gements rendus  contre  le  syndic,  notamment 
aux  frais  d'un  jugement  du  6  oct.  1854,  qui  avait 
condamné  le  syndic  à  fournir  un  état  de  situa- 
tion de  la  faillite. 

27  oct.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Geniès,  qui  déclare  cette  récu- 
sation mal  fondée. 

Appel  par  le  sieur  Fontanié.  —  Devant  la 
Cour,  M.  Clausel  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  le  jugement  qui  l'avait 
nommé  étant  réputé  contradictoire,  aux  termes 
de  Tart.  583,  Cod.  comm.,  la  récusation  eût  dû 
être  formée,  conformément  à  Tart.  383,  Cod. 
proc.,  dans  les  trois  jours  à  compter  de  celui 
du  jugement. 

9  nov.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Montpellier,  qui  admet  cette  fin  de  non-recevoir 
en  ces  termes  : — «  Considérant,  en  droit,  que, 
d'après  iVut.  583,  Cod.  comm.,  les  jugements 
relatifs  à  la  nomination  et  au  remplacement 
d'un  juge-ciJmmissaire  en  matière  de  faillite,  ne 
sont  su&ct'i.tibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel, 
ni  de  reccjt.ns  en  cassation;  qu'ils  sont  défi- 
nitifs et  par-  cela  même  réputés  contradictoh^s  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  383, 
Cod.  proc.,  la  récusation  contre  les  jnges 
commis  aux  opérations  judiciaires  ne  peut  être 
proposée  que  dans  un  délai  de  trois  jours,  à 
partir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  défi- 
nitif ;— Ci. 'isidérant,  en  fait,  que  le  sieur  Clau- 
sel a  été  nommé  juge-commissaire  de  la  faillite 
du  sieur  LaU)urnerie  par  jugement  du  tribunal 


(i)  Carré,  n.  1397,  et  Favard  de  Langlade,  Ré- 
pert„L  à,  p.  766,  n.  3,  pensent  que  les  délaisde  Part. 
383,  C  proc,  s^appliquent  même  au  cas  où  les  cau- 
ses de  récusation  sont  postérieures  au  jugement  qui 
nomme  le  jugecommissaire.  Mais  celte  opink»  est 
combattue  avec  raison  par  d^autres  auteurs:  Toy. 
Delaportc,  tom.  i,  pag.  361;  PIgeau,  ComiiL,  t  1, 
pag.  366;  Thomine,  t  i,  pag.  598,  et  M.  ChauTeaa 
sur  Carré,  loc  etc.  Mats ^alor»  quel  doit  être  le  débi, 
et  à  partir  de  quelle  époque  courra-i-il  ?  Il  doos 
semble  que,  dans  ce  cas,  le  délai  devrait  être  le 
même,  et  courir  à  partir  du  jour  où  la  partie  a  acquis 
connaissance  du  câiit  qui  donne  lieu  à  la  récosatioiL 
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de  commerce  da  28  ioiU.  1854,  et  que  la  récu- 
sation dont  il  a  été  1  objet  n'a  été  formée  que 
le  19  oct.  1854  suivant^  c'est-à-dire  longtemps 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'art.  383^ 
God.  proc.;  d'où  il  suit  que  cette  récusation 
est  tardive  et  irrecevable....  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fonta- 
nié^  pour  violation  de  l'art.  383^  God.  proc., 
et  de  Tart.  583^  God.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
atta^é  avait  déclaré  non  recevable,  comme 
tardivement  présentée,  la  récusation  exercée 
par  l'exposant  contre  le  ju^ecomraissaire  de  la 
faillite  Latournerie.— On  disait  pour  le  deman- 
deur :  Il  résulte  de  l'art.  383,  God.  proc.,  que 
le  point  de  départ  du  délai,  pour  former  une 
récusation  contre  un  juce  commis,  diffère  sui- 
vant que  le  jugement  de  nomination  du  juge 
coiumisest  contradictoire  ou  par  défaut.  Dans 
le  premier  cas,  il  court  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  parce  que  la  partie  est 
réputée  avoir  eu  connaissance  du  jugement 
rendu  contradictoirement  avec  elle.  Dans  le 
second  cas,  il  court  du  Jour  de  l'expiration  de 
la  huitaine  de  l'opposition.  Or,  comme  une 
signification  du  jugement  par  défaut,  dont  la 
partie  défaillante  est  présumée  ignorer  l'exis- 
tence, doit  nécessairement  précéder  la  hui- 
taine de  l'opposition,  il  faut  tenir  pour  certain 
que,  dans  le  cas  où  le  jugement  de  nomination 
du  iuge-<;ommissaire  a  été  rendu  par  défaut, 
le  délai  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation 
ne  peut  commencer  à  courir  tant  qu'il  n'y  a 

Pas  eu  signification  de  ce  jugement.  —  Dans 
csi^ce,  le  jugement  du  28  juill.  1854,  portant 
nomination  de  M.  Glausel,  juge-commissaire 
de  la  faillite  Latournerie,  en  remplacement  de 
M.  Lautard,  a  été  rendu  en  l'absence  du  syn- 
dic de  la  faillite,  oui  n'avait  pas  même  été  an- 
pelé  à  se  trouver  a  l'audience,  et  qui,  par  cela 
même,  ne  se  trouve  point  partie  à  ce  jugement. 
C'est  seulement  le  16  octobre  suivant  que  ce 
jugement  a  été  signifié  au  syndic,  et  qu'il  en 
a  eu  une  connaissance  légale.  G'est  donc  seu- 
lement à  partir  du  16  qu'a  couru  conti'e  lui  le 
délai  de  la  récusation  ;  d'où  la  conséauence 
que  la  récusation  formée  le  19  octobre  Va  été 
en  temps  utile. — On  oppose  que,  d'après  l'art. 
583,  God.  comm.,  les  jugements  relatifs  à  la 
nomination  ou  au  remplacement  d'un  juge- 
commissaire  en  matière  de  faillite  ne  sont  sus- 
ceptibles ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  re* 
coars  en  cassation  ;  d'où  l'on  conclut  qu'ils 
sont  contradictoires.  Mais  c'est  confondre  deux 
choses  distinctes ,  les  jugements  définitifs  et 
les  jugements  contradictoires.  Un  jugement 
peut  être  définitif  sans  être  contradictoire,  et 
c'est  l'espèce,  de  même  qu'il  peut  être  con- 
tradictoire, sans  être  définitif.  De  ce  oue  l'art. 
S83,  God.  comm.,  déclare  définitifs  les  juge- 
ments portant  nomination  du  iuge-commissai- 
re,  il  n'en  faut  donc  pas  induire  qu'ils  sont 
contradictoires,  et^  par  suite,  qu'une  significa- 
tion ne  soit  pas  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  de  la  récusation.— Dans  resnèce,  d'ail- 
l€ur8>  il  y  avait  d'autant  moins  lieu  oe  considé- 


rer le  syndic  comme  décbu  du  droit  de  récusa- 
tion, pour  ne  l'avoir  pas  formée  dans  les  trois 
jours  du  jugement,  que  la  récusation  était  fon- 
dée entre  autres  motifs  sur  des  causes  posté- 
rieures au  jugement,  et  relativement  auxquelles 
le  jugement  n'avait  pu  faire  courir  le  délai. 
L'arrêt  attaqué  a  donc,  sous  ces  divers  rap- 
ports, violé  les  dispositions  invoquées. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  l'unique  moyen  proposé  à 
l'appui  du  pourvoi  et  tiré  de  la  violation  des  art. 
383,  God.  proc,  et  583,  God.  comm.  :  —  Atten- 
du ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  383,  God. 
proc.,  la  récusation  contre  les  juges-commis- 
saires ne  peut  être  utilement  proposée  que 
dans  les  trois  jours  du  jugement  de  nomina- 
tion, si  ce  jugement  est  contradictoire  : 

Attendu  que,  en  matière  de  faillite,  les  syn- 
dics, aussitôt  après  leur  nomination  et  leur 
entrée  en  fonctions,  participent  à  toutes  les 
opérations  de  la  faillite;  que  ces  opérations  se 
font  à  leur  requête,  ou  au  moins  en  leur  pré- 
sence et  avec  leur  concours; — Que  les  juge- 
ments qui  nomment  le  juge-commissaire,  ou 
qui  en  prononcent  le  remplacement,  ou  qui 
statuent  sur  les  difiicultés  relatives  à  la  fail- 
lite, sont  rendus  avec  eux;  qu'ils  y  sont  parties 
nécessaires  et  qu'ils  doivent  en  suivre  l'exécu- 
tion ;  — Que,  dans  le  cas  même  où  la  présence 
des  syndics  à  ces  jugements  n'aurait  pas  été 
constatée,  ils  ne  pourraient  pas  alléguer  qu'ils 
en  ont  ignoré  l'existence; — Qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'exige,  d'ailleurs,  la  notifica- 
tion de  ces  jugements  aux  syndics;  —  Que  si 
une  notification  était  nécessaire,  elle  devrait 
être  faite  à  leur  diligence  et  à  leur  requête,  et 
jamais  à  la  recjuêtedu  failli; — Qu'à  l'égard  des 
syndics,  ces  jugements  ont  le  caractère  et 
doivent  produire  les  effets  de  jugements  con- 
tradictoires^ — Qu'en  le  décidant  ainsi,  et,  par 
suite,  en  déclarant  que  le  syndic  qui  croyait 
devoir  récuser  le  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite, devait  le  faire  dans  les  trois  jours  du  ju- 
ffement  qui  avait  désigné  ce  iuge-commissaire^ 
la  Gour  impériale  de  Montpellier  a  fait  une  saine 
et  régulière  application  de  Tart.  383,  G.  proc, 
et  n'a  contrevenu  sous  aucun  rapport  à  l'art. 
583,  God.  comm.;— Rejette,  etc. 

Du  2  juillet  1855.  —  Gh.  req.  —  Prés..  M. 
Jaubert,  doven  d'âffc  —  Rapp,,  M.  Briere- 
Valiany.— Conc/.,  M.  Raynal,  av.  gén.  — P/., 
M.  Marmler. 


1»  GHOSE  JUGÉE.— Action  canfiifiaxB.— 
AcTiox  cnriu. — Escroquerie. 

^  Dépens.-— GoNDAMMATiON. 

1**  Un  jugemetU  ou  arrêt  correctionnel  qui, 
après  cassation  (f  un  premier  arrêt  ou  jugement 
de  condamnation,  acquitte  un  prévenu  d'escro- 
querie,  n'a  aucun  effet  rétroactif  sur  le  juge- 
ment qui,  dans  CintervaUe  du  jugement  de  con- 
damnation au  jugement  d'acquittement,  a  conr 
damné  le  prévenu  à  restituer  les  sommes  qu'U 
s^est  procurées  à  Caide  des  moyens  que  la  pré- 
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vendon  qualifiait  d* escroquerie,  (Cod.  inst. 
crim.,  3;  Cod.  Nap.,  1350  et  1351.)  (1) 

2**  Ijei  juges  peuvent  condamner  une  partie 
en  tous  tes  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain 
de  cause  sttr  quelques  points,  si  elle  a  suceofnbé 
êurles  autres.  (Cod.  proc.,130  et  131.)  (2) 
(Léger— C.  Caillou.) 

Le  6  mai  18f$2,  un  jugement  du  tribunal  coi^ 
rectioniiel  d'Auxerre  condamna  la  dame  Léger 
en  quinze  jours  d'emprisonnement  pour  escro- 
querie ,  consistant  en  ce  que  la  dame  Léger 
avait  détourné,  sans  en  payer  le  montant,  une 
quittance  de  loyer  de  125 *fr.  par  elle  dus  au 
sieur  Caillou,  la(|uelle  quillancele  sieur  Caillou 
avait  écrite  sur  le  comptoir  de  la  boutique  de  la 
dame  Léger,  qui  lui  avait  présenté  à  cet  effet 
du  papier,  une  plume  et  de  lencre.  Sur  le 
pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  il  ftît  cassé 
par  arrêt  du  2  juill.  18r)2,  attendu  que  le  fait 
}arla  dame  Léger  d'avoir  donné  au  sieur  Call- 
on  le  papier,  la  plume  et  Teuîre  nécessaires 
pour  faire  la  quittance,  ne  pouvait  à  lui  seul 
caractériser  le  délit  d'escroquerie.  Le  même 
arrêt  renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Troyes,  qui,  par  jugement  du  23 
août  1852,  renvoya  la  dame  Légi»r  de  la  préven- 
tion :  «  Attendu  qu'il  ne  résultait  pas  des  dé- 
bats que  l'escroquerie  fût  sufllsamment  établie.» 

Cependant,  aussitôt  après  le  jugement  cor^ 
rectionnel  du  tribunal  d  Auxerrc,  et  avant  que 
le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  eût  été 
jugé,  le  sieur  Caillon,  qui  ne  s'était  pas  porté 

fjartie  civile  dans  l'instance  correctionnelle,  cita 
es  époux  Léger  devant  le  tribunal  de  Sens,  en 
paiement  des  125  fr.  dont  la  quittance  avait  été 
surprise  sans  que  la  somme  due  eût  été  payée; 
et,  le  16  juin.  1852,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Sens  condamna  les  époux  Léger  au 
paiement  de  ladite  somme  de  125  fr. 

Mais  plus  tard,  et  lorsque  la  dame  Léger  eut 
éfé  renvoyée  par  le  tribunal  de  Troyes  de  la 

Î prévention  d'escroquerie,  les  époux  Léger  ont 
orme  contre  le  sieur  Caillon  une  demande  en 
restilutitm  des  sommes  au'ils  lui  avaient  payées 
en  vertu  du  jugement  au  16  juill.  1852,  som- 
mes qui,  selon  eux,  n'étaient  pas  dues,  puis- 
que l'escniquerie  de  laquelle  on  faisait  résulter 
la  preuve  que  le  loyer  quittancé  n'avait  pas  été 
pavé,  n'existait  pas. 

20  juill.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sens,  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée  : 
— ((  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal,  du 
16  juill.  1852,  qui  a  condamné  les  époux  Léger 
a  payer  au  sieur  Caillon  la  somme  y  portée,  et 
notamment  125  fr.  pour  loyers  échus  le  1"  nov. 
1851,  est  devenu  inattaquable,  à  défaut  d'op- 
position et  d'appel  dans  les  délais  utiles;  — 
Attendu ,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  faits  et 

(1)  V.  anal,  dans  le  même  sciw»  Cau.  12  janv. 
1852  (Vol.  1853.4. iid),  et  la  note. 

(2)  Jurispiud**nce  constante.  K  Cass.  3 juill.  183& 
(Vol.  18â4.1.710);  14  mai  18:38  (Vol.  1838.1.8^9— 
P.  1838.2.292)  et  10  avr.  1839  (Vol.  JÔ39. 1.869— 
P.  1839.2.651).  K  eucore  xM.  Gilbert,  Cod,  proc. 
annoté,  sur  Tart  131,  u.  5  et  suiv. 


circonstances  de  la  cause,  que  la  quittance  dn 
23  noT.  1851  a  été  obtenue  par  la  dame  Léger 
par  dol  et  sans  remise  de  fonds...  » 

Appel  par  les  époux  Léger,  qui,  indépen- 
damment de  leurs  moyens  du  fond,  concluent 
à  la  restitution  d'une  somme  de  17  fr.  30  c, 
pour  une  taxe  de  témoins  qu'ils  STaient  pa>éf 
au  sieur  Caillon,  en  vertu  du  jugemenl  cassé. 

29déc.  1853,  arrêt  de  la  Ccmr  de  Paris  qiii, 
en  ordonnant  la  restitution  de  cette  dernière 
somme,  confirme,  pour  le  surplus,  le  juj:enieni 
de  première  instance,  par  les  motirs  suivants: 
— «  Considérant  que,  si  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  jugement  du  16  juill.  1852,  et  le 
paiement  effectué  ne  forment  pas  une  fin  de 
non-recevoir  absolue  contre  la  demande  des 
époux  Léffer,  Ils  leur  imposent  au  moins  l'obli- 
gation d  établir  d'une  manière  irréfragable, 
c'esl-à-dire  par  une  qtilttance  à  Tabfi  de  toute 
contestation,  qu'ils  avaient  déjà  payé  la  somme 
ayant  fait  robjet  de  cette  condamnation  et  de^ 
paiements; — Considérant  que  la  quitlance  d» 
23  nov.  1851,  produite  par  les  éyoux  Léger, 
n'a  pas  cette  force;  que  les  époux  Léger  ne  dé- 
tntlsent  pas  les  déclarations  de  Caillon,  d'âpre 
lesquelles  cette  pièce  lui  aurait  été  surprise  par 
la  femme  Léger,  à  l'aide  du  dol  et  sans  paie- 
ment; <pie  ces  déclarations  sont,  au  contraire, 
confirmées  par  les  faits  et  circonstances  de  b 
cause ,  notamment  la  position  respective  des 
parties,  par  la  réalité  du  fait  auquel  Caillon 
attribue  la  conduite  de  la  femme  Léger,  savoir: 
les  poursuites  que  Caillon  exerçait  contre  Pi- 
cou,  frère  de  ladite  femme  Léger;  —  Consi- 
dérant que  le  jugement  rendu  par  le  tribonal  de 
Troves,  le  23  août  1852,  statuant  en  police  cor^ 
rectîonnclle  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, sans  que  Caillon  se  soit  porté  partie  civile, 
n'a  apprécié  les  faits  qu'eu  égard  à  leur  crimi- 
nalité, et  relativement  à  l'application  ilc  la  loi 
pénale;  qu'il  n'a  rien  jugé  contre  Caillon  sur 
la  valeur  de  cette  pièce  en  regard  de  l'action 
civile  ;— Sur  le  cher  de  restitutum  de  la  somme 
de  17  fr.  20  c.  pour  la  taxe  des  témoins  accor- 
dée h  Caillon  par  le  jugement  du  tribunal 
d'Auxerre  et  payée  par  les  époux  Léger  :  — 
Considérant  que  ce  jugement  a  été  réformé  far 
celui  du  tribunal  de  Troyes,  qui  a  renvoyé  la 
fem.ne  Léger  de  la  plainte  sans  dépens  ;-^}ae 
c*est  donc  sans  droit  que  Caillon  s'est  fait  payer 
cette  somme  par  les  époux  Léger;— Sur  le  clief 
de  restitution  des  dépens  dont  la  condamnation 
a  été  prononcée  contre  les  époux  Léger  par  le 
jugement  du  16  juill.  1852,  et  des  trais  faits 
pour  son  exécution  :  —  Considérant  que  l'in- 
stancesur  laquelle  est  intervenu  ce  jugemeat 
avait  pour  cause  le  paiement  d'autres  sommes 
que  celle  de  125  fr.,  objet  de  la  quitlance  du  23 
nov.  1851,  et  qu'au  surplus,  il  resuite  de  ce  qui 
précède  que  Caillon  avait  à  bon  droit  réclamé 
cette  somme; — Par  ces  motifs,  etc.; — Et  atti^ndu 
que  les  époux  Léger  succombent  sur  la  pins 
grande  partie  de  leurs  prétentions,  les  con- 
damne à  tous  les  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Léger  : 
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i**  pour  violation  des  art.  3  et  16  de  la  loi  des 
27  D0V.-1*'  déc.  1790,  et  des  principes  en  ma- 
tière de  cassation^  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a 
maintenu  un  jugement  qui  n'était  que  la  con- 
séquence de  la  condamnation  prononcée  pour 
escroquerie,  malgré  la  cassation  du  jugement 
de  condamnation  et  Tacquittement  défmitif. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  130,  C.  proc,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  condamné  les  époux 
Léger  en  tous  les  dépens,  bien  au'ils  n'eussent 
pas  succombé  sur  tous  leurs  chefs  de  demande. 

AARÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Atr 
tendu  que  Tacquittement  de  la  femme  Léger 
par  le  tribunal  de  Troyes  sur  une  poursuite 
eiercée  contre  elle  comme  prévenue  du  délit 
d'escroquerie,  ne  portait  aucune  atteinte  au 
droit  qu'avait  le  tribunal  de  Sens ,  dans  une 
instance  civile,  d'annuler  la  quittance  produite, 
pour  cause  de  fraude  et  de  dol  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  le  juge 
du  fait  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  apprécier 
le  rôle  qu  une  demande  accessoire  sur  laquelle 
les  demandeurs  triomphaient  avait  pu  jouer 
dansl'iustance  principale  et  sur  le  sort  des  dé- 
pens, et  que  leur  déclaration  à  cet  égard  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour;— Par  ces  motifs,  re* 
jette,  etc. 

Du  4avr.l855.— dh.req.— .Pr^#.,  M.  le  cons. 
Jaubcrt.— Jîapp.,  M.  de  Botssieux.  —  Cmcl* 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Lefebvre. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Obligation  wu- 

DAI&B.— R£NONGUTION. —  SUBROGATION. 

La  femme  qui  a  contracté  des  obligations 
solidaires  avec  son  mari,  et  qm  a  consenti  à 
ce  qtie  des  immeubles  frappés  de  son  hyvothè^ 
q^  légale  fussent  hypothéqués  en  garantie  de 
cet  obligations,  ne  peut  plus  ultérieurement  ««* 
broker  des  tiers  dans  son  hypothèque  légale  au 
préjudice  des  premiers  créanciers:  ses  engage» 
ments  solidaires  emportent,  au  profit  de  ces 
créanciersy  renonciation  aux  effets  de  son  hy* 
Voihèquelégale,  (Cod.  Nap.,  2135.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  IHmmeuble 
hypothéqué  ett  le  seul  actif  de  la  communauté 
««  delà  succession  du  mari,  et  qw  la  femme, 
qvi  na  pas  de  reprises  à  exercer,  ne  pourrait 
avoir  d*hyvothèque  légale  qu'à  raison  de  f  in- 
demnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
ton  mari,  hypothèque  légale  qui  ne  peut  naitre 
que  mr  l'attribution  du  prix  de  rimmet^le 
hypothéqué  aux  créanciers  envers  lesquels  eUe 
*'e9t  obligée  solidairement  ave  son  mari,  et  qui 
n'a  phu  aucu^ne  assiette  quand,  au  moyen  de 
cette  attribution,  le  prix  de  cet  immeuble  est 
absorbé  par  les  créanciers  (2). 


(i*2)  F.  sur  le  premier  point,  la  note  de  renvoi 
qoi  accompagne  l'arrêt  attaqué,  VoK  1853.3.337.  — 
Le  poarvoi  soulevait  une  autre  question  résolue  par 
l'arrêt  d'appel,  mais  sur  laquelle  la  Cour  de  cassa- 
tion n*a  pas  eu  à  se  prononcer,  des  eoosidé rations 
d'ooe  antre  naUire  lufliaant  an  rejet  du  pourvoi  : 
cette  question,  e'ett  celle  de  la  nattune  des  reprises 
delà  femme  &  titre  de  créanci^rBoa  de  propriétaire» 


(Devilliers— G.  Vaneechout.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  Tarrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  du  31  mars  1853, 
rapporté  avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de  1853, 
2«  part.,  pag.  337. 

l*''  Moyen.  Fausse  application  des  art.  883 
et  1476,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  1421, 
1471, 1 489, 2170  et  2183  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attamié  a  jugé  que  des  créanciers 
du  mari  subrogés  dans  1  hypothèque  légale  de 
la  femme,  ne  pouvaient  exercer  cette  hypothè- 
que sur  les  biens  de  la  communauté  qui,  lors  du 
partage  de  cette  communauté,  avaient  été  a1^ 
tribues  à  la  femme  en  paiement  de  ses  repri- 
ses, par  le  motif  que  la  femme  serait  réputée 
propriétaire  ab  initio  des  immeubles  qu'elle 
prélevait  dans  la  communauté;  d*où  la  consé- 

Suence  que  toutes  les  charges  ou  hypothèques 
ont  ces  immeubles  avaient  été  grevés  [)en<iant 
l'existence  de  la  communauté  s  évanouissaient 
de  plein  droit.— On  soutenait  à  Tappui  de  ce 
moyen  que,  dans  le  nouveau  droit  comme  dans 
Fancien,  la  femme  exerce  ses  reprises  à  titre 
de  créancière  et  non  à  litre  de  propriétaire;  et 
que  la  fiction  de  Tart.  883  n*apporte  aucune 
modification  à  ces  principes,  parce  que  si  Teffet 
rétroactif  du  partage  affranchit  des  hypothèques 
constituées  pendant  l'indivision  par  un  copar- 
tageant,  les  biens  échus  à  Tautre  copartageant, 
elle  n'en  affranchit  pas  les  biens  échus  au  co- 
partageant quia  constitué  Thypothèque. 

2''  Moyen.  Violation  de  l'art.  213o,Cod.  Nap., 
et  fausse  application  des  principes  en  matière 
de  garantie ,  et  spécialement  de  la  maxime  : 
Quem  de  evictione  tenet  actio  eumdem  agentem 
repeint  exceptio,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait 
jugé  que  la  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale  consentie'par  la  dame  Sonnet  au  profit 
du  demandeur,  ne  pouvait  être  exercée  sur  la 
partie  de  l'immeuble  de  communauté  qui  était 
restée  la  propriété  de  son  mari,  par  le  motif 
que  la  dame  Sonnet,en  s'oblijgeant  solidairement 
avec  son  mari,  et  en  constituant  avec  celui-ci 
sur  cet  immeuble,  une  hypothè^iue  convention- 
nelle, avait  par  cela  même  renoncé  à  faire  va- 
loir son  hypothèque  légale  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, et,  par  suite,  au  droit  de  subroger  ulté- 
rieurement des  tiers  dans  Teffet  de  son  hypo- 
thèque légale.->On  soutenait  à  cet  égard,  que 
cette  constitu  tion  d' h  vpothèque  con  ven  lion  nelle 
et  l'engagement  solidaire  de  la  femme  mettaient 
bien  obstacle  à  ce  qu'elle  exerçât  elle-même 
son  hypothèque  légale,  mais  ne  Tempéchaient 
pas  de  consentir  une  subrogation  dans  cette 
hypothèque,  sauf  l'action  en  garantie  qu'avaient 
contre  elle  ceux  envers  qui  elle  s'était  primiti- 
vement obligée  avec  son  mari. 


question  comme  on  sait,  fort  controversée.  Nousavons 
indiqué  dans  ce  Recueil  les  autorités  en  sens  divers, 
sar  cette  question,  à  mesure  qu'elles  se  sont  pro^- 
doites  ;  nous  nous  bornons  anjoard^hui  ft  renvoyer  à 
la  note  qui  se  trouve  inf»^  V  parte,  pag*  SHt  sur  un 
arrêt  de  la  Gourde  Metz  du  12  juin  1855»  note  qui 
complète  les  indications  antéfleurea* 


446^(668) 


JuHipruàêneê  d$  la  Coût  dé  mimHM* 


vendon  qualifiait  d* escroquerie.    (Cod.  inst. 
crim.,  3^  Cod.  Nap.,  1350  et  1351.)  (1) 

2°  Lei  juges  peuvent  condamner  une  partie 
en  tous  tes  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain 
de  cause  sur  quelques  points,  si  elle  a  succombé 
turles  autres.  (Cod.  proc.,130  et  131.)  (2) 
(Léger— C.  Caillon.) 

Le  6  mai  1802,  un  jugement  du  tribunal  coi^ 
rectionnel  d'Auxerre  condamna  la  dame  Léger 
en  quinze  jours  d'emprisonnement  pour  escro- 
querie ,  consistant  eu  ce  que  la  dame  Léger 
avait  détourné,  sans  en  payer  le  montant,  une 
quittance  de  loyer  de  12o'fr.  par  elle  dus  au 
sieur  Caillon,  la(|uelle  quittance  le  sieur  Caillon 
avait  écrite  sur  le  comptoir  de  la  boutique  de  la 
dame  Léger,  qui  lui  avait  présenté  a  cet  effet 
du  papier,  une  plume  et  de  l'encre.  Sur  le 
pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  il  ftît  cassé 
par  arrêt  du  2  juill.  1852,  attendu  que  le  fait 

Îmrla  dame  Léger  d'avoir  donné  au  sieur  Cail- 
on  le  papier,  la  plume  et  l'en  3re  nécessaires 
pour  faire  la  quittance,  ne  pouvait  à  lui  seul 
caractériser  le  délit  d'escroquerie.  Le  même 
arrêt  renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Troyes,  qui,  par  jugement  du  23 
août  1832,  renvoya'la  dame  Léger  de  la  préven- 
tion :  «  Attendu  qu'il  lie  résultait  pas  des  dé- 
bat s  que  l'escroquerie  fût  suflisamment  établie.» 
Cependant,  aussitôt  après  le  jugement  cor- 
rectionnel du  tribunal  d  Auxerre,  et  avant  que 
le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  eût  été 
jugé,  le  sieur  Caillon,  qui  ne  s'était  pas  porté 

fmrtie  civile  dans  l'instance  correctionnelle,  cita 
es  époux  Léger  devant  le  tribunal  de  Sens,  en 
paiement  des  125  fr.  dont  la  quittance  avait  été 
surprise  sans  que  la  somme  due  eût  été  payée; 
et,  le  16  juill.  1852,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Sens  condamna  les  époux  Léger  au 
paiement  de  ladite  somme  de  12o  fr. 

Mais  plus  tard,  et  lorsque  la  dame  Léger  eut 
été  renvoyée  par  le  tribunal  de  Troyes  de  la 
prévention  d'escroquerie,  les  époux  téger  ont 
formé  contre  le  sieur  Caillon  une  demande  en 
restitution  des  sommes  au'lls  lui  avaient  payées 
en  vertu  du  jugement  du  16  juill.  1852,  som- 
mes qui,  selon  eux,  n'étaient  pas  dues,  puis- 
que l'escroquerie  de  laquelle  on  faisait  résulter 
la  preuve  que  le  loyer  quittancé  n'avait  pas  été 
payé,  n'existait  pas. 

20  juill.  1833,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sens,  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée  : 
— «  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal,  du 
16  juill.  1852,  qui  a  condamné  les  époux  Léger 
a  payer  au  sieur  Caillon  la  somme  y  portée,  et 
notammentl25  fr.  pourioyers  échus  le  1*'  nov. 
1851,  est  devenu  inattaquable,  à  défaut  d'op- 
position et  d'anpcl  dans  les  délais  utiles;  — 
Attendu ,  d'ailleurs,  qu'il  résuite  des  faits  et 

(1)  V.  anal,  dam  le  même  scn»,  Gaas.  12  janv. 
1852  (Vol.  1853.4. il3),  et  la  note. 

(2)  JurispiuUHnce  constante.  F.  Ca».  2 juill.  1834 
(Vol.  1834.1.710);  14  mai  18:J8  (Vol.  1838.1.849— 
P.  1838.2.292)  cl  10  avr.  1839  (Vol.  1Ô39.1.869— 
P.  1839.2.551).  V,  encore  M.  Gilbert,  Cod.  proc. 
annoté,  sur  TarU  ISl,  u.  5  et  suiv. 


circonstances  de  ta  cause,  que  la  q[niltfti)ce  du 
23  noT.  1851  a  été  obtenue  par  la  dame  Léger 
par  dol  et  sans  remise  de  fonds...  » 

Appel  par  les  époux  Léger,  qui,  indépen- 
damment de  leurs  moyens  au  fond,  concluent 
à  la  restitution  d'une  somme  de  17  fr.  .30  c, 
pour  une  taxe  de  témoins  qu'ils  araient  payée 
au  sieur  Caillon,  en  vertu  du  jugement  cassé. 

29déc.  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qjii, 
en  ordonnant  la  restitution  de  cette  dernière 
somme,  confirme,  pour  le  surplus,  le  jucement 
de  première  instance,  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Considérant  que,  si  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  jugement  du  16  juill.  1852,  et  le 
paiement  effectué  ne  forment  pas  une  fin  de 
non-recevoir  absolue  contre  la  demande  des 
époux  Léger,  ils  leur  imposent  au  moins  l'obli- 
gation d'établir  d'une  manière  irréfragable, 
c'est-à-dire  par  une  quittance  à  l'abM  de  toute 
contestation,  qu'ils  avaient  déjà  payé  la  somme 
ayant  fait  robjet  de  cette  condamnation  et  des 
paiements;— Considérant  que  la  quittance  do 
23  nov.  1851,  produite  par  les  é|0ux  Léger, 
n'a  pas  cette  force;  que  les  époux  Léger  ne  dé- 
truisent pas  les  déclarations  de  Caillon,  d'après 
lesquelles  cette  pièce  lui  aurait  été  surprise  par 
la  femme  Léger,  k  l'aide  du  dol  et  sans  paie- 
ment; (jne  ces  déclarations  sont,  au  contraire, 
confirmées  par  les  faits  et  circonstance»  de  la 
cause ,  notamment  la  position  respective  des 
parties,  par  la  réalité  dti  fait  auquel  Caillon 
attribue  la  conduite  de  la  femme  Léger,  savoir  : 
les  poursuites  que  Caillon  exerçait  contre  Pi- 
cou,  frère  de  ladite  femme  Léger;  —  Consi- 
dérant (fue  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Troves,  le  2,3  août  18o2,  statuant  en  police  cor- 
rectionnelle sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, sans  que  Caillon  se  soit  porté  partie  civile, 
n'a  apprécié  les  faits  qu'eu  égard  à  leur  crimi- 
nalité, et  relativement  à  l'application  de  la  loi 
1)  en  aie;  qu'il  n'a  rien  jugé  contre  Caillon  sur 
a  valeur  de  cette  pièce  en  regard  de  l'action 
civile  ;— Sur  le  cher  de  restitutmn  de  la  somme 
de  17  fr.  20  c.  pour  la  taxe  des  témoins  accor- 
dée à  ('aillon  par  le  jugement  du  tribunal 
d'Auxerre  et  payée  par  les  époux  Léger  :  — 
Considérant  que  ce  jtigement  a  été  réformé  par 
celui  du  tribunal  de  Troyes,  qui  a  renvoyé  la 
fem.ne  Léger  de  la  plainte  sans  dépens  ;--Qiie 
c'est  donc  sans  droit  que  Caillon  s'est  fait  payer 
cette  somme  par  les  époux  Léger; — Sur  le  chef 
de  restitution  des  dépens  dont  la  condamnation 
a  été  prononcée  contre  les  époux  Léger  par  le 
jugement  du  16  juill.  1852,  et  des  Irais  faifc 
pour  son  exécution  :  —  Considérant  que  Tin- 
slance  sur  laquelle  est  intervenu  ce  jugemeat 
avait  pour  cause  le  paiement  d'autres  stirome* 
que  celle  de  125  fr.,  objet  de  la  quittance  dn  23 
nov.  1 851 ,  et  qu'au  surplus,  il  résulte  de  ce  qaî 
précède  que  Caillon  avait  à  bon  droit  réclamé 
cette  somme;— Par  ces  motifs,  etc.; — El  attendu 
que  les  époux  Léger  succombent  sur  la  pla* 
grande  partie  de  leurs  prétentions,  les  con- 
damne h  tous  les  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Léfer  : 


J^fiipr^eneê  dé  la  Ccur  âé  eoMoliofi. 
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i*»  pour  violation  des  art.  3  et  16  de  la  loi  des 
27  Dov.-i*'  déc.  1790^  et  des  principes  en  ma* 
tière  de  cassation^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
mainlenu  un  jugement  qui  n'était  que  la  con- 
séquence de  la  condamnation  prononcée  pour 
(escroquerie^  malgré  la  cassation  du  jugement 
de  condamnation  et  Tacquittement  définitif. 

l""  Pour  violation  de  l'art.  130^  G.  proc.^  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  condamné  les  époux 
Léger  en  tous  les  dépens,  bien  gu'ils  n'eussent 
pas  succombé  sur  tous  leurs  cbeis  de  demande. 

AARÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Atr 
tendu  que  l'acquittement  de  la  femme  Léger 
par  le  tribunal  de  Troyes  sur  une  poursuite 
exercée  contre  elle  comme  prévenue  du  délit 
d'escroquerie»  ne  portait  aucune  atteinte  au 
droit  qu'avait  le  tribunal  de  Sens  y  dans  une 
instance  civile^  d'annuler  la  quittance  produite^ 
pour  cause  de  fraude  et  de  dol  ] 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  que  le  juge 
du  fait  a  m,  sans  violer  aucune  loi,  apprécier 
le  rôle  qu  une  demande  accessoire  sur  laquelle 
les  demandeurs  triomphaient  avait  pu  jouer 
dans  l'instance  principale  et  sur  le  sort  des  dé- 
pens, et  que  leur  déclaration  à  cet  égard  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour;— Par  ces  motifs»  re« 
jette,  etc. 

Do4avr.i853.—C;h.rea.—.Pr^*.,  M.  leçons, 
haubert.— Happ.,  M.  de  Boissieux.  —  ConeL 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Lefebvre. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Obligation  soli- 
dàiu.^Rbnoncution.— Slbrogatiopc. 

La  femme  qui  a  contracté  des  obligatiotu 
iolidairei  avec  son  mari,  et  qui  a  consenti  à 
ce  giie  des  immeubles  frappés  de  son  hypothè- 
que légale  fuMêent  hypothéqués  en  garantie  de 
tes  obligations,  ne  peut  plus  ultérieurement  m- 
broger  des  tiers  dans  son  hypothèque  légale  au 
préjudice  des  premiers  créanciers  :  ses  engage* 
rntntê  solidaires  emportent,  au  profit  de  ces 
créanciers,  renonciation  aux  effets  de  son  hy- 
pothèque légale.  (Cod.  Nap.,  2135.)  (1) 

//  en  est  ednsi,  alors  surtout  que  t immeuble 
hypothéqué  est  le  seul  actif  de  la  communauté 
et  de  la  succession  du  mari ,  et  que  la  femme, 
gui  na  pas  de  reprises  à  exercer,  ne  pourrait 
avoir  dhyvothéque  légale  qu'à  raison  de  Vin- 
demnité  des  dettes  qu'eUe  a  contractées  avec 
son  mari,  hypothèque  légiUe  qui  ne  peut  naître 
que  var  ^attribution  du  prix  de  fimmeuble 
hypothéqué  aux  créanciers  envers  lesquels  elle 
s'est  obligée  êolidairement  ave  son  mari,  et  qui 
n'a  pltu  aucune  assiette  quand,  au  moyen  de 
cette  attribution,  le  prix  de  cet  immeuble  est 
absorbé  par  les  créanciers  (2). 

(i-3)  F.  sor  le  premier  point,  la  note  de  renvoi 
qui  accompagne  rarrèt  attaqué,  VoL  1858.3.337.  — 
Le  pourvoi  aouleraU  une  autre  question  résolue  par 
l^arrét  d^appel,  mais  sur  laquelle  la  Cour  de  cassa* 
tioa  n'a  |m»  eu  à  se  prononcer,  des  considérations 
d*aoe  antre  naUire  suffisant  an  rejet  du  pourvoi  : 
cette  quesiiott,  c'est  celle  de  la  aalure  des  reprises 
delà  femme  à  titre  de  créancUfeoa  de  propri«t«ii«, 


(Devilliers— C.  Vaneechout.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  Tarrét  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  du  31  mars  1883, 
rapporté  avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de  1853, 
2«  part.,  pag.  337. 

1^^  moyen.  Fausse  application  des  art.  883 
et  1476,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  1421, 
1471, 1 489, 2170  et  2183  du  même  Code,  en  ce 
mie  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  des  créanciers 
du  mari  subrogés  dans  1  hypothèque  légale  de 
la  femme,  ne  pouvaient  exercer  cette  hypothè*- 
que  sur  les  biens  de  la  communauté  qui,  lors  du 
partage  de  cette  communauté,  avaient  été  al^ 
tribués  à  la  femme  en  paiement  de  ses  repri- 
ses, par  le  motif  que  la  femme  serait  réputée 
propriétaire  ab  iniiio  des  immeubles  qu'elle 
prélevait  dans  la  communauté;  d'où  la  consé- 

Suence  que  toutes  les  charges  ou  hypothèques 
ont  ces  immeubles  avaient  été  grevés  pendant 
Texistence  de  la  communauté  s  évanouissaient 
de  plein  droit.— On  soutenait  à  Tappui  de  ce 
moyen  que,  dans  le  nouveau  droit  comme  dans 
Tancien,  la  femme  exerce  ses  reprises  à  titre 
de  créancière  et  non  à  titre  de  propriétaire;  et 
que  la  fiction  de  l'art.  883  n'apporte  aucune 
modiûcation  à  ces  principes,  parce  que  si  l'effet 
rétroactif  du  partage  affranchit  des  hypothèques 
constituées  pendant  l'indivision  par  un  copar- 
tageant,  les  biens  échus  à  l'autre  copartageant, 
elle  n'en  affranchit  pas  les  biens  échus  au  co- 
partageant qui  a  constitué  l'hypothèque. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  2133,Cod.  Nap., 
et  fausse  application  des  principes  en  matière 
de  garantie ,  et  spécialement  de  la  maxime  : 
Quem  de  evictione  tenet  actio  eumdem  agentem 
repeint  exceptio,  en  ce  que  le  môme  arrêt  avait 
jugé  que  la  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale  consentie'par  la  dame  Sonnet  au  profit 
du  demandeur,  nepouvait  être  exercée  sur  la 
partie  de  Timmeubie  de  communauté  qui  était 
restée  la  propriété  de  son  mari,  par  le  motif 
que  la  dame  Sonnet,en  s'obli^eant  solidairement 
avec  son  mari,  et  en  constituant  avec  celui-ci 
sur  cet  immeuble,  une  hypothèque  convention- 
nelle, avait  par  cela  même  renoncé  à  faire  va- 
loir son  hypothèque  légale  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, et,  par  suite,  au  droit  de  subroger  ulté- 
rieurement des  tiers  dans  Teffet  de  son  hypo- 
thèque légale. — On  soutenait  à  cet  égard,  que 
cette  constitution  d' h vçothèque conventionnelle 
et  l'engagement  soliaaire  de  la  femme  mettaient 
bien  obstacle  à  ce  qu'elle  exerçât  elle-même 
son  hypothèque  légale,  mais  ne  l'empêchaient 
pas  de  consentir  une  subrogation  dans  cette 
hypothèque,  sauf  raction  en  garantie  qu^avaient 
contre  elle  ceux  envers  qui  elle  s'était  primiti- 
vement obligée  avec  son  mari. 


question  comme  on  sait,  fort  controversée.  Nous  avons 
indiqué  dans  ce  Recueil  les  autorités  en  sens  divers, 
snr  cette  question,  à  mesore  qu'elles  se  sont  pn>- 
duites  ;  nous  nous  bornons  aujourd'hui  ft  renvoyer  à 
la  note  qui  se  trouve  inféj  V  parte,  pag.  S2i,  sur  un 
arrêt  de  la  Gourde  Mets  du  12  juin  1855t  note  qui 
complète  les  indications  antéileures* 
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AKRÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
voi :  ^Attendu  qu'il  est  constate^  en  fait,  par 
Tarrét  attaqué  :  1"  que  la  femme  Sonnet,  ma- 
riée sans  contrat  de  mariage,  et,  par  consé- 
quent, suivant  Fart.  1393,  Cod.  Naç.,  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  a  été,  à  dé- 
faut de  renonciation  et  d'inventaire,  réputée 
avoir  accepté  la  communauté,  et  qu'ainsi,  aux 
termes  des  art.  1482, 1483  et  1487,  et  des  en- 
ffagements  solidaires  et  hypothécaires  d'elle  et 
de  son  mari  envers  les  époux  Devilliers  et  les 
frères  Vaneechout,  elle  était  obligée  person- 
nellement sur  ses  propres  biens  et  pour  le  tout 
envers  eux ,  et  seulement  pour  moitié  envers 
son  mari  ou  ses  héritiers;  2°  qu'à  défaut  de 
justification  d'apports  ou  d'aliénation  d'immeu- 
bles à  elle  propres,  les  seules  causes  de  reprises 
à  son  profit  n'auraient  pu  consister  que  dans 
l'indemnité  qui  aurait  pu  lui  être  due  par  son 
mari  à  raison  de  ces  engagements  par  elle  con- 
tractés solidairement  avec  lui;  3**  que  le  domaine 
de  Bailly,  acquis  pendant  le  mariage  des  époux 
Sonnet,  était  le  seul  actif  de  leur  communauté 
et  de  la  succession  du  sieur  Sonnet;  4^  que  le 
montant  desdits  engagements  et  des  inscrip- 
tions prises  en  conséquence  sur  ledit  domaine 
excède  notablement  le  prix  de  vente  du  même 
domaine  à  distribuer,  et  que,  dès  lors,  dit  l'ar- 
rêt, il  est  inutile  d'attendre  l'événement  de  la 
liquidation  des  droits  respectifs  des  époux  Son- 
net; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  des  faits,  il  n'existe 
pas  de  reprises  à  exercer  de  la  part  de  la  femme 
Sonnet  sur  aucune  partie  du  prix  du  domaine 
de  Bailly,  acquêt  de  la  communauté  acceptée 
par  cette  dernière,  lequel  prix  est  totalement 
absorbé  par  des  créanciers  de  celte  commu- 
nauté envers  lesquels  elle  est  obligée  person- 
nellement et  solidairement  avec  son  mari; 
qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  exercer,  sur 
ce  prix,  ni  hypothèque  légale,  ni  subrogations 
dans  cette  hypothèque  au  profil  de  créanciers 
envers  lesquels  elle  en  aurait  consenti,  les- 
quelles subrogations  s'évanouissent  par  Tab- 
sence  même  de  tout  droit  de  reprises  et  d'hypo- 
thèque légale  en  faveur  de  la  femme  Sonnet; 
—Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  la  totalité  du  prix  du  domaine  de 
Bailly  était  affranchie  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  Sonnet,  et  que  ce  prix  serait  intégra- 
lement attribué,  conformément  à  l'ordre  pro- 
visoire, aux  créanciers  inscrits  sur  ce  domame, 
dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions,  a  justement 
appliqué  aux  faits  par  lui  constatés  les  princi- 

Ses  de  la  matière,  et  qu'il  n'a  violé  ni  aucun 
es  articles  du  Code  Napoléon  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejet- 
te  etc* 

bu  26  juin  1835.— Ch.  civ.— Pr^«.^  M.  Bé- 
renger.— /îapp.,  M.Moreau  (dela.Meurthe).— 
CancL  eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.— 
PL,  MM.  Tréneau  et  Huguet. 


Juriêpfudeiiicê  de  la  Cour  de  eài$âHùn» 

SOCIÉTÉ.  —  Associé.—  Exclusion.— Appom 

(BESTITUTION  D'); 


Dettes  (contribution 


AUX}. 


L'associé  exclu  de  la  société  en  exéaUion  det 
accords  sociaux,  n*a  droit  au  partage  qu'eu 
égard  à  l'état  des  affaires  de  la  société  au  «*- 
ment  de  son  exclusion  (1). 

Par  suite,  il  ne  peut  reprendre  son  appwt, 
et  avoir  sa  part  dans  un  fonds  de  réserve  form^ 
antérieurement  à  son  exclusiony  que  sout  la  dé- 
duction des  dettes  existant  au  moment  ou  il 
cesse  de  faire  partie  de  la  société  (Cod.  Nap., 
1868.)  (2) 
(Croisai  et  autres- C.  Fressange.)— ARïti. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  1832, 1853,  \m, 
C.  Nap.;— Attendu,  en  droit,  que,  suivant  ce» 
dispositions,  chaque  associé  admis  à  participer 
aux  bénéfices  que  peut  donner  la  société,  dans 
la  mesure  de  son  intérêt  social,  est  teoa  des 
pertes  dans  la  même  proportion,  à  molDS  de 
conventions  contraires;— Attendu  qu'il  suit  de 
là  que  l'associé  qui  se  retire,  lorsque  la  socièlè 
n'est  pas  encore  dissoute,  n'a  droit  au  parUge 
qu'en  ayant  égard  à  l'état  des  affaires  sœiak 
au  moment  de  sa  retraite;  que  l'art.  18()S  con- 
tient à  cet  égard  une  disposition  formelle,  re- 
lativement aux  héritiers  de  l'associé  décédé; 
que  cette  règle  est,  par  la  même  raison,  ap- 
plicable dans  tous  les  cas  où  l'un  des  associés 
cesse,  de  son  vivant,  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété dans  laquelle  il  s'était  engagé  et  dont  les 
opérations  ont  commencé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur,  Antoine 
Fressange,  était  entré,  aux  termes  d'une  con- 
vention constatée  par  acte  public,  les  22  et  ^ 
fév.  1849,  dans  une  association  en  nom  col- 
lectif de  patrons  et  ouvriers  arçonniers;  qu'il 
en  a  été  exclu  en  exécution  des  accords  sociaui, 
pour  cause  d'absence  prolongée  pendant  pins 
de  quinze  jours,  et  lorsque  depuis  plus  de  àm 
années  celle  association  était  en  coivs  d'exé- 
cution ; —Attendu  qu'en  maintenant  contre  lui 
cette  exclusion,  le  jusement  attagué  a  néan- 
moins ordonné  qu'il  lui  serait  fait  restitution 
entière  de  son  apport  social  et  de  sa  part  au 
fonds  de  réserve;  qu'une  telle  attribution,  qui 
l'exempte  de  toute  particination  aux  charges  ei 
aux  pertes^  comme  s'il  n  avait  jamais  été  as- 
socie et  ne  devait  être  affecté  en  rien  par  les 
opérations  sociales,  est  contraire  aux  disposi- 
tions des  lois  précitées;  —  Par  ces  motifs,  et 
sans  qu'il  3^  ait  lieu  d'examiner  le  premier  mo}ea 
du  pourvoi,  casse  le  jucement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Sdne  du  7  oct.  1852,  etc. 

Du  10  avril  1854.— Ch.  civ.— Prif».,  M.  Be- 
renger.  —  Aapp.,  M.  Pascalis. 


(i-2)  Il  doit  en  être  ainsi,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  fasse  sortir  un  associé  de  la  société,  cxdasios, 
mort  ou  retraite  volontaire  :  TarU  1868  est  pn* 
pour  le  cas  de  mort;  et  il  a  été  jugé  par  la  Gourde 
cassation,  le  8  prair.  an  18  (S-V.  7.3.120&;  Co^- 
nouv,  S.i.ll7),  que  rassosiéqui  se  retire,  du  con- 
sentement de  ses  coassociés,  s'affranchit  seoleneot 
de  ses  obligations  à  Tégaid  de  toutes  les  opératicBS 
ultérieures  à  sa  retraite. 
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POIDS  ET  MESURES.— Poinçon  annubl.— 
Vérification. 
LadéUntian,  par  un  commerçant  ^  de  poids 
et  mesures  non  revêtus  du  poinçon  de  t*annéey 
n'est  point  punissable,,  si  le  vérificateur  ne 
s^esi  pas  présenté  à  son  domicile  pour  la  véri- 
fication et  le  poinçonnage  périodique,  (God. 
pén.,479,  n.  6;  L.  4  juiil.  1837,  art.  3  et  4; 
Ord.  17  avr.1839,  art.  19.)— !'•  espèce  (1). 

//  en  est  autrement,  toutefois^  de  la  délen» 
tion  de  poids  et  mesures  achetés  dans  Vinter- 
voile  d^une  vérification  périodique  à  VaHlre  : 
le  commerçant^  en  ce  cas,  doit  les  présenter 
au  Insreau  du  vérificateur  pour  le  poinçons- 
nage.-^  2*  espèce. 

1"  Espèce."  (Tavent.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  ÂUeodu  que,  aux  ternies  de 
l'art.  19  de  Tord,  royale  du  17  avr.  1839,  ren- 
due en  eiécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  4 
juin.  1837,  relative  aux  poids  et  mesures,  le 
Tériûcateor  est  tenu  d'accomplir  la  visite  qui 
lui  a  été  assignée  pour  chaque  année  et  de  se 
transporter  au  domicile  de  chacun  des  assu- 
jettis inscrits  au  rôle  dressé  conformément  à 
Fart.  50;  qu'il  vérifie  et  poinçonne  les  mesu- 
res et  instruments  qui  lui  sont  exhibés,  tant 
ceux  qui  composent  l'assortiment  obligatoire 
au   minimum  que  ceux   que  le  commerçant 
posséderait  de  surplus;  qu'il  fait  note  de  tout 
sur  un  registre  portatif  qu'il  fait  émarger  par 
Tassujetti,  et,  si  celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut 
signer,  il  le  constate  ;  —  Attendu  que,  d'après 
Part.  32  de  ladite  ordonnance^  les  romaines 
comme  les  autres  instruments  de  pesage  doi- 
venl  être  inspectées  dans  leur  usaffe  et  sou- 
mises sur  place  à  la  vérification  périodique  ; 
— Attendu  que,  si  l'art.  27  autorise  les  préfets 
à  fixer  par  des  arrêtés,  pour  chaaue  commu* 
ne,  l'époque  où  la  vérification  de  Tannée  com- 
mence et  celle  où  elle  doit  être  terminée,  et 
si,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  et  après 
que   la  vérification  aura  eu  lien  dans  la  com- 
mune, il  est  interdit  aux  commerçants ,  en- 
trepreneurs et  industriels,  d'employer  et  de 
garder  en  leur  possession  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas 
été  soumis  à  la  vérification  périodique  et  au 
poinçon,  leur  possession  et  leur  usage  ne 
peuvent  cependant  entraîner  contre  les  assu- 
jettis l'application  des  art.  479,  n.  6,  et  481, 
Cod.  peu.,  qu'autant  qu'ils  auront  été  précé- 
dés  de  la  vérification  prescrite  dans  leurs 
domiciles  par  les  articles  sus-énoncés;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  juge-* 
oient  attaqué  (du  tribunal  de  police  de  Mou- 
téilaiar),  que  la  romaine  saisie  dans  le  ma- 

(1)  G^est  en  effet  au  vérificateur  à  se  présenter  au 
domicile  des  commerçants  pour  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  qu'ils  détienoeot,  et  non 
aux:  commerçants  à  porter  leurs  poids  et  mesures  au 
bureau  de  vérification  :  tout  arrêté  administralif  qui 
leur  imposerait  ceUe  obligation  serait  illégal.  Y. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v**  Poids  et  mesures, 
n.  28. 

L.V.— !'•  PARTIS. 


gasin  du  défendeur  avait  été  poinçonnée  en 
1853,  mais  que  le  vérificateur  ne  s'est  pas 
présenté  à  son  domicile  en  1854,  notamment 
dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté  préfectoral  ;  — 
Attendu,  dés  lors,  qu^en  le  renvoyant  de  la 
poursuite,  ledit  jugement  a  fait  une  saine  ap- 
plication des  dispositions  précitées  j  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  3  août  1854.  —  Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.— iiapp.,M.deGl08.— Conc2.y 
M.  Raynal,  av.  gén. 

2*  £«p«c0.— (Chevreuil.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  3,  4,  8,  de  la  loi 
du  4  juin.  1837i  10, 13,  27,  de  l'ord.  du  17 
avr.  1839  i  479,  n.  6;  481,  n.  1,  Cod.  pén.;  408 
et  413,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que  la  loi 
du  4  juillet  1837,  après  avoir  interdit  tous 
poids  et  mesures  autres  que  ceux  établis  par 
les  lois  des  18  germ.  an  3  et  19  frim.  an  8, 
constitutives  du  système  métrique,  et  déclaré 
que  ceux  qui  auront  ces  poids  et  mesures  dans 
leurs  magasins,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés , 
seront  punis  comme  ceux  qui  les  emploieront, 
conformément  à  l'art.  479,  C.  pén.,  dispose, 
art.  8 ,  qu'une  ordonnance  royale  réglera  la 
manière  dont  s'effectuera  la  vérification  des 
poids  et  mesures;  —  Attendu  que  cette  or- 
donnance, rendue  le  17  avr.  1839,  ne  prescrit, 
il  est  vrai,  par  son  art.  10,  de  présenter  au 
bureau  du  vérificateur,  pour  être  poinçonnés 
avant  d'être  livrés  au  commerce,  que  les  poids 
et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  rajus* 
tés  ;  mais  que  cette  vérification  primitive  étant 
insuffisante,  l'usage  des  poids  et  mesures 
pouvant  leur  faire  éprouver  des  altérations 
qui  seraient  de  nature  à  détruire  leur  exacti- 
tude, l'art.  13  les  a  soumis  ^  une  vérification 
périodique  pour  reconnaître  si  la  conformité 
avec  les  étalons  n'a  point  été  altérée;  que 
l'art.  27  confère  aux  préfets  le  droit  de  fixer 
par  des  arrêtés ,  pour  chaque  commune ,  l'é- 
poque où  la  vérification  de  l'année  commen- 
cera et  celle  où  elle  doit  être  terminée,  et 
qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai ,  et  après 
que  la  vérification  aura  eu  lieu  dans  la  com- 
mune, il  est  interdit  aux  commerçants,  entre- 
preneurs et  industriels,  d'employer  et  de  gar- 
der en  leur  possession  des  poids,  mesures  et 
instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été 
soumis  à  la  vérification  périodique  et  au  poin- 
çon de  l'année  ;  —  Attendu  que  cette  disposi- 
tion est  générale  et  n'admet  aucune  distinc- 
tion ;  qu'il  en  résulte  que  l'assujetti  chez  le- 
quel il  a  été  trouvé  des  poids  et  mesures  non 
revêtus  du  poinçon  de  l'année,  après  la  véri- 
fication périodique  faite  à  son  domicile,  ne 
peut  se  justifier  par  le  motif  qu'il  n'en  était 
pas  possesseur  au  moment  de  cette  vérifica- 
tion, et  qu'il  ne  le  serait  devenu  que  depuis; 
— Attendu  que  le  poinçon  primitif  ne  saurait 
suppléer  à  celui  de  la  vérification  périodique, 
dout  l'absence  emporte  avec  elle,  pour  l'assu- 
jetti, la  prohibition  de  faire  usage  desdits 
poids  et  mesures  ;~  Attendu  qu'il  est  constaté 
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par  un  procès-yerbal  régolier  do  Tériflcateur 
des  poids  et  mesures  de  rarrondissement  de 
Montpellier,  en  date  du  ^  déc/dernier,  qu'il 
a  été  saisi  dans  les  magasins  du  défendeur, 
négociant  k  Cette,  un  décalitre  en  cuivre,  non 
revêtu  du  poinçon  de  la  vérification  périodi- 
que de  l'année  ;  —  Attendu  que  le  juge  de 
police,  sans  méconnatire  le  fait  même  de  la 
contravention,  a  relaie  le  prévenu,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  était  établi  par  la  déposition 
d'un  témoin  que  le  prévenu  avait  acheté  le 
décalitre  saisi  au  mois  de  novembre  précé- 
dent, postérieurement  k  la  vérification  pério- 
dique faite  en  Juin  et  à  une  vérification  offi- 
cieuse faite  dans  le  mois  d'août  suivant  ;  sur 
ce  que  ce  décalitre  était  marqué  du  poinçon 
primitif,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'impose  auxcommerçantsl'obligationde  pré- 
senter au  domicile  du  vérificateur,  pour  être 
poinçonnés,  les  poids  et  mesures  achetés  dans 
l'intervalle  d'une  vérification  périodique  ài 
Tautre  {—Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  Juge 
de  police  (de  Cette)  a  faussement  interprété 
et,  par  suite,  violé  les  dispositions  précitées; 

Du  24  mai'l855.  -*  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— iiapp.,ll.deGlos.--Con6{., 
M.Bresson,av.  gén.  • 

POIDS  ET  MESURES.  -  DÉTBHTioif. 

La  détention  de  poidê  et  mesures  iUégaux 
n^est  punissable  que  si  ces  poids  et  mesures 
peuvent  servir  à  Vexereice  de  la  profession 
au  au  commerce  du  détenteur ,  ou  encore  s'il 
en  est  trouvé  détenteur  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  parce  qu'alors  il  y  a  possibilité 
d'emploi  et  d^abus  ;  mais  il  nUn  saurait  être 
ainsi  lorsque  les  poids  et  mesures  trouvés  au 
domicile  du  marchand  ou  commerçant  sont 
complètement  étrangers  à  son  genre  d'indus- 
trie et  de  commerce f  en  sorte  quHl  lui  est  tm- 
possible  d*en  faire  emploi  ni  abus,  (Cod.  pcn., 
479,  n,  5;  L.  4  juill.  1837,  art.  3  et  4.)  (1) 
(Mommesin.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Auendu  qu'aux  termes  des 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  4  juiU.  1837,  ceux  qui 
détiennent  des  poids  et  mesures  autres  que 
les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des 
18  germ.  an  3  et  19  frim.  an  13,  constitutives 
du  système  métrique ,  dans  leurs  magasins, 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce, 
ou  dans  les  halles ,  foires  et  marchés ,  sont 
punis  comme  ceux  qui  les  emploient,  confor- 
mément &  Tart.  479,  Cod.  pén.;  —  Attendu 
que  cette  disposition  a  pour  objet  de  punir 
l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  ces  poids  et 
mesures ,  que,  si  ces  abus  sont  toujours  pré- 
sumés exister  et  constituer  la  contravention 
réprimée  et  punie  par  la  loi  précitée,  lorsqu'il 
s'agit  de  poids  et  mesures  saisis  dans  les  hal- 
les, foires  et  marchés,  la  rigueur  de  ce  prin- 
cipe n'est  pas  inflexible ,  lorsqu'il  s'agit  de 


(1)  F.  coof.,  Ga^»  ik  avr.  1855  (êuprâ,  pag.  397). 


poids  et  mesures,  non  métriques,  trouvésdans 
les  magasins ,  ateliers  et  maisons  de  commer- 
ce ;  que,  dans  ce  cas ,  les  juges  du  fait  ont  le 
droit  d'apprécier  et  de  recberaier  le  point  de 
savoir  si  les  marchands  ou  commerçants  ODt 
pu  en  faire  usage  ;  —Attendu  que  le  tribunal 
de  simple  police  de  Charliea  constate,  ea  fait, 
que  le  nommé  Mommesin  n'a  point  fait  usage 
et  n'a  pu  faire  nsage,  pour  son  commerce  et 
dans  son  commerce  de  teinturier,  de  la  ro- 
maine  trouvée  en  sa  possession,  et  quece  poids 
était  complètement  étranger  à  son  commerce; 
—  Attendu ,  en  conséquence,  que,  dans  cet 
état  des  faits,  non  contrediu  par  le  procèi- 
verbal,  le  Jugement  du  tribunal  de  Charlieu, 
en  renvoyant  le  défendeur  de  la  poursuite, 
n'a  violé  aucune  loi  ;^Rejette ,  etc. 

Du  38  juin  1855.  *-  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.— JKapp.,  M.  JalioD.— Coud, 
M.d'Ubéxi,av.gén. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Avoué.  —  Impd- 

TATIOK  DB  SOnB. 

Vovoui  qui,  à  la  suite  d'un€  transaction 
intervenue  entre  sa  partie  et  t adversaire , 
reçoit  de  celuinsi  une  somme  destinée  d  son 
clientf  se  constitue  par  là  le  mandataire  de 
celui  ^ui  lui  a  confié  celte  somme,  en  sorte 
que,  s  il  n''en  effectue  pas  le  versement,  il  u 
rend  passible  des  peines  dCabus  de  conlUmee... 
Et  cela  encore  quHl  prétendrait  avoir  le  droit 
d'imptUer  la  somme  reçue  sur  une  créanes 
qu'il  aurait  contre  son  client,  si  ce  dernier, 
niant  ta  dette,  a  forcé  son  ancien  adversaire  à 
payer  une  seconde  fois  la  somme  stipulée  en- 
tre eux.  (Cod.  pén.,  408.)  (1) 

(M«  X....)— AIRBT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
h  fausse  application  de  l'art.  408,  Cod.  péo., 
en  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  été  le 
mandataire  de  Charrier,  mais  des  époux  Li* 
not,  et  en  ce  qu'il  était  autorisé  h  retenir  la 
somme  en  litige  :  —  Attendu  que,  par  une 
appréciation  de  faits  qui  échappe  k  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  le  jugement  attaqué 

a  constaté  que  X éuit  devenu  mandauire 

direct  de  Charrier,  à  l'elTet  de  se  libérer  d'une 
somme  de  150  fr.  envers  les  éjjpux  Liuot; 
que  cette  somme  a  été  versée  audit  X...«  goi 
a  accepté  ce  mandat  ;  que ,  néanokoins ,  X... 
a  retenu  partie  de  ladite  somme,  au  point  qoe 
Charrier  a  été  obligé  de  la  payer  une  seconde 


(i)  Il  est  permis  de  tnmver  oette  dédnon  bia 
rigoureuse,  car  Tavoué,  dans  la  position  où  il  0 

U-ouvait,  avait  pu  se  croire  autorisé  à  se  payer  par 
riœputation  de  la  somme  quMl  avait  reçue  sur  cellr 
qu*il  prétendait  lui  être  due.  Que  s*il  avait  feitcD 
cela  une  feusse  appréciation  de  ses  droits,  ît  n'm 
résultait  pas,  ce  semble,  rintention  frauduleuse  et 
détourner  la  chose  d*autrui  pour  se  l'approprier, 
circonstance  indispensable  pour  constHner  ledéâ 
d'abus  de  confiance.  V.  Table  généntle  Devill.  et 
Gitb.,  y  Abus  de  confiance,  n.  57  et  suiv.,  et  Cûi. 
pén,  annoté  de  Gilbert,  art.  A08,  n.  3  et  suiv. 
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fois  à  Uoût;  qu'il  y  a  donc  eu  détouruement 
par  X...»  au  préjudica  de  Charrier ,  d'une 
somme  qu'il  avait  reçue  en  qualité  d'avoué 
et  de  mandaUire^-^Atieodu  qu'il  eat  de  plu» 
consuié  (lue,  ai  X...  a  pu  être  d'abord  de 
bonne  fol  en  se  disant  autorisé  à  retenir  la 
somme  restée  dans  ses  mains,  comme  créan- 
cier des  époux  Lioot  ^  il  a  cessé  de  l'être 
quand  eea  épous  ont  nié  qu'ils  fussent  débi« 
leurs  de  X,..  et  refusé  d'admettfe>  au  profit 
de  Charrier*  l'imputation  prétendue  par  cet 
avoué  ;  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  restU 
tuer  ce  qu'il  avait  ainsi  indOment  retenu,  et 
qu'il  a  persisté  dans  cette  indue  rétention  ; 
d'où  il  suit  que  c'est  k  bon  droit  que  le  ju* 
gement  attaqué  a  déclaré  X..,.  convaincu  du 
(léJii  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408, 
Cod,  pén. ,  et  lui  en  a  appliqué  les  disposi* 
lions  \  -^  Bejetie  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  rendu,  le  ill  fév,  1855,  par  le  tri*- 
bunal  eorreotionoel  supérieur  d'Alencon,  eto. 
Du  31  avr.  1855,  --  Ch.  crim,  —  Préi.,  M. 
Uplagne^iBarris.  ^  Aspp*,  M.  Isambert.  -<- 
CcmeL  etmf.y  M.  d'Ubéii,  av.  gén«-^P/»t  MM, 
Salnl*Halo  et  Hardoin» 


MANUFACTURES.  ^  Ext  Anf  ••  --  Ecole.  ^ 

PftBUVB.  ^  CeETIF ICATa.  «<-  Pafif  BTS.  -«  Lu 

van.— ÂGE. 

Lb  mamifaBtwpi&r  qui  emplùiê  dans  #on 
élabliH^mênt  de$  enfanté  Qu-dêuauê  dé  Vàffe 
de  seiMê  ân$,  powFtuivi  pour  n^avùir  pas  léga* 
lewiênl  fuetifié  à  l'impêeleur  tpéeial  que  ceux 
de  eei  enfants  à§ée  de  mùime  de  do%ueant9ui'- 
vent  une  éeote  loeale,  et  que  eeuxàgés  de  plue 
de  doute  an$  ont  re^u  VimtruoUon  primaire 
élémentaire^  peut  faire  eneore  eette  juttifieor 
Hon  devant  le  tri^nal  de  police,  eisentielle^ 
ment  compétent  pour  apprécier  les  eertifleate 
produiU  à  cet  égard  par  le  prévenu.  (L.  23 
mars  1841,  art.  5  et  10.)— 1'*  et  3*  espèces. 

Les  préfète  n*ont  pas  le  droit  de  faire,  en 
eetl^maHére,  desrèglemonls  obligatoires  sous 
sanehon  pénale  /  IHnoèservation  des  formalités 
presorites  par  ces  fonetionnairee  touchant  la 
délivrance  des  eertilteats  dont  il  é^agil  neeau^ 
raii  donc  élre  réprimée  par  ^application  d^au^ 
euno  peine.^V  espèce  (1), 

Un  eeriifleat  déHvré  par  U  maire  est  va* 
lable,  guoiquHl  soit  collectif  et  concerne  plu- 
sieurs  enfants  t  il  n'est  pas  indispensable  d^en 
délivrer  trn  pour  chaque  enfwai  séparément, 
— l"  espèce. 

Vâge  de  l*enfani  sur  le  livret  délivré  par  le 
meure  est  suf/lsamment  énoncé  var  Vindication 
du  nombre  d'années,  sans  fuHl  soit  nécessaire 

{^)  D'après  Tari,  8  de  la  loi  da  22  man  1841» 
des  r^^lements  d^administralion  publique  devront 
pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  Texécutioii  de 
cette  loÛ  Mais  il  a  été  décidé  que  Tapplication  et 
iVxécution  de  Tart.  5  de  cette  même  loi  ne  sont 
BuUement  sabordoanées  à  rcxlstence  dSin  tel  r^le- 
xuent  X  voy.  Cas^  44  mal  18Â0  (Vol  i84e.i.Aa4— 


dHndiquer  la  date  même  de  la  naissance»  (L. 
3|i  mars  1841»  art.  6.)^V  espèce. 
1**  £»p^tf«.--.(Chartier.)— AiRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  prétendue  violation  de  Tart.  5  de  la  loi 
du  33  mars  1841,  en  ce  que  le  tribunal  de 
simple  police  a  relaie  le  préveuu,  d'après  deux 
certificats  qui  n'avaient  pas  été  exhibés  k  l'in^ 
specteur  spécial  lorsqu*il  rédigea  son  procès-» 
verbal  :— Attendu  qu'il  appartient  exclusive* 
ment  aux  tribunaux  chargés  de  réprimer  les 
contraventions  commises  à  la  loi  précitée  de 
constater  Texistence  de  celles  qui  leur  sont 
dénoncées  i  qu'il  suffit,  dès  lors,  au  prévenu, 
d'établir  devant  eux  qu'il  n'en  est  point  cou- 
pable, pour  être  affranchi  de  la  peine  ree^uise 
contre  lui  ;-^Qu'en  appréciant  les  certificats 
qu'il  produit  dans  ce  but,  le  tribunal  saisi  de 
la  prévention  ne  saurait  violer  la  foi  due  au 
procès^verbal  qui  sert  de  fondement  k  la  pour- 
suite, puisque  Tart.  154,  Cod.  inst.  orim.,  et 
l'art.  4  de  la  loi  susdatée,  autorisent  b  le  dé* 
battre  par  la  preuve  contraire  ;  —  Et  attendu 
que  le  jugement  dénoncé  déclare  que  Chartier 
a  prouvé,  par  des  eertiûcata  réguliers  émanant 
de  l'autorité  compétente,  que  Stassart  et  Wal- 
lot,  âgés  de  plus  de  douae  ansà  Tépoque  de  la 
rédaction  du. procès-verbal  dressé  k  la  charge 
dudit  Chartier,  avaient  reçu  l'instruction  pri-r 
maire  suffisante  pour  pouvoir  élre  dispensés 
de  suivre  Técole,  et  que  les  éuoneiations  du 
premier  car  tiûcat  délivré  parle  maire  de  Douai 
ont  été  depuis  expliquées  et  complétées,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  | 
-p-Que  eeue  appréciation  souveraine  des  faits 
justifle  pleinement  la  décision  dont  ils'agitj-*^ 
Qu'en  effet,  la  disposition  invoquée  par  le 
demandeur  en  cassation  veut,  d'une  part,  que 
les  enfants  soient  dispensés  de  suivre  une 


école,  lorsqu'un  certificat  donné  par  le  maire 
de  leur  résidence  attestera  qu'ils  ont  reçu  l'in* 
stniction  primaire  élémentaire  ;  et  que,  d'au* 
tre  part,  le  règlement  d'administration  oubli- 

3ue  qui  doit  être  fait  eq  exécution  de  1  art.  7 
e  la  loi  précitée  n'a  déterminé  encore,  ni  la 
forme  de  ce  certificat,  ni  les  conditions  à  rem«* 
plir  par  l'autorHé  municipale  avant  de  le  déii** 
vrer{-r^Que  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  le  préfet  du  département  du 
Nord,  dans  sa  circulaire  du  20|anv.  1854,  ne 
peut  entraîner  l'application  de  la  peine  que 
prononce  l'art.  12  de  la  loi  du  ^  mars  1841, 
aucune  disposition  législative  n'autorisant  ce 
magistrat  k  faire,  en  cette  matière,  des.  règles 
menis  obligatoires  sous  la  sanction  de  cette 
peine;— Attendu,  d'ailleurs,  que  le  certificat 
du  maire  est  parlaitemeut  valable,  quoiqu'il 
concerne  plusieurs  enfants;  qu'il  ne  saurait 
donc  être  déclaré  nul,  pour  n'avoir  pas  été 
délivré  k  chacun  d'eux  séparément  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violaiion  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  en  ce  que 
les  livrets  de  Stassart  et  aiUres  ont  été  décla- 
rés I  tauliers,  bien  qu'ils  énoncent  seulement 
que  ces  eufanis  ont  douae  ans,  douie  ans  et 
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demi,  treize  et  quatorze  an^,  au  lieu  de  préci- 
ser la  date  dé  la  naiisanee  de  chacun  d'eux  : 
—  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  22  mars 
1841  prescrit  uniquement  aux  maires  de  por- 
ter sur  le  livret  Vdffe  de  Tenfant  auquel  il  est 
accordé  ;— Qu'un  livret  satisfait  donc  pleine- 
ment k  celte  disposition,  lorsqu'il  porte,  com- 
me dans  l'espèce,  que  l'enfant  qu'il  concerne 
a  le  nombre  d'années  dont  il  y  est  fait  men- 
tion ;~  Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1855.  —  Gh.  crim.  —  Préi.^  M. 
Laplagne-Barris.—Acipp.y  M.  Rives.— Cotie^., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

2*  £5p^(;e.~(Demézières.)^ARRÊT. 

LA  COUR;—- Attendu  que  les  propriétaires 
des  manufactures,  usines  et  ateliers,  se  ren- 
dent passibles  de  la  peine  édictée  par  l'art. 

12  de  la  loi  du  22  mars  1841,  lorsqu'ils  ad- 
mettent à  y  travailler  des  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  sans  que  ces  enfants  leur 
aient  préalablement  remis  le  certiQcat  spécifié 
dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  5  de  la  même 
loi,  et  attestant  que  les  impétrants  ont  reçu 
l'instruction  primaire  élémentaire,  ou  sans 
qu'il  leur  ait  été  justifié  par  leurs  parents  ou 
tuteurs,  conformément  au  premier  alinéa  du- 
dit  art. ,  5,  qu'ils  fréquentaient  actuellement 
une  des  écoles  privées  ou  publiques  existant 
dans  la  localité  ;— Mais  attendu  qu'il  suffit  à 
Ces  propriétaires,  pour  échapper  à  l'applica- 
tion de  cette  peine,  d'établir  légalement  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  exercée 
contre  eux  qu'ils  ont  satisfait  pleinement  à  ces 
dispositions  avant  de  recevoir  ces  enfants 
dans  leurs  établissements;— Et  attendu  que  le 
jugement  dénoncé  déclare  qu'Alfred  Demé- 
zières,  prévenu,  suivant  le  procès-verbal  dres- 
sé à  sa  charge  par  l'inspecteur  spécial,  d'avoir 
reçu  dans  sa  filature  Clémence  Béhagne  et 
autres,  âgées  de  moins  de  seize  ans,  avec  des 
livrets  qui  ne  contenaient  pas  la  preuve  qu'elles 
fréquentaient  une  école,  a  prouvé,  par  des 
certificats  émanés  des  Dames  de  la  Providence 
de  Douai,  qu'il  lui  fut  justifié,  lors  de  l'admis- 
sion de  ces  jeunes  fil  les,  qu'elles  fréquentaient 
l'école  de  ces  dames,  et  qu'il  ne  les  reçut  qu'a- 
près avoir  acquis  cette  preuve;  —  Que  cette 
appréciation  souveraine  du  fait  ainsi  précisé 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation; 
qu'elle  est  abandonnée  par  la  loi  à  la  con- 
science des  tribunaux  ;  —  Qu'en  prononçant, 
dans  ces  circonstances,  la  relaxe  dudit  De- 
mézières,  le  jugement  dénoncé  n'a  point,  dès 
lors,  violé  expressément  la  disposition,  invo- 
quée contre  lui;— Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1855.  —  Ch.  crim.  —  Pré$.^  M. 
Laplagne- Barris.— iiopp.,  M.  Rives.— Conci., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

ROULAGE  (Police  du).  — DiSTiiNGB  des  voi- 
TORES.— -Convoi. 
La  distance  de  30  mètres  prescrite  par  Vart, 

13  du  décret  du  10  ooflûa  1852  est  obligatoire 
ausei  bien  pour  les  voitures  voyageant  isolé- 
ment que  pour  les  voitures  voyageant  en  eonvoi, 


pourvu  quelles  marchent  à  landte  les  uneê  dei 
autres.  Dés  lors,  chaque  conducteur  doit  temr 
sa  voiture  à  la  distance  de  SO  mètres,  dès  fii»- 
stant  où  les  voitures  qui  précèdent  la  sienne 
forment  le  nomhre  néceuaire  pour  eonsiiiuer 
un  convoi. 

(Roche.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  En  droit  :  —  Vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  30  mai  1851  et  l'art.  13  du  règlement 
d'administration  publique  du  10  août  1852,  sur 
la  police  du  roulage; — ^Attendu  qu'aux  termes 
de  ce  dernier  article,  lorsque  plusieurs  voitu- 
res marchent  à  la  suite  les  unes  des  autres,  elles 
doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre 
voitures  au  plus^  si  elles  sont  à  quatre  roues  et 
attelées  d'un  seul  cheval;  de  trois  voitures  an 
plus,  si  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'an 
seul  cheval;  et  de  deux  voitures,  si  Tune  d'elles 
est  attelée  de  plus  d'un  cheval  ;  —  Attendu  que 
ce  même  article  exige  une  distance  d'an  moins 
50  mètres  entre  chaque  convoi; — ^Attendu  que, 
par  ces  termes  généraux,  cette  disposition 
s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant 
isolément  qu'aux  voitures  voyageant  en  cooToi, 
pourvu  qu'elles  marchent  à  la  suite  les  unes  des 
autres;— Attendu  qu'il  en  résulte  l'obligation, 
pour  chaque  conducteur,  de  se  tenir  à  la  dis- 
tance exigée  par  ledit  article,  dès  l'instant  où 
les  voitures  qui  précèdent  la  sienne  forment  le 
nombre  nécessaire  pour  constituer  un  convoi; 
—En  fait  :— Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès- 
verbal  régulier  que  les  gendarmes  avaient  ren- 
contré sur  la  route  impériale  de  Toulon  à  Sis- 
téron  quatre  charrettes  attelées  d'un   collier 
chacune,  marchant  les  unes  à  la  suite  des  au- 
tres, et  dont  la  quatrième  n'était  pas  à  la  dis- 
tance voulue  par  l'art.  13  du  règlement  du  10 
août  1852  ; — Attendu,  néanmoins,  que  le  juge- 
ment attaqué  (du  trib.  de  police  d'Aix)  a  relaxé 
le  nommé  Roche,  conducteur  de  la  quatrième 
charrette,  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
par  le  motif  que  la  loi  n'exige  la  distance  de 
50  mètres  qu'entre  deux  convois,  et  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  convoi  une  seule  char- 
rette voyageant  isolément,  à  la  suite  d'autres 
voitures  formant  le  premier  convoi; — ^Attendu 
qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  a  fait  une 
fausse  interprétation  dudit  art.  13,  puisque  ce 
dernier  ordonne  que  les  voilures  marchant  à  la 
suite  les  unes  des  autres  soient  distribuées  eo 
convois  spéciaux  et  séparés  par  une  distance 
d'au  moins  50  mètres,  en  se  fractionnant  dans 
les  conditions  qu'il  indique,  selon  le  nombre 
et  la  nature  de  ces  voitures; — Casse,  etc. 

Du  7  juin  1855.--Ch.  crim.— Pnfx.,  M.  Lapla- 
gne-Barris.  —  Rapp..  M.  Victor  Foucher.  — 
Concl.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

ROULAGE  (Pouce  ne).— Éclahàgb.  —  Voi- 
tures d'agricultuhe. 
Les  voitures  d'agriculture  circulant  la  mrit 
sur  les  routes  ne  sont  soumises  à  l'obligati&m  de 
l'éclairage  qu'autant  qu^elle  leur  est  expresse^ 
ment  imposée  par  un  arrêté  préfeaorai,  (Décr. 
10  août  1852,  art.  15.) 
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4"  £i})^c«.— (Roman.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  décret  régle- 
mentaire du  iO  août  1852,  édicté  en  vertu  des 
dispositions  de  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  ne  prescrit  de  pourvoir  d'un  fallot  ou 
d'une  lanterne  allumée,  pendant  la  nuit,  que 
les  voitures  marchant  isolément  ou  en  tète  d  un 
convoi;  —  Attendu  que  les  voitures  d'agricul- 
ture sont  affranchies  de  cette  obligation,  si  les 
préfets  ou  les  maires,  usant  du  droit  que  leur 
attribue  à  cet  effet  le  second  alinéa  de  cet  ar- 
ticle, ne  les  y  ont  pas  expressément  et  spécia- 
lement soumises  par  leurs  arrêtés; — Et  atten- 
du, dans  l'espèce,  que  l'arrêté  pris  par  le  pré- 
fet des  Rouches-du-Rhône,  le  30  oct.  1852, 
n'a  fait  que  reproduire  la  première  disposition 
dudit  article,  relativement  aux  voitures  de  rou- 
lage et  aux  messageries  publiques  qu'elle  con- 
cerne, et  n'a  point  étendu  la  mesure  édictée 
seulement  pour  elles  aux  voitures  d'agriculture 
de  ce  département;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge- 
ment dénoncé  (du  tnb.  de  police  de  Lambesc) 
s*est  conformé  a  cette  disposition,  en  relaxant 
Jean-Louis  Roman  de  Faction  exercée  contre 
lui  pour  n'avoir  pas  pourvu  d'un  fallot  ou 
lanterne  allumée  la  voiture  chargée  de  fumier 
avec  laquelle  il  traversa  une  route  impériale 
dans  la  nuit  du  14  au  15  mars  dernier;  — 
Reiette  etc« 

Du  15  juin  ia^5.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Rarris.  —  Rapp.,  M.  Rives. — ConcL 
eon(.,  M.  d'Ubéxi,  av.  ^én. 
â®  Èipèce,  —  Même  décision  dans  une  affaire 
Charpentier, 

Du  2  août  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Rarris^  —  Rapp,,  M.  V.  Foucher.  — 
CancL,  M.  Raynal,  av.  gén.  (V.  BuU,  n*  273.) 

ROULAGE  (Police  du).— Plaque. 
La  disposition  de  Vart.  34  du  décret  du  23 
juin  1806,  qui  eistreint  tout  propriétaire  de 
voiture  de  roulage  à  apposer  sur  sa  voiture  une 
plaque  de  métal  portant,  en  caractères  ap^ 
parents,  son  nom  et  son  domicUe,  continue, 
depuis  la  loi  du  30  mai  1851,  d'être  obligatoire 
à  regard  des  voitures  circulant  sur  les  voies 
publiques  autres  que  les  routes  impériales  ou 
départementales  et  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  (1) ,  notamment  dans 
l'intérieur  des  villes.  —  SetUement,  la  contra- 
ventiùn  n'est  plus  punissable  aujourd'hui  que 


(1)  Pour  les  Toitures  circulant  sur  ces  routes  et 
cshemins,  TobUgation  de  la  plaque  est  imposée  oiaiii- 
tenant,  et  sod  absence  punie  par  la  loi  du  30  mai 
1851. — De  cela  seul  que  celte  loi  ne  parle  que  de 
la  circulation  sur  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  pourrait-on  induire  qu'elle  ait  abrogé 
les  dispositions  législatives  antérieures,  en  ce  qui 
touche  la  circulation  sur  toutes  autres  voies  publi- 
ques? Non,  sans  doute.  Mais  il  faut  remarquer  cepen- 
dant que,  par  son  art.  29,  la  loi  de  1851  déclare 
expressément  qae  le  décret  (et  non  la  loi,  comme  le 
dit  Parrét  ci-dessus)  du  23  juin  1806  est  et  demeure 
abrojfét  sans  limiter  en  aucune  sorte  celtç  abrogation 


de  l'amende  prononcée  par  Vart.  475,  n.  4, 
Cod.  pén. 

(Tanguy.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  d'un  pro- 
cè&-Terbal  régulier  dresse  par  les  gendarmes 
de  la  brigade  en  résidence  à  Morlaix  que^  le 
11  février  dernier,  une  charrette  attelée  d*un 
cheval  circulait  dans  la  ville  de  Morlaix  ne 
portant  qu'une  plaque  entièrement  illisible,  et 
ayant  pour  conducteur  le  nommé  Allain  Tan- 
guy ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Morlaix,  par  jugement  en  date  du  23 
février,  a  renvoyé  le  contrevenant  des  fins  de 
la  plainte,  par  ce  motif  que  la  charrette  d* Allain 
Tanguy  n'ayant  point  été  rencontrée  circulant 
sur  une  route  impériale  ou  départementale  ou 
sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, il  n  y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une 
amende  contre  le  contrevenant,  le  fait  qui  lui 
est  reproché  ne  constituant  aucune  infraction 
à  la  loi^— Attendu,  en  droit,  que  les  disposi- 
tions générales  de  la  loi  du  23  juin  1806,  art. 
34,  reproduisant  les  dispositions  (\e  Tart.  9  de  la 
loi  de  niv.  an  6,  déclarent  que  tout  proprié- 
taire de  voitures  de  roulage  sera  tenu  de  faire 
peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères 
apparents,  son  nom  et  le  lieu  de  son  domicile; 
que  cette  plaque  sera  clouée  en  avant  de  la  roue 
et  au  côté  gauche  de  la  voitufé,  et  ce,  à  peine 
de  25  fr.  d'amende;  que  l'amende  serait  double, 
si  la  plaque  portait,  soit  un  nom,  soit  un  do- 
micile faux  ou  supposé;  —  Attendu  que  Tart. 
475,  §  4,  punit  d*une  amende  de  six  à  dix 
francs  ceux  qui  contreviendraient  aux  ordon- 
nances et  règlements  ayant  pour  objet  Tindi- 
cation,  à  l'extérieur  des  voitures,  du  nom  du 
propriétaire  de  la  voiture  ;  —  Attendu  que  si, 
relativement  à  la  disposition  pénale  (l'amende 
de  25  fr.),  les  art.  9  et  34  des  lois  de  niv.  an  6 
et  23  juin  1806  sont  abrogés^  les  dispositions 
générales  étant  maintenues  constituent  la  con- 
travention prévue  et  punie  par  le  §  4  de  Tart. 
475; — Par  ces  motifs,  vu  les  articles  des  lois 
ci-dessus  visées,  casse,  etc. 

Du  21  juin  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— ilapp.,  M.  Jallon .—Conci., 
M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

ÉVASION.— Arrestation  illégaus. 
L'application  de  la  pénalité  établie  par  les 
art.  237  et  239,  Cod.  pén.,  contre  ceux  qui. 


aux  voitures  voyag^eant  sur  les  grandes  routes.  En 
présence  d*une  tdle  abrogation,  prononcée  d'une 
manière  absolue,  et  dont  ne  parle  pas  du  reste  Tar- 
rêt  que  nous  recueillons,  est-il  pennis  de  regarder 
comme  subsistant  encore  la  disposition  de  Tart  84 
du  décret  précité  ?  Si  Ton  répondait  négativement,  il 
faudrait  reconnaître  qu'il  existerait  dans  la  législa- 
tion une  lacune  fort  regrettable  relativement  aux 
voitures  marchant  dans  les  villes  ou  sur  les  voies  de 
commanication  de  peu  d^importance  :  lacune  qui 
résulterait  de  la  trop  grande  généralité  de  Tabro- 
f(ation  prononcée  par  la  loi  de  1854,  et  qui  n'exis- 
terait ainsi  que  par  suite  d'une  inadvertance  du  lé- 
gislateur,  P.  Gilmrt. 
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par  négligence,  laUsent  évader  des  ffrévenus 
dont  la  garde  leur  était  confiée,  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  légalité  de  Varrestation  du  pré- 
venu évadé  ;  il  suffit  que  V ordre  d'arrestation 
émane  d'un  officier  de  police  judiciaire. 
(Sié.)-^ARR£T  (après  dél,  en  ch.  du  cons.}, 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  237, 839,  C.  pén., 
408  et  413,  God.  inst.  crim^  ;  —  Attendu  que 
les  o£Qcier8  de  police  judiciaire^  auiiliaires  du 
procureur  impérial,  tiennent  de  Tart.  49,  God. 
mst.  crim.,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
clameur  publique,  le  pouvoir  attribué  à  ce  ma- 
ffistrat  par  les  art.  32  et  41  de  ce  Gode ,  de 
faire  arrêter  le  prévenu  d'un  fait  de  nature  à 
entraîner  une  peine  afllictive  ou  infamante; 
qu'il  suffit  donc  qu'un  de  ces  officiers,  agissant 
aans  Tordre  de  ses  attributions,  ait  placé  l'indi- 
yidu  arrêté  sous  la  garde  d'un  agent  de  la  force 
publique,  pour  que  celui-ci  soit  passible  des 
peines  que  prononcent  lesart.  237  et  239,  God. 
pén.,  lorsqu'il  a  procuré  ou  facilité  son  éva-^ 
sion  par  sa  négligence  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  1  application  de  ces  dispositions  n'est  point 
subordonnée  à  la  légalité  de  l'acte  qui  a  con- 
stitué l'agent  de  ponce  gardien  de  rinculpé  | 
—  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal 
correctionnel  d'Avranches  a  reconnu  et  déclaré 
que  Sebire^  accusé  par  la  clameur  publii^ue  du 
crime  de  viol  on  de  tentative  de  viol,  avait  été, 
en  vertu  des  ordres  du  commissaire  de  police 
de  la  ville  de  Granvllle,  agissant  au  cas  de 
flagrant  délit,  saisi,  détenu  provisoirement,  et 
confié  à  la  garde  de  JosepWPaul  Sié,  agent 
de  police,  et  qu'il  s'évada  ensuite  par  suite  de 
la  négligence  et  de  l'imprudence  dudit  Sié  ;  <^ 
Attendu  que  le  jugement  dénoncé  (du  tribunal 
deGoutances],  bien  qu'il  reconnaisse  l'élis- 
tence  de  ces  faits,  a  decbargé  le  prévenu  de  la 
condamnation  qui  lui  avait  été  infligée  confor- 
mément à  l'art.  239,  God.  pén.,  sur  le  motif 
qu'il  ne  se  serait  point  rendu  coupable  du  délit 
réprimé  par  cet  article,  parce  que  le  commis- 
saire de  police  n'avait  pas  prescrit  l'arrestation 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  et  que,  dès  lors^ 
Sebire  n'était  pas  arrêté  légalement;— Attendu 
qu'en  statuant  ainsi  sur  l'appel  du  prévenu,  ce 
jugement  a  méconnu  le  caractère  obligatoire 
de  la  mesure  dont  il  s'agit,  commis  un  excès  de 
pouvoir,  admis  une  distinction  qui  n'est  point 
autorisée  par  les  art.  237  et  239,  God.  pén., 
et  violé  expressément  les  articles  ci-dessus  vi- 
sés;—Casse,  etc. 

Du  3  mai  1835.  —  Gh.  crîm.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— jRapp.,  M.  Rives.  —  Cond. 
conf.,  M.  d'Ubéxi,  gén.  av.— W.,  M.  Lanvin. 

ESCROQUERIE.  --  MAKOBtnrins  VEAimutiu- 
SES.— Vkntb  ou  échaugb.— Gtrtwsoiï. 
il  y  a  manœuvres  frauduleusts  constitutives 
du  délit  d'escroquerie  de  la  part  de  celui  çui, 
potir  vendre  on  échanger  un  immeubU  lui 
appartenanty  a  répandu  et  fait  répandre  par 
des  tiers j  dans  le  publie,  de  faux  avis  sur  la 
valcuf  de  tel  immeMe  et  eur  de  préUntme 


propositions  d'aekatequi  Mouraient  été  fai- 
tes. (Cod.péa.,405.)^l'*  espèce  (1). 

Mais  de  simples  promesses  failaeieuseSt  tel- 
les que  des  promesses  de  guéristm  que  Ton 
n'était  pat  en  état  d^accomplir^  et  au  moyen 
desquelles  le  prévenu  s'est  fait  remettre  de 
forgent,  n'ont  pas  le  caraetire  d'escroquerie, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  eu  emploi  d'aucunes 
mancmvres  frauduleuses.^î^  espèce. 
V  i^ip^ce*— (EydoUK.)— AAfttT. 

LA  COUR I— Attendu  que,  si  de  simples 
mensonges  ne  suffisent  pas  pour  constitner 
les  manoeuvres  frauduleuses  dans  le  sens  de 
Fart.  405,  God.  pén«,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'à  ces  mensonges  viennent  se  Joindre 
des  faits  quelconques  ayant  pour  objet  de  leur 
donner  forée  et  crédit;  lorsque,  comme  dans 
Tespèce ,  le  prévenu  a  eu  recours  à  Tînter- 
ventiou  de  tiers  pour  confirmer  ses  alléga- 
tions mensongères  ;  —  Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  les  expressions  obligations, promes- 
ses ou  décharges  qu'emploie  ledit  an.  405, 
sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles  embras- 
senttous  les  actes  dontrésulte  un  lien  de  droit 
et  k  Talde  desquels  on  peut  préjudieler  à  la 
fortune  d'autrui  ;  que  la  vente  ou  l'échange 
d'un  immeuble  s'y  trouvent  en  conséquence 
compris; — Attendu  mi'il  est  constaté,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  Impériale  de 
Grenoble,  chambre  correctionnelle),  qocEy- 
doux  a,  en  1853,  frauduleusement  répandu  et 
fait  répandre  par  des  tiers  dans  le  public,  dit 
et  fait  dire  aussi  par  des  tiers  au  sieur  Gueyte, 
propriétaire  à  Moydans,  qu'un  domaine  qu'il 
proposait  à  celui-ci  en  contre-échange  de  di- 
verses propriétés  était  d'une  valeur  de  5  k 
6,000  fr.,  et  que  ces  tiers  et  d'autres  person- 
nes étaient  décidés  à  l'acheter  k  ce  prix,  tan- 
dis qu'en  réalité  ce  domaine  était  d'une  Taleur 
bien  inférieure  aux  propriétés  demandées  à 
Gueyte  en  échange ,  et  qu'il  était  faux  que 
personne  fût  décidé  k  en  donner  un  tel  prix, 
et  k  l'aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses  ten- 
dant k  faire  croire  k  une  valeur  chimérique  et 
k  faire  naître  Tespérance  d'un  gain  imaginai- 
re ,  frauduleusement  obtenu  de  Gueyte  une 
disposition  contenant  l'échange  projeté  ,  et 
d'avoir  ainsi  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
partie  de  la  fortune  dudit  Gueyte;— Attendu 


(1)  Les  clroonstanoes  particulières  de  Tespèce  ont 
pu  Justifier  les  poursuites  exercées  contre  le  prëvena. 
Mais  U  Iknt  reconnaître  oependant  que  tous  les  Jours 
on  voit  un  propriétaire  doaner  puMiquement  à  sa 
propriété  une  valeur  {dus  grande  qu'eUe  n'en  a  réd- 
lement,  comme  aussi  il  arrive  fréquemment  que, 
poar  déterminer  un  tiers  à  acheter,  on  lui  park 
d*offres  avantageuses  d'achat  qu'on  dit  avoir  reçues, 
sans  qu'en  cela  on  croie  faire  une  chose  qui  paisse 
tomber  sous  la  répression  de  la  loi  :  ce  sont  lu,  cd 
général,  de  shnples  mensonges,  non  des  manœirnTs 
fhiuduleuses  dans  le  sens  de  la  loi.  Seulement,  la 
décision  ci-dessus  avertit  quMl  est  des  limlies  qu'il 
ne  faut  pas  franchir^  sous  peine  d'£tre  atteint  par  la 
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go6  ledit  arrêt,  en  déclarant  dans  cet  ëiat  des 
faits  ledit  Eydoux  coupable  du  délit, d^escro- 
qoerie  prévu  par  Tart.  405,  Cod.  pén.,  et  en 
le  condamnant  aux  peines  qu'il  prononce, 
Don-seulement  n*a  pas  violé  ledit  article,  mais 
en  a  fait  une  Mine  application;— -Rejette,  etc. 
Du  32  juin  1854.  -^  Ch.  crim.  —  Aopp.,  M. 
de  Gloa.  «-Conel.,  M.  Plougoulm,  av.  gen. 
3*  £«p^cf.'<-(Gibert.)— AnBÉT. 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cun des  faits  reconnus  par  le  jugement  attaqué 
que  Gibert,  prévenu  d'escroquerie^  ait  fait 
usage  de  faux  noms  ou  défausses  qualités; 
que ,  si  le  délit  peut  résulter  également  de 
Tusage  de  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader rexistenced'nn  pouvoir  imaginaire  ou 
pour  faire  nattre  l'espérance  d'un  événement 
chimérique,  dans  le  but  de  se  faire  remettre 
des  fonds  ou  valeurs,  et  d'escroquer  ainsi  tout 
ou  partie  de  la  fortune  d'autrui ,  il  faut  que 
les  juges  reconnaissent  et  consultent  quels 
sont  les  faits  qui  constituent  ces  manœuvres 
A'anduleases  nécessaires  pour  caractériser  le 
délit;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  (du 
tribunal  correctionnel  d'Albi),  en  constaunt 
seulement  que  Gibert  a  fait  a  des  personnes 
malades  des  promesses  de  guérison  qu'il  n'é* 
uitpas  en  état  d'accomplir,  ce  oui  ne  consti- 
tue qu'une  affirmation  mensongère,  n'indique 
aucun  autre  fait  qui  puisse  être  considéré 
comme  une  manœuvre  avant  le  caractère  d'une 
fraude;  qu'ainsi,  en  déclarant  le  prévenu  cou* 
pable  d'escroquerie,  le  jugement  attaqué  a  foit 
une  fausse  application  de  l'art.  405,  Cod.  pén., 
et  en  t  violé  les  dispositions  ;^-€asse,  etc. 

Du  SI  juin  1855.*—  Cb.  crim.  ---  itopp.,  M. 
PooltSer.— Concf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— Pi., 
M.  Labordère. 


BREVET  DiNVENTION.— PHÊNOiiiNE  katîj- 

wtL. — AppLiCATiox  NOUVELLE.  — Diversité 

d'objets. 

L'applicati(m  nouvelle  à  Vindwtrie  é^une  loi 
de  Ut  fifiture  ou  phénomène  naturel  est  euscep^ 
tible  d*étre  brevetée  lorsque  cette  application  a 
lieu  au  moyen  de  procédés  inconnus  antérieu- 
rement. (L.  8  juin.  1844,  art.  2.)  [i) 

Un  lyrevet  d'invention  ne  sauraU  être  que- 
rellé de  nuUité  devant  les  tribunaux,  sous  ce 
prétexte  quHl  s'appliquerait  à  plusieurs  objets 
principaux,  contrairement  à  la  toi  qui  veut 
que  la  demande  du  brevet  soit  limitée  a  un  seul 
objet  principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le 
constituent:  Cinfractionàcettedisposition  serait 
seulement  pour  l'administration  un  motif  de 
refus  du  brevet  ;  mais^  dès  que  le  brevet  a  été 
accordés  U  est  réputé  l  avoir  été  légalement  sous 
ce  rapport,  et  les  tribunaux  sont  sans  pouvoir 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Ca».  19  fév.  1853  (Vol. 
1853.1.662— P.  185&.2.186}.  —Il  eu  serait  autre- 
ment, si  rappUcation  du  phénomène  naturel  avait 
Heu  sans  emploi  d^ancun  procédé  particulier  pour 
arriver  au  réraltiit  obUnu  :  Gasi.  SO  déc  1851  (Vol. 
1852,1«$9^P.  i8dd«U95]« 


pour  se  livrer  à  aucun  examen  à  cet  égard, 
(L.  5  juill.  1844,  art.  6, 12,  30  et  32.) 
(De  Cavaillon-«G.  Laming.) 
ARBÉT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,), 

LA  GOUR;^Sur  le  premier  moyen^  tiré  de 
la  fausse  application,  et, par  suite,  delà  viola- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  susceptible  d'être 
breveté  l'emploi  d'un  phénomène  naturel  qui 
produit  un  résultat  par  les  lois  mêmes  de  la 
nature,  et  sans  qu'ilj  ait  besoin  d'aucun  appa- 
reil ou  procédé  particulier  pour  l'obtenir  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  précite,  après  avoir  con- 
staté que  les  brevets  obtenus  en  Angleterre, 
par  Groll,  le  29  janv.  1841,  et  par  Hill,  le  11 
août  1846,  ne  faisaient  connaître  que  la  pos- 
sibilité de  l'emploi  du  peroxyde  de  fer  pour 
l'épuration  du  gaz,  déclaré,  d'une  part,  que  ces 
brevets  ne  portent  point  sur  la  revivification 
du  peroxyde  devenu  8ulfure,à  l'aide  des  moyens 
par  lesquels  Lamln/a  accéléré  et  facilité  cette 
revivification,  et>  d'autre  part,  que  non-seu- 
lement le  grillage  du  sulfure  dans  un  fourneau 
indiqué  par  Groll  diflërait  du  moyen  de  revi- 
vification dudit  Laming,  à  la  simple  exposition 
de  l'air  du  sulfure  avec  Thydrochlorate,  et  Tab- 
sorption  de  l'oxygène  de  1  air  facilitée  en  mul- 
tipliant et  renouvelant  les  surfaces,  mais  qu'il 
ne  donnait  pas  le  résultat  industriel  produit 
par  ce  moven;  —  Attendu  que  le  même  arrêt 
déclare  égaiement,l<*  que  l'application  nouvelle 
d'une  loi  de  la  nature  à  l'industrie  a  été  ren- 
due possible  et  industriellement  pratique,  dans 
l'espèce,  par  des  procédés  qui  n'étaient  pas 
connus  antérieurement;  2* que,  si  la  revivifica- 
tion du  peroxyde  de  fer  passé  à  l'état  de  sulfure 
par  l'absorption  de  l'oxygène  de  l'air  était 
scientifiquement  connue  avant  le  brevet  et  les 
additions  de  Laming,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  celui-ci  a  doté  l'industrie  de  l'é- 
puration du  gaz  éclairant,  de  Tutilisation  in- 
dustrielle de  cette  revivification,  en  indiquant 
des  procédés  qui  la  rendent  prompte  et  éco- 
nomique, et  l'ont  mise  au  service  ae  l'indus- 
trie ; — Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  cir- 
constances pour  rejeter  l'exception  en  nullité 
proposée  par  de  Gavaillon,  la  Gour  impériale 
de  Paris  n'a  fait  qu'interpréter  et  appliquer^ 
selon  son  esprit  et  ses  termes,  l'art.  2  de  la  loi 
du  5  juill.  1844,  et  n'a  point  dénaturé  les  clau- 
ses et  énonciations  du  brevet  et  des  additions 
dont  il  s'agit; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  delà  prétendue 
violation  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  en  ce  que 
le  susdit  arrêt  aurait  validé  un  brevet  s'appli- 
quant  h  plusieurs  objets  principaux  : —Attendu 
mie  la  toi  précitée,  qui  prescrit  de  limiter  la 
demande  d  un  brevet  a  un  seul  objet  principal^ 
avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent  et 
les  applications  qui  auront  été  indiquées  (alinéa 
premier  de  l'art.  6),  ne  commande  au  ministre 
de  l'affriculture  et  du  commerce  de  la  rejeter 
(art.  12)  que  dans  le  cas  où  cette  formalité 
n'aurait  pas  été  observée  ;  —  Que  l'infraction 
de  la  première  de  ces  dlspositiOBS  n'eai  point 
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comprise  parmi  les  causes  de  nullité  ou  de 
déchéance  du  brevet,  qui  se  trouvent  restric- 
tivement  spécifiées  dans  les  art.  30  et  32  de 
cette  loi  ;— Qu'il  ne  saurait  appartenir  à  l'auto- 
rité judiciaire ,  quand  ces  articles  ni  aucun 
autre  texte  de  lui  ne  lui  ont  attribué  ce  pouvoir, 
de  constater  et  de  déclarer  le  vice  alleffué  par 
le  demandeur  en  cassation  ;— Que  les  tribunaux 
ne  pourraient,  en  effet,  se  livrer  à  cet  examen 
et  en  faire  résulter  la  nullité  du  brevet  qu'en 
empiétant  sur  les  attributions  exclusives  de 
l'administration  publique  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
le  brevet,  par  cela  seul  qu'elle  Ta  délivré,  est 
légalement  réputé  Ta  voir  été,  sous  ce  rapport, 
parce  que  la  demande  était  pleinement  confor< 
me  à  la  disposition  susénoncée  dudit  art.  6; 
que,  par  suite,  de  Gavaillon  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  prévaloir  de  son  allégation; — Rejet- 
te etc. 

Du  4  mai  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prêi,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rap'p.,  M.  Rives.  —  Conc/. 
contr,  sur  la  !'•  quest.  et  conf.  sur  la  2«,  M. 
d'Ubéxi,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Rendu  et  Lan- 
vin. 

COUR  D'ASSISES.— Pouvoir  discrétionnai- 
re. —  Lecture  de  pièces. 

Le  président  de  la  Cour  d^auUes  qui  donne 
lecture  d*une  pièce  aux  débati  n'est  pas  tenu, 
à  peine  de  nullité^  de  prévenir  que  cette  lecture 
est  faite  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire. (Cod.  inst.  crim.,  269.)  (i) 
(Moreau.)    arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  second  moyen,  tiré  de 
ce  qu'une  lettre  du  sous-préfet  a  été  lue  aux 
débats,  sans  que  le  demandeur  ait  été  averti, 
non  plus  que  le  jury,  de  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  des  assises  à  Té- 

fard  de  cette  pièce  : — Attendu  que  cette  lettre 
tait  jointe  au  dossier,  et  que  Taccusé  a  pu  en 
prendre  communication  ;  —  Attendu  que,  lors 
de  sa  lecture  aux  débats,  il  ne  s'y  est  point 
opposé,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'o- 
bligeait, à  peine  de  nullité,  de  mentionner  au 
procès-verbal  que  celte  lecture  a  été  faite  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire; — Rejette,  etc. 
Du  18  mai  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne*Bams.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL  conf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Paignon.  

ANIMAUX.— Chevaux.  —  Course.  —  Cortra- 
vewtion. 
La  disposition  du  n.  4  de  Vart.  475,  Cod. 
pén.,  portant  défense  de  faire  ou  laisser  courir 
les  chevaux  et  autres  animaux  dans  V intérieur 
des  lieux  habitéSy  ne  doit  pas  s'entendre  seule- 
ment du  galop,  mais  bien  de  toute  allure  ro- 
pide  (telle  que  le  grand  trot)  pouvant  exposer 
à  un  certain  péril  les  personnes  placées  sur  le 

(1)  r.  conf.,  Gass.  16  janv.  1836  (Vol.  18S6.1. 
228),  et  80  janv.  1851  (Vol.  1851.1.72— P.  1851.1. 
287).  —  Contra,  M.  Faustin  Hélie,  Encyd.  dudr., 
y  Cour  d'assiieSf  n*  lAl* 


passage.— 'Peuimporte  daHleurs,  pour  Tapplt- 
cation  de  la  loi,  qu'à  l'endroit  où  Vanimal  a 
couru  la  voie  publique  présentât  une  certaine 
largeur,  et  qu'il  ne  soit  arrivé  aucun  acci- 
dent (i). 

La  contravention  dont  il  s'agit  i^est  pas  du 
reste  subordonnée,  en  ce  qui  touche  Us  chevaux 
attelés  à  des  voitures,  à  f  existence  d'un  arrêté 
municipal  prohibant  la  rapidité  des  voitures.-^ 
2*  espèce  (2). 
!'•  i?«pÀre.— (Grenouineauetantres.)^ARRtT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
475,  n.  4,  Cod.  pén.,  en  se  servant  du  mot 
eourtr,  a  eu  pour  but  d'atteindre  tout  fait  qui 
menacerait  la  sécurité  de  la  voie  publique  dans 
les  lieux  babtiés  ;  que,  dans  cette  vue,  le  lé- 
gislateur n'a  point  limité  à  telle  ou  telle  allure 
des  chevaux,  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture,  la  prohibition  qu*il  édictait;  qu'il 
s'est,  au  contraire,  appliqué,  en  se  servant 
d'une  expression  génériaue  et  d*UDe  formule 
générale,  à  y  comprenare  tout  mouvement 
rapide  pouvant  exposer  à  un  certain  péril  les 
personnes  que  pourraient  rencontrer  dans  leur 
course  les  chevaux,  bétes  de  trait,  de  charge 
on  de  monture; — Attendu  que  les  contraven-  | 
tions  ne  peuvent  être  excusées  sons  le  prétexte  i 
d'absence  d'intention  malveillante,  ni  spécia-  , 
lement  la  contravention  dont  s'agit,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'en  serait  résulté  aucune  bles- 
sure, puisque,  s'il  en  eût  été  autrement,  le  fait 
aurait  constitué  un  délit  ; — Attendu,  dès  lors, 

2 n'en  se  fondant,  pour  renvover  les  inculpés 
es  Uns  du  procès-verbal  et  de  la  poursuite,  sur 
ce  que  leurs  chevaux  couraient  non  au  galop, 
mais  seulement  au  grand  trot,  et  sur  une  place 
qui,  à  cet  endroit,  présentait  déià  une  certaine 
largeur,  et  particulièrement  à  Végard  de  fin- 
culpé  Grenouilleau,  sur  ce  que,  de  la  part  de 
ce  jeune  homme,  il  n'y  avait  eu  aucune  inten- 
tion malveillante,  et  ou'en  résultat  il  n'y  avait 
eu  aucune  blessure,  le  jugement  attaqué  (du 
trib.  de  police  de  Clisson]  a  faussement  inter- 
prété l'art.  475,  n.  4,  Cod.  pén.,  admis  des 
excuses  non  autorisées  par  la  loi,  et,  ^r  suite, 
expressément  violé  leait  article,  Tart.  65  du 
même  Code  et  Tart.  161,  Cod.  inst.  crim.;— 
Casse  etc. 

Du  16  déc.  1854.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— jRapp.,  M.  Sénéca. — Conct., 
M.  Bresson,  av.  gén. 

2«  Espèce.—  (Garouste.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  154,  C.  inst.  crim., 
et  475,  n.  4,  Cod.  pén.;  —  Attendu,  en  droit, 
que  Tart.  475,  n°  4,  en  défendant  de  faire 
courir  dans  les  lieux  habités  des  chevaux,  bé- 
tes de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  a  pour 
but  de  garantir  la  sâreté  de  la  voie  publique; 
qu'ainsi,  par  le  mot  courir,  elle  n'entend  pas 


(1)  Jugé  de  même  par  deux  autres  arrêts  des  18 
maiset 2 juin i,85&  {BulL^  n.  77  et  180). 

(2)  Même  solution  par  Tarrêt  précité  du  18 1 

1854. 
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seulement  le  galop  de  ranimai^  mais  toute 
allure  rapide  pouvant  amener  le  danger  que 
ladite  loi  a  voulu  prévenir;  —  Attendu  que  la 
contravention  dont  il  s*agit  est  prévue  et  punie 
parTart.  475,  n.  4,  et  n'est  point  subordonnée 
à  Texistence  d'un  arrêté  municipal  ;— Attendu 
qu'il  résulte,  en  fait,  du  proces-verbal,  non 
débattu  par  la  preuve  contraire,  que  le  sieur 
Garooste  a  fait  courir  au  grand  trot,  sur  la 
place  Faugère,  un  cheval  attelé  à  une  voiture 
a  quatre  roues;^u'en  le  relaxant  de  la  pour- 
suite, le  jugement  attaqué  (du  trib.  de  police  de 
Pézenas)  a  méconnu  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal^ refusé  d'appliquer  au  fait  la  peine  encou- 
rue, et,  par  suite,  violé  les  articles  précités; 
—Casse,  etc. 

Du  1"  juin  1855.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.j  M.  Plougoulm.  — 
Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

RÉBELLION. -.Résistance.-- Actes  de 

l'autorité  publique. 
Ijes  citoyens  ne  peuvent  s'opposer  par  la 
force  et  la  violence  à  Vexéeulion  des  actes  de 
Paulorité  publique  compétemment  prw,  fus- 
sent-ils  même  illégaux  sous  certains  rapports, 
— Ainsi,  et  spéciatement,  V arrêté  d*un  maire 
qui  a  pour  objet  de  rétablir  la  circulation  sur 
un  chemin  qualifié  de  vicinal  étant  pris  dans 
les  Imites  des  pouvoirs  municipaux ,  la  ré- 
sistance a^ec  violence  apportée  à  son  exécu" 
tian,  sous  prétexte  qu'il  serait  illégal  en  ce 
que  le  prétendu  chemin  serait  une  propriété 
privée^  constitue  le  délit  de  résistance  ou 
rédellion  puni  par  Cart.  209,  Cod.  pén.  (1). 
(Mille.)— ARRÊT  {après délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  209  et  212,  Cod. 
pén.,  les  art.  408  et  412,God.in8t.  crim.;  vu 
également  les  lois  des  2i  août  1790  et  21  mai 
1836; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal du  4  mai  i85i,  et  qu*it  n'est  pas 
méconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  des 
violences  et  des  voied  de  fait  ont  été  exercées 
par  Mille,  prévenu,  envers  un  ouvrier  chargé 
de  Texécution  d'un  acte  de  Pautoriié  admi- 
nistrative, de  Tordre  et  en  présence  du  garde 
champêtre  de  ia  commune  de  Mirlemont, 
spécialement  délégué  pour  cette  exécution; 
d^où  il  suit  que  Touvrier,  objet  des  violences 
signalées,  rentrait  dans  la  catégorie  des  agents 
qae  fart.  209,  Cod.  pén.,  a  en  vue  de  défen- 
dre et  de  protéger  ;— Attendu  que  l'arrêté  du 
maire  de  Mirlemont,  susdaté,  dont  l'exécution 
a  été  ainsi  empêchée,  régulier  dans  sa  forme, 
approuvé  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais  et 
dament  noiifié  à  Mille,  avait  été  pris  dans  les 
limites  des  attributions  de  Tautoriié  munici- 
pale ;  —  Que  cet  arrêté  avait,  en  effet,  pour 
objet  de  rétablir  la  liberté  de  circulation  sur 


(1)  F.  sur  la  résistance  aux  actes  illégaux  ou 
prétendus  tels,  les  décisions  et  les  autorités  men- 
tionnés  dans  ia  Table  générale  DevUl.  et  Giib., 
ir*»  Rébellion^  n.  30  et  suiv.,  et  dans  le  Co<U  pén. 
^wmoté  deGilbert,  art.  209»  n.  dO  et  suiv,»  51  etsui?. 


un  chemin  vicinal  de  la  commune  de  Mirle- 
mont,  barré,  y  e8t*il  dit,  dans  toute  sa  lar- 
geur, par  la  planution  d'une  haie  et  le  creu- 
sement d'un  fossé ,  œuvre  du  prévenu  ;  — 
Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  nature 
même  du  fait  qui  sert  de  base  à  l'arrêté  im- 
prime le  caractère  d'urgence  à  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  in- 
stantanément, et  même  d'office,  en  cas  de 
refus  du  prévenu,  au  rétablissement  de  la  li- 
bre circulation  sur  le  chemin  et  au  point 
indiqué  ;— Qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  subve- 
nir ainsi  à  une  nécessité  intéressant  Tordre 
public,  qui  ne  comportait  ni  délai  ni  retard  ; 
—Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'appartenait  point 
au  prévenu  de  se  constituer,  à  ce  point  de 
vue ,  juge  de  cette  nécessité,  et  de  s'opposer 
violemment  aux  mesures  ordonnées,  même 
en  fondant  son  opposition  sur  rillégalité  de 
l'arrêté}  —Que  son  droit  se  borqait,  avant 
l'exécution  de  cet  arréié,  k  en  poursuivre  la 
réforme  ou  l'annulation  devant  les  autorités 
compétentes,  et,  après  Texécution,  ^  obtenir, 
par  les  voies  légales,  la  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  lui  aurait  causé  ;  —  Que  la  doc- 
trine contraire  qui,  en  présence  d'un  arrêté  ' 
compétemment  pris ,  fût-il  même  illégal  sous 
d'autres  rapports,  attribuerait  au  prévenu  le 
droit  de  s'opposer  k  son  exécution  par  la  force 
et  la  violence,  non-seulement  serait  subver- 
sive de  tout  ordre,  en  devenant  le  prétexte 
de  nombreux  conflits,  mais  offrirait  encore  le 
grave  inconvénient  d'entraver  l'exercice  du 
pouvoir  administratif  dans  des  circonstances 
où  l'exercice  de  ce  pouvoir  tire  précisément 
sa  plus  grande  utilité  de  la  prompte  exécution 
des  mesures  prescrites  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
le  jugem'ent  attaqué ,  en  renvoyant  Mille  des 
fins  de  la  prévention,  sur  le  fondement  de 
l'illégalité  ae  l'arrêté  municipal  du  28  mars 
1854,  et  notamment  sur  ce  que,  même  au  cas 
d'urgence j  la  résistance  à  rexécutlon  de  cet 
arrêté  rentrait  dans  les  droits  d'une  légitime 
défense,  et  qu'à  ce  titre,  les  violences  exer- 
cées n'étaient  pas  punissables,  a  admis  une 
excuse  contraire  à  la  loi,  et  parlant  formelle- 
ment violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  dis- 
positions des  art.  209  et  21'2,  Cod.  pén.;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant  que  les  entreprises  de  Mille  ne 
constituaient  pas  une  dégradation  du  chemin 
vicinal  et  avaient  eu  lieu  sur  sa  propriété,  a 
violé  les  règles  de  la  compétence  et  porté  at- 
teinte à  des  actes  admiuistraiifs  non  suscep- 
tibles d'être  modifiés  ou  réformés  par  l'autorité 
judiciaire;  —  Casse  le  jugement  Ou  tribunal 
supérieur  correctionnel  de  Saint-Omer,  du 
29nov.  1854,  etc. 

Du  29  mars  '  1855.— Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.— Jlopp.,  M.  Aylies.— Conc/., 
M.  d'Ubcxi,  av.  gén.— JP/.,M.  Hennequin. 

JURY.— Déclaration.— Division. 
Bien  que  la  loi  impose  au  jury  Coàligation 
de  répondre  par  oui  ou  par  non  aux  questions 
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qui  M  êont  tùumiieê,  cependant  il  peut,  dé- 
Cùmpotant  lee  élëmenti  eanUiluUrê  du  crime 
formant  Cobjeî  d'une  queUiùn,  ditUer  $a  ré- 
ponsesur  chacun  de  ce$  éléments,  pourvu  q^il 
ne  dénature  pae  Vaeeuiotion,  et,  par  eœemple, 
au  caê  d'aeeuiation  de  faux  en  écriture  de 
cùmmerce^répondre  affirmativement  tur  rexii- 
ienee  du  faux  et  négaiivemeni  sur  ta  qualité 
de  eommerfant,  en  sorte  que  le  crime  se  trouoe 
réduit  à  celui  de  faux  en  écriture  privée.  (God. 
inst.  crim.,  345  ;  L.  13  mai  1836,  trt.  2.)  (1) 
(Demarteau.)— Abrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  lire  d«  la  vlo- 
lation  de  la  loi  du  13  mai  1^36  et  de  Tari.  345, 
Cod.  iD8l.  crim.,  en  ce  qae  le  Jury  a  décom- 
posé la  question  relative  au  faux  en  écriture 
de  commerce  qui  seule  lui  était  soumise,  et 
n'a  statué  que  sur  un  faux  en  écriture  privée: 
—  Attendu  qu'interrogé  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  était  coupable  d*avoir  fabri- 
qué ou  fait  fabriquer  frauduleusement  un 
billet  à  son  ordre,  et  d'y  avoir  apposé  ou  fait 
apposer  la  fausse  signature  de  Fauvergbe, 
lemiel  est  commerçant ,  le  jury  a  répondu  : 
«  Oui,  h  la  majorité,  mais  M.  Fauvergbe  n'est 
pas  commerçant  ;  »  -A  ttendu,  en  droit,  qu'a- 
vaut  de  voler  sur  les  questions  qui  lui  sont 
posées,  le  jury  a  le  droit  de  discuter  les  élé- 
ments constitutifs  des  crimes  compris  dans 
les  questions  ;  que,  s'il  pense  qu'un  de  ces 
éléments  n'est  pas  établi  en  fait,  il  est  de  son 
devoir  de  l'exprimer;  que  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1836,  de 
répondre  par  oui  ou  par  non,  n'est  pas  in- 
conciliable avec  Texercice  de  ce  droit;  —Al- 
tendu  que  le  jury  répond  régulièrement  à  la 
question  qui  lui  est  soumise,  lorsque  sa  ré- 
ponse est  explicite  sur  l'ensemble  ou  sur  les 
parties  essentielles  de  celte  question,  et  lors- 

2ue  la  négation  par  lui  faite  de  l'un  de  ces 
léments  ne  dénature  pas  l'accusation  et  n>n 
retranche  qu'une  des  circonstances  qui  n'en- 
lève pas  au  fait  principal  son  caractère  délic- 
tueux, et  que  cette  circonstance^  purement  de 
fait,  rentre  dans  la  compétence  du  jury  ;  -* 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jury  s'est  expli- 
qué régulièrement  sur  tous  les  éléments  do 
faux  imputé  à  l'accusé,  en  écartant  seulement 
la  circonstance  qui  aurait  donné  à  ce  faux  un 
caractère  comportant  une  aggravation  de  la 
peine,  mais  que  sa  déclaration  ne  porte  sur 
aucun  fait  étranger  k  l'accusation,  et  renferme 
la  solution  de  tous  les  points  qui  lui  étaient 
soumis;— Attendu  au'obliger  le  jury  à  répon- 
dre autrement  serait  faire  violence  à  sa  con- 
science et  assurer  l'impunité  de  crimes  pré- 


Ci)  Le  principe  de  eette  dédsion  a  déjà  été  consa- 
cré par  la  Cour  de  cassation,  notammeot  dans  un 
arrêt  du  11  août  1853  (Vol.  185A«1.159— P.  i85&. 
2.308).^Mais  les  jurés  ne  peuvent  changer  par  leur 
réponse  la  nature  de  TaccusatioD.  F.  Gast.  15  janv. 
1835  {BulU,  n.  18)  ;  21  sept  1839  (Vol.  1839.1.935 
—P.  ISÂO.  1.554);  7  déc  1830  (BulL,  n.  336),  et 
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vus  par  la  loi ,  et  qui  rentrent  dans  Faecosa- 
tion  dont  la  Cour  d'assises  a  été  régulièrement 
saisie  ;  --*  Attendu  qu'un  tel  mode  de  réponse 
n'implique  pas  la  violation  du  secrel  du  vote 
et  n'est  interdit  ni  par  la  loi  du  13  mai  1836, 
ni  par  l'an.  345,  G.  mst.  crim.;*-Reiette,  ete. 
Du  26  avril  1855.  --  Gb.  crim.— IV«f.,  M. 
Laplagne-Barris.  ^  Rapp.^  M.  IsamberU  — 
Concl.,  H.  Breason,  av.  gén.  —  PI.,  M.  De- 
vaux.  

JURT.^TllAQB  AU  80RT.--EMLBim8.— AV- 
KULATIon. 

Le  jurjf  de  jugement,  une  fois  quHl  a  été 
constitué  par  un  tirage  régulier,  Vest  irréwh 
cablement  :  si  des  erreurs  se  sont  gliuéeg  dosa 
sa  formation,  elles  doivent  être  réparées  après 
vérification  du  fait  ;  mais  on  ne  peut  pour  cek 
annuler  la  constitution  dujury,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  imposiibililé  absolue  de  réparer  aif- 
tretnent  Virreur  commise.  (God.  iosl.  crim.. 
399.)  (i) 

(Everling.)-*AftRtT. 

LA  GOUR  ;—  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'arU  399,  God.  insu  crim.,  en  ce 
que  le  jury  de  iugemenl,  formé  par  le  tirage 
au  sort,  aurait  été  irrégulièrement  annulé  par 
le  préaident  des  assiaes  :  —  Vu  les  art.  399  et 
408,  God.  inst.  crim.;-*Auendu  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury 
que  le  président  des  assises  a  procédé  an  ti- 
rage des  jurés  de  jugement  avec  le  concours 
de  trente-trois  jurés  ;  qu'il  a  dédaré  le  jury 
formé  à  l'instant  oà  les  noms  de  douze  jurés 
non  récusés  ont  été  extraits  de  l'urne;  mai» 
que  s'étant  aperçu  de  l'absence  du  sieur  Gré-   , 

Soire,  juré,  qu'il  avait  cru  entendre  réjpoa- 
reà  rappel  et  dont  le  nom  avait  été  déposé  | 
dans  l'urne,  ce  magistrat  a  référé  de  cette  ir- 
régularité à  la  Cour  d'assises,  qui  a  prononcé 
l'annulation  du  tirage  et  a  ordonné  qu^îl  se- 
rait procédé  par  un  nouvel  appel  à  la  forma- 
tion d'un  nouveau  jury  {—Attendu  qu'au  mo- 
ment où  le  jury  de  jugement  est  formé  par 
un  tirage  régulier,  il  se  trouve  irrévocable- 
ment constitué,  et  que  les  noms  des  jurés  sor- 
tis de  l'urne  sont  acquis  à  l'accusé;  que,  si 
Quelque  erreur  a  été  commise,  cette  errear 
doit  être  ré|>arée  après  vérification  et  consia- 
talion  du  fait  qui  la  produite,  et  qu*il ne  pest 
y  avoir  lieu  d'annuler  la  formation  du  jury  de 
jugement  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'il  y  a 
imposslbiliié  de  réparer  autrement  VorreBr 
commise;— Que,  dans  l'espèce,  il  ii*éiait  pas 
impossible  de  réparer  autrement  que  pu* 
l'annulation  du  jury  tiré  au  sort  ^erreur  rê- 
sulunt  de  l'appel  et  de  la  mise  dans  Vuna 
du  nom  d'un  luré  absent,  puisqu^ii  suffisais 
pour  suppléer  a  cette  absence,  de  tirer  k  noa 
d'un  douzième  iuré;— Que, dès  lors,  l'^naa- 
lation  prononcée  par  la  Gour  d'assises  a,  sau 
nécessité,  enlevé  a  l'accusé  des  juges  qui  lii 


(i)  V.  IdCBL,  GaM.  lA  déc  i854  (mpra,  m 
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avaient  été  acquis  an  iDoment  même  où,  buî- 
vant  les  termes  de  Part.  999,  les  noms  des 
jurés  non  récusés  étalent  sortis  de  Turne  ;— 
Que  Tarrét  attaqué  a  donc  commis  une  viola- 
tion formelle  de  la  disposition  de  cet  article  ; 
—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Mo- 
selle da  23  mai  dernier,  etc. 

Du  16  juin  1855.  —  Gh.  crim.  ^  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.--ilapp.,M.  FausUn  Hélie.— 
Cône,  eonf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  P<.,  M. 
Frignet  _ 

VOL.—Faîjssb  aEF.— Clef  vikkùxje  ou  voléb. 
Une  eUf  égarée ^  perdue  ou  soustraite  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  lonÇj  doit  être  consi- 
dé'ée  comme  une  fausse  def,  s'il  en  a  été  fait 
usage  pour  commettre  un  vol  (C.  pén.^  398.)  (1) 

(Debout.) — ARRÊT. 

LA  COUR 5  —  Vu  l'art.  398,  Cod.  pén.,  qui 
<}ualifie  «  fausse  clef,,,  toute  clef...  qui  n'a  pas 
eié  destinée  par  le  propriétaire...  aux  serru- 
res... auxquenesle coupable  1  aura  employée)) ; 
— Attendu  qu'il  est  constaté  en  point  de  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  que  la  clef  du 
{^renier  dans  lequel  se  trouvait  le  blé  dont  par- 
tie aurait  été  ultérieurement  soustraite  par  De- 
bout aurait  été  soustraite  par  ledit  Debout,  du 
mois  de  septembre  au  23  décembre  suivant, 
et,  d'autre  part,  qu'au  moment  des  vols  de  blé, 
Dotanoment  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier, 
ce  serait  à  l'aide  de  la  clef  nue  Debout  aurait 
ainsi  soustraite  depuis  plus  d'un  mois  qu'il  se 
serait  introduit  dans  le  grenier  renfermant  le 
blé  ; — Attendu,  en  droit,  que  l'effet  légal  de  la 
destination  originaire  d'une  clef  cesse  avec 
celle  destination  elle-même;  que,  celte  des- 
tination cessant,  la  clef  qui  en  serait  ainsi  dé- 
pouillée aurait,  selon  l'art.  398,  le  même  ca- 
ractère que  la  clef  à  laquelle  une  telle  desti- 
nation n  aurait  jamais  été  attachée  ; — Attendu 
que  la  destination  primitive  d'une  clef  ne  peut 

(1)  Ce  point,  contesté  par  MM,  Chaureau  et  Hélie, 
Th.  du  Cod,  pén.,  lom.  7,  pag.  19J  {!*•  édit),  et 
tom.  5,  peg.  232  (8*  édit),  a  été  consacré  par  pla* 
siears  arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  cassation  : 
voy.  Tabla  générale  Devilï.  et  Gilb.,  ▼•  Vol,  n.  170 
et  suiY.  —  Par  un  arrêt  du  24  fér,  1854  rapporté 
pag.  272,  2*  part,  de  ce  folume,  la  Cour  de  Paris 
a  oepeodatit  décidé  que  le  principe  dont  il  s*agit 
était  inapplicable  au  cas  où  la  clef  avait  été  dérobée 
dans  un  moment  asses  rapproché  du  vol  pour  que 
le  propriétaire  dût  croire  qu*eUe  n^était  qu'éganâe, 
exk  sorte  qu^il  n'avait  pris  jusque-ià  aucune  précau- 
tion dans  le  but  de  prévenir  Tabus  qui  pouvait  en 
être  fait. 

(2)  Cette  solution  se  rattache  à  la  question  fort 
«lilficfle  et  fort  controversée  de  savoir  quel  est  Teffet 
de  la  prescription  du  droit  d'accepter  ou  de  répu- 
dies* une  succession,  établie  ^ar  Part  789,  Cod.  Nap. 
— Aux  termes  de  œt  article,  la  faculté  d'accepter  ou 
de  répudier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des 
droits  immobiliers,  c'est-à-dire  par  trente  ans.  Or, 
les  auteurs  et  les  arrêts  se  divisent  sur  l'interpréta- 
tiovi  de  cet  article  en  plusieurs  systèmes  qui  ont 
^<j4  «U  i&Aq«6a  im  œ  Beeoea  m  note  d'na 


être  réputée  avoir  continué  d'exister,  lorsque 
cette  clef  a  été  égarée ,  perdue  ou  soustraite 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  lon^,  et  que  le 
propriétaire  à  qui  elle  manque  a  été  placé  par 
suite  dans  la  nécessité  de  la  remplacer; — At- 
tendu, dès  lors,  que  l'usage  qui  en  est  fait  pour 
commettre  ultérieurement  un  vol,  en  ouvrant, 
à  son  aide,  les  fermetures  auxquelles  elle  a 
cessé  d^appartenir,  constitue  l'emploi  d'une 
fausse  clef  et  caractérise  la  circonstance  ag- 
gravante du  vol  spéciilé  par  le  n.  4  de  l'art. 
381,  Cod.  pén.  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  écartant 
cette  circonstance  aggravante,  sous  le  prétexte 
que  la  clef  dont  Debout  se  serait  servi  dans 
les  circonstances  de  fait  ci-dessus  relevées  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  fausseclef, 
Tarrét  attaqué  a  expressément  violé  les  dispo- 
sitions combinées  desdits  art.  381  et  398;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Besan- 
çon, chambre  d'accusation,  du  6  avril  cou- 
rant  ete 

Du  27  avril  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barrîs.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
ConcL  conf.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

SUCCESSION.  —  Succession  en  déshéhence. 

—  Domaine  de  l'état.  —  Acceptation.  — 

Prescription. 

L héritier  qui  a  laissé  écouler  plus  de  trente 
ans  sans  accepter  ni  répudier  une  succession,  ne 
peut  plus  la  réclamer  contre  ceux  à  qui  elle  a 
été  légalement  déwdue  et  qui  l'ont  recueillie  à 
son  défaut,  alors  même  que  cette  succession  au- 
rait été  recueillie  par  un  successeur  irrégulier, 
par  exemple,  par  l'Etat,  qui  n'aurait  été  enwgé 
en  possession  que  depuis  moins  de  trente  ans 
avant  la  réclamation  de  Vhéritier  légitin^:  V ef- 
fet de  l'envoi  en  possession  du  successeur  irré- 
gulier  remonte,  comme  V acceptation  des  héri- 
tiers légitimes,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
eesiion.  (Cod.  Nap.,  777  et  789.)  (2) 

arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  6  juin  1888  (Vol. 
1889.S.129— P.1839.1.58&).  F.  aussi  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v<>  Succession,  $  18.— Ces  systèmes, 
qui  sont  susceptibles  de  se  subdiviser  davantafcc, 
peuvent  cependant,  selon  nous,  se  réduire  à  trois  : 
un  premier  système^  diaprés  lequel  Thabile  à  succéder 
qui,  pendant  trente  ans,  n^a  ni  accepté  ni  répudié  la 
succession,  est  réputé  acceptant  ou  renonçant  selon 
IHntérét  des  tiers,  et  qui,  peat-étre,  se  confond  avec 
le  troisième  (F.  Delvincourt,  tom.  2,  pag.  82,  note 
6  ;  DelapOTte,  Pand,  frane,^  tom.  3,  pag.  170  ;  Cou- 
Ion,  Diat.  ou  QuesU  de  droit,  tom.  8,  pag.  5)  ;  —  Un 
second ,  diaprés  lequel  la  prescription  de  TAt.  789 
s^applique  au  droit  d*acoepter,  en  sorte  qa*après 
trente  ans  Thérltier  est  nécessairement  renonçant,  et 
présumé  n*avoir  eu  par  conséquent  aucun  droit  à  la 
succession  (F.  Maleville,  sur  Part  789;  Duranton, 
tom.  6,  n.  A88;  Malpel,  des  Suecess,,  n.  836  et 
suiv.;  Zacharis  (édit.  Massé  et  Vergé,  $  877.  Junge 
Paris,  8  fév.  18&8,  Vol.  18&S.2.261);  —  Enfin,  an 
troisième  système  qui,  après  trente  ans,  considère 
rhéritier  comme  déchu  de  la  faculté  de  renoncer,  et, 
par  conséquent,  comme  étant  héritier  pur  et  simple 
(Chabot,  Sucœss.^  t  2,  p.  5Â8  et  suiv.;  Poujol,  des 
Suce,,  sur  TarU  789 1  Denaale^  Progr,^  %  9,  p. 
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110,  et  Cours  analyu,  t.  8,  p.  164;  Marcadé,  sur 
rart  789,  n.  3.  Junge  Riom,  l-'fér.  18Â7,  Vol.  1848. 
f.î57— P.4847.2.94). 

C^tîst  celte  dernière  opinion  que,  dans  nos  notes 
sur  Zacharûe,  J  377,  n.  4,  nous  avons  personnelle- 
ment embrassée,  et  c^est  la  seule  qui,  selon  nous, 
puisse  se  concilier  avec  le  texte  même  de  TarL  789 
et  avec  les  principes  généraux.— D^abord,  il  est  à  re- 
marquer que  Tart.  789  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
rhéritier  a  fixé  sa  position  en  acceptant  ou  en  renon- 
çant :  s*i]  a  accepté,  il  ne  peut  plus  renoncer;  s^il 
a  renoncé,  il  se  trouve  régi  par  TarL  790,  qui  lui 
permet  encore  d*accepter  tant  que  la  prescription  de 
ce  droit  n^est  pas  acquise  contre  lui.  L^art  789  s*ap- 
plique  au  cas  où  Théritier  n*a  ni  accepté  ni  renoncé, 
en  d'autres  termes,  au  cas  où  il  a*a  pas  opté  entre 
Inacceptation  et  la  renonciation  dans  les  trente  ans 
que  la  loi  lui  accorde  pour  faire  cette  option,  et  il  dé- 
cide que,  dans  ce  cas,  cette  faculté  d'option  est  pre- 
scrite. 

Or,  quelle  est  la  position  de  Théritier  légitime  qui 
ne  peut  plus  opter  entre  Tacceptation  et  la  répudia- 
tion? Peut-on  dire  qu'il  ne  soit  plus  héritier?  Non, 
sans  doute,  car  alors  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de 
dire  qu^il  ne  pourrait  plus  opter  ;  il  eût  suffi  de  dire 
quMI  n'était  plus  héritier  ou  qu'il  était  déchu  de  tout 
droite  la  succession.  Mais  c*est  là  ce  que  l'art.  789  ne 
dit  pas  et  n'a  pas  pu  vouloir  dire,  car  alors  il  aurait 
placé  celui  qui  n*a  ni  accepté  ni  renoncé  dans  une 
position  moins  favorable  que  celui  qui  a  renoncé;  et 
il  est  précisément  de  jurisprudence  que  celui  qui  a  re- 
noncé n^est  pas  déchu  de  la  faculté  d^accepter  en  re- 
venant sur  sa  renonciation,  par  cela  seul  que  trente 
ans  se  sont  écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  il  n'est  déchu  qu'autant  qu^une  autre  per- 
sonne a  elle-même  acquis  un  droit  à  la  succession 
(K  Douai,  30  nov.  1854,  et  la  note,  infrà,  2*  part, 
p.  265).— A  plus  forte  raison,  si  celui  qui  a  renoncé 
peut  encore,  après  trente  ans,  réclamer  la  succession, 
doit-il  en  être  de  même  de  celui  qui  n*a  ni  accepté  ni 
renoncé,  et  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  son  si- 
lence. —  D'ailleurs,  en  pressant  de  plus  près  les  ter- 
mes mêmes  de  l'arL  789,  il  devient  encore  plus  évi- 
dent qu*il  n'a  pas  eu  pour  but  d'effacer  le  droit  héré- 
ditaire de  l'héritier  qui,  pendant  trente  ans,  a  gardé 
le  silence.  En  effet,  enlever  à  cet  héritier  le  droit 
d'option  suppose  que,  feute  de  pouvoir  exercer  ce 
droit,  il  reste  avec  une  qualité  quelconque:  or,  être 
nécessairement  héritier  renonçant  ou,  ce  qui  rerient 
au  même,  n'être  plus  héritier,  ce  n'est  pas  avoir  une 
qualité,  c'est,  au  contraire,  n*en  avoir  aucune.  On 
comprend  très-bien  que  celui  qui  est  héritier  puisse 
opter  entre  l'acceptation  et  la  renonciation,  c'est- 
à-dire,  puisse  à  son  choix  rester  héritier  ou  cesser  de 
l'être.  On  comprend  également  qu'il  puisse  perdre  ce 
droit  d'option  ;  mais  s^il  perd  ce  droit  d'option,  tout 
ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  qu^il  n'a  plus  le  droit 
de  cesser  d'hêtre  héritier  :  on  ne  comprendrait  pas 
que,  par  la  perte  du  droit  d'option,  il  cessât  d*être 
héritier,  car  alors  il  perdrait  plus  que  le  droit  d'op- 
tion, il  perdrait  sa  qualité  même;  en  d'autres  termes, 
celui  qui  perd  le  droit  d^option  entre  la  conservation 
d'une  qualité  qu'il  a  et  la  perte  de  cette  qualité,  con- 
serve cette  qualité.  Or,  s'il  en  est  ainsi ,  il  faut  en 
conclure  que  celui  qui  a  perdu  par  la  prescription  la 
faculté  d'o|)iiou  entre  l'acceptation  et  la  renonciation 
este  héritieryet  que  TeOet  de  l'art»  789  est  de  rendre 


TEtat^  s'est  pourra  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  ia  Cour  impériale  de  Paris^  du  6  avril  1854, 

son  acceptation  forcée  et  de  le  priver  du  droit  de  re- 
noncer. 

CeUe  solution,  qui  sinduit  des  termes  de  Tart  769 
lui-même,  se  fonde  aussi  sur  les  principes  de  la  sai- 
sine légale,  qui  mettent  l'héritier  aux  lieu  et  place  da 
défuni.'^Cependant  si,  malgré  le  laps  de  trente  ans, 
rhéritier  conserve  son  droit  d'héritier  et  ne  le  penl 
pas  par  ce  seul  laps  de  temps,  au  moyen  d*une  pre- 
scription extinctive,  ce  n*est  pas  une  raison  pour  qu'il 
ne  puisse  pas  le  perdre  par  l'effet  d'une  prescription 
acquisitive  du  même  droit  au  profit  d^un  tiers,  héritier 
ou  non.— Supposons  qu^un  tiers  se  soit  mis  en  posses- 
sion de  l'hérédité  et  l'ait  postée  pendant  trente  aos'^ 
il  n'est  pas  douteux  que  l'héritier  qui  s'est  abstenu 
pendant  trente  ans,  sera  repoussé  dans  son  action  en 
pétition  d'hérédité,  non  en  vertu  de  l'art  789,  et 
parce  qu'il  aurait  perdu  le  droit  d'option  entre  l'ac- 
ceptation et  la  répudiation,  mais  parce  qne  le  droit 
héréditaire  est  définitivement  acquis  à  d'autres.  — 
Supposons  que  des  deux  héritiers,  ayant  la  saisine  lé- 
gale, l'un  ait  appréhendé  l'hérédité,  et  qu'il  l'ait  ap- 
préhendée depuis  moins  de  trente  ans  :  dans  ce  ca^ 
encore,  l'autre  héritier  négligent  sera  repoussé  si,  an 
jour  de  sa  réclamation,  plus  de  trente  ans  se  sont 
écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  parce  que, 
au  moyen  d'une  fiction  résultant  de  la  saisine  légale, 
la  possession  de  l'héritier  diligent  remonte  an  jour  de 
cette  ouverture  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  avec  beau- 
coup de  raison,  par  la  Cour  de  Paris  le  13  déc.  1851 
(Vol.  1851.2.769— P.1853.1.$72).  V.  aussi  Rouen, 
6  juin  1838  (Vol.  1889.2.129^P.1839.1.58Â),  et 
Cass.  lÂ  juiiU  18Â0  (Vol.  18Â0. 1.590— P.  1840.2. 
825.). 

Supposons  maintenant,  et  c'est  l'espèce  de  Tar- 
rêt  ci-dessus,  que  la  succession,  au  lieu  d'être  ap- 
préhendée par  un  tiers,  ou  par  un  héritier.  Tait  élé 
par  un  successeur  irr^Uer  envoyé  en  possesâon 
de  l'hérédité,  aucun  héritier  légitime  ne  se  présesr 
tant  pour  la  recueillir:  qu'arrivera-t-O ?  Le  droit 
du  successeur  irrégulier  ne  deviendra-tnl  inatta- 
quable qu'après  trente  ans  de  possession  effective 
et  réelle?  ou  bien  pourra-t-il  se  (M^évaloirde  la  même 
fiction  que  l'héritier  légitime  et  ayant  la  saisine  lé- 
gale, pour  faire  remonter  sa  possession  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ?  Telle  est  la  question  ; 
et  il  nous  semble  que,  pour  la  résoudre,  Pûiterpréta- 
tion  à  donner  à  l'art.  789  n'est  pas  indifférente.  Si 
l'on  admet  le  système  que  nous  avons  comliattu  et 
qui  consiste  à  dire  qu'après  trente  ans,  à  dater  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l'héritier  négligent  ne 
peut  plus  accepter  la  succession,  il  n'est  pas  donleox 
que,  ces  trente  ans  expirés,  un  tiers,  et,  à  plus  forte 
raison,  un  successeur  irrégulier  qui  n'aurait  été  en- 
voyé en  possession  que  de-ia  veille,  pourrait  opposer 
à  l'héritier  légitime  la  déchéance  résultant  de  son 
silence  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  l'onver- 
ture  de  la  succession. — Mais  aussi,  si  l'on  admet, 
comme  nous  croyons  l'avoir  établi,  que,  malgré  sa 
négligence,  l'héritier  n'a  pas  perdu  son  droit  à  h 
succession,  et  ne  peut  en  être  repoussé  qu'autaot  qae 
ce  droit  a  été  acquis  par  un  autre  au  moyen  d'une 
possession  de  fait  ou  de  droit  qui  s'est  prolongée  po- 
dant  trente  ans,  alors  se  présente  la  question  de  sa- 
voir si,  pour  acquérir  ce  droit  et  compléter  les  trenle 
ans  nécessaires  pour  la  prescription,  le  successeur  ir- 
régulier, tel  que  l'Etat,  peut  joindre  à  la  possession 
de  fiùt  et  de  droit  qu'il  a  eue  depuis  son  eavoi  en 
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rapporté  dans  notre  vol.  de  185^,  2«  part., 
pag.  703^  et  qui  avait  résolu  en  sens  contraire 
[a  question  ci-dessus  posée. — Ce  pourvoi  était 
fondé  sar  la  fausse  application  des  art.  724 
et  790^  Cod.  Nap.^  et  la  violation  des  art.  777^ 
789  et  2262  du  même  Gode. 

On  a  dit  pour  le  demandeur  :  —  Aux  termes 
de  Fart.  2262,  Cod.  Nap. ,  toutes  actions  tant 
réelles  que  personnelles  sont  prescrites  par 
trente  ans.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
actions  qui  tendent  à  revendiquer  la  qualité 
d'héritier^  ainsi  que  cela  résulte  spécialement 
de  Fart.  789^  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  la  fa- 
culté d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 


pofisession,  le  temps  gui  8*est  écoulé  entre  rouver- 
tare  de  la  succession  et  cet  en?oi  en  possession.  — 
Bien  que  la  Cour  de  cassation  vienne  de  décider  Taf- 
finnative,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion 
doive  prévaloir.  —  Si  Phéritier,  ayant  la  saisine  lé- 
gale, peut  joindre  à  sa  possession  de  &it  pour  corn- 
piéter  le  temps  voulu  pour  prescrire,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  Touverture  de  la  succession  et  sa 
prise  effective  de  possession,  c*est  parce  quMI  a  la  sai- 
sine légale,  c^est-à-dire,  parce  qu^au  décès  de  son 
auteur  et  en  vertu  de  la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif, 
il  s*est  trouvé,  ipso  jure,  investi  de  tous  les  droits 
héréditaires,  et  qu*ii  a  eu,  sMl  est  permis  de  parler 
ainsi,  la  possession  de  droit  de  l'hérédité.  Son  droit 
ne  date  pas  du  jour  de  sa  prise  de  possession  effec- 
tive ;  il  date  du  jour  même  de  Touverture  de  la  suc- 
cession, parce  que  lui  et  le  défhnt  c'est  tout  un,  et 
que  la  mise  en  action  de  son  droit  n'y  a  pas  innové. 
—  Le  successeur  irrégulier,  au  contraire,  qui  n'est 
pas  héritier,  qui  ne  continue  pas  la  personne  du  dé- 
funt, qui  succède  aux  biens,  mais  qui  ne  succède  pas 
à  la  personne,  qui  n'a  de  droit  qu'à  la  charge  de 
le  faire  reconnaître,  dout  la  possession  ne  peut  être 
utile  qu'autant  qu'il  y  a  eu  envoi  en  possession,  est 
dans  une  position  toute  différente.  La  prescription 
ne  peut  commencer  pour  lui  que  du  jour  où  il  a 
possédé  animo  domini;  et  l'Etat,  conmie  dans  l'es- 
pèce, n'a  possédé  animo  domini  que  du  jour  où  il  a 
été  eoToyé  en  possession.  Avant  son  envoi  en  posses- 
sion, s'il  a  pottédé,  ce  n'était  pas  pour  son  compte, 
mais  comme  administrateur;  s'il  n'a  pas  possédé  du 
tout,  c'est  pis  encore.  —  D'ailleurs,  pendant  tout  le 
temps  qui  s'est  écoulé  avant  l'envoi  en  possession  de 
l'héritier  irrégulier,  l'héritier  légitime  avait  la  sai- 
sine; et  si  cette  saisine  n'était  pas  de  nature  à  empê- 
cher une  possession  de  fait,  elle  était  de  nature  à  em- 
pêcher une  possession  de  droit  contraire,  cette  pos- 
session ne  pouvant  appartenir  qu'à  celui  qui  a  la  sai- 
sine. 

On  objecterait  vainement  l'art  777,  Cod.  Nap., 
aux  termes  duquel  l'effet  de  l'acceptation  remonte 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  L'art.  777 
n'est  relatif  qu'aux  successions  régulières  :  le  suc- 
cesseur irrégulier  n'accepte  pas  la  succession  qui  lui 
échoit ,  car  il  n'est  pas  héritier  ;  il  use  ou  n'use 
pas  du  droit  qu'il  a  de  rédamer  la  succession  à  la- 
quelle la  loi  lui  donne  un  droit  d'une  nature  parti- 
culière ;  mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on 
ne  peut  l'assimiler  ù  un  héritier  acceptant  ou  reuon- 
çanL  -—  Tout  l'esse^le  des  art.  777  et  suivants  est 
conçu  dan»  un  tout  autre  ordre  d'idées  que  celui  des 


biliers.  Le  sieur  de  Paris  n'ayant  réclamé  que 
le  9  déc.  1851 ,  la  succession  du  sieur  Pinet, 
ouverte  le  2  août  1789,  c'est-à-dire,  depuis  plus 
de  62  ans,  son  action  était  frappée  de  prescrip- 
tion, et,  dès  lors*  elle  pouvait  être  repoussée  au 
moyen  de  cette  exception  par  tout  héritier  ou 
successeur  d'un  degré  subséquent,  régulière- 
ment mis  en  possession  de  la  qualité  que  lui 
confère  la  loi,  à  défaut  d'acceptation  de  riiéri- 
tier  plus  proche.  —  Or,  telle  est  la  position  de 
TEtat  qui,  suivant  jugement  du  3  mai  1836,  s'est 
fait  envoyer  définitivement  en  possession  delà 
succession  du  sieur  Pinet ,  par  application  de 
Tart.  724,  G.  Nap.;  de  sorte  qu'à  partir  de  cet 
envoi,  la  possession  de  droit  s'est  réunie  à 
la  possession  de  fait  qu'il  avait  déjà,  ainsi  que 


successions  irrégulières,  qui  ont  leurs  règles  à  part. 
Le  successeur  irrégulier  n'est  donc  saisi  que  du  jour 
de  son  envoi  en  possession,  et  non  pas,  par  un  effet  ré- 
troactif qu'aucune  loi  n'admet  en  sa  faveur,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  à  laquelle, 
jusqu'à  son  envoi  en  possession,  il  est  resté  absolu- 
ment étranger. — Opposera-t-on  encore  que  les  succes- 
seurs irréguliers  sont  dans  la  même  position  que  les 
héritiers  du  second  degré  qui  n'ont  pas  la  saisine  lé- 
gale, et  qui,  dans  le  cas  où  ils  ont  appréhendé  la  suc- 
cession, peuvent,  pour  compléter  la  prescription  dont 
ils  se  prévalent  vis-à-vis  de  l'héritier  du  premier  de- 
gré négligent,  joindre  à  leur  possession  de  fait  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ?  Mais  à  cela  nous  répondons  que 
lorsque  l'héritier  du  second  degré  accepte,  pendant 
l'abstention  de  l'héritier  du  premier  degré,  son  ac- 
ceptation, aux  termes  de  l'art.  777,  a  un  effet  r^ 
troactif  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  en 
d'autres  termes,  il  est  réputé  avoir  accepté  le  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  succession,  être  par  con- 
séquent seul  héritier,  et  avoir  la  saisine  légale.  C'est 
pour  cela  qu'il  peut  se  prévaloir  du  temps  antérieur 
à  son  acceptation,  comme  s'il  avait  eu  réellement 
cette  saisine.  Mais  le  successeur  irrégulier,  cooune 
nous  l'avons  montré  plus  haut,  est  dans  une  tout  au- 
tre position  :  il  n'a  pas  la  saisine  légale,  et  par  suite 
il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  777  et  des  principes 
dont  cet  article  est  l'application  ;  en  un  mot  il  reste 
en  dehors  de  la  sphère  d'action  des  dispositions  qui 
règlent  les  formes  et  les  effets  de  l'acceptation  des 
successions  (F.  Bordeaux,  15  janv.  1848,  Vol.  1848. 
Î.263— P.i848.2.248). 

De  quoi  s'agit-il  en  définitive?  D'une  prescription. 
Or,  pour  prescrire,  il  faut  avoir  possédé  pendant  le 
temps  nécessaire.  Le  successeur  iirégulier  a-t-il  pos- 
sédé avant  son  envoi  en  possession  ?  Non.  Si  cette 
possession  de  fait  n'est  pas  nécessaire  ^  l'ttéritier 
légitime ,  c'est  par  une  exception  fondée  sur  une^o- 
tion,  sur  la  saisine  légale.  Or,  comme  le  succes- 
seur irrégulier  n'a  pas  la  saisine  légale,  comme  d'aU- 
leurs  les  exceptions  et  les  fictions  sont  de  droit  étroit, 
jusqu'à  ce  qu'on  nous  montre  une  disposition  qui  ap- 
pel e  le  successeur  irrégulier  à  en  profiter,  nous  per- 
sisterons à  croire  qu'il  ne  peut  prescrire  contre  l'hé- 
ritier légitime  qui,  en  s'abstenant  pendant  trente 
ans,  n'a  cessé  d'être  héritier  et  d'avoir  la  saisine 
qu'à  partir  de  l'euToi  en  possession  qui  lui  a  enlevé 
ceUe  saisine  et  l'a  attribuée  pour  l'avenir  au  succes- 
seur irrégulier.  •         G.  Massé. 
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.reconnaît  expressément  Tarrét  attaqué.— Pour 
contester  à  rElal  son  droit  héréditaire,  cet  ar- 
rêt s'a[)puie  comme  le  jugement  dont  il  adopte 
les  motirs,  surl'art.  790^  C.  Nap.,  d'après  lequel, 
tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  les  iiériliers  qui  ont 
renoncé^  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la 
succession ,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée 

Par  d'autres  héritiers  ;  d'où  1  on  conclut  que 
Etat  n'étant  pas  un  héritier  proprement  ait^ 
mais  un  successeur  irrégulier^  sou  acceptation 
ne  peut  être  opposée  aux  héritiers.  Mais  cet 
article  n'a  pas  la  portée  que  lui  a  donnée  la 
Cour  de  Paris,  et  son  texte  comme  son  esprjl 
s*opposent  à  Pargumeut  qu'elle  a  cru  pouvoir 
y  puiser.  Lehulde  l'art.  790  n'est  pas  de  pro- 
roger au  delà  de  trente  années  au  profit  de 
l'héritiec  non  acceptant^  la  durée  de  Faction 
qu'il  peut  avoir  à  diriger  contre  ceux  qui  ont  pris 
sa  place.  Mais  prévoyant  le  cas  où,  après  un 
délai  de  trente  années,  la  qualité  de  successeur 
ne  serait  prise  par  personne,  l'art.  79()  accorde 
à  l'héritier  une  faveur  qui  ne  lèse  du  moins 
aucun  droit  acquis  i  celle  d'accepter  encore  une 
succession  vacante ,  et  par  suite ,  de  réclamer 
les  biens  au  curateur  cnargé  de  l'administrer 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  doit  se  présenter  up 
jour.  Cette  interprétation  est  la  seule  qui  puisse 
se  concilier  avec  les  règles  posées  dans  les 
art.  789  et  ^02,  Elle  ne  se  justifie  pas  seule- 
ment par  l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  790,  mais 
encore  par  ses  termes^  qui  exceptent  formelle- 
ment le  cas  où  la  succession  aurait  déjà  été  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers. -— Peu  importe  au 
surplus  que  la  suceession,  au  lieu  d'être  ac- 
ceptée par  un  héritier  légitime  proprement  dit, 
soit  acceptée  par  un  succosseur  Irrégulier, 
comme  dans  l'espèce,  par  l'Kiat.  U  résulte,  en 
effet,  des  art.  723  et  72i,  que  les  successeurs 
irrêguliers  sont  appelés  aux  âuccassions  par  la 
loi,  aussi  bien  que  les  héritiei-s  léj^ilimes.  La 
seule  différence  que  le  Code  ail  établie,  relati-* 
vement  à  la  saisine ,  entpc  les  uns  et  les  au- 
tres, c'est  que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis 
sans  avoir  aucune  formalité  à  remplir,  tandis 
que  les  héritiers  irréguliers  doivent  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  iuslice.  Il  est  indiffé- 
rent, dès  lops,  que  riiéritier  légalement  appelé 
à  la  succession  soit  régulier  ou  irréf  ulier  :  la 
succession  n'en  a  pas  moins  cessé  d'être  va- 
cante dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  et  le 
motif  qui  a  dicté  l'art.  790  n'existe  plus  en  fa- 
veur de  rhéritier  négUjj^ent.  On  rentre  alors 
dans  la  règle  générale  établie  par  les  art.  789 
et  2^:2. 11  est  d'ailleurs  impossible  d'admettre 
que  la  saisine  légale  de  l'héritier  survive  à  la 
saisine  résultant  pour  le  successeur  irré^ulier 
de  son  envoi  en  possession,  puisqu'alors  iî  y 
aurait  deux  héritiers  régulièrement  saisis,  cha- 
cun de  S(m  côté,  de  la  même  succession.  Le 
système  contraire  peut  d'autant  moins  se  sou- 
tenir, qu'il  n'y  a  point  d'héritier  nécessaire 
(art.  775,  C«)d.  Nap.);  que  raccoptalion  doit  ré- 
sulter, ou  d'uiu»  dôchuMlion  c  \piVhs»e,  ou  d'un 
acte  d'héritier  ^arl.  778  à  780j  ;  que  l'absten- 


tion complète  de  tout  acte  pouvant  îmiiUqucr 
une  acceptation  ou  une  renonciation,  doit  faire 
considérer  le  successiblo  comme  cnUèremenl 
étranger  à  l'hérédité  qui  lui  avait  été  dévolue 
et  qui  demeure  vacante,  et  que,  par  consé- 
quent, le  degré  de  parenté  ne  suuit  pas  pour 
faire  reposer  sur  la  tête  du  parent  ie  plus  pro- 
che la  pleine  propriété  des  biens  héreditaves. 
Sur  ce  point  encore,  le  texte  de  l'art.  790  peut 
être  invoqué  par  l'Etat  ;  car   il  suppose  que 
l'acceptation  d'un  successeur  irrégulicr  duil 
mettre  obstacle^  comme  celle  d*uii  héritier  lé- 
gitime, à  TaccepUtion  tardive  de  l'héritier  le 
plus  proche,  il  est  évident,  en  effet,  que  si  le 
législateur  avait  voulu  ciu'il  en  fût  autrement, 
il  aurait  prévu  le  cas  ou  le  successeur  irrégu- 
lier aurait  valablement  conféré  des  droits  à  d*'s 
tiers,  tandis  qu'il  ne  maintient  que  les  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succesr 
sion  vacante.w-Enfin ,  l'arrêt  attacpié  a  égale- 
ment violé  l'art.  777,  Cod.  Nap.,  qui,  en  faisant 
remonter  l'effet  de  l'acceptation  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  pose  une  règle  gé- 
nérale et  ne  distingue  pas  entre  l'acccptatioD 
des  héritiers  légitimes  et  celle  des  autres  suc- 
cesseurs. Il  suit  de  là  que,  par  l'effet  de  l'envoi 
en  possession,  les  héritiers  irréguliers  sont  ré- 
putés posséder  légalement  l'hérédité  du  jour 
même  de  son  ouverture,  comme  les  héritiers 
légitimes.  Cette  règle  uniforme  s'explique  par 
la  nécessité  de  continuer  dans  les  deux  cas 
sans  interruption  la  personne  de  rauteur  de  la 
succession,  et  de  ne  laisser  aucune  lacune  dans 
la  possession  légale  des  biens  de  rbérédité. 
D'ailleurs,  les  héritiers  irrêguliers  puisant  leurs 
droits  dans  la  loi ,  le  Jugement  par  lequel  ils 
sont  envoyés  en  possession  est  déclaratif  et  non 
attributif  de  propriété  ;  d'où  résuite  que  son 
effet  remonte  au  jour  où  le  droit  a  pns  naisn 
sanccj  c'est-à-dire  au  jour  de  l'ouverture  de  La 
succession.  D'après  ce  principe,  l'Etat,  quoique 
successeur  IrréguUer,  est  donc  réputé  avoir  suc- 
cédé immédiatement  au  sieur  Pinet  ;  eâ,  quoi- 
que son  envoi  en  possession  ne  soit  que  liu  3 
mai  4836,  il  n'en  doit  pas  moins  être  légalement 
oonsidéré  comme  propriétaire  des  biens  dépen- 
dants de  la  succession,  depuis  le 2 août  i  789,  datt* 
de  son  ouverture.  D'un  autre  côté,  le  sieur  de 
Paris  n'avait  que  trente  années,  à  compter  du 
décès  du  sieur  Pi  net  ^  pour  se  porter  héritier, 
ou  du  moins  il  n'aurait  pu  le  faire,  après  Tei- 
piration  de  ce  délai ,  qu'autant  que  la  sucoe*- 
sion  serait  restée  vacante,  faute  d'avoir  été  ap- 
préiiendêe  par  aucun  des  héritiers  appelés  par 
I  la  loi.  Son  action  était  donc  prescrite  à  répi- 
I  que  du  9  déc.  4851  ;  et,  en  décidant  le  coa- 
traire,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  fait  usf 
fausse  application  des  art.  724  et  790,  Cc«J 
Map.,  et  commis  une  violation  des  art.  7TT, 
.  78i)  et  22U2  du  même  Code, 
I      Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  La  pr^ 
scriptiou  (}ue  lu  loi  déliiiil  un  vuoyeu  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  (;st  toujours  acquisitive  km 
j  même  qu'elle  produit  ta  libération,  car,  uiême 
!  en  ce  cas,  elle  a  augmenté  les  bleus  du  debi- 
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teor.  Elle  n'est  eitinclive,  pour  celuiàqni  elle 
est  opposée^  cpie  par  voie  de  conséquence  :  le 
propriétaire  ou  Théritier  primitif  ne  perd  ta 
chose  que  parce  qu'un  autre  en  est  devenu 
maitre.  Lors  donc  que  le  propriétaire  réclame 
sa  chose^  ou  l'héritier  la  succession  dont  il  a  la 
saisine ,  et  (p'U  justifie  de  son  droit,  celui  con- 
tre qui  il  agit^  s  il  se  défend  par  l'exception  de 
la  prescription^  devient  demandeur  en  cette  ex- 
ception, et  il  devra  la  prouver.  Ce  ne  serait  pas 
assez  pour  lui  d'établir  que  le  demandeur  a 
abandonné  sa  chose,  ou  qull  ne  l'a  j^int  pos- 
sédée pendant  un  temps  plus  ou  moins  long^ 
il  faudra  de  plus,  pour  repousser  la  demande, 
qu'il  justifie  lui-même  de  son  droit.  L'art.  789, 
Cod.  Nap.,  n'a  pas  porté  atteinte  à  ce  principe  5 
il  n'a  pas  créé  pour  le  cas  spécial  dont  il  s  oc- 
cupe, la  prescription  passive  qui  fait  perdre  la 
chose  indépendamment  de  la  prescription  ac- 
tive qui  la  fait  acquérir.  —  Sans  doute,  les  ter- 
mes de  cet  article,  qui  comprend  à  la  fois  deux 
prescriptions  qui  semblent  s'exclure  mutuelle- 
ment, celle  de  renoncer  et  celle  d'accepter  une 
raéme  succession,  peuvent  donner  lieu  à  de 
sérieuses  difficultés  d'interprétation;  mais  dans 
cpielque  hypothèse  qu'on  se  place,  on  ne  peut 
jamais  faire  résulter  de  cet  article  une  prescrip- 
tion extinctive  qui  ne  serait  pas  le  corollaire 
consécnlif  de  la  prescription  acquisitive.  Or, 
dansTespèce,  TEtat  n'a  été  envoyé  en  posses- 
sion qu'en  1836  3  il  n'a  donc  point  prescrit,  et, 
dès  lors,  il  étaitjnon  recevable  à  opposer  la  pré- 
tendue déchéance  du  demandeur  en  pétition 
dl)érédité.—4laisrËat  soutient  qu'à  sa  posses- 
sion de  fait  il  peut  joindre  la  possession  de 
droit  résnltant  ae  la  saisine  légale  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  que,  conséquem- 
ment,  il  a  acquis  par  prescription.  La  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si  l'Etat  a  la  saisine  lé- 
gale des  successions  présumées  vacantes,  à  l'é- 
gal de  l'héritier.  Or,  nulle  part  l'Etat  n'est  mis 
an  rang  des  héritiers.  Il  est  propriétaire  des 
biens  vacants  et  sans  maître,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  notamment  de  ceux  provenant  de 
successien  vacante,  à  la  charge  d'envoi  en  pos- 
session, après  que  le  public  en  a  été  averti  par 
les  afl^hes  et  publications  requises  en  pareil 
cas  ;  et,  fl  est  tenu  de  la  remettre  à  l'héritier 
qui  se  présente  avant  que  la  prescription  ne 
soit  acquise.  Nulle  part,  TËtat  n'est  considéré 
comme  héritier  ;  nulle  part,  non  plus,  on  ne 
voit  qu'il  soit  chargé  de  continuer  la  personne 
du  deittnt,  dont  il  appréhende  les  biens  à  titre 
d'épave. — ^La  loi  marque  d'ailleurs  la  différence 
profonde  qui  existe  entre  l'Etat  et  les  héritiers 
du  sang,  en  donnant  aux  héritiers  qui  conti- 
nuent de  plein  droit  la  personne  du  défunt,  la 
saisine  Légale  de  ses  biens,  droits  et  actions,  et 
en  obtigeant  l'Etat  à  demander  l'envoi  en  pos- 
session.—On  dit  que  la  saisine  existe  pour  TËtat 
cooinie  pour  l'héritier,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  l'Etat  est  tenu  de  se  faire  envoyer 
en  possession.  Mais  c'est  précisément  celte  dif- 
férence qui  ne  permet  point  d'établir  de  simi- 
litude. La  loi  a  refusé  la  saisine  iégali»  à  l'E- 


tat en  ne  la  lui  donnant  pas.  Et  on  ne  volt  pas 
pourcpioi  l'Etat  qui  n'a  pas  les  charges  de  la 
saisine^  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  exposé  aux 
poursuites  des  créanciers  de  la  succession,  en 
aurait  les  avantases.  Ce  n'est  pas  au  surplus 
dans  l'art.  790  qu  il  faut  aller  chercher  la  solu- 
tion de  la  question  :  cet  article  est  applicable 
à  la  renonciation  formelle  et  à  ses  consé(iuen- 
ce»9  et  non  an  cas  où  l'héritier  s'est  seule- 
ment abstenu  de  se  prononcer,  et  même  en 
se  plaçant  dans  l'hypothèse  de  cet  article,  il  est 
évident  que  l'Etat  ne  pourrait  joindre  &  sa  pos- 
session celle  du  curateur  à  la  succession  va- 
cante qui  l'a  précédé,  le  curateur  administrant 
la  succession  à  titre  précaire  et  provisoire,  oi 
n'ayant,  par  conséquent,  aucune  possession 
utile.  —  Il  importe  peu,  d'un  autre  côté,  que 
l'envoi  en  possession  ne  soit  pas  attributif^  mais 
déclaratif  du  droit  de  l'Etat.  Les  jugements  ne 
créent  pas  les  droits;  ils  les  constatent  :  le  ju- 
gement d'envoi  en  possession  déclare  que  la 
succession  est  vacante,  qu'à  ce  titre,  FEtat  en 
est  propriétaire.  Il  en  est  donc  investi  par  ce 
jugement,  mais  i  la  charge  de  la  rendre  û  des 
héritiers  venaient  à  se  présenter  avant  que  la 
propriété  fût  devenue  incommutable  entre  ses 
mains  par  hi  prescription*  C'est  ce  qu'a  jugé 
l'arrêt  attaqué,  et  sa  décision  conforme  aux 
principes  est  par  conséquent  à  l'abri  de  la  cas- 
sation. 

LA  COUR  ,•  —  Vu  les  art.  789  et  777,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  789, 
Cod.  Nap.,  conforme  aux  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris,  la  faculté  d'accepter  une 
succession  se  prescrit  par  trente  ans  ; — Qu'a- 
près ce  délai,  l'héritier  n'est  plus  recevable  à 
réclamer  la  succession  contre  ceux  à  qui  elle 
a  été  léfialement  dévolue  et  qui  Vont  recueillie 
à  son  défaut;  —  Que  la  loi  ine  fait  à  cet  égard 
aucune  distinction  entre  les  héritiers  du  sang 
et  les  successeurs  irréguliers  ;  -^  Que  la  seule 
différence  qui  existe  entre  les  uns  et  les  auti*es 
est  que  les  premiers  sont  saisis  de  plein  droit, 
et  que  les  autres  sont  obligés  de  se  faire  en- 
voyer en  ijossesslon  ;  mais  que,  lorsque  l'envoi 
en  possession  a  été  prononcé,  son  elTet remonte 
comme  l'effet  de  Tacceptalion  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  —  Que,  dès  lors,  et 
quelle  que  soit  la  date  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'envoi  en  possession,  le  successeur  irré- 
gulier se  trouve  saisi  complètement  de  la  suc- 
cession à  partir  de  son  ouverture  ;  qu'il  peut, 
comme  le  pourrait  l'héritier  légitime  du  second 
degré  ^  opposer  à  l'héritier  qui  se  présente ,  la 
prescription  de  trente  ans  ;  —  Qu  en  décidant 
le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  articles  précités  ;--Casse,  etc. 

Du  13  juin  18a3.— Ch.  civ.—  Prés,,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp.j  M.  Grandet. —  ConcL  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM* 
Moutard-Hartin  et  Labordère. 
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EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. -Mandat. 

—  IifExficuTioN.  "  Rrsponsabilité.  —  Es- 

CL4TB.— Affranchissement. 

Vexéeuleur  leslamenlaire  e$l  un  manda- 
taire tenu  de  Vexéculion  du  mandai  qu'il  a  ac^ 
eepté,  et  reipontable,  comme  tout  autre  man- 
dalaire,  de  son  inexécution  :  il  est  obligé  en 
droit j  et  non  pas  seulement  dam  le  for  inté- 
rieur.  (God.  Nap.,  1025,  1026,  1028,  1831, 
1991  611992.)  (1) 

Par  suite  y  V  exécuteur  testamentaire,  chargé 
de  Vexécution  d'un  testament  qui  lègue  la  li" 
berté  à  un  esclave,  et  de  faire  tout  ce  que  la 
loi  exige  pour  arriver  à  V affranchissement 
de  cet  esclave,  est  passible  de  dommages^in- 
téréts  envers  ce  dernier  y  si,  par  tuite  de  sa  né- 
gligence, son  esclavage  a  continué  après  le  dé' 
ces  du  testateur  (2), 

(Françoise  Gertrude— G.  Dehaulme.) 

Le  9  aoiU  1813,  la  demoiselle  Gerlrude,  ha- 
bitante de  rtle  de  la  Réunion,  lit  un  testament 
par  lequel  elle  léguait  la  liberté  à  la  fille  Fran- 

(1-2)  Tous  les  auteurs  sont  d^accord  pour  recon- 
naître que  Texécuteur  testamentaire  est  un  Téritable 
mandataire,  tenu  de  remplir  le  mandat  qui  )ui  a  été 
confié,  et  responsable  par  conséquent  de  son  inexé- 
cution. K  Pothier,  des  Donat,  tes  tan,,  chap«  5,  sect. 
i",  art  3  ;  Fur^le,  des  Testam^,  chap.  10,  sect.  à^ 
n.  12  et  suiv.;  Grenier,  Donat,  et  testant,,  tom.  1, 
n.  327;  Toullier,  tom.  5,  n.  577  ;  Delvinoourt,  tom.  2, 
pag;.  371,  notes;  enfin  M.  Troplong,  des  Douât,  et 
testant,,  t,  h,  n.  1990  et  suiv.  —  Furgole  est  particu- 
lièrement précis.  Après  avoir  dit  que  lorsque  Texécu- 
teur  testamentaire  accepte  la  commission  qui  lui  a 
été  donnée,  le  mandat  devient  parfait;  que,  comme 
tout  autre  mandataire,  une  fois  qu'il  a  accepté  la 
charge,  il  doit  la  consommer,  et  que  s^il  y  renonce 
sans  motifs  légitimes  et  intempestivement,  il  devient 
passible  de  dommages-intérêts;  il  ajoute  que  Texécu- 
teur  testamentaire  est  (enu  d^une  exacte  diligence, 
et  qu*il  doit  compte  de  sa  faute  légère  et  de  sa  né- 
gl  gence.  —  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque,  comme  dans  Tespèce  ci-dessus,  le  testament 
charge  Texécuteur  testamentaire  d*agir  dans  Tinté- 
rêt  d*un  incapable  qui  ne  peut  agir  lui-même  pour 
la  conservation  ou  revendication  de  ses  droits. — ^Le 
système  de  la  Cour  d'appel  qui  n'oblige  Texécuteur 
testamentaire  que  dans  ie  for  intérieur,  malgré  tout 
le  soin  avec  lequel  il  est  développé ,  et  )a  peine  que 
l*arrêt  se  donne  pour  généraliser  ie  principe  de  sa 
solution,  nous  semble  avoir  été  influencé  par  les  cir- 
constances particulières  et  locales  de  la  cause.  Il  s'a- 
gissait de  l'affranchissement  d'un  esclave  auquel  la 
liberté  avait  été  léguée  ;  or,  il  parait  qu'avunl  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  et  surtout  avant  les  règlements 
précurseurs  de  celte  abolition,  les  libertés  testamen- 
taires ou  fidéicommissaires  se  réalisaient  rarement. 
Peut-être,  par  son  arrêt,  la  Cour  impériale  de  Hle 
de  la  Réunion  a-t-elle  voulu  couper  court  aux  récla- 
mations des  anciens  esclaves  devenus  libres  par  l'effet 
des  lois  abolitives  ou  par  les  soins  du  ministère  pu- 
blic, contre  des  exécuteurs  testamentaires  négligents 
ou  infidèles,  et  jeter  un  voile  sur  un  passé  qui  ne  peut 
plus  revenir.  Toujours  est-il  que  le  moyen  employé 
par  elle  n'était  pas  juridique,  ei  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  dû  rétablir  les  principes  que  l'arrêt  attaqué 
ayait  méconnus* 


çoise ,  son  esclave,  alors  âgée  de  trois  ans,  char* 
géant  son  exécuteur  tefttamentaire  de  faire  à 
cet  égard  tout  ce  que  la  lot  exigeait,  aux  frais 
de  sa  succession.—Le  3  fév.  1821,  la  demoi- 
selle Gertrude  fit  un  second  testament,  par  le- 
quel elle  confirmait^  les  dispositions  qu'elle 
avait  déjà  faites  au  profit  de  Françoise,  et  par 
lequel  elle  nommait  le  sieur  Dehaulme  pour 
son  exécuteur  testamentaire ,  en  lui  donuant 
la  saisine  de  tous  ses  biens. 

La  demoiselle  Gerlrude  est  décédée  vers  U 
fin  de  1821.  Dans  le  courant  de  1822  le  sieur 
Dehaulme  fit  procéder  à  Tinven taire  de  la  suc- 
cession, parmi  les  valeurs  de  laquelle  il  com- 
prit Tesclave  Françoise,  et  il  remplit  en  tout 
point  ses  fonctiouh  d*exécuteur  testamentaire, 
sauf  en  ce  qui  touche  Tesclave  Françoise  qu'il 
omit  de  rendre  à  la  liberté,  et  qui  ne  fut  af- 
franchie qu'en  1818 ,  à  la  diligence  du  minis- 
tère public. 

En  cet  état  de  choses,  la  fille  Françoise  a 
formé  contre  le  sieur  Dehaulme  une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  réparation  du  pré- 
judice qu'il  lui  avait  causé,  en  ne  remplissant 
pas  à  son  égard  les  obligations  que  lui  impo- 
sait sa  qualité  d'exécuteur  tesUmentaire  de  la 
demoiselle  Gertrude,  et  en  la  laissant  en  es- 
clavage pendant  vingt-six  ans,  au  lieu  de  ia 
rendre  k  la  liberté  immédiatement  après  le 
décès  de  la  testatrice. 

22  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint- Paul  qui^  appréciant  les  faits  et  les 
motifs  de  retard  invoqués  par  le  sieur  De- 
haulme, le  condamme  en  8,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts. 

Appel  par  le  sieur  Dehaulme,  qui,  devant  la 
Cour  impériale,  oppose  une  ûu  de  non-rece* 
voir  prise  de  ce  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires n'étaient  point  oblij^és  eu  droit,  mais 
seulement  dans  le  for  intérieur,  à  exécuter  ta 
volonté  du  tesuteur,  et  par  suite  de  ce  qu'ils 
ne  pouvaient  être  responsables  de  ce  défaut 
d'exécution. 

29  nov.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réunion 
qui  accueille  ce  moyen  de  défense  en  ces  ter- 
mes : — «  Attendu  que  pour  apprécier  cette  fin 
de  non-recevuir,  il  importe  de  remonter  à 
l'origine  des  exécutions  testamentaires  et  d'en 
bien  déterminer  la  cause,  la  nature  et  surtout 
les  limites  ;— Attendu  que  l'usage  de  nommer 
des  exécuteurs  tesunieuUires  ne  s'est  iniro- 
duit  dans  la  législation  romaine  qu'après  ré- 
tablissement du  christianisme  et  pour  assurer 
l'exécution  de  certaines  dispositions,  de  cd* 
les,  par  exemple ,  qui  avaient  pour  objet  des 
legs  pieux;  —  Attendu  que  la  coutume  nais- 
sante se  révèle  pour  la  première  lois  avec  soa 
véritable  caractère,  dans  la  loi  *i8,  lit.  3,  liv.  l'^ 
ati  Code  ,  où  l'on  trouve  le  passage  suivant  : 
Si  quidem  teslator  designaverit^  per  quem  et- 
siderat  redempUonem  fieri  captivorum^  is  çui 
specialiter  designatus  est,  legati  vel  fideicm- 
missi  habent  exigendi  licentiam ,  et  pro  sud 
conscienlià  volum  adimpleat  lesUUoris ,-— Ai- 
t<7Adu  4Qe  la  précision  de  ce  texte  ne  laissait 
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âucane  place  k  l'interprélalion  ;  qu'il  écarte 
de  l'exéculeur  teslameo taire  toute  responsabi 
lîié  civile  et  ne  laisse  peser  sur  lui  qu'une  res- 
ponsabilité morale }  —  Âlteodu  que  Tinstitu- 
tion  des  exécuteurs  testamentaires,  toute  re- 
ligieuse dans  son  principe;,  ne  subit  aucune 
altération  grave  en  sMntroduisant  dans  le  pays 
coutumier  où  elle  prit  un  grand  développe- 
ment ; —  Attendu  que  le  Code  civil  a  main* 
tenu  rinstitution  des  exécuteurs  testamentai- 
res et  en  a  réglé  les  attributions  dans  la  sect.  7 
du  cbap.  5  du  liv.  3  du  Code,  depuis  Tart.  1025 
jusqu'à  l'art.  1034  inclusivement;  — Attendu 
qu'en  saisissant  Tensemble  desdiis  articles  il 
est  Tacile  du  se  convaincre  que  le  caractère 
originaire  de  rinstitution  a  été  conservé,  et 
que,  sauf  les  cas  exceptionnels  de  responsa* 
biliié  civile  qui  y  sont  déterminés,  l'exécuteur 
testamentaire  n  est  en  réalité  obligé  que  dans 
ie  for  intérieur,  et  ne  relève  que  de  sa  con- 
science j  —  Attendu  que  la  responsabilité  do 
Texécuteur  testamentaire,  vis-à-vis  du  créan- 
cier et  du  légataire,  n'y  est  point  établie  et 
n'a  pas  dû  l'être;  —Attendu,  en  effei,  qu'il 
n'est  pas  responsable  à  l'égard  des  créanciers, 
car  ceux-ci  demeurent  dans  Kintégralité  de 
leurs  droits,  il  leur  appartient  de  les  faire  va- 
loir, et  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut  leur 
porter  obstacle  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  res- 
ponsable vis  à-vis  des  légataires,  car  il  n'est 
ni  leur  tuteur,  ni  leur  mandataire,  et  eux  seuls 
doivent  veiller  à  leurs  intérêts  ; — Attendu  que 
l'aciiou  du  légataire  conlre  Texécuteur  tesu- 
memaire  ne  serait  qu  une  tentative  pour  reje- 
ter sur  celui-ci  la  conséquence  de  leur  pro- 
pre négligence  ;— Attendu  que  la  loi,  d'accord 
avec  la  volonté  du  testateur,  sollicite  sans 
doute  l'exécuteur  tesiameuiaire  à  surveiller 
l'exécution  du  testament,  mais  que  ses  pre- 
scriptions sur  ce  point  sont  dépourvues  de 
touie  sanction  pénale  ;— Attendu  que  la  loi  a 
toujours  déclaré  avec  netteté  les  responsabi- 
lités qu'elle  a  établies;  qu'ainsi  elle  s'explique 
formellement  sur  les  dommages-intérêts  qu'en- 
courent les  tuteurs,  les  subrogés  tuteurs,  les 
maris,  etc.,  pour  leurs  erreurs  et  omissions; 
— Attendu  qu'il  faut  en  conclure  que  la  loi  n'é- 
tablissant aucun  lien  de  droit  entre  les  lép- 
taires  et  Kexécuteur  testamentaire,  ce  lien 
n'existe  pas,  sauf  les  cas  touiours  exceptés  du 
dol  et  de  la  fraude  ;— Attendfu  que  les  incapa- 
cités civiles  dont  les  légataires  peu  veut  être 
frappés,  soit  par  la  minorité,  soit  par  Tinter- 
diction,  l'esclavage  ou  toute  autre  cause,  ne 
sont  pas  de  nature  k  ébranler  une  doctrine 
aussi  fermement  établie;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  dans  la  législation  française  la  loi, 
h  côté  des  incapables  ,  a  toujours  mis  un  tu- 
teur, curateur  ou  patron,  et  que  ta  protection 
qui  leur  est  accordée,  plus  ou  moius  efficace 
selon  les  personnes  et  les  temps,  a  toujours 
été  exercée  dans  la  colonie,  au  moins  dans 
une  ceriaiue  limite  ;— Attendu  que  le  principe 
du  patronage  du  ministère  public  li  l'égard  des 
esclaves  est  nettement  posé  dans  les  art.  17  et 
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19  des  lettres  patentes  de  1723  {—Attendu  que 
ce  patronage,  faible  sans  doute  à  son  origine, 
s'est  graduellement  accru  et  développé  par  les 
babiiudes  et  les  actes  législatifs  subséquents  ; 
—Qu'en  fait  il  a  toujours  été  en  vigueur  dans 
la  colonie; — Attendu  que  la  défensede Fran- 
çoise Gertrude  invoque  vainement  la  disposi- 
tion des  art.  1382  et  1383,  Cod.  comm.;— At- 
tendu que  ces  articles  renferment  des  dispo- 
sitions générales  qui  dominent  sans  doute  le 
Code  tout  entier,  mais  qui  reçoivent  excep- 
tion toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  matières 
spéciales  sur  lesquelles  le  législateur  a  for- 
mulé d'autres  règles  et  établi  d'autres  prin- 
cipes;—Attendu  que  la  solution  donnée  par  la 
Cour  à  la  fin  de  non-recevoir  rend  inutile 
l'examen  du  fond...;— Déclare  Françoise  Sé- 
bastien Gertrude  non  recevable  dans  toutes 
ses  demandes ,  fins  et  conclusions,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Françoise,  dite  Sébastien  Gertrude,  pour  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  1025, 1026, 
1028,  1031,  1033,  1382,  1383,  1991  et  1992, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
l'exéculeur  testamentaire  n'était  pas  tenu  en 
droit  il  l'exécution  du  testament,  et  qu'il  ne 
contractait,  eu  acceptant  la  mission  qui  lui 
était  donuée,  qu'une  simple  obligation  mo- 
rale dont  Finaccomplissement  ne  pouvait  en 
aucune  manière  engager  sa  responsabilité  ci- 
vile. —  On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  Le 
f»oint  de  départ  de  l'arrêt  attaqué,  pris  dans 
a  loi  romaine,  est  essentiellement  inexact. 
On  ne  trouve  dans  le  droit  romain  aucun 
texte  applicable  aux  exécuteurs  testamentai- 
res. Quelques  lois  seulement  s'expliquaient 
sur  des  cas  où  les  testateurs  donnaient  charge 
d'exécuter  des  dispositions  particulières  et 
non  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
le  testament,  ce  qui  est  tout  différent  et  con- 
stitue le  caractère  essentiel  des  exécuteurs 
testamentaires,  tels  que  les  admet  le  droit 
nouveau.  Il  faut  donc  écarter  la  loi  28  au  Code 
de  Episcop,  et  eleric,  citée  par  l'arrêt,,  et  (]ui 
précisément  ne  présente  qu'un  cas  d'exécution 
d'une  disposition  particulière.  —  D'un  autre 
côié,  assigner  à  l'institution  des  exécuteurs 
testamentaires  un  caractère  religieux,  et  le 
renfermer  dans  le  domaine  du  for  intérieur, 
c'est  substituer  l'arbitraire  à  la  loi  qui  seule» 
en  définitive,  contient  les  règles  des  décisious 
judiciaires.  Or,  selon  la  loi,  l'exécuteur  tes- 
Umentaire  n'est  autre  chose  au'un  manda- 
taire responsable  et  comptable.  En  effet,  il  re- 
çoit du  testateur  la  mission  de  faire  exécuter 
sa  dernière  volonté  ;  il  peut  être  à  cet  effet  in- 
vesti de  la  saisine  des  biens  dont  se  compose 
la  succession,  et,  dans  l'espèce,  cette  saisine 
lui  a  été  donnée.  L'exécuteur  testamentaire 
fait  procéder  k  l'apposition  des  scellés,  à  rin« 
ventaire  ;  il  provoque  la  vente  du  mobilier 
pour  acquitter  les  legs  ;  il  veille  à  ce  que  le 
testament  soit  exécuté;  enfin,  il  en  rend 
compte  après  l'année.  Or,  tous  ces  faits,  qui 
lui  donnent  une  part  active  dans  l'administra- 
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lion  de  la  saccession,  eosagent  Qécessaire- 
ment  sa  responsabilité  civile*  Il  est  responsa- 
ble comme  tout  mandataire,  parce  que,  comme 
tout  mandataire,  il  est  obligé  de  remplir  la 
foncUon  qui  lui  a  été  conférée  et  qu'il  a  ac- 
ceptée: cela  est  si  vrai  qu'aux  termes  de 
Part.  1028,  God.  Nap.,  celui  qui  ne  peut  s'en- 
gager ne  peut  pas  être  exécuteur  testamen- 
taire, disposition  assurément  bien  Inutile,  si 
les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  n'en- 
gageaient que  la  conscience.— Il  n'est  donc  pas 
iprai  de  dire  avec  i'arrét  qu'il  n'y  a  entre  l'exé- 
cuteur lestamentaire  et  les  légataires  aucun 
lien  de  droit:  l'exécuteur  testamentaire  est 
leur  mandataire  nommé  par  le  testateur;  il 
doit  veiller  et  agir  pour  eux,  assurer  dans  leur 
intérêt  l'effet  des  dispositions  qui  les  concer- 
nent. G*e«t  pour  cela  gu'il  est  nommé  :  c'e$t 
pour  cela  qu'il  a  la  saisine.  —  Il  en  est  ainsi,  à 
plus  forte  raison^  si  les  dispositions  du  testa- 
ment intéressent  des  incapables.  Or,  l'escla- 
vage était ,  aux  colonies ,  la  plus  rigoureuse 
des  incanacités,  puisque  l'esclave  n'étant  pas 
au  rang  des  personnes  civiles,  ne  pouvait  au- 
cunement apir>  et  que,  d'ailleurs,  le  patro- 
nage du  ministère  public  avait  pour  objet  uni- 
que, sous  la  législation  antérieure,  la  police  de 
1  esclavage,  et  non  la  revendication  de  la  li- 
berté. De  là  il  suit  que,  soit  d'après  les  princi- 
pes généraux  sur  les  obligations  des  exécu- 
teurs testamentaires,  soit  d'après  les  circon- 
stances particulières  qui  rendaient,  dans  i'es- 
Êèce,  ses  obligalions  plus  étroites,  le  sieur 
lebaulme  était  responsable  du  défaut  d'exé- 
cution du  testament  de  la  demoiselle  Ger- 
trade^  en  ce  qui  toucbe  l'affranchissement  de 
la  demanderesse,  et  qu'en  jugeant  le  contraire 
Parrét  attaqué  a  viole  les  lois  invoquées. 
ARRÊT  {après  délib,  en  ch,  du  cons,), 
U  GOUU  i  —  Vu  les  art.  1025, 1026, 1028, 
1031, 1991  et  1992,  G.  Nap.}  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  par  deux  testa- 
ments authentiques,  aux  dates  des  9  août  1813 
et  3  fév.  1821,  la  femme  Gertrude,  de  l'tle  de 
la  Réunion,  déclara  affranchir  une  de  ses  es- 
claves, ^gée  de  trois  ans,  appelée  Françoise, 
en  chargeant  Dehaulme  atné,  son  exécuteur 
testamentaire^  auquel  elle  donne  la  saisine  de 
ses  biens,  de  faire  pour  cet  affranchissement 
tout  ce  que  la  loi  exise,  aux  frais  de  sa  succes- 
sion ;  —  Attendu  qu'fl  résulte  du  même  arrêt 
que  Françoise,  afiranchie  seulement  en  1848, 
à  la  requête  du  ministère  public,  actionna  De- 
haulme en  dommages-intérêts  pour  avoir  pro- 
lungé  son  esclavage  pendant  vingt-six  ans, 
puisque,  d'après  elle.  Il  n'avait  fait  aucune  de- 
mande pour  l'exécution  du  legs  d'affranchisse- 
ment ;— Que  le  tribunal  de  Saint-Paul,  devant 
lequel  l'instance  fut  portée,  reconnut,  en  effet, 
que  Tesclavage  de  Françoise  ne  s*étaii  pro- 
lottsé  que  par  la  faute  et  la  négligence  de  De- 
haulme, exécuteur  testamentaire,  qui  fut.  en 
conséauence,  condamné  à  une  indemnité  de 
8,000  rr.  en  faveur  de  Françoise  ;  —Attendu 
que,  sans  examiner  les  faits  de  négligence  re-  ' 


proches  k  l'exécuteur  testamentaire,  Tarrét 
attaqué  a  accueilli  une  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  ce  dernier,  et  consistant  à  aontenir 
en  droit,  que  les  e^técuteurs  testamentaires  ne 
sont  obligés  que  dans  le  for  intériemr  et  ne 
relèvent  que  de  leur  conscience  ;  —  Attendu 
que  celte  doctrine  e^t  en  opposition  directe, 
soit  avec  les  principes  du  droit  romain  invo- 

aués  par  l'arrêt  attaqué,  soit  avec  les  disposi- 
ons des  articles  ci-dessus  visés,  qui  seuls  ré- 
gissent la  cause;  qu'il  résulte  en  effet  de  leur 
combinaison ,  que  l'exécuteur  testamentaire 
qui  accepte  le  mandat  à  lui  confié  par  le  dé- 
funt ,  est  tenu  de  son  exécution  comme  tout 
autre  mandataire,  et  répond  oomme  lui  de 
riqexécution  de  ce  mandat  ainsi  accepté,  et 
des  dommages-intérêts  résulunt  de  sa  f^ute 
et  de  sa  négligence  i  —Attendu  qu'en  déci- 
dant le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  articles  ci-dessus  visés  j  — 
Gasse,  etc. 

Du  27  août  1855,— Ch.  clv,— Pr«#,.  M.  Bé 
renger*—  Rapp.^  M.  Laviellc.— €oiicf.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— W.,  M.  Gatine, 


!•  CONTRAT  DE  MARIAGE.  -<  PaAirçàifl. 

—  Etrarger.— GonvniTioirs  ■AmaoïnALES. 

—  RÉOiVB  DOTAL. 

2**  PBiTiLÉ6B.-^AiiCHrrKCTB.-— Pmocfti-Tn- 
BAL.— Plus- VALCB.— Usage  local. 

l*"  Le  Français  qmi  se  marie  en  pa^ê  éirm^ 
ger  avec  une  étrangère  peulj  suhant  ies  eir- 
consumées,  être  déclaré  avoir  eu  ta  vohuêé 
d'y  eonsliluer  son  étomicile  conjugal  ai  de  s)g 
marier  sous  tempère  des  Ms  de  ee  pajfs,  (Ced. 
Nap.,  1387.)  (1) 

Par  suite,  il  a  pu,  diaprés  les  loU  de  ee 
pays  (en  Toscane),  se  trouver  de  plein  droit 
sous  le  régime  dotal,  et  non  sous  cekU  de  h 
communauté,  et  même  stipuler,  si  la  M  loc^ 
le  permet,  le  régime  doteU  dans  un  cenirût 
postérieur  à  la  célébraUon  de  son  ntariage. 
(God.Nap.,1999etl394.) 

2*  Le  privilège  du  constructeur  ou  de  Far- 
ehiteele  sur  la  plus-value  résultant  êas  tra- 
vaux par  lui  faits  n'existe  que  sous  la  con- 
dition de  lUucompHssement  des  farmaHtis 
prescrites  par  Vart.  2103,  n*  ^,  Cad.  Nap., 
quel  que  soit  d^aHleurs  Pusage  loeàL 
(Giovanetti  et  j^affi— G.  Orsini  et  Ramelli.} 

Le  sieur  Orsini,  Français,  s'était  marié  es 
Toscane,  k  Florence,  le  13  avr.  1837,  avec 
une  femme  de  ee  pays,  et  ce  mariage  n'avùt 
été  précédé  d'aucun  contrat  réglant  les  inié- 


(i)  V.  dans  le  mèoM  sens  Cmê.  S9  déç,  iStf 

(Vol.  1887.1.457). ^D'après  les  aatean,|e  pomu  et 


savoir  si  le  François  qui  se  marie  en  pe^  âranpr, 
saut  contrat,  est  censé  marié  bous  Tempire  de  U 
GomoMuiauté  française  ou  sons  Tempire  d^  régiee 
établi  par  la  loi  locale,  est  une  question  dlnteotios. 
F.  MM.  TroploDg,  Contr.  de  mar, ,  tom.  i«  n.  53. 
p.&8;  Rodière  et  Pont,  tii.^  tom.  1,  n.  34;  Beitot 
des  Hioiéresi  ni,,  n.  8  et  suiv. 
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rets  civils  des  époux  :  ce  n'est  que  plus  tard, 
le  11  décembre  de  la  môrae  année,  qu'inter- 
vint entre  eux  un  acte  dans  lequel  ils  stipulè- 
rent le  régime  dotal.  —  Ultérieurement,  une 
maison  appartenant  au  sieur  Orsini  fut  ven- 
due et  un  ordre  s'ouvrit  devant  le  tribunal  de 
Bastia  pour  la  distribution  du  prix.  Â  cet  ordre, 
produisirent,  entre  autres  créanciers,  les  en- 
fants Orsini,  qui,  se  prévalant  de  l'hypothèque 
légale  de  leur  mère,  mariée,  selon  eux,  sous 
le  régime  dotal,  réclamaient  la  valeur  de  ses 
apports  mobiliers;  et  le  sieur  Rameili,  ar- 
chitecte, qui,  avant  f;)it  des  améliorations  et 
augmentations  a  ladite  maison ,  prétendait 
avoir  droit  k  un  privilège  pour  la  plus-value. 
— Ces  prétentions  ont  été  contestées  par  d'au- 
tres créanciers,  notamment  par  les  sieurs 
Giovanettiet  Raffi.  Le  sieur  G lovanetli,  seul, 
soutenait  que  les  époux  Orsini  s'étant  mariés 
sans  contrat  de  mariage,  se  trouvaient  de 
plein  droit  sous  le  régime  de  la  communauté 
française,  communauté  dans  laquelle  étaient 
tombés  les  apports  mobiliers  de  la  dame  Or- 
sini, nonobstant  un  acte  du  il  déc.  1837,  pos- 
térieur à  la  célébration  du  mariage,  qui  n'avait 
pu  modifier  le  régime  adopté  par  les  époux. 
il  soutenait  de  plus,  conjointement  avec  le 
sieur  Raffi,  que  le  sieur  Rameili  n'avait  droit 
à  aucun  privilège,  faute  d'avoir  rempli  les 
formalités  auxquelles  l'art.  Î103 ,  n«  4,  Cod. 
Nap.,  subordonne  Texistence  do  privilège  de 
Tarchitecte. 

^  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  Bas- 
tia, (]ui  ordonne  ou  maintient  la  collocation 
<h]  sieur  Rameili  et  des  enrants  Orsini,  par 
des  motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  repro- 
duire ici. 

Appel  par  les  sieurs  Giovanetti  et  RafR. 
Mais,  le  5  avr.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Bastia ,  qui  conOrme  par  les  motifs  sui- 
yants  : 

«  En  ce  qui  touche  Rameili  :— Attendu  que, 
pnr  un  usage  généralement  suivi  dans  la  ville 
de  Bastia,  où  depuis  bien  des  années  s'élève 
une  quantité  considérable  de  maisons,  les 
constructions  se  font  de  bonne  foi,  d'après 
les  conventions  cotre  l'ouvrier  et  le  proprié- 
taire, sans  que  l'on  procède  à  des  constata- 
tions préalables  de  l'état  des  lieux  et  ^  des  pro- 
cès-verbaux de  réception  des  travaux  ;  —  Que 
ce  mode  constitue  une  espèce  de  mandat  par 
lequel  Touvrier  emploie  ses  journées  et  fournit, 
ses  matériaux  pour  le  compte  et  au  profit  du 
propriétaire  envers  lequel  il  a  pour  ses  avan- 
ces non  encore  remboursées,  l'action  du  ne- 
gotiorum  geslorei  le  privilège  qui  en  découle, 
sans  avoir  besoin  de  remplir  des  formalités, 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  maison  édifiée  ou 
améliorée  est  moins  la  chose  du  propriétaire 
que  celle  de  Touvrier,  tant  que  celui-ci  n'a 
pas  été  remboursé  de  ses  dépenses,  qui  créent 
en  sa  faveur  un  tiroit  réel  sur  l'Immeuble,  et 
en  iDéme  temps  le  droit  de  rétention,  puisqu'il 
est  fondé  à  eu  refuser  la  délivrance  tant  qu'il 
ue  reçoit  pas  le  prix  à  lui  dû,  ce  qui  est  une 


application  de  la  règle  de  justice  et  d'équité, 
que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d*autrui;  —  Qu'if  y  a  aussi  à  considérer  que 
Rameili  a  travaillé  à  la  construction  de  la  mai- 
son Orsini  au  vu  et  au  su  de  tout  Le  monde, 
et  qu'il  est  de  notoriété  publique  et  résulte 
même  de  tous  les  actes  et  faits  de  la  cause 
que  les  travaux  ont  continué  au  moyen  des 

Sropres  ressources  et  du  crédit  personnel  de 
rameili,  contre  lequel  il  n'existe  aucun  soup- 
çon de  fraude  ni  de  collusion  au  préjudice  des 
créanders  d'Orsini;— Attendu  que, si  l'ouvrier 
a  le  droit  de  réclamer  du  propriétaire  la 
somme  entière  h  laquelle  s'élèvent  les  travaux 

{»ar  lui  exécutés,  il  n'en  est  pas  de  même  à 
'encontre  des  créanciers  qui  se  présentent 
pour  obtenir  paiement  de  leurs  créances  sur 
le  produit  de  la  vente  de  l'immeuble  à  eux 
hypothéqué;  —  Que,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  et 
le  mandataire  ne  peuvent  prétendre  qu'à  ce 
qui  a  réellement  augmenté  la  valeur  de  la 
chose,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  existant  a  l'époque  de  l'aliénation 
de  l'immeuble,  et  résultant  des  travaux  qui 
ont  été  faits  (art.  2103,  Cod.  Nap.)  ;— Attendu 
qu'en  l'état,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  réduire 
h  somme  que  les  premiers  juges  ont  adjugée 
à  Rameili  pour  les  travaux  par  lui  exécutés, 
comme  ayant  augmenté  la  valeur  de  la  mai- 
son Orsini} 

«  En  ce  qui  touche  les  mineurs  Orsini  :  — - 
Attendu  que  les  parties  ne  contestent  pas 
que  le  mariage,  célébré  à  Florence  le  13  avril 
1837,  entre  Tullius  Orsini,  Français,  et  feu 
Théodora  Luci,  étrangère,  n'ait  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  en  Toscane,  et  que 
ledit  Orsini  ne  réunisse  les  conditions  et  qua- 
lités requises  pour  contracter  mariage  en 

France; —  Attendu  que  si,  en  France» 

la  communauté  entre  époux  est  le  droit  com- 
mun à  défaut  de  stipulations  spéciales  (art. 
1393),  et  si  aux  termes  des  art.  1394  et  1395, 
les  conventions  matrimoniales  doivent  être 
rédigées  par-devant  notaire  avant  lemariage, 
sans  qu'elles  puissent  être  changées  postérieu- 
rement, ces  règles  sont  sans  application  aux 
mariages  célébrés  en  pays  étrangers,  où  la  lé- 

Sislation  en  vigueur  permet  de  constituer  la 
ot  et  de  régler  le  régime  matrimonial  après 
le  mariage  ;  —  Que  ces  sortes  de  conventions 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  statut  personnel» 
auquel  le  Français  est  soumis  partout  confor- 
mément à  TarU  3,  Cod.  Nap.,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  ce  cas,  d'une  incapacité  per- 
sonnelle de  contracter,  mais  seulement  d'un 
règlement  concernant  les  biens  des  époux,  ce 
qui  rentre  dans  le  statut  réel  réglé  dans  tous 
les  cas  par  la  loi  du  lieu,  d'après  l'axiome  de 
droit,  locus  regii  aclum;  —  Attendu  que  le 
mariage  des  époux  Orsini,  célébré  à  Florence, 
l'a  été  nécessairement  sous  Tinfluence  du  droit 
romain,  suivi  en  celte  matière  en  Toscane,  et 
d'après  lequel  les  contrats  postérieurs  au  ma« 
riage  sont  autorisés  et  valables;  —  Que  de 
l'acte  public  passé  à  Florence  le  11  déc.  1837, 
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il  appert  que  les  époux  Oreini,  mariés  dès  le 
13  avril  précédent,  se  sont  formellement  sou- 
mis i  la  législation  toscane,  où  le  régime  de 
la  communauté  légale  est  inconnu,  et  ont 
éyidemment  adopté  le  régime  dotal,  seul  en 
viffueur  dans  ledit  pays,  ce  qui,  du  reste,  ré- 
sulte expressément  des  clauses  du  contrat; — 
Que  l'existence  du  mariage  et  desdiles  con- 
Tentions  étant  constante,  l'effet  desdits  actes 
a  été  d'attribuer,  à  compter  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  à  la  femme  Orsini 
l'hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  présents 
et  futurs  de  son  mari,  Tullius  Orsini,  pour 
toutes  les  sommes  portées  dans  son  contrat 
de  mariage,  par  la  raison  que  si  l'hypothèque 
ne  peut  être  conférée  par  les  actes  passés  à 
l'étranger  (art.  2121),  elle  est  acquise  de  droit 
par  le  seul  fait  du  mariage.*..  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gio- 
Tanetti  et  RafB.—  1*'  moyen,  proposé  par  le 
sieur  Giovanetti  seul  :  Violation  des  ar(.  3, 
1393  et  1395,  G.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour  de 
Bastia  avait  décidé  en  principe,  qu'un  Fran- 
çais qui  s'est  marié  en  pays  étranger  avec  une 
étrangère,  s'est  par  là  même  soumis,  quant  à 
son  régime  matrimonial,  aux  lois  de  ce  pays, 
et  que  les  époux  ont  jpu,  d'après  ces  lois,  mo- 
difier pen(hnt  le  mariage^  leur  régime  matri- 
monial. 

2*  moyen,  proposé  par  les  sieurs  RaflS  et 
Giovanetti  :  Violation  de  Tart.  2103,  n<"  4  et  5, 
G.  Nap.,  en  ce  que  la  même  Gour  avait  admis, 
au  préjudice  des  créanciers  Orsini,#un  privi- 
lège d*architecte  ou  d'entrepreneur,  qui  n'a- 
vait aucune  existence  légale,  en  l'absence  des 
procès-verbaux  exigés  par  la  loi. 

AKRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cofM.). 
LA  COUR  ;— Sur  le  pourvoi  de  Giovanetti 
contre  le  chef  de  l'arrêt  concernant  la  collo^ 
cation  des  enfants  Orsini  : — Attendu  que,  pour 
faire  tomber  la  coUocation  des  enfants  Orsini 
admise  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  de 
leur  mère,  à  raison  de  ses  apports  mobiliers 
dotaux,  Giovanetti  soutient  que  les  époux 
Orsini,  n'ayant  fait  précéder  leur  mariage, 
célébré  k  Florence  le  13  avr.  1837,  d'aucun 
pacte  matrimonial,  doivent  être  réputés  com- 
muns en  biens,  sans  qu'il  soit  possible  de  se 
S  révaloir  de  la  stipulation  du  régime  dotal 
ans  un  acte  du  11  déc.  1837,  postérieur  à 
leur  mariage,  après  la  célébration  duquel  ils 
n'auraient  pu,  aux  termes  de  l'art.  1394,  God, 
Nap.,  arrêter  ni  changer  leurs  conventions 
matrimoniales;  —  Attendu  que  le  choix  du 
régime  auquel  doivent  être  soumis  les  intérêts 
civils  des  époux  dépend  de  leur  volonté  et  de 
celle  des  personnes  qui  doivent  les  assister 
s'ils  sont  mineurs  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a  apprécié  la  volonté  des  époux  Orsini 
d'après  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
leur  mariage  h  Florence,  et  desquelles  on  a 
été  autorisé  k  conclure  quMls  avaient  à  cette 
époque  fixé  leurdomicile  matrimonial  en  Tos- 
cane;—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  la  Volonté  des  époui  Orsini  et  celle  des 


personnes  qui  assistaient  Théodora  Lnd,  mi- 
neure lors  de  son  mariage  avec  Orsini,  a  été 
de  soumettre  les  intérêts  civils  des  époux  anx 
lois  en  vigueur  en  Toscane,  c'est-k-dire  aa 
droit  romain,  qui,  en  celte  matière,  y  est  en- 
core suivi; — Attendu  que,  si  celte  commune 
intention  n'a  été  réalisée  dans  un  acte  public 
que  le  11  déc.  1837,  après  la  célébration  du 
mariage,  les  époux  Orsini  se  sont  encore,  sous 
ce  rapport,  conformés  à  la  législation  de  U 
Toscane,  qui  autorise  les  pactes  dotaux  après 
le  mariage,  et  que  la  détermination  de  l'épo- 
que k  laquelle  doit  intervenir  ce  pacte,  comme 
tout  ce  qui  tient  k  sa  forme  extérieure,  est 
soumise  a  l'empire  de  la  règle  {ociw  régit  ac" 
<iim;...— Rejette; 

Sur  les  pourvois  de  RaflS  et  de  Giovanetti 
contre  le  chef  de  l'arrêt  concernant  la  coUo- 
cation de  Ramelli  :— Vu  les  art.  2103  et  2110, 
God.  Nap.  ;  —  Attendu  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  sous  les  conditions  d«^ter- 
minées  par  la  loi;— Attendu  que  l'art.  2103, 
n"*  4,  subordonne  l'acquisition  du  privilège  de 
constructeur  k  l'accomplissement  des  forma- 
lités qu'il  prescrit  pour  assurer  aux  anciens 
créanciers  la  conservation  de  leur  gage  par  la 
constatation  de  Tétat  des  lieux  avant  les  con- 
structions nouvelles  et  pour  limiter  le  privi- 
lège du  constructeur  k  la  plus-value  résultant 
de  ses  travaux  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des 

Î|ualilé8  de  l'arrêt  attaqué  que  la  bAtisse  qui 
orme  l'objet  du  privilège  réclamé  par  Rameiti 
était  en  construction  depuis  1846,  que  les  tra- 
vaux avaient  été  d'abord  confiés  k  divers  en- 
trepreneurs, qu'uue  partie  des  constructions 
avait  été  faite  lorsque  Ramelli  a  été  chargé  de 
leur  achèvement  le  1*'  déc  18i7,  et  que  c'est 
seulement  eu  déc.  1848,  lorsque  les  constroc- 
tions  étaient  achevées,  que  Ramelli  a  provoqué 
une  expertise  k  l'effet  de  constater  l'impor- 
tance de  ses  travaux  et  la  plus-value  en  ré- 
sultant;—Attendu  qu'il  n'y  a  eu  ni  inscrip- 
tion ni  même  rédaction  du  double  procès- 
verbal  exigé  par  les  art.  2103,  n"  4,  et  21 10, 
God.  Nàp.;  —  D'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué 
n'a  pu  maintenir  la  coUocation  privilégiée  de 
Ramelli  qu'en  violant  lesdits  articles;  — 
Gasse,  etc. 

Du  11  juillet  1855.  — Gh.  civ.—  Prés.,  M. 
Troploug,  p.  p.  —  Rapp.,  H.  Quénault.  — 
ConcL  eonf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1^'  av.  géo. 
— P/.^  MM.  Mathicu-Bodet,  Fabre,  Gûenot  et 
Rendu. 

r  LEGS.  —  Révocation.  —Aliénation. 
2®  Legs  a  titrb  univeksbl.— Gabactébes. 
3"*  Donation.  —  Gaptation.  —  Glaosb  pé* 

NALB. 

4''  Mineur.  —  Gonsbil  db  fahillb.  —  au- 
torisation.— Appel. 

V  Van.  1038,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  ifue 
Valiénation  de  ta  chose  légués  emporte  la  rê- 
vocation  du  legsy  ne  s'applique  qu^aucas  d'un 
legs  de  corps  certain  ou  de  chose  determ" 
nés  :  il  ne  s'applique  pas  au  cas  4e  legs  é^we 
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univergalUé  de  biem.  — Ainsi  ^  un  legs  uni- 
versel ou  d  litre  universel  n^esl  pas  révoqué 
par  la  donation  ultérieurement  faite  par  le 
testateur  de  tous  ses  biens  immeubles  (1). 

2*  On  doit  considérer  comme  un  legs  à  litre 
universel^  la  disposition  qui  charge  un  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel^  de  payer 
à  un  tiers  une  quote-part  des  valeurs  qu'il  re- 
cueillera dans  la  succession  :  le  legs  fait  au 
profit  de  ce  tiers  ne  peut  être  considéré  comme 
le  legs  particulier  d'une  créance  à  prendre 
sur  le  légataire  universel.  (G.  Nap.  1010.)  ('2) 
3^  La  clause  par  laquelle  un  donateur  tn- 
lerdit  au  donataire  d'attaquer  une  libéralité 
par  lui  faite f  sous  peine  d'être  lui-même  déchu 
de  loul  droit  à  la  chose  donnée,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  donataire  puisse  attaquer 
la  donation  pour  cause  de  eapiation.  (Cod. 
Nap.  900.)  (3) 

4"  L'autorisation  du  conseil  de  famille  ac- 
cordée  au  tuteur  sur  V appel  du  jugement  par 
lui  obtenu  sans  autorisationj  suffit  pour  régu- 
lariser son  action  et  couvre  le  vice  de  la  pro- 
cédure antérieure.  (Cod.  Nap.  464.)  (4) 
(BonaveDture— G.  Vigneron  d'HeucquevUle.) 
Par  testament  du  11  oct.  1847,  la  dame  Yil- 
laio-Lebesgue  institua  ses  frères  et  sœurs 
pour  ses  légataires  universels,  âi  la  charge, 
disait*e)le  dans  le  testament,  «  de  payer  dans 
Tannée  ffiti  suivrait  son  décès  aux  enrants 
vivants  do  sieur  Vigneron -d'HeMcqueyiHe, 
une  somme  équivalente  au  cinquième  des  va- 
leurs par  eux  recueillies  dans  sa  succession, 
au  profit  desquels  enrants  elle  faisait  tous 
dons  et  legs  nécessaires  h  cet  égard.  » 

Peu  après,  le  13  août  1848,  la  dame  Villain- 
Lebespue  fit  donation  entre-vifs  aux  mêmes 
personnes,  et  de  plus  aux  époux  Bonaventure, 
de  tous  ses  biens  immeubles,  sous  réserve 
d'usufruit,  et  sous  la  même  charge  imposée  à 
ses  frères  et  sœurs,  au  profit  dos  enrants  du 
sieur  Vigneron  d'Heucqueville. 

Le  testament  et  la  donation  contenaient 
d'ailleurs  one  clause  particulière  enjoignant 
aux  légataires  et  donataires  de  respecter  les 
libéralités  mobilières  et  immobilières  faites 
aux  époux  Bonaventure,  sous  peine  d'être  dé- 
chus de  leurs  droits. 
Après  le  décès  de  la  dame  Villain-Lebesgue, 


(1)  V.  conf.,  Ca8s.i*'déc  1851,  et  la  note.  Vol. 
1853.1.35.— P.  1852.2.629. 

(2)  G*e8t  là  évidemment  nn  legs  d^nne  quote- 
part  de  la  succession,  et  qui  ne  peut  cesser  d'être  à 
titre  universel»  sous  prétexte  que  cette  quote-part 
doit  être  déterminée  par  relation  à  un  autre  legs  à 
titre  universeL 

{3)  Entendue  dans  un  autre  sens,  la  clause  pénale 
serait  contraire  à  Tordre  public,  puisqu'elle  aurait 
pour  résultat  de  protéger  la  fraude.  V,  sur  les  clauses 
pénales  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  du  22 
déc  1845  (Vol.  1846.1.5— P.  1846.1.117). 

(4)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Bourges,  25  janv. 
1832  (Vol.  4833.2.556).  F.  aussi  Zacbaria  (édit. 
Massé  et  Vergé)*  toou  1,  J  222,  note  10). 


le  sieur  Vigneron  d'Heucqueville,  agissant  nu 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  demanda  lu  nul- 
lité, pour  cause  de  captation,  de  la  donation 
faite  aux  époux  Bonaventure. —  Ceux-ci  sou- 
tinrent, pour  repousser  cette  demande,  que 
les  enfants  Vigneron  d'Heucqueville  étaient 
sans  qualité,  soit  parce  que  le  testament  ayant 
été  révoqué  par  la  donation,  ils  étaient  de- 
venus simples  donataires  d'immeubles  h  titre 
particulier,  soit  parce  que,  en  admettant  que 
le  testament  n'eAt  pas  été  révoqué,  il  ne  leur 
attribuait  qu'une  sim^'le  créance  sur  les  léga- 
taires universels  qui,  seuls,  auraient  pu  atta- 
quer la  donation  faite  par  la  dame  Villain- 
Lebesgue.  Enfin  ils  opposaient  aux  deman- 
deurs la  clause  pénale  qui  leur  interdisait  d'at- 
taquer, soit  le  testament,  soit  la  donation. 

Jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  ces  fins  de 
non-recevoir ,  accueille  la  demande  du  sieur 
d'HeucqueTille ,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  du  10  août  1854,  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Bona- 
venture.— Un  premier  moyen  était  pris  de  la 
violation  de  Tart.  46 f,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
le  sieur  d^Heucqueville  ne  s'était  fait  auioriser 
qu'en  appel  par  le  conseil  de  famille  de  ses 
enfants  mineurs,  pour  exercer  en  leur  nom, 
une  action  immobilière  en  nullité  de  la  dona- 
tion faite  aux  époux  Bonaventure  ; 

2<^  moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  1010,  1036  et  1038,  C.  Nap.,  d'une 
part,  en  ce  que  rarréi  attaqué  avait  considéré 
les  enfants  d'Heucquevilie  comme  des  léga- 
taires à  titre  universel  en  vertu  du  testament 
de  18i7,  tandis  qu'ils  n'étaient  que  des  dona- 
taires eu  vertu  de  la  donation  de  1848,  qui, 
en  disposant  de  tous  les  biens  de  la  dona- 
trice, avait  eu  pour  cfl'et  nécessaire  de  révo- 
quer le  testament  antérieur;  et  d'autre  part, 
en  ce  que,  en  admettant  que  le  testament 
n'eût  pas  été  révoqué  ,  il  n'attribuait  pas  aux 
enfants  d'Heucquevilie  la  qualité  de  légataires 
à  titre  universel,  puisqu'il  ne  leur  donuait 
qu'une  créance  contre  les  légataires  à  titre 
universel  de  la  succession  tout  entière;  d'où 
la  conséquence  que,  devant  être  condérés 
comme  légataires  k  titre  particulier,  les  en- 
fants d'Heucquevilie  n'avaient  pas  eu  qualité 
pour  demander  la  nullité  de  la  donation  de 
1848; 

3*  moyen.  Violation  et  fausse  application  de 
Tart.  900 ,  €.  Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  reçu  l'action  en  nullité  de  la  donation 
de  1848,  malgré  la  défense  faite  par  la  dame 
Yillain- Lebesgue  à  ses  donataires  ou  légatai- 
res d'attaquer  ses  dispositions,  à  peine  d'être 
décbus  de  leurs  droits. 

▲RBfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeli  pris 
de  la  violation  de  Fart.  464,  Cod.  Nap.  :— At- 
tendu que  l'autorisation  donnée  par  le  conseil 
de  famille,  de  suivre  sur  une  demande  formée 
par  le  tuteur,  désintéresse  l'adversaire  du  mi- 
neur, quand  elle  intervient  avant  le  jugement 
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définitif,  et  quVIIe  efface  le  vice  originaire  de 
la  procédure; 

$ar  le  moyen  pris  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  1010, 1036  et  1038, 
God.  Nap.  :  —  Attendu  que,  par  testament  du 
11  oct.  1847,  les  enfants  de  Réné-Joseph 
d*Heucquevilleontété  appelés  à  recueillir  une 
quote-part  de  la  succession  de  la  dame  Vil- 
lai  n>Lebesçue;  que,  comme  légataires  à  titre 
universel,  ils  ont  intérêt  et  qualité  pour  atta- 

2uer  les  donations  faites  par  cette  dame  aux 
poux  Bonaventure,  puisqu'ils  profiteraient 
de  leur  annulation  ;  —  Qu'ils  n  ont  pas  perdu 
les  droits  attachés  à  ce  titre,  par  la  donation 
entre-vifs  qui  leur  a  été  faite  le  13  août  18)8; 
qu^en  effet,  l*art.  1038  ne  s'applique  qu'au 
legs  d*un  corps  cerlain  ou  d^une  chose  déter- 
minée ;  —  Que  ce  legs  est  révoqué  par  Palié- 
nation  que  fait  le  testateur  de  la  chose  léguée, 
même  alors  que  l'objet  viendrait  à  rentrer 
dans  sa  main,  parce  qu'il  résulte  de  cette  alié- 
nation la  preuve  évidente  d'un  changement  de 
volonté  de  la  part  du  testateur  à  Tégard  du 
légataire  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  quand  il 
s'agit  d'un  legs  qui  comprend,  d'une  manière 
éventuelle  et  indéterminée,  tout  ce  que  le  tes- 
tateur possédera  au  jour  de  son  décès  ; — Que 
Taliénalion  que  ce  dernier  fait  ultérieurement 
d'une  partie  de  ses  biens  laisse  au  surplus 
tout  son  effet  à  l'acte  de  derqière  volonté;— 
Que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  avec 
raison  que  la  donation  entre-vifs  de  1848,  uni- 
quement relative  aux  immeubles  que  la  dame 
Villain-Lebesgue  possédait  k  cette  époque, 
n'avait  pas  révoqué  le  legs  à  titre  universel 
qu'elle  avait  fait  en  1847  de  tous  les  biens  meu- 
bleset  immeubles  qu'elle  délaisserait  h  sa  mort; 


(1)  Celte  question,  dont  nous  nous  sommes  déjà 
occupés  en  note  d*un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 
19  déc.  1851,  qui  )a  résout  en  sens  contraire  (YoL 
1853.2.226— P.  1853.1.S27),  est  depuis  longtemps 
Tobjet  d^une  grande  bésilalion^  en  jurisprudence  et 
très^iversement  résolue  par  les  auteurs.  On  peut 
voir,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  les  arrêts 
des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Paris  des  2  déc.  1831 
et  5  fêv.  1883  (Vol.  1838.2.&d  et  293),  auxquels  il 
fiiut  joindre  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion duSavr.  1851  (VoL  1851. 1.690),  ainsi  que  IV 
pinion  plus  ou  moins  formelle  de  MM.  Goujet  et 
Merger,  Dieu  de  dr,  comm*,  ▼•  Vérif,  de  créances,  n. 
^5;  Bédarride,  des  Faillites,  n.  ââ8;  Boileux  sur  Bou- 
lay-Paty,  n.  A95,  et  de  M.  le  conseiller  Renouard 
lui-même  {des  FaiUites,  tom.  1,  pag.  525,  2*  êdit.), 
au  rapport  duquel  a  été  rendu  Tarrêt  ci-dessus. — 
Mais,  dans  le  sens  de  ropinlon  contraire,  on  peut 
citer  les  arrêts  suivants  :  Lyon,  21  nov.  18Â9,  et  Nî- 
mes, 19  nof.  18A9  (VoU  1850.2.177  et  178)  ;  Caen, 
2  août  185Â  {inf.,  2«  part.,  pag.  169)  ;  Besançon, 
28  mars  1855  (ibid.,  pag.  398).  —  C'est  cette  der^ 
nière  opinion  que  nous  avons  embrassée  dans  nos 
observations  piêdtéei,  non  comme  contraire  à  la  rè- 
gle générale  qui  veut  que  les  créances  vériûées  et 
affirmées  soient  définitivement  considérées  comme  lé- 
gitimes, mais  seulement  comme  une  exception  à  cette 
règle,  lorsque  lacréance  est  attaquée  pour  des  cau-^ 
ses  qu'il  n'aurait  pas  dépendu  des  syndics  ou  des 
créanden  de  faire  valoir  lors  de  la  vérificatioo*  fit 


Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  de  Fart.  900,  God. 
Nap.  !—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, les  conditions  contraires  aux  lois  ouaui 
mœurs  sont  réputées  non  écrites  ;  —  Que  tel 
serait  le  caractère  d'une  clause  pénale  qui  au- 
rait pour  but  d'assurer  l'exécution  d'une  libé- 
ralité qui  serait  Tœuvre  de  la  captation  ou  de 
la  suggestion  ;—  Que,  dès  lors,  et  nonobstant 
la  clause  qui  ordonnait  aux  mineurs  d'Henc- 
queville  de  respecter  les  libéralités  laites  anx 
époux  Bonaventure,  sous  peine  d'être  déchus 
de  leurs  droits,  l'arrêt  attaqué  a  dâ,  comme 
il  l'a  fait,  déclarer  lesdits  mineurs  recevable 
à  attaquer  ces  libéralités,  comme  n*éunt  pas 
l'expression  de  la  volonté  libre  de  la  dame 
Yiliain-Lebesgue ,  sauf  à  voir  ultérieurieure- 
ment  si  cette  clause  pénale  devraK  ou  non 
leur  être  appliquée;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  mars  1855.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M. 
le  cons.  Jaubert.— Aapp.,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne. —  ConcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  géo.— 
P/.,  M.  de  Saint-Malo. 

FAILLITE.— GRfiANCES  vfi&i?itB8.  —  Goims- 

TàTION.  —  ËRRSDH. 

Le$  créances  admUeê  au  passif  d'une  faU- 
lUe,  aprèê  vérification  et  affirmation,  sans  pro- 
testation ni  réserves  de  la  part  des  syndics,  nt 
peuvent  plus  être  contestées  poureamêe  d^erreur 
de  fait  ou  de  droit  dan»  l'appréciaiion  des  ti- 
tres et  documenU  sur  UsqueU  elles  sont  /oa- 
dées.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  qus  pour 
causes  de  dol,  de  fraude  ou  de  forée  majeure, 
qui  en  auraient  empéehé  la  vérification  exacte 
et  sincère.  (God.  comm«,  494, 497.)  (1) 


en  cela,  nous  nirions  pas  aussi  loin  que  M.  Massé, 
Droit  eomm.,  iam,  5,  n.  588,  qui,  après  avoir  établi 
que  les  créanciers  qui  ont  pris  part  au  concordat 
ne  peuvent  plus  être  contestés,  eontinne  en  c&  ter- 
mes :  «  Mais  cet  eflet  qui  est  attaché  au  eonoordat. 
parce  que  le  concordat  est  un  nouveau  contrat  qui 
intervient  entre  le  débiteur  et  les  créanden ,  n^'est 
pas  attadiè  an  procès-verbal  de  vériAcaiioQ  et  d'ad- 
mission d'une  créance  au  passif  d*ane  failKte.  Il  d> 
a  pas  là  contrat  entre  le  créancier  et  le  débiteur  oô 
ses  représentants.  L^admission  suppose  qu'U  n'y  a 
pas  lieu  actuellement  de  contester  la  créance  ;  mai^ 
elle  n'empêche  pas  qu*elle  puisse  être  contestée  pios 
tard,  s'il  y  lieu^  soit  par  le  failli,  sait  par  les  syndics  ; 
et  le  procès-verbal  de  Térificatioo  ne  pourrait  jamais 
être  considéré  comme  un  titre  récognitif  dispcnsad 
de  la  représentation  du  titre  primordial.  > — On  re^ 
marquera  au  surplus  que  Tarrêt  ci-dessus  excepte 
lui  même  les  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  force  ma- 
jeure, c*est4i-dire  d'obstacle  invincible  à  la  décou- 
verte do  vke  de  la  créance,  ce  qui  rentre  poor  b 
plus  grand  nombre  des  cas  dans  notre  opinion.  — 
Ajoutons  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  Gréauce  ad- 
mise pourrait  être  contestée,  si  les  syndics  avaient  fâii 
des  réserves  à  cet  égard.  F.  Cas*.  19  juin  183i  ÇS'(A, 
1834.1.511). — F.  encore,  sur  des  quesikms  se  raita- 
chant  à  la  question  ci-dessus,  deux  arrêts  de  la  Ccyr 
de  cassation  du  11  juill.  1853,  rapportés  smprà,  nx, 
199  et  202  (P.  1854,2.590). 


JurisprudencB  âê  ta  Coût  ie  cassation. 


(MMifl 


(Varnîer-ftoger-^.  syndics  Decaux.) 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal 
de  Bernay,  en  ces  termes,  le  25  juin  1853  ;— 
«Considérant  que  le  sieur  Varnier-Roeer  a 
formé  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  en  ce  tribunal,  le  12  novem- 
bre dernier,  qui  le  condamne  par  corps  et 
biens  à  paver  à  la  société  J.  Decaux  et  compa- 
gnie 12,898  francs  78  c.  pour  la  balance  des 
opérations  qu'il  a  faites  avec  cette  société  de- 
puis le  !•'  janv.  1848  jusqu'au  2  mal  suivant, 
avec  Intérêts  |et  dépens  ;  —  Considérant  gu^a 
l'appui  de  son  opposition  ledit  sieur  Varnier- 
Roçer  soutient  qu'il  a  été  reconnu  créancier 
de  la  société  d'une  somme  de  2,023  fr.,  et  que 
cette  admission  an  passif  de  la  faillite  ne  peut 
être  annulée  aujourd'hui  ;— Qu'il  soutient,  en 
outre...;  — Considérant,  en  ce  qui  concerne 
l'admission  du  sieur  Varniei^Roger  au  passif 
de  la  faillite  pour  2,023  ft*.,  que  cette  admis- 
sion a  été  faite  le  24  janv.  1849,  c'esl-à-dire 
antérieurement  au  jugement  du  7  juin  1850, 
oui  a  prononcé  définitivement  la  distinction 
des  failliies  et  des  masses  ;— Que  dans  la  con- 
fusion qui  régnait  encore  à  cette  époque  dans 
les  écritures  de  la  faillite,  une  erreur  a  pu  fo- 
cilement  se  glisser,  mais  que  le  sieur  Varnler- 
Roger  ne  peut  en  profiter  pour  améliorer  sa 
Dosition,  contrairement  à  la  volonté  du  légis- 
lateur qui  a  voulu  que  le  sort  de  tous  les  créan-' 
ciers  fût  le  même  ;— Considérant  que  les  ter^ 
mes  de  Tart.  494,  Cod.  comm.,  qui  accorde 
même  aux  créanciers  non  encore  reconnus  le 
droit  de  contredire  les  vérifications  déjà  faites 
et  celles  à  faire,  démontrent  avec  ouelle  ri- 
gueur et  quelle  exactitude  le  législateur  a 
voulu  que  1  opération  des  vérifications  fût  ac- 
complie; qu'en  admettant  que  cette  vérifica- 
tion soit  une  opération  définitive  qui  confère 
au  créancier  aomis  des  droits  irrévocables,  il 
y  a  nécessairement  exception  à  cette  règle 
dans  le  cas  d'erreur  ;  —  Considérant  qu'il  est 
reconnu  aigourd'bui  que  le  billet  ^i^  a  fait 
l'objet  de  l'admission  dont  il  s'agit  était  com- 
pris dans  le  compte  courant  de  M,  Varnier-Ro- 
geravec  la  société  J.  Decaux  et  comp.  où  il  fi- 
gure au  débet  pour  une  somme  de  1,074  fr. 
90  c.  net  au  produit  ; —  Que  le  syndic  n'a  pu 
par  une  admission  entachée  d'erreur  faire  re- 
vivre un  droit  éteint  ;— Considérant,  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  bonne  foi,  que  le 
sieur  Varnier-Roger  n'a  pu  ignorer  la  créa- 
tion de  la  banque  commerciale  de  l'Eure,  qui 
a  pris  naissance  lorsque  la  banque  particulière 
de  Decaux  cessait  ses  opérations  ,* — Que  l'acte 
de  société  a  reçu  la  plus  grande  exécution  ;— > 
Que  les  formalités  légales  ont  été  accomplies 
près  de  deux  mois  avant  la  mise  en  activité 
de  cette  société  ;  -^  Que  les  statuts  qui  en 
étaient  la  base  ont  été  répandus  en  très-grand 
nombre  dans  ie  commerce  |  «^  Que  le  aieur 
yarnier4loger  n'a  donc  pu  confondre  la  nou* 
velle  société  qui  commençait  ses  opérations 
au  moyen  de  capitaux  récemment  versés  par 
les  acttonnaires  avec  rancienne  maison  qui 


cessait  d'exister  ;— Considérant,  d'ailleurs,  (pie 
toutes  les  remises  qui  ont  été  faites  à  Yamier^ 
Roger  consistaient  en  effets  de  portefeuille, 
qui  portaient  la  signature  sociale  et  ne  lui  per^ 
mettaient  pas  d'ignorer  leur  origine.)» 

Appel  par  le  sieur  Varnier-Roger  ;  maïs,  le 
17  aec.  1853,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Rouen 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violationfde  l'art. 
497,  Cod.  comm.,  et  du  contrat  judiciaire  ré- 
sultant de  l'admission  d'un  créancier  au  passif 
d'une  faillite,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré les  syndics  recevables  à  contester  une 
créance  régulièrement  vérifiée,  admise  et  af- 
firmée, et  a  méconnu  les  effets  légaux  de  cette 
admission. 

ARRfiT 

LA  COUR;— Vu  l'art.  497,  Cod.  comm.  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  la  vérification  des  créan- 
ces a  pour  but,  dans  la  procédure  de  faillite, 
de  déterminer  définitivement  les  droits  res- 
pectifs des  créanciers  et  la  juste  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  l'actif  commun  ; — Attendu  que 
les  art.  493  et  494  ont  pourvu  à  ce  que  tous 
les  créanciers  fussent  avertis  et  pussent  as- 
sister aux  vérifications;  que  tous  ceux  qui  sont 
portés  au  bilan  sont  admis^  ouand  même  ils 
ne  seraient  pas  encore  vérifiés,  à  fournir  des 
contredits  aux  vérifications  faîtes  et  à  faire  ; 

Sue  le  failli  a  le  même  droit  :  que  la  déclara- 
on  d'admission  signée  par  les  syndics  et  vi- 
sée par  le  juge-commissaire,  conformément  à 
l'art.  497^  constate  qu'aucune  contestation  n'a 
été  élevée  contre  la  créance,  ni  par  les  syn- 
dics, ni  par  aucun  créancier,  ni  par  le  failli; 
que  c'est  seulement  après  ces  précautions  pri- 
ses et  ces  formalités  remplies  que  la  créance 
est  affirmée  sincère  et  véritable; —Attendu 
que  la  déclaration  d'admission  ,  lorsqu'elle 
n'est  accompagnée  d'aucune  restriction  ni  ré- 
serve, constitue,  de  la  part  des  syndics,  une 
reconnaissance  de  la  créance  ; — Que  ceux-ci 
ne  peuvent  être  reçus  à  contester  ultérieure- 
ment cette  créance,  à  moins  toutefois  qu'ils 
n'administrent  la  preuve  que  des  circonstan- 
ces de  dol.  de  fraude  ou  de  force  majeure, 
ont  arrêté  la  manifestation  de  la  vérité  et  em- 
pêché une  vérification  exacte  et  sincère  ;  mais 
que  la  simple  erreur  de  fait  ou  de  droit  dans 
1  appréciation  des  titres  et  documents  alors 
connus ,  ou  ayant  dû  l'être,  ne  saurait  dé- 
truire les  effets  de  la  reconnaissance  des  syn- 
dics et  de  l'affirmation  du  créancier;— Attendu 
que,  s'il  était  permis  de  remettre  en  question, 
sous  le  seul  prétexte  d'une  erreur  commise, 
ce  qui  a  été  décidé  par  suite  d'une  vérifica- 
tion régulière,  le  même  droit  devrait,  par  ré- 
ciprocité, être  accordé  au  créancier  lui-même; 
qu'ainsi,  la  condition  die  tous  demeurerait  per- 
pétuellement incertaine,  qu'aucune  limite  ne 
séparerait  l'état  provisoire  de  l'état  définitif, 
qn  aucune  liquidation  lie  s'opérerait  avec  sé- 
curité ; 
Attendu  ^^l'éaoMe,  en  HAi,  des  conata- 
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tatioDs  de  rarrét  attaqué,  que,  lors  de  la  vé- 
rification des  créances  Bur  la  société  J.  Decaux 
ei  compagnie,  Yarnier-Roger  s'est  présenté 
comme  créancier  de  cette  société  pour  une 
somme  de  4,659  fr.  50  c;  — Qu'à  Tappui  de 
ses  prétentions,  il  fournissait  un  compte  du- 
quel il  serait  résulté  qu'il  était  créancier  pour 
une  somme  de  15,274  fr.  78  c.  au  31  déc. 
1847,"  —  Que  le  24  janv.  1849,  la  créance  de 
Varnier-Roger  a  été  admise  par  Daufresne , 
syndic  de  la  société  J.  Decaux  et  compagnie, 
mais  seulement  pour  la  somme  de  2,023  fr., 
montantd'un  billelde  2^000  fr.  non  payé, passé 
à  son  ordre  par  ladite  société,  et  des  frais  ;  — 
Qu'il  résultait  de  cette  admission  que  Varnier- 
Roger  était  reconnu  créancier  et  non  débiteur 
delà  société,  bien  Qu'une  réduction  de  2,636 fr. 
50  c.  fût  prononcée  sur  le  montant  de  sa  ré- 
clamation ; — Attendu  que  .Varnier-Roger  a  été 
assigné  par  le  syndic  de  J.  Decaux  et  comp. 
comme  débiteur  de  ladite  société  pour  la  som- 
me de  12,898  fr.  83  c.,  et  qu'il  a  opposé  à  cette 
demande  son  admission  comme  créancier  pour 
une  somme  de  2,023  fr.,  créance  vérifiée  et 
affirmée  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
damnant Varnier-Roger  à  payer  ù  la  société  la 
somme  de  12,801  fr.  33  c,  s>st  fondé,  d'une 
part,  sur  ce  que  la  créance  de  2,023  fr.  formait 
double  emploi  dans  les  comptes  ;  d'autre  part, 
sur  ce  que  les  sommes  portées  par  Varnier- 
Roger  au  débit  de  J.  Decaux  et  comp.  seraient 
la  dette,  non  de  la  société^  mais  de  Decaux 
personnellement; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  créance  de 
2,023  fr.,  que  l'arrêt  ayant  déclaré  que  cette 
somme  formait  doulile  emploi  avec  celle  de 
1,974  fr.  90  c.  déjà  portée  dans  les  comptes, 
sauf  calcul  des  intérêts,  et  que  ce  double  em- 

8 loi  était  imputable  à  VarnierRoger,  il  a  pu, 
ans  cet  état  des  faits  par  lui  constatés,  ne 
pas  avoir  égard  à  l'admission  de  la  créance  et 
réformer  l'erreur  dans  laquelle  Varnier-Roj;er 
avait  fait  tomber  les  syndics  lors  de  la  vérifi- 
cation ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  solde  de 
compte  du  31  déc.  1847,  que,  pour  annuler  en 
ce  point  le  résultat  de  la  vérification,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'un  jugement  du  7 
juin  1850  aurait  prononcé  définitivement  la 
distinction  des  deux  faillites  et  des  deux  masses 
de  Josué  Decaux  personnellement  et  de  J.  De- 
caux et  comp.  ;  —  Attendu  que  si,  par  le  juge- 
ment du  7  juin  1850,  rendu  avec  d'autres 
créanciers,  les  résultats  de  la  séparation  des 
deux  faillites  ont  été  réglés  avec  plus  de  pré- 
cision qu'ils  ne  l'étaient  auparavant,  cette  sé- 
paration résultait  déjà  du  jugement  déclaratif 
rendu  le  2  mai  1848,  et  du  jugement  du  14  juin 
1848.  lequel  avait  nommé  pour  les  deux  failli- 
tes deux  svndics  difTérenls;  —  Que  c'est  à  la 
faillite  de  J.  Decaux  et  comp.  que  Varnier-Ro- 
ger s'est  présenté  comme  créancier;  que  c'est 
par  le  syndic  de  la  société  et  au  passif  de  la 
société  que  sa  créance  a  été  admise; — Attendu 
qu'il  n'a  point  été  allégué  que  les  comptes  de 


Varnier-Roger  avec  la  société  aient  été  dissi- 
mulés au  syndic  ou  retenus  par  Varnier-Roger, 
ni  même  que,  pour  un  motif  quelconoue,  ils 
n'aient  pas  existé  entre  les  mains  du  syndic  lors 
de  la  vérification ,  et  que  l'erreur  provenant  du 
double  emploi  signale,  quant  à  la  créance  de 
2,023  fr.,  ne  peut  avoir  d'effet  que  relative- 
ment à  cette  créance  particulière  ;  —  Attendu 
que,  si  l'arrêt  attaqué  considère  que,  quant  à 
la  question  de  bonne  foi,  Varnier-Roger  n'a  pu 
ignorer  la  création  de  la  banque  commerciale 
de  l'Eure,  qui  a  pris  naissance  lorsque  la  ban- 
que particulière  de  Decaux  cessait  ses  opéra- 
tions, et  qu'ainsi  il  n'a  pu  confondre  la  nou- 
velle société  avec  l'ancienne  maison,  ces  faits, 
présentés  comme  notoires,  étaient  pareille- 
ment à  la  connaissance  du  syndic  lors  de  la 
vérification;  qu'ils  n'ont  pas  pu  ne  point  être 
pris  en  considération  au  moment  où  il  s'est  agi 
de  l'admission  de  la  créance;  et  qu'en  suppo- 
sant qu'ils  aient  été  alors  mal  appréciés,  et 
qu'on  ait  néeligé  d'en  tirer  les  conséquences 
juridiques,  il  ne  serait  résulté  de  là  qu*UDe 
erreur  de  droit  sur  Tappréciation  de  la  situa- 
lion  respective  de  Varnier-Roger  et  de  la  fail- 
lite J.  Decaux  et  comp.: — ^Attendu  qu'en  Tab- 
sence  de  circonstances  ae  fait  propres  à  induire 
le  syndic  en  erreur,  et  imputables  à  Varnier- 
Roger,  le  syndic  n'était  plus  recevable,  après 
vérification,  à  se  prévaloir  de  l'erreur  commise 
par  lui-même,  pour  changer,  quant  à  ce,  la 
condition  du  créancier  vérifié  et  affirmé;  —  Et 
qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  violé  l'art.  497,  Cod.  comm.  ;— 
Casse,  etc. 

Du  1«'  mai  1855.  —  Ch.  civ.  —  Pré%.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  — 
Concl.  conf.,  M.  Vaïsse,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Devaux  et  Hérold. 


APPEL.— RsNONCUTiON.—  DEmaER  ressort. 

Aucune  loi  ne  défend,  même  en  contractant, 
la  renonciation  anticipée  à  l'appel.  Les  parties 
peuvent  donc, en  contractant,  convenir  d* avance 
que  les  difficultés  qui  pourraient  /l'élever  au 
sujet  de  leurs  conventions  seront  jugées  sans 
appel  ou  en  dernier  rei^sort  par  un  tribunal 
qu  elles  désignent  d'avance,  alors  du  moins  que 
ce  tribunal  est  le  tribunal  compétent,  (Cod. 
proc.,  443et453.)(l) 

Une  telle  stipulation  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
assimilée  à  une  clause  compromissoire,  soumise 
pour  sa  validité  atix  prescriptions  de  rart, 
1006,  Cod.  proc.  (2). 


fi-3)  K.  sur  ces  différents  points  nos  obserra- 
tions  en  note  de  Tarrêt  d'appd,  infrây  V  parL,  pag. 
ki .  — ^Nous  ajouterons  que,  si  les  solutioDS  cî-d^sus 
trouvent  leur  fondement  juridique  dans  la  facolté 
qui  appartient  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit» 
c*est  à  tort,  ce  nous  semble»  qu^on  irait  en  chercher, 
comme  le  fait  la  Cour  de  cassation,  la  JusUficatioD 
dans  TarL  6  du  tiL  A  de  la  lot  du  34  août  1790. 
Cet  article,  sous  une  législation  oCl  il  u'j  a?ait  pas 
,  de  tribunaux  d'appel  et  où  les  tribunaux  de  district 
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(Estienyrin — G.  Bégaud.)  I 

Le  sienr  Estienvrin  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers^  du  23  nov.  ■ 
1854^  rapporté  dans  la  ^  part,  de  ce  Volume, 
p. 'id,  qui  déclare  valable  la  claiDBe  par  laquelle  ' 
des  parlies^  en  contractant^consentent  à  ce  que 
les  contestations  relatives  au  contrat  soient  ju- 

Sées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  qu'elles 
ésignent  d'avance. — Ce  pourvoi  était  fondé 
suruD  excès  de  pouvoir,  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  SOavr.  1810.  etla  fausse  application 
de  l'art.  6^  tit.  4,  de  la  loi  du  U  août  1790.  ^ 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :— C'est  une  règle 
aussi  ancienne  que  le  droite  que  les  lois  établies 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  ne  peuvent  être 
modifiées  par  les  conventions  des  parties  : 
Privatorum  pactis  jm  publicum  mutari  non 
poteft.  La  question  est  donc  de  savoir  si  la 
création  des  deux  degrés  de  juridiction  est  d'or- 
dre public  ou  d'intérêt  privé.  La  création  des 
deux  degrés  de  juridiction  est  d'intérêt  public, 
parce  que  les  degrés  de  juridiction  tiennent  à 
l'ordre  et  au  maintien  des  juridictions,  qui  est 
évidemment  d'intérêt  public.  On  ne  peut  donc 
renoncer  d'avance  à  ces  deffrés  de  juridiction, 
c'est-à-dire  au  droit  d'appeler.  —  On  oppose 
l'art.  6,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  i790,  qui 
porte,  qu'en  toutes  matières,  personnelles, 
réelles  ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur 
que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter, 
les  parties  seront  tenues  de  déclarer  au  com- 
mencement de  la  procédure  si  elles  consentent 
à  être  jugées  sans  appel,  et  auront  encore^ 
pendant  le  cours  de  1  instruction ,  la  faculté 
d'en  convenir^  auquel  cas  les  juges  du  district 

Srononceront  en  premier  ou  dernier  ressort, 
fais  cet  article^  qui  se  comprenait  trèfr-bien 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  i790,  qui  ren- 
dait les  tribunaux  de  district  juges  d'appel  les 
uns  à  l'égard  des  autres^  est  sans  application 
sous  l'empire  de  l'orcanisation  actuelle^  qui  éta- 
blit des  tribunaux  aappel.  La  loi  du  20  avril 
i810,  qui  a  créé  cette  organisation^  a  virtuelle- 
ment, mais  nécessairement  abrogé  l'art.  6  de 
la  loi  du  24  août  1790,  puisque  la  loi  de  1810^ 
en  déclarant  que  la  justice  était  rendue  souve- 
rainement par  les  Cours  impériales,  n'a  pu  lais- 
ser aux  parties  le  droit  de  convenir  que  la  jus- 
tice serait  rendue  souverainement  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Si  l'art.  6  de  la 
loi  de  1790  existait  encore,  il  faudrait  dire  que 
les  parties  sont  encore  tenues  de  déclarer  si 
elles  consentent  à  être  jugées  sans  appel.  Et^ 


étaient  juges  d'appel  les  uns  des  autres,  voulait  que 
les  parties  lassent  tenues  de  déclarer  dès  le  com- 
mencement de  la  procédure  si  elles  consentaient  à 
être  jugées. sans  appel,  et  il  leur  donnait  encore  le 
droit  d^en  convenir  pendant  le  cours  de  Tinstruction, 
mais  non  pas  de  slipuler  une  pareille  renonciation 
en  contractant  :  or,  cet  article  a  disparu  avec  le  sys- 
tème d*organisation  judiciaire  dans  lequel  il  trouvait 
sa  place.  C'est  donc,  selon  nous,  donner  au  droit  de 
renoncer  à  Tappel  une  base  fragile  et  trompeuse  que 
d'aller  la  chercher  dans  l'art*  6  de  la  loi  de  1790» 


d'autre  part^  si  cet  article  existait  encore^  il 
faudrait  le  prendre  dans  son  entier  et  sans  le 
diviser.  Or,  cet  article  n'admet  les  parties  à  se 
lier  au  dernier  ressort  que  devant  le  juge,  au 
commencement  de  la  procédure  ou  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  quand  l'objet  de  la  con- 
testation est  connu.  Une  renonciation  au  droit 
d'appeler^  qui  interviendrait  avant  tout  pro- 
cès, serait  une  véritable  clause  compromissoi- 
re,  et  par  conséquent  une  clause  essentielle- 
tnent  nulle.  Sur  quoi  se  fonde ,  en  effet ,  la 
nullité  des  clauses  compromissoires,  sinon  sur 
ce  que  les  parties  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  désigner  l'obiet  du  litige?— On  objecterait 
vainement  que  l'art.  7,  Cod.  proc,  et  l'art. 
639,  Cod.  comm.,  autorisent,  dans  certains 
cas,  la  prorogation  de  juridiction.  Mais  ce  sont 
là  des  exceptions  qui  trouvent  leur  justification 
dans  le  caractère  exceptionnel  de  la  juridic- 
tion à  laquelle  elles  s'appliquent.  Et  si  le  léffis- 
lateur  a  cru  nécessaire  d'accorder  spéciale- 
ment ce  droit  aux  parties  dans  deux  circon- 
stances particulières,  il  faut  en  conclure  que 
cette  faculté  ne  leur  appartient  pas  de  droit 
commun^  et  qu'elles  ne  peuvent  en  faire  usage 
que  dans  le  cas  où  elle  leur  a  été  spécialement 
accordée.  D'ailleurs,  ni  l'art.  7,  Cod.  proc., 
ni  l'art.  639,  Cod.  comm.,  n'autorisent  une  pro- 
rogation d'une  manière  générale  et  sur  un 
litige  futur  et  indéfini.  Autrement,  on  verrait 
bientôt  les  prorogations  de  juridiction  devenbr 
de  style  dans  les  actes  civils,  comme  les  clauses 
compromissoires  l'étaient  devenues  dans  les 
actes  de  société  ;  et  ce  serait  le  bouleversement 
de  toutes  les  règles  de  la  compétence.  —  En 
validant  une  renonciation  au  droit  d'appeler, 
surtout  dans  les  circonstances  où  cette  renon- 
ciation a  eu  lieu,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
tous  les  principes  sur  l'ordre  des  juridictions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  partiesen  cause 
étaient  maîtresses  de  leurs  droits,  et  que  l'objet 
en  litige  pouvait  être  la  matière  d'une  transac- 
tion;— Attendu  que  le  droit  d'appel  est  une  fa- 
culté accordée  par  la  loi  à  celui  qui  a  été  con- 
damné en  première  instance,  et  que,  de  même 
qu'on  peut  renoncer  à  user  de  cette  faculté  après 
le  jugement,  aucune  loi  n'interdit  aux  parties 
d'y  renoncer,  soit  a  vaut  le  jugement,  soit  avant 
toute  contestation  ;  que  la  disposition  de  l'art. 
6,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  i790,  n'a  pas  été 
abrogée  en  ce  point;— Attendu  que  les  parties 
n'ont  pas  compromis  sur  leurs  droits,  puis- 
qu'elles se  sont  adressées  à  leurs  juges  natu- 
rels ,  ni  prorogé  la  juridiction ,  puisqu'elles 
n'ont  soumis  aux  jugesde  Saumur  c^ue  ce  qu'ils 
avaient  le  droit  et  le  pouvoir  de  juger  selon 
les  règles  générales  de  la  compétence ;-^I)'où 
il  suit  que  les  diverses  violations  de  loi  im- 
putées au  jugement  du  tribunal  de  Saumur 
ne  reposent  sur  aucune  base  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1855.— Ch.  req.— /V<f«.,  M.  Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Silvestre  de  Chanteloup.— 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.— P^,  M.  Paignon. 
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RESPONSABILITÉ,  ^  Moulin.  -  Peopwé- 
TAIRE.— Fermier. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  Weti  pa$  r«*- 
ponsable  du  dommage  causé  par  le  fermier  aux 
propriété*  riveraines,  au  moyen  de  Vexhausse- 
ment  des  vannes  ou  du  déversoir  de  ce  moulin, 
alors  quHl  est  resté  complètement  étranger  à  ee 
fait  accompli  par  le  fermier  dans  son  seul  tV 
lérét.  (Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 

(Bonnin— G.  Bonneau.) 

Le  sieur  Bonneau  est  propriétaire  à  Sancoins 
d'un  moulin  appelé  le  Moulin-Brûlé,  sur  la  ri- 
vière de  l'Aubin.  Au-dessus  de  l'usine  du  sieur 
Bonneau^  le  sieur  Bonnin  possède  sur  le  même 
cours  d'eau  le  moulin  de  Froidefoud  et  plu* 
sieurs  pièces  de  prés  et  de  terre.  Le  sieur 
Bonnin ,  prétendant  oue  le  propriétaire  du 
moulin  inférieur  tenait  les  vannes  de  son  mou- 
lin trop  élevées,  qu'il  plaçait  des  hausses  au 
déversoir  et  faisait  remonter  ainsi  les  eaux  de 
la  rivière  de  manière  à  gêner  le  jeu  de  son 
moulin  et  à  inonder  ses  prés,  assigna  le  sieur 
Bonneau  devant  le  tribunal  de  Saint^Amand, 
pour  faire  ordonner  que  les  choses  seraient 
remises  dans  leur  état  primitif,  et  le  sieur  Bon- 
neau condamné  en  des  dommageS'^intéréts. 

A  cette  demande,  le  sieur  Bonueau  opposa 
que  son  moulin  était  loué,  et  qu'il  ne  pouvait 
être  responsable  des  faits  du  fermier,  qu'il 
n'avait  pas  autorisés. 

23  mars  1849^  jugement  qui,  après  exper- 
tise, déclare  le  sieur  Bonnin  mal  fondé  dans 
sa  demande:— «Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
port des  experts  que  les  inondations  dont  se 
plaint  Bonnin  ont  été  occasionnées  par  le  pla- 
cement de  hausses  sur  les  vannes  du  déversoir 
du  Moulin-Brûlé; — Attendu  aue  le  placement 
des  hausses  n'est  pas  imputable  à  Bonneau; 
que  ledit  Bonneau  n'a  jamais  joui  par  lui-même 
du  Moulin-Brûlé;  que  depuis  qu'il  est  proprié- 
taire, il  l'a  toiiyours  affermé  ;  oue  les  nausses 
n'ont  pu  être  posées  que  par  Tes  fermiers,  et 
que,  des  lors,  ces  derniers  seuls  seraient  res- 
ponsables au  respect  de  Bonnin  ;-^îue,  lors  du 
jugement  qui  a  ordonné  Texpertise,  l'avocat 
de  Bonneau  a  plaidé  que,  si  des  hausses  avaient 
été  placées  sur  le  déversoir,  son  client  y  était 
demeuré  étranger;  que  rien  ne  prouve  que 

(i)  En  principe,  chacun  ne  répond  que  de  ses 
ftits  personnels  ou  des  ûdti  de  ceux  dont  il  est  res- 
ponsable. Or,  le  bailleur  n*est  pas  responsable  des 
fiiits  de  son  fermier,  parce  que  cdui-ci  n'est  pas  son 
préposé,  c  Cela  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Sourdat, 
dans  son  Traité  de  la  respotuabUité^  tom.  3,  n. 
895,  car  le  louage  des  choses  n'établit,  par  lui- 
même,  aucuoe  subordination  du  preneur  yis-à-yis 
du  bailleur.  Celui-ci,  à  moins  de  stipulations  parti- 
culières, n*a  pas  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger 
les  opérations  du  fermier,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  Jouissance  de  Timmeuble  et  dans  son  propre  inté- 
rèL  Le  fermier  est  aussi  un  entrepreneur  à  forfait,  un 
entrepreneur  de  culture.  Ainsi,  le  bailleur  n'est  pas 
responsable  des  dégftt  causés  par  le  fermier  dans  des 
opérations  faites  même  sur  l'immenble,  on  à  raison 
de  l'immeuble*  s 
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Bonneau  ait  jamais  accepté  la  responsabflité 
de  ce  fait;— Attendu  que  l'on  doit  s'arrêter  à 
cette  constatation  faite  par  les  experts,  à  savoir, 
que  le  dommage  a  été  la  conséqaenœ  de  la 
pose  illégale  des  hausses...!» 

Appel  par  le  sieur  Bonnin  ;  mais,  le  14  août 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impénale  de  Bourges 
qui,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  le  dom- 
mage n'avait  sa  cause  que  dans  les  hausses 
mobiles  appliquées  au  déversoir,  confinne  k 
jugement»  en  adoptant  les  motifs  des  premien 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violauoa  o« 
fausse  application  des  art.  1382^  1384  et  1386, 
God.  Nap,,  ainsi  que  des  art.  1165  et  1725  du 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
le  sieur  Bonnin  non  recevable  dans  son  action 
contre  Bonneau,  à  raison  du  i^judice  causé 
par  le  mode  de  jouissance  et  d'exploitation  d'un 
moulin  qui  lui  appartenait. — Il  s'agit  de  savoir, 
disait-on  pour  le  demandeur,  sur  cpii,  du  pro- 
priétaire ou  du  fermier,  doit  retomber  la  respon- 
sabilité du  dommage  causé  parle  mode  aboâf  ou 
illégal  de  jouissance  de  la  chose  louée.  Quel  est 
pour  les  tiers  celui  qui  a  la  jouissance  d'une 
chose?  C'est  évidenunent  celui  qui  en  a  U 

J)lelne  propriété  :  peu  importe  qu'il  jouisse  par 
ui-même  ou  par  un  fermier.  Le  bail  est  étran- 
ger aux  tiers  ;  il  n'engendre  au  profit  du  pro- 
priétaire qu'un  droit  de  créance;  il  n'en  résulte 
point  pour  le  preneur  un  droit  de  propriété.  Le 
fermier  ne  possède  pas  par  lui-même,  car  il  ne 
peut  prescrire  l'immeuble  qu'il  détient  :  e'est 
toujours  le  mattre  de  la  chose  qui  jouit  et  qui 
possède  par  son  fermier.  Gehi  est  si  vrai,  qu'aux 
termes  île  l'art.  1719,  le  propriétaire  est  tenu 
de  faire  jouir  le  preneur  :  lors  donc  i|iie  le  fe^ 
mier  exerce  son  droit  de  jouissance ,  il  ne  fait 
pour  les  tiers  qu'user  dun  avantage  que  le 
propriétaire  lui  a  procuré,  et,  par  conséquent, 
si  son  mode  de  jouissance  leur  cause  un  pré- 
judice, la  responsabilité,  k  leur  égard,  dmt  r^ 
monter  au  propriétaire  duquel  dérive  la  joiôfr- 
sance.  Les  tiers>  pour  lesquels  le  bail  est  m 
inter  aUos  aeta,  ne  connaissent  que  le  maître 
de  la  chose,  puisqu'il  a  conservé  tous  1«8  droits 
inhérents  à  la  pleine  propriété.  C'est  donc  à  Ivi 
qu'ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  répa- 
ration du  préjudice  oulis  ont  éprouvé  à  Toc- 
easion  et  par  suite  de  i*exploitation  de  la  chose. 
Il  serait  injuste  que  le  propriétaire  puisât  dans 
un  contrat  de  bail  que  les  tiers  peuvenl  ne  pas 
connaître  le  principe  d'une  fin  de  non-Teceî(»r 
contre  les  justes  réclamations  des  voisins,  rt 
qu'il  pût,  en  s'efiaçant,  se  substituer  un  fer^ 
mier,  peut-être  insolvable.  L'arrêt  attaqué  d  a 
donc  pu  accueillir  un  pareil  système  sans  » 
mettre  en  contravention  avec  la  loi. 

M.  Hardoin^  conseiller  rapporteur,  apréseok 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

c  Les  doutes  qu^au  premier  abord  fait  nallierir- 
gumentation  du  pourvoi  naissent .  je  crois»  de  ca 
expressions  :  mode  de  Joidssance  de  la  chose  htiùy 
que  met  en  avant  le  demandeur.  Il  ne  a^agit  pa»icî 
de  conditions  auxquelles  était  néoessaireiiieiitaoïi» 


JurUprudenee  de  la  Conr  de  cassation» 


(7i-2)-.475 


rexploltatlon  du  moulin  loué  parBonneau.  L'emploi 
des  hanflBes  appliquées  au  déversoir  n'avait  point  été 
Imposé  au  fermier;  il  n'était  point  nécemaire  à  la 
marche  deTusine:  au  contraire,  Bonneau  n'avait 
Jamais  voulu  autoriser  le  preneur  à  en  faire  usage. 
Cet  eipédient  aait  donc  tout  à  foit  étranger  à  la 
jouissance  promise  et  prévue  par  le  propriétaire  du 
moulin. 

t  Comment  donc  caractériser  le  fait  des  fermiers  du 
Moulin-Brûlé  ?  Nous  dirons  avec  la  Cour  d'appel  que 
c'est  un  acte  de  leur  volonté  purement  personnelle, 
une  voie  de  fait  spontanée,  sans  aucun  rapport  avec 
la  jouissance  qui  leur«vait  été  concédée  par  le  pro- 
priétaire. Ils  en  sont  donc  responsables  comme  ils  le 
seraient  d'un  acte  de  violence  commis  envers  un 
Uers.  —  Que  dit  l'art  1882,  C./4ap.  ?  Que  tout  fbit 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  Ihute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer.  Le  foit dommageable  est  ici  l'exhaussement 
du  déversoir;  il  émane  du  locataire  seul,  l'arrêt  le 
constate;  la  faute  n'est  imputaMe  qu'à  lui;  elle  ne 
doit  point  être  attribuée  au  maître  du  mouUn  ;  c'est 
encore  un  point  constant  dans  la  cause  :  c'est  donc 
à  l'auteur  du  fait  à  en  garantir  les  conséquences. 

«  La  loi  nous  indique  elle-même  les  limites  dans 
lesquelles  la  garantie  du  propriétaire  doit  être  ren- 
fermée à  l'égard  de  son  locataire.  Ce  dernier  est-il 
troublé  dans  sa  jouissance  par  suite  d'une  action 
concernant  la  propriété  du  fonds  loué ,  le  maître  lui 
doit  garantie,  art.  1726.  —  Le  fermier  est-il  troublé 
par  des  voies  de  fait  émanant  d'un  tiers,  c'est  à  lui 
de  se  défendre,  le  propriétaire  n'est  tenu  à  aucune 
garantie.  La  conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que  les 
Toia  de  fait,  qu'elles  viennent  d'étrangers  ou  qu'elles 
soient  commises  par  le  preneur,  ne  sauraient  enga- 
ger le  propriétaire,  par  la  raison  que  les  £autes  sont 
personnelles  et  n'entraînent  de  responsabilité  que 
contre  leurs  auteurs. 

•  Il  est  bien  vrai  que  le  principe  général  souffre 
quelquefois  exception  quant  à  l'intérêt  civil  ;  mais 
dans  quels  cas  ?  Lorsque  l'auteur  du  fbit  coupable 
on  dommageable  se  trouve  sous  la  surveillance  ou 
flous  les  ordres  d'un  supérieur  ou  d'un  chef  qui  doit 
répondre  des  fautes  de  son  subordonné,  par  la  raison 
que  le  fiiit  repréhensible  de  celui-ci  est  toujours  censé 
provenir  du  déraut  de  surveillance.  Mais  la  loi,  qui 
&it  peser  sur  le  maître  ou  sur  l'instituteur  la  respon- 
sabililé  des  quasi-délitscommis  par  leurs  domestiques 
ou  leurs  élèves ,  n'établit  pas  les  mêmes  rapports  de 
garantie  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  parce 
que  les  liens  de  dépendance  et  d'assujettissônent 
qui  existent  entre  le  serviteur  et  le  maître  ne  rap- 

{>rochent  point  le  bailleur  et  le  fermier,  que  celui-ci, 
orsqu'il  remplit  les  obligations  que  son  bail  lui  im- 
pose, est  enuèrement  indépendant  de  son  proprié- 
taire. Voilà  aussi  pourquoi  les  suites  des  foutes  per^ 
floimelles  du  fermier  doivent  retomber  uniquement 
sur  lui,  sans  pouvoir  atteindre  le  propriétaire.  » 

M.  l'avocat  général  Sevin  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  en  faisant  remarquer  qu'on  ne  compren» 
dralt  pas  la  responsabilité  du  propriétaire  appliquée 
aux  délits  commis  par  le  fermier.  Or,  la  modilication 
apportée  dans  la  hauteur  du  déversoir  est  un  délit.  Ce 
magistrat  a  ajouté  que,  si  l'art*  1386  rendait  le  pro- 
priétaire responsable  du  dommage  causé  par  sa  cho- 
se, c'était  lorsque  ce  dommage  provenait  du  vice 
propre  de  la  chose  :  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  l'es- 
pèoe. 

ARBl^T. 

LA  COUR;  -r  Attendu  qu'il  est  établi,  en 


fait,  parrarrôtatlacïué,  que  IVxhaussementdes 
vannes  du  déversoir,  cause  unique  du  dommage 
éprouvé  par  Bonnin,  ne  peut  être  imputé  au 
défendeur,  qui  est  toujours  demeuré  étranger 
à  ce  changement  des  lieux  et  qui  n*en  a  jamais 
accepté  la  responsabilité^  que  le  placement  des 
hausses  aux  vannes  du  déversoir  est  donc  un 
fait  personnel  aux  fermiers,  un  acte  de  leur 
volonté  propre,  qui,  dans  l'espèce,  constitue  un 
quasi-délit,  et  qui  aurait  pu  même  donner  lieu 
à  l'application' de  Tart.  457,  Cod.  pén.;  —  At- 
tendu que  le  propriétaire  pourrait  être  tenu  des 
conséquences  civiles  du  mode  abusif  ou  illégal 
de  jouissance  de  la  chose  louée,  si  cet  abus 
ou  celle  illégalité  n'était  que  Teffet  nécessaire 
ou  Texécution  des  stipulations  du  bail;  mais 
qu'il  ne  saurait  répondre  des  faits  pereonnels 
au  fermier  qui  n'a  agi  que  d'après  sa  propre 
impulsion,  dans  son  intérêt  particulier,  sans 
l'aveu  et  à  l'insu  du  bailleur;  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi;— Re- 
jette, etc. 

Du  12  juin  i855.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Jaubert,  doyen  d'ùge. —  Rapp,,  M.  Hardoin. — 
Concl.,  M.  Sevin,  av.  gén,— Pi.,  M  Groualle. 


NOVATION.—  Gahactèhes.  —Cassation.  — 
Compte  (arrêta  db). 

L'interprétoHm  de  l'acte  duquel  on  prétend 
faire  résulter  la  novation,  et  l'appréciation  de 
Vintention  des  parties  de  l'opérer,  sont  de  pu- 
reê  questions  de  fait  abandonnées  aux  lumières 
des  tribunaux  et  à  leur  déciiion  souveraine, 
(Cod.  Nap.,i271, 1273.)  (1) 

Spécialement  :  L'arrêt  qui  décide  qu^un  ar- 
rété  de  compte  entre  deux  parties  a  eu  pour  but 
de  confondre  et  de  réunir  en  une  seule  obHga^ 
tion  des  créances  antérieures,  d'origines  diver- 
ses, de  manière  à  ne  plus  former  à  Vavenir 
qu*une  seule  et  nouvelle  créance  sîUfstit%tée  aux 
anciennes,  qui  sont  éteintes,  ne  renferme  qu'une 
appréciation  de  fait  qm  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. 

(Bottier— C.  hérit.  Bottier.) 

Yoicl  dans  cette  affaire  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Rouen  du  23  aoft|  1854,  qui  fera 
suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause  :  — 
«  Considérant  qu'il  est  constant  que  la  créance 
que  Charles  Bottier  prétend  exercer  aujourd'hui 
contre  la  société  a'aequéts  qui  a  existé  entre 
les  époux  Bottier  était  originairement  la  dette 
de  la  société  commerciale  Guillaume  Bottier  ; 
—Considérant  qu'en  supposant  an'antérieure^ 
ment  à  la  dissolution  de  la  société  d'acquêts  des 
époux  GuUlanme  Bottier,  qui  a  eu  lieu  le  11 
juin  1838,  date  du  décès  de  la  dame  Guillaume 
Bottier,  celte  dette  eût  cessé  de  grever  la  so- 
ciété commerciale,  parce  que  Charies  Bottier 
aurait  consenti  à  accepter  Guillaume  Bottier 
pour  seul  débiteur,  il  n'en  faudrait  pas  moins 


(4)  F.  dans  le  même  sens  Gass.  18  ayr*  et  Si  mai 
i85à,  êuprà,  peg.  A4»  et  la  note  qui  accompagne 
ces  arrêts. 
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reconnaître  que  la  société  d'acmiéts  s'est  trou- 
vée elle-même  affranchie  de  la  dette  par  les 
actes  survenus  ullérieiirement  entre  Charles  et 
Guillaume  Bottier  ;-— Considérant,  en  effet,  que 
si  la  société  d'acquêts  était  engagée  par  les 
opérations  antérieures  au  décès  de  la  dame 
Guillaume  Bottier,  il  s'est  fait  entre  les  deux 
frères ,  postérieurement  à  ce  décès,  d'autres 
opérations  d'une  grande  importance,  oui  n'ont 
pas  pu  aggraver  la  dette  de  la  société  d  acquêts; 
'oue  ces  opérations  se  sont  continuées  jusqu'en 
1839,  même  au  delà,  et  que  pendant  cette  pé- 
riode, non*seulement  la  situation  particulière 
des  deux  frères  a  varié  par  le  résultat  de  ces 
opérations,  mais  que  1  ancienne  dette  de  la 
société  d'acquêts  elle-même  a  subi  des  modifi- 
cation^ qui  aujourd'hui  doivent  être  tenues 
pour  constantes;— Qu'en  effet,  devant  la  Cour, 
U  a  été  produit  pour  la  première  fois  un  docu- 
ment important ,  à  savoir ,  que  sur  le  registre 
de  Guillaume  Bottier ,  relatif  à  la  propriété 
de  Bon  Ruger,  se  trouve  transcrit  le  compte 
de  Charles  Bottier  au  31  déc.  i843,  compte 
adressé  à  Charles  Bottier,  qui  paraît  l'avoir 
accepté  avec  une  légère  modification^  et  dans 
lequel  on  voit  qu'à  cette  époque,  si  Charles 
Bottier  était  créancier  de  138,866  fr.  21  c, 
l'ancienne  créance  sur  la  société  commerciale, 
qui  seule  pouvait  grever  la  société  d'acquêts, 
ne  figure  plus  que  pour  un  chiffre  de  62,796  fr. 
11  c:  —  Considérant  que  c'est  dans  cet  état 
des  affaires  qu'est  intervenu  l'acte  du  24  oct. 
1843,  par  lequel  Guillaume  Bottier  se  reconnaît 
débiteur  envers  son  frère  de  la  somme  de 
138,866  fr.  21  c,  somme  éffale  à  la  balance 
générale  de  1843  ;— Considérant  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cet  acte  a  pris  nais- 
fânce  révèlent  clairement  l'économie  et  la 
portée  des  conventions  des  parties  qui  n'ont 
pu  avoir  et  qui  n'ont  eu  en  effet  pour  'but  que 
de  fixer  leur  situation  d'une  manière  définitive 
en  confondant  et  en  réunissant  en  une  seule 
obligation  toutes  les  créances  que  Charles  Boî- 
tier pouvait  avoir  à  différents  titres  contre  son 
frère,  pour  ne  plus  former  à  l'avenir  qu'une 
seule  et  nouvelle  créance  substituée  aux  an- 
ciennes et  constituée  par  un  titre  nouveau  ; — 
Considérant  que  le  texte  même  de  l'acte  du  24 
oct.  1843  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard, 
puisqu'il  est  formellement  exprimé  que  1  obli- 

Sation  prise  par  Guillaume  Bottier  est  le  solde 
e  tous  comptes  entre  son  frère  et  lui; — Que 
la  nouvelle  situation  que  les  parties  ont  entendu 
se  faire  ressort  avec  non  moins  d'évidence  des 
autres  parties  de  l'acte  ;  que  Guillaume  Bottier 
ne  s']r  oblige  qu'en  son  propre  et  privé  nom  ; 
que,  s'il  est  question  des  enfants  Bottier  alors 
mineurs,  ce  n'est  pas  pour  réserver  le  droit  de 
Charles  Bottier  à  leur  égard,  c'est  au  contraire 

four  rappeler  leur  hypothèque  légale  sur  les 
iens  de  leur  père;  -—Que  Charles  Bottier,  de 
son  côté,  à  qui  son  frère  donne  hypothèque 
sur  les  biens  de  la  communauté,  fait  des  ré- 
serves pour  exercer  les  droits  de  créancier  que 
lui  confère  TarL  882,  Cod.  Nap.,  ce  qui  exclu 


l'idée  qu'il  considérât  les  enfants  Bottier  oomne 
restant  coobligés  avec  leur  père  pour  la  totalité 
de  la  dette  ;  —  Considérant  que  Texécution 
donnée  par  Charles  Bottier  à  1  acte  du  24  oct. 
1843,  et  les  poursuites  dirigées  par  lui  exclu- 
sivement («ntre  son  frère  révèlent  également 
que  cet  acte  n'était  pas  une  simple  garantie 
h^rpothécaire  donnée  par  Guillaume  Bottier  à  | 
sou  frère  laissant  subsister  son  ancienne  créan- 
ce; qu'en  réalité,  il  substituait  une  créance 
nouvelle  à  la  créance  ancienne  dont  les  enfants  i 
Bottier  se  trouvaient  libérés  par  la  nova- 
tion,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Charles 
Bottier,  pour  violation  del  art.  1273,Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt' attaqué  a  fait  résulter  la  no- 
vation  d'un  acte  oui  se  bornait  à  arrêter  un 
compte  et  à  fixer  la  position  des  parties,  sans 
renfermer  d'ailleurs  aucune  manifestation  de 
leur  volonté  de  substituer  une  dette  à  une  au- 
tre. ARBÊT. 

LA  COUB;  —  Attendu  que  Tarrét  atuqué  a 
déclaré  que  l'acte  du  24  oct.  1843  a  eu  pour 
but  de  confondre  et  de  réunir  en  une  seule 
obli(|[ation  toutes  les  créances  que  Charles 
Bottier  pouvait  avoir  à  différents  titres  contre 
son  frère,  pour  ne  plus  former  à  l'avenir  qu'une 
seule  et  nouvelle  créance  substituée  aux  ancien- 
nes et  constituée  par  un  titre  nouveau,  qui  a 
libéré  les  héritiers  Bottier  des  créances  an- 
ciennes dont  ils  pouvaient  être  tenus; — Atten- 
du que  cette  déclaration  faite  par  suite  de  l'ap- 
préciation des  diverses  clauses  de  l'acte  étant 
admise,  comme  elle  doit  Tétre,  puisqu'elle  était 
dans  les  attributions  de  la  Cour,  il  s  ensuit  qœ 
l'acte  du  24  oct.  1843  constituait,  aux  tenues 
du  n»  3  de  Tart.  1270,  Cod.  Nap.,  une  nova- 
tion  résultant  de  la  substitution  d'une  nouvelle 
dette  à  des  dettes  anciennes  qui  étaient  étein- 
tes; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  déci- 
dant ainsi,  loin  de  violer  les  articles  de  lois  in- 
voqués, s'y  est  exactement  conformé  ; — ^Rejet- 
te etc. 

Du  25  avr.  1835.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  PataOle. — Cond.  eonf., 
M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Delaborde. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.— Prime.— Paie- 
ment.— Déchéance. 
La  déchéance  d'une  assurance  sur  la  vie,  à 
défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  un  cer^ 
tain  délai,  ne  peut  être  opposée  par  la  corn- 
pagnie  qui,  par  une  clause  particulière,  est 
convenue  avec  Passuré  que  les  primes  à  sa 
charge  seraient  payées  par  imputation  sur  les 
remises  auxquelles  il  aurait  droit  en  sa  qualité 
d'agent  de  la  compagnie.  Dans  ce  cas,  la  <if- 
chéance  n'est  encourue  qu^autant  que  la  com- 
pagnie prouve  que  son  compte  avec  fassuré 
t'établit  débiteur  de  la  prime,  déduction  faiti 
des  remises  auxquelles  il  a  droit.  (Cod.  Nap., 
1134  et  1315.)  (1) 


(1)  V,  anal,  dans  le  même  sens  Caas.  8  mû  et  15 
juin  1852  (Vol.  1852.1.558— P.  1S5S.1.569).  et  21 
août  i85Â  O'oi.  1854.1.539}. 
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(Assurance  sop  la  vie— C.  Huet  de  Barochez.) 

Le  sieur  Huet  de  Barochez^  agent  d'une  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie,  avait  souscrit 
a  cette  compagnie  une  assurance  sur  sa  tête  au 
profit  de  sa  femme.  Une  clause  générale  de  la 
police  portait  que  la  prime  devait  être  acquittée 
au  plus  tard  dans  les  trente  jours  mii  suivent 
son  échéance,  et  que,  passe  ce  délai,  l'assu- 
rance était  nulle  et  les  sommes  versées  ac- 
quises à  la  compagnie.  Une  clause  particulière 
ajoutait  que  le  sieur  Huet  de  Barochez  paie- 
rait les  primes  annuelles  de  son  assurance 
avec  le  montant  des  commissions  qui  lui  se- 
raient allouées  pour  les  affaires  (pi'il  ferait 
pour  le  compte  de  la  société. 

Après  le  décès  du  sieur  de  Barochez,  sa 
femme  ayant  demandé  le  paiement  de  la  somme 
assurée,  la  compagnie  lui  opposa  qu'elle  était 
déchue  faute  d'avoir  payé  sa  prime  dans  le  dé- 
lai fixé.  A  quoi  la  dame  Huet  de  Barochez  ré- 
pondit que  cette  déchéance  ne  lui  était  pas 
applicable ,  la  clause  particulière  qui  concer- 
nait son  mari,  et  aux  termes  de  laquelle  il  de- 
vait compenser  sa  prime  avec  les  remises  qui 
lui  seraient  dues,  ayant  dérogé  à  la  clause 
pénale  des  conditions  générales  de  la  police. 

Jugement  du  trib.  de  commerce  de  la  Seine 
qui  déclare  la  dame  Huet  de  Barochez  déchue 
de  son  droit  à  l'assurance  :  —  «  Attendu,  porte 
ce  jugement,  au'il  ressort  des  documents  pro- 
duits et  des  explications  des  parties,  que  le  sieur 
Huet  de  Barochez  Perrier,  décédé  en  Juill. 
1852,  n'avait  pas  pa^é  dans  les  trente  jours 
qui  suivirent  son  échéance  la  prime  annuelle 
échue  le  !•'  oct.  i85i,  aux  termes  de  la  poli- 
ce, enregistrée,  dont  s'a^t  ;— Attendu  qu'il  est 
dit  à  Tart.  2  oes  conditions  d'assurances  de 
ladite  police,  que  chaque  prime  annuelle  est 
pavable  dans  les  trente  jours  qui  suivent  son 
échéance;  que  passé  ce  délai,  l'assurance  est 
nulle; — Attendu  que,  si  la  dame  veuve  Huet 
de  Barochez  Perrier  prétend  qu'à  l'échéance 
de  la  prime  précitée,  il  était  dû  a  son  mari  par 
la  compagnie  une  somme  supérieure  à  celle 
formant  le  montant  de  cette  prime^  il  résulte 
des  documents  produits  que  cette  allégation 
n'est  nullement  justifiée;  qu'en  outre,  la  po- 
sition qu'occupait  Huet  de  Barochez  Perrier  à 
ladite  compagnie  ne  permet  pas  de  supposer 
qu'il  ait  pu  ignorer  l'obligation  qui  lui  incom- 
bait, et  que  la  compagnie  ait  pu  se  croire,  à 
cet  égard,  dans  la  nécessité  de  lui  faire  au- 
cune mise  en  demeure  judiciaire  ;  qu*il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  la  demanderesse  est  dé- 
chue des  droits  qu'elle  prétend  exercer.  » 

Appel  par  la  dame  Huet  de  Barochez  ;  et  le 
i5  juiU.  1854,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 
rant qu'en  oct.  i850,  Huet,  décédé  en  juill. 
1852,  avait  contracté  une  assurance  de  10,000  f. 
sur  sa  tête  et  au  profit  de  sa  femme,  et  ce, 
aux  termes  d'une  police  d'assurances  enregis- 
trée le  9  sept.  1853; —  Que  si,  aux  termes  de 
l'art.  2  de  ladite  police  d'assurances,  la  prime 
annuelle  k  U  charge  de  l'aMuré  devail  être 


acquittée  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  qui 
suivaient  son  échéance,  à  peine  de  déchéance 
et  de  nullité  de  l'assurance,  et  d'attribution  à 
la  compagnie  des  sommes  antérieurement 
versées,  il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  et  des  pièces  produites  que  les 
primes  annuelles  à  payer  par  Huet,  employé 
de  ladite  compagnie  en  qualité  de  directeur 
pour  le  département  de  la  Seine,  devaient  être 
imputées  et  retenues  sur  la  commission  qui 
lui  était  allouée  à  raison  des  contrats  d'assu- 
rances qu'il  réaliserait  dans  l'intérêt  de  la 
compagnie;  —  Que  la  conséquence  de  celte 
dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  2  ci-dessus 
était  que  la  nullité  de  l'assurance  personnelle 
de  Huet  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  défaut  de 
paiement  de  la  prime  dans  le  délai  de  trente 
jours,  et  qu'il  ne  pouvait  encourir  de  déchéance 
qu'autant  que,  par  le  résultat  de  son  compte 
avec  la  compagnie,  il  aurait  été  constitué  dé- 
biteur envers  elle  d'une  somme  supérieure  à 
la  prime  par  lui  due,  et,  en  outre,  averti  et 
mis  en  demeure  de  l'acquitter; — Qu'autrement, 
c*eût  été  mettre  Huet  à  la  merci  de  la  compa- 
gnie et  Texposer  à  perdre  à  son  insu  le  béné- 
fice de  son  assurance  :  —  Considérant  que 
Danjou,  es  noms,  n'établit  pas  qu'un  compte 
définitif  ait  été  ré^lé  avec  Huet,  et  par  suite 
duquel  celui-ci,  déduction  faite  des  commis- 
sions auxquelles  il  avait  droit,  aurait  été  débi- 
teur de  la  prime  de  son  assurance; — Qu'il  ne 
justifie  pas  surtout  (]u'aucune  mise  en  demeu- 
re, aucune  réclamation,  aient  été  faites  à  Huet, 
dont  le  compte  courant  avec  la  compagnie 
variait  journellement,  à  l'effet  de  payer  la 

grime  échue  en  oct.  1851  ;  —  Que,  dès  lors, 
anjou  ne  peut  exciper  des  dispositions  de 
l'art.  2  pour  faire  prononcer  la  nullité  dont 
s'agit; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  violation  des  art.  1134, 1315.  C.  Nap. — 
M*  Paignon,  son  avocat,  a  dit  a  l'appui  du 
pourvoi  :  a  Toutes  les  compagnies  d'assurance 
sont  dans  la  nécessité  d'établir  des  déchéances 
contre  les  assurés,  à  raison  de  l'inexécution 
des  engagements  contractés  par  ceux-ci  en- 
vers elles.  La'  fidélité  dans  l'observation  des 
conditions  arrêtées  est  le  pivot  sur  lequel 
roule  toute  leur  existence. — Cependant  de  ce 
que,  mues  par  un  sentiment  de  bienveillance 
envers  leurs  assurés,  les  compagnies  ont  voulu 
éviter  des  déchéances  prêtes  à  s'accomplir , 
en  allant  au  domicile  de  leurs  débiteurs  leur 
rappeler  leurs  obligations,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  3  mai  1852  (vol.  1852,  1 , 
558) ,  a  conclu  que  l'usage  adopté  par  une 
compagnie  d'envoyer  ainsi  au  domicile  de  ses 
assurés  faire  le  recouvrement  des  primes  avait 
rendu  ces  primes  quérables,  de  portables  qu'el- 
les étaient  par  les  stipulations  du  contrat. — 
Ce  fut  là  une  première  atteinte  aux  contrats, 
laquelle  ébranla  fortement  les  compagnies 
d'assurances  et  les  mit,  pour  ainsi  dire,  à  la 
merci  de  leurs  assurés.  Il  en  résulte  pour  elles 
rdi>ligaUon  de  couvrir  le  vaste  rayon  où  elles 
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opèrent  d'aclions  judiciaires  contre  leurs  débi- 
teurs en  retard^  ou  de  s'exposer  à  subir  des 
risques,  sans  avoir  en  main  les  sommes  des- 
tinées à  les  couvrir  ;  de  telle  sorte  que  sou- 
vent, pour  recouvrer  une  somme  extrêmement 
minime,  il  faudra  exposer  des  frais  qui  dépas- 
seront de  beaucoup  la  créance.  Les  rouages 
d'une  grande  administration  se  trouvent  ainsi 
compliqués  de  procès  ruineux  et  sans  nombre. 
—  Une  fois  engagé  dans  celte  voie,  une  fois 
sorti  du  contrat^  on  ne  s'arrêta  pas.  Une  brè- 
che avait  été  faite;  l'occasion  se  présenta  de 
l'élargir,  la  jurisprudence  le  fit.  —  Les  com- 
pagnies d'assurances  ont  nécessairement  au- 
tour d'elles  un  personnel  considérable  d'agents, 
d'employés,  d'officiers  publics  même,  qui,  tous, 
leur  apportent  leurs  servicesi  à  salaire  com- 
pétent, d'une  manière  permanente  ou  tem- 
poraire. Naturellement  ces  agents,  qui  volent 
lonctionner  la  machine  sous  leurs  yeux,  en 
comprennent  le  mécanisme  ingénieux,  les 
avantages  incontestables,  et,  prêchant  d'exem- 
ple, ils  s'assurent.  — Certes,  s'il  est  quelou'un 
chez  qui  la  compagnie  soit  dispensée  daller 
chercher  sa  prime,  c'est  surtout  chez  ceux  qui 
viennent  chaque  jour  au  siège  de  l'assurance, 
et  qui  seraient  inexcusables  de  ne  pas  tenir 
leurs  engagements.  Ceux-là  ne  peuvent  allé- 
guer aucune  excuse  sérieuse  pour  le  retard  que 
leur  aurait  fait  encourir  la  déchéance  pronon- 
cée par  leurs  polices. — Cependant  la  Jurispru- 
dence a  encore  admis  des  tempéraments,  et 
par  un  arrêt  du  15  juini852  (V.  sup.  loc.  citX 
la  Coup  de  cassatiou  a  rejeté  l'exception  de 
déchéance  opposée  à  un  officier  ministériel, 
agent  de  poiusuiles  d'une  compagnie,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'officier  uiinislériel  était 
en  compte  avec  la  compagnie,  et  que,  dès  lors, 
il  était  excusable  d'avoir  laissé  passer  le  délai 
qui  était  imparti  par  la  police,  à  peine  de  nul- 
lité. —  M»is  on  remarquera  qu'il  s'agissait  là 
d'une  déchéance  à  prononcer  pendant  le  cours 
de  l'assurance,  et  que  l'officier  minisiériel  lut- 
tait pour  la  continuation  du  contrat,  et  venait 
devant  la  justice,  portant  en  main  la  preuve 

au'il  avait  satisfait  à  ses  engagements,en  Taisant 
es  offres  et  en  consignant  la  prime  qu'il  de- 
vait. La  pensée  où  était  l'assuré,  dans  ce  cas, 
que  la  compagnie  était  sa  débitrice,  la  preuve 
qu'il  apportait  de  raccomplisscment  de  ses 
obligations,  ont  çu  faire  écarter  l'application 
rigoureuse  des  principes  établis  dans  le  con- 
trat. Le  summum  jus  aurait  peut-être  été  dans 
cette  circonstance  summa  viniria  ;  l'un  luttait 
de  damna  vitando^  l'autre  de  lucro  caftando. 
— Toutefois,  nous  trouvons  que  c'est  déjà  aller 
bien  loin  :  car  alors  à  quoi  bon  écrire  des 
conditions  dans  les  contrats,  si  Tune  des  par- 
lies  peut  à  son  gré  se  soustraire  à  leur  exécu- 
tion? Les  compagnies  seraient  alors  complète- 
ment à  la  discréiiou  de  leurs  assurés.  —  Mais 
voici  que  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  attaqué, 
va  bien  plus  loin  encore,  et  c'est  un  système 
tout  nouveau  qui  se  produit,  ou  plutôt  c'est 
l'exagération^  nous  osons  même  dire  la  per* 


version  de  la  jurisprudence  que  nous  venons 
de  passer  en  revue.  —  La  compagnie  emploie 
un  assuré  à  un  titre  quelconque,  il  meurt  :  sa 
succession  se  présente  pour  recueillir  le  béné- 
fice de  l'assurance.  Eh  bien  !  d'après  Tarrêt, 
elle  y  a  droit;  c'est  à  la  compagnie  qu'échoit 
la  charge  de  prouver  qu'elle  n  y  a  pas  droit} 
elle  n'a  pas  à  s'occuper  d'établir  que  l'assure 
a  payé  la  prime,  c'est  à  la  compagnie  à  établir 

au'il'nerapas  payée.  L'employé  sera  dispensé 
e  l'exécution  de  tous  ses  engagements,  i) 
pourra  toucher  tous  ses  traitements^  commis 
sions  ou  gages,  sans  s'inquiéter  de  U  prime 
qu'il  doit,  et  le  contrat  sera  soumis  à  une  sorte 
de  condition  potestative  de  sa  part.  Cela  pourra 
durer  dix  ans;  au  bout  de  ce  temps,  il  optera, 
selon  les  chances ,  pour  le  contrat  ou  contre 
le  contrat.  —  Ainsi  les  rôles  sont  totalemcnl 
intervertis.  Les  compagnies  d'assurances,  qui 
rendent  de  si  grands  services,  et  que  tous  les 
Gouvernements  se  plaisent  à  encourager,  sont 
mises  en  quelque  sorte  hors  de  la  loi  du  cen- 
tral. —  Sans  doute,  il  y  avait  entre  les  parties 
dérogation  au  contrat  primitif,  et  les  primes 
annuelles  à  payer  par  le  âeur  Ruet  devaient 
être  imputées  et  retenues  sur  la  commission 
qui  lui  était  allouée;  il  ne  pouvait^  dès  lors,  en- 
courir de  déchéance  qu'autant  que,  par  le  ré- 
sultat de  son  compte  avec  la  compagnie,  il  au- 
rait été  constitué  débiteur  envers  elle  d'une 
somme  supérieure  à  la  prime  par  lui  due.  — 
Mais  il  suit  de  là  (fue  U  <|ucslion  de  savoir  si 
Huet  de  Barochez  avait  paye  ou  n'avait  pas  payé 
sa  prime  était  subordonnée  à  un  compte.---Or, 
ce  compte,  les  premiers  juges  l'ont  fait,  d'ac- 
cord et  couiradiçtoirement  avec  les  parties,  et 
ils  out  constaté  que  le  sieur  Huet  de  Barochez 
n'avait  pas  payé  dans  les  trente  jours  ({ui  sui- 
virent son  échéance  la  prime  annuelle  échue  le 
i  "  oct.  i8ol .  ^  C'est  là  une  appréciation  sou- 
veraine qui  n'a  pas  été  détruite  par  le  juge 
d'appel. — A  cela  Varrôt  répond  :  —  «  Que  Dan- 
jou  n'établit  pas  qu'un  compte  définitif  ait  été 
réglé  avec  Huet,  et  par  suite  duquel  celui-<â, 
déduction  faite  des  commissions  auxquelles  fl 
avait  droit,  aurait  été  débiteur  de  la  prime  de 
son  assurance.  »  —  Mais  c'est  la  négation  de 
l'art.  2  de  la  police,  de  la  loi  du  contrat.  C'est  à 
l'assuré  à  veuir  avec  ses  miittances  libératoires  ; 
il  allègue  le  paiement,  u  doit  le  prouver  (arl. 
i313)  ;  c'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  à 
prouver  sa  Ij^ération  :  autrement  U  n'y  a  plus 
de  compagnies  d'assurances  possibles. — ^>oaâ 
dites  qu'il  y  a  un  compte  à  faire,  soit;  mais 
alors  faite&-lc,  ce  compte,  ou  faite*-le  faire  par 
la  justice,  et  s'il  en  résulte  que  vous  êtes  créan- 
cier, tout  sera  dit.  Mais  mettre  à  la  ciiarge  ik 
cefui  dont  on  réclame  une  obligation  la  preave 
qu'il  ne  doit  pas,  la  preuve  d  im  fait  uégatif. 
c'est  le  renversement  de  la  logique  et  de  la  loi.  » 

ARUÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  présenté 

Par  le  demandeur,  es  noms  :  —  Attendu  (pe 
arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  qu'il  avait  été 
dérogé  aux  statuts  de  la  compaguie,  dans  les 
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conventions  passées  entre  celle-ci  et  le  sieur 
Hnet  de  fiarooliesy  oe  qoÀ,  au  surplus,  n'était 
pas  nié  par  le  demandeur  lui*méme^  a  déclaré 
que  celle  dérogation  avait  eu  pour  effet  d'im- 
poser à  la  oompagnie  d'assurance  l'obligation 
d'avertir  le  sieur  Buet  de  Barochei^  son  em- 
ployé^ de  l'état  de  ses  versements  par  oom«- 
pensation  des  redevances  annuelles  par  lui 
dues  et  des  salaires  à  lui  dus  pour  ses  services» 
de  le  prévenir  de  leur  insuffisance,  et  de  le 
mettre  en  demeure  de  les  compléter  ««-Qu'une 
pareille  interprétation,  fondée  sur  la  position 
exceptionneUe  des  parties,  n'offire  rien  que  de 
naturel  et  n'est  contredite  par  aucun  document 
du  procès;  ^  Qu'en  rejetant  la  prétention  do 
demandeur,  sur  le  fondement  qu'il  n'avait  pas 
satisfait  à  son  obligation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  les  régies  générales  sur  la  preuve  à 
faire  en  justice,  ni  les  dispositions  des  statuts 
de  la  société  d'assurances,  auxquelles  il  avait 
été  spécialement  dérogé  3  «--Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1855.  ^Gh.  rea.^Préê.,  M.  le 
cons.  iwben.-^Mapp.,  M.  Suvestre. -— ConW. 
eoHf.,  M-  Raynal,  av.  gén.^^JPJ.,  M.  Paignon* 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.-IUTiurr  d'w- 

DIVISIOM.-^  fSim*  -*'  OaLIOÀTlO»  pwson*- 
NKL14I,--^PaiVI|.«Q|I. 

La  femme  «im,  ueant  de  la  faetdté  qui  lui  eet 
om>eTie  var  VarU  1408^  Cod.  Naf^-^  exerce  k 
retrait  aindtcieion,  c'eêt-à-dire  qui  retire  ftm- 
meuble  qui  lui  appartenait  par  indivis^  et  dont 
son  mari  ieet  rendu  adjudicataire ^  à  la  charge 
de  rembourser  le  prix  d'acquieition  à  la  comr 
munauté  ou  à  son  mari,  n'est  pas  oersonneUe^ 
ment  tenue  vis-à-vis  des  vendeurs  du  paiement 
du  prix  d'œquisition  encore  dû  par  son  mari  : 
le  retrait  d'indivision  par  elle  exercé  ne  la  met 
pas  vis-éHds  des  vendeurs  aux  lieu  et  place  de 
son  mari  (1), 

Mais  le  vendeur  peut-il  exercer,  à  V encontre 
de  la  femme,  le  privilège  du  vendeur  non  paytf  ? 
Non  résolu  fî). 

(RobeUet-*C.  Magdidier.) 

La  succession  du  sieur  Jean-Pierre  Philippe, 
décédé  en  l'an  2,  était  restée  indivise  entre  ses 
deux  enfants,  la  dame  Robellet  et  le  sieur  En- 
uemond  Philippe,  représenté  depuis  par  sa  veu- 
ve, la  dame  Hagdidicr. 

te  5  Pliai  iSSi,  le  sieur  Robellet  se  rendit 
acquéreur  d'un  immeuble  de  cette  succession 
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(i-2)  Nous  croyons  qa*U  n'ett  pat  douteux  que  la 
femme  qui  exerce  le  retrait  dMndivision  ne  se  met 
pas  Tis-è-via  des  vendeurs  aux  lien  et  place  de  son 
mari,  d  que,  par  coniéqueni»  aile  ne  doit  persan^ 
nellemept  rien  k  oeux^H)},  qui  n'ont  pas  traité  avec 
dlet  envers  lesquels  elle  ne  s'est  pas  obligée,  et  qui 
n'ont  pour  acquéreur  que  le  mari.  Le  retrait  d'in- 
division opère  une  Irevente  du  mari  i  la  femme. 
Mais,  par  la  même  raison,  il  ne  nous  semble  pas 
contestable  que  Timmeuble  retiré  passe  entre  les 
mains  de  la  femme  grevé  du  privilése  du  vendeur,  el 
due,  comme  tiers  délenleor,  eUe  ne  puiste  élre  tenue, 
ou  de  délaisser  l'immeuble,  ou  de  payer  le  prix  encore 
cM  par  ce  dender,  sauf  saa  reeoiui. 


encore  indivise,  moyennant  la  somme   de 
ia,000fr. 

▲près  le  déeès  du  sieur  Robellet,  arrivé  en 
1840,  il  a  été  procédé  au  partage  de  sa  succes- 
sion dans  laquelle  se  trouvait  compris  rimmeu- 
Ue  acquis  en  l))ii.  Ladame  Robellet  intervint 
alors  et  demanda,  en  vertu  de  l'art.  1408,  God, 
Nap.,  à  exercer  le  retrait  de  cet  immeuble  qui 
lui  avait  appartenu  par  indivis,  en  offrant  de 
rembourser  le  prix  pavé  par  son  mari.  Cette 
intervention  fut  admise  par  jugement  du  30 
mars  1849;  et  la  dame  Robellet  exerça  en  con- 
séquence le  retrait  de  cet  immeuble. 

Plus  tard,  la  dame  Magdidier  forma  contre  la 
dame  Robellet  une  demande  en  partage  de  la 
succession  du  sieur  Jean«Pierre  Philippe^  leur 
auteur  commun.  Cette  demande  tut  accueillie 
par  un  Jugement  du  31  mai  1840,  qui  comprit 
dans  la  masse  à  partager  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  le  5  mai  1831,  et  renvoya  les  parties 
devant  un  notaire  pour  la  liquidation  et  la  oofli" 
position  des  lots. 

Mais  devant  le  notaire  s'est  élevée  une  difli- 
culte.  La  dame  Magdidier  a  demandé  que  la 
dame  Robellet,  substituée,  par  suite  du  retrait 
d'indivision  par  elle  exercé,  aux  obligations  du 
sieur  Robellet,  son  mari,  fût  tenue  ife  lui  payer 
la  moitié  à  laquelle  elle  avait  droit  dans  le  prix 
de  l'inuneuble  vendu  en  1891,  et  dont  le  prix 
était  encore  dû,  déclarant  se  réserver  d'ailleurs 
le  droit  d'exercer  son  privilège  de  venderesse 
sur  ledit  immeuble: 

Â  cette  demande,  la  dame  Robellet  opposa 
qu'elle  ne  pouvait  être  personnellement  tenue 
des  obligations  de  son  mari,  qu'elle  n'avait  pas 
entendu  prendre  à  sa  charge  en  exerçant  le 
droit  irai  lui  était  ouvert  par  l'art  1408,  Cod. 
Nap. 

8  juin.  18îtt,  jugement  oui,  admettant  les 
prétentions  de  la  dame  Magaidicr,  ordonne  que 
dans  le  cas  où,  par  le  résultat  définitif  du 
compte  à  régler  entre  les  parties,  la  dame  Mag[- 
didier  serait  reconnue  créancière,  il  lui  serait 
fait  attribution,  pour  la  remplir  de  la  part  lui 
revenant  et  de  sa  créance,  d'une  somme  égale 
à  prendre  contre  la  dame  Robellet,  sur  le  prix 
par  elle  dû  comme  substituée  à  son  mari  dans 
l'adjudication  du  5  mai  1821.  Ce  jusement  est 
ainsi  motivé  :-^  «  Attendu  que,  d'après  les  prin- 
cipes et  par  suite  do  retrait  exercé  parla  femme 
Robellet,  en  exécution  du  jugement  du  30  mars 
1849,  elle  est  censée  avoir  été  propriétaire  oè 
initio  des  immeubles  adjugés  à  son  mari  le  5 
mai  1821 ,  comme  si  l'adjudication  avai  tété 
trancbée  au  profit  d'elle-même;  qu'elle  est 
donc  tenue  de  toutes  les  charges  de  l'adjudica- 
tion, et^  par  suite,  du  paiement  de  son  prix  par 
toutes  les  voies  de  droit,  réelles  ou  personnel- 
les, qui  appartiennent  au  vendeur  de  l'i-nmeu- 
ble  misen  retrait;— Attendu  mie,  pour  le  paie- 
ment de  ce  prix  ,  Ennemona  Philippe  avait, 
contre  la  veuve  Robellet,  un  privilège  antérieur 
aux  reprises  de  celle-ci  contre  son  mari  ;  qu'il 
est  évident,  dès  lors,  que  la  veuve  d'Ennemond 
Philippe  est  bien  fondée  à  demander  quMl  lui 


soit  fait  attribution,  contre  la  veuve  Robellety 
et  sur  te  prix  des  immeubles  adjugés,  le  5  mai 
1821 ,  de  toutes  les  sommes  qui,  par  suite  de  la 
liquidation  définitive  qui  sera  faite  par  le  no- 
taire, pourront  lui  revenir,  pour  sa  part  dans 
la  succession  de  Jean-Pierre  Philippe.  » 

Appel  par  la  dame  Robellet  ;  mais,  le  4  mai 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour ,  entre  autres 
moyens,  violation  de  Tart.  1408,  €od.  Nap. 

ARHÊT. 

LA  COUR; — ...En  ce  qui  touche  le  second 
moyen  :— Vu  l'art.  1408,  Cod.  Nap.  ;— Attendu 
que  le  droit  accordé  à  la  femme  de  retirer 
l'immeuble  qui  lui  appartenait  par  indivis,  et 
dont  son  mari  s'est  rendu  personnellement 
adjudicataire  ou  acquéreur,  n'est  soumis  par 
la  loi  qu'à  la  condition  pour  la  femme  de  rem- 
bourser le  prix  à  la  communauté  ou  à  son  mari; 
— Que  la  femme,  par  l'exercice  de  ce  retrait,  ne 
devient  pas  débitrice  personnelle  des  vendeurs 
du  mari,  qui  n'ont  pas  contracté  avec  elle  et 
qui  sont  sans  droit  pour  réclamer  directement 
et  de  leur  chef,  contre  elle,  l'exécution  de  l'acte 
d'aciiuisition  du  mari ,-— Que  l'action  réelle  et 
le  privilège  de  vendeur,  en  supposant  qu'ils 
continuent  à  grever,  dans  les  mains  de  la  fem- 
me, les  immeubles  retirés  par  elle ,  limités, 
quanta  leurs  effets,  à  ces  immeubles,  peuvent 
bien  obliger  la  femme  à  payer  ou  à  délaisser, 
sinon  à  subir  rexpropriation,  mais  non  à  payer 
la  dette  dont  elle  n  est  tenue  que  comme  dé- 
tentrice, sur  d'autres  biens  que  ceux  affectés 
à  la  garantie  de  cette  dette;— D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  :  1*^  que  la  femme  Robellet,  par  suite 
du  retrait  de  ses  biens  indivis  adjueés  à  son 
mari,  était  personnellement  et  de  plein  droit 
obligée,  vis-à-vis  de  la  succession  de  son  père, 
à  l'exécution  de  tous  les  engagements  dérivant 
du  jugement  d'adjudication  ;  2^  que,  tant  par 
Teffet  de  cette  obligation  personnelle  que  du 
privilège  de  vendeur  appartenant  à  ladite  suc- 
cession, la  veuve  Robellet,  dans  le  partage  de 
celte  succession,  comme  substituée  à  l'adjudi- 
cation du  5  mai  1821,  tiendrait  compte  de  tout 
le  prix  de  cette  adjudication,  lequel  serait  at- 
tribué à  la  veuve  Magdidier,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  serait  dû,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  les  principes  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés, et  formellement  violé  l'art.  1408,  Cod. 
Nap.;— Casse,  etc. 

Du  14  nov.  1854.— Ch.  civ.— Pr<f».,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp,y  M.  Glandaz. — Concl.  conf,, 
M.  Micias-Gaillard,  i"  av.  gén.— P/.,  MM.  De- 
laborde  et  Lenoël. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Pksagk  public.  — 
Marchés. 
Les  peieun  publics  n*ont  de  privilège  que 
dans  l enceinte  des  halles  et  marchés,  telle 
qu^elle  est  déterminée  par  l'autorité  municipale. 
(L.  15-28  mars  1790,  art.  21.)  (1) 


Jurisprudence  de  la  Vtmr  de  cassation* 


(1)  La  jarisprudenoe  est  ccnistante  sur  oe  pgiat» 


Par  suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  inter-^ 
dire  à  un  particulier  F  exercice  au  pesage  dans 
sa  maison,  sous  prétexte  que  cette  maison  est 
dans  un  lieu  tellement  rapproché  du  marché, 
qu'il  doit  être  réputé  en  faire  partie.  (Arr.  7 
brum.  an  9,  art.  4  et  5.)  (2) 

(Rouland  -  C.  Bradiet.) 

21  mai  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte 
des  procès-verbaux  dressés  par  le  commissaire 
de  police  contre  la  veuve  Bouland,  aux  dates 
desl6.  21,23et28janv.  et27déc.  1851,  que, 
maigre  les  avertissements  réitérés  qui  lui  ont 
été  donnés,  elle  tient  dans  Técurie  dépendante 
de  son  auberge  un  bureau  de  pesage  pour  les 
porcs  qui  se  vendent  sur  la  place  du  marché 
Saint-Just  à  Lyon  ; — Que  le  procès-verbal  do 
21  janvier  constate  notamment  que  le  pesage 
effectué  ainsi  par  la  veuve  Bouland  amène  des 
discussions  continuelles  entre  les  vendeurs  et 
les  acheteurs  ;  qu'il  donne  lieu  à  de  nombreu- 
ses plaintes  et  réclamations  de  la  part  des  ven- 
deurs; —  Attendu  que  la  maison  occupée  par 
la  veuve  Bouland  est  contiguë  à  celle  où  est 
établi  le  bureau  des  poids  publics;  qu  elle  a  ses 
entrées  et  ses  issues  sur  la  rue  même  du  mar- 
ché Saini-Just,  et  (pie  cette  me,  dans  cette 
partie,  n'est  en  réalité  que  la  suite  et  la  conti- 
nuation du  marché  SaintnJust  avec  lequel  elle 
se  confond,  la  place  du  marché  n'étant  pas 
fermée  de  ce  côte  et  se  trouvant  à  peu  près  de 
niveau  avec  la  rue  ;  —  Attendu  qu  à  raison  de 
cette  situation,  la  maison  occupée  par  la  veuTe 
Bouland  avec  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née doit  être  considérée  comme  formant  une 
dépendance  de  l'enceinte  même  du  marché, 
dans  le  sens  des  art.  4  et  5  de  Varrété  conso- 
laire  du  7  brum.  an  9;— Attendu  que  la  veuve 
Bouland  ayant  ainsi  porté  atteinte  aux  droits 
qui  résultent  pour  les  demandeurs  de  l'adjudi- 
cation de  la  ferme  du  poids  public  tranchée  en 
leur  faveur,  suivant  procès-verbal  du  maire  de 
Lyon,  du  9  sept.  1850,  leur  a  causé  un  pré- 
judice évident; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Bouland;  mais,  le  27  janv. 
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arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  qui 
confirme  ce  jugement,  dont  il  adopte  les  mo- 
tifs. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi 
des  15-28  mars  1790;  des  art.  4  et  5  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  7  bram.  an  9,  et  de  TaiL 
4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  21  de  la  loi  des  15-2$ 
mars  1790,  l'arrêté  des  consuls  du  7  bnim.  aa 
9,  art.  4  et  5,  et  la  loi  du  29  flor.  an  10,  art.  4; 
—  Attendu  que  la  loi  précitée  des  15-28  mais 
1790  a  proclamé  la  liberté  de  l'industrie  do 
pesage  et  mesurage  des  denrées  et  marchapifi- 

que  le  ministère  des  peseun  publics  n^esl  obiîg»- 
toire  que  dans  Tenceiiite  des  halies  ou  marchés  ^• 
notre  Table  générale^  v*  Poids  et  nœsmres,  o.  33  et 

SUIT. 

(2)  F.  cependant  Can»  U  aor.  1842  (VoL  iSik 
i,9A9-4>,  1944.1.97). 
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ses  dans  les  maisons  particulières;  et^  quant 
aux  places  et  marchés  publies,  elle  attribue  aux 
municipalités  le  droit  d'y  pourvoir  et  de  llxer 
la  rétribution  due  aux  personnes  employées  à 
cette  mission  :  —  Attendu  que,  d'après  1  arrêté 
des  consuls  du  7  bruro.  an  9,  c*est  à  l'autorité 
administrative  à  déterminer  l'enceinte  des  mar- 
chés où  doit  s'exercer  l'industrie  privilégiée  du 
pesenr  public  ; — ^Attendu  qiie^  dans  respèce^  il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  lui-même  que  la  mai- 
son ou  auberge  de  la  veuve  Bouland,  dans  la- 
quelle avait  été  établi  un  poids,  était  une  pro- 
priété privée,  qui,  si  elle  ouvrait  sur  une  rue 
aboutissant  au  marché,  ne  pouvait  pas  cepen- 
dant être  considérée  comme  le  marche  lui- 
même;  —  Attendu  qu'en  se  décidant  par  le 
motif  tiré  de  la  position  de  cette  maison,  pour 
prononcer  contre  la  veuve  Bouland  la  con- 
damnation dont  il  s'agit,  sans  qu'aucun  acte 
administratif  eût  classé  ladite  maison  comme 
partie  du  marché,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois 
susmentionnées; — Casse,  etc. 

Du  17  juill.  185K.— Ch.  civ.— Pr«»«.,  M.  Bé- 
rencer. —  Rapp,,  M.  Mérilhou. — ConcL  contr., 
M.  Vaîsse,  av.  gén.— P/.^  MM.  Béchard  et  De- 
laborde.  

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Publication.— 
Nullité.  —  Intêrbssés.  —  Créanciers.  — 

BÉNÉnCBS  SOOAUX.  —  DÉFOT.— PRÉLÈYKHKffr . 

— Compensation. 

Une  eociété  conmerriale  non  publiée  est  nulle 
à  I^ égard  des  créanciers  personnels  des  associés, 

Îui  sont  des  tiers  intér eues  dans  le  sens  de  V art. 
%  Cod.  cornm.  (1). 

Par  suite,  les  créanciers  personnels  de  cha- 
que associé  ont  droit  de  concourir  dans  la  ré- 
partition  de  f  actif  social  avec  les  créanciers 
de  la  société,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  apvorts  sociaux  et  les  bénéfices  so^ 
doux  (2). 

Et  les  créanciers  de  la  société,  à  raison  de 
sommes  déposées  dans  la  caisse  sociale  à  titre 
de  cautionnement  ou  de  mandat,  n'ont  aucun 
droit  de  préférence  pour  ces  créances,  vis^^invis 
des  créanciers  personnels  des  associés. 

Par  suite  encore,  un  des  associés  n*a,  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  son  coassocié,  aucun  droit 
de  prélèvement  à  titre  de  propriété  sur  V actif 
commun;  il  n'a  qu'un  droit  de  créance. 

Par  mite  enfin,  et  vis-ànvis  des  tiers,  les 
gommes  qu^un  associé  doit  à  la  société  doivent 
être  comprises  dans  l'actif  social,  pour  déter- 

(i)  Ce  point,  qui  ne  peut  faire  aucun  donte  (V, 
Table  générate  Devill.  et  Gilb.,  v«  Soàété  comm., 
D.  toi  et  8uiv.),  ii*était  pas  contesté  dans  Tespèce. 
Od  ne  disputait  que  sur  les  conséquences  du  prin- 
cipe* 

(2)  Le  concours  des  créanciers  particuliers  de 
chaque  associé  et  des  créanciers  sociaux,  dans  le  cas 
de  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publication,  a 
donné  lieu  à  diverses  difficultés  que  l'on  trouvera 
exposées  dans  la  Table  générale,  v*  Société  comnu, 
1).  117  et  suiv.,  ei  dans  le  Cod.  eomm,  annoté  de 
Cilbert,  art.  42,  n«  23  et  soi?. 
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miner  la  part  de  cet  associé,  sauf  à  ses  coas- 
sociés, lors  du  partage  à  faire  entre  eux  et  lui, 
à  lui  opposer  Inexistence  de  cette  créance  et  à 
en  retenir  le  montant. 

(Poriquet — C.  créanciers  Desloges.) 

16  juin  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Caen,  ainsi  conçu  :—  «  Considérant  que  la  sen- 
tence arbitrale  dont  est  appel,  par  une  dispo- 
sition qu'aucune  des  parties  ne  critiquera  pro- 
noucé  la  nullité,  pour  défaut  des  publications 
prescrites  par  lart.  42,  Cod.  comm.,  de  la 
société  (compagnie  d'assurances  contre  Tin- 
cendiejqualiiiée  en  nom  collectif,  ayant  existé 
entre  Desloges  et  Poriquet;  que  c'est  donc  en 
conséquence  de  cette  nullité  et  de  ses  effets 
que   doivent  être   appréciées  les  prétentions 
soumises  à  la  Cour  par  les  conclusions  de  l'ap- 
pelant ;  —  Sur  la  première  prétention  résultant 
des  conclusions  de  l'appelant,  consistant  à 
soutenir  que  la  part  de  Desloges  dans  Tactif  de 
la  société  annulée  doit  être  rétablie  à  sa  suc- 
cession, sans  rétention  ni  déduction  de  la  por- 
tion de  dettes  à  sa  charge  comme  associé,  sauf 
à  payer  cette  portion  de  dettes  comme  ses  au- 
tres dettes  personnelles   et  concurremment 
avec  elles:  —  Considérant  que  les  créanciers 
personnels  de  Deslo^es ,  en  faisant  prononcer 
la  nullité  de  la  société  ayant  existé  entre  leur 
débiteur  et  Poriquet,  ont  usé,  comme  tiers,  d'un 
droit  que  leur  assurait,  en  qualité  d'intéressés, 
l'art.  42,  C.  comm.; — Considérant  que,  si  Texis- 
tence  légale  d'une  société  régulièrement  for- 
mée a  pour  effet  de  constituer  un  être  moral  à 
part,  ayant  son  patrimoine  spécial  et  propre, 
affecté  par  préférence  au  paiement  de  ses  créan- 
ciers, la  société  déclarée  nulle  ne  saurait  pro- 
duire les  mêmes  effets;  qu'au  contraire  c'est  la 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  sa  nul- 
lité que  de  faire  disparaître  toute  séparation 
entre  le  patrimoine  social  et  le  patrimoine 
personnel^  et,  par  suite,  toute  distinction  en-> 
tre  les  créanciers  du  patrimoine  social  et  ceux 
du  patrimoine  personnel;  —  Considérant  que 
la  confusion  des  deux  patrimoines  ayant  pour 
résultat  de  constituer  un  avoir  unique,  il  doit 
devenir  le  ffage  commun  de  tous  les  créanciers 
du  même  débiteur,  sans  considération  de  Tori- 
gine  des  créances,  s'il  n'y  a  pas  entre  ces 
créances  des  causes  légitimes  de  préférence  ;— > 
Considérant  que,  sans  doute,  après  la  nullité 
de  la  société  prononcée,   il  faut  reconnaître 
qu'une  communauté  d* intérêts  ayant  existé  de 
fait  et  constitué  une  indivision  qui  doit  cesser 
par  un  partage  et  un  règlement  des  droits  res- 
pectifs des  coîntéressés,  si  ce  règlement  se 
poursuivait  entre  les  ex-associés  ou  commu- 
nistes Dcsloges  et  Poriquet,  il  devrait  y  être 
procédé  en  se  conformant  aux  règles  de  leur 
convention,  quoique  annulée,  ou  a  celles  du 
droit  commun  en  matière  de  partage,  et  qu'a- 
lors Poriquet  pourrait  être  fondé  à  soutenir 
contre  Desloges  que  les  dettes  de  la  société  oa 
communauté  en  liquidation  devraient  être  pré- 
levées ou  payées  avant  qu'il  fût  délivré  à  Des- 

loges  aucune  part  d'actii;  mais  que  telle  n^eet 
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pas  la  position  des  parties  en  cause  ;  qa'en 
effet,  sont  en  présence  :  —  D'une  part,  les 
créanciers  personnels  de  Desloges,  agissant 
eomme  tiers,  de  leur  chef  et  nullement  comme 
ayant  cause  de  leur  débiteur,  et  auxmiels  ne 
piéut  être  opposée  l'existence  d^ine  société  qui, 
annulée  à  leur  respect,  ne  permet  pas  de  re- 
connaître des  créanciers  de  cette  société  ayant 
un  droit  privilégié  à  être  payés  par  elle  et  de 
préférence  à  eux  créanciers  personnels;  — 
D*autre  part,  Poriquel  prétendant  retenir  toute 
la  part  d'actif  afférente  à  Desloses  pour  payer 
la  part  de  dettes  à  la  charge  de  ce  dernier, 
soit  à  hii-méme  Foriquet,  comme  créancier 
direct,  soit  à  lui-même  comme  subrogé  aux 
créanciers  de  Tex-société  qu*il  a  désintéressés; 
•—Qu'en  réalité  donc,  le  conflit  existe  entre  les 
créanciers  personnels  de  l'ex-associé  Desloges 
et  ses  créanciers  comme  ex-associé ,-  —  Que  ce 
serait  donc  se  refuser  à  suivre  une  jurispru- 
dence attestée  par  de  nombreux  arrêts  que  de 
ne  pas  admettre  que  les  uns  et  les  autres  doi- 
vent venir  en  concurrence  tant  sur  les  biens 
Fersonnelsdudit  Desloges  que  sur  sa  part  dans 
actif  de  Kex-assocîé  ;  —  Considérant  qu'on 
objecterait  en  vain  contre  la  sévérité  de  cette 
règle  des  principes  d'éouité  qu'elle  semblerait 
raéconnafire,  en  ce  qu'elle  peut  avoir  pour  con- 
séquence de  feire  payer  par  Poriquet  seul  des 
éettes  contractées  en  commun  avec  Desloges, 
ne  hii  réservant  sur  Desloges  qu'un  recours  peu 
efiicace,parce  qu'il  n'obtiendra  qu'un  dividende 
insuffisant  pour  le  désintéresser;  qu'en  effet, 
elle  ne  le  placées  dans  une  autre  ])osition  ({ue 
celle  de  tout  débiteur  solidaire  qui  a  en  rim^ 
prudence  de  s'engager  avec  un  coobligé  in- 
solvable contre  lequel  il  ne  peut  exercer  son 
recours  ;— Considérant  que  ce  qui  vient  d'être 
<Mt  justifie  donc  la  prétention  de  Bouillie  d'ob- 
tenir la  part  revenant  à  Desloges  dans  Tactif  de 
Tex-secKté,  sauf  à  payer  la  part  de  dettes  à  sa 
charge  comme  ses  dettes  personnelles  et  en 
concurrence  avec  elles » — Ici  l'arrêt,  pro- 
cédant à  l'évaluation  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  société,  comprend  dans  cet  actif  :  i®  une 
créance  de  16,^  fr.,  existant  au  profit  de 
la  société  contre  Desloges  ;  2*  une  somme  de 
i,4S0  fr.  que  Poriquet  en  avait  retirée,  après 
dissohition  de  la  société,  pour  la  rembourser  à 
un  sieur  Tarin,  à  Tégard  duquel  il  avait  consi- 
déré à  tort  la  société  cou  me  un  simple  dé 
positaire  :  «Attendu^  porte  Tarrôt  à  cet  égard, 
qu'il  n'est  peint  étabh,  en  effel^  que  ce  place- 
ment de  Yarin  fftt  un  simple  .dépôt  improduc- 
tif pour  hsu.  reçu  pr  obligeance,  et  devant  hii 
être  reetltué  dans  les  espèces  mêmes  qu'il  au- 
rait Kvrées,  sans  qoe  b  caisse  en  eût  pu  faire 
usage;  qu'il  est  au  contraire  articulé  par  Bouil- 
lie, avec  toute  vraisemblance,  que  ce  verse- 
ment n*était  rien  autre  chose  qu'un  prêt  fait  à 
la  caisse  pour  retirer  d'elle  Intérêts  ;  que  Varin 
D^était  donc  qu'un  créancier  de  la  société,  et 
que  peu  importe  à  quel  moment  il  Tétait  de- 
venu; qu'il  n'avdttdonc,  pas  plus  que  tout 
autre  créancier,  le  droit  d'être  payé;  —  Que 


c'est  donc  à  tort  que  Porimiet  a  retiré  de  la 
caisse,  après  la  mort  de  Desloges,  pour  en  dis- 

Soser  en  faveur  de  Yarin,  la  somme  da  i'fôO  fr. 
ont  il  s*agit;  qu'elle  doit,  au  contraire,  être 
rétablie  dans  cette  caisse  pour  entrer  dans  la 
composition  de  Tactif  à  partager^fiauf  à  figurer 
dans  le  passif  et  à  y  sjrossir  le  chiffire  de  Tar- 
liclc  des  dépôts  etcaulionnementç...  »— Enfin 
l'arrêt  dispose  en  ces  termes  :  d  Fixe  à 
iU,37\  fr.  91  cent,  le  total  de  Factif  à  pa^ 
tager,  et  k  72,755  fr.  95  cent.  1/2  la  part  de 
Desloges  dans  cet  actif,  et,  par  suite,  sa  créan- 
ce sur  Poriquet  ;  dit  que  cette  somm^  produira 
intérêts  à  6p.  iOO  à  partir  du  Jour  des  recou- 
vrements effectués  par  Poriquel,  si  mieux  il 
n'aime,  conformément  à  l'otfre  de  Bouillie, 
prendre  pour  point  de  départ  de  tous  les  in- 
térêts le  31  dec.  1842;— Fixe  ^  218,550  fr.  Il 
cent,  le  passif  de  la  liquidation,  et  à  109,275  fr. 
5  cent.  1^2  la  part  à  la  charge  de  chacune  des 
parties,  et  dès  lors  à  109,275  fr.  05  cent.  Iji 
le  montant  de  la  créance  de  Poriquet  sur  Des- 
loges;  dit  que  cette  somme  produira  à  son  protit 
intérêts  à  o  p.  100,  du  jour^  pour  les  sommes 
qu'il  a  payées,  des  remboursements  au1l  a 
opérés,  et  du  jour  de  la  dissolution  de  u  so- 
ciété, pour  celles  dontil  est  directement  créan- 
cier ;  dit  qu'ilobtiendra  pour  ses  créances»  dais 
les  termes  do  la  senteace  artiitrale^les  dividen- 
des lui  revenant  tmame  créancier  da  Deilo- 
ges.  » 
POURYOI  en  cassation  pat  le  siear  Pori- 

?aet.  ->  1»  Mo^ên.  Yiolation  de  l'art.  187S, 
od.  Nap.,  sur  les  rè|;les  da  partage  eatre  asso- 
ciés, et  fausse  application  de  l'art.  42,  God. 
comm.,  en  ce  que  l'arrèi  attaqué  aurait  dd 
borner  les  effets  de  l'annulatioii  de  la  aeciété, 
en  ce  qui  touche  les  créanciers  peraomiels  dn 
sieur  ûiesloges,  k  l'an^rt  social  de  ce  dernier, 
mais  n'aurait  pas  dû  admeture  ces  créanct^t 
à  concourir  avec  les  créanciers  de  la  sociélé 
sur  les  soaunea  provenant  des  gaiiia  sociaux, 
sommes  qui  oonstiti^nt  une  valeur  sociale  m 
pouvaient  k  aucun  titre  apparleiiir  aus  man* 
ciers  personnels  de  Tassoeié.     . 

2«  Moyen.  Yiolation  des  aii.  1932  el  1991, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dénié 
aux  coassociés,  qui  après  l'aBBiuation  de  la 
société  devaient  encore  être  considéréa  comme 
des  communistes>ledrQttde  retirer  de  la  naasie 
commune,  avant  tout  partage  entre  eui,  les 
fonds  étrangers  qui  s'y  trouvaient  eonlonéHsà 
titre  de  dépôts ,  comme  cautionnenoBt  des 
employés  de  la  société  ou  compagnie  d'assu- 
rances, non  plus  oue  les  sommes  repvéaeiitaii- 
ves  des  indemnités  d^incendie,  ïmm  qpe  ces 
diverses  sommes  n'étant  OMsee  aax  mainades 
gérante  que  pour  payer  des  créanciers  de  b 
compagnie  d'assurances,  elles  ne  pussent  t 
aucun  titre  constituer  un  actif  pour  ta  société. 

3*  Jtfoyen.  Yiolation  de  Kart.  4l±,  G.  conioi., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  deman- 
deur le  droit  d'opérer  la  reprise  de  son  apport 
en  nature,  et  sur  ks  valeurs  conuuunes,  par 
prélèvement  avant  tout  es^rcice  des  droits  des 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  coiiaMotu 


CÏ21i-483 


créanciers  personnels  de  son  coassocié^  et  Ta 
réduit  pour  le  montant  de  son  apport  à  une 
simple  créance  contre  son  coconunuiiiste, 

4«  Moyen.  Violation  des  art.  i872.  868  et 
869,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  des  art.  1234  et  1300 
du  même  Gode,  en  ce  que,  au  lieu  de  com- 
penser sur  la  part  revenant  à  Fun  des  co- 
partageants  une  créance  de  la  société  contre 
ce  copartageant,  ou  de  déclarer  cette  créance 
éteinte  par  confusion,  la  Cour  impériale  a  main- 
tenu cette  même  créance  à  Taclif  commun^ 
pour  en  attribuer  moitié  à  chacun  des  deux 
associés. 

ÀRBÉT  (après  délib,  en  ck.  du  cons.]. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  quatre  moyens  :— 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  42,  C.  comm., 
les  formalités  relatives  à  la  publication  des 
sociétés  commerciales  doivent  être  observées^ 
à  peine  de  nullité,  à  Tégard  des  intéressés  :— 
Qu'ainsi,  à  l'égard  de  ces  derniers,  autorises  à 
contester  sinon  Texistence  de  fait,  au  moins 
rexislencô  légale  de  ces  sociétés,  elles  sont 
comme  si  elles  n'existaient  pasj  —  Qu'à  leur 
égard,  elles  ne  constituent  pas  un  être  moral, 
ayant  son  individualité  et  exerçant  en  son  nom 
personnel  des  droits  sociaux  ;  qu'au  contraire, 
en  ce  qui  les  concerne^  la  personne  et  les  droits 
de  chacun  des  associés  se  distinguent  et  se 
divisent;  —  Quil  ne  saurait  en  être  autrement 
sans  porter  atteinte  au  principe  d'ordre  public 
qui  a  déterminé  le  législateur  à  ordonner  la 
publication  des  sociétés  commerciales,  et  que 
ce  n'est  qu'à  la  faveur  et  comme  conséquence 
de  cette  publicité  qu'elles  ont  cet  effet,  en  ce 
qui  touche  les  tiers,  de  séparer  les  intérêts  et 
les  droits  de  la  société ,  deâ  intérêts  et  des 
droits  personnels  des  associés; 

Qu'il  suit  de  laque,  dans  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  avec  des  tiers  intéressés 
dans  une  société  non  publiée,  U  ne  faut  con- 
sidérer chacun  des  associés  que  comme  ayant 
à  part  et  individuellement  les  dioits  et  les 
obligations  qui  résultent  des  actes  faits  en 
commun;  —  Que  les  associés  ne  sauraient  se 
plaindre  des  conséquences  qui  peuvent  résulter 
contre  eux  de  l'inobservation  de  leur  part 
d'une  loi  d'ordre  public,  et  que  les  créanciers 
de  la  société,  qui  peuvent  se  trouver  lésés  par 
leur  application,  ont  à  s'imputer  d'avoir  traité 
avec  la  prétendue  société  sans  s'être  préala- 
blement assurés  qu'elle  avait  une  existence 
légale;— Qu'il  suit  de  là,  en  premier  lieu  et  sur 
le  premier  moyen  de  cassation,  que,  lorsque  la 
liquidation  d'une  telle  société  se  fait,  non  pas 
entre  les  associés,  mais  à  l'égard  des  créan- 
ciers personnels  de  l'un  ou  de  l'autre  d'entre 
eux,  on  doit  .opérer,  non  par  l'application  des 
principes  qui  sont  la  conséquence  de  l'exis- 
tence d'une  société  régulière  constituant  un 
éire  moral,  mais  par  l'application  de  ceux  qui 
dérivent  au  contraire  de  la  distinction  oes 
personnes  et  des  droits  des  associés;  —  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  rapplicalion  de  ce  princi- 
pe, de  faire  aucune  distinction  en  ce  qui  tou- 
che les  bénéfices  prétendus  sociaux,  puisqu'à 


l'égard  des  tiers  intéressés  ils  ne  peuvent,  pas 
plus  que  toutes  autres  valeurs,  appartenir  à  une 
société  qui,  en  ce  qui  les  touche,  n'a  pas  exis- 
téy  mais  appartiennent  divisément  à  chacun 
des  associes  en  raison  de  sa  part  ; 

Qu'également,  dans  l'application  de  cette 
règle,  et  sur  le  second  moyen  de  cassation,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  dettes  de 
la  Boeiété  eelles  qui  seraient  le  résultat  de 
sommes  remises  aux  associés  à  titre  de  cau- 
tionnement ou  pour  l'accomplissement  à\m 
mandat;  qu'en  effet,  les  déposants  comme  les 
mandants  n^ayant  pas  à  réclamer  un  corps 
certain  et  des  objets  en  nature,  ne  sont  que 
des  créanciers  des  associés  pour  des  sommes 
dues,  et  qui,  ayant  comme  les  autres  à  s'impu* 
ter  de  ne  s'èîre  pas  assurés  de  l'existence  lé- 
gale de  la  société,  n'ont  d'action  que  contre 
chaque  associé,  et  non  contre  la  société  qui 
n'existe  pas,  et  qui,  par  conséquent,  ne  p^ 
être  obligée  envers  eux  ; 

Qu'il  suit  encore  de  là^  sur  le  troisième 
moyen  du  pourvoi,  que  l^n  des  associés  ne 
peut,  à  l'égard  et  à  rencontre  des  intéressés, 
prélever  sur  la  masse  active  le  montant  de  son 
apport;  qu'en  effet,  il  ne  se  trouve  pas  pour 
cet  apport,  et  vis-à-vis  enx,  créancier  de  la 
société,  mais  seulement  créancier  de  son  as- 
socié pour  la  part  et  portion  dont  celui-ci  a  pu 
en  profiter,  et  que  sa  créance,  personnelle  li 
cet  égard,  doit  subir  le  sort  de  toutes  celles  dont 
cet  associé  peut  être  tenu  en  dehors  de  la  so- 
ciété ; 

Attendu,  enfin,  et  sur  le  quatrième  moyen, 
que,  par  suite  des  principes  qui  viennent  d^è- 
tre  établis,  el  pour  Ibcer  respectivement  les 
droits  des  intéressés,  l'arrêt  attaqué,  en  liqui- 
dant les  comptes  de  la  société  nulle,  a  dft  fixer 
et  déterminer,  d'une  part,  le  montant  de  l'ac- 
tif, et,  de  l'autre,  celui  ou  passif,  et  faire  la 
cRvision  de  l'un  et  de  l'autre;  —  Que  dans  la 
composition  de  l'actif  entrait  nécessairement 
la  créance  de  la  liquidation  sur  Desloges,  mon- 
tant à  16,223  fr.  74  c.^  et  qu'en  conséquence 
la  moitié  afférente  à  chaque  part  dans  cet 
aetif  total  a  dû  être  déterminée  e»  raison  dir 
ehiffre  auquel  eetle  créance  spéciale  élevait 
cet  actif;  *-  Que,  par  suite  de  celte  cKvîsio» 
opérée  e«i  ces  termes ,  PorioMt,  eowme  d^ 
lenteur  détentes  les  valeurs  oe  la  liquidation, 
a  été,  gar  l'arrêt  attaqué,  déclaré  débiteur 
envers  Uesloges  de  la  moitié  de  la  somme  to- 
tale composant  l'actif  ;  —  Mais  que,  si  Pori- 
quet,  ainsi  déclaré  débiteur  envers  Desloges^ 
se  trouve  en  même  temps  son  créancier,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  moiiié  de  la 
aoBUBoe  de  16,223  £r.  74.  e.  due  par  cehiirciet  à 
hii  attribuée  par  le  partage,  et  si,  pur  suite,  il 
pouvait  y  avoir  lieu  de  dire  que  la  dette  de 
Poriquet  s'est  éteinte  dans  la  même  pr<^rtien 
par  l'effet  delà  compensation,  cette  compensai 
tion  s'opérant  de  plein  droit  par  la  force  seule 
de  la  loi,  il  ne  résulterait  pas  de  l'arrêt  attaqué 
que  Poriquet  ne  serait  pas  admis  à  s'en  pré* 
valoir  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant  rien  |ugé 
*  31. 
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sur  ce  point,  et  les  droits  des  parties  étant 
entiers,  son  silence  ne  pourrait  servir  de  base 
à  un  moyen  de  cassation  ;— Rejette,  etc: 

Du  13  fév.  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenffer. —  Rapp.,  M.  Delapalme.  — Concl, 
conf.,  M.  Nicias-uaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Fabre  etGroualle.^ 

AVARIES.  —Délaissement.— Pbetb  totale. 
—Cumul.— Option. 

Laction  d'avaries  est  recevable,  même  en 
cas  de  perte  totale  :  Rassuré  West  pas  tenu 
d'avoir  recours  au  délaissement.  (God.  comm., 
350,  369.)  (1) 

L'assuré,  non  recevab^e  à  faire  le  délaisse- 
ment pour  avoir  intenté  son  action  tardive- 
ment, ne  perd  pas  par  le  choix  qu'il  a  fait  de 
Vactûm  en  délaissement  la  faculté  de  demander 
subsidiairement  par  voie  d^action  d'avaries  la 
réparation  du  dommage  (2). 

(Le  Palladium  ^C.  Pérès.) 

La  compagnie  le  Palladium  avait  assuré,  pour 
la  somme  de  35,495  fr.,  le  navire  Virgen  del 
Carmen,  appartenant  au  sieur  Pérès.  Ce  na- 
vire étant  venu  à  périr,  le  sieur  Pérès  fit  une 
déclaration  de  délaissement  aux  assureurs, 
mais  seulement  après  respiration  du  délai  de 
six  mois  fixé  par  Part.  373,  Cod.  comm.;  puis, 
ce  délaissement  pouvant  être  déclaré  nul  comme 
tardif,  le  sieur  Pérès  forma  subsidiairement  une 
action  d'avaries,  et  conclut  à  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  les  assureurs  fussent  tenus  de  lui  payer 
le  dommage  éprouvé. 

Les  assureurs  opposèrent  à  cette  demande  la 
tardiveté  du  délaissement,  et  soutinrent  ensui- 
te, quant  à  l'action  d'avaries,  qu'elle  n'était 
pas  recevable  en  cas  de  perte  totale,  cette  perte 
ne  pouvant  donner  lieu  qu'au  délaissement. 

il  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  MarseUle  qui,  admettant  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  sieur  Pérès,  condamne 
les  assureurs  à  Tindemniser  de  la  perte  du  na- 
vire assuré.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  350,G.  comm., 
sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par 


(1-2)  Il  n^est  pas  douteui  que  Taasuré  a  dans  tous 
les  cas  le  choix  entre  le  délaissement  et  Taction  d*a- 
varies.  Il  noas  semble  également  certain  que  Tassuré 
qui  a  opté  pour  le  délaissement  peut  ensuite  revenir 
par  un  choix  nouveau  à  TacUon  d'avaries,  tant  que 
Toplion  qu*U  avait  déjà  faite  du  délaissement  n'est 
pas  devenue  déGnilive  par  Tacceptation  de  Tassu- 
reur  ou  par  un  jugement  K  MM.  Lemonnier,  Com- 
ment, des  poL  (Cassur.,  tom.  2,  n.  256,  et  Dageville, 
Cod,  comm,  expliqué,  tom.  A,  n.  193.  Il  le  peut 
surtout  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'il  a  tardivement  dé- 
claré le  délaissement  :  Rouen,  10  mars  1826  (S-V. 
26.2.288  ;  CoUeci,  now,  8.2.206)  ;  Lemonnier  et 
Dageville,  loc,  eiu  Mais  il  ne  pourrait  plus,  après 
avoir  succombé  sur  sa  demande  en  délaissement,  pro- 
céder par  voie  d'action  d'avaries  :  il  serait  alors  re- 
poussé par  l'auloriié  de  la  chose  jugée:  Cass.  26  mars 
1823  (S-V.  2À.4.53;  C.  n,  7.1.21A).~K  aussi  Cass. 
ih  mai  iSàà  (Vol.  184Â.1.888—  P.  i8Â&.2.65).  — 
V,  cependant  Boulay-Paty,  Dr,  comim  mortf.,  tom* 
A»  pag,  877» 


tempête,  naufrage,  et  généralement  par  toutes 
autres  fortunes  de  mer;— Que  l'essence  du  con- 
trat d'assurance  est  donc  pour  l'assureur  l'obli- 
gation de  rendre  indemne  l'assuré  des  dom- 
mages ou  de  la  perte  qu'éprouve  Tobjet  assuré, 
§ar  fortune  de  mer; — Que  la  loi,  dans  aucune 
e  ses  dispositions,  n'a  taxativement  réglé  et 
imposé  à  l'assuré  le  ^enre  d'action  qu'il  aurait 
à  suivre  pour  obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage par  lui  souffert;  qu'elle  s'est  seulement 
bornée  à  fixer,  par  l'art.  432,  la  durée  de  toute 
action  résultant  d'une  police  d'assurances;  — 
Que  si,  dans  des  casinoiqués  et  particuliers,  le 
législateur,  dans  l'art.  369,  a  ouvert  au  profit 
de  l'assuré  une  voie  particulière  pour  obtenir 
la  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve  (l'ac- 
tion en  délaissement],  on  ne  saurait  en  con- 
clure, ainsi  que  l'ont  prétendu  les  assureurs  ao 
procès,  que,  dans  le  cas  de  la  perte  totale,  l'as- 
suré n'a  pas  d'autre  action  a  exercer,  et  se 
trouve  obligé  au  délaissement  de  la  chose  as- 
surée; —  Attendu,  en  effet,  que,  dans  le  si- 
lence même  de  l'ordonnance  dfe  1681,  les  au- 
teurs les  plus  accrédités  n'ont  jamais  mis  en 
doute  le  droit  de  l'assuré,  même  au  cas  de  perte 
totale,  d'opter  entre  les  modes  de  réparations 
qu'il  pourrait  préférer  à  la  liberté  qu'il  devût 
avoir  de  ne  pas  se  dépouiller  de  la  propriété 
de  l'objet  assuré;  —  Que,  pour  admettre  l'obli- 
gation pour  l'assuré  d'une  condition  aussi  ri- 
goureuse, il  faudrait  que  la  loi  s'en  fût  formel- 
lemeut  expliouée  ;  —  Que  loin  de  là,  et  pour 
faire  cesser  les  incertitudes  de  la  législation 
ancienne,  la  loi  nouvelle  s'est  prononcée  de 
manière  à  n'autoriser  plus  aucun  doute; — QuQ 
résulte,  en  effet,  soit  du  texte  seul  de  l'art.  4U9, 
soit  de  sa  combinaison  avec  l'art.  369,  oue  l'as- 
suré qui,  suivant  ce  dernier  article  et  dans  les 
cas  qu'il  prévoit,  peut  faire  le  délaissement, 
a,  même  dans  ces  cas,  l'option  entre  le  délais- 
sement et  l'action  d'avaries; — Que,  comme  le 
{)rofesse  Pardessus ,  l'action  d'avaries  étant 
'action  générale  et  propre  à  la  nature  du  con- 
trat d'assurance,  le  délaissement  n'étant  qii*une 
faculté  accordée  à  l'assuré,  le  cboix  lui  appar- 
tient, et,  quel  que  soit  le  dommage  qu'il  a 
éprouvé,  il  peut  se  contenter  d'en  demander 
l'indemnité; — Que  le  tribunal  de  céans,  appelé 
à  décider  la  question,  l'a  lui-même  résolue  dans 
ce  sens  dans  plusieurs  circonstances,  et  no- 
tamment le  27  nov.  183S;  —  Attendu  que  b 
solution  donnée  par  le  tribunal  sur  ce  point  le 
dispense  d'entrer  dansl'appréciation  des  ntoyen» 
plaides  par  les  assureurs  relatifs  à  l'irrecevabi- 
lité du  délaissement  à  cause  de  sa  tardiveté,  et 
d'examiner  si,  en  l'état  des  faits  de  la  caœe, 
notamment  de  la  connaissance  qu'ont  eue  les 
assin*eurs  du  sinistre  et  des  poursuites  sous  k 
coup  desquelles  ils  ont  tenu  les  assurés  jus- 
qu'au 27  mars  1852,  pareil  moyen  serait  mon! 
et  fondé  en  droit...  » 

Appel  par  la  compasnie  le  Palladium  ;  mais. 
le  13  août  1 853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  â'Àsx 
qiii  confirme^  en  adoptant  les  motife  des  piv- 
mien  juges. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  easiaiion. 


(72f7)-485 


Pourvoi  en  cassation^  1^  pour  fausse  appli- 
cation et  violation  de  Tart.  409^  God.  comm.^ 
et  violation  des  art.  373  et  431  du  même  Code, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  admis  l'exercice 
comulé  du  délaissement  et  de  l'action  d'ava- 
ries. 

2*  Pour  violation  des  mêmes  articles,  en  ce 
que  cet  arrêt  a  jugé  que  l'action  d'avaries  pou- 
vait avoir  lieu  au  cas  de  perte  totale. 
àrr£t. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu que  Pérès,  en  choisissant  entre  les  deux 
actions  en  délaissement  et  en  avaries  celte 
dernière,  subsidiairement  à  l'autre,  n'a  pas 
exercé  les  deux  actions  cumula tivement;  — 
Qu'il  n'a  exercé  la  seconde  qu'à  défaut  de  la 
première,  ce  qu'il  était  maître  de  faire,  tant 
que  le  demandeur  en  cassation  n'avait  pas  de- 
mandé eu  justice  acte  de  son  choix,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  consenti  envers  Pérès  à  subir  les  effets 
de  ia  demande  en  délaissement  ; 

Sur  le  second  moyen  : — ^Attendu  que,  suivant 
l'esprit  et  le  sens  de  l'art.  350,  Cod.  comm., 
l'action  d'avaries  ou  en  réparation  du  dommage 
étant  l'action  générale  et  propre  à  la  nature 
du  contrat  d'assurance,  et  le  délaissement  n'é- 
tant qu'une  faculté  accordée  à  l'assuré,  il  s'en- 
suit que  le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  action 
appartient  à  l'assuré  seul; — Qu'en  effet,  il  s'a- 
git ici,  non  d'un  mode  de  paiement  dont  le 
choix,  en  règle  générale^  appartient  au  débi- 
teur, mais  du  moue  facultatif  de  l'exercice  d'une 
action  dont  le  choix  est  abandonné  à  la  vo- 
lonté du  créancier  qui  exerce  l'action  en  ré- 
paration du  dommage;  —  Que  la  nature  ou  la 
quotité  du  dommage  éprouvé  ne  peut  mettre 
obstacle  à  l'application  de  ces  principes,  qui 
découlent  des  qualités  respectives  de  créancier 
et  de  débiteur  ;  —  Rejette^  etc. 

Du  45  mai  1854.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp,,  M.  Silveslre. — ConcL  conf., 
M.  Se  vin,  av.  gén, —PL,  M.  Delaborde. 

LICÎTATION.— Cahier  des  charges.  —  Si- 
gnification.—  Frais  frustratoires. 
Est  nulle,  comme  imposant  P accomplissement 
de  formalités  frustratoires ,  la  clavse  du  cahier 
des  charges  d'une  vente  sur  licitation  qui  oblige 
l'adjudicataire  à  signifier  aux  colicitants,  dans 
un  certain  délai,  le  jugement  d'adjudication. 
(Cod.  proc,  147,  716  et  964.)  —  Résolu  par 
le  jugement  attaqué. 

Dans  tous  les  cas,  V avoué  de  l'adjudicataire 
ux  fait  cette  signification  sans  en  avoir  reçu 
^e  mandat  de  son  client  doit  supporer  les  frais 
qu'elle  a  occasionnés. 

(Bitard— C.  Lavarène.] 
Le  sieur  Lavarène  s'était  rendu  adjudica- 
:aire  d'un  immeuble  vendu  par  licitation.  Le 
[cahier  des  charges  contenait  une  clause  ainsi 
conçue  :  —  «  L'adjudicataire  sera  tenu  de  le- 
rer  le  jugement  d'adjudication ,  et  de  le  faire 
igmûer,  dans  le  mois  de  l'adjudication,  à  ses 
rais.  Faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obli- 
ation  dans  le  délai  prescrit,  les  vendeurs  > 
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pourront  se  faire  délivrer  une  première  grosse 
du  jugement  d'adjudication ,  a  ses  frais,  par 
le  greffier  du  tribunal,  trois  jours  après  une 
sommation,  sans  être  obligés  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  à 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  w 

Conformément  à  cette  clause,  M^  Bitard^ 
avoué  du  sieur  Lavarène,  leva  le  jugement 
d'adjudication  et  le  signifia  à  tons  les  colici- 
tants,  qui  étaient  au  nombre  de  dix-huit.  Mais 
le  sieur  Lavarène  s'est  refusé  à  payer  à  M*  Bi- 
tard  le  coût  de  cette  signification,  en  se  fon- 
dant, soit  sur  ce  que  la  clause  insérée  au  ca- 
hier des  charges  n'était  pas  obligatoire,  soit  sur 
ce  qu'il  n'avait  pas  requis  M**  Bitard  de  faire  la 
signification  dont  il  s'agit. 

28  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  San- 
cerre  qui  décide  que  le  c^ût  de  la  signification 
ne  sera  pas  passé  en  taxe.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  procès-verbal 
qui  a  transmis  à  Lavarène  la  propriété  du  do- 
maine de  Boisfort  n'est  autre  chosequ'un  con- 
trat intervenu^  sous  la  surveillance  d'un  juge- 
commissaire,  entre  l'acquéreur  et  les  anciens 
propriétaires  ;  —  Que  ceux-ci  ne  pouvaient 
attaquer  ce  contrat  ni  par  appel  ni  par  voie  de 
cassation  : — Que,  dès  lors,  la  signification  qui, 
dans  l'espèce,  a  été  faite  aux  divers  colicitants, 
était  frustratoire,et  que  c'est  avec  raison  qu'elle 
n'a  pas  été  passée  en  taxe;  que  l'intention  du 
législateur  de  prévenir  ces  significations  dis- 

Îendieuses  et  inutiles  se  révèle  :  1®  par  l'art. 
47,  God  proc.,  qui  n'autorise  la  notification  à 
domicile  des  jugements  interlocutoires  qu'au- 
tant qu'ils  prononcent  une  condamnation  ; 
2^  par  l'art.  716  du  même  Code,  qui,  même  en 
matière  d'expropriation,  ne  permet  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  prononce  l'adjudication 
qu'à  la  partie  saisie,  et  non  aux  créanciers 
inscrits,  qui  cependant  sont  appelés  à  cette 
adjudication  et  sont  considérés  comme  parties 
dans  l'instance;  3°  par  l'art.  730  dudit  Code, 
qui ,  toujours  en  matière  d'expropriation,  dé- 
clare le  jugement  d'expropriation  non  sujet  à 
appel,  ne  voulant  pas  sans  doute  que  les  en- 
chérisseurs puissent  considérer  cette  adjudi- 
cation comme  provisoire  et  susceptible  d  être 
annulée  par  Tautorité  supérieure;  —  Que  ces 
diverses  considérations  s'appliquent,  à  fortiori, 
aux  ventes  sur  licitation,  qui  ont  lieu,  non  pas 
en  présence  du  tribunal ,  mais  d'un  seul  de 
ses  membres; -Que  c'est  à  tort  que,  pour  jus- 
tifier la  signification  du  procès-verbal  d'adju- 
dication dont  il  s'agit,  on  invoque  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  l'imposait  à  l'adjudica- 
taire, sans  dire  toutefois  à  mii  cette  significa- 
tion devait  être  faite;  —  Quil  est  de  principe 
qu'on  ne  peut  insérer  dans  les  enchères  des 
charges  contraires  à  la  loi  et  qui  n'ont  d'an- 
tre but  et  d'autre  résultat  que  d'augmenter  les 
frais  de  vente  ; — Que  l'inexécution  de  la  clause 
dont  il  s*agit  ne  pouvait  pas,  comme  on  l'a  dit, 
motiver  une  poursuite  de  folle  enchère; — Que 
la  clause  pénale  applicable  à  celte  inexécution 
n'autorisait  les.  vendeurs  qu'à  lever,  aux  frais 
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de  l'adjudicataire^  une  grosso  du  procès-ver- 
bal dont  il  n'aurait  pu  exiger  la  remise  après 
paiement  de  son  prix  :  —  Que,  dans  cette  hy- 
pothèse même,  les  Irais  de  signilication  du 
procès-verbal  d'adjudication  à  tous  les  coilci* 
Uints  étaient  évités...  » 

POURVOI  en  cassation  par  M''  Bitard,  pour 
fausse  application  des  art.  147,  716  et  730, 
Cod.  proc,  et  violation  des  art.  749,  904, 712, 
713  et  733  du  même  Gode,  ainsi  que  de  Tart. 
1134,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  considéré  comme  frustra toire  une  significa- 
tion imposée  à  l'adjudicataire  par  le  cahier 
des  charges^  et  qui  d'ailleurs  était  nécessaire 
pour  mettre  les  colicilants  en  demeure  de 
délivrer  à  l'adjudicataire  Timmeuble  adjugé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi : — Attendu  que  lart.  9  du  cahier  des  char- 
ges dressé  pour  parvenir  à  la  vente  parlicita- 
lion  des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion Desréaux  imposait  a  Tadjudicataire  l'obli- 
gation alternative  de  faire  lever  et  signifier  à 
ses  frais  le  jugement  d'adjudication,  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou^  à  défaut,  de  supporter  la 
levée  d'une  grosse  nouvelle  au  profit  des  coli- 
cilants:— Attendu  que^  sans  examiner  si  une 
semblable  clause  était  légale,  elle  ne  pouvait, 
dans  lous  les  cas,  recevoir  d'exécution  que 

rir  la  volonté  et  sur  la  réquisition  des  parties 
qui  elle  était  imposée;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  constate  souverainement  que 
c'esl  en  l'alisence  de  tout  mandat  ou  ré(|ui- 
sition  de  l'adjudicataire  que  Ditard,  avoue,  a 
fait  faire  la  signification  doni  s'agit,  et  qu'en 
décidant,  par  suite,  qu'elle  était  frustraloire  el 
qu'elle  devait  être  ravée  de  la  taxe,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  viole  aucune  loi;  —  Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  28  mars  1855.  —  Ch.  req.  —  Pr<f<.^  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  —  Concl. 
conf,,  M.  Sevin^  av.  gén.— P/.,  M.Guënot. 

ÉMIGRÉ.  —  Succession.—  Héritiers.— Biens 

RESTITLÉS. 

La  remiie  d€$  biens  non  vendus  des  émigrés, 
ordonnée  par  la  loi  du  5  déc,  1814,  profite,  dans 
le  cas  de  prédécès  de  V émigré,  à  son  parent  le 
plus  proche  au  moment  de  la  remise,  de  préfé- 
rence  à  son  parent  le  plus  proche  au  jour  du 
décès  (1). 
(De  Nettancourt— G.  de  Saint-Didier.)— arrêt. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  premier  moven,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  o  déc.  1814, 
de  l'art.  2^  God.  Nap.,  et  des  art.  82  et  83  de 
loi  du  17  niv.  an  2  :  —  Attendu  qu'au  5  déc. 
1814,  l'Etat  était  propriétaire  légal  des  biens 
qui  avaient  été  confisqués  sur  les  émigrés,  et 

Sui  n'avaient  été  ni  vendus  ni  aliénés  par  suite 
es  lois  sur  l'émigration  ;  que,  dans  cette  si- 
tuation, il  a  pu  s'écarter  des  règles  ordinaires 
de  droit  civil  pour  subordonner  la  remise  des- 
dits  biens  à  telles  conditions  que ,  dans  un 

(1)  Jorispnidenoe  cnmtanlft  F.  TabU  fféméraU 
PerllbelGilb,!  r  Emisration,  a.  m  ctiuiv. 


intérêt  politique^  il  a  jugé  convenable  d'impo- 
ser; qu'il  a  pu  dès  lors  modifier  l'ordre  ordi- 
naire des  successions ,  tel  qu'il  est  détermiDé 
par  les  lois  générales,  pour  constituer,  à  Tégard 
de  ces  biens,  un  ordre  spécial  et  exceptionnel 
de  succession  ;  —  Attendu  que  lel  est  le  sens 
qu'a  donné  à  cette  loi  une  jurisprudence  con- 
stante et  uniforme,  qui  a  décide  que  les  biens 
rendus  en  exécution  de  la  loi  du  5  déc.  1814 
devaient  être  attribués  aux  membres  de  la  fa- 
mille, héritiers  au  moment  où  cette  loi  a  été 
promul^ée,  par  préférence  à  ceux  qui  étaient 
successibles  à  l'époque  du  décès  de  l'émigré; 
que  c'esl  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué 
(de  la  Gour  de  Paris  du  13  fev.  1854)  a  décidé 

3 ne  les  biens  rendus  par  l'effel  de  la  loi  du  5 
éc.  1814  doivent  appartenir  aux  représentants 
de  la  duchesse  d'Iiarcourt  à  l'exclusion  de  U 
marquise  de  Neltancouri;— Rejette,  elc. 

Du  23  ianv.  1855.  —  Gh.  rea.  —  Prés,,  M. 
le  cons.  Jauberl.-^itapp*,  M.  d'Oms. — ConcL 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  *-  PL,  H.  de  St- 
Malo.  

BORNAGE.  —  JCGB  DE  PAIX.  —  CoiIFtTENCI. 

—Titre.— Contestation. 

Il  ne  suffit  paSj  pour  que  lejuqe  de  pait  cesse 
d'être  compétent  en  matière  de  oomagej  que  U 
titre  soit  contesté;  il  faut  qu'il  y  ait  une  con- 
testation sérieuse,  et  non  une  simple  dénégation 
qui  ne  se  fonde  sur  aucun  motif.  (L.  24  mai 
1838,  art.  6,  §2.)  (1) 

(Delmonte— G.  Zampettinî.1 

Le  sieur  Delmonte,  actionné  à  fin  ae  boma|e 
par  le  sieur  Zampetlini  devant  le  juge  de  paix 
de  TIemcen.  avait  contesté  les  droits  du  sieur 
Zampettini  a  la  propriété  du  terrain  qu'il  s'a- 
gissait de  borner,  et  décliné  par  suite  la  com- 
pétence du  juge  de  paix. 

18  av.  1853,  sentence  du  juge  de  yûi  qui, 
tout  en  rejetant  l'exception  proposée  par  le 
sieur  Delmonte,  se  déclare  d'office  incompé- 
tent, par  les  motifs  suivants  : — a  Attendu  que 
l'action  en  bornage  intentée  par  le  sieur  Zam- 
petlini contre  le  sieur  Delmonte  est  repoussée 
par  ce  dernier,  qui  déclare  contester  purement 
et  simplement  la  propriété  du  sieur  Zampettini 
et  les  litres  dont  il  se  prévaut,  sans  loutefuis 
que  le  sieur  Delmonte  énonce  les  motifs  sur 
lesquels  il  se  fonde  pour  ap|)uyer  celte  pré- 
tention  ;  —  Que  cette  déclaration  pure  et  sim- 
ple du  sieur  Delmonte  ne  parait  pas  un  moUf 
suffisant  pour  décliner  la  compétence,  car  ii 
serait  ainsi  toujours  facultatif  au  défendeur  (k 
paralyser  la  juridiction  du  juge  de  paix  dans  les 
actions  en  bornage,  et  d'entraîner  la  partie 
adverse  dans  des  frais  onéreux,  en  l'obligeant 
à  faire  statuer  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance sur  toutes  les  questions  de  bornage;  mak 
attendu  que  les  immeubles  qui  font  l'objet  (^ 
la  demande  en  bornage  formée  p^r  le  sieur 
Zampettini  sont  situés  en  territoire  militaîit. 
el  non  soumis  par  conséquent  à  la  Juridic lioa 


(i)  V.  anaU  dans  le  mène  sens,  Casa.  1»  iaili 
i8d2  (Vol.  i9Mi2.Mi--P.  i9M»a.M$). 
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du  tribunal  de  paix  de  Tlemceo,  cette  iuridio- 
tion  ne  s'étendant  que  8ur  les  territoires  ci- 
vils ;  qu'il  y  a  là  une  incompétence  ratione 
materiœ,  etc.  » 

Le  sieur  Zampettini  ayant  alors  porté  sa  de- 
mande en  bornage  devant  le  commandant  de 
place  de  Tlemcen,  conformément  à  la  l^isla- 
lion  spéciale,  le  sieur  Delmonte  repoduisit  son 
exception  d  incompétence  »  qui  tut  accueillie 
en  ces  termes  par  jugement  du  19  mai  1853  : 
—  «  Attendu  que  l'action  en  bornage  intentée 
par  le  sieur  Zampettini  contre  le  sieur  Delmonte 
est  repoussée  par  ce  dernier,  qui  déclare  être 
propriétaire  et  qui  conteste  formellement  la 
propriété  et  les  prétendus  titres  de  propriété 
dont  il  se  prévaut,  comme  portant  sur  le  sol 
d'une  carnère  de  marbre  connue  sous  le  nom 
de  Rekam,  à  lui  vendue  par  acte  du  23  juill. 
18^2,  devant  H«  Sauvage^  notaire  à  Tlemeen, 
enreffistré,  d'anrès  l'autorisation  de  M.  le  ffé- 
néral  commanclant  la  division,  sur  un  plan 
figuratif  des  lieui,  et  ladite  propriété  contir- 
mée  et  maintenue  par  le  jucement  du  13  dé- 
cembre suivant,  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Oran,  entre  les  sieurs  Solari^ 
Zampettini  et  Delmonte  ^-^Attendu  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  simple  opération  de  bornage , 
mais  d'une  réelle  mise  eu  possession  d'un  ter-» 
rain  contesté  par  ledit  sieur  Delmonte,  d'après 
le  plan  présenté  à  l'administration  par  le  sieur 
Zampettini;  —  Que,  dans  la  contestation,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Oran  est  déjà 
intervenu,  et  par  conséquent  il  existe  un  litige 
réglé,  et  par  cette  raison  l'incompétence  du 
juge  de  paix  existant^  celui-ci  n'était  pas  appelé 
à  connaître  de  la  validité  des  titres  de  l  une 
ou  de  Tautre  des  parties.  » 

Appel  par  le  sieur  Zampettini,  et  le  i6  nov. 
18^»  jugement  du  tribunal  d'Oran  qui  iniirme 
en  ces  termes  :  — «  Attendu  que  les  comman- 
dants de  place  ont,  en  territoire  militaire,  les 
mêmes  attributions  que  les  juges  de  paix,  en 
territoire  civil  ;  —-Attendu  qu'aux  termes  du  § 
2  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  paix  sont  compétents  pour  statuer  sur 
raction  en  bornage  ;  qu'il  est  vrai  que  Tarticle 
ajoute  que  cette  compétence  cesse  alors  que 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  sont 
contestés  ;  —  Mais  attendu  que  les  dernières 
expressions  du  paragraphe  doivent  être  enten- 
dues dans  un  sens  qui  ne  détruise  pas  la  règle 
dont  les  derniers  mots  ne  sont  qu  une  excep- 
tion ;— Qu'en  effet)  s'il  suffisait  d'une  simple 
déclaration  de  contestation  de  propriété  pour 
dessaisir  le  ju^e  de  paix^  le  but  du  législateur 
serait  paralyse  par  le  caprice  d'une  partie  ;  — 
Attendu,  en  fait^  que  la  propricté  de  Delmonte 
n'était  point  sérieusement  en  contestation  , 
puisque  le  jugement  rendu  parle  tribunal,  le  13 
décembre  dernier,  fixe  ses  aroits;^-Qu'en  effet, 
ce  jugement  visé  dans  les  conclusions  de  Del- 
monte, et  par  le  commandant  de  place,  donne 
acte  à  ce  dernier  que  Solari  et  Zampettini  ont 
déclaré  à  l'audience  qu'ils  reconnaissaient  n'a- 
voir aucun  droit  de  propriété  ou  autre  sur  les 


41  hectares  de  terrain  désignés  sous  le  nom  de 
Rekam,  vendus  par  Adda  Menouck  et  autres, 
conformément  au  plan  dont  la  copie  a  été  cer- 
tifiée par  Noizeux,  architecte,  le  16  Juillet,  et 
dresse  d'après  lo  plan  original  déposé  aux 
archives  du  Gouvernement;  -—  Attendu  que 
Delmonte  ne  prétend  à  aucune  autre  portion 
de  terrain  qu  à  celle  mentionnée  audit  plan  ; 
qu'il  n'y  a  donc  plus  qu'à  procéder  au  bornage 
en  prenant  pour  base  le  pian  ci-dessus  visé  ;— 
Attendu  dès  lors  que  Je  commandant  de  place 
s'est  à  tort  déclaré  incompétent  ;  ^  Par  ces 
motifs,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Delmonte, 
pour  viohition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  -^  Attendu  que  les  juges  de  paix 
sont  saisis  par  la  loi  du  25  mai  18&  du  juge- 
ment des  actions  en  bornage  ;  —  Que  l'art.  6^ 
§  8,  de  cette  loi,  y  met  la  condition  que  la  pro- 

Sriété  ou  les  titres  ne  soient  pas  contestés;-^ 
[ais  que  cette  c<mdition  sainement  entendue 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  contestation  sé- 
rieuse qui  preseute  quelque  apparence  de  fon- 
dement, et  non  à  une  simple  dénégation  qm 
peut  être  dictée  par  un  esprit  de  chicane  et  de 
mauvaise  foi;*-«Attendtt  que  le  décider  autre- 
ment serait  réduire  le  iuge  de  l'action  en  bor- 
nage à  la  condition  d'un  simple  expert,  qui 
accomplirait  sur  le  terrain  une  opération  ma- 
térielle ;— Que  telle  n  a  pu  être  la  volonté  de  la 
loi  ;  •*-  Attendu  que  la  contenance  des  deux 
propriétés  à  borner  ayant  été  reconnue  et  dé- 
clarée»  dans  une  instance  au  pétitoire  entre  les 
mêmes  parties^  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  toute  contestation  à  ce  sujet 
était  désormais  impossible,  et  le  bornage  devait 
nécessairement  se  iàira  conformément  à  cette 
décision  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  28  mars  1855.  —  Ch.  req  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  itapp.,  M.  de  Boissieux. — ConcL 
çonft,  M.  Sevin.^P^,  M.  Hennequin. 

BORNAGE.— Transaction. — PROdu-VERBAL. 

—  SlONATCRB. 

La  transaction  consentie  devant  le  juge  de 
paix  sur  une  action  en  bornage,  qui  a  été  sui- 
vie d'exécution  sur  les  lieux,  en  présence  de  ce 
juge,  est  obligatoire  et  lie  même  la  partie  qui 
s'est  ensuite  refusée  U  signer  le  procès^verhal 
des  opérations  dressé  par  ce  même  juge.  (God. 
proc»,  7  et  54.) 

{Robiquet— G.  Vinchon.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix 
qui,  par  un  premier  jugement,  avait  ordonné 
son  transport  sur  les  lieux,  du  consentement 
des  parties,  avait  incontestablement  qualité  et 
pouvoir  pour  constater^  par  son  procès-verbal, 
que  les  parties  étaient  convenues,  sur  les  lieux 
mêmes,  de  changer  une  ligne  brisée  oui  leur 
avait  jusque-là  servi  de  limite,  et  de  la  rem- 

§  lacer  par  une  ligne  droite  qu'un  géomètre 
ésigne  par  le  juge  de  paix  a  immédiatement 
Uacee  sur  le  terra»^  et  qui  a  été  lixée  par  des 
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bornes  plantées  en  présence  et  du  consente-  | 
ment  des  parties  ; — Attendu  que  le  demandeur  i 
en  cassation  ne  pouvait  annuler  tous  ces  faits  | 
judiciairement  accomplis  et  faire  tomber  la 
convention  de  bornage  matériellement  cxécu-  ! 
tée  avec  son  concours^  en  refusant  de  signer 
le  procès-verbal  do  juge  de  paix  ;  —  Attendu 
qu'en  cet  état  des  faits,  le  ju^e  de  paix  et  en- 
suite le  tribunal  d'appel  ont  déclaré  avec  raison 
que  la  demande  en  abattage  d'arbres  prétendus 
trop  rapprochés  de  la  limite  des  propriétés  des 
parties  avait  été  éteinte  par  la  convention  qui 
changeait  la  limite  à  laquelle  se  rapportait  la 
demande^  et  qu'il  ne  restait  plus  à  statuer  que 
sur  les  frais  à  l'égard  desquels  les  parties  ne 
s'étaient  pas  expliquées; — Attendu  que  les  con- 
testations primitives  s'étant  ainsi  fondues  dans 
un  bornage  conventionnel,  lejugement  attaqué 
a  appliqué  avec  raison  l'art.  646  et  n'a  violé 
aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi;  — 
Rejette  etc» 

Du  5  mars  1855.— Ch.  req.— Prif*.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp,,  M.  Pataille.  — ConcL  eonf.,  M. 
Raynal,  av.  gen. — PL,  M.  Lanvin. 

ENREGISTREMENT.  —  Donation.  —  Par- 
tage.—Rapport  A  SUCCESSION.  —  ASSOCU- 
TÏON. 

Est  assujetti  au  droit  proportionnel  de  im*- 
tation  Vacte  portant  attribution  à  un  succès- 
sible  de  sa  part  dans  le  bénéfice  d'une  associa- 
tion qu'il  aurait  formée  avec  son  auteur ^  lors- 
que cette  association  n'est  p<u  constatée  par 
acte  authentique,  et  que  le  même  acte  dispense 
du  rapport  des  sommes  par  eux  reçues  les  cosuc- 
cessibles  du  prétendu  associé,  (Cod.  Nap.^  854, 
893  et  894.) 
(Lemaître-Lavotte —  C.  Tadm.  de  l'enreg.) 
Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  du  Havre,  le 
29  mars  1855,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
aue,  le  15  fév.  1854,  Lemaftre-Lavotte  et  son 
épouse  ont  comparu  devant  M*  Marcel,  notaire 
au  Havre,  avec  tous  leurs  enfants;  —  0«'»1  a 
d'abord  été  exposé  qu'après  la  dissolution  d'une 
société  commerciale  entre  Lemaître-Lavotte  et 
son  frère  Edouard  Lemaître,  Lemaitre-Lavotte 
eut  successivement  pour  associés  ses  enfants, 
Eugène,  Alphonse,  Gustave,  Emile,  Jean-Rap- 
tiste-Jules  et  Ernest-Edouard  ;  —  Que  des  bé- 
néfices assez  considérables  ont  été  partagés  ; — 
Mais  que  ces  associations  n'ont  pu  être  con- 
statées par  des  actes  authentiques  ;— Que  ces 
bénéfices  pourraient  être  considérés,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  comme  des  avantages  sujets  à 
rapport;  — Qu'en  conséquence,  voulant  éviter 
toute  discussion,  les  sieur  et  dame  Lemaitre- 
Lavotte  ont  déclaré  expressément  dispenser 
leurs  enfants  de  ces  rapports,  voulant  que,  si 
ces  bénéfices  venaient  à  être  considérés  comme 
des  avantages,  ils  soient,  en  même  temps,  ré- 
putés fait«  par  préciput  et  hors  part  ;  —  Que 
cette  disposition  fut  acceptée  par  les  enfants  ; 
—Que,  par  le  même  acte,  M.  et  madame  Lemai- 
tre-Lavotte dispensèrent  leur  fille  du  rapport 
d'une  somme  de  50,000  fr.  sur  une  dot  de 


200,000  fr.  qu'elle  avait  reçue  en  contractant 
mariage  ;  —  Attendu  que,  lors  de  l'enregistre- 
ment, on  a  exigé  la  déclaration  des  iténéticcs 
partagés,  et  que  le  droit  des  donations  fut  perçu 
sur  la  somme  de  ces  bénéfices  :  —  Que  la  res- 
titution de  ce  droit  est  auiourd^hui  réclamée  ; 
— Qu'on  soutient  que  ce  même  acte  ne  contient 
aucune  transmission  actuelle   de  propriété  à 
titre  gratuit; — Que  la  transmission  qui  fut  opé- 
rée lors  du  partage  des  bénéfices  n'a  nas  da- 
vantage eu  lieu  à  titre  gratuit  ;  —  Qu'elle  était 
le  résultat  d'un  acte  de  société  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  ce  résultat  pût  être  entre  héri- 
tiers considéré  comme  un  avantage  ;  —  Que 
cela  ne  change  rien  à  la  nature  du  partage  ré- 
sultant de  la  convention  ;-y-Que  lors  de  Tenre- 
gistrement  des  actes  qui  interviennent  entre 
un  auteur  et  ses  héritiers  présomptifs,  on  doit 
percevoir  le  droit  indique  par  la  nature  des- 
dits actes,  sans  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  sac- 
cession,  ces  mêmes  actes  ne  pourront  pas  don- 
ner lieu  à  une  action  en  rapport; — ^Attenda, 
à  cet  égard,  que  d'abord  on  peut  répondre  que 
la  chose  actuellement  aux  mains  du  donataire 
à  un  titre  onéreux,  peut  être  l'objet  d'une  do- 
nation <iui  le  msûntiendra  à  titre  gratuit  en  la 
possession  de  ce  donataire  ;  —  Que  l'objet  re- 
mis à  un  successible  par  suite  d'un  acte  qui  ne 
donnait  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
donation,  mais  qui  pouvait  être  sujet  à  rapport 
peut  être  maintenu  en  la  possession  de  ce 
successible  par  une  donation  avec  dispense 
de  rapport;  —  Qu'en  ce  cas,  le  préposé  à 
l'enregistrement  du  dernier  acte  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  ce  qui  s'est  passé  auparavant, 
mais  bien  de  ce  qui  se  fait  actuellement  ;  — 
Qu'il  y  a  là  une  libéralité  ;  —  Que  le  droit  est 
donc  dû  ;  —  Que  l'acte  du  15  fév.  doit  donc 
être  interprété  comme  s'il  portait  en  termes 
exprès  que  Lemaftre-Lavotte  ayant  attribué  à 
titre  de  partage  des  sommes  à  ses  enfants,  et 
voulant  éviter  que  cette  attribution  ne  donne 
lieu  à  une  demande  en  rapport,  il  donne  ces 
mêmes  sommes  avec  dispense  de  rapport  \— 
Que  l'acte  ne  peut  avoir  une  antre  signitica- 
tion  :  —  Qu'il  contient  donc  une  donation;— 
Que  le  droit,  dès  lors,  est  dû...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  LemaïUt- 
Lavotte,  pour  fausse  application  de  l'art.  85i, 
C.  Nap.,  et  violation  des  art.  883,  894,  \K^> 
et  1872  du  même  Code,  en  ce  quelejugeuieut 
dénoncé  a  considéré  comme  une  donation 
soumise  au  droit  proportionnel  de  muution 
l'attribution  à  un  successible  de  sa  portion 
dans  les  bénéfices  d'une  association  par  lui 
formée  avec  son  auteur,  sous  prétexte  que  l'asr 
sociaiion  n'était  pas  constatée  par  acte  autheo- 
tique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  bénéfices  ré- 
sultant d'une  société  qui  n  a  point  été  con&is; 
tée  par  contrat  authentique,  conformément  â 
l'art.  854,  G.  Nap.,  ne  peuvent  devenir  l'objet 
d'un  partage  régulier  et  légal  ;  — Attendu  qœ 
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Tacte  du  15  féT.  1854^  passé  entre  le  sieur 
Leroaltre-Lavotte  et  ses  enfants,  reconnaît  que 
la  société  n'avait  pas  été  constatée  par  contrat, 
et  que  pour  éviter  l'action  en  rapport  qui  au- 
rait pu  nattre  de  cette  absence  d'un  acte  de 
société,  les  parties  étaient  convenues  que  le 
père  de  famille  dispenserait  ses  (ils  de  tout  rap- 
port, et  que  sa  tille,  la  dame  Fauquet,  reee- 
^Tait  par  compensation  une  somme  de  50,000  f , 

{)ar  dispense  de  rapport  de  pareille  somme  sur 
a  dot  qu'elle  avait  reçue,  ce  qui  avait  été  ac- 
cepté par  tous  les  enfants; — Attendu  que  pour 
avoir  vu  dans  ces  dispenses  de  rapport  et  dans 
ces  attributions  de  sommes,  par  préciput  et 
hors  part^  du  père  aux  enfants,  une  donation 
qui  devait  être  assujettie  au  droit  proportion- 
nel, le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la 
loi,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejet- 
te etc. 

Du3i  juill.i855.— Ch.  req.  ^Pràs.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  — Rapp.,  M.  Bernard  (de  Ren- 
nes).—C'onc/.  conf,,  M.  Raynal,  av.  gen. — PL, 
M.  Delaborde. 


1^  ALGÉRIE.  —Acte  authentique.— Cadi. 
— Compétence. 
2*  Acte  authentique. — ^Mandat.— Preuve. 
i^  Est  nul  F  acte  reçu  en  À  Igérie  par  un  cadi, 
entre  Français  et  Musulmans^  dans  le  rayon 
de  20  kilomètres  de  la  résidence  d'un  notaire 
français, — Jugé  par  la  Cour  imp. 

Xlais  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
par  Us  Français  ;  elle  ne  peut  Vitre  par  les 
Musulmans.  (Ord.  S6  sept.  1842,  art.  43.)  — 
Jugé  aussi  par  la  Cour  imp. 

2®  L'acte  authentique  qui  énonce  qt^un  tiers  y 
a  comparu  comme  représentant  l'une  des  par'- 
lies  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  de  Vexis^ 
tence  du  mandat  donné  à  ce  tiers  :  dès  lors 
^inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour 
combattre  cette  énonciation,  (Cod.  Nap.,  1319.) 
(Delmonle— C.  Solari.) 
22  mai  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Alger  ainsi  conçu  :  «Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  43  de  l'ordonnance  du  26  sept. 
1842,  le  cadi  continue  de  constater  et  rédiger 
en  rorme  authentbique  les  conventions  dans 
lesquelles  les  Musulmans  sont  seuls  intéressés; 
— Considérant  que  le  même  article  dit  encore 
que,  lorsqull  n  existera  point  de  notaire  fran- 
çais en  résidence  dans  un  rayon  de  20  kilo- 
mètres, le  cadi  pourra  constater  et  rédiger 
toutes  les  conventions  dans  lestpielles  un  Mu- 
sulman est  intéressé  ;  —  Considérant  que  cette 
dernière  disposition  est  évidemment  impérati- 
ve,  en  ce  qui  touche  le  concours  exclusif  du 
notaire,  et  prohibitive,  en  ce  qui  touche  le  con- 
cours du  cadi ,  quand  il  s'agit  d'actes  entre 
Musulmans  et  non-Musulmans,  et  que,  dans  un 
rayon  de  20  kilomètres,  il  existe  un  notaire 
français  ; — Considérant  que  ce  qui  sort  de  cette 
disposition,  c'est  que  l'acte  dont  il  s'agit  au 
procès^  et  dans  leouel  tigurent  Musulmans  et 
non-Musulmans,  a  été  passé  dans  le  rayon  ex- 
clusivement réservé  an  notaire,  et,  par  oonsé- 


quent,  hors  des  limites  dans  lesquelles  le  cadi 
avait  qualité  et  pouvoir  pour  le  recevoir  ;  — 
Considérant  que,  quel  que  soit  le  point  de  vue 
sous  lequel  on  envisage  la  disposition  dont 
mention  vient  d'être  faite,  il  y  avait  incapacité 
et,  par  suite,  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
cadi;  —-  Considérant  que,  s'il  est  de  règle  que 
les  nullités  ne  se  suppléent  pas^  celte  règle 
cesse  de  recevoir  son  application  quand  il  y  a 
excès  de  pouvoir  ; — Qu  il  est  de  principe  con- 
stant, dans  le  droit  nouveau  comme  dans  le 
droit  ancien,  que  tout  excès  de  pouvoir  équi- 
vaut à  absence  de  pouvoir  ou  d'attribution  ;  — 
Qu'en  conséquence  de  ce  principe,  qui  domine 
toute  délégation,  il  a  été  constamment  reconnu 
que  Tacte  ainsi  passé  était  entaché  d'une  nul- 
lité de  nature  à  être  utilement  invoquée  dans 
le  silence  de  la  loi  ;  —  Qu'il  s'agit  de  ne  point 
laisser  inefficace  la  volonté  du  législateur,  et 
que  la  nullité  est  la  seule  sanction  que  puisse 
avoir  la  loi  ; —  Mais  considérant  que  l'incapa- 
cité du  cadi  n'est  pas  absolue  ; — Que  cette  in- 
capacité, qui  n'existe  que  pour  le  cas  où  il  s'a- 
git de  conventions  entre  Musulmans  et  non- 
Musulmans,  et  où  un  notaire  réside  dans  un 
rayon  de  20  kilomètres,  n'a  évidemment  pas 
été  prononcée  en  vue  et  en  faveur  de  la  popu- 
lation musulmane  ;  —  Que  le  cadi,  offrant  a  la 
population  musulmane  des  garanties  suffisantes 
quand  il  s'agissait  de  conventions  entre  Musul- 
mans, n'a  pu,  aux  yeux  du  législateur,  en 
offrir  moins  en  faveur  de  cette  population^ 
quand  il  s'agissait  de  conventions  entre  Musul- 
mans et  non-Musulmans  :  —  Considérant  que 
ce  qui  a  dû  frapper  le  législateur,  c'est  çpie, 
dans  ce  cas,  et  par  suite  tant  de  l'authenticité 
conférée  aux  actes  du  cadi  que  de  l'absence 
de  toutes  formes ,  la  population  non  musul- 
mane serait  moins  protégée  par  le  concours 
du  cadi  que  parcelui  du  notaire  ; — Considérant 
qull  est  certain  aussi  que  l'incapacité  du  cadi 
et  la  garantie  du  notaire  n'ont  été  établies 
qu'en  vue  de  la  population  non  musulmane  et 
relativement  à  cette  population  ; — Considérant 
qu'il  est  de  principe  qu'une  incapacité  relative 
ne  produit  qu'une  nullité  relative  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  également  de  principe  qu'une 
nullité  relative  ne  peut  être  invoquée  que  par 
celui  au  profil  ducruel  elle  a  été  créée  ; — Con- 
sidérant que  les  dispositions  des  art.  225  et 
il25,  Cod.  Nap.,  loin  de  constituer  une  excep- 
tion, se  présentent  comme  le  développement 
et  la  consécration  de  ce  principe;  qu'elles  sont 
démonstratives  et  non  pas  limitatives  ; — Con- 
sidérant que  c'est  par  suite  du  même  principe 
qu'il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence 

Sue  les  communes  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
e  ces  dispositions,  sans  qu'on  puisse  l'invoquer 
contre  elles;  —  Considérant  que  c'est  par  suite 
du  même  principe  encore  qu'il  est  reconnu 
que  la  nullité  qui,  malgré  le  silence  de  là  loi,  a 
i  été  constamment  admise  quand  il  s'agit  d'in- 
:  fraction  à  l'art.  83,  Cod.  proc.  dv.,  ne  peut 
j  être  prononcée  qu'en  faveur  des  personnes  que 
I  cette  disposition  a  pour  but  de  protéger  ;—Goa- 
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idérant,  dans  cet  état  de  choses^  qiie  les  Musul- 
mans oui  figurent  comme  vendeurs  dans  Tacte 
dont  s  agît  au  procès  ne  sauraient  être  habiles 
à  invoquer  la  nullité  résultant  de  llnfVaction  à 
l'art.  43  de  l'ordonn.  du  26  sept.  1842  ;— Con- 
sidérant que,  de  ce  qu'ils  n'ont  pu  transmettre 
Îilus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes, 
l  suit  qu'à  aucun  des  appelants  ne  compète  le 
droit  de  faire  valoir  cette  nullité  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  seconde  question, 
qui  consiste  à  savoir  si  l'acte  produit  par  Del- 
monte  étant  valable  sous  ce  premier  rapport, 
il  doit  être  préféré  à  l'acte  que  rapporte  So- 
iarî  :  —  Considérant  qu'eu  l'absence  de  toute 
distinction,  il  faut  admettre  que  l'acte  du  cadi 
est  authentique  dans  le  second  casdeTart.  43 
de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842,  comme  dans 
le  premier;  —  Considérant  que  l'acte  dont 
s'agit  au  procès  fait  ainsi  preuve  de  sa  date;— 
Considérant  qu'étant  antérieur  par  conséquent 
à  l'acte  produit  par  SolarLil  doit  être  préféré  ; 
«  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
cruels  sont  les  droits  qui  résultent  en  faveur  de 
Delmonte  de  l'acte  qu'il  rapporte  : — Considé- 
rant que^  dans  cet  acte,  n  est  allégué  sans 
doute  par  le  eadi  que  Delmonte  a  acheté  de 
Adda  ben  Merzougue  et  des  deux  frères  de 
celui-ci  la  propriété  dont  s'agit  au  procès;  mais 
qu'il  n'est  point  fait  mention  de  la  présence  de 
ces  deux  derniers;  que  leur  absence  même  est 
démontrée  :  1^»  par  le  fait  que  le  cadi  stipule  en 
leur  nom  :  2*  par  le  fait  qu'Adda  s'engage,  en 
recevant  la  totalité  du  prix  qui  est  de  22  aou- 
ros,  à  remettre  à  chacun  d  eux  la  part  qui  lui 
serait  afférente  ;  -^  Considérant  que  les  deux 
frères  dénient,  non-seulement  qu'ils  aient  été 
présents,  mais  qu'ils  aient  donné  mandat  au 
cadi;— Qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  fait  mention 
dans  l'acte  de  la  production  de  ce  mandat;^ 
Considérant  qu'en  l'état  il  est  de  toute  évidence 

3ue  l'acte  n'a  transféré  à  Delmonte  que  la  part 
'Adda  ben  Merzougue  dans  ledit  bien,  et  que 
c'est  à  cette  part  seulement  que  doit  être  res- 
treinte sa  demande  ;— Considérant  qu'en  l'ab- 
sence de  documents  suffisants  pour  faire  fixer 
cette  part,  il  y  a  lieu  de  réserver  les  droits 
des  parties  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'elles 
aviseront  :— Par  ces  motifs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delmonte^ 
nour  violation  de  l'art.  1319,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  68  de  la  loi  an  25 
vent,  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  refusé 
d'accorder  foi  à  un  acte  dont  il  reconnaissait 
l'authenticité  et  qui  n'était  pas  attaqué  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux. 

ARAfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constate,  en 
fait^  par  Tarrét  attaqué^  que  la  présence  des 
deux  frères  d'Adda  ben  Merzougue  n'est  pas 
mentionnée  dans  l'acte  passé  devant  le  cadi 
de  Tlemcen^  le  22  Juill.  1852^  par  lequel  ledit 
Adda  et  ses  deux  n*ères  sont  censés  vendre  à 
Delmonte  le  terrain  litigieux  ;— Que^  loin  de  là, 
il  résulte  des  faits  énumérés  dans  l'arrêt  que 
Vabsence  des  deux  frères  j  est  démoatrée^  et 


que  le  cadi  de  la  tribu  de  Médlonl,qu!  compa- 
raissait pour  les  y  représenter,  n  avsdt  reçtt 
d'eux  aucun  mandat  à  cet  effet;  —  ÂttendO; 
dès  lors,  que  l'acte  passé  devant  le  cadi  de 
Tlemcen  ne  faisait  pleine  foi  de  la  convention 

Sii'il  renfermait  qu  entre  Adda,  d'une  part,  et 
elmonte,  d'autre  part,  pulsqu'eux  seuls  étaient 
parties  contractantes  audit  acte,  et  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  loin  d*avoir  violé  Tart.  1319, 
Cod.  Nap.,  en  a  lUit  une  juste  application;-^ 
Rejette  etc. 

Du  9'mail8î55.— Ch.  rea.^Prét.,  M.  Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Taillandier.— Concl.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,M.  Leroux. 

LAÎS  ET  RELAIS  DE  LA  MER.  —  AlrtKi- 

feaiTÉ.-^PRfiSCRlPTION. 

£ei  laii  et  rtlait  de  la  mer  s<mi  aHênabia 
et  coniéquemTnent  pretcriptibles,  (Cod.  Nap., 
^8  612220;  L.  16  sept.  1807,  art.  41.)  (1) 
(Le  préfet  du  Var— €.  Laurens.) 

La  Cour  imp.  d'Aix  l'avait  aind  jugé  par  on 
arrêt  du  21  mars  1 854,  conçu  en  ces  termes  :- 
«  Considérant  qu*auiourd'hui,  comme  sous  l'an- 
cienne législation,  il  est  de  principe  certain 
que  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  aliénables 
^.  16  sept.  1807,  an.  41;  Ord.  13  sept.  1825), 
et  par  conséqnent  prescriptibles  :  que  le  juge- 
ment du  20  janv.  1853,  en  déclarant  qtie  le 
terrain  litigieux  provenait  des  lais  et  relais  de 
la  mer,  en  a  reconnu  en  même  ti»mps  la  pres^ 
crlptibilité,  puisqu'il  a  admis  Laurens  à  faire 
la  preuve  des  faiu  par  lui  cités  à  l'appui  de 
son  exception  de  prescription  trentenaire  ;  (p 
ce  jugement  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jo- 
gée  contre  TEtat,  qui  Ta  exécuté  volontaire- 
ment et  sans  réserve,  et  qui  n'en  a  appelé  si 
principalement,  ni  incidemment  ;  qu*il  oe  reste 
donc  plus  qu*à  vérifier  si  Laurens  a  fait  otinon 
la  preuve  à  loi  imposée,  et  si  cette  preuve  a 
tous  les  caractères  voulus  par  la  loi  ;— ...Consi- 
dérant que  les  propriétaires  des  salines  ont 
eu,  penaant  plus  de  trente  ans  avant  l'exploit 
tntrodoctif  d'instance,  la  possession  continue, 
non  interrompue,  paisible,  non  équivoque,  pu- 
blique et  à  titre  de  propriétaires,  des  terrains 
revendiqués  au  nom  de  l'Eut  ;  -«  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  du  Tar. 

ÀRHÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  si  l'art.  53S, 
Cod.  Nap.,  classe  les  lais  et  relais  de  la  mer 
parmi  les  portions  du  territoire  qati  sont  con- 
sidérées comme  des  dépendances  dn  donuîoe 
public,  et  si  l'art.  557  du  même  Code  déclina 

3 ne  le  droit  d'alluvion  n*existe  pas  à  l'éprd 
es  relais  de  la  mer,  l'art.  41  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  autorise  le  Gouvernement  à  con«- 
der  ces  lais  et  relais,  anx  conditions  qu'il  aon 
réglées;  que  lesdits  lais  et  relais  étant  aliéna- 
bles sont  dès  lors  prescriptibles  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Varrét  attsqné 
qu*il  résulte  des  titres,  des  actes,  des  enqoég 
(i)  n  dans  le  mèsDe  ttns  Casa.  17  nov.  idU»^ 
la  noteb  VA  i8U,i«789,-*P.  i8M»2«ML 
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et  de  tous  les  documents  du  procès^  ijue  les 
propriétaires  des  salines  d'Hyères  ont  eu,  pen- 
dant plus  de  trente  ans  avant  l'exploit  intro- 
ductit  d'instance,  la  possession  continue,  non 
interrompue^  paisible^  non  équivoque, puMique 
et  à  titre  de  propriétaires,  des  terrains  reven- 
diaués  au  nom  deTËtat;  — Attendu  que,  lors- 
qu  il  s'agit  d'apprécier  les  faits  constitutifs  de 
possession,  susceptibles  ou  non  de  faire  ac- 
quérir la  |)re8cription,  les  Cours  impériales  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  <pii  écbaroe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ^  ---  Attendu, 
dès  lors^  qu'en  se  livrant  à  l'appréciation  des 
faits  qui  lui  étaient  soumis  dans  l'espècei  et 
en  y  trouvant  les  éléments  constilutiis  de  la 
prescription,  Tarrêt  attaqué  n'a  ni  faussement 
appliqué,  ni  violé  les  articles  invoqués  à  l'appui 
des  moyens; — Rejette, etc. 

Du  18  avril  48o5.  —  Ch.  req.— Pr^.,  M,  le 
cons.  Jaubert. — Rapp,,}î.  Taillandier  .*--C<mc/. 
conf,,  M.  Raynal^  av.  gén.— P/.^  M.  Moutard- 
Martin. 

ENCLAVE.— Passage.— Eau  (cours  d']. 

On  ne  peut  considérer  comme  enclavé  l'héri- 
tage qui  n*est  séparé  de  la  voie  publique  que 
par  un  ruisseau  guéable  en  tout  temps.  Par  sui- 
te j  le  propriétaire  de  cet  héritage  n'apas  droit, 
pour  son  exploitation,  au  passage  sur  les  fonds 
voisins.  (Cod.  Nap.,  682.)  (i) 

(Bardel— C.  Servant.) 

La  Cour  impériale  de  Riom  a  rendu,  le  18 
fév.  1854,  un  arrêt  ainsi  conçu  :*-«  Considé^ 
rant,  en  droit,  que  pour  qu'il  y  ait  enclave  et 
droit  à  la  servitude  légale  de  passage,  il  faut, 
aux  termes  de  Tart.  682,  Cod.  Nap.,  que  l'hé- 
ritage n'ait  aucune  issue  sur  la  voie  publique; 
—  Considérant,  en  fait,  que  la  prairie  n"*  64 
du  plan  pour  laquelle  le  passage  est  réclamé, 
bien  qu'enclavée  de  plusieurs  côtés,  n'est  ce- 
pendant pas  sans  issue  sur  la  voie  publique, 
puisqu'elle  n'en  est  séparée,  ik  l'aspect  du  sud, 
que  par  le  ruisseau  de  Chalins,  guéable  presque 
en  tout  temps,  et  qu'au  surplus  Bardel  traverse 
chaque  année  et  a  toujours  traversé  pour  le 
transport  des  foins; — Qu'on  ne  peut  pas  douter 
que  le  passage  avec  char  ne  se  soit  exercé  et 
ne  doive  nécessairement  s'exercer  par  cette 
voie,  puisqu'il  est  démontré  par  l'étude  des 
lieux  et  par  les  documents  de  la  cause  qu'il 
serait  impossible  par  un  autre  cèté  ;  — Que  si 
l'enclave  résultait  du  cours  d'eau,  le  passage 
dans  les  prés  de  Servant  ne  la  ferait  pas  dispa- 
raître, puisqu'il  faudrait  toujours  bien  que 
Bardel  franchit  le  ruisseau  pour  venir  de  sa 
prairie  au  lieu  des  Granges;  —  Qu'à  la  vérité, 
pour  le  passage  à  pied  il  serait  plus  commode 


(1)  Cet  arrêt  rentre  dans  la  règle  consacrée  par  la 
jurisprudence,  à  savoir,  qii*il  n'y  a  pas  enclave  don- 
nant droit  à  un  passage  sur  les  fonds  voisins,  lorsque 
le  fonds  enclave  a  une  issue  sur  la  voie  publique, 
quelque  diflkile  et  ineommode  qu^elle  soit  K  la 
note  qui  accompagne  dans  notre  VoL  de  185S, 
V  part»  pag.Bii,«BMittda8B«f  i8(UI«-<P« 


pour  Bardel  de  traverser  les  praiiies  de  Ser- 
vant, de  même  que  pour  Servant  de  traverser 
la  prairie  de  Bardel,  et  qu'il  résulte  en  efiet  des 
témoignages  recueillis,  soit  au  possessoire,  soit 
au  pétitoire,  que  les  propriétaires  de  cesiH*és 
contigus  en  ont  fréquemment  usé  ainsi  ;  mais 
que  ces  faits  de  tolérance  réciproque  entre 
voisins  ne  constituent  une  possession  utile 
qu'en  cas  d'enclave,  et  lorsque,  d'ailleurs^  le 
passage  s'est  constamment  exercé  sur  le  même 
points  ce  nui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espè^ 
ce  ;  —  Qu  en  déiinitive,  Bardel,  en  traversant 
le  ruisseau  qui  sépare  sa  prairie  k  l'aspect  dn 
sud  de  la  voie  publique,  trouve,  pour  transport 
ter  ses  foins  avec  chars  attelés,  le  chemin  de 
Saint^Flour  à  LestigoUet,  et  parcourt  à  pied  ou 
bétail  dételé  le  chemin  qui  longe  le  ruisseau 
sur  la  rive  gauche,  aboutissant  Fun  et  l'autre 
au  lieu  des  Granges,  et  que,  dans  cet  état  des 
choses,  la  ser>1tude  qu'il  réclame  ne  serait 
justiliée  ni  par  l'enclave  ni  par  la  nécessité...  » 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart. 
682,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Tarrét  atUmié 
déclare,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  et  documents  ae  la  cause,  que  la  servi- 
tude réclamée  par  le  demandeur  ne  serait 
justifiée  ni  par  Venclave  ni  par  la  nécessité  ; 
que  la  commodité  plus  grande  du  passage  sur 
le  terrain  du  propriétaire  voisin  ne  rentre  pas 
dans  l'application  de  l'art.  6&à,  Cod.  Nap..  et 
qu'en  le  décidant  ainsi  la  Cour  impériale  de 
Riom  n'a  violé  aucune  loi;  ^  Par  ces  motifs, 
rejette,  etc. 

Du  30  avr.  1888.  —  Ch.  req.  --Prés,,  M.  le 
cons.  Jaubert.*-^  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— •/*/.,  M. 
Avisse.  

1»  COMPTECOURANT.— Intérêts.— Pam- 
MBNT.— Imputation. 

T  Cassation.^Efpets.— Cour  de  renvoi. 
—Chefs  distincts.— Parties  diverses. 

i'*  En  matière  de  compte  courant,  n'est  point 
applicable  la  règle  de  l'art.  4153,  Cod.  Nap., 
qui  veut  que  les  intérêts  des  sommes  dues  ne 
commencent  à  courir  quê  du  jour  de  la  de- 
mandé :  les  intérêts  des  sommes  portées  dans 
un  compte  courant  sont  dus  de  plein  droit  par 
celle  des  parties  au  débet  de  laquelle  elles  figu- 
rent, à  partir  du  jour  même  des  avances  con- 
statées (1). 

Est  pareillement  inapplicable  en  cette  mor- 
tier e  la  règle  de  Vart.i^hÂ,  Cod.  Nap.,  relative 
à  l'imputation  des  paiements,  d'après  laqueUe 
le  paiement  qui  n'est  point  intégral  éloit  tou» 
jours  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts  de  pré-- 
férenee  au  capital.  Ainsi  et  spêciaUment,  dans 
le  cas  où  U  prêteur  par  compte  courant  a  ob- 
tenu d'un  autre  créancier  de  ^emprunteur  qui 
lui  était  préférable  en  rang  d'hypothèque  aban- 
don de  sa  priorité,  ce  créancier  qui,  par  suite, 
a  intérêt  a  ce  que  le  montant  des  sommes  por- 

(i-S)  La  premiàre  des  aoluiOBSci-dewttSi  qui  fait 
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tées  datis  le  compte  courant  au  débet  du  débi- 
teur commun  soit  réduit  le  pluspostible,  est 
fondé  à  demander  que  les  paiements  faits  par 
l'emprunteur  soient  imputés  d'abord  sur  le  ca- 
pital de  préférence  aux  intérêts  (2). 

2*  L arrêt  qui  casse  un  jugement  ou  %m  ar- 
rêt comme  ayant  admis  illégalement  une  capi- 
talisation trimestrielle  d'intérêts  de  sommes 
dues  par  compte  courant  saisit  la  Cour  de  ren- 
voi, nonr-seulement  de  la  question  de  la  léga- 
lité de  la  capitalisation  d'intérêts  dont  il  s'a- 
gitj  mais  aussi,  et  par  voie  de  conséquence,  de 
la  rétjision  du  compte  dans  la  partie  à  laquelle 
inappliqué  cette  capitalisation  d'intérêts,  et  de 
Ir appréciation  du  système  d'intérêts  qui  devrait 
y  être  gubstitué  (3). 

La  cassation  d  un  jugement  ou  arrêt  ne  pro- 
fite qu'aux  parties  qui  Vont  demandée. —Ainsi 
et  spécialement,  dans  le  cas  où  une  partie  qui 
a  été  condamnée  à  une  portion  des  dépens  ne 
s  est  pas  pownme  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé 
cette  condamnation,  la  cassation  de  ce  même 
arrêt  sur  le  pourvoi  formé  par  une  autre  par- 
tie n'autorise  pas  la  Cour  de  renvoi  à  déchar- 
ger la  première  de  la  condamnation  aux  dé- 
Pfns  prononcée  contre  elle  :  il  y  a  sur  ce  point 
chose  jugée  (4). 

Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien  même  la  par- 
tie qui  ne  s'est  pas  pourvue  en  cassation  a  été 
appelée  en  cause  sur  le  pour^)oi  de  l'autre,  alors 


courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes  portées 
en  compte  courant,  est  conforme  à  une  décision  d'un 
pi"écédent  arrôf  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars 
1855  (Vol.  1854.1.769— P.  1858.i.»64);etlamèoie 
doctrine  est  enseignée  par  MM.  Pardessus,  Cours  de 
droit  eomm,,  tom.  2,  n.  475  ;  Delamarre  et  Lepoit- 
vln,  Contr.  de  commtM.,  tom.  î,  n.  497,  et  Massé. 
Droit  eomm.,  tom.  4,  n.  Î8S. 

Quant  à  la  deuxième  solution ,  touchant  le  point 
de  savoir  si  le  contrat  de  compte  courant  est  soumis 
à  la  règle  générale  concernant  le  mode  d'imputation 
des  paiements  la  question  est  généralement  décidée, 
comme  ici,  dans  le  sens  de  la  négative.  F.  à  ce  su- 
jet la  TabU  généraU  DevilL  et  Gilti. ,  f  Compte 
courant,  n.  8  et  suiv. 

(5)  C'est  là  une  application  d'un  point  de  doc- 
trine plusieurs  fois  consacré  par  la  jurisprudence,  à 
savoir,  que  la  cassation  d'un  chef  de  jugement  ou 
d  arrêt  remet  en  question,  devant  le  tribunal  ou  la 
Cour  de  renvoi,  tous  les  autres  che&  secondaires  ou 
accessoires  sur  la  solution  desquels  le  chef  cassé  peut 
exercer  une  certaine  influence,  et  cela  bien  qu'eux- 
mêmes,  pris  individuellement,  n'aient  point  subi  la 
censure  de  la  Cour  suprême.  F.  à  cet  égard  Casa. 
1*'  mars  et  9  juin  185Î  (Vol.  1852.1.733  et  745— 
P.  1852.2.309  et  4853.2.378);  30  déc  1853  (Vol. 
1854.4.404);  13  janv.  1854  (Vol.  1854.1.404  —  P. 
1854.2.483)  ;  4  mai  1854  (suprd,  pag.  78— P.  1854. 
2.549),  et  le  renvoi  de  la  note  qui  accompagne  ce 
dernier  arrêt 

(4)  Le  principe  de  cette  décision  a  été  souvent  1 
consacré  en  jurisprudence  :  F.  à  cet  égard  la  TabU  ' 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Cassation,  n.  811  et 
suiv.— Toutefois,  le  contraire  a  été  aussi  jugé  pour  ' 
le  cas  où  l'affaire  est  indivisible  :  Cass.  11  frucL  an  ' 
18  {ColUct,  nouv.  M.437),  et  24  nov.  1809  (S-V.  I 
10.1.142;  C  tu  3.1.125). 


qu'eUe  a  un  intérêt  tout  à  faU  dUHnet  et  séparé 
de  celui  des  autres  parties,  et  que  d'ailleurs  eUe 
n'a  pas  comparu  sur  son  appel  en  cause. 
(Rousseau-Moisant— C.  Jardin.) 

Les  faits  principaui  de  cette  affaire  se  trou- 
vent rapportés  dans  notre  Vol.  de  1830, 1« 
part.,  pag.  -441,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  14  mai  de  la  même  année,  porlam 
cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18 
Janv.  4843. 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
d* Amiens,  un  premier  arrêt  de  cette  Cour,  en 
date  du  2  déc.  4851,  décida,  comme  la  Cour  de 
cassation,  que  les  intérêts  du  compte  courant 
qui  avait  existé  entre  les  sieurs  Jardin  (de 
Paris)  et  la  maison  Rousseau-Moisant  et  comp. 
devaient  cesser  d*être  capitalisés  par  trimestre 
à  partir  du  30  sept.  1834,  et  qu*à  dater  de 
cette  éi>oque,  il  n'y  avait  plus  eu  entre  les  par- 
ties qu*un  compte  courant  commercial  ordi- 
naire, qui  devait  être  régi  par  les  principes 
des  comptes  à  rendre  en  pareille  matière.  En 
conséquence,  il  les  renvoya  à  compter  devant 
Tavoue  le  plus  ancien. 

Le  compte  ayant  été  présenté ,  les  sieurs 
Roususeau-Moisant  et  comp.  prétendirent  qu  il 
devait  être  dressé,  non  d'après  le  mode  des 
comptes  courants,  comme  on  l'avait  fait,  mais 
conformément  à  l'art.  1254,  C.  Nap.,  c'estrà- 
dire  en  faisant  à  la  date  de  chaque  paiement 
le  calcul  des  intérêts  du  solde  précédent,  et  eu 
imputant  les  sommes  versées  d'abord  sur  les 
intérêts  et  ensuite  sur  le  capital.  —  Les  sieurs 
Jardin  (de  Paris)  soutenaient,  au  contraire,  que 
les  sommes  portées  au  compte  courant  devaient 
respectivement  produire  des  intérêts  à  raison 
de  6  p.  100  à  la  date  de  chaque  article  jusqu'à 
l'apurement  déflnitif  du  compte. 

Tel  était  l'eut  des  choses  lorsqu'interrinrent 
les  sieurs  Jardin  fde  Caen).  En  leur  qualité 
de. créanciers  des  sieurs  Jardin  (de  Paris),  ils 
avaient  cédé  leur  rang  d'hypothèque  sur  eux  à 
la  maison  Rousseau-Moisant  et  camp.  ;  et 
comme  ils  avaient  intérêt  à  ce  que  la  créance 
à  laquelle  ils  avaient  accordé  la  préférence  fût 
réduite  à  son  véritable  chifi^,  ils  étaient  dès 
l'origine    intervenus   dans   1  instance,    alors 

Si'elle  était  pendante  devant  la  Gourde  Paris, 
ais  l'arrêt  de  cette  Cour  leur  fit  perdre  leur 
{)rocès  ainsi  qu'aux  sieurs  Jardin  (de  Paris),  et 
es  condamna,  les  uns  et  les  autres,  chacun  à 
son  égard ,  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. — Les  sieurs  Jardin  (de  Paris)  se  poa^ 
vurent  seuls  contre  cet  arrêt,  en  appelant  tou- 
tefois les  sieurs  Jardin  (de  Caen)  devant  la 
Cour  de  cassation ,  pour  voir  dire  qu'il  seraii 
statué  en  leur  présence;  mais  ceux-ci  ne  com- 
parurent point,  et,  la  cassation  de  Tarrét  pro- 
noncée, ils  ne  furent  point  intimés  devant  la 
Cour  de  renvoi.  Néanmoins,  ils  y  intervinrent 
de  nouveau,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  et 
conclurent  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  leur  don- 
ner acte  de  ce  qu'ils  s'en  rapportaient  à  jsâ- 
tice  sur  les  contestations  existantes  entre  ks 
héritiers  Jardin  (de  Paris)  et  les  héritiers  Roos- 
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seaa-Moisant*;  dire  et  ordonner  que  ceux-ei 
seraient  condamnés  à  verser  directement  en- 
tre les  mains  des  intervenants,  suivant  leurs 
droits^  toutes  les  sommes  qu'ils  seraient  con- 
damnés à  restituer  aux  héritiers  Jardin  (de  Pa- 
ns), comme  les  ayant  touchées,  en  vertu  de 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris,  au  préjudice  des 
intervenants^  lesquels  en  feraient  Timputation, 
jusqu*à  due  concurrence,  sur  le  montant  des 
sommes  dont  ils  demeuraient  créanciers;  con- 
damner les  sieurs  Rousseau-Moisant  aux  dé- 
pens faits  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  la 
Cour  de  Paris ,  tant  contre  les  intervenants 
({uepar  eux,  ainsi  qu'aux  dépens  de  Tinterven- 
iion. — Cette  intervention  ne  fut  contestée  que 
par  les  sieurs  Rousseau-Moisant;  quant  aux 
sieurs  Jardin  (de  Paris),  ils  déclarèrent  ne  pas 
s*y  opposer. 

Le  ie  fév.  1852,  deuxième  arrêt  de  la  Cour 
d* Amiens,  qui,  au  principal,  admet  le  compte 
tel  qu'il  avait  été  présente  par  les  héritiers  Jar- 
din (de  Paris)  ;  statuant  sur  Tintervention,  la 
déclare  recevable  et  accueille  les  conclusions 
des  intervenants;  quant  aux  dépens,  y  con- 
damne les  sieurs  Rousseau-Moisant  envers  les 
sieurs  Jardin  (de  Paris);  les  condamne  égale- 
ment aux  dépens  de  Tintervention,  ainsi  qu'aux 
frais  d'intervention  faits  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  tant  contre  les  in- 
tervenants que  par  eux. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Rou^ 
seau-Moisantetcomp.,  contre  l'arrêt  du  2  déc. 
183i  et  contre  celui  du  26  fév.  1852. 

!•...  (moyen  sans  intérêt).— 2«  Violation  de 
la  chose  jugée  par  les  dispositions  non  atta- 
quées ou  maintenues  de  Farrét  de  la  Cour  de 
Paris  du  18  janv.  1845,  en  ce  que  la  Cour 
d'Amiens,  saisie  seulement  de  la  question  de 
capitalisation  trimestrielle  des  intérêts,  avait 
révisé  toutes  les  autres  bases  du  compte,  et 
avait  en  outre  statué  sur  les  dépens  faits  de- 
vant la  Cour  de  Paris.— En  tous  cas,  violation 
des  art.  1153,  1254,  C.  Nap.,  et  fausse  appli- 
cation de  Fart.  1378  du  même  Code,  en  ce 
qu*au  lieu  de  se  borner  à  retrancher  de  la  ba- 
lance du  compte,  en  faveur  des  demandeurs, 
les  intérêts  capitalisés,  l'arrêt  attaqué  avait  or- 
donné 1®  un  compte  de  capitaux  pour  la  pé- 
riode du  30  sept.  1834  au  15  fév.  J842;  2<'un 
compte  courant  et  réciproque  d'intérêts; 

3*»  Excès  de  pouvoir,  violation  de  l'art.  1351, 
Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  882 ,  même 
Code,  en  ce  que  les  demandeurs  ont  été  con- 
damnés envers  les  héritiers  Jardin  (de  Caen), 
3ui  ne  s'étaient  point  pourvus  contre  l'arrêt 
e  la  Cour  de  Paris  du  18  janv.  1845,  aux 
frais  faits  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  la 
Cour  de  Paris,  tant  contre  ces  intervenants 
que  par  eux,  ainsi  qu'aux  frais  de  leur  inter- 
vention devant  la  Cour  de  renvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— ...Sur  le  second  moyen,  dirigé 
contre  Tarrêt  du  2  déc.  1851  et  contre  l'arrêt 
définitif  du  26  fév.  1852  :— Attendu  que  l'arrêt 
de  caaeatîon  da  14  mai  1850,  en  renvoyant  la 


cause  devant  la  Cour  impériale  d'Amiens  sur 
le  chef  de  la  capitalisation  trimestrielle  des  in- 
térêts, illégalement  admise  par  Tarrêt  cassé,  et 
en  saisissant  ladite  Cour  de  cette  question,  la 
saisissait,  par  voie  de  conséquence,  de  la  révi- 
sion du  compte  débattu  dans  la  cause,  quant  à 
la  partie  dudit  compte  à  laquelle  s'appiiauait  la 
capitalisation  trimestrielle  qui  serait  écartée 
comme  illégale^  et  de  l'appréciation  du  système 
d'intérêt,  soit  civil,  soit  commercial,  qui  devrait 
y  être  substitué  ; — ^Attendu  que  c'est  dans  ces 
termes  que  la  Cour  impériale  d'Amiens  s'est 
renfermée  et  a  statué  par  les  deux  arrêts  atta- 
qués ;  et  que,  d'ailleurs,  en  décidant  que  les 
rapports  entre  les  parties  devaient  continuer 
le  caractère  commercial  à  la  partie  du  compte 
restant  à  faire  entre  elles,  lesdils  arrêts  écar- 
taient à  bon  droit  l'application  des  art.  1153  et 
1254,  Cod.  Nap.  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  im- 
périale d'Amiens ,  dans  lesdits  arrêts,  n'a  ni 
excédé  sa  compétence,  ni  violé  la  chose  jugée, 
ni  violé  les  art.  1153  et  1254  précités,  non  plus 
qu'aucune  autre  loi  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen,  dirigé  contre 
l'arrêt  du  26  fév.  1852  seulement  :— Vu  l'art. 
1351,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  les  défendeurs 
consorts  de  Caen  ne  s'étaient  pas  pourvus  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  18 
janv.  1845,  qui  les  avait  condamnés  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel^  en  ce 
qui  les  concernait;  -Attendu  que,  s'ils  avaient 
été  mis  en  cause  sur  le  pourvoi  de  la  veuve 
Jardin  et  époux  Lecomte  (de  Paris),  dans  l'in- 
stance en  cassation,  où  ils  ont  fait  défaut,  ils 
n'y  étaient  appelés  qu'à  raison  d'intérêts  dis- 
tincts et  séparés  résultant  de  leur  qualité  de 
créanciers  hypothécaires,  ce  qui  nejpouvait  faire 
obstacle  à  ce  que  ledit  arrêt  de  Paris  eût  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  à  leur  égard; 
—D'où  il  soit  qu'en  ne  se  bornant  pas  à  con- 
damner les  demandeurs  en  cassation  envers 
lesdits  consorts  Jardin  (de  Caen)  aux  dépens 
de  leur  intervention  devant  la  Cour  d'Amiens, 
et  en  les  condamnant  en  outre  aux  dépens  faits 
en  première  instance  et  devant  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
violé  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  susdaté,  et,  en  cela,  les  dispositions  de 
l'art.  1351  précité;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  i'arrét  de  la  Cour  impénale  d'Amiens 
rendu  le  2  déc.  1851;— Casse  et  annule  le  se- 
cond arrêt  de  la  même  Cour  rendu  le  26  fév. 
1852,  au  chef  seulement  qui  condamne  les  de- 
mandeurs, envers  les  consorts  Jardin  (de  Caen), 
aux  dépens  faits  en  ce  qui  les  concerne,  en 
première  instance  et  devant  la  Cour  impériale 
de  Paris   etc 

Du  24  mai  1854.— Ch.  civ.— Pr<f<.,  M.  Bé- 
renger. —  Rapp,,  M.  Gaultier.  —  ConcL  eonf., 
M.  Nicias-Gaillard,  !«'  av.  gén.  — P/.,  MM. 
Hardouin  et  Bosviel. 

ORDRE.  —  CoNTRKDiT.  —  Forclusion.  — 

CRfiANClBRS  NON  PRODUISANTS. 

En  maUére  d'ordre,  la  forciunon  prcnoi^ 
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eée  par  rarL  756,  Cod*  procp  eit>»i  contre  les 
créanciers  produisants,  faute  d^avoir  contetlé 
dans  le  moU  Vélat  de  collocation  provisoire 
à  eux  dénoncé,  n'est  pas  applicable  à  un 
créancier  gui,  ayant  produit  à  \a  vérité,  mais 
en  restreignant  par  erreur  sa  demande  en 
collocation  à  quelques-uns  des  biens  compris 
dans  Vordre^  réclame  ensuite  une  collocation 
complémentaire  sur  les  autres  biens  :  ce  créan* 
cier  est  censé  noo  produisant  quant  aux  der-* 
niers  biens  dont  il  s*agH,  et,  dès  lors^  sa  de» 
mande  de  collocation  complémentaire  est  en^ 
core  recevabte  après  l'expiration  du  «loû, 
sous  le  bénéfice  de  Vapplication  de  Vart.  757, 
Cod.  proc.  (1), 

(Lacroix-C.  Maillet-Guy.) 
Plusieurs  immeubles  appartenant  au  sieur 
Lacroix  avalent  été  adjugés  dans  le  cours  de 
Tannée  1849;  et  un  autre,  comprenant  cerUiina 
bois,  ne  Tavait  été  que  le  26  juilU  18S0.--Uq 
ordre  ayant  été  ouvert  après  ces  diverses  ad- 
judicatious,  le  sieur  Maillet-Guy  produisit  et  ne 
demanda  sa  collocation  que  sur  le  prix  des 
biens  vendus  en  1849. 

L.e  juge-commis&aire  aceueillit  la  demande 
du  sieur  Maillet-Guy  dans  les  termes  où  il  Ta- 
vait  formée  i  et  oe  créancier  ayant  été  sommé 
de  contredire,  il  ne  forma  pas  de  contredit 
dans  le  mois« — Ce  ne  lui  qu'après  Texpiraiion 
du  mois  qu'il  fit  une  nouvelle  productiop,  à 
Teffet  d'être  colloque  sur  le  prix  des  bois  ven^ 
dus  eu  1850,  prétendant  qu*il  n'avait  pas  d'a- 
bord remarque  que  ces  bois  étaient  également 
soumis  à  son  hypothèque ,  et  qu'il  ne  s'était 
aperçu  que  tout  récemment  de  son  erreur- 
Jugement  du  tribunal  de  Saint^Claude  qui 
déclare  le  sieur  Maillet-Guy  non  recevable  et 
forclos,  aui  termes  de  l'art.  756,  Cod.  proc, 
faute  oar  lui  d'avoir  contredit  le  procès-verbal 
de  collocation  provisoire  dams  le  mois  de  la 
sommation  de  contredire  qui  lui  avait  été  si^ 
guiûée. 

Mais,  sur  Tappel,  et  le  6  juill.  1853,  arrêt  de 
la  Cour  de  Ue&ançon.qui  infirme  par,  les  motifs 
suivants:— «Attendu  que  l'arU  756, C«  proc, 
ne  s'applique  qu'à  celui  qui  a  fait  une  produc- 
tion et  non  à  celui  qui  en  a  fait  une  incom* 
plète^  que  cet  article  ne  prononce  pas  défini- 
Uvemeut  ki  décbéance  du  créancier  non  pro- 
duisant; que  l'article  suivant  lui  accorde  le 
droit  de  produire,  même  après  le  délai  fixé, 
et  n'applique  de  peine  à  s»  négligence  que 
celle  de  lui  faire  supporter  les  frais  auxquels 
sa  production  tardive  a  donné  lieu  \  —  At- 
tendu que  c'est  eu  vain  qu'on  objecte  à  Maillet- 
Guy  que,  n'ayant  pas  contredit  à  l  ordre  pro- 
visoire ,  il  est  non  recevable  en  vertu  de  l'art. 
756i  car  il  ne  pouvait  élever  de  contrediis  à 
une  collocation  qui  lui  accordait  tout  ce  qu'il 
dtanandait,  demande  k  la  vérité  resireiote  par 

(1)  La  même  doctrine  résulte  d'un  précédent  arrêt 
de  ta  Gourde  cassadon  du  5  avr.  1891  (Vol.  âSSi. 
i.275),  et  d*aB  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  16  , 
I  i8A9  (Vol«  i84fl^S.A4«-P.  ia4».Uââ«).        I 


une  erreur  ou  un  oubli  de  sa  pari)  ipi^il  n'a» 
vait  d'autre  moyen  que  de  faire  une  nouvelle 
production...» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  du  sieor 
Lacroix,  tombé  en  faillite,  pour  fausse  applica- 
tion de  L'art.  757,  G.  proc,  et  violation  des  art 
755,  756  et  759  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  atiaqui  a  déclaré  recevable,  «q^rès  le 
mois  de  la  sommation  de  contredire,  une  de- 
mande qui  n'était  en  réalité  qu'un  contredit 
dirigé  contre  le  procès-verbal  de  callocaiioa 
provisoire.  —  Suivant  les  demandeurs,  dès 
que  le  sieur  Maillet-Guy  avait  produit  daos 
Tordre,  il  ne  pouvait  plus,  alors  du  moins  qu'il 
s'agissait  de  la  même  créance,  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l'art.  757,  Cod.  proe.,  qui 
autorise  les  productions  lardites  des  créaa- 
ciers  qui  ne  se  sont  pas  encore  présenié», 
sauf  ï  eux  ï  eu  supporter  les  frais,  tl  était  régi 
uniquement  par  les  art,  755  et  756,  et  sou  e^ 
reur  prétendue,  qu^il  devait  s'imputer  à  lui- 
même,  ne  pouvait  le  relever  de  la  déchéance 
qu'il  avait  encourue.  Le  système  de  i  arrêt  at- 
taqué, ajoutait-on,  engendrerait  dans  les  pro- 
cédures d'ordre,  déjà  fort  longues,  des  retards 
par  trop  fâcheux,  pour  que  l'on  puisse  admets 
tre  qu'il  soit  conforme  à  la  loi* 

ÂRUËT. 

LA  COUR  ;-r Attendu  qu'il  est  oonstaté,  es 
fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  1"  que  la  productioa 
originaire  du  défendeur  éventuel  conteosit 
seulement  demandeon  collocation  sur  les  pre- 
mier ,  troisième  et  quatrième  lots  des  bieos 
vendus  sur  Lacroix,  et  sur  le  prix  desquels  uq 
ordre  avait  été  ouvert  devant  le  tnbanal  de 
Saint-Claude  i  2"  que  ladiiedemande  en  collo- 
catiop  a  été  admise  par  le  juge-commissaire, 
lors  du  règlemeul  provisoire,  dans  les  teraies 
mêmes  où  elle  avait  été  faite  :  3  enfin,  que 
c'est  eu  l'absence  de  toute  demande  en  collo- 
cation de  la  part  du  détendeur  éventuel,  sur  le 
sixième  lot,  que  le  juge-commissaire  a^dedaré 
dans  ledit  réglemeut  [provisoire  n'y  avoir  lieo 
à  colloc|uer  aucun  cieancier  sur  les  biens  qui 
composaient  ce  lot;— Attendu  que  le  défendeur 
éventuel  ne  pouvait,  dans  ces  circonstances, 
être  admis  à  attaquer,  par  voie  de  contredit,  M 
dans  les  termes  de  l'^rt,  755,  Cod.  proe.,  le  rè- 
glement provi^oiie  par  lequel  il  avait  élé  fait 
droit  à  la  seule  demande  qu'il  eût  furméei 
mais  que,  pour  faire  rectifier  les  dispositioDS 
dudit  règlemeut  qui  lui  faisaient  grief,  il  n'a- 
vait d'autre  voie  que  celle  de  former,  au  mo|eo 
d'une  production  nouvelle  faite  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  757,  la  demande  en  coHocatioa 
sur  laquelle  le  juge-commissaire  n'avait  point 
été  appelé  à  prononcer  i —  Attendu,  dés  lor», 
qu'en  refusant  d'appliquer  au  détendeur  éven- 
tuel la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756 
contre  le  créancier  produisant,  lauie  de  con- 
tredire le  règlement  provisoire  dans  le  moi» 
de  la  dénonciation,  et  en  déclarant,  au  con- 
traire, admissible,  en  conformité  de  Tari.  757, 
la  production  complémentaire  par  lui  faite, 
avec  demande  en  coUocatiou  sur  le  yfn  du 


JurUpruiençi  d^  (a  Çtmr  de  êassation* 

aixièoe  lot,  la  Cou?  impériale  de  Besançoa» 
loin  de  violer  les  articles  précitéSj.  en  a  fait  à 
l'espèce  une  juste  application  ;  — *  Rejette^  etc. 
Du  29  mai  1854.— Gb.  req.  —  Préi.,  M.  le 
cons.  Bernard  (d«  BeoQes).-^itaprM  V*  Clau- 
chy.— Concl.  cou/;,  M.  Sevin,  ay.  giu.-^PL, 
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li.B(«viel. 


i«  ACTION    P0SSES50BVE.  —  Réinté- 

GRANDE.— G01IPLâI]<1TB.  —  DemÂM^K  B£C0I(YEN<* 
TIONKIXLE. 

^  Motifs  m  jogemxnt.  ^  Acno^  Foasss^ 

SOIBB.— I>WUia>»  BBC0NVENTI0NNBLH5, 

S'»  Chwun  b'wploitation.— PflïSailPTIÛM. 

4»  CÂS&iTlOW.— UiTIU  PlTrTA, 

1^  l'action  dirigét  par  le  potfesseur  d'un  ter^ 
rain  contre  un  tiers,  à  fin  de  rélablissem/ent 
d*une  barrière  que  ce/ui-ct  aurait  enlevée  ou  dé- 
truite, et  tendant  au  paiement  de  dommages- 
intére'ts  à  raison  de  cette  voie  de  fait  aue  le  de* 
mandeur  qualifie  lui-^me  de  trouble  à  sa 
possession,  constitue  non  une  action  en  réinté- 
grandcj  qui  donnerait  Heu  4  la  réin(égr(Uion 
préalable  du  demandeur,  mais  une  action  or* 
dinaire  en  complainte,  à  laquelle  le  défendeur 
peut  opposer  reconventionnellement  une  <k- 
mande  de  même  nature,  et  $ur  laquelle  le  juge 
peut  statuer  en  même  temns  aue  $ur  (cation 
prineiwUe.  {Cod.  proc,,  23.)  (1) 

â''  Le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  deux 
actions  en  complainte  opposées,  Vune  formée 
par  voie  de  demande  principale,  et  Cautre  par 
voie  de  demande  reconventionnelle,  motive  suf- 
fisamment  le  rejet  de  la  demande  principale 
par  radmission  de  la  demande  reconvention- 
nelle fondée  sur  la  possession  de  la  partie  dé-- 
fenderesse,  (L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

3"*  L'existence  d*un  chemin  d'exploitation 
eet  susceptible  d'être  établie  par  la  prescription 
au  profit  des  propriétaires  riverains^  tCod. 
Nap.,  t>91.)  (2) 

À"*  Une  décision  qui  prononce  ultra  peUta  n^ 
donne  ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'elle 
renferme  en  même  temps  une  violation  ou  une 
fausse  interprétation  dû  la  loi,  (Cod.  proc.. 
480.)  (3) 

(1)  Ici  ne  pouveût  s'appliquer  la  maxime  fonda- 
mentale de  faction  en  réintégrande  :  Spotiatus  ante 
omnia  rrstituendiu,  puisque,  de  foit,  le  demandeur 
n*aTait  pas  été  dépoQulé  de  ia  possession  de  son  ter- 
rain, et  que,  en  droit,  toute  voie  de  fait  ne  donne 
pas  )i«u  à  la  téialégraBde.  Cepeadani  an  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  d6  mars  iSM  (Vol.  1861. 
I.19e-*P.  ft8M.i.4#»)  a  qualifié  uae damande sem- 
bUbio  k  celte  dont  il  s'as>M9lt  d'acUoa  «i  réiatfr- 
^rande;  mais  cette  qualification  figure  dans  Tarrêt 
Tune  manière  tont  à  foit  Indirecte,  qui  ne  permet 
3as  de  la  prendre  rigoureusement  à  la  lettre:  car  la 
luesUon  que  la  Cour  avait  alors  à  juger  était  unique- 
ncnt  celle  de  savoir  si  l'action  intentée  avait  1»  ca- 
*actères  d'une  action  passe88Qire,et|  par  suite,  si  elle 
Mail  de  la  oauipétence  du  ju^^e  4e  paît,  ou  si,  au 
;  on  traire  «  elle  était  une  actiuo  ordinaire  qui  dût 
tre  pori^  devant  les  tribunaux  civils.  K  au  surplus 
i  Table  géniraUXieyiXX*  et  Gilb.,  v*  Action  possss^ 
oire,  n«  369  et  suiv. 


(Pierron— C.  Ganot.)— -utaiT. 

LA  COUR  :— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  2060,  2228,  2233,  1326, 
Çod.  Nap.  ;  23,  C.  proc.  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  Taction  en  réintégrande  suppose  toujours 
uue  possession  réelle  et  actuelle  et  une  dépo»« 
session  par  violence  et  voie  de  fait  j — Attendu 
que  Canot,  en  supprimant  la  barrière  établie 
par  les  demandeiu-s  et  en  traversant  le  terrain 
cultivé  par  eux,  ne  les  a  pas  dépossédés  de 
ce  terram  ;  qu'ils  se  sont  bornés  a  demander 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, avec  dommages-intérêts^  et  qu'ils  ont 
eux-mêmes  qualifié  la  voie  de  fait  commise  par 
Ganotde  trouble  d  leur  possession;  que  leur  ac- 
tion, ainsi  engagée,  ne  constituait  aucune  siu^ 
pie  complainte  possessoire,  à  laquelle  Ganot  a 
opposé  reconventionnellement  une  complainte 
de  même  nature  ;  —  Que,  dans  cet  état  des 
faits  et  des  conclusions  des  parties,  le  tribuiiat 
de  Lunéville,  en^  condamnant  Ganot  aux  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  de  la  voie  de 
fait  qu'il  s'était  permise,  et  en  statuant  ensuite 
sur  les  actions  possessoires  respectives  des 
parties,  u'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  défaut  de 
motifs  ;  —  Attendu  que  l'admission  de  la  de^^ 
mande  reconventionnelle  fondée  sur  la  pos^ 
session  de  Ganot  motivait  suiBsamment  le  re- 
jet de  la  demande  principale  ; 

Sur  le  troisième  nu)Yeq^  tiré  de  la  violation 
des  art.  037,  691,  Cod.  Nap.;  23  et  480,  Cod. 
proc,  :-^Attendu  aue  le  iugement  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  d  après  les  constatations  du 
juge  de  paix  lors  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
et  d'après  les  enouétes  ;  qu'il  s'afdssait,  dans 
la  cause,  non  dune  servitude  de  passage, 
mais  de  la  jouissance  d'up  diemin  rural  d'ex- 
ploitation; que  l'existence  de  ces  sortes  de 
chemins  résulte  de  la  conveutiou  présumée 
des  propriétaires  riverains,  et  peut  être  éta* 
blie  par  prescription;  que  les  articles  invo- 
qués par  les  demandeurs  n'étaient,  dès  lors^ 
point  applicables  ; 

Qu'en  admettant  que  Ganot  eût  obtenu  plua 
qu'il  n'avait  demandé,  le  vice  du  jugement  ne 

(2)  Cette  décision  est  conforme  à  un  point  de 
doctrine  généralement  admis  partes  auteurs  et  consa- 
cré par  la  jurisprudence,  à  savoir,  que  les  chemins 
d'exploitation  constituent  une  Téritable  propriété  in* 
divise  entre  les  riverains,  réputée  établie  par  lear 
coasentemeat  eolleclli;  et  au  moyea  de  l'aban^oa 
fail  par  chacm  d'eux  d'unepareelle  de  soa  lerraia;  en 
telle  sorte  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  siiaple  droit  de 
passage*  auquel  seraient  appUcahles  ksiî)glesrelq^i- 
vesaux  servitudes  discontinues.  F.  sur  ce  point  Lyon, 
5  janv.  1849  (Vol.  1850.2.166— P.  1850.1.549),  et 
la  note  qui  accompagne  cet  arrâL  F.  aussi  Gilbert, 
Cod,  Nap,  annoté,  art  69i,  a.  22  et  auiv^ 
# 

(a)  C'est  là  un  point  constant;  il  y  a,  en  pareil 
cas,  simple  ouverture  k  requête  civUe.  V.  Cass,  10 
janv.  et  iS  déc  1853,  et  les  renvois  des  notes  qui 
accompagnent  ces  arrêts  (Vol.  i85d«1.624|  et  1854. 
I.i96-P.  i8:^3*5ia). 
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saurait  donner  ouverture  à  cassation  au'autaiit 
qu'il  aurait  entraîné,  au  fond,  une  violation  ou 
une  fausse  application  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 


Du  12  déc.  1853.— Ch.  civ.— Pré^*.,  M.  Troj 
M.  Niciâs-Gaillârd,  1"  av.  gén.—PL,  MM.  Fri^ 


long.  p.  p. — Rapp.,  M.  Glandaz. — Concl,  c(m^ 


t. 


gnet  et  Reverchon. 


IN- 


GONTRAT  D£  MARIAGE.--Ca8Sàtion. 

TBRPRÉTATION. 

Si  l'interprétation  d'un  contrat  de  mariage ^ 
au  point  de  vue  du  régime  sout  lequel  les  par- 
ties mit  entendu  placer  l'union  conjugale,  et 
toutes  les  conséquences  de  la  loi  qu'elles  ont 
choisie,  ne  peuvent  échapper  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  il  n'en  saurait  être  de  même 
des  conventions  privées  sur  le  mode  d'exécution 
ou  de  garantie  de  ces  conventions;  à  cet  égard, 
la  recherche  de  ^intention  des  parties  et  Vin- 
terprétation  de  leurs  obligations  réciproques 
appartiennent  souverainement  aux  juges  du 
fait,  (Cod.  Nap.,  1387.)  (1) 

Ainsi,  l^ arrêt  qui  décide,  par  interprétation 
d'un  contrat  de  mariage  auquel  les  père  et  mère 
de  la  future  ont  figuré,  que  la  mère  n'a  sulnrogé 
tacitement  sa  fille  à  son  hypothèque  légale  que 
dans  une  limite  déterminée,  échappe,  comme 
statuant  en  fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation, 
(Beaune-Beaurie— G.  Ghaussecourte.) — arrêt. 

LA  GOUR  :— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi : — Atlenau  que,  devant  la  Gour  impériale, 
la  contestation  portait  uniquement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  subrogation  tacite  à  son 
hypotlièque  légale,  de  la  part  de  la  dame  Ghaus- 
secourte, pouvait  résulter,  en  faveur  des  époux 
Beaune-Beaurie,  de  certaines  clauses  de  leur 
contrat  de  mariage  ;  et  que  Tarrét  attaqué,  in- 
terprétant cet  acte,  a  déclaré  que  cette  subro- 
gation n'existait  que  dans  une  limite  détermi- 
née, et  a  rejeté  laprétention  des  demandeurs; 
— Attendu  que,  si  l'interprétation  d*un  contrat 
de  mariage,  au  point  de  vue  du  régime  légal 
sous  lequel  les  parties  ont  entendu  placer  l  u- 
nion  conjugale,  et  toutes  les  conséquences  de 
la  loi  qu  elles  ont  choisie,  ne  peuvent  échap- 
per au  contrôle  de  la  Gour,  il  n'en  saurait  être 
de  même  des  conventions  privées  sur  le  mode 
d'exécution  ou  de  garantie  de  ces  conventions; 
que  la  recherche  de  l'iutention  des  parties  sur 
ce  point  et  Tinterprétation  de  leurs  obligations 
réciproques  appartiennent  souverainement  aux 
juges  du  fait;— Rejette,  etc. 

Du  4  juin  1855.— Gh.  req.  —  Prés,,  M.  le 


(1)  V,  anaL  en  ce  sens,  Cass.  1*'  juin  1859  (Vol. 
1853.4.513— P.  4  85S.3.2&3). 

(i-S)  La  doctrine  qui  résulte  de  ces  solutions  a 
été  plusieurs  fois  consacrée  par  la  jurisprudence  : 
F.  à  cet  égard  nn  arrêt  de  Bourges  du  22  janT. 
1851,  et  la  note  qui  raccompagne  (Vol.  1852.2.88  — 
P.  1851.1.889). 

(Â)^C'e8t  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurispru- 
denoe;  il  y  a  toutefob  des  décisions  contraires  :  F. 


cons.,  Jaubert.  —  i?app.,  M.  de  Boissieux.— 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Frignet. 


!•  APPEL.— GARATtriE.— Indivisibilité. 
2»  Appel  iNanBNT.— Intimé. 

3<*  BIOTIFS  DE  JUGEMENT.  —  ARGUMENTS  DIS- 
TINCTS. 

-*«  Eau  (cours  d').— Prise  d'eàu.— Pouvoir 
discrétionnaire. 

1®  L'appel  interjeté  par  un  garant  profite 
au  garanti,  lorsque  cet  appel  remet  en  question 
le  chef  du  jugement  qui  intéresse  à  la  fois  le 
garant  et  le  garanti  :  tel  le  cas  où  le  jugement 
ayant  prononcé  ^éviction  de  Caequéreur  «fini 
immeuble,  le  vendeur,  qui  avait  été  mis  en  cause, 
a  interjeté  appel  du  chef  même  de  ce  jugement 
prononçant  l^éviction,  (Cod.  proc,  443.)  (2) 

Peu  importe,  du  reste,  que  le  garant  ait  con- 
testé le  droit  à  la  garantie  invoquée  contre  lui, 
et  que  même  il  ait  aussi  interjeté  appel  du  chef 
du  jugement  qui  admettait  cette  garantie. 

Par  suite,  le  garanti  est  recevable,  quoiquil 
n'ait  pas  lui-même  interjeté  appel,  d  prendre 
devant  la  Cour  impériale  des  conclusions  ten- 
dant à  la  ré  formation  du  jugement  (3). 

2*  L'appel  incident  n'est  pas  recevable  d^in- 
timé  à  intimé.  (Cod.  proc.  443,  444.)  (4) 

3®  Le  jugement  ou  l'arrêt  oui,  statuant  sur 
un  chef  de  demande  à  l'appui  auquel  le  deman- 
deur invoquait  à  la  fois  un  titre  et  uns  dispo- 
sition de  loi,  a  rejeté  ce  chef  de  demande  par 
des  motifs  applicables  au  titre  exclusivement,  et 
sans  en  donner  aucun  concernant  la  disposi- 
tion de  loi  invoquée,  n'en  doit  pas  moins  être 
réputé  su  ffisamment  motivé  :  des  motifs  distincts 
et  séparés  ne  sont  exigés  que  pour  chaque  chef 
de  demande,  et  non  point  pour  chaque  moyen 
ou  argumentation  invoqué  à  l'appui  d'un  même 
chef  de  demande.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  [o) 

4^  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  statuant  sur 
une  demande  formée  par  un  riverain  d'un  cours 
d'eau,  en  suppression  d'une  prise  d'eau  consen- 
tie par  un  autre  riverain  à  un  tiers,  déclare, 
par  appréciation  des  titres,  de  l'état  des  lieux 
et  des  besoins  des  parties,  le  demandeur  sans 
intérêt  et  sans  droit  dans  sa  demande,  ne  fait 
en  cela  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  at- 
tribué aux  tribunaux  par  l'art.  645,  Cod. 
Nap.,  et  ne  peut,  dès  lors,  violer  m  Tari.  644, 
même  Code,  m  aucune  autre  loi. 
(Jeannin  et  Montenoise — G.  Vauehier  et  Ron- 
thier.) 

Le  sieur  Jean^acques  Girard  est  décédé  eo 
1793,  laissant  pour  héritiers  ses  trois  enfants. 


la  Table  générale  De?ill.  etCilb.,  ▼•  Appel  inàdeat, 
n.  &  et  suiv.  —  F.  en  outre  un  arrêt  de  Besan^oQ, 
dtt  2  rév.  1855,  infrà,  2*  part.,  p.  689,  qui  consacre 
la  même  doctrine  que  J^arrèt  ci-dessus. 

(5)  Le  principe  de  cette  décision  est  géoéraloDest 
consacré  en  jurisprudence  :  F.  la  Table  générale  De- 
▼ill.  et  Gilb.,  ^•Motifs  de  jugement,  n.  131  cC  sidr., 
2A8  et  suiv. 
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Jean-François,  Pierre-Joseph  et  Tgnace  Girard, 

3111  procédèrent  à  la  licitation  des  immeubles 
e  la  succession,  consistant  en  un  moulin  ali* 
mente  par  Tétang  de  Goux  et  en  un  verger  y 
attenantj  divisé  en  plusieurs  lots.  L*adjudica- 
tion  eut  lieu  le  5  nov.  1793,  et  Jean-François 
Girard  se  rendit  adjudicataire  du  moulin  et 
d'une  partie  du  verger,  tandis  que  deux  autres 
parties  de  ce  même  verger  furent  adjugées, 
Tune  à  Pierre-Joseph  Girard,  et  Tautre  à  Ignace 
Girard.  —  Le  cahier  d'enchères  portait  que  la 
vente  du  moulin  comprenait  les  écluses  et 
cours  d'eau;  mais  il  ajoutait  que  Tadjudicataire 
ne  pourrait  empêcher  le  cours  des  eaux,  tel 
que  de  coutume  et  du  temps  pcLss/,  dans  le  sur- 
plus du  verger.— Le  4  mai  1816,  Jean-Fran- 
çois Girard  céda  au  sieur  Routhicr  un  droit 
de  prise  d'eau  dans  l'étang  de  Goux,  pour  ir- 
riguer son  pré,  mais  seulement  par  les  eaux 
grandes  et  abondantes,  de  manière  à  ne  ps 
nuire  au  roulement  du  moulin,  et  h  condition 
de  ne  prendre  de  l'eau  que  du  l*'  novembre 
au  1*'  juin.  Le  titre  énonce  que  la  prise  d'eau 
existait  déjà.  Plus  tard,  Routhier  a  fait  con- 
struire un  canal  couvert  en  maçonnerie  pour 
conduire  les  eaux  à  son  pré.  —  En  1833,  les 
héritiers  de  Jean-François  Girard  ont  vendu 
au  sieur  Vauchier  le  moulin  de  Goux,  avec  l'é- 
cluse et  le  cours  d'eau,  ainsi  que  le  terrain  at- 
tenant au  moulin.  Quant  au  lot  de  Pierre-Jo- 
seph Girard,  il  est  devenu  la  propriété  de  la 
famille  Jeannin,  et  celui  d'Ignace  Girard,  par 
suite  de  ventes  successives,  est  passé  dans  les 
mains  du  sieur  Montenoise. 

Les  sieurs  Jeannin  et  Montenoise,  préten- 
dant que  la  concession  faite  à  Routhier  était 
une  infraction  à  la  clause  de  l'acte  d'adjudica- 
tion du  5  nov.  1793,  rappelée  ci^essus,  et  que 
la  prise  d'eau  pratiquée  par  celui-ci  leur  portait 
préjudice,  l'ont  assigné  ainsi  que  le  proprié- 
taire actuel  du  moulin  de  Goux,  le  sieur  Vau- 
chier, en  suppression  de  la  prise  d'eau  et  en 
dommages-intérêts.  Ils  concluaient,  en  outre, 
contre  Vauchier,  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  ré- 
tablir un  pont  par  Ini  supprimé  et  qui  donnait 
accès  aux  portions  de  verger  leur  appartenant. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Beaume-les- 
Dames,  du  16  janv.  1847,  ordonna  la  mise  en 
cause  des  héritiers  de  Jean-François  Girard. 
Cette  mise  en  cause  eut  lieu  à  la  requête  de 
Routhier.  Puis,  après  expertise,  enquêtes  et 
contre-enquêtes,  jugement  définitif  du  31  déc. 
i850,  par  lequel  le  tribunal  ordonne  que  Rou- 
Uiier,  ou  ses  héritiers,  supprimeront  la  prise 
d'eau  et  rétabliront  la  chaussée  sur  ce  point  à 
sa  hauteur  ordinaire;  ordonne  que  Vauchier  ré- 
tablira le  pont  par  lui  supprimé;  condamne  Rou- 
thier ou  ses  héritiers  en  30  fr.  de  dommages^ 
intérêts  envers  Jeannin  et  Montenoise;  con- 
damne les  héritiers  Girard  à  garantir  les  héri- 
tiers Routhier  des  condaninalions  contre  eux 
prononcées,  à  leur  rembourser  le  prix  de  la 
concession  de  la  prise  d'eau,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  et,  en  outre,  à 
leur  payer  80  fr.  de  dommages-»intérét8;  oon- 
LV.— i"  paith. 


damne  les  héritiers  Routhier  à  trois  cinquièmes 
des  dépens,  sauf  leur  recours  contre  les  héri- 
tiers Girani,  leurs  garants,  Vauchier  à  un  ci n- 
2uième,  sauf  son  recours  contre  les  héritiers 
rirard  pour  deux  tiers  de  ce  cinquième,  et  les 
demandeurs  au  dernier  cinquième. 

Appel  par  les  héritiers  Girard ,  tant  contre 
les  sieurs  Jeannin  et  Montenoise  sur  le  chef 
du  jugement  ordonnant  la  suppression  de  la 
prise  d*eau  et  accordant  aux  demandeurs  des 
dommages-intérêts,  que  contre  les  héritiers 
Rout  ier  et  le  sieur  Vauchier  sur  le  chef  ad- 
mettant leur  recours  en  garantie. 

Les  héritiers  Routhier  ont  pris  devant  la 
Cour  des  conclusions  par  lesquelles,  prévo^rant 
d'abord  le  cas  où  les  héritiers  Girard  obtien- 
draient la  réformation  du  iueement  en  ce  qui 
concernait  la  suppression  de  la  prise  d*eau,  ils 
demandaient  tant  contre  ceux-ci  que  contre 
Jeannin  et  Montenoise  à  être  autorisés  à  jouir 
de  cette  prise  d'eau  comme  par  le  passé  ;  et. 
pour  le  cas  où  le  jugement  serait  confirmé 
sur  ce  point,  ils  demandaient  contre  les  héri- 
tiers Girard  seuls  que  la  Cour,  en  maintenant 
les  dispositions  relatives  au  recours  en  garan- 
tie, les  reçût  appelants  incidemment  et  éle- 
vât à  500  fr.  le  chiil're  des  dommages-intérêts. 
— Vauchier,  de  son  côté,  a  interjeté  appel  in- 
cident du  chef  du  jugement  qui  l'avait  con- 
damné à  rétablir  le  pont  servant  à  l'exploita- 
tion des  parties  du  verger  acquises  par  Jean- 
nin et  Montenoise.  —  Ceux-ci  ont  conclu  à  ce 
que  cet  appel  incident  fût  déclaré  non  receva 
ble. 

30  juill.  1852,  arrêt  inlirmatîf  de  la  Cour 
de  Resançon,  qui  statue  en  ces  termes  sur  le 
divers  chefs  de  conclusions  : — «  Attendu  qu'il 
résulte  du  titre  de  1793  que  Girard,  adjudi- 
cataire, avait  droit  à  la  plus  grande  partie  des 
eaux  pour  assurer  le  roulement  de  son  mou- 
lin, comme  ses  cohéritiers  jouissaient  de  ce- 
lui d'irriguer  leurs  propriétés  qui  en  dépen- 
daient autrefois;  que  ce  titre  n'interdisait  pas 
à  ce  meunier  de  se  débarrasser  des  eaux  qui 
inondaient  son  moulin,  puiscjue,  lors  des  crues, 
elles  franchissaient  la  chaussée  de  l'élang  el  se 
répandaient  aux  n*"  22  et  27,  d'où  elles  se  di- 
rigeaient, soit  dans  le  canal  Jeannin  et  Mon- 
tenoise, soit  dans  celui  de  Routhier  ;  que,  par 
le  titre  de  1816,  Girard  n'a  disposé  des  eaux 
que  lorsqu'elles  étaient  grandes  et  abondantes, 
et  en  faveur  de  celui  qui  avait  déjà  un  droit 
aux  eaux,  puisqu'un  canal  existait  au  même  en- 
droit où  il  a  été  réparé  par  Routhier;  —  Que 
Girard  a  limité  sa  concession  à  certains  mois 
de  l'année  pour  ne  pas  porter  préjudice  aux 
droits  de  ses  cohéritiers,  qui  ne  pouvaient  user 
des  eaux  que  dans  l'étendue  de  leurs  besoins, 
et  empêcher  que  le  propriétaire  du  moulin  ne 
disposât  pas  de  celles  qui  leur  étaient  inutiles, 
car.  si  le  titre  de  1793  prescrit  de  ne  pas  em- 
pêcher le  cours  des  eaux  comme  du  temps 
passé,  cela  ne  peut  pas  s'entendre  des  eaux 
grandes  et  abondantes,  qui  permettent  à  tous 
les  propriétaûres  voisins  de  s'en  servir;  — 
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Qn'enfîD^  if  n'est  pMfrt  établi  que  fétal  des 
lieux  ait  été  changé^  et  que  les  téimnns  ne  dé- 
posent d'aucun  fait  qtn  puisse  justifier  que  lès 
prés  des  intimés  Jeannin  et  Manterrf>ise  n'ai»* 
raient  pas  été  suflisamment  arros^^s  depuis  ré- 
tablissement de  la  prise  d'eau ,  s!  letif  canal 
avait  été  en  bon  état;--Que,  d'apfrès  les  diffé- 
rents motifs  donnés  ci-dessus,  c>sf  donc  lè 
cas  de  réformer  le  jugement  des  premiers  ju- 
ges; 

«  Sur  rappel  incident  interjeté  parVwichier  : 
—Attendu  que  son  appel  est  dirigé  contre  le 
jugement  rendu  dans  la  cause  existant  entre 
les  parties  et  qui  lui  est  opposé  par  les  intimés 
ptlncipaux  ;  —  Que,  les  condamnations  sollici- 
lées  par  eux  ayant  pu  réfléchir  contre  lui,  il 
était  en  droit  de  se  pourvoir  par  appel  incident 
pour  le  faire  réformer  en  ce  qui  le  concernait, 
les  dispositions  de  l'art.  443,  Cod.  proc.  ciy., 
étant  générales  ;— Que  Vauchier  n'a  été  appelé 
dans  Ta  cause  que  pour  être  présent  au  débat 
dui  existait  entfe  les  parties; — Que  le  pont  qui 
était  placé  au  n*  14  n'avait  été  établi  sur  son 
terrain  que  dans  soh  intérêt  et  pour  son  usage'; 
— Que  les  Intimés  Jeannin  et  Montenoise  ne 
justitient  pas  que  sa  destruction  ait  pu  nuire 
a  l'arrosement  de  leurs  prés;— Qu'en  avouabt 
devant  l'expert  que  c'était  lui  qui  l'avait  détruit, 
ou  qu'en  ne  se  èouniettant  pas  h  le  rétablir 
après  la  demaiide  qui  lui  a  été  faite  à  cet  éçard, 
il  n*a  pu  encourir  aucuns  frais  de  procès  et 
qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugemetU  sous  ce 
hipport; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  prononçant  stir 
l'appellation  émise  par  les  héritiers  Gihird,  du 
jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de  Bâume- 
les-bames  le  31  déc.  1830,  a  mis  et  met  la- 
dite appellation  et  le  Jugement  dont  est  appel 
au  néant:  éitiendant  et  faisatit  d^(nt,  déclare 
que  Jeannin  et  Montenoise  ont  le  droit  de  pren- 
dre toute  l'eau  nécessaire  pour  l'irrigation  de 
leiu-s  vergers;  qu'ils  peuvent,  à  cet  efïbl,  faire 
tous  les  ouvrages  utiles,  curer  le  canal,  pour 
lui  donner  la  largeur  et  la  profondeur  qu'il 
avait  autrefois,  mais  qu'ils  h  ont  pas  le  clroit 
de  prendre  l'eau  qui  ne  leur  est  pas  nécessaire 
cl  de  la  perdre  :  qu'ils  n'dnt  pas  le  droit  de 
faire  supprimer  la  pMsc  d'eau,  mais  seulement 
d'exiger  qu'on  rie  s'cli  serve  que  lorsqu'il  v  a 
ilus  d'eau  qu'il  n'en  fdut  pour  faire  marcher 
e  moulin  et  arrôsef  leurs  vergers;  déboute 
Jeannin  et  Montenoise  de  toutes  conclusions 
contraires;  décliarge  ICs  héritiers  Girard  des 
condamnations    pronoticêes  contre  cuxj   dit 

âue,  par  suite  de  cette  décision,  les  héritiers 
loutliier  cdutiiiueront  à  Jouir  de  la  prise  d[eau 
comme  du  temps  passé,  eh  déboutant  les  inti-  ^ 
mes  Jeannin  et  Montenoise  de  toutes  cohclu- 
siohs  contraires; — t^aisant  droit  sur  l'appel  in- 
cident de  Vaucltier,  dont  il  lui  est  donne  acte, 
le  décharge  de  la  èondamdatlon  pronohcée 
contre  lui  par  le  jugement  dont  est  appel; 
condamne,  etc.  v 

POURVOI  en  cassation  parles  deurs  Jean- 
nin et  Montenoise. 


t 


i'^Mùffên.  Vietetion  de  l'art.  443^Goâ.^oc 
ci?.,  et  des  art.  19S0  et  i35i,  Cod.  Nap.  : 
1*  en  ce  <fue  l'arrêt  tflteqné  a  dédaré  rec«va- 
ble  l'appel  incident  de  Vanchiet  contai  ses 
coîntiroés  Jeannin  et  Montenoise ,  bien  que 
ceui-ci  n'eussent  pas  interjeté  appel  princi- 
pal ;  9°en  ee  qne  cet  iffrét  a  également  admis 
les  conclusions  de  Routhier,  et  ininné  à  son 
profit  le  jugement  de  première  instance,  Inea 
qu'il  h'etlt  interjeté  ancan  appel. 

1°  Lorsque  plusieurs  parties  sont  en  cause, 
disaient  les  demandeurs.  Celles  qui  ont  suc- 
combé en  première  Ihstance  et  qui  teuleut 
faire  réformer  le  Jugement  sur  quelque  point 
doivent  nécessairement  interjeter  appel ,  car 
tout  chef  de  jugement  qui  n'a  point  été  atta- 
qué dans  le  aélai  légal  par  l'une  des  parties 
(ju'il  concerne  acquiert  à  l'égafd  de  celle-ci 
1  autorité  de  la  chose  jugée.  A  la  vérité,  Tart. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  permet  à  l'intimé  d'ia- 
terjcter  appel  incide'nt  eu  tout  état  de  cause, 
même  après  l'expiration  dti  délai  tixé  pour  l'ai^ 
pel  principal  ;  mais  cette  tôle  n'est  ouverte  à 
chacun  des  intimés  que  contre  l'appelant  prin- 
cipal et  noi)  contre  ses  cointimés.  La  Cour  de 
Besançon,  en  interprétâilt  l'art.  443  dans  nu 
sens  général,  et  eh  rejetant^  par  suite^  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  les  intimés  Jean- 
nin et  Monieudise  à  l'appel  incident  interjeté 
contre  eux  par  leur  coîiitiméYauchief.  a  donc 
faussement  interprété  cet  article  etrloié  Tanto- 
rité  de  la  chose  jugée. 

2^  Les  mêmes  principes  peuvent  être  invo- 
qués à  l'égard  de  Routhier  ou  de  ses  bcriliers, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ceux-ci  n'oot 
pas  même  interjeté  a|^l  incident  vi&-à-vis  de 
Jeannin  et  de  Montenoise,  mais  seulement  vi»- 
à-vis  des  héritiers  Girard.  Le  jugement  de  pre- 
mière instance  prononçait  directement  et  per- 
sonnellement contre  les  héritiers  Routhier  des 
condamnations  au  profit  de  Jeannin  et  Monte- 
noise ;  ils  ne  pouvaient  donc  faire  tomber  ces 
condamnations  qu'en  interjetant,  appel  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  les  avaient  obtenues.  Vainement 
ils  prétendraient  qne  l'appel  des  héritiers  Girard 
doit  leur  profiler.  En  effet,  le  garanti  peut  bien 
profiler  de  l'appel  du  garant,  lorsque  celui-ci 
a  pris  son  fait  et  cause  et  s'est  mis  en  son  lieu 
et  place,  parce  qu'alors  ce  qui  est  jugé  à  Tê- 
tard de  l'un  est  jugé  à  l'égard  de  l'autre  ;  mais 
Û  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  le  garant  con- 
teste ,  comme  dans  l'espèce ,  robligaiion  de 
Eirantie  qu'on  prétend  lui  imposer,  parce  qu'a- 
rs  le  garanti  reste  partie  principale  et  néces- 
saire au  procès,  et  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir 
d'Un  appel  dirigé  contre  lui-même.  £et  appel 
a  bien  pu  faire  renaître  le  litige  existant^  d'uoe 
part,  entre  les  héritiers  Otrani  et  RoutUer,  et, 
d'autre  part,  entre  ces  mêmes  héritiers  Ginti 
et  Jeannin  et  Montenoise^  mais  il  n'a  pu  re- 
mettre en  qneslion  ce  qui  avait  été  jugé  entre 
Routhier,  Jeannin  et  Montenoise.  Ceux-ci  n'é- 
taient donc  pas  respectivement  en  causedevant 
la  Cfifttr,  tt,  par  suite^  ks  eoneluaions  prises  par 
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ftôtithSèf  eiShïtt  JeanhiA  h  Mohtenoise  étaient 
non  tiHîetablefe. 

Dëuàièmê  moyen.  Violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  dû  20  avril  4810,  fet  de  l'art.  044,  Cod. 
Nap.— Pour  demander  la  suppression  dn  canal 
ou  prise  d'eàu  des  héritiers  Routhier,  les  de- 
mandeurs s'appuyaient  :  l**  sur  les  termes  mê- 
mes de  l'acte  d'adjudication  du  8  nov.  1793^ 
2*  sur  rart.  644,  Cod.  iSap.  Ils  soutenaient, 
d'une  part,  qu'en  vertu  du  contrat  ils  avaiept 
droit  de  jouir  de  toutes  les  edux  de  l'étang,  à 
quelque  hauteur  qu'elles  pussent  monter^  et, 
d'autre  part,  qde  l'art.  644  ne  permettait  pas 
au  siem»  Girard  de  vendre  une  partie  des  eaux 
qui  traversaient  sa  propriété,  et  de  se  dispen- 
ser de  les  rendre  à  leur  cours  naturel,  au  pré- 
judice des  fonds  Inférieurs. —  La  Cour  a  jugé 
que  Talcte  n'interdisait  pas  au  meunier  uiie 
concession  de  la  nature  de  celle  faite  à  Routhier^ 
et  son  appréciation  sur  ce  point  ne  peut,  sans 
doute,  donner  ouverture  à  cassa tioil.  Mais  la 
Cour  a  passé  sous  silence  les  dispositidns  de 
Fart.  644.  Or,  Il  est  étident  que  l'absence  d'une 
clause  prohibitive  dans  le  contrat  laisse  intacts 
les  droits  et  obligations  résultant  de  la  loi.  Les 
motifs  sur  lesquels  la  Cour  fonde  son  Interpré- 
tation des  titres  ne  s'applitpient  pas  k  la  ques- 
tion de  droit,  et,  dès  lors,  Tarrôt  doit  être  cassé 
comme  dépourvu  de  motifs  sWr  eetle  question. 
—Dans  tous  les  cas,  il  devrait  être  èassé  pour 
avoir  Violé  ce  thème  art.  644,  en  matntenani 
la  concession  faite  à  Routfaier. 

ARaÉT'  * 

LA  COUR;  —  Stir  lè  premier  fehêf  du  pour- 
voi, dhiffé  seulement  contre  les  consorts  Rou- 
thier  et  Joseph  Tauchie^  !— En  ce  qui  cdncerhè 
les  consorts  Rotilhier  :— Attendu  que  des  dis- 
positions combinées  des  art.  1626,  Cod.  Nap., 
et  182^  Cod.  proc.,  il  résulte  que.  lorsqu'un 
acquéreur  menacé  d'éviction  a  appelé  son  ven- 
deur en  garantie^  cet  atcquéreur  peut  ne  pas 
demeurer  en  cause ,  et  profiter  cependant  des 
(condamnations  obtenues  ou  des  actes  faits  par 
son  garant,  SI  celui-ci  a  pris  le  foh  et  cause  dh 
^ranti  ;— D'où  il  suit,  ^u'en  cas  de  condamna- 
tion prononcée  en  première  Itistanèe  contre 
l'acouéreur  et  Son  garant,  ï'àppel  de  Celui-ci 
peut  protiter  au  garanti,  ijpuTvti  (]ùè  cet  appel 
remette  en  question  ce  quL  constitue  rinlérét 
commua  à  tous  lesdeux  ^ — ^Et  attendu  que  Jean- 
iiin  et  Montenoise^  en  se  fondant  notamment 
SÛT  les  dispositions  de  l'acte  du  5  nov.  1793, 
contestaient  en  première  instance  aux  con- 
sorts Routhîer  le  droit  d'user  de  la  prise  d'eau 
cédée  à  leur  autem*  pat  Jean-François  Girard, 
soivs(rrt  acte  authentique  du  4  tel  1816;  que; 
sir  celte  dentafnde,fèééoYi'èolptàRouthlerâfvaient 
appelé  en  garantie  léâ  héritiers  dé  Jean-Fran- 
çois Girard,  leur  Vendeur^  et  que  tes  premier 
J'uges,  en  admettant  l'éviction  provocpiée  par 
fontenoise  et  les  Jeani^in  contre  .les  consorts 
Routhier,  avaient  condaminé  les  héritiers  Gi- 
rard à  garanti!^  leurs  actpiéreurs  de  cette  (évic- 
tion; — attendu  que  l'appei  principal  dés.  hé* 
ritiers  Girard,  en  tant  que  wi^é  «ov^e  Utn^ 


tenoise  et  les  Jeannin>  remettait  en  question 
le  principe  mêrte  de  l'évibtion,  et  qucj  par 
sUitCj  eet  appel  a  dà  profiter  aux  garantis  dont 
tes  héritiers  Girard  garaht^  pfehaient  le  fait  et 
cause  à  be  point  de  vue  priubipal  dn  procès  $ 
^Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  un  ordre 
secondaire  et  subsidiaire  de  conclusions,  leé 
héritiers  Girard  contestassent  sur  le  droit  dèé 
cofasorts  Robthier  à  la  garantie,  puisque  l'arrêt 
s'étant  arrêté  aux  conclusions  principales  a 
par  là  même  admis  les  vendent^  à  faire  re« 
connaître  et  sanctionner  le  droit  contesté  à 
leurs  acquéreurs;— Attendu  que  de  Ce  qni  pré- 


cède il  résulte  que,  après  avoir  décide,  sur 
l'appel  principal  des  Héritiers  Gh'ard;  que 
l'acte  de  1799  ne  faisait  nul  obstacle  à  la  vali-^ 
dite  de  la  cession  de  la  prise  d*eau  faite  en  1816 
par  Girard  à  Routhier^  Tarrêt  attaqué  a  pu  et 
du ,  par  suite  de  cette  décision  ,  ordonner  > 
méine  en  l'absence  de  tdut  appel  des  héritiers 
Routhier,  que  ceux-ci  continueraient  k  jouir 
de  la  prise  d'eau  comme  par  le  pasèé;  —  Ré* 
jette  ; 

Mais,  èfi  ee  qui  concerne  io^pb  YaUcMêf  ! 
—  Vu  les  art.  443  et  444,  Cod.  proc.,  1390  et 
13M,  Qod:  Aap.  ;  —  Attendu  qu'un  jugement 
d^  prethière  instance,  contradictoire  et  dtt^ 
meut  sigriitié  ^  acquiert  ÏAUtcttiié  de  la  chose 
jhgée  cotiire  tome  partie  cjui  n'en  a  pas  iit- 
terje'té  appel  dans  led  trois  mois  de  la  sianlft^ 
catidn  ;  --Que  si  la  dlspo^tion  finale  de  l'airt. 
443,  Cod.  proc. ,  ffêrthet  à  l'intimé  d'intérim 
ter  appel  Incident  en  tout  état  de  la  cause 
d'appel,  cette  dispo^lon  ifautdrise  t'appelln^» 
clde^t  que  des  intimés  k  rappelant,  et  fioA 
d'un  Intimé  à  un  aiitre  luthné  ^Attendu  que^ 
par  sèn  jugement  du  31  déc.  1850,  le  tribu- 
tià\  dî»  première  iWstarice  de  Baume-les-Daméis 
atait  pforfdhcé  au  profit  ée  MontendSse  et  dés 
corisorts  Jëannîn  diverses  cèrndamfrations  cort- 
tre  les  ccynsorts  Rduihier  et  contre  Joseph  Vau^ 
èhier;  qu'il  avait  accueilli  pleinement  la  de- 
matfde  en  ^rantle  dès  consorts  Routhier  cctt- 
trè  leis  héritiersGirard,  et  eti  partie  seulement  tei 
denmnde  en  gs(rantie  de  Joseph  Yauchler  ttru- 
tre  les  mêmes  héritiers  G!^d;— Attendu  qtfe 
lès  hërrtîefs  Oî^ard  oht  sèUls  appefe  pHncîUale- 
ment,  et  (pïè,  sm  tel  appel,  Ils  ont  intimé: 
1**  JeaAnin  ètMontènoîse,  demandeurs  princi- 
pfaui;  2*»  les  consorts  Hor6lhierr  3«  Joteeph  Ta*- 
cWer  ;  -^  Attertdfi  cfh'èn  èet  étaft  Josèptf  Vaéi- 
chier  pouvait  sans  doute  appeler  incidemment 
contre  les  Girardy  appelants  prirtcipatix,  par 
les^els  il  était  intimé  (levant  la  Cour  d'appel, 
mais  qu'il  n'avait  aucunement  un  tel  droit  coti- 
tre  Montenoise  et  les  consorts  Jeannin,  seS  co- 
in timés  sur  ledit  appel;— Que  néanmoins  l'ar- 
rêt attaqué  de  la  Cour  impériale  de  Besançon 
a  accueilli  l'appel  incident  de  Yauchier  contre 
Rfontenoise  et  les  leannin,  en  quoi  faisant,  il 
a  méconnu  leis  principes  de  la  matière  cr-des- 
sus  ra]^pelés; — Attendu  que,  cet  appel  inci- 
dent ûtie  fois  écarté,  Joseph  Yauchier  ne  peut 
'  se  prévaloir  de  l'af^  principal  des  héritiers 
Girard;  qu'en  effet,  Yauchier  avait  été  povr- 

32. 
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suivi  en  première  instance ,  non-eeulement 
comme  étant  aux  droits  des  héritiers  Girard  en 
Tertu  des  actes  de  1793  et  de  18i0,  mais  en- 
core pour  des  faits  à  lui  personnels;  oue^  par 
suite^  la  demande  en  garantie  dudit  Vaucbier 
contre  les  héritiers  Girard  n'avait  été  que  par- 
tiellement accueillie  par  les  premiers  juges; — 
D*où  il  suit  que,  n'y  ayant  pas  identité  d'inté- 
rêts entre  Joseph  Vaucbier  et  les  héritiers  Gi- 
rard, l'appel  principal  de  ceux-ci  n'a  pu  profiter 
audit  Joseph  Vaucbier  ; — Casse  ; 

Sur  le  deuxième  chef  du  pourvoi  dirigé  con- 
tre les  défendeurs,  et  fondé  sur  la  violation 
prétendue  des  art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
et  644,  Cod.  Nap.  : — En  ce  qui  touche  la  pre- 
mière branche  de  ce  moyen  :  —  Attendu  que 
l'action  de  Montenoise  et  des  consorts  Jeau- 
nin  contre  les  héritiers  Routhier  et  Joseph  Vau- 
cbier avait  pour  objet  de  faire  établir  que  les 
demandeurs  avaient  droit  à  la  prise  d'eau  dont 
il  s'agissait  au  procès,  non-seulement  en  vertu 
de  l'acte  de  1793,  mais  encore  en  vertu  de 
Fart.  644,  Cod.  Nap.; — Attendu  que  l'acte  de 
1793  et  l'art.  644,  Cod.  Nap.,  étaient  simulu- 
nément  invoqués  par  les  demandeurs,  non 
comme  servant  d'appui  à  deux  chefs  distincts 
de  demande,  mais  comme  un  double  argu- 
ment à  l'appui  d'un  seul  et  même  chef  de  con- 
clusions; —  D'où  il  suit  que  les  motifs  donnés 
rir  l'arrêt  attaqué  s'appliquent  non-seulement 
l'argumentation  puisée  dans  l'acte  de  1793, 
mais  a  l'ensemble  de  la  demande  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du 
même  moyen  :  —  Attendu  oue,  pour  repousser 
l'action  de  Montenoise  et  des  consorts  Jean- 
nin,  l'arrêt  attaqué  ne  se  borne  pas  à  faire  de 
l'acte  de  1793  une  appréciation  qui  lui  appar- 
tenait souverainement;  qu'il  examine  aussi  l'é- 
tat des  lieux,  les  besoins  respectifs  des  par- 
ties; qu'il  déduit  de  cet  examen  complexe  cette 
conclusion  que  les  demandeurs  n'avaient  pas 

eus  d'intérêt  que  de  droit  à  contester  aux  dé- 
ndeurs  l'usage  de  la  prise  d'eau  litigieuse; 
en  quoi  faisant,  la  Cour  impériale  n'a  fait 
qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  atr 
tribuait  dans  la  cause  l'art.  643,  Cod.  Nap., 
et  n'a  pu  dès  lors  violer  ni  l'art.  644,  même 
Code,  ni  aucune  autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1834.— Ch.  civ.— />r<^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp.f  M.  Chégaray. — ConcL,  M. 
Vaisse^  av.  gén.— PL j  MM.  Morin  et  Uardouin. 

1»  ENQUÊTE.— Témoins.— Sbehent. 

â«  Discipline.  —  Témoins.  —  S£RMBnt.  — 
Notàirr.  —  Afficbb  db  jugement. 

V  En  maliére  d'enquéle,  et  ipieialemeni 
dont  les  instances  diseifdtnaires ,  le  fait  de 
la  preslalion  du  serment  des  témoins  suivant 
la  formule  établie  par  l'arL  262,  Cod,  proe, 
eiv,j  est  suffisamment  aliéné  par  la  mention 
insérie  dans  le  jugement  que  K*s  témoins  ont 
prêté  le  senneni  prescrit  par  la  loi,  alors  qu'à 
i  cette  mention  se  trouve  jointe  celle  de  Caccom" 
plissement  des  autres  formalités  prescrites  par 
le  mime  article. 


2*  La  circonstance  que  les  témoins^  iantnM 
poursuite  disciplinaire,  ont  prêté  serment  ian$ 
les  termes  prescrits  par  les  art.  155  et  tS9,  C. 
tnsl.  crim. ,  c'est-d-dire  en  jurant  de  éUre  louie 
la  vérité,  rien  que  la  vérité»  au  Ueu  d'employer 
les  termes  plus  simples  de  l'art.  Wi,  Cod. 
proc,  et  de  jurer  de  dire  vérité,  n'emporte 
pas  nullité  du  jugement,  la  deuxième  formule 
étant  comprise  tout ,  entière  dans  te.pre- 
mière  (1). 

U  tribunal  qui  prononce  une  condamnaito» 
disciplinaire  contre  un  notaire  ne  peut  ordon- 
ner Vimpression  et  Vaf fiche  de  son  jugement  : 
^Part.  1036,  Cod.  proc,  qui  permet,  en  cer- 
tains cas,  aux  tribunaux  d'ordonner  Vafficke 
de  leurt  jugements,  n^est  pas  apfdicable  en 
matière  de  discipline  notariale^  régie  par  une 
législation  spéciale.  (L.  25  vent,  an  11,  an 
53.)  (i) 

(C....)--At»ÉT. 

LA  COUR;  — Sur  le  deuxième  moyeo, 
pris  de  la  violation  prétendue  des  art.  '262, 
Cod.  proc.  civ.,  155  et  189,  Cod.  inst  crim.: 
—Attendu  que  la  ni«niion  relative  à  Taudiiioa 
des  témoins  et  ^  leur  prestatiou  de  serment 
est  ainsi  conçue  dans  Tarrét  attaqué  :  «  Les 
«  témoins  cités  par...,  appelés  successive- 
«  ment,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
«  loi,  et,  après  avoir  décliné  leurs  nom,  pré- 
•  noms,  âge,  profession  et  domicile,  dit  s'ils 
«  étaient  parents,  alliés  ou  serviteurs  deC..., 
«  ont  fait  séparément  les  dépositions  suivtD- 
.«  tes...  »;— Attendu  que,  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails,  cette  rédaction  se  réfère 
évidemment  aux  dispo«^itions  de  Tari.  ^, 
Cod.  proc.  ;  et  que>  si  elle  ne  reproduit  pas 
texluelleineiit  la  Tormule  du  serment,  elle  ne 


(1)  On  sait  quelle  importance  la  jurispradeoee 
attacbe  à  Texacte  conformilé  du  aennent  prêté  par 
les  témoins,  rartout  dans  les  matières  criminellr,  ooi^ 
rectionoelle  et  de  simple  police,  avec  la  fonmile 
prescrite  par  la  loi  pour  chaque  matière.  11  nous  suf- 
fit, à  cet  égard,  de  renvoyer  aux  décisions  classées 
dans  la  Table  générale  DevilU  et  Gilb.,  \*  TémoiM 
en  mat,  crim,,  n,  33S  et  sulv.,  et  v**  Témoin  en  mat, 
correct.,  n.  SA  et  suiv.,et  n.  7â.— On  volt,  par  la  dé- 
cision ci-dessus,  que  la  Cour  de  cassation  n'éteod 
pas  la  règle  au  cas  où,  dans  une  matière  dvile,  les 
témoins  ont  subsUtué  à  la  formule  tracée  par  Tart 
162,  Cod.  proc.,  les  formules  plus  détaillées  prescrites 
par  le  Code  d^inatroction  criminelle  pour  les  dhenei 
matières  de  Tordre  criminel.  —  Observons,  du  reste, 
en  ce  qui  touche  Tespèce  de  Tarrét  ci-dessus,  que 
c'est  une  question  très-controversée  que  de  savoir  a 
les  formes  de  la  procédure  applicables  aux  poai^ 
suites  disciplinaires,  et  notamment  à  Tauditioo  des 
témoins ,  sont  celles  du  Code  de  procédure  drSe, 
ou,  au  contraire,  celles  du  Code  d^instructioo  criât- 
nelle.  F.  sur  ce  point  un  arrêt  de  cassation  du  !S 
janv.  1855,  et  la  note  qui  raccompagne»  supra,  paf. 
kib  (P.  1855.1.888). 

(2)  F.conf.  Douai,  ISfév.  1843  (Vol.  18&3.3.i01 
—P.  18&&.1.S59}  ;  Cass.  38  août  18ÔA  (Vol.  I85il. 
6iS)  ;  MM.  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  ml, 
2*  édit.,  v«  Diâcipline  notariale,  n.  175»  et  Moria. 
Dieeiplim,  Un,!,  n.  818. 
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laisse  aucun  doute  sur  ce  fait  que  le  serment 
a  été  prêté  dans  les  termes  mêmes  de  Tart. 
262;— Attendu  que,  s*il  élait  possible  de  sup- 
poser, comme  le  fait  le  pourvoi,  que  les  lé- 
moins  eussent,  dans  Tespèce,  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  les  art.  155  et  189,  Cod. 
inst.  crim.,  il  ne  pourrait  résulter  de  ce  fait 
aucune  nullité;  qu'en  effet,  le  serment  de 
dire  vérité^  dont  se  contente  l'art.  '262,  Cod. 
proc,  se  retrouve  tout  entier  dans  la  formule 
plus  énergique  et  plus  explicite  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  qu'exigent  les 
art.  155 et  1S9,  Cod.  inst.  crim.;  — Kejeite; 

Mais  sur  le  premier  moyen  :— Vu  Part.  53 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  — Attendu  que 
la  discipline  du  notariat  est  spécialement  régie 
par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ;  que  Tart.  53  de 
celle  loi,  en  attribuant  aux  tribunaux  civils  le 
droit  de  connafire  des  actions  disciplinaires 
inteiiiées  contre  les  notaires,  détermine  les 
peines  que  ces  tribunaux  peuvent  prononcer 
contre  eux;  que,  parmi  ces  peines,  ne  se 
trouve  pas  celle  qui  consisterait  à  ordonner 
rimpression  et  Tafiiche  den  jugements  de  ccm- 
«iamnation  ;  d'où  il  suit  que  ee  mode  ou  celle 
aggravation  de  pénalité  tréiant  pas  expressé- 
ment autorisé  par  la  loi  spéciale,  il  est  par  là 
même  interdit  aux  tribunaux  de  les  appliquer; 
—  Attendu  que  l'art.  1036,  Cod.  proc,  cité  et 
appliqué  par  Tarrêt  attaqué,  ne  peut  être  dé- 
tourné des  matières  ordinaires  auxquelles  il 
se  rapporte,  pour  être  étendu  à  une  matière 
pénale  réffie  par  une  loi  spéciale  et  où  tout 
doit  être  de  droit  strict  ;— Que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  qu'en  ordonnant  dans  l'espèce 
l'impression  et  rafiiche  de  son  arrêt,  la  Cour 
impériale  d'Orléans  a  faussement  appliqué 
l'art.  1036,  Cod.  proc,  excédé  ses  pouvoirs, 
el  violé  tant  les  principes  do  la  matière  que 
l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  — Cas- 
Se  etc 

bu  22  mai  1855.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.Trop- 
long,  p.  p.-~lta;ip.,  M.  Chégaray.— Conr/.,  M. 
Nicias  Gaillard,  1"  av.  gén.  —  Pi,  M.  Fabre. 

!•  CAUSE  DES  OBLIGATIONS.  —  Cause 
FAUSSE.  —  Cause  licite.— Preuve.— Indivisi- 
bilité. 

2*  CRtAKciER.  —  Action  en  nullité.  — 
Fraude.— Cautionnement. 

1**  Une  obligcUion  qui  exprime  une  fauêse 
cause  n'en  est  pas  moins  valable,  si  elle  a  une 
cause  réelle  et  licite.  (C.  Nap.,  1131, 1132.)  (i) 

En  un  tel  cas,  si  les  deux  circonstances  de 
la  fauueté  de  la  cause  exprimée  et  de  Cexis- 
ience  d'une  autre  cause  valable  se  trouvent  at- 
testées par  les  livres  du  créancier,  on  ne  peut, 
tout  en  admettant  ce  moyen  de  preuve  quant  à 
la  première,  le  rejeter  en  ce  qui  touche  la  se- 
conde, sur  le  motif  que  le  créancier  ne  peut  se 
créer  un  titre  à  lui-même  :  sous  ce  rapport,  il  y 
a  indivisibilité  des  preuves.  (C.  Nap.,  1356.)  (2) 

(i-2)  Le  premier  point  id  jugé  est  aujourd'hui 
hors  de  conlroTerse.  K.  en  eifiet  :  Cass.  13  août  4806 


2*  Les  créanciers  d'une  personne  qui  s'est 
portée  caution  d'un  débiteur  ne  peuvent  atta- 
quer ce  cautionnement  en  leur  nom  personnel 
aux  termes  de  Vart,  1167,  Cod.  Nap,,  comme 
consenti  en  fraude  de  leurs  droits,  qu'autant 
que  le  créancier  au  profit  duquel  il  a  été  con-^ 
senti  aurait  participé  à  la  fraude,  un  caution- 
nement ne  pouvant  être  considéré  comme  un 
acte  à  titre  gratuit  à  V égard  du  créancier  (3). 
(Farrau — C.  syndics  Cartier.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  28  juill. 
1853,  avait,  à  l'occasion  d'une  obligation  con- 
sentie pour  prêt  par  les  époux  Cartier,  mais 
qui  n'était  en  réalité  qu'un  cautionnement, 
comme  le  démontraient  les  livres  du  créan- 
cier, consacré  les  deux  solutions  ci-dessus. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  Cartier, 
pour  1«  violation  des  art.  1131  et  1132,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu,  sui- 
vant les  demandeurs  en  cassation,  substituer  à 
la  cause  du  billet  reconnue  fausse  une  autre 
cause  qui  n'était  prouvée  gue  par  les  écritures 
du  créancier,  lequel  n'avait  pu  se  créer  un  ti- 
tre à  lui-même. 

2*  Violation  des  art.  1105  et  1167,  Cod.Nâp., 
en  ce  qu'en  supposant  1p  cautionnement  prou- 
vé, la  Cour  de  Poitiers  devait  l'annuler  comme 
fait  en  fraude  des  créanciers  de  la  caution, 
sans  qu'elle  pût  exciper  de  la  bonne  foi  du 
créancier  qui  avait  obtenu  cette  garantie,  le 
cautionnement  étant  un  contrat  de  bienfai- 
sance, et  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  des  deux 
contractants  ne  devant,  d'après  les  principes 
du  droit,  être  exigée  que  dans  les  actes  à  titre 
onéreux. 


(S-V.  6.2.961;  Cotlect.  nouv.  2.1.275)  ;  8  juill.  1807 
(S-V.  7.1.371:  C.  n.  2.1.A07)  ;  2  déa  1812  (S-V.  13. 
1.33;  C.  n.  A.1.237)  et  19  juin  1832  (Vol.  1832. 
1.529)  ;  Colmar,10  juin  18U  (S-V.  15.2.128;  C.  tu 
6.2.392);  Rouen,  9  mars  1831  (Vol.  1831.2.265); 
Pau,  11  nov.  1834  (Vol.  1835.2.167);  Caen,  9  avr. 
1858  (Vol.  1854.2.30— P.  1854.2.470)  ;  Merlin,  Bé- 
•peru,  ▼•  Convention,  S  îi  et  Qnest.,  y  Cause  des 
oblig»,  J  2,  n.  8;  Toullier,  lom.  6,  n.  176  et  177; 
Duranton,  tom.  10, n.  350;  Fayard,  v*"  ConvenHon, 
sect.  2,  S  4,  n.  2  ;  Cbampionnière  et  Rigaud,  Droits 
d^enregist, ,  tom.  1,  n.  281  et  658  ;  Massé,  Droit 
cornm,,  tom.  4,  n.  134.  | 

Quant  au  deuxième  point,  touchant  Tindi visibilité 
des  preuves  tirées  des  livres  du  créancier,  la  doctrine 
que  consacre  ici  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  été 
établie  par  les  arrêts  suivants  :  Cass.  28  avr.  1807 
(S-V.  7.2.810;  C.n.  2.1.380);  13  juill.  1808  (C.  n. 
2.1.554);  Pau,  14  nov.  1834  (Vo!.  1835.2.167),  et 
elle  est  enseignée  par  Merlin,  Quest,,  v*  Cause  des 
oblig.,  S  1«',  n.  3;  Toullier,  tom.  6,  n.  176;  Duran- 
ton, tum.  10,  n.  351  ;  Rolland  de  Villargues,  Hépert, 
du  notar. ,  v«  Cause  des  oblig. ,  n.  60,  et  Massé, 
Dr,  contm,,  tom«  4,  n.  128. 

(3)  Celle  décision  rentre  dans  la  théorie  consacrée 
par  la  jurisprudence  relativement  à  Taclion  pau- 
lienne,  et  selon  laquelle  une  distinction  est  à  faire, 
pour  Tadmission  de  la  bonne  Toi  de  la  partie  qui  a 
traité  avec  le  débiteur,  entre  les  actes  à  titre  gratuit 
et  les  actes  à  titre  onéreux.  F.  sur  ce  point  un  arrêt 
de  Paris,  du  24  déc.  1849,  et  nos  observiitious  à  ia 
note  (Vol.  1858,2,227— P.  1850.1.587). 
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ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu 
les  art.  113i  et  1132,  Cod.  Nap.;— Attendu  que 
J'oblipation  fondée  sur  une  fausse  cause  ne 
doit  être  annulée  que  tout  auUn(  que  le  béné- 
ficiaire de  ladite  obligation  ne  peut  prquver 
qu'elle  repose  sur  une  autre  cause  également 
hcite,  quoique  non  exprimée  dans  Ucte  :  — 
Attendu  que,  lorsque  les  documents  produits 
établissent  simulunément  la  fausseté  de  la 
cause  écrite  et  la  vérité  d'une  autre  cause 
non  écrite,  il  serait  contraire  au  principe  de 
rindivisibilité  des  preuves  d'admettre  celles 
qui  révèlent  la  fausseté  de  la  cause  apparente, 
et  de  rejeter  celles  qui  démontrent  l^xistence 
d'une  cause  réelle,  licite,  quoique  non  écrite; 
—Attendu  que  le  jugement,  dont  Tarrét  atta- 
qué a  adopté  les  motifs,  constate,  en  fait,  que 
1  acte  par  lequel,  le  6  mai  1850,  les  époux  Car- 
tier se  sont  reconnus  débiteurs  de  1  ancienne 
maison  de  banque  Lemercier-Montois  et  comn. 
d'une  somme  de  50,000  fr.  pour  préu  et  avan- 
ces faits  tant  ce  jour  qu'antérieurement,  a 
énoncé  une  chose  contraire  aux  livres  de  la 
maison  Lemercier-Montois,  aux  livras  de  la 
maison  Cartier  et  à  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  ;  que  le  même  arrêt  constate  aussi 
que  les  livres  régulièrement  tenus  de  la  maison 
lemercier-Montois  établissent  que,  si  cette 
maison  n'a  jamais  fait  d'affaires  très-impor- 
tantes avec  les  époux  Cartier,  elle  était,  au 
contraire,  en  relations  anciennes  et  suivies 
avec  Audinet,  père  et  beau-père  des  époux 
CarUer,  et  qu'en  même  temps  que  les  époux 
Cartier  s'étaient  constitués  débiteurs  de  la 
maison  de  banque  Lemercler-Monlois  «hi  mon- 
Unt  de  l'obligation  du  6  mai  1830,  Audinet 
éuit  crédité  sur  les  mêmes  livres  de  la  même 
obligation  ;  —Attendu  qu'en  déduisant  de  ces 
faits  que  roblig^tion  précitée  avait  pour  véri- 
table cause  une  garantie  donnée  par  les  époux 
Cartier  pour  la  dette  de  leur  père  et  beau- 
père,  et  en  validant  ladite  obligation,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  à  la  cause  que  juste  appUca- 
Uon  des  art.  1131  et  1133, Cod.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :-r<.Attendu  que  ledit 
arrêt  constate,  par  appréciation  des  faits  et  cir- 
consUnces  de  la  cause,  que  Tacte  du  6  mai 
1850  ne  renfermait  aucune  fraude  au  préju- 
dice des  créanciers  des  époux  Cartier;  —  (Jue 
ledit  acte,  ne  pouvant  être  considéré  comme 
fait  à  Ulre  gratuit  à  l'égard  de  la  maison  Le- 
mercier-Montois  et  comp.,  ne  devait  être  an- 
nulé qu'autant  que  les  bénéficiaires  auraient 
^té  de  mauvaise  foi  ;  mais  que  les  juges  du  fait 
ont  reconnu  que  ceux-ei  n'avaient  jamais  eu 
l'intention  de  frauder  les  créanciers  des  époux 
Cartier;— du'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1854,— Ch.  req.  -^  Pfi$.,  M.  le 
eons.  Jaubert.  y^Rapn.,  M.  D'Oms.  —  Cond 
€omf.,  M.  Sevin,  av.  gen— PL,  M.  Frigaet. 


f  ETRANGER  (Pats). --Dftuf.-^Tiin. 

MAUX  PEAMÇAIS, 

2«  ADULlÈâB.— ETiAlGBl(PAT»).— TkiB- 
H AUX  FRANÇAIS.  —  PâfiSCRlPTlQll.  — CaSSATIOX 

(pooay.iM), 

f»  U  FrmnçaU  p^i  êUt%  tendu  eotfpa6if, 
«n  pay$  étranger,  d'un  délU  contre  un  autre 
Français,  ne  peut,  à  «an  retour  $^  Fronce, 
être  pouri^ivi  eur  lu  plainU  de  Ia  paHit  lé- 
séê  :  l*aPt.  7,  Cad.  imt.  erimn^  #tti  aecordtla 
faenlié  de  powpmUet  pour  le$  mmw,  ne  i  é- 
lendpa»  oiur  délits  (1). 

Et  la  règle  eet  ap^licobl^  p^itne  an  délit 
d'aduUére.  Vainement  dirnit-on  que,  par  ut 
coneégueneee  déeastreusei,  ee  délit  aUeinl  U 
mari  et  la  famille  en  France  :  ee  n*estpa$  là 
un  motif  pour  admeltre  uns  exeepiion  à  la  lei. 

Au  eae  oà  les  jugée  civile  seraient  loiiù 
d'une  demande  en  séparation  de  eorps  pour 
adultère  commis  en  pays  étranger,  le  minif- 
tire  public  pourrait-il  requérir  et  les  juges 
prononcer  la  peine  d'emprisonnement  édicUe 
par  Vart.  308,  Cod.  Nap.  ?  Arf .  nég. 

Vadullère  n^est  peu  un  délit  eueeessif  : 
chacun  des  faits  coupables  $e  pre^rU  4om 
séparément  par  te  lape  de  trou  ans  écoulés 
sans  poursuites.  (Cod.  inst.  crim.,  338;  Cod. 
peu.,  337.) 

Dés  quHl  y  a  eu  plainte  pour  adultère  portée 
par  le  mari  contre  sa  femme,  le  ministère  pu- 
blie est  investi  du  droit  de  poursuivre  ce  dé- 
lit, sans  le  concours  du  mari.  —  Il  est  donc 
reûevaàle  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
unj^Mement  ou  arrêt  favorable  à  la  femme, 
quand  même  te  mari,  partie  en  aause,  ne  u 
pourvoirait  pas  hn^méme  :  le  silence  gardé 

(i)  Ce  principe,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  di- 
rectement contesté  dans  IVspèce,  oà  le  miaistère 
public  basait  surtout  son  pourvoi  su?  la  nature  toute 
particulière  du  délit  d'adultère,  lequel,  selon  Joi, 
devait  échapper  à  l'application  de  Part.  7,  Cod.  insL 
crim.,  est  cependant  vivement  controversé  entre  les 
auteurs  et  a  divisé  aussi  la  jurisprudence.  —  Voici 
rindication  des  précédents  et  des  autorités  en  sens 
divers.  —  Pour  la  solution  cidesaus  :  Gats.  86  sep». 
1839  (VoL  18A0.i.64— P.  4840.1.438);  Douai,  18 
mai  1837  (Vol.  1837.2.410— P.  1837.2.405) ;Roueo, 
4  nov.  1842  (VoU  1843.2.32);  C^rnot,  Jnstruct. 
crim.,  tom.  1,  pag.  57;  Mangin,  Act,  pull,,  tonul, 
n.  69;  Rauter,  Dr.  erim,,  tom.  1,  tu  60;Boitard, 
Leç.  du  Cod,  <Ctnstr.  erim.,  pag.  26  ;  Le  Selher, 
Dr.  erim.,  U  5,  n.  1978  ;  Rodière,  Proc  erim.,  pig. 
28;  Faustin  HéUe,  ln*tr.  crim.,  tom.  2,  p.  615; 
Morin,  Bép.  du  dr.  crim.,  V  Campètenee,  n.  26; 
Ch.  Berrlat  Saint-Prii,  Proe.  des  trik  crim.,  l" 
pan»,  n.  104;  TrébuUen,  Cours  ds  dr.  miB..tun. 
2,  pag,  132;  Villefort,  Crimes  et  délité  commue 
Vélranger,  pag,  23  et  suiv.— Contre  cette  solution  : 
Colmar,  28  août  1820  (S-Y.  20,2,336;  C,  n.  6.2. 
313)  ;  Paris,  12  juin.  1839  (Vol.  1^40.2.73— P.  18i3. 
1.178);  Legraverend,  LégisL  cnm.,  tom.  1,  paç. 
98;  Bourguignon,  JurUp.  des  Cod.  cHm.,  tom.  1, 
pag.  70  ;  fierriat  Saint-Prix  père,  Coun  de  dr.  erim.. 
pag.  46,  note  4  (4*  édit.)  ;  Duvergier,  note  sur  Le- 
graverend, «et  suprà;  Pont,  Dissert,  insérée  au 
M>am«l  te  Droit  du  2  aoftt  1655. 


Jwrùffudineê  â»  te  C^wr  4i  eoêmùm. 
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par  Cê  dernier  né  iourait  être  tu$milé  à  um 
désiiiemênt  ou  retrait  de  sa  plediUe.  (€od., 
pén.,  336.)  (!) 

(La  dame  B....) 

LadameB...  a  été  poursuivie,  en  1655,  sur  la 
plainle  de  son  man^  coqame  préveDue  du  délil 
d'adultère  comipis  en  Fr^pce  et  eii  Belgique 
pendant  l^s  années  1851,  1852, 1853  et  1854. 
^A  ceit^  poursuite,  la  pr^veDi^  a  oppi)$é, 
quaal  aus  foiu  d'adulière  ramosuoi  ^  185(, 
la  Brcccripiioa  de  U oU  ao«  éublie  par  Tari. 
698,  Cad.  ÎBai*  erim.,  et  quavi  k  eeux  noias 
meieiMet  qui,  d'après  la  préventioa,  auraient 
eu  lîeq  en  Belgique,  le  priueipeéerildaBS  IVt. 
7,  même  Code,  qui  ne  permet  de  pouraiiivre 
en  France  les  Français  pour  des  faits  commis 
en  pays  étranj^er  qu'autant  que  ces  faits  ont 
le  caractère  de  crime,  et  non  lorsqu'ils  con- 
atitueniy  comme  d^ns  Tespèce  >  |le  simples 
déUii. 

19  mai  1855,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionael  de  la  Seine,  ainsi  eonçu  :  —  «  Attendu 
qu^i  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que 
la  dame  B...,  en  1851  ,  1852  et  1853,  s'et^t 
livrée  k  un  commerce  adultère,  tant  k  Farts, 
en  1851,  qu'il  Bruxdies  et  à  Spa,  dans  les 
années  subséquentes;  —  Que  ce  fait  est  dé- 
montré par  la  présence  de  la  prévenue,  dans 
la  nuit  du  1*'  au  ^  déc,  1851,  (iao9  la  chan^bre 
du  représentant  C*fM»,par  la  correspon- 
dance honteusement  signiGcative,  porljiut  les 
dates  de  1851,  1852  et  1853,  laquelle  a  élé 
saisie  au  domicile  de  la  femme  B.,.,  et  par  les 
•vem  de  la  prévenue,  qui  convient  avoir  fait 
en  Belgique,  h  la  même  époque,  des  voyages 
où  elle  se  serait  rencontrée  avec  son  compli- 
ce; —  Qu'il  y  a  Heu,  dès  lors,  de  faire  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  pénale  du  dé- 
lit d'adultère  à  la  femme  B...,  si  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'elle  oppose  et  qu'elle  foude  sur 
les  art,  5«6et7,Cod.  iustr  crimr,  est  écartée; 
-^Attendu  que  ladite  exception  tirée  de  l'c9- 
(ranéité  du  délit  ne  saurait  être  accueillie,  si 
Ten  envisage  la  otture  toute  spéciale  e(  les 
éléments  constitutifs  du  fait  déféré  ^  l'appré- 
dation  du  tribunal  ;  — Qu'il  ne  6*agit  pae,  en 
effet,  dans  la  cause,  de  poursuivre  devant  un 
tribunal  français  la  réparation  d'un  fait  d'une 
Importance  secondaire  qui  s'est  produit  et 
s'est  consommé  entre  deux  Français  à  l'étran- 
ger, que  les  lois  de  police  de  tous  les  peuples 
prévoient,  et  dont  la  répression,  dès  lors,  a  pu, 
en  toute  sécurité,  éire  abandonnée  par  te  lé- 
gislateur à  la  protection  des  lois  étrangères;— 
Qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'apprécier  un  acte 
qyi,  pria  isolément  quand  il  est  consommé 
sans  publicité  k  l'étranger,  constitue  un  sim- 
ple outrage  à  la  morale,  dont  les  lois  de  police 
pe  se  préoccupent  dans  aucun  pays,  et  qui  ne 
reyét  le  caractère  de  délit  qu'au  regard  du  lien 


(i)  F.  dans  le  sens  de  œtte  décision,  les  autorités 
eîtées  TabUgénérMie  Devill*  et  ÇîUb.,  y"  Adultère,  n. 
3d  et  suiv.,  et  Cod.  ftén,  annoté  d«  Gilbert. ,  arl^  936, 
n.  10  et  ioiVf 


conjugal,  dont  la  violation  atteint  e^jusiver 
ment  un  bomme  qui  a  toujours  été  domicilié 
en  France,  et  qui  n'a  intérêt  à  poursuivre 
qu'en  France  la  réparation  de  l'outrage  qu'il 
a  reçu; — Attendu  que  le  droit  du  mari  fran- 
çais de  recourir  h  la  justice  de  son  pays  en  pa- 
reille occurrence  résulte  de  ce  que  le  délit 
d'adultère  dont  il  se  plaint  est  de  la  part  de  sa 
femme  la  violation  de  la  foi  conjugale,  d'un 
contrat  privé  élevé  par  la  loi  française,  pro- 
tectrice de  la  sainteté  du  mariage,  k  la  puis- 
sance d'un  délit  d'une  nature  tellement  privée, 
tellement  exceptionnelle,  dans  l'économie  de 
nos  lois  pénales,  que  la  loi  qui  le  réprime, 
dérogeant  k  son  égard  k  toutes  les  règles,  s'est 
mise  à  la  disposition  du  mari  outragé,  qu'elle 
le  constitue  exclusivement  l'arbitre  de  l'op- 
portuni^é  et  des  conséquences  de  la  répres- 
isiop,  et  lui  délègue  même  le  droit  souverain 
(le  faire  gi-Âce;  d'où  la  conséquence  que  ce 
n'est  pas  dans  le  lieu  ou  se  perpètre  le  fait 
n^atériel  que  se  constitue  le  délit  d'adultère, 
mais  que  ce  délit  n'a  de  matérialité  comme 
d'existence  morale  peur  le  mari  qu'au  lieu  où 
il  l'apprend,  qu'au  lieu  où  réside  le  mariage 
ou  l'être  moral  constitué  par  le  mariage  et  qui 
est  représenté  par  le  mari  ;  —  Qu'il  y  a  lieu 
d'en  conclure  que  toutes  les  réparations  que 
réclame  cet  ê^re  moral  du  mariage,  ce  chef 
de  la  société  conjugale  outragé,  doivent  être 
obtenues  en  France,  où  le  délit  d'adultère  a 
rçvétu  en  réalité  son  caractère  légal  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
fin  de  nonrecevoir,  laquelle  est  repoussée  ;  -— 
Et  attendu  que  la  femme  B...  a,  à  une  époque 
qui  ne  remonte  pas  k  plus  de  trois  ans,  com- 
mis le  délit  d'adultère  prévu  et  puni  par  les 
dispositions  de  l'art.  337,  God.  peu.  ;  —  Lui 
faisant  application  dndit  article,  la  condamne 
à  une  année  d'emprisonnement.  i> 

Appel  par  la  dame  B.—  ;  —  Et,  le  23  ju|n 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
inûrme  en  ces  termes:  —  «  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que,  dans 
la  nuit  du  1"  au  2  déc.  1851,  Caroline  G..., 
femme  B...,  a  été  trouvée  et  surprise  en  fla- 
grant délit  d'adultère  dans  l'appartement  oc- 
cupé par  le  lieutenant-colonel  C...,  ce  qui 
constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  337, 
Cod.  pén,  ;  —  Mais  considérant  qu'aux  termes 
des  art.  636,  637  et  638,  Cod.  inst.  crim.,  ce 
fait  est  prescrit,  plus  de  trois  ans  s'étant  écou- 
lés entre  le  délit  et  la  plainte;  —  En  ce  qui 
concerne  les  faits  d'adultère  puisés  dans  la  cor- 
respondance et  oui  se  seraient  passés  en  1852 
et  1853:— Considérant  qu'ayant  le  caractère 
de  simple  délit,  ils  ne  peuvent  être  poursui- 
vis en  France,  aux  termes  de  la  disposition 
générale  et  absolue  du  Code  d'inst.  crim.,  qui 
n'autorise  en  France  que  la  répression  des 
crimes  commis  à  l'étranger  par  des  Français 
au  préjudice  de  Français,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  indivisibles  et  comme  élé- 
ments d'un  même  délit  les  faits  distincts  qui 
ont  éU  coinnii»  ^  fm^  t^n  i9ii,Q\  ceux  qui 
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raiiraieni  été  à  l'étranger  dans  les  années  pos- 
térieures; —  Met  TappelUtion  et  ce  doni  est 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  la  dame 
B...  des  condamnations  prononcées  contre 
elle;  la  renvoie  de  la  plainte.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public,  pour  violation  ou  fausse  applica- 
tion de  Part.  7,  God.  insl.  crim.,  et  violation 
de  Tari.  337,  Cod.  inst,  crim.,-  Et  pour  fausse 
applicatiiin  aussi  de  Tart.  638,  Cod.  inst.  crîm. 

Sur  ce  pourvoi,  M.  le  conseiller  Plougouiip 

n  présenté  le  rapport  suivant,  dans  lequel  sont 

rappelées  et  disculées  avec  soin  les  questions 

.  qu'il  soulevait,  ainsi  qu'une  fin  de  non-rece- 

voir  opposée  iiar  la  dérenderesse. 

c  La  dame  B...,  a  dit  ce  magistrat,  oppose  au 
pourvoi  une  6n  de  nou-recevoir  tirée  de  l^absence  du 
mari  devant  vous  et  de  son  acquiescement  à  Parrét 
altaqué,  acquiescement  qu'ion  fait  résulter  de  son  si- 
lence :  or,  dit-on,  Faction  du  ministère  public  ne 
peut  marcher  qu^appuyée  sur  rassentimenl  du  mari. 
Quand  son  autorisation  fait  défaut ,  Paction  publique 
doit  5*arrêler.  —  Adopter  le  système  qui  nous  est 
présenté,  ce  serait  peut-être  méconnaître  la  puissance 
toujours  réservée,  même  en  cette  matière,  à  Taction 
publique,  et  singulièrement  exagérer  la  part  que  la 
loi  a  prêtée  au  mari.  Cette  part,  toute  privilégiée 
qu*elle  est,  n^est  pourtant  que  celle  d'une  partie  j^ai- 
gnante;  la  plainte  seule,  il  est  vrai,  peut  mettre  en 
jeu  Taclion  publique.  Il  y  a  plus  :  le  mari  Parrête  à 
son  gré,  annule  même  la  décision  déjà  intervenue,  à 
la  condition  toutefois  qu''il  reprendra  sa  femme  ;  pou- 
voir considérable,  donné  à  la  faveur  du  mariage,  la 
réconciliation  des  époux«  la  famille  reconstituée  va- 
lant mieux,  aux  yeux  de  la  loi,  que  toute  répression. 
Hais  ici  s'arrête  le  pouvoir  du  mari.  ^  Quand  il  a 
dénoncé  Padullère^  l'action  publique  est  libre  et  suit 
son  cours  sans  avoir  besoin  d'être  élayée  de  la  pré- 
sence du  plaignant  II  n'est  pas  nécessaire  qu'il  figure 
au  procès  comme  partie  civile.  L'art  336  dit:  t  L'a- 
dultère ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari,  n  II 
ne  dit  pas  que  le  mari  seul  est  recevabic  à  poursui- 
vre. En  un  mot,  une  fois  le  fait  dénoncé,  le  minis- 
tère public,  qui  n  agit  jamais  que  dans  l'intérêt  de 
la  société  et  pour  la  répression  d'un  délit,  est  aussi 
libre  dans  sa  marche  que  si  cette  dénonciation  ne  lui 
eût  pas  été  nécessaire.  Si  son  action  est  repoussée 
eu  première  instance,  il  peut  appeler.  S'il  peut 
appeler,  comment  n'aurait-il  pas  la  même  liberté 
pour  le  pourvoi  ?  Telle  est  l'opinion  de  M.  Mangin. 
Il  s'appuie  de  Tiiutorité  de  Merlin  et  d'un  arrêt  du 
22  août  «816  (S-V.  20.1.457;  C.  n.  5.1.235).  L'ar- 
rêt du  ^  août  1841,  au  rapport  de  M.  Isambert 
(Bull,  n.  232),  cité  par  l'intervenant,  paraît  étranger 
à  l'espèce  actuelle.— La  question  n'était  pas,  comme 
ici,  desavoir  si  le  ministère  public,  une  fuis  autorisé 
par  la  dénonciation  du  mari,  peut  agir  jusqu'au 
terme  de  la  poursuite,  mais  si  l'usage  que  fait  te 
mari  de  son  action  privée  conserve,  en  appel,  celle 
du  ministère  public,  qui  luI-oiêine  n'a  point  appelé, 
espèce  tout  à  fait  différente  de  celle  qui  nous  occupe. 
—  Quand  le  mari  se  tait,  après  avoir  dénoucé,  c'est 
qu'il  persiste  dans  sa  dénonciation  et  qu'il  accepte  , 
tous  les  effets  de  l'action  publique  qu'il  a  mise  en 
mouvement  La  preuve  qu'il  les  accepte,  c'est  que, 
pour  les  arrêter  et  les  détruire,  il  n'aurait  qu'à  dire 
un  mot  et  reprendre  sa  femme.  Tant  qu'il  ne  le  dit 
pas,  c'est  qu'il  persiste  dans  sa  pbinle,  et  alors  Pac-  ' 
m  publique  restera  aussi  indépendante  devant  vous  i 


que  lorsque,  pour  la  première  fois,  elle  se  produit  en 
police  correctionnelle. 

Nous  passons  à  la  question  de  fond.  Cette  question 
grave  excite,  il  faut  le  reconnaître,  des  préoccupa- 
tions sérieuses.  On  peut  craindre  que,  si  la  loi  fran- 
çaise est  déclarée  impuissante  contre  l'adultère  coin- 
mis  à  l'étranger,  il  n'en  résulte  une  dangerens^  e\d- 
talion  au  désordre,  surtout  aujourd'hui  que  toute 
frontière  est  si  fort  rapprochée  par  la  promplitade 
du  voyage.  Mais  aller  jusqu'à  croire  que  votre  arrêt, 
dans  on  sens  comme  dans  un  autre,  peut  arrêter  ou 
multiplier  les  voyages  adultères  à  Bruxelles  ou  à 
Londres,  c'est  une  puissance  que  nous  avons  petne  à 
lui  reconnaître.  D'un  côté,  nous  ne  faisoDs  pas  cette 
injure  aux  mœurs  de  noire  pays  ;  de  Pautre,  nous 
n'imaginons  pas  que  l'emportement  de  pareils  désor- 
dres consulte  beaucoup  la  jurisprudence  et  se  règle 
sur  elle.  —  Examinons  donc  cette  question  comme 
toute  autre,  sans  préoccupation  éuungère  ;  défions- 
nous  même  un  peu  des  paroles  habiles,  et  en  ce 
moment  comme  toujours ,  ne  voyous  que  la  I<n  et 
son  application.  — Quelque  étendue,  quelque  gravité 
que,  sous  le  rappoK  moral,  la  question  puisse  rece- 
voir, elle  est,  au  point  de  vue  du  droit,  restreinte  à 
Part  7,  Cod.  inslr.  crim.,  article  qui  détermine  dans 
quel  sens  le  Français,  lésé  à  l'étranger  par  le  fait 
délictueux  d'un  Français,  peut  réserver  sa  plainte  et 
l'apporter  en  France.  Insistons  donc  sur  ai  article. 
Il  ne  suppose  pas  que  te  Français  soit  délaissé  sans 
protection  légale  à  l'étranger,  qu'il  n'y  rencontre  pas 
cette  loi  de  police  et  de  sûreté  qui  oblige  et  couvre  à 
la  fois  tous  ceux  qui  mettent  le  pied  sur  le  territoire, 
qui  ne  (hit  point  acception  de  nationalité  et  maintient 
Pordre  qui  doit  régner  dans  tous  pays  civilisé: —La 
loi  française  a  voulu  veiller  sur  le  Français,  même 
en  dehors  des  limites  de  son  domaine.  C'est  un  sur- 
croit  de  protection  quVIle  attache  à  sa  persoDoe,  ou 
plutôt  à  sa  qualité,  qui  le  suit  parlouC  et  qui  lui 
permettra  de  l'invoquer,  si  l'acte  dont  le  Français 
aura  souffert  est  demeuré  sans  répression.  Mais  cette 
protection,  cette  sollicitude,  la  loi  Pa  restrante  à 
certains  faits,  à  ceux  qui,  par  le  dommage  qu'ils 
causent,  par  l'indignation  qui  s'y  rattache,  ren- 
draient Pinipunité  trop  «Hmndaleuae.  Ces  faits,  ce  sont 
les  crimes  c'est-à-dire  l'infraction  que  la  loi  pénale, 
dans  son  article  premier,  définit  strictement  par  la 
nature  même  de  la  peine  qu'elle  lui  inflige.  Le  mot 
crime  n'est  donc  pas  employé  ici  dans  un  sens  géné- 
ral que  l'on-  puisse  appliquer  à  tout  fait  délictueux. 
Il  est  exclusif  du  délit,  infraction  plus  légère  qui 
reçoit  aussi  de  la  loi  sa  définition  et  sa  peine  parti- 
culière. —  Du  reste,  comme  vous  le  savez,  la  dis- 
cussion législative  sur  Part.  7  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  Lors  de  la  délibération  du  conseil  d'Etat, 
le  mol  d^lit,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  rédaction 
!  primitive,  y  frit  inséré  par  suite  de  la  discussion. 
Mais,  quand  le  travail  arriva  à  la  commission  de 
ligislation,  le  mot  délit  fut  retranché  de  l'article.  11 
;  le  fut  également  dans  le  projet  de  loi  ;  il  n'a  point 
reparu  dans  la  loi  elle-même.  On  ne  peut  que  prè- 
i  su  mer,  dit  M.  Mangin,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
'  cette  suppression,  mais  ils  s'offrent  natureliement  ft 
l'esprit  On  n'a  pas  voulu  que  Pexceptioa  à  un  prin- 
cipe que  l'on  s'était  décidé  à  maintenir  portât  sur  des 
fiiits  sans  gravité,  cooune  le  sont  ceux  que  la  loi 
qualifie  délits.  On  a  senti  qu'il  ne  fallait  déroger  à 
une  règle  imporUute  que  lorsqu'il  y  avait  un  intérêt 
réel  à  s'en  écarter.*-Il  est  vrai  qne  le  mot  délits  ainsi 
supprimé  dans  Part  7,  a  été  laissé  dans  Part.  24,  qui 
se  réfère  à  ce  même  articte  ainsi  qu'aux  deux  précé- 
dents. Ce  ne  peut  être  qu'une  omissioa.  Malgré  Pin- 
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certitude  que  ce  rapprochement  peut  faire  naître, 
ne  faut-il  pas  s^en  tenir  à  l*article  niéine  où  le  législa- 
teur,spécialementorcupé  de  poser  une  limite,  a  marqué 
cette  intention  par  une  exclusion  FormeHe  ?  Vous  ravez 
pensé  ainsi,  cardans  un  arrêt  du  26  sept,  i  839  (S-V.  àO. 
1.64)  vous  avez  posé  ces  principes  : — «Que  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  et  la  juridiction  des  tribunaux 
de  répression  n'ont  d'action  que  sur  les  (ails  commis 
dans  l'étendue  du  territoire  du  royaume;  que  les  art. 
5,  6  et  7,  Cod.  instr.  crim.,  conitacrant  des  exceptions 
à  ce  principe,  doivent  être  renfermés  dans  leurs  di;^ 
pt)sitions  textuelles;  que  Tart  2A  du  même  Code, 
qui  n'est  destiné  qu'à  rég^lementer  l'action  du  minis- 
ttre  public,  rra  pu  modifier  et  étendre  le  sens  de  la 
disposition  de  l'art.  7,  auquel  il  se  rapporte.  »  — 
Nous  pourrions  ajouter  l'autorité  des  auteurs  ;  les 
accumuler  serait  chose  facile.  Nous  pourrionssurtout 
vous  parler  d'un  projet  modificatif  à  propos  duquel 
la  discussion  n'a  fait  que  confirmer  le  principe  qui 
existe  aujourd'hui  :  mais  à  quoi  bon  i^ous  étendre 
davantage  sur  un  point  assez  peu  contestable  ?  La  loi 
a  parié  clairement.  Vous  l'avez  interprétée  ;  nous 
nous  en  tenons  donc  à  cette  vérité,*  que  nous  regar- 
dons comme  démontrée,  que  les  délits  sont  exclus  de 
l'art.  7. 

N'est-ce  pas  déjà  là  un  grand  pas  de  fait  dans  la 
question  ?  Car,  enfin,  l'adultère  est  un  délit,  et,  pour 
ne  pas  le  comprendre  dans  la  disposition  générale, 
il  faut  créer  pour  ce  délit  une  exception  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  que  le  législateur,  si  telle  eût  été  sa 
pensée,  n'eût  pas  manqué  d'y  mettre  :  car  ce  n'est 
point  par  sa  rareté  que  l'adultère  eût  échappé  ù  sa 
vigilance.  —  D'où  tirer  cette  exception  ?  t  de  l'esprit 
même  de  la  loi  sainement  entendue ,  dit  le  pourvoi  ; 
entendue  non  d'après  la  rigoureuse  précision  d'un 
texte,  mais  d'une  façon  plus  morale,  plus  élevée,  et 
de  manière  à  ne  pas  élargir,  par  un  sublorfuge,  la 
voie  du  désordre  et  en  assurer  l'impunité.  L'adultè- 
re, c'est  la  violation  de  la  foi  conjugale,  la  destruc- 
tion morale  du  mariage,  la  ruine  de  la  famille,  et 
par  suite  une  grave  atteinte  portée  à  la  société.  Car 
la  société  repose  sur  la  famille,  et  l'une  est  d'autant 
plus  forte  que  l'autre  est  plus  sainte  et  plus  respec- 
tée. Or,  où  l'adultère  produit-il  tous  ses  maux,  ses 
maux  immenses,  incurables  ?  Là  où  est  le  mari,  au 
siège  de  l'union  conjugale^  là  où  devait  croître  la 
famille  sous  la  foi  de  cette  union  désormais  brisée. — 
Mais  ces  résultats  désastreux  changent-ils  selon  le 
lieu  où  l'adultère  est  commis  ?  Non,  certes:  qu'il  le 
soit  à  Bruxelles,  à  Berlin,  aux  dernières  limites  de 
la  terre,  le  coup  ne  porte-t-il  pas  en  plein  sur  le  ma- 
riage ?  Le  délit  n'est-il  pas  inhérent  à  cette  fenune, 
partie  essentielle  de  la  fami.le  qu'elle  a  brisée?  Et 
vous  voulez  que  le  mari,  ainsi  frappé  à  son  foyer  do- 
mestique, et  de  la  blessure  la  plus  cruelle,*  frappé 
comme  père  et  comme  époux,  ne  puisse  pas  s'adres- 
ser à  la  lot  qui  derait  protéger  son  union,  et  sous  la 
fui  de  laquelle  il  l'avait  formée  1  Vous  le  renvoyez  à 
une  loi  étrangère  qu'il  ne  connaît  pas,  qui  ne  lui 
doit  rien,  sous  l'empire  de   laquelle  il  n'a  jamais 
vécu,   qui  même,  s'il  est  écouté,  ne  lui  donnera 
pas  la  satisfaction  qu'il  demande,  et  qu'il  puisse  ac- 
cepter 1  Car,  si,  par  exemp  e,  il  revient  d'Angleterre 
chargé  d'argent,  il  reviendra  plus  déshonoré  que 
vengé.  Chez  nous,  l'argent  ne  rachète  point  la  honte. 
—  Représentez-vous  un  mari  saisissant  à  Paris  une 
lettre  où  son  malheur  est  écrit.  Sa  colère  s'allume. 
Il  va  courir  au  magistrat  Mais  sa  femme,  la  voya- 
geuse coupable,  peut,  avec  cette  ironie  cruelle  qui 
est  assez  familière  à  la  débauche,  lui  faire  remar- 
quer la  dale  de  cette  lettre,  deveaoe  ane  arme  re- 


doutable. Adultère,  oui,  mais  non  en  France  :  allez 
demander  vengeance  au  magistrat  du  lieu.  Et  il  faut 
que  le  mari  s'engage  dans  cette  expédition  doulou- 
reuse 1  Que  d'amertumes,  de  dérisions  à  dévorer! 
car  la  dérision  est  ici  plus  commune  que  la  sympa- 
thie. Ne  trouvez  pas  ces  considérations  étrangères  à 
la  question  ;  elles  tendent  à  prouver  l'impossibilité 
de  la  tépression,  si  la  loi  est  entendue  dans  le  sens 
de  l'arrêt;  eliesmontrent,  par  cel»  même,  le  vice  d'une 
interprétation  qui  assure  l'impunité.  >  —  Le  pourvoi 
où,  comme  vous  l'avez  entendu,  ces  réflexions  sont 
développées  avec  une  grande  force,  se  résume  donc 
en  ce  peu  de  mots  sur  cette  partie  fondamentale  de 
la  discussion:— Que  l'ait.  7  s'applique  auxdélits  qui 
s'accomplirent,  se  consomment  entièrement  à  l'é- 
tranger, à  la  bonne  heure  I  Que  le  Français  qui  reçoit 
de  son  compatriote  un  léger  dommage  dans  sa  for- 
tune, sa  considération,  sa  personne,  doive  s'adresser 
aussitôt  au  magistrat  du  lieu,  et  ne  puisse  rapporter 
son  injure  en  France,  soit;  cela  même  doit  être  ainsu 
A  quoi  bon  embarrasser  la  jutice  Ihinçaise  des  délits 
sans  gravité,  sans  intérêt  pour  elle  ?  tout  est  resté  à 
l'étranger.  Mais  pour  l'adultère  de  la  femme  fran- 
çaise, tout  est  en  France.  Le  délit  s'est  commis  dans 
l'ombre  à  l'étranger,  il  éclate  en  France.  La  répres- 
sion doit  être  où  est  le  maL 

Ces  réflexions  sont  graves,  messieurs,  et  si  nous 
en  jugeons  par  nous-roÊones,  il  nous  parait  que  vous 
devez  en  être  touchés  :  mais  suflisent-elles  à  résoudre 
la  question?  démontrent-elles  la  violation  de  la  loi? 
conduisent-elles  enfin  à  ce  moyen  juridique,  où  il 
faut  toujours  arriver,  quand  il  s'agit  de  briser  un 
arrêt  ?  c'est  ce  que  vous  aurez  à  examiner,  en  vous 
rapprochant  encore  du  texte  de  la  loi,  que  le  pour- 
voi, il  faut  le  dire,  laisse  un  peu  de  côté,  pour  rai- 
sonner plus  à  l'aise.  —  D'abord,  sur  quoi  s'appuie 
cette  distinction  entre  lea  délits  qui  se  consomment  à 
l'étranger,  qui,  pour  ainsi  dire,  n'entrent  pas  en 
France,  et  ceux  qui,  matériellement  commis  à  l'é- 
tranger, étendent  en  France  leurs  conséquences  fu- 
nestes ?— Le  texte  de  la  loi  ne  s'y  prête  pas  et  nous 
ne  trouvons  dans  la  discussion  rien  qui  l'autorise. 
Mais,  dit-on ,  pour  l'adultère,  la  force  même  des 
choses  le  veut  ainsi.  Encore  une  fols,  la  loi  est  muet- 
te ;  ou,  si  vous  voulez  tirer  de  son  esprit  une  décision 
que  son  texte  refuse,  voyez  -vous  où  vous  vous  en- 
gag(  z  1  Vous  ne  pouvez  pas  borner  l'exception  à  l'a- 
dultère. L'adultère,  en  effet,  n'est  pas  le  seul  déit 
dont  les  effets  se  manifestent  en  France.  Un  abus  de 
confiance,  par  exemple,  commis  par  un  Français  à 
l'égard  d'un  Français,  peut  enlever  toute  une  for- 
tune; en  France,  c'est  la  faillite  qui  s'ensuit,  c'est 
la  ruine  de  toute  une  famille,  c'est  le  pain  enlevé  à 
de  nombreux  ouvriers.  On  ne  peut  nier  toutes  ces 
conséquences,  et  le  lieu  où  elles  se  pro  luisent.  Dans 
ce  cas,  comme  pour  l'adultère,  le  délit  sera  bien  plus 
en  France  qu'à  l'étranger;  le  dépositaire  infidèle 
pourra  y  revenir  comme  la  femme  coupable.  L'es- 
croquerie est  aussi  inhérente  à  sa  personne  que  l'a- 
dultère à  ceUe  de  la  femme.  De  sa  part  aussi.  Il  y 
avait  promesse  de  respecter  un  contrat.  Et  cependant, 
dans  ce  cas,  est-il  douteux  que  le  fait  s'étant  ac- 
compli en  pays  étranger,  c'est  là  qu'il  faudra  le 
pousuivre  ?  Ou  bien,  il  faut  accorder  à  ce  délit  ce 
que  vous  voulez  pour  celui  de  l'adultère  :  car  on  ne 
volt  pas  de  raison  d'accorder  à  l'un  ce  qn'on  refuse 
à  l'autre.  Mais  alors  où  s'arrêter?  quelle  sera  la 
limite?  quel  arbitraire  dans  l'appréciation  de  consé- 
quences plus  ou  moins  graves?  N'est-ce  pas  dénatu- 
rer la  loi  et  lui  donner  une  tout  autre  base  que  celle 
qu'elle  a  choisie?  Le  Français,  dit-elle,  qui  se  sera 
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rendu  conpabUf  bon  da  terriMre  du  royaume, 
d^un  crime  à  l'égard  d'un  Français.  G^est  donc  lé 
moment  de  la  perpétration  du  fhit  qu'elle  eoBsidàMt 
et  nullement  les  €onséquenees.*»-Le  lieu  de  la  per^ 
pétration  est  pertain ,  les  conséquences  peuvent  di- 
verger à  ISnfini  et  8*étendre  de  divers  côtés  i  la 
compétence  ne  peut  le  suivre  et  devenir  ainsi  flottan- 
te. Pour  le  déterminer,  il  faut  donc  bien  prendre 
garde  de  confondre  le  délit  lui-même,  c'est-à-dire 
le  moment  où  la  culpabilité  s'accompKt,  avec  les 
conséquences  que  le  délit  engendre.  Quelque  graves 
que  soient  ces  dernières,  elles  ne  feront  jamais  quo 
Taduitère  consommé  à  Bruxelles  le  soit  à  Paris.  La 
pensée  (bit  de  vains  efforts  pour  transférer  Tacle 
dhin  Heu  à  un  autre,  elle  ne  transfère  ^ue  les  elKsIs. 
^Quant  à  la  difficulté  de  la  répression,  à  oes  obsta- 
cles, à  ces  amertumes  qui  aboutiraient  à  Timpunité, 
oes  vives  images  du  pourvoi  B*ont-elles  pas  été  un 
peu  exagérées?  La  loi  qui  laisse  au  pays  étranger  la 
répression  des  délits  aurait  été  bien  imprévoyante, 
bien  ignorante,  si  cette  ressource  était  inutile  pour 
les  Français! — L*adultère  est  un  mal  partout  ;  iln^est 
pas  de  l^slation  qui  ne  le  punisse.  D'aHlenrs,  il 
reste  toujours  au  Français  un  moyen  très-efficace. 
Son  intérêt  est  bien  plus  d*éloigner  de  lui  une  fsmme 
infidèle  que  de  la  faire  puniiv  La  voie  de  la  sépara- 
tion de  corps  lui  est  ouverte  ;  il  y  a  plusj  de  cette 
voie  même,  si  ncms  en  croyons  le  demandeur,  peut 
sortir  la  répression  correctionnelle  qui  n'aurait  pu 
être  directement  invoquée.  Ici  la  question  prend  un 
autre  aspect,  et  de  Tart  7,  €od.  inst  crim.,  elle  est 
transférée  sur  Part.  809,  God.  Nap.  Là,  peut-être, 
e*est  du  moins  la  prisée  du  pourvoi,  nous  allons 
trouver  cette  exception  qui  nous  permettra  de  sous- 
traire la  poursuite  en  adultère  au  texte  trop  rigoureux 
de  l'art.  7. 

Le  demandeur  raisonne  ainsi  :  «  Si  le  mari  prouve 
radi^ltère  devant  le  juge  civil  auquel  11  demaude  Ifi 
séparation  de  corps,  le  magistrat,  fondant  cette 
séparation  sur  le  délit,  devra  nécessairement  con- 
damner la  fen^me  à  une  peine  d'emprisonnement  Le 
ministère  publie  devra  requérir.  Or,  quelle  anomalie  I 
Le  juge  civil  n'a  pas,  lui,  à  s'occuper  du  lieu  où 
Taduiiére  est  commis  ;  il  n'a  pas  à  consulter  la  date 
des  lettres  oi),  comme  dans  l'espère  actuelle,  la  dé- 
bshiche  àécritle  délit;  il  ne  voit  qu'une  chose,  )e  fait 
même,  Tinjure  faite  au  mari,  la  souillure  du  maria- 
ge, e(,  comme  ce  fait  est  un  délit,  la  loi,  pour  étein- 
dre promptement  le  scandale,  arme  le  juge  civil  d'up 
pouvoir  exceptionnel  et  lui  donne  le  droit  de  punir 
le  déiit  qu'il  constate. — Or,  dit  le  pourvoi,  comment 
^erait-il  possible  que  ce  droit  n'appartint  pas  au  juge 
correctionnel?  Pour  le  même  fait«  la  loi  pénale 
pourra  élre  appliquée  oar  Tun  et  non  par  l'autre, 
lorsque  des  deux  côtés  elle  est  la  mémel  lorsque  l'art. 
808,  Cod.  Nap.,  édicté  la  même  pénalité  que  l'art 
337,  God.  pén.  1  II  n^en  peut  être  ainsi.  Dès  que 
l'adultère  étranger  est  piini  en  France  au  dvil,  il 
doit  l'être  au  correctionnel  ;  et  c'est  là  ce  qui  mon- 
tre qu^une  exception  pour  l'adultère  doit  être  néces- 
sairement admise  dans  l'application  de  l'art  7.  On 
pe  peut  le  détacher  de  l'art  308.  Son  vrai  commen- 
taire pour  la  question  est  là*  » — Gette  argumentation 
aurait  une  grande  force  et  serait  peut-être  décisive, 
s'il  était  possible  d'admettre,  aussi  aisément  que  pa- 
rait le  supposer  le  demandeur,  que  le  juge  civil  de- 
vra tOHJours,  et  4ans  tous  les  cas,  prononcer  la  pei- 
ne, et  que  cette  peine  ne  pourra  être  écartée  par 
aucune  exception.  Mais  c'est  là  précisément  qu'estla 
qq^OQ,  et  le  pQurvqi  jr^nlSI  çmm  cerUia  le 


point  qui  peut  êlie  eoalMlé.  -<-  D%beid,  qu'est-ae 
que  cet  emprisonnement  infligé  à  la  feoune  dédaiéc 
ooupable?  fist-«e,  comme  oo  le  prétend,  une  sisqile 
oorrection,  unflMyend'ameodemenl?  C'est  ici  jouer 
sur  les  mois.  La  privation  de  la  liberté  faUligée  fNw 
un  délit  et  requise  par  le  ministère  pablie  se  [Mat 
être  qu'une  pefne.--Or,  une  peine  à  laqneUe  sioa> 
tit  l'action  publique  ne  peut  être  appliquée,  si  ^é- 
que  exception  doit  la  &ire  repousser,  À,  par  ema- 
pie,  trois  ans  se  sont  éeoulés  sans  aucune  poorsuiii 
depuis  la  perpétration  du  délit  :  car,  pourquoi  ia 
disposition  de  l'art.  688,  G,  inst  crim.,  ne  serait^ 
pas  applicable  ici?  La  femote,  déjà  condamnée  poor 
délit,  ne  serait^e  pas  passible  de  la  récidive?  (1) 
Gomment,  parle  principe  contraire,  ne  pourrait-Hille 
pas  invoquer  le  bénéfice  d'exception  que  la  loi  lu 
présente?  Que  la  voie  oorrectionDelle  ait  éténivii 
d'abord ,  là  l'exception  sera  opposable  et  kn  écarter 
P action.  Dans  ce  cas,  le  juge  civil  devra  respecter 
la  chose  jugée  et  ne  pourra  prononcer  une  peioe, 
quand  le  juge  correctionnel  aura  déclaré  la  poorsoiu 
impossible.  —  Gonunent  donc  ne  ponmit-on  pat 
opposer  au  dvil  ^'exception  qui  aurait  pu  êtreU  bue 
du  jugement  eorreotionnel  ?  Si  la  prescriptioa  ert 
opposable,  pourquoi  Textranéité  du  délit  ne  le  serait- 
elle  pas  ?  de  même  qu'on  dirait  au  miiUs|ère  puiitic: 
Le  temps  prescrit  par  la  loi  a  mis  le  délit  au  delà  ds 
coup  de  votre  action,  de  même  le  lieu  nevous  pemict 
pas  de  l'atteindre,  ie  lieu  n'étant  pas  de  votre  do- 
maine. La  raison  de  décider  est  la  même.  S'ileaert 
ainsi,  le  motif  auquel  le  pourvoi  semble  attacher 
beaucoup  dHmportance  pounrait  Bioins  vonstoadid, 
la  position  de  la  Ibmme,  par  rapport  an  délit  et  à  ia 
peine,  étant  absolument  la  même  au  civil  qo'ao  cor- 
rectiomieL  Ainsi  échappetait  l'exception  à  Tait  ?,  et 
Pon  en  reviendrait  eacora  à  cet  article  si  afeufai  et 
si  impérieux  dans  son  exclusion. 

11  nous  reste  quelques  mots  à  vous  dire  de  b 
prescription.  Le  pourvoi,  sans  insieter  tieaucoop  ar 
le  moyen,  indique  que  le  premier  fait  constaté  par 
le  flagrant  délit  de  décembre  1851  ne  peut  être  sé- 
paré des  fiiits  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trois  aiaées 
suivantes,  et  que  oonstale  l'arrêt.  G*est  ici,  dit41,  on 
délit  successif;  chaque  fait  s^cnchaine  à  ranlie,  et 
tous  ensemble  ne  constituent  qu'un  mèmt  défit  La 
prescription  ne  court  que  lorsque  le  délit  a  eessé. 
Or,  le  fait  de  185i  est  le  même  que  celui  de  1851.- 
Ge  qui  peut  Ihiro  quelque  difficulté  pour  TadnittîoD 
de  ce  système,  c'est  la  earaetèra  du  délit  Est-<x  ici 
un  délit  successif?  Le  délit  successif  est  celui  qnise 
perpétue,  se  renouvelle  à  chaque  moment,  la  sé- 
questration, par  exemple;  tant  qu'elle  dure,  à  qad- 
que  époque  qu'elle  ait  commencé,  la  prescriptioD  se 
court  pas.  Il  n'y  a  pas  là  un  acte  Isolé,  distinct d'o 
autre  acte.  Le  délit  continue  comme  ilacomoico^; 
il  ne  cesse  pas  on  seul  moment  -^  Dans  l'adoltife, 
il  n'en  est  pas  de  même;  les  feits  peuvent  sesaeré- 
der,  plus  on  moins  rapprochés,  mais  ils  sontdistiDcb,* 
chaque  fait  constitue  ledéBt,  et,  quoique  la  poaivoii? 
doive  les  embrasser  tous,  chaque  fait  en  lot-mèflie 
suflSt  comme  base  à  une  poursuite. — Dans  respèce. 
si  le  flait  de  1851  était  seul,  PaetioB  publique  ^ 
pourrait  l'atteindre.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  n^ 
une  poursuite  en  France,  l'englober  dans  des  feie 
plus  récents  :  or,  les  faits  plus  récents  ne  se  soatps 
accomplis  sur  le  territoire  de  la  loi  française.  Ibstst 
poor  elle  comme  s'ils  n'existaient  pas  ;  ou  bien  aiofS 

(1)  V.  à  ce  svjet  nu  arrêt  delà  Gourde  Caeada 
M  mu  liU  (&V,  i9AU.i7«T^.  â84il.â.5i:}. 


JW^^fTHAmce  i$  la  Ç(i%r  i$  aç^^ç^Ha». 


(76«-6W 


question  pripcip^le,  c^lle  dt)  savqir  si  le  40lit  ponupis 
à  Tétranger  e$t  susceptible  dp  poursuite  en  Francç. 

Telles  .sont,  messieurs,  les  considérations  que  cette 
importante  question  fait  nattre;  elles  sont  ffraves 
dans  les  deux  système^;  systèmes  formulés  devant 
vous,  Tun  par  le  jugement  de  première  instance  et 
par  le  pourvoi,  Tanlre  par  l'arrêt  attaqué.  —  D'un 
cAté,  des  considérations  morales  dont  vous  aimez 
toujours  à  suivre  le  chemin  pour  rinterprétalion  de 
la  loi  ;  an  frein  plus  ou  moins  puittanl  que  voua  ap- 
porlerea  |  la  licence.  De  l'autre,  Tobéissance  rigou- 
reuse au  texte  de  ia  loi,  Qi)éis9anee  poa  point  aveugle 
et  servùe,  mais  éclairéie  par  la  volonté  bien  connue 
du  législateur.  Vqui  allez  donc  prononcer  un  de  ces 
arrêts  que  votfe  sagesse  méditera  d'autai^t  plus  qu'elle 
en  comprend  toute  la  portée.  » 

▲RRfiT  (après  délib.  en  cA.J<2v  coni.)» 

LA  COUR  ;  --  Sur  la  fin  de  non-receyoir 
opposée  au  pourvoi  par  la  dame  B.o>  et  tirée 
de  ce  que  soo  mari  ne  s'est  p9^  pourvu  eon- 
jointemeot  avec  le  roîDislère  public,  contre 
1  arrêt  qgi  Ta  rela](ée  de  la  poursuite  en  aduU 
1ère  :  *-  Attendu  qu'a^uit  termes  de  Tari.  336, 
G<id.  pénal,  le  mari  dénonce  l'adultère,  mais 
qu'il  peut  s'abstenir  de  le  poursuivre  ;  que 
ractioD  publiquereste  aux  maips  du  magistrat^ 
qui  l'ei^erce  librement  dès  que  la  plaiute  est 
portée,  et  n'a  besoin  dans  tout  le  cours  de  la 
poursuite  ni  d'autorisation  nouvelle,  ni  d'as* 
sisiance  du  marii — Que  le  silence  de  ce  der- 
nier sur  les  actes  de  la  procédure  correction- 
nelle, son  abstention  d'y  prendre  part,  ue  font 
aucunement  présumer  la  rétractation  de  sa 

Ïilainte  ;  que  le  seul  moyen  pour  lui  d'arrêter 
ea  poursuites  est  son  consentement  k  repren- 
dre sa  femme,  et  que  ce  consentement  n'ap- 
paraît pas  dans  Tespèee  ;  -^  Rejette  la  lin  de 
non-recevoir; 

£t  statuant  sur  le  pourvoi  s  —  Attendu  que 
c'est  uniquement  pour  les  erimfê  et  non  pour 
les  déim  que,  sur  la  plainte  du  Français  lésé 

f»ar  un  Français  à  l'étranger,  la  poursuite  a 
ieu  en  France  j  -r-  Que  le  mot  délil,  compris 
daua  l'article  primitif,  en  a  été  retrancbé^ 
c|ue,  s'il  ne  l'a  pas  été  dans  l'art.  ^»  Cod. 
instr.  crim.,  qui  se  réfère  à  l'art.  7,  cette 
émission  ne  peut  prévaloir  sur  la  volonté  que 
venait  d'exprimer  le  législateur  ;  que  l'art.  24 
n^a  pour  objet  que  de  réglementer  l'action 
publique,  tandis  que  l'art.  7  déterpiine  spécia- 
lement le  oaraetère  du  fait  qui  autorise  la 
poursuite;  que  Ton  conçoit,  aailleura,  que, 
sur  des  délits  le  plus  souvent  peu  dommagea- 
bles, la  loi  s'en  soit  remise,  pour  la  sûreté  des 
Français  à  l'étranger,  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté  qui,  en  tout  pays,  protègent  également 
tous  les  habiiaiiis  du  territoire  f  -«*•  Attendu 
qae,^  quelque  grave  que  soit  le  délit  d'adultè- 
re, et  quoi«|ue  les  conséquences  atteignent  le 
mari  et  la  famille,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent ,  ces  cansidéraiions  ne  suffisent  pas 
pour  introduire  dans  la  loi  une  eiception  que 
soB  teite  absolu  repousse;  que,  pour  régler 
le  droit  de  poursuite,  la  loi  s'est  atiacbée  au 
lieu  Hiéine  de  la  perprétatiou  du  délit,  et  non 


sini  résultats  qqî,  selon  le^  circonstances  et 
la.  n^^iure  çlu  t^ïu  Dpuveiit  s'éupdre  ailleurs 
cl  cîiusçr  i»n  préjudice  plus  ou  moins  grand  ; 
-rAliendu  que,  si  le  juge  civil  doit  prononcer 
une  réparation  de  corps  pour  un  aduUùre 
commis  k  Télranger,  l'injure  faite  au  mariage 
^(ant,  dap9  ce  cas,  toujours  la  même,  le  n^inis- 
lôre  public  ne  peut  requérir  une  peine  coure 
un  délit  qui  aurait  été  commis  en  dehors  des 
limites  de  la  loi  pénale  française  \  qu'ainsi, 
l'art.  308,  Cod.  Nap.,  ne  contient  sous  ce 
rapport  aucune  dérogation  ^  Tar^.  7  précité, 
God.  inst.  crim.  ; 

Attendu,  en  c^  qui  touche  la  prescription, 
que  l'adultère  n'est  point  un  délit  successif; 
qu'il  se  compose  d'actes  isoléSi  distincts,  dont 
un  seul  peut  donner  l|eu  ^  une  poursuite;^ 

?ue,  dans  l'espèce,  les  «ctes  qui  se  reportent 
Tannée  1851  qese  confondent  pas  avec  ceui( 
consommés  à  l'étranger  dans  les  années  siibr 
séqueote^  ;  que,  pour  les  uns,  la  prescription 
accomplie,  pour  les  autres  l'exiranéilé  du 
délit,  ont  pu  rendre  toute  poursuite  impossi- 
ble ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  atUqué  n  # 
violéaucuneloi;— Bejeite,  etc. 

Du  31  août  1855.— Ch.  crim.  —  Pré$.,  M, 
Laplagne-Ûarris.—  Rapp.^  M.  Plougoulm.  — 
Cond  conf..  M,  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M, 
Duboy.  _ 

VOIRIE,  t—  CONSTEUCTIONS.  —  AilGNpiBNT.— 

Démolition. 
Le  juge  de  police  qui  réprime  une  contra^ 
vention  de  voirie  rémltantde  travaux  exécuté^ 
sans  autorisation  sur  un  terrain  joignant  la 
voie  publiât^ ,  doit  nécessairement  prononcer 
la  destruction  des  travaux,  quand  ils  ont  été 
faits  soit  en  avance  de  l'alignement  à  un  bâti-!' 
ment  sujet  à  reculement,  et  cela  bien  quils  ne 
soient  pasconfortatifs  (r*  espèce).,.,  soit  même 
quand  ils  ont  été  faits  en  retrait  de  Valigne- 
ment  (2«  espèce).  (Editde  déc  1607,  art,  4  et 
5;  L.  16  sept.  1807,  art.  52;  Cod.  inst.  crim., 

16i;Cod.  pén,,47t,n"5.)U) 

Mais  il  en  est  différemment  quand  les  con- 
structions se  trouvent  entièrement  établies  dans 
f  alignement  ;  en  ce  cas,  le  défaut  d'autorisa- 
tion préalable  ne  donne  lieu  au' à  V amende  édic- 
tée par  Vart.  471,  n**  5,  Cod.  pén.,  sans  det- 
truction  des  travaux, — 1'*  espèce  (2). 
1"  ^«pécfl.— (Romagny  et  Boutellier.j-^AERÊT. 

LA  COUR;— Yu  les  art,  4  et  3  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1607;  52  de  la  loi  du  16 
sept.  1807;  471,  n°  S,  Cod.  pén.;  161,  408  et 
413,  Cod,  inst.  crim.  ;— Vu  pareillement  l'or- 

(i-2)  La  distinction  dont  il  s'agit  résultait  déjà 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  mais 
elle  o'avait  point  été  encore  formulée  d'une  manière 
aussi  précise  que  dans  le  premier  arrêt  ci-dessus:  F. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v"  Alignement,  n.  97 
et  sulv.,  et  V"  Voirie,  n.  216  et  suit,  F.  aussi  nos 
obserrations  touchant  les  variations  ou  les  incerti- 
tudes delà  jurisprudence  en  cette  matière.  Vol.  i8d0» 
1.65,  ainsi  que  les  notes  accompagnant  les  arrêts 
VoL  i8A7.i.fli»,  et  VoL  i85M*ô7d» 
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donnance  royale  dn  29  avr.  1839,  portant  ho- 
mologation du  f>lan  générai  des  alignemeuts 
de  la  ville  de  Reims  ; — Attendu  que  redit  pré- 
cité, dans  le  but  de  conserver  aux  voies  pu- 
bliques leur  largeur  actuelle,  ainsi  que  de  les 
redresser  ou  de  les  élargir  selon  les  besoins 
de  la  circulation  générale,  défend  à  tous  les 
propriétaires  adjacents  de  rien  édifier  sur  leurs 
terrains  sans  le  congé  et  alignement  du  grand 
Yoyer  ou  de  ses  commis,  remplacés  maintenant 
par  les  maires,  et  à  ceux-ci  de  permettre  qu'il 
soit  effectué  aux  constructions  déjà  faites  en 
saillie  sur  ces  mêmes  voies  aucun  ouvrajfe  qui 
puisse  les  conforter,  conserver  et  soutenir  ;  — 
Attendu  aue  la  servitude  résultant  de  cette 
dernière  défense  a  été  maintenue  par  les  art. 
50  et  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  mais  sur- 
tout par  le  second  de  ces  articles,  puisque 
rhomologation  des  plans  généraux  d  aligne* 
ment  qu  il  a  prescrit  de  dresser  les  rend  de 
plein  droit  obligatoires,  et  attribue  à  la  petite 
voirie  tout  ce  i|u'ils  retranchent  des  édifices 
riverains,  aussitôt  que  leurs  propriétaires  les 
feront  démolir  volontairement,  ou  seront  forcés 
de  les  démolir  pour  cause  de  vétusté: — Attendu 
qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  dispjositions 
que  leur  infraction  doit  être  réprimée  diffé- 
remment, suivant  que  le  bâtiment  réédifié  ou 
réparé  se  trouve  déjà  entièrement  établi  dans 
Malignement,  ou  grevé,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, de  la  servitude  de  retranchement;  —  Que, 
dans  la  première  hypothèse,  le  travail  opéré 
sans  autorisation  expresse  et  préalable  de  ran- 
torité  municipale  ne  présente  qu'une  simple 
contravention  à  la  règle  d'ordre  public  qui 
exige  cette  autorisation  ;  que  la  viabilité  locale 
n'en  éprouve  aucun  dommage;  qu'il  ne  doit 
point  être  abattu,  quoiqu'il  n  ait  pas  été  régu- 
lièrement établi ,  quand  le  maire  ne  pourrait 
s'abstenir  d'accorder  ensuite  la  permission  de 
le  rétablir  ;  qu'il  n'entraîne  donc  contre  le  con- 
trevenant que  l'application  de  l'amende  édictée 
par  l'art.  471,  n»  5,  Cod.  pén.  ;  —  Mais  que, 
dans  la  seconde  hyp^ithèse,  la  contravention 
qui  provient  de  ce  travail  a  nécessairement 
pour  objet  et  pour  résultat  de  retarder  l'exécu- 
tion de  Talignement  prescrit;  que  le  tribunal 
devant  lequel  sa  répression  est  poursuivie  doit, 
dès  lors,  en  prononçant  cette  amende,  ordon- 
ner, conformément  à  l'art.  161,  €od.  inst. 
crim.,  la  démolition  immédiate  de  tout  ce  qui 
le  constitue; — Que  le  nouvel  œuvre,  quel  qu'il 
soit,  est,  dans  ce  cas,  si  le  règlement  local  de 
police  ne  dispose  pas  en  termes  formels  que  le 
maire  l'autorisera  sur  la  demande  des  impé- 
trants, la  beso7igne  mal  plantée  que  proscrit 
redit  susdaté  ;  que  sa  destruction  peut  seule 
faire  cesser,  en  le  réparant,  le  préjudice  qu'il 
cause  à  l'intérêt  général,  et  exonérer  la  com- 
mune du  surcroît  de  dépense  qu'entraînerait 
pour  elle,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  l'expropriation  du  sol  dont  cet 
intérêt  réclame  la  jouissance  ;  —  Que  le  juge 
de  la  prévention  est  tenu  de  statuer  ainsi,  afin 
d'accompUi'  pleinement  son  office,  lors  même 


que  le  contrevenant  prétendrait  que  ce  mi'il  a 
fait  ne  conforte  point  la  partie  retranchable  de 
sa  propriété,  puisqu'il  ne  saurait  apprécier  ce 
moyen  de  défense  qu'en  empiétant  sur  les  al- 
triliuiions  de  l'aulonté  administrative,  qui  est 
seule  compétente  pour  laisser  subsister  tout  ce 
qu'elle  a  exclusivement  le  droit  de  permettre 
ou  d'interdire  ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce, 
que  la  maison  de  Romagnv  doit  subir  le  re- 
tranchement prescrit  par  rordonnanec  royale 
du  29  avr.  1839;— Que  le  règlement  du  maire 
de  la  ville  de  Reims,  en  date  du  5  juin  1851, 
lui  défendait  d'y  faire  même  un  simple  badi- 
geonnante qui  n'aurait  pas  été  préalablement 
autorise,  et  dispose  qu'il  ne  pourra  être  permis 
aux  édifices  sujets  à  reculement  qu'un  simple 
badlgeonnage  seulement  ;  7-Qoc,  néanmoins, 
ledit  Romagny,  sans  permission  en  forme,  a 
fait  exécuter  un  recrépissage  sur  une  portion 
de  la  partie  retranchable  de  cette  propriété,  par 
Bouteiller,  maître  maçon  ;  —  Que  le  jagemenl 
dénoncé  ne  pouvait  point,  dâ  lors ,  se  con- 
tenter, comme  il  l'a  fait,  de  condamner  chacun 
des  contrevenants  à  l'amende  édictée  par  l'art. 
471,  n»  5,  Cod.  pén.,  puisque  l'autorisation 
d'effectuer  ce  travail  n'aurait  pas  pu  être  ac- 
cordée, d'après  le  règlement  précité,  si  elle 
avait  été  demandée  ;  —  Qu'il  devait  en  même 
temps,  et  en  conséquence,  condamner  le  pro- 

Priétaire  de  la  maison  dont  il  s'agit  à  détruire 
ouvrage  illégalement  opéré  ;  —  Qu'en  refu- 
sant donc  d  ordonner  la  destruction  de  cet 
ouvrage,  sous  le  prétexte  qu'il  constitue  uni- 

Suement  une  légère  crépissure^  et  qu'il  ne  peut 
onner  aucune  consolidation  à  la  partie  du  mur 
de  face  qui  l'a  reçu,  ce  jugement  a  commis 
l'excès  de  pouvoir  d'empiéter  sur  le  domaine 
exclusif  de  l'autorité  administrative,  et  violé 
expressément  les  règles  de  la  compétence,  ainsi 
que  les  dispositions  ci-dessus  visées; — Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Reims,  etc. 

Du  12  juin.  1855.— Ch.  crim.  —  Fret.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  H.  Rives. — Cond,, 
M.  Raynal,  av.  gén. 

2«  Eip&f.—(Percin.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  et  5  de  ledit  de 
décembre  1607,  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  l'art.  161,  C.  inst.  crim.,  et  l'art.  471, 
n^  5,  Cod.  pén.;— Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué, tout  en  condamnant  Percin  (Léon)  en 
2  fr.  d'aAiende,  pour  avoir  démoli  la  porte  d'en- 
trée d'un  enclos  longeant  la  voie  publique  ei 
l'avoir  reconstruite  sur  des  dimensions  plus 
grandes,  sans  autorisation  préalable  de  Faii- 
torilé  administrative,  a  rejeté  les  conclusions 
de  ministère  public  tendant  à  ordonner  la  dé 
molition  du  nouvel  œuvre,  parle  moUf  que  ces 
ouvrages  avaient  eu  lieu  sur  la  propriété  de 
Percin,  de  manière  à  ne  pas  empiéter  sur  b 
voie  publique  qui,  en  ce  point,  conserve  la 
réffularité  de  l'alignement  primtlt/;  — Attendu 
qu  il  résulte  d'un  plan  régulièrement  dressé  et 
approuvé  par  le  préfet  de  l'Hérault,  le  10  mal 
1855,  que  les  nouvelles  oonstmctions  ont  eu 
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lieu  en  reirait  de  ralîgnement  fixé  par  ce  plan  ; 
— ^Attendu  que  ce  nouvel  alignement  est  donc 
venu  modifier  Talignement  primitif  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  démolition  de  la  besogne  mal 
plantée,  qu'elle  ait  été  élevée  en  avance  ou  en 
retrait  de  l'alignement^  puisque,  dans  les  deux 
bvpotbèses,  elle  est  préjudiciable  à  la  voie  pu- 
blique sous  le  rapport  de  la  propreté,  de  la  sa- 
lubrité et  de  la  sûreté  de  cette  voie  ;— Attendu 
qu'on  ne  saurfiit  exonérer  davantaffe  le  con- 
trevenant de  l'obligation  de  démolir  les  travaux 
iilicitement  faits,  sous  le  prétexte  qu'Us  auraient 
été  exécutés  sur  sa  propriété,  puisque  cette 
propriété  se  trouve  soumise,  dans  sa  partie 
joignant  la  voie  publique,  à  une  servitude  qui 
a  pour  but  d'en  maintenir  les  constructions 
extérieures  sur  l'alignement  même  de  la  voie  ; 
— ^Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué, 
en  ne  prononçant  pas  la  démolition  de  l'œuvre 
mal  plantée,  a  admis  des  excuses  non  recon- 
nues par  la  loi  et  violé  les  art.  4  et  5  de  l'édit 
de  décembre  1607  ; — Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Béziers,  etc. 
Du  30  août  1853.— Ch.  crim.— Pm.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp, ,  M.  V.  Foucber.  — 
Concl.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

VOIRIE.  —  Aligneheiit.  — Pohtions  bbtran- 
CHfiES.— Constructions.  — Portb. — Auto- 
risation. 

L'arrêté  préfectoral  portant  approbation 
du  plan  général  d'alignement  (fune  commune 
n'a  pas  pour  effet  immédiat  d'enlever  à  la  voie 
publique  les  portions  de  terrain  qui  se  trouvent 
en  dehors  de  l* alignement  et  qui  sont  destinées 
à  être  réunies  aux  propriétés  riveraines  :  ce 
n'est  qu'à  partir  de  t exécution  même  du  plan 
que  ces  portions  de  terrain  perdent  leur  ca- 
ractère de  voie  ptiblique. — Par  suite,  tant  que 
cette  exécution  n'a  pas  eu  lieu,  elles  restent 
soumises  aux  règles  de  la  petite  voirie,  et  dès 
lors  aucune  construction  ou  réparation  ne  peut 
être  faite  sur  les  propriétés  qui  le$  joignent, 
sans  t autorisation  préalable  exigée  par  les  rè- 
glements (i).  (Cod.  pén.,  474,  §  5.) 

La  défense  contenue  dans  un  arrêté  munici^ 
pal  défaire  aucunes  constructions  ou  répara^ 
lions  sur  la  voie  ptjUftiqt^e,  sans  autorisation 
préalable,  s'applique  à  Vouverture  d^une  simple 
porte.  {Cod.  pén.,  47i,  §  15.) 

(Thiveau.)— JOitifiT. 
LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
au'il  n'est  pas  contesté  qu'antérieurement  a 
1  adoption  d'un  plan  général  d^alignement  pour 
la  commune  de  Croissy,  le  terrain  contigu  à  la 
propriété  du  sieur  Thiveau  et  sur  lequel  il  a 
fait  ouvrir  une  porte  fît  partie  de  la  voie  pu- 
blique ;  —  Que  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  du  i4  juin  1854,  por- 


(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  le  conseil 
d^Ëtat  en  matière  de  grande  voirie  :  ^.  deux  anéts 
des  19  DOT.  1852  (YoL  1853.3.860)  et  5  janv.  1855 
(infiràf  V  part»  pag.  iM). 


tant  approbation  de  ce  plan,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  immédiat  et  avant  d'avoir  reçu  son  exé- 
cution d'ôter  à  ce  terrain  son  caractère  de 
voie  publique; — Que  le  jugement  attaqué  con- 
state que,  si  cette  partie  de  la  place  du  fau- 
bourg est  destinée  a  être  réunie  à  la  propriété 
riveraine,  cet  événement  ne  s'est  pas  encore 
réalisé; — Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté permanent  de  police  du  20  juill.  1854 , 
aucunes  constructions  ou  réparations  ne  pou- 
vaient être  faites  aux  propriétés  donnant  sur 
ce  terrain  dépendant  de  la  voie  publique,  sans 
une  autorisation,  et  que  c'est  avec  raison  que, 
pour  contravention  à  cet  arrêté,  le  jugement 
attaqué  a  fait  application  au  sieur  Thiveau  des 
dispositions  de  l'art.  471,  n^  15,  Cod.  pén.  ; 
'  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  16 
de  l'arrêté  de  police  susdaté  est  général  et 
comprend,  dans  ses  dispositions,  toutes  con- 
structions ou  réparations  quelconques;  qu'ainsi 
il  s'applique  à  l'ouverture  d'une  porte  comme 
à  toute  autre  œuvre  pratiquée  sur  la  voie  pu- 
blique ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1855.— Ch.  crim.— Pr<f*.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Aug.  Moreau.  — 
Concl..  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  — P/.,  M.  Mou- 
tard-Martin. 


lo  B0ULANGER.--RÈ6LEHBNT  MUNICIPAL. 

—Autorisation.— Eppkt  oblig %Toiajis. 

2''  Cassation.  —  Motifs  KaaoNÊs. 

1<*  Uauioriié  municipale  est  investie,  ausii 
bien  que  l  aulorilé  adminitlralive  supérieure, 
du  droit  d''a$sujeUir  Vexereice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  à  certaines  conditions,  no- 
tamment à  celle  d'une  autorisation  préalable, 
(L.  16-24  août  1790,  tit.  ^2,  an.  3  ei  4;  L.  2- 
17  mars  1791,  art.  7.)  (2) 

if  au  le  règlement  municipal  pris  à  ce  su- 
jet ayant  un  caractère  permanent,  n'est  exé^ 
cutoire  et  obligatoire  qu'un  mois  après  la  re- 
mise qui  en  a  été  faite  au  sous-préfet  pour 
être  s  »umis  au  préfet,  (L.  18  juill.  1837,  art. 
11.)  13> 

2*  L  erreur  en  droit  des  motifs  dans  un  ju- 
gement ou  arrêt  rendu  en  matière  criminelle 
ne  saurait  donner  lieu  à  cassation,  lorsque  le 
dis f tositi f  e»t  justifié  par  d'autres  motifs  quHl 
appartient  à  la  Cour  suprême  de  suppléer  (4j. 


(9)  F.  eon^.,  Gass.  19  juill.  1850  (BulL,  n.  230). 
-^^uaut  au  droit  de  l^atitorité  administrative  supé- 
rieure en  celte  matière,  il  a  été  reconnu  parla  Cour 
de  cassation,  notamment  dans  ses  arréis  des  46juiiL 
18Â0  (Vol.  18^0.1.746 -P.  1840.2.A2â)  et  19  août 
18&8  (Vol.  4849.1.287),  et  par  le  conseil  d'Etat, 
dans  son  arrêt  du  lAdéc  1850  (Vol.  4851.2.298). 

(S)  Et  la  suspension  d'exécution  pendant  le  délai 
d'un  mois  de  tout  règlement  permanent  a  lieu  même 
alors  que  le  préfet,  auquel  le  règlement  a  été  sou- 
mis, Taurait  révéla  de  son  approbation  a\ant  Pez« 
piration  de  ce  déiai.  Sic,  Cass.  14  mars  1851  (non 
1850),  Vol  1851.1.703,  etia  note. 

(4)  G*e9t  là  un  principe  dont  la  Goor  de  caseatioo 


8iO-<T6S) 


Jnriêpruienee  d$  ta  Cour  de  eauoHok» 


(GIlbertO-^AimfiTé 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  pouToir  régie- 
meutaire  de  police  municipale,  dont  les  art. 
3  et  4,  tit.  Il  de  la  loi  des  i^U  août  1790, 
spcciflent  et  déterminent  les  attributions,  n'a 
point  éié  modifié  par  Tart»  7  de  la  loi  des  ^17 
mars  1791  ;  —Atlend»  que  cette  dernière  dis- 
position Ta  laissé  subsister  pleinement,  d  h  con- 
traire, puisqu'elle  n'accordé  à  to«ie  personne 
la  liberté  de  Taire  tel  commerce  ou  d'eiercer 
telle  industrie  qu'elle  trouvera  bon  qu'à  la 
ebarge  de  se  conformer  aux  règlements  qui 
étaient  en  viguenr  lors  de  sa  promulgation, 
ou  qui  seraient  faits  ultérieurement; —  At- 
tendu qu'en  ce  qui  concerne  la  profession  de 
boulanger  l'inspection  prescrite  par  le  n°  4 
diulit  art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-94  août 
1790,  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  publique,  confère  à  l'autorité  vm* 
nicipale  le  droit  de  la  scfnmettre  aui  dbliga- 
tious  que  l'intérél  public  peut  exiger^  sauf  le 
recours  à  l'administration  supérieure,  en  vertu 
de  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  des  19*^^101114 
179t }  —  Attendn  que  sî,  k  raisob  de  l'impor- 
tance de  cette  profession  et  de  la  gravité  des 
mesures  répressives  quê  oomflorient  certaineè 
infractions,  il  est  arrivé  le  plus  souvent  qwe 
des  actes  de  la  puissance  souveraine  ont,  pour 
un  grand  nombre  des  villes  de  l'Empire,  éta- 
bli les  règlements  dont  elles  paraissaient  sii8- 
cepiibles,  ainsi  qti'il  résulte  d^S  décrets  Impé- 
riaux des  22  àéd,  1812  pùur  Maréèittè  et  Bor- 
deaux, 14  juin  1813  pour  Nantes,  6  nov.  1813 
pour  Lyon,  12  fév;  1814  p6iir  Arles,  et  des 
ordonnanccis  rovalfs  des  11  jnill.  1814  pour 
Toulon,  8  dée.  "1816  pour  Baronne,  26  fév. 
1817  pour  €a9tetrrandary,lli  nov.  1817  pour 
M&cou,  18  janv.  18*26  pour  lé  Fcry,  el  31  oct. 
1817  pour  Thionville,  il  n'en  est  pas  moins 
eertaiu  que  les  arrêtés  pris  pair  les  msfrres 
dans  le  même  but  et  dams  les  mêmes  limites 
sont  léganx  et  obligatoire»,  et  qoe  le  juge'ment 
attaque,  en  décidant  le  contraire,;}  faussement 
interprété  rart.7dela  loi  des  2-17  mars  1791, 
et  violé  expressément  le  n""  4, art.  3,  tii.  il  dfe 
la  susdite  loi  de  1790  ; 

Mais,  attendn  que  l'arréié  du  maire  de 
Roanne,  en  date  du  9  juill.  1854,  à  l'occasion 
duquel  cejugemrent  estiutervemi,  contient  orn 
règlement  pt^rmatyent  stir  l'exercice  de  la*  pro- 
fession de  boulanger  dans  celte  ville;  — «Qu'il 
ne  pouvait,  dès  lors,  devenir  exécutoire,  aux 
termes  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du  18  >oill. 
1837,  qa'un  mois  après  la  dafe  dit  récépissé 
q^tn  awatt  déH^rré  le  Som>-pféfel;— tfwe  ce- 
pendant celte  condition  absolue  de  son  exé- 
cution n'a  pas  été  i^empliè,  suivant  nn  doci/- 
tttent  dîe  la  cause,  qui  établit  que  ledit  arrêté 
n'avait  pas  encore  été  ain^l  soumis  à  Fadmî- 
nîstralion  supérieure ,  lors  de  la  poursuite 


fcil  souvent  appiitatîon.  V.  Table  générale  DeviH, 
et  Gilb.,  V*  Cassation,  n.  222  et  suiv.,  et  ToL  4854. 
f;Oit  arrêt  dn  t^déer  lOSA^ 


intentée  contre  François  Gilbert^  prétenn  de 
l'avoir  enfreint,  en  exerçant  la^professioode 
boulanger  sans  être  pourvu  de  l'aitlortsatioa 
préalable  qu'il  exige;  —  Attendu  que  Finob- 
servation  dudit  art.  Il  doit,  tant  qu^elle  sub- 
sistera, rendre  ee  règlement  ootnme  noo 
avenu  à  l'égard  de  ceux  tin'îl  intéresse]— 
Qu'elle  sufflt  donc  pont*  soustraire  k  là  cassa- 
tion le  Jugement  (du  tribunal  de  silnple  police 
de  Bonn  ne)  qnl  n'en  a  pas  réprimé  Tinfrae- 
lion,  puisâtt'it  est  d'ailleurs  régulier  dans  st 
forme;  — Kejetie^  etc. 

Du  15  juin  1855.  —  Gh^  crim.  -^Préti,  M. 
l.aplagne-Barris.— iltfpp.,  M.  Rivet. -^^ Com;!. 
#ofi/'.,M<d'IJbéxi,  av.  gétti 


flOULÀNilER.  • 


Taxi  du  paik*  —  PuBua- 

TION* 

Dès  Vimiànt  que  la  idre  it  pain  d  été  pu- 
bliée à  âon  de  cAiise,  elle  est  obligaiotre  pour 
les  boulangers  eorhme  pour  les  habitants^  bien 
qiiHli  n'aient  pds  èHcotê  rèçd,  selon  rUsà^t 
du  litu ,  tin  exemplaire  imprimé  de  têite  taxe 
pout  Vaf ficher  daHs  leur  boutique.  (God.pén., 
471,  n.  15,et47îri  b.6.)  (1) 

(MonlbuS.)  —  ARBÊT. 

LA  GOUH  )  ^  Vu  le»  art.  410  et  41 3 j  God. 
in8t«  crim.,  ensemble  l'art.  471^,  {  6»  God.  pén.; 
—  Attendu  (|u'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  poHce  de  la  ville 
d'Aslaffort,  et  qu'il  n'est  point  méconnu  par 
le  jugement  attaqué  :  1*  «ftie,  le  4  juill.  Itôl, 
la  taxe  du  pain  bis  a  été  régulièrement  ixée 
à  38  c.  le  kiloaramme  et  légalement  pdbliée  à 
son  de  caisse  dès  buit  heures  du  matin  ;  %'  que 
ee  môme  jour  Montbos,  boulanger  à  Âsiaffort, 
a  vendu,  postérieurement  à  la  publication  lé^ 
gale  de  la  taxe,  du  pain  bis  à  40  e*  le  kilo- 
gramme;-^Qu'ainsi  il  fi'est  rendu  cotipuble  de 
la  contravention  prévue  et  punie  pstr  le  S  ^ 
de  l'art.  4^9,  God.  pén.  précité;—  Attendu, 
en  effetj  que  >a  pubKcatton  de  la  taxe  dé  pain 
à  son  de  caisse  est  obligatoire  pour  les  ba- 
biianls  en  général  et,  par  le  néote,  pour  les 
boulangers;  —  Attendu  que  l'usage  d'atffîcher, 
dans  riitlérieur  des  boulangeries  d'Astaffort, 
la  taxe  imprimée  remise  par  rautorité  muni- 
cipale, ne  déroge  pas  aux  effets  légaux  de  la 
publication  opérée  k  son  de  caisse,  el  ne  con- 
stitue pas  pour  fes  boulangers  le  droit  de  n'ê- 
tre obligés  par  lu  taxe  qu'après  la  remise  en- 
tre leurs  mains  de  la  taxe  imprimée  ;  — Qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  s'eâ 
fondé  sur  une  'exc«lse  qui  n'est  pas  admise 
par  la  loi;  qu'il  a  ainsi  commis  vu  excès  de 
pouvoir  et  formellement  violé  les  dispouhioiis 
de  l'art.  479,  God.  pén.;  —  Gasse,  etc. 


(1)  Jugé  antérieurement  que  les  arrêtés  mmiid- 
patrx  fixant  la  tnte  des  pains  sont  obligatoires  du 
moment  de  leur  publication  dans  la  Ibrrae  consacrée 
par  roMge  loceS  :  Gass.  39  Wav.  1838  iSML,  a. 
872-P.  15A3.2.702). 


Juriiphèdeneê  ée  la  C&ur  de  paêsation. 
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Ihi  99  nov.  1864,  —  Ch*  cri  A.  —  Pré».,  M. 
lf.d'UDéi},av.  géA. 


!•  ALGÉRIE. --^ActE  H'ACCiUSlTlO!*.— Ca»- 
satio»  (pourvoi  m). 
S"»  GoHPTABL8.*^l)Ëtonftirtii]mt.--4k)if9Ti- 

TATlOir   PatALABLK. 

i»  l'acte  d'accuiah'on  (ire«i^  par  U  prcwu- 
reur  général  «n  ÀlgérUj  conformément  à  la 
légiilation  spéciale  d  la  colonie  {e*eil*à'dire 
sans  qu'il  ail  éU  préalablement  rendu  un  ar- 
réidi  renvoi  devant  la  (Jour  d^as$i$es)y  n'est 
pai  susceptible  du  recours  en  cassation  :  cet 
acte  ne  saurait,  à  cet  égard,  être  assimilé  auœ 
arréls  de  mise  en  accusation  qu'il  remplace, 
(Cod.  iiist.  crim.,  296  ei  299;  or«l.  25  sepl. 
18i2,  art/ 60  ;  décr.  19  août  1^4,  arU  2.)  - 
!'•  et  2*  espèces. 

Par  suitey  les  Cours  d^dstises  de  V Algérie 
ne  peuvent  ne  refuser  d  statuer  sur  tes  emeep- 
tiens  que  Vaccusé  présente  contre  l*acte  d^ae- 
cusation  ou  la  procédure  qui  ta  précédée  — 
2*'  espèce. 

2'  Au  cas  de  poursuites  en  détournetàent 
de  deniers  publics  intentées  contre  un  compta- 
ble, si  celui-ci  nie  Vexistence  du  déficit  qui  lui 
est  reproché,  il  né  peut  être  eonéamné  tant 
que  l*autorUé  administrative  n^a  pas  décidé 
qu'il  est  réellement  reliqtuitaire  :  il  y  a  donc 
obligation  pour  les  juges  de  surseoir  esu  Juge- 
ment jusqu'à  cette  décision.  (Cod.  pén»,  169  et 
6Bi?.)— 2«  espèce  (1)- 

1"  Espèee.'-(For%eï.)^AntT. 

LA  COLHi— Attendu  que  les  Cours  d'assf- 
ses  de  T Algérie  ne  sont  point  saisies  par  des 
arrêts  de  mise  en  accusation  ;— Uu*aux  termes 
de  Part.  60  de  Tord.  dU  26  »epi.  1842,  Tio- 
sirudioD  termiaée  est  comiauniquée  au  pro~ 
cureur  général,  qui,  s'il  pense  qu'il  y  a  crime, 
rédige  un  acte  d^accusatiou  contre  le  prévenu, 
et  demande  au  président  de  la  Cour  d'assises 
Tindicatlon  du  jour  où  l'affaire  doit  être  ju- 
gée )—Qu'aueune  disposition  de  cette  ordon- 
nance irautorise  Taceusé  k  se  pourvoiri  ni 
contre  Pacte  d'accusation  du  procureur  gé- 
néral, ni  contre  Tordoniianee  du  président; 
— Uue  le  décret  du  19  août  1854,  qui  crée  des 
Cours  d'assises  en  Algérie^  dispose i  il  est 
vrai^  que  les  chapitres  du  Code  d'instruction 
criminelle  relalirs  à  la  formation  de  la  Conr, 
k  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devant  elle, 
à  Texamen,  au  jugement  et  k  Pesécutioni  se^ 
roDt  désormais  applicables  ed  Algérie^  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  et  or- 
donnances antérieures  non  abrogées  ;  mais 
qu'il  serait  contraire  au  texte  comme  il  Tespril 
de  la  loi  d'admettre  contre  l'acte  d'aeeusaiiod 


(i)  Cette  règle  a  été  tiomkré  ûfe  fols  prbcHtaè^  pa^ 
la  G€yor  de  eassaticni.  V.  Tarrêt  du  9  janv^  1852< 
nipporlé  Vol.  i852.i.27A,  et  ceux  auxquels  il  y  a 
renroi  k  la  hole  (P.  kUMéêhê). 


du  procureur  général  le  fèôdiirs  en  bullité 
que  les  art.  296  et '299, Cod.  inst.  tritn.,  n'au- 
torisent que  contre  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  portant  renvoi  k  la  Cour  d'assi-  ^ 
ses  ;  ->  Qu'il  suit  de  Ik  qu'en  Algérie  l'acte 
d'accusation  ré>li{;é  par  le  procureur  général 
n'est  susceptible  d'être  attaqué  p^t  aucun  pour- 
voi ;  —  Déclare  le  pourvoi  de  Forget  non  re- 
cêvable  elc 

Du  22  juin  1855.— Ch.  crim.  —  Préè.,  M. 
Laplagne-Barri8.-^12afip.,  M.  Aug.  Moreau. — 
Concl,  conf.,  M.  Bresson,  av.  gén. 

2*  ^«p^ce.— (Picot.) -AaaÊT. 
LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  fausse  application  de  l'art.  296,  Cod. 
inst.  crim.  :— Attendu  que,  si^  en  Algérie,  les 
Cours  d'assises  sont  régulièrement  saisies  en 
vertu  de  l'acte  d'accusation  du  procureur  gé* 
néral  et  de  l'ordonnance  du  président,  sans 
qu'il  soit  rendu  d'arrêt  d'accusation,  les  dis» 
I  positions  du  Code  d'instruction  criminelle  re- 
latives k  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  de  chapibre  d'accusation  et  au  délai 
dans  lequel  ce  recours  doit  être  exercé  ne 
sont  pas  applicables  aut  actes  d'accusation  ; 
que  c'est  donc  k  tort  que  la  Cour  d'assises  de 
Coti^tantiue  a  déclaré  Plcoton  fccevable  k 
faire  Valoir  devant  elle  les  exceptions  présen- 
tées par  lui,  par  le  motif  qu'il  ne  s'était  pas 
pourvu  contre  l'acte  d'accusation  ;  qu'en  ju- 
geant ainsi,  cette  Colir  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  296,  et  a  créé  une  On  de  non- 
fecevoir  qui  n'existait  pas  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  la 
Cour  d'assises  a  rejeté  l'etcepiion  préjudicielle 
présentée  par  l'accusé,  fondée  sur  ce  qu'au- 
cune constatation  préalable,  émanée  de  l'ad- 
ministraliofl,  n'établissant  que  le  comptable 
fût  en  déOcit,  il  demandait  qu'il  fût  renvoyé 
de  l'accUsatloti  oti  qu'il  fût  ati  moins  sursis 
jusques  k  Térification  des  comptes  de  sa  ges- 
tion par  l'àdmimstrallon  et  constatation  d'un 
débet  :  ^  Vu  les  lois  des  16*24  août  1790  et 
16  frucl.  att  3;  —  Afteoda  que  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  s'immis- 
cer dans  l'examen  des  actes  administratifs  et 
procéder  k  des  jugements  dont  les  résultais 
pourraient  être  d'amener  des  décisions  con- 
tradictoires entre  Tautorité  judiciaire  et  l'au- 
torité administrative;—  Attendu  qu'il  résuhe 
de  ce  principe  que,  si,  en  vertu  de  Tantori- 
satloti  voulue  par  la  loi,  les  comptables,  pré- 
vedus  de  détournements  de  deniers  pubi  ce, 
peuvent  être  poursuivis  judiciairement,  il  u'y 
a  lieu  de  procéder  au  jugement  que  lorsqtte 
leur  Conipiabililé  ayant  été  vérltlée  par  l'ad- 
ministration, il  a  été  ainsi  constaté  qu'ils  sont 
constitués  en  débet  j—Aitendn  qtle,  dans  l'es- 
pèce, Picot,  traduit  devant  la  CôUr  d'assises 
de  Consianilne  comme  accusé  de  détourne- 
ments eommis  dans  l'exercice  deses  fonctrons, 
a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  l'examen  et  au 
jugement  jusqu'à  la  production  de  pièces  con- 
statant un  déficit  k  sa  charge;— Attendu  que 
cette  constatation  n'a  pas  été  produite,  et  4^0 


SiSM^éî) 


Jurisprudence  de  la  Cour  ie  eassaliUm* 


(768) 


la  Coar  d'assises  devait  s'arrêter  devant  cette 
excepiion  préjudicielle  et  surseoir  h  statuer; 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  elle  a  méconnu  les 
règles  de  com|ié(ence  eien  a  commis  la  vi«»- 
iation  ;  —  Casse  Tarrét  de  la  Cour  d^assises  de 
Gonslantine  du  2  juin  dernier,  etc. 

Du  3  août  1855.—  Ch.  crira,  —  Pr^#.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Uapp.,  M.  Poulii»T.  — 
ConcL  conf.^  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  de 
Saint-Malo« 


DIFFAMATION  —Sursis.— DÉNOKaATiON  des 

FAITS. 

L'art,  ^  de  la  loi  du  26  mat  1819^  qui 
oblige  les  trilmnaua:  à  eurêeoir  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  diffamation,  lors- 
que les  faits  imputés  ont  été  dénoncés  au  minis- 
tère public,  n'a  pas  été  abrogé  par  Cart.^S  du 
décret  du  M  fév.  1852,  qui  interdit  la  preuve 
par  témoins  des  faits  injurieux  ou  diffamatoi- 
res (1). 

(Roux.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  le  mémoire  produit  à  Tap- 
pui  de  son  pourvoi  par  M.  le  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  Carpentras  ;  —  Vu  les 
art.  20  et  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  27  cl 
28  du  décret  du  17  fév.  1852;  —  Attendu,  en 
lait,  que  Fortuné  Roux,  ooursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Orange  comme  pré- 
venu du  délit  de  diffamation  envers  le  maire 
de  Branles,  dénonça,  le  1"  fév.  1855,  au  pro- 
cureur impérial  les  faits  de  malversal^ion  et  de 
concussion  qu'il  imputait  à  ce  fonctionnaire, 
et  qui  servaient  de  base  à  la  poursuite  en  diffa- 
mation dirigée  contre  lui;— Attendu  que,  par 
jugement  du  même  tribunal  en  date  du  8  fé- 
vrier, confirmé  en  appel  par  le  tribunal  supé- 
rieur de  Carpentras,  il  fut  sursis  à  la  pour- 
suite du  délit  de  diffamation  intentée  par  le 
procureur  impérial  contre  le  prévenu  Roux, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  informe  sur  la  dénon- 
ciation déposée  par  ce  prévenu  au  parquet  du 
tribunal  dWnge;  —  Attendu  que  le  pourvoi 
du  demandeur  est  fondé  sur  Tabrogation  de 
Tan.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;— Attendu, 
en  droit,  que  cet  article,  en  obligeant  les  tri- 
bunaux à  surseoir,  durant  l'inolruction,  à  la 
poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffama- 
tion, lorsque  les  faits  imputés  sont  dénoncés 
au  ministère  public,  ne  fait  que  reproduire  le 
principe  de  droit  commun  énoncé  par  l'art. 
372,  Cod.  pén.  de  1810; -Attendu  que  cette 
obligation  de  surseoir  est  essentiellement  dis- 
tincte de  la  défense  d'admellre  la  preuve  tes- 
timoniale des  faits  injurieux  ou  diffamatoires, 
défense  prononcée  d'abord  par  les  art.  368 
et  370,  Cod.  pén.,  et  ensuite  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  lequel  n'exceptait  de 
cette  règle  que  les  dépositaires  ou  agents  de 


(1)  F.  îdenU,  Cass. 
30ik«*P.  i855.i.lA8). 
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l'autorité,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ; 
—Attendu  que  le  décret  du  17  fév.  1852  ne 
contient  aucune  disposition  dérogatoire  à  celle 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819;  —  Uue 
l'art.  28  du  même  décret  interdit  seulement 
d'une  manière  absolue  la  preuve  par  témoins 
des  faits  injurieux  ou  diffamatoires  ; — Que,  si 
l'art.  27,  en  rétablissant  les  règles  du  Code 
d'instruction  criminelle  pour  la  poursuite  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de 
tout  autre  mode  de  publication,  a  nécessaire- 
ment abrogé  ce  que  les  lois  de  181 9  avaient  de 
contraire  à  ce  Code,  quant  aux  formes  et  aux 
délais  de  la  poursuite,  il  ne  s'ensuit  pas  quil 
ait  abrogé  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819; 
— Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  de  cet 
article  ne  déterminent  pas  seulement  une 
simple  forme  de  procéder,  mais  qu'dles  ou- 
vrent encore  un  moven  de  défense,  au  fond, 
au  prévenu  de  diffamation  ;  —  Attendu ,  en 
conséquence,  ciue,  dans  l'état  des  faits,  le  ju- 
gement attaque,  en  ordonnant  le  sursis  de- 
mandé, a  fait  une  saine  application  des  lois 


précitées  ;  — Rejette,  etc 
Du  1«'  juin  1855.  —  Ch.  crîm 


Laplagne-Barris.— Aapp.,  M. 
M.  d'Obéxi,  av.  gén. 


—  Prés,,  M. 
Jallon. — Ciind.j 


ACTION  PUBLIQUE.  —  Décès.— Pourvoi. — 
Ministère  public. 

Du  principe  que  l'aeiion  publique  pour  Cap- 
plicaiian  de  la  peine  s  éteint  par  le  décès  du 
prévenu  (Cod.  inst.  crim.,  2),  t7  suit  qv^il  n^y 
a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  le  ministère  publie  contn  le 
jugement  qui  avait  acquitté  le  prévenu  (2). 

(Lesturgeon .) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
commissaire  de  police  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  de  Lorient,  contre  un  jugement 
de  ce  tribunal  du  16  mars  dernier,  qui  a  ren- 
voyé le  nommé  Alphonse  Lesturgeon  de  la 
prévention  de  contravention  aux  dispositions 
de  l'art.  479,  n»  8,  Cod.  pén.;— Attendu  qnTl 
est  justifié  du  décès  d'Alphonse  Lesturgeon  ; 
— Qu'aux  termes  de  l'art.  2,  Cod.  inst.  crim., 
l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine 
est  éteinte  par  la  mort  du  prévenu  ; — Déclare 
qu'il  n'y  a  heu  à  statuer  sur  le  pourvoi  du  coni- 
missaire  de  police  de  Lorient. 

Du  21  avr.  1854.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— ita|>p.,M.  Mureau  (Aug.).— 
Concl.,  M.  Bresson,  av.  gén. 


(i)  Décidé  aussi,  par  application  du  même  prin- 
cipe, qu*il  D'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  poorroi 
eD  cassation  formé  par  un  individu  qui,  depois  son 
recours,  a  subi  la  peine  capitale  à  laquelle  il  avait  èlé 
I  condamné  :  Cass.  2S  mars  18&2  (VoU  i8d2.i«d63). 
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r  SUBROG\T!ON.  —.Créancier.— Simul- 
tanéité DO  PAIBMtNT  ET  DE  LA  SUBROGATION. 

—  Preuvb.—Cokrbspondancb.  —  Nullité.— 
Gaiantib. 

2'  CRÉ4NCIBR  CHiROGRAPHAiRE.— Ordre.— 
Contestation. 

S**  Crédit  outert.— Hypothèque. 

1**  EmI  nulle  la  tuhrogalion  consentie  par  le 
créancier  au  profil  d'une  tierce  penonne,  lors- 
que Pacte  de  subrogation  n*énunce  pas  d'une 
manière  expresse  le  monlanl  de  la  somiuff 
payée  par  le  lien,  et  laisse  incertain  le  poml 
de  savoir  d  quelle  époque  un  paiement  quel- 
conque a  été  fait^  et  par  conséquent  si  un  paie- 
ment a  été  fait  en  même  temps  que  la  ju^roj^a- 
«iofi.  (Cod.  N:ip.,1-2rO.)(l) 

Spécialement  :  Est  nul  Vaete  de  subroga- 
tion qui  se  borne  à  énoncer  que  le  créancier 
primitif  a  été  payé  de  la  somme  à  lui  due,  laiil 
ci-devaul  que  préseatemeiil^  partie  des  de- 
niers du  débiteur  y  partie  des  deniers  du  tiers 
subrogé  (2). 

//  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause^  et  notamment  de 
la  correspondance  des  parties,  que  le  eréan^ 

(i-2)  On  sait  que,  d'après  la  jarispnidence,  le 
paiement  et  la  subrogation  ne  cessent  pas  d'être  si- 
multanés par  cela  seul  que  la  quittance,  qui  con- 
state à  la  fois  le  paiement  et  la  subrogation,  n'énouce 
pas  un  versement  imméJiat  des  deniers  et  qu'il  se 
soit  écoulé  un  temps  plus  ou  moins  long  entre  ces 
deux  faits  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  subrogation.  V,  Cass.  6  no¥.  185&,  etlesren- 
Tois  de  la  note  (Vol.  1854.1.756).  L'arrêt  ci-dessus 
D^est  pas  contraire  à  ce: te  jurisprudence,  qui  exige 
plutôt  la  simultanéité  d^intention  que  la  simulta- 
néité de  faîL  II  décide  seulement  que  Pacte  de  sub- 
rogation doit  éire  tellement  conçu  qu^il  fasse  con- 
naître que  Je  somme  a  été  payée,  et  quand  elle  a  dû 
être  payée,  de  manière  à  constater  ou  à  permettre 
de  constater  Texistence  des  deux  éléments  constilu- 
tifs  de  la  subrogation,  ù  savoir,  un  paiement  et  la 
simultanéité  du  paiement  et  de  la  subrogation.  Or, 
ce  sont  ces  deux  points  que,  dans  Tespèce  ci-dessus, 
Tacte  de  subrogation  laissait  incertains  ;  et,  quel  es 
que  fussent  les  articulations  de  fait  qui  avaient  pour 
but  d'établir  le  chiffre  de  la  somme  payée  par  le  tiers 
subrogé,  et  le  moment  où  ce  paiement  avait  eu  lieu, 
Facte  de  subrogation  ne  le  faisant  pas  connaître  ne 
pouvait  produire  aucun  effet.  •—  La  question  a,  du 
reste,  été  prévue  par  M.  Gauthier,  dans  son  Trwté 
de  ta  subrogaiioii,  et  il  la  résout  dans  le  sens  de 
)*arrèt  ci-dessus.  Il  admet  très-bien  avec  la  jurispru- 
dence (n.  110  et  111)  que  la  subrogation  peut  être 
valable,  bien  que  Pacte  qui  la  constate  énonce  une 
remise  de  fonds  antérieure,  sMl  résulte  en  même 
temps  de  cet  acte  que  cette  remise  de  fonds  était 
accompagnée  d*une  convertion  de  subrogation,  ou 
D^était  qu*une  sorte  de  dépôt  préalable  en  attendant 
la  régularisation  de  la  subrogation  ;  et  à  ce  point  de 
Yue,  la  solution  de  la  question  réside  tout  entière 
dans  une  appréciation  de  fait  {Sic  M.  Mourlon,  de 
la  Subrogation,  pag.  22A).  Mais,  ajoute  M.  Gau- 
thier, n.  118,  «  que  devmit-on  décider,  si  la  quit- 
tance, en  éuonçant  que  les  fonds  ont  été  reçus  tant 
précédemment  qu*au  moment  même,  ne  déterminait 
pas  dans  quelle  proportion  le  paiement  a  précédé? 

LV.— i"  partir. 


cier  subrogeant  avait  été  payé  des  deniers  de 
son  débiteur  direct,  qui  n'avait  reçu  lui-même 
l(S  deniers  du  tiers  subrogé  que  postérieure- 
ment  à  la  quittance  subrogative. 

Et,  dans  ce  cas,  V arrêt  qui  se  fonde  suhsi- 
diairement  seulement  sur  ces  faits  et  circon- 
stances ne  peut  être  con>idiré  comme  mécon* 
naissant  la  foi  due  à  Vacte  authentique  de 
subrogation,  (God.  Nap.,  1320.) 

Le  créancier  qui  reçoit  de  son  débiteur  le 
montant  de  sa  créance,  et  qui  subroge  dans 
ses  droits  celui  de  qui,  suivant  la  déclaration 
de  son  débiteur,  les  deniers  proviennent  en 
partie,  en  exprimant  dans  la  quittance  subro- 
gative  qu'il  a  été  payé  tant  ci-devaDt  que  pré- 
sentement, n^est  pas  garant  envers  le  subrogé 
de  la  nullité  de  la  subrogation  pour  défaut 
d'indication  de  la  somme  payée  par  le  subrogé 
^l  de  la  simultanéité  du  paiement^  soit  parce 
quil  a  reçu  de  bonne  foi  des  mains  de  son  dé» 
biteur  direct,  soit  parce  qu'en  exprimant  qu'il 
avait  été  payé  tant  ci-devant  que  présente- 
ment, t7  a  fait  connaître  le  vice  de  la  subrogO' 
tion.  (Cod.  Nap.,  1693.)  (3) 

2"  Les  créanciers  chirographaires  ont  quor 

Je  pense  que  la  subrogation  devrait  être  annulée 
pour  le  tout,  par  cela  même  que  Pacte  ne  consta- 
terait pas  la  somme  pour  laquelle  cette  subrogation 
remplirait  les  conditions  requises  pour  qu*elle  pût 
s'opérer.  La  subrogation  est  de  droit  étroit;  sa  vali- 
dité doit  ressortir  de  Pacte  même,  qui  ne  doit  laisser 
aucune  incertitude  à  cet  égard.  »  — Ce  sont  là  les 
vrais  principes  et  nous  partageons  pleinement  les 
conséquences  qu'en  déduit  Fauteur. 

L«-M*  Devill. 
(3)  C'est  une  question  controversée  que  ce]!e  de 
savoir  si  le  créancier  qui  consent^  une  subrogation 
est  tenu  de  plein  droit  à  la  garantie  de  Pexistenoe 
de  la  créance  comme  le  cessionuaire.  L^aflirmalive 
a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation  le  à  fév.  18À6 
(Vol.  4846.1.97  -  P.  1848.1.489)  ;  et  cette  opinion 
est  paitagée  par  Toullier,  tom.  7,  n.  164  ;  I)elvin« 
court,  tom.  2,  pag.  559  ;  par  MM.  Duvergier,  de  la 
Vente,  tom.  2,  n.  187  ;  Duranton,  tom.  13,  n.  I88f 
et  tom.  16,  n.  488,  et  Poujol,  des  Obligations,  tom» 
2,  pag.  183.— Mais  MM,  Troplong,  Priv,  et  hyp», 
n.  353  bis;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharie,  $  821» 
note  13;  Champion  niére  et  Rigaud,  Droits  d'enté- 
gistr,,  tom.  2,  n.  1248,  et  en  dernier  lieu  M.  Mour* 
Ion,  de  ta  Subrog,,  pag.  14,  elM.  Gauthier,  id.,  n.  96 
et  97,  se  prononcent  au  contraire  pour  la  négative» 
r.  au  surplus  sur  la  question  les  observations  dont 
nous  avons  accompagné  Parrêt  précité  de  la  Cour 
de  ca^atîon.  — Junge  Montpellier,  15  déc.  1847 
(Vol.  1848.2.525— P.  1848.1.489).— Mais  telle  n'é- 
tait pas  la  question  qui  se  présentait  ici.  La  créance 
dans  laquelle  la  subrogation  avait  été  consentie  exis- 
tait, cela  n'était  pas  douteux;  et  il  s'agissait  seule- 
ment de  s  ivoir  ^i  la  subrogation  était  nulle,  et,  dans 
ce  cà%  si  le  subrogeant  était  responsable  de  la  nul- 
lité. Or,  celte  nullité  dans  l'espèce  ne  pouvait  être 
imputée  au  créancier  subrogeant,  qui  n'avait  fait 
qu'énoncer  dans  l'acte  des  faits  vrais,  et  qui  en  re- 
levant  de  son  débiteur  direct  ne  pouvait  en  aucun 
lai  être  responsable  des  déclarations  qui  provenaient 
plutôt  du  fait  de  ce  dernier  que  de  son  fait  propre. 
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Hlf  pour  conteikr  Vadmiision  dans  un  ordre 
d'un  créancier  pré{e^du  privilégié  dont  ils 
QiKKfuenl  (e  privilège. 

Èi  il  en  est  ainsi  sur^o^t  alors  que  la  con- 
testQtion  est  élevée  par  un  créancier  qui  a 
figuré  dans  le  règlemeni  provisoire  de  l'or- 
dre comme  créancier  hypothécaire  et  auquel 
ceUe  qualité  n'a  pas  été  stipulée  e»  temps  uti- 
le, (ùod.proc,  758.) 

3°  L'hypothèque  conférée  pour  sûreté  des 
$ommes  à  avancer  par  suitf  d'^^  crédit  ou- 
vert jusqu'à  concurrence  4'une  certaine  som- 
Vue  peut,  d'après  les  circonstances  et  l' inter- 
prétation des  clauses  de  l'acte,  s'appliquer , 
non  aux  sommes  qui  seraient  touchées  en  vertu 
de  cette  ouverture  de  crédit  depuis  laconstitu- 
^on  de  l'hypothèque,  mais  au  solde  d'un 
campte  cQuranl  arrêté  antérieurement,  par 
$uite  d'avauees  antérieures,  et  dont  le  crédité 
H  trQ^vaii  débiteur,  le  non-remboursement  de 
ee  solde  pouvant  é^re  assimilé  4  du  avançai 
muvilles. 

(Grasset— C.  Dombras  et  autres.) 

En  1844,  le  sieur  Fourcheut  de  Moptrond  ^ 
Tendu  au  sieur  Martin  un  domaine  situé  à  Nf-* 
mes,  appelé  le  Masd'Auzon,  pour  le  prix  de 
113,000  fr.,  dont  une  partie  fut  pavée  peu 
après,  au  moyen  de  reventes  partielles  qui, 
duas  lecontrat  définitif,  réduisirent  le  prix  de 
Tente  restant  dû  à  la  comme  de  Tu.OOQ  fr. 

Le  11  juill.  1815,  il  intervint  à  Bagnols 
entre  le  i»ieurMariin  et  le  sieur  Fourcheut  de 
Mouirond  un  acie  ainsi  conçu  ;  «  «..A  corn* 
*(  paru  M.  F.-A.-J.  Fourcheut  de  Montrond, 
*  lequel  reconnaît  avoir  reçu,  tant  ci^evant 
«  que  présentement, de  M.  J.-B.A.  Martin,  ici 
?  présent  et  acceptant  et  payant  k  concur-» 
«  reuce  de  20,000  Tr.  et  de  ses  deniers,  et  h 
«  concurrence  de  50,000  fr.  des  deniers  que 
«  lui  a  remis  h  cet  efTct,  dans  la  vue  de  la  sub<» 
«  rogation  ci-après  stipulée.  M*' Amédéc  Gras* 
«  set,  notaire  ^  la  résidence  de  Montpellier, 
«  la  somme  de  70,000  fr.,  qui  est  le  prix  pour 
«  lequel  M.  fourcheut  de  Monifond  a  vendu  à 
«  M.  Martin  le  domaine  du  Mas  d'Auzon,.. 
«(  De  laquelle  somme  de  70^000  fr.,  dont 
«  20,000  fr.  payés  des  deniers  de  M.  Martin, 
«  et  50,000  payés  des  deniers  de  M.  Grasset, 
«  M.  Fourchent  de  Montrond  (ait  quittance 
«  k  ceux-ci ,  comme  vendeur ,  et  il  déi  lare 
«  subroger  k  ses  droits,  actions  et  privilèges, 
«  M.  Grasset,  et  notamment  à  Tutilité  de  Tin- 
«  scripiiQU  qui  a  été  prise  d^ofiiceau  profit  de 
^  M.  Fourcheul  de  Montrond  contre  M.  Ms^r* 
«  tin,  donnant  mainlevée  du  surplus,  le  tout 
«  à  concurrence  de  âO,0<H)  fr.,  et  sansgaran* 
«  tie  ni  restitution  des  deniers  de  sa  part  i  et 
«  à  Tappul  de  lailite  subrogation,  M.  Four- 
«  cheutde  Montrond  a  remis  à  M.  Martin,  qui 
«  Ten  décharge,  pour  être  par  lui  remise  à 
f  m.  Grasset,  la  grosse  dudii  contrai  de  vente 
«  et  un  extrait  de  riiiscripûon  d'office  sus- 
€  énaucée,  M.  Martin  déclarant  au  besoin 
«  avoir  la  subrogation  qui  précède  pouragréa- 
ff  ble  et  se  la  tenir  pour  notifiée...  » 


11  parait  que  cVdt  le  13  juillet^  d^ux  jours 
après  cet  acte,  que  le  sieur  Grasset  envoyait 
de  Montpellier  au  sieur  Martin,  à  Bagnols'oQ 
h  Nîmes,  une  somme  de  50,000  fr.,  et  qu'après 
la  réception  de  celle  somme,  le  sietir  Mania 
adressa  au  sieur  Grasset  la  grosse  de  la  quit- 
tance subrogatoire. 

Le  sieur  Martin  était  I  cette  époque  en  rela- 
tion d'affaires  avec  un  sieur  Donibres,  qui 
depuis  plusieurs  années  lui  avait  ouvert  un 
crédit.  En  1846,  le  compte  courant  qui  exis- 
tait entre  eux  fut  réglé  et  consiitna  le  sieur 
Martin  débiteur  du  sieur  Dombresd^unesomrne 
de  80.000  fr.  Le  sieur  Martin  ne  s'était  pas  ac- 
quitté de  cette  somme,  lorsque  le  ^  février 
18i8  il  intervint  entre  les  sieurs  Mania  et 
Dombres  un  acte  authentique  aux  termes  du- 
quel le  sieur  Dombres  ouvrait  au  sieur  Mania 
un  crédit  de  80,000  fr.  pour  une  durée  de  six 
ans,  à  compter  de  ce  jour,  et  en  conséquence 
tenait  ladite  somipe  de  80>000  fr.  k  la  dispo- 
sition du  sieur  Martin,  qui  la  retirerait  eo 
une  ou  plusieurs  fois.  A  la  sOrélé  de  la  snoime 
de  80,000  fr.,  ou  de  celle  dont  le  sieur  Martio 

Ïiourrait  être  débiteur  reliqiiataire,  le  sîeor 
lartin  affectait  et  hypothéquait  spécialement 
le  domaine  du  Mas  d'Auzon  par  lui  acquis  du 
sieur  Fourcheut  de  Montrond. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lors^ine  le 
sieur  Martin  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 
Ses  immeubles,  y  compris  le  Mas  d'Auzon,  ont 
été  vendus  à  la  requête  des  syndics,  et  un 
ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 
A  cet  ordre  ont  produit,  le  sieur  Grassét 
comme  aubrogé  dans  tes  droits  et  privilèges 
du  sieur  Fourcheut  de  Montrond  sur  le  Mas 
d'Auzon,  et  le  sieur  Dombres  comme  créancier 
bypoibéGaire,en  vertu  de  l'acte  du  ^fév.  1li|8. 
— Le juge-commissaire  eolloqua  le  aieor  Dom- 
bres comme  créancier  hypothécaire;  mais  il 
rejeta  la  demande  de  collocation  do  sieur 
Grasset  pour  irrégularité  de  la  subrogation 
dont  il  se  prévalait. 

Le  sieur  Grasset  a  contredit  ce  règlemeni 
et  prétendu  qu*il  avait  été  valablement  subro- 
gé.—De  son  cûté,  te  sieur  Dombres  a  soutenu 
quelejuge*€ommi&s^ire  avait  bien  procédé, 
parce  que  la  subrogation  du  sieurGrasaiîi  dans 
les  droiu  du  sieur  Fourobeut  de  Monirond 
était  nulle  faute  de  simullanéité  entre  le  paît- 
ment  et  la  subrogation.^Alors  le  sicnr  Gras- 
set, qui  n'avait  pas  contredit  la  eollocatioD  du 
sieur  Dombres^lui  contesta  la  qualité  de  civaB- 
cier»  soit  chirogrophaire,  soit  même  bypoibè- 
caire,ensc  fondant,  en  ce  qui  touehe  la  qua- 
lité de  créancier  hypothécaire,  sur  ce  que  le 
crédit  ouvert  par  Pacte  du  29  fév.  18)8  n'a- 
vait jamais  été  réalisé,  et  qu'on  ne  pouvait 
appliquer  Thypothèque  stipulée  dan«  ce(  acte 
aux  80,000  fr.  verséa  antérieurement ,  puis- 
que les  termes  de  l'acte,  qui  a'appiiquei  aient  à 
des  versemenis  futurs  et  éveutuels,  éiaîeiii 
exclusifs  de  toute  application  à  des  vcrsentienis 
antérieurs.— Snbsidiairement  et  pour  te  cas 
où  la  subrogation  serait  déelaréesans  eHèl,  le 
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sieur  Grasset  demandait  que  le  sieur  Four- 
cheut  de  MoDirond,  ou  ses  luMÎtiers,  fussenl 
tenus  de  lui  restituer,  par  forme  de  garantie, 
les  50,000  fr.  quMI  soutenait  leur  avoir  été 
pay»*s  de  ses  deniers. 

'25  mars  1851,  jugement  du  tribunal  de  Nt- 
mes,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  sur  la  fin  de 
non -rec('voir  opposée  h  Donibres  par  Grasset, 
tendant  à  faire  considérer  la  créance  de  Dom- 
bres  comme  étant  simplement  chirographaire , 
que  celte  créanc.e,  admise  au  passif  de  la  f.til- 
lite  Martin,  a  été  également  admise  dans  Tor- 
dre; que,  dès  lors,  son  existence  ne  saurait 
être  contestée  ;  —  Attendu  que  le  créancier 
môme  cbirographaire  a  qualité,  d'après  Tari. 
2093,  Cod.  Nap.,  pour  contester  les  causes  de 
préférence,  les  privilèges  et  hypoibèques  d'un 
autre  crcancierp  puisque,  s'il  parvient  à  faire 
écarter  ces  causes  de  préférence,  ces  privilè- 
ges, ces  hypothèques,  le  prix  des  biens  du  dé- 
biteur, gage  commun  de  ses  créanciers,  se 
distribue  entre  eux  par  contribution;— Qu'ain- 
si, ce  serait  mal  à  propos  que  Grasset  deman- 
derait que  l'hypothèque  de  Dombres  fût  dé- 
clarée nulle,  puisque  Dombres,  même  comme 
simple  créancier  chirographaire,  serait  admis- 
sible à  contester  le  privilège  de  vendeur  invo- 
qué par  Grasset; 

«  Sur  la  demande  en  nullité  de  Thypothè- 
que  conférée  à  Dombres  par  Martin  dans  Tacie 
d'ouverture  de  crédit,  du  29  fév.  1848,  reçu 
Boissière  de  Bertrandy,  notaire  à  Tarascon  :— 
Attendu  qu'elle  serait  mal  fondée  en  ce  que 
cette  ouverture  de  crédit,  malgré  les  énoncia- 
tions  que  la  somme  de  80,000  fr.  était  tenue 
par  Dombres  ^  la  disposition  de  Martin  qui  la 
retirera  en  une  ou  plusieurs  fois,  sur  un  ou 
plusieurs  récépissés,  sans  s'appliquer  directe- 
ment ^  une  somme  pareille  de  80^000  fr.  déjli 
due  par  compte  courant  et  exigible,  pouvait 
néanmoins  opérer  novation  par  la  substitution 
que  feraient  les  parties  intéressées  de  la 
créance  k  terme,  garantie  par  cette  ouverture 
de  crédit,  à  ta  créance  devenue  exigible  depuis 
1846;  le  montant  de  cette  créance  étant  censé 
versé  entre  les  mains  de  Martin,  du  moment 
de  l'ouverture  de  crédit,  sou  paiement  se 
trouvait  ainsi  atermoyé,  conformément  h  cet 
acte  du  29  février,   et  Dombres  se  trouvait, 

Sar  Teffet  de  cette  substitution  d'une  créance 
l'autre,  exactement  dans  la  même  condition 
que  celle  où  il  se  serait  trouvé,  s'il  avait  versé 
en  espèces  le  montant  du  crédit  ouvert;— At- 
tendu que  le  crédita  été  i  éalisé  par  ce  moyen  ; 
— Attendu  que  plusieurs  monuments  dejuris- 

Erudence  ont  reconnu  la  validité  de  sembla- 
les  substitutions  de  créance  et  celle  des  hy- 
pothèques conférées  par  des  actes  d'ouverture 
de  crédit;  qu*ainsi  il  n'y  a  pas  lien  d'accueillir 
les  conclusiims  prises  par  Grasset  dans  le 
cours  des  plaidoiries; 

«  Sur  le  privilège  de  vendeur  réclamé  par 
Gr^isseï  :  —  Attendu  que  la  quittance  du  11 
juill.  18i5,  reçue  Colton,  notaire  à  Bagnols, 
porte  ^ne  «  le  sieur  Fourcbeut  de  Montrond 


«  ri'connaît  avoir  reçu ,  tant  ci-devant  que 
«  présentement,  de  Martin  ici  présent  et  a&- 
«  ceptant,  etc.  v  (F.  la  clause  entière  ci-des- 
sus transcrite]  ;— Attendu  qu'une  stipulation 
faite  en  ces  termes  ne  saurait  constituer  une 
subrogation  conventionnelle  de  la  pari  du  dé- 
biteur ,  puisqu'elle  ne  renfermerait  aucune 
(les  conditions  prescrites  dans  le  S  2  de  Fart. 
l'iSO,  Cod.  Nap.;  qu'elle  constituerait,  au 
contraire,  la  suorogation  de  la  part  du  créan- 
cier telle  qu'elle  est  indiquée  au  S  i*'  du  même 
article  ;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  dans  l'es- 
pèce si  celte  subrogation  a  été  valablement 
faite  en  faveur  de  M*  Grasset  dans  l'acte  pré- 
cité ; — Attendu  qu'en  pareil  cas  le  tiers,  c'est- 
2)-dire  le  préteur,  peut  être  représenté  par  un 
mandataire,  aucune  prohibition  n'étant  por- 
tée par  la  loi  à  ce  sujet;  que  même  rien  n'em- 
pêche que  ce  mandataire  soit  le  débiteur  Itit- 
méme  ;  que  dès  lors  Martin  aurait  dû  vala- 
blement représenter  Grasset  ftans  la  qùitfance 
du  11  juill.  18i5  et  accepter  pour  lui  la  subro- 
gation au  privilège  de  vendeur  établi  en  faveur 
de  Fourchent,  si  ce  privilège  existait  encore  et 
si  la  subrog:ition  était  expresse  et  faite  en  méoie 
temps  que  le  paiement;  —  Attendu  que,  si  la 
fol  est  due  k  racte  authentique,  si  les  faits  qui 
ont  pu  se  passer  antérieurement  k  sa  date  en- 
tre Fourchent  et  Martin  ne  peuvent,  à  raison 
de  leur  défaut  de  date  certaine,  être  opposés  à 
Grasset,  il  est  intéressant  néanmoins  de  voir  si 
lacté  authentique  se  suffit  à  lui-même;  — At- 
tendu qu'il  est  dit  dans  l'acte  du  11  juill.  1815 
que  soixante  et  dix  mille  francs  ont  été  reçus 
par  Fourchent,  tant  ci-devant  que  présente» 
ment^  de  Martin,  payant  de  ses  deniers  k  con- 
currence de  20,000  fr.  et  ï  concurrence  de 
50,000  fr.  des  deniers  de  Grasset  à  lui  remis 
dans  la  vue  de  la  subrogation  ci-après;— Qu'il 
n'est  pas  facile,  d'après  une  pareille  rédaction, 
de  reconnaître  quelle  somme  a  été  payée  ci- 
devant,  quelle  présentement;  si  c'est  celle  de 
20,000  fr.  ou  bien  celle  de  50,000  fr.;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre   cas,  qu'il  est  par 
conséquent  impossible  de  reconnaître  si  le 
privilège  dû  vendeur  a  été  éteint  antérieure- 
ment à  concurrence  de  20,000  fr.,  ou  à  con- 
currence de  50,000  fr.,  ou  bien  même  à  con- 
currence de  toute  autre  somme,  le  vague  des 
mots  tanl  ci-devant  que  présentement  pouvant 
s'appliquer  à  une  somme  quelconque;  —  At- 
tendu que  la  quittance  du  11  juillet  laissant 
planer  la  plus  grande  incertitude  sur  la  somme 
payée  présentement,  elle  devait  être  considé- 
rée comme  ne  remplissant  pas  parfaitement 
le  but  de  la  loi  en  Tart.  12S0,  S  1"  God.  Nap., 
car  il  n'est  pas  exprimé  quel  paiement  a  été 
fait  ce  jour-là  et  à  concurrence  de  quelle  som- 
me; il  est  donc  impossible  de  savoir  à  quoi 
se  trouvait  réduite  la  créance  privilégiée  de 
Fourchent ,  impossible  donc  de  reconnaître 
s'il  n'aurait  pas  cédé  à  un  tiers,  c'est-à-dire  à 
M' Grasset, une  action  déjà  éteinte;— Qu'ainsi, 
en  s'en  tenant  à  l'acte  du  11  juillet,  la  subro* 
gatlon  réclamée  par  Grasset  ne  s^ait  point 
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Yslable^  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  consen- 
tie en  même  temps  que  le  pai(*ment,  et  parce 
que,  d'après  Irs  principes  g»Miéraux  du  droit 
posés  dans  tes  an.  1236  et  1*260,  Cod.  Nap., 
elle  devrait  éire  considérée  comme  éiant  de 
droit  éiroii  ;  —  Attendu  que  Grasset  invoque 
Yaiopmeut  la  jurisprudence  qui  a  admis,  dans 
certains  cas,  que  la  simultanéité  de  la  subro- 
gation et  du  paiement  peut  avoir  lieu  exinler- 
V'illo,  dans  un  délai  moral,  puisque,  même 
dans  l*espèce,  il  serait  irrévocablement  établi 
que  des  paiemenis  avaient  eu  lieu  ci-devant, 
en  sorte  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  avec  la 
loi  que  le  paiement  a  eu  lieu  en  même  temps 
que  la  subrogation;— Attendu  que,  si  Ton  ne 
s'en  tient  pas  aux  termes  de  la  quittance  du 
11  juillet,  si  Ton  entre  dans  rexamen  des 
faits  qui  se  sont  passés,  d'une  part,  entre 
Grasset  et  Martin,  ei,  d'autre  part,  entre  Mar- 
tin et  Fourchent,  on  trouve  qu'avant  le  11  juill. 
1815  Grasset  n'avait  encore  Tourni  aucune 
somme  d'argent  ni  valeur  ^  Martin  :  cela  ré- 
sulte notamment  de  sa  lettre  k  Martin  du  13 
juill.  1845,  lettre  par  laquelle  il  fait  parvenir 
à  Martin  une  prorogation  au  paiement  d(>s 
50,000  fr.  cédés  par  Fourchent,  et  lui  envoie 
en  même  temps  des  valeurs  ^  concurrence  de 
48,803  fr.  pour  couvrir  M.  Fourchent  de  la 
cession  de  50,000  fr.  par  lui  Taite  sur  Martin  ; 
—  Qu'ainsi  Grasset,  reconnaissant  dans  Pacte 
du  11  juillet,  par  son  représentant  Martin  (en 
admettant  toutefois  que  Martin  lût  réellement 
son  mandataire)  »  que  des  paiements  ont  été 
faits  ci-devant,  ne  peut  évidemment  les  ap- 
pliquer«â  une  somme  de  50,000  fr.  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  déboursée  et  qu'il  ne  faisait 
parvenir  ^  M.irlin,en  diverses  valeurs,  que 
dans  la  joornée  du  13  juillet,  c'esi-ii-dire  deux 
jours  après  que  Tacte  avait  été  passé  à  Ba- 
gnolsi—  Attendu  quil  est  résulte  des  faits  et 
circon<(tances  de  la  cause...  (suivent  d'autres 
considérations  de  fait  desquelles  l'arrêt  induit 
que  les  fonds  de  Grasset  n'ont  pas  servi  au 
paiement  de  l'acquisition  de  Martin);— Atten- 
du, continue  Tarrét,  que  Martin,  dans  le  but 
de  se  faire  prêter  par  Grasset  la  s<imme  de 
50,000  fr.,  lui  ayant  promis  de  lui  faire  con- 
sentir par  Fourchent  ou  toute  autre  personne 
une  quittance  subrogatoire  de  cette  somme, 
Grasset  a  à  s'imputer  l'imprudence  de  n'avoir 
vériÛé  autrement  que  par  le  dire  de  Martin  si 
eiïectivemeni  une  somme  de  50.000  fr.  restait 
encore  due  à  Fourchent  sur  le  prix  du  domaine 
d'Auzon;  —  Attendu  que  Fourchent,  qui  n'a- 
vait pas  à  s'enquérir  si  en  réalité  les  sommes 
payées  h  son  acquit  par  Mariin  ou  celles  par 
lui  retirées  de  Martin  provenaient  des  deniers 
de  Grasset,  alors  que  rien  ne  lui  démontrait 
le  contraire,  Fuurcheut  a  pu,  sans  trahir  en 
rien  la  vérité,  accepter  le  dire  de  Martin  sur 
les  paiements  faits,  tant  ci-devant  que  présen- 
tement, h  4  oncurrence  de  50  Ot»0  fr.,  comme 
ayant  été  faits  des  fonds  de  Grasset^et  consen- 
tir dans  la  quittance  du  11  juillet  subrogation 
à  son  privil(^gc  de  vendeur,  h  concurrence  de 


50,000  fr.,  sans  garantie  ni  restitution  de  de- 
niers, puisqu'il  ne  pouvait  considérer  Martin 
autrement  que  comme  étant  dans  cet  acte  le 
représentant  de  Grasset  ;-«Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  Gt  asset,  délieursant  48,803  fr.  sur 
le  vu  d'un  acte  ainsi  rédigé,  acceptait  ce  que 
Martin  avait  fait,  et  ralidait  en  quelque  sorte 
le  mandai  que  ce  dernier  s'était  peut-être  ar- 
rogé d'abord;  d'où  cette  conséi|uence  qne 
Fourcheut  de  Montrond  ne  saurait  être  teot 
âi  relever  et  garantir  Grasset,  parce  que  ii,eo 
définitive,  un  dol  ou  nue  fraude  a  été  ourdi, 
ce  ne  peut  être  p^r  Fourcheut  qui  n*y  avûi 
aocan  intérêt,  par  Fourcbeot  à  qui  il  im|M>r- 
tait  peu  d'être  payé  i^ar  Martin  ou  par  Gras- 
set; —  Par  ces  nâotifs,  le  tribunal  rejette  le 
contredit  de  M*  Gias^et  comme  mal  foodé; 
mainiieni  la  décision  de  M-  le  juge-commis- 
saire, mais  par  le  motif  que  la  subrogation  faite 
par  Fourcheut  de  Montrond,  créancier  origi- 
naire, manquerait  à  raison  de  ce  qne  le  |^i^ 
ment  de  la  somme  de  5t>,000  fr.  n'aurait  pas 
eu  lieu  en  même  temps  que  cette  subrogatioa, 
et  que  le  paiement  fait  par  Grasset  posu^rien- 
rement  k  l'acte  du  1 1  juill.  1815  aurait  été  fait 
à  Martin  et  non  à  Fourcheut  ;  rejette  égale- 
ment comme  mal  fondée  la  demande  en  ga- 
rantie de  Grasset  contre  Fourcheut,  ete.  > 

Appel  par  W  sieur  Grasset  ;  mais,  le  3  août 
1854,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Ntmes,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation.  —  1^  Moyen.  ^ 
Violation  des  art.  1271,  1273,  2127,  il32et 
2l3i,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
jugé  que,  soit  comme  créancier  t  hirograpbai- 
re,  soit  comme  créancier  hypothécaire,  le 
sieur  Dombrcs  avait  pu  contester  les  droits 
privilégiés  du  sieur  Grasset.  —  On  soutenait 
d'abord  sur  ce  point  que,  enoualité  de  créan- 
cier chirographaire,  le  sieur  Dombres  o'avait 
pu  intervenir  âi  un  ordre  qui  n'avait  pour  but 
que  de  régler  les  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégié^.— Ensuite,  on  soute- 
nait que  le  sieur  Dombres  devait  rester  éirai- 
ger  ik  Tordre,  parce  qu'il  n'était  pas  créaDcicr 
hypothécaire,  l'acte  du  29  fév.  1818,  qui  loi 
donnait  hypothèque  sur  le  Mas  d'Auxon,  o*é- 
tant  qu'uue  ouverture  de  crédit,  par  suite 
de  laquelle  aucune  somme  n*avaîi  été  versée, 
et  qui,  en  définitive,  ne  s'était  pas  réalisée, 
et  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  rétroagir  sur  les 
avances  antérieures  auxquelles  il  ne  s'appli- 

3uait  pas,  puisqu'il  prévoyait  en  termes  eiprès 
es  avances  ultérieures. 
2*  Jlfoy^n.— Violation  et  fausse  applicalioa 
des  ait.  1-250,  S  1«S  Cod.  Nap.,  et  1319,  t322, 
I3i1, 1347  et  buiv.,  1156  et  suiv.,  même  Code, 
en  ce  que  le  même  arrêt  avait  annulé  la  su- 
brogation consentie  par  le  sieur  Fourcheii 
de  Montrond  au  profit  du  siear  Grasset - 
D'alMird.  on  soutenait  sur  ce  point  qu'il  résai* 
tait  clairement  de  l'acte  authentique  du  tl 
juill.  18i5  que  la  somme  de  50,000  fr.  poar 
laquelle  la  subrogation  avait  été  cooseoiie 
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avait  été  payée  des  deniers  du  sieur  Grasset 
aussitôt  après  la  quiiuiice  subroKati^f**  c'e^t- 
à-dire  daus  un  délai  de  deux  jours  nécessaire 
pour  l'envoi  des  fonds,  et  que  cela  suffisait 
pour  qu'il  y  eûi  une  simultanéité  légale  entre 
le  paiement  et  la  subrogation.  On  ajoutait  en* 
suite  qu'en  cherchant,  dans  des  c*ircousi;inces 
étrangères  à  l'acte  authentique  du  1t  juillet 
1845  et  diiDsla  correspondance,  la  preuve  que 
)e  paiement  et  la  subrogation  o^avaieni  pas  été 
simultaués,  l'arrêt  attaqué  avait  inéconuu  la 
foi  due  à  un  acte  authentique. 

3*  Jfoyen.  — Violation  de  Tart.  1()93.  Cod. 
Nap«,  en  ce  que  la  Cour  impériale  avait  re- 
poussé l'action  en  garantie  du  sieur  Grasset 
coDire  les  héritiers  Fourcheut  de  Montrund. 
— A  cet  égard  on  soutenait  que,  fi  la  subro- 
gation devait  rester  sans  eftei,  les  héritiers 
Fourcheut  étaient  tenus  de  restituer,  par  forme 
de  garantie,  ce  que  leur  auteur  avait  reçu  du 
subrogé  pour  prix  et  comme  condition  de  la 
subrogaioo.  qui  est  une  véritable  cession  de 
droits,  et  qui,  par  conséquent,  est  souiuise 
aux  mêmes  principes  que  la  cession  ;  de  telle 
sorte  que,  bien  que  la  subrogation  eût  été  faite 
saos  garantie,  la  garantie  n'eu  était  pas  moins 
due,  aux  termes  de  l'art.  1693,  Cod.  Nap. 

ARaÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sienr 
Dombres  était  créancier  cbirograpliaire  ;  qu'à 
ce  titre,  il  avait  droit  de  veiller  à  ce  que  d'au- 
tres créanciers  ne  fussent  pas  soldés  préfcra- 
b.eirientàilui  eu  vertu  d'un  privilège  (|ui  u'exis- 
t;iil  plus;  —Attendu,  d'ailleurs, qu'il  avait  été 
colloque  dans  Télat  provisoire  cumuie  créan- 
cier hypothécaire  ,  et  que  cette  collocaiiun 
n 'avant  pas  été  contredite  en  temps  utile,  le 
sieur  Grasset  ne  pouvait,  plus  tard,  en  se 
prévalant  d'une  prétendue  nullité,  s'opposer 
à  ce  que  le  sieur  Dombres  defendtt,coiilre  un 
privilège  illusoire,  une  créance  dont  la  qualité 
hypothécaire  était  dé>ormais  couverte  par 
l'autorité  de  la  (  hose  jugée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  --  Attendu  que 
Pacte  de  subrogation  invoqué  par  le  sit^ur 
Grasset  constatait  que  le  créancier  primitif 
avait  été  paye  de  la  somme  Si  lui  due,  tant  ci- 
devant  que  présentement,  fiartie  des  deniers 
du  débiteur,  partie  des  deniers  du  sieur  Grasset 
tiers  subrogé  i  que  le  vague  de  ces  exprès- 
8i€»ns  ne  permet  pas  de  rcconnatire  quelle 
soinrae  aurait  été  payée  par  le  tiers  subrogé 
au  moment  de  la  subrogation,  ni  même  de 
s;ivolr  si  une  somme  quelronque  a  été  payée 
par  lui  k  celte  époque;  qu'eu  constatant  cette 
incertitude,  et  en  eu  déduisant  la  conséquence 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  paiement  a  eu  lien 
en  même  temps  que  la  subrogation,  et  que, 
par  suite,  les  prescriptions  du  £  1*'  de  Tari. 
)250  n'ont  pas  été  accomplies,  l'arrêt  attaqué, 
luiu  de  violer  cet  article,  s'y  est,  au  contraire, 
exactement  conformé;  — Attendu,  en  outre, 
que  cet  arrêt  n'a  pas  méconnu  la  foi  due  aux 
acies  authentiques  en  examinant  d'une  ma- 


nière purement  subsidiaire  et  par  surcroît  les 
lettres  émanées  de  Grasset  lui-même  et  d'au- 
tres correspondances  privées,  desquelles  ré- 
sultait la  preuve  :  1"*  que  le  créancier  primitif 
avait  été  payé  des  deniers  de  son  débiteur  di- 
rect, le  sieur  Martin  ;  2^  que  les  deniers  versés 
par  le  sieur  GrasseU'avaient  été  par  lui, après 
la  subrogation,  non  pas  dans  les  m»ins  du 
créancier  subrogeant,  mais  dans  celles  du  dé- 
biteur alors  libéré  par  quittance  authentique; 
de  telle  sorte  que  rexameu  de  ces  titres  privés 
conduisait  au  même  résultat  que  l'apprécia- 
tion de  Tacte  authentique  et  ne  servait  qu'k 
rendre  plus  inébranlable  la  conviction  des 
juges  ; 

8ur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que,  si 
la  nullité  prononcée  peut  être  consitlérée 
comme  résultant  d'un  vice  de  forme,  aucune 
des  parties  ne  peut  en  être  déclarée  respon- 
sable, cette  nullité  ne  provenant  pas  do  leur 
fait; — Attendu  qu'h  la  considérer  comme  un 
vice  du  fond,  elle  n'engage  pas  davantage  le 
créancier  subrogeant;  qu'en  effet,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  1693,  celui  qui 
fait  une  cession  nulle  en  exprimant  les  causes 
de  la  nullité  el  en  déclarant  qu'il  cède  sans 
garantie  ne  peut  être  tenu  de  garantir  ;  que 
tri  e  était,  daqs  l'espèce,  la  position  du  créan- 
cier subrogeant,  puisqu'il  a  subrogé  san$  ça* 
ranlie  ni  resiUulion  de  deniers^  et  qu'il  a  lait 
connatlrc,  en  outre,  le  vice  de  la  subrogation 
en  déclarant  qu'il  avait  été  payé  tant  cidevant 
que  présentement  ,*— Attendu,  de  plus,  qu'il  est 
constaté  eu  fait  par  l'arrêt  que  le  ciéancier 
subrogeant éiait  de  boune  foi;  qu'il  n'a  reçu 
que  ce  qui  lui  était  dû  ;  que  s'il  a  déclaré 
ou'une  partie  du  paiement  avait  été  faite  drg 
denier^  du  sieur  Grasset,  il  avait  en  cela  suivi 
forcément  la  foi  du  sieur  Martin,  mandataire 
du  sieur  Grasset,  qui  devait,  dès  lors,  subir 
les  suites  de  cette  fausse  déclaration;  quMl 
résultait  en6n  des  lettres  du  sieur  Grasset  lut- 
méme,  que  ses  deniers  envoyés  h  Martin  a|>rès 
la  subrogation  n'étaient  pas  ceux  qui  avaient 
servi  h  libérer  Martin  envers  son  vendeur  ; 
d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu 
à  restitution  de  deniers  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  août  1855.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp,,  M.  Bayle-Mouillard.  — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.— i'/.,  M.  Costa. 

COMMUNAUTÉ.  —  Donation.  —  Etablisse- 
ment d'enfants.  —  Enfants  d'un  prkhibr 
LIT.— Destitution  ou  récompense.— Feu mb 
(CoNrouRS  Dfi  la). 

La  dispoMiun  de  Vart.  1422,  Cod.  Nap,, 
qui  inlerdit  au  inaii  de  disposer,  à  litre  gra-- 
tuît,  des  immeubles  de  la  lommunauté  aulre^ 
ment  que  pour  C établissement  des  enfants 
communs  y  est  générale  et  absolue,  et  il  n'y  a 
été  apporté  aucune  dérogalion  par  t'art,  1  'i69, 
Co'L  Mip.,  qui  accorde  récompense  à  chacun 
des  époux  pour  la  valeur  des  biens  que  son 
conjoint  a  pris  dans  la  communauté  pour  do- 
ter  un  enfant  d'un  autre  lit,  t*art.  1409  devant 
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i'emendre  d'une  dot  en  biens  mo(filier$,et  non 
en  immeublei  (1). 

Par  suite ^  la  femme  dont  le  mari  a  prit  un 
immeuble  de  la  communauté  pour  doier  son 
enfant  du  premier  lit  a,  contre  son  mari  ou 
son  héritier,  une  action  en  rapport  de  tUm- 
meuble  lui-même,  et  non  une  simple  action 
mobilière  en  rapport  de  la  valeur  de  Cimmeu- 
ble  à  titre  de  récompense {^), 

La  donation  faite  par  le  mari  et  la  femme 
conjointement^  A  d'autres  que  leurs  enfants 
communs,  d'immeubles  dépendant  de  la  com- 
munautéy  est-elle  valable  ?  Non  rés.  (3). 

Dans  tous  les  cas,  la  présence  de  la  femme, 
non  comme  partie,  mais  comme  témoin  hono^ 
rattèf  au  contrat  de  mariage  par  lequel  le 
mari  dote  un  de  ses  enfants  d*un  premier  lit 
atee  un  immeuble  commun,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  constituant,  de  la  part  de  la 
femme,  un  concours  ou  un  consentement  à  la 
donation  faite  par  le  mari. 
(Meitray  et  consorts—G.  hérlu  Agombart.) 

Eo  18l3y  le  sieur  Agombart,  teut'  d'un  pre- 
mier mariage  dont  il  avait  plusieurs  enfants, 
convola  en  secondes  noces  avec  la  dame  Jac- 
quières:  les  époux  se  marièrent  sons  le  ré- 

Î;ime  de  la  communauté  d'acquéis.~En  1820^ 
e  sieu^  Agombart  donne,  par  couirat  de  ma- 
ti:ige,  à  l'nn  de  ses  enfants,  un  immeuble  dé- 
pendant de  la  Communauté  d'acquêts  existant 
ei:(re  lui  et  sa  seconde  femme.  L'acte  constate 
qu'il  fut  passé  en  présence  des  parents  et 
amis  des  futurs,  parmi  lesquels  se  trouvait  la 
dame  Agombart,  belle-mère  du  futur;  et  il 
énonce  que  les  parties  ont  signé  avec  leurs 
parenlfi  et  amis. 
La  dame  Agombart  est  décédée  en  18ii, 


(1-2)  Cealtf  coanne  on  sait,  une  question  fort 
cootrovcrsée  eatre  les  auteurs,  que  celle  de  savoir 
ii,  imlgré  la  prohibition  générale  que  semble  reii- 
fenner  Tart.  iÂ23,  Cod.  Nap.,  le  mari  ou  même  la 
femme  peut,  avec  le  concours  de  son  conjoint,  dis- 
poser à  titre  {gratuit  des  immeubles  de  la  cominu- 
nauté  en  faveur  d^autres  personnes  qae  leurs  en- 
fants communs.  Cette  question,  la  Conr  de  cassa- 
tion Ta  résolue  dans  ces  demien  temps  pour  Taflir- 
matjve,  par  un  arrêt  do  5  fér.  4850,  contre  ta  doc- 
trine duquel  nous  avons  élevé  quelques  doutes  dans 
nos  observations  jointes  à  Tarrèt  (Vol.  I850.l.8d7 
— P.  1850.1.385).  —  Depuis  et  tout  récemment,  la 
qtteslion  a  été  joRée  dans  le  sens  de  notre  ofiinion, 
par  Vû  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  29  août  1855, 
que  Ton  trouvera,  infrà,  2*  part.  pag.  739. 

fci,  c^'St  sous  un  tout  autre  point  de  vue  que  se 
présentait  à  apprécier,  non  pas  précisément  la  vali- 
dité d'une  donation  de  cette  espèce,  mais  ses  efleis 
en  présence  de  Tart.  Iâ69,  c^est-*a-d ire,  au  cas  où  la 
donation  ayant  été  faite  par  Tun  des  époux  pour 
doter  un  enfant  d^un  premier  lit,  il  s'agit  de  savoir 
si,  lors  du  partage  de  la  communauté,  elle  donnera 
Heu  à  restitution  en  nature  des  immeubles  dfninés, 
ou  seulement  à  récompense  ou  indemnité  en  laveur 
de  Taotre  époux. 

A  ce  point  de  vne,  nous  ne  connaissons  aucun  pré- 
cédent sur  la  question,  ni  dans  la  jurisprudence,  ni 
dans  la  doctrine  des  auteurs  ;  et  quant  à  nous,  Tari, 


sans  enfants  :  e)le  laissait,  ponr  héritiers,  son 
mari,  donataire  en  pHne  propriété  de  musses 
biens  et  droits  mobiliers,  et  donalatr<*  aussi 
de  tous  ses  inimenblcs,  mais  en  usufruit  seu- 
lement ;  elle  laissait  aussi  des  parents  colla- 
téraux. Tant  que  vécut  le  sieur  Agombart,  les 
parents  collatéraux  ne  forrtièrent  eonfre  lui 
aucune  demande  h  fln  de  liquidai'too  et  de 
panage  de  la  communauté,  dont  il  con^rTait 
la  jouissance  entière  comme  donataire,  soit 
de  la  pleine  propriété  des  meubles,  soit  de 
l'usufruit  des  immeubles.  Maïs  après  son  décès, 
arrivé  en  I8i9,  les  époux  Mettray  eleoDsnris, 
béri tiers  collatéraux  de  la  darne  A|(<»mlMirt, 
formèrent,  contre  les  enfants  du  sieur  Agom- 
bart, une  demande  en  partage  et  liqoîdsitioii 
de  la  communauté,  et  au  cours  de  cette  in- 
stance, ils  demandèrent  la  nullité  de  la  do* 
nation  faite,  en  1820,  par  le  sieur  Agombart 
à  un  des  enfants  de  son  premier  mariage, 
d'un  immeuble  de  la  communauté,  en  se  fon- 
dant sur  Tart.  1122,  Cod.  Nap.,  anx  termes 
duquel  le  mari  ne  peut  disposer  entre-TÎfs,  à 
titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  coffimuDau- 
té,  si  ce  n'est  pour  rétablissemenl  des  en- 
fants communs.  En  conséquence,  ils  con- 
cluaient au  rapport  de  l'immeuble  doistÈé, 

De  leur* côté,  les  enfants  Agombart  ont  sou- 
tenu que  l'art.  1422  ne  pouvait  être  séparé  de 
l'art.  t4fi9,  aux  termes  duquel,  lors  du  partage 
de  la  communauté,  chaqne  époux  ou  son  hé- 
ritier rapporte  les  sommes  qui  en  onl  été  ti- 
rées ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  v  a 
pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  Ml  ;  d^oft 
ils  concluaient  que  la  disposition  par  le  mari 
d'un  immeuble  commun  ne  donnait  pas  liea 
au  rapport  de  l'immeuble  lui-même,  naaiis  sea- 

iÂ23,  G.  Nap.,  nous  parait  tellement  absiila,  qu'3 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  Part.  1469  ait  en- 
tendu permettre  ce  que  cet  art.  1423  a  défendu  :  il  y 
aurait  là  plus  qu'une  dérogation  par  l'art.  1469  à 
l'art  i/i22  ;  Il  y  aurait  antinomie  complète.  De  ce 
que  l'établissement  des  enfants  constitue  Pacqull 
d^une  dette  personnelle  (  K  M.  Troplong,  d^nir.  de 
mar,,  n.  Ii72),  et  deee  que  Paequilde  <leiies  per- 
sonnelles par  l'un  des  épovi  demie  lien  à  une  ré- 
compense sm  profit  de  l'autre,  on  ne  peut  en  co»- 
«lure  logiquement  que,  lorsqv'oB  mari  donne  ponr 
réIabUssement  d^un  eniinl  du  premier  lit  un  iauDe»- 
ble  commun,  la  femme  n'ait  qu'une  action  à  Ihi  de 
récompense.  Si  Tarquit  d'une  dette  personnelle  par 
le  mari  avec  des  valeurs  ou  des  biens  commune  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  réGompen<e, 
c'est  quand  il  avait  la  disponibilité  des  biens  ea- 
pIo}és  à  celte  opération.  Mais  quand  une  loi  ex- 
presse lui  interdit  la  faculté  de  disposer  de  cerfarns 
biens,  peu  importe  l'emploi  qui  en  est  fait  ;  peu  im- 
porte qu'ils  soient  employés  à  l'acquît  d'une  deiie 
personnelle  :  la  femme  a  le  droit  d^eiiger  le  rapport 
des  biens  eiiierés  à  la  communauté  et  de  «lemasder 
la  nullité  d'une  donation  indûment  bite. 

(3)  V,  sur  celte  question  la  note  qui  précède  et 
la  Table  générale  DevilL  et  Gilbw,  v*  CommmROuté, 

n.  357  et  suit. 
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letnént  âi  Une  action  en  riîcompense,  nciîon 
essentiellement  mobilière,  et  qui,  pat*  consé- 
quent, ne  pouvait,  dans  l'espèce,  êfré  exercée 
par  iesbcriliers  de  la  dame  Agombnrt ,  à  rai- 
son de  la  donation  de  tout  le  mobilier  faite 
par  celte  dernière  à  son  mari. —  On  ajoutait 
que,  d'ailleurs,  la  présence  deladatne  Agom- 
bart  an  Contrat  de  mariage  avait  emporté 
consentement  de  sa  part  à  la  disposition  qui 
s'y  ironvaît  contenue. 

!0  jantier  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Quentin,  <iui  tlddale  les  époux  Metlray 
et  consoris  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Appel;  mais  le  19  Janv.  185i,  arrêt  de  la 
Tour  impériale  d^Àmietts,  qui  confirme  en  ces 
termes  :  — *  Considérant  que  si ,  d'après  l'art. 
Il2i,  Cnd.  Nap.,  le  mari  ne  peut  disposer,  k 
litre  gt'atuit,de$  immeubles  de  la  Communau- 
té, si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
comrtiunâ,  cette  règle  reçoit  une  exception, 
àui  termes  de  l'art.  1469;  nue  le  rapport  Im- 
posé &  l'époux,  de  là  valeur  des  biens  de  com- 
munauté qu'il  a  pris  poUr  doter  (ib  enfant  d'un 
antre  lit,  implique  nécessairement  la  validité 
de  cette  donation  ;>-(.iue  le  Inari  administre 
seul  les  bièns  de  la  communauté;  qu'il  peut 
leâ  Tendre  et  les  aliéner  sans  le  concours  de  la 
femme,  et  par  suite  faire,  sauf  la  récompense 
duc  pour  la  valeur,  la  donation  autorisée  par 
l'art.  1469;— Que  TOn  ne  peut  supposer  que 
celle-ci  soit  admise,  après  la  dissolution  do  la 
communauté,  à  opter  entre  une  action  en 
reprise  réelle,  ou  en  récomprnse  :  d'une  part, 
en  ce  que  ce  serait  porter  atteinte  aux  droits 
du  mari  qui  a  été  admiâ  par  la  toi  à  faire  une 
libéralité  au  profit  de  son  enfant,  à  cbarge  de 
rapport  de  la  valeur,  acte  moins  dommageable 
^  la  communauté  que  ceux  qui  lui  sont  per- 
mis par  l'art.  14-21;  de  l'autre,  en  ce  que  ce 
Serait  contraire  h  l'immutabiliiédu  contrat  de 
mariage;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la 
présence  de  la  femme  Agombartau  contrat  de 
mariage  d'Anioiue  Agombart  indique  suffi- 
sammeiitson  consentement  au  contrat  demi- 
riage  dont  il  S'a;;it;  —  Qu'ainsi  la  femme  n'a- 
vait, à  raison  de  cette  donation,  droit  qu'à 
une  indemnité  mobilière,  qUi  se  trouve  com- 
prime danâ  tes  disposilions  faites  par  elle,  en 
son  Contrat  de  mari:<ge,  au  profltde  son  mari.  » 

rOUKTOl  en  cassation  parles  sieur  et  dame 
Mettrav  et  Consorts,  pour  violation  de  l'art. 
142*i,  Cod.  I^ap.,etfausse  application  de  Tart. 
1*69  du  même  Code.  —  On  a  dit  pour  les  de- 
mandeurs :  En  principe,  le  mari  ne  peut  dis- 
poser entre-vifs,  ^  titre  gratuit,  des  immeubles 
de  la  communauté.  Si  ce  n*esi  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs.  Telle  est  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  ti22,  Cod.  Nap.  A 
s'en  tenir  à  cet  article,  la  donation  immobi- 
lière faite  par  le  mari  H  tout  autre  qu'à  Un 
enfant  commun  est  donc  absolument  rrnlte; 
et  la  femme  ou  Ses  hôrili«TS  peuvent  exiger,  ii 
la  (fissoluiion  de  la  communauté,  que  Tim- 
ineuble  donné  soit  compris  dans  la  masse  à 
partager.  Peu  imporfc  que  le  (tonnfaire  soit 


un  enfant  du  premier  lit  du  mari  :  il  sUbil'â 
l'application  de  l'art.  1422,  tout  au^si  bieti 
qu'un  donataire  étranger,  et  même  il  doit  la 
subir  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  do- 
nations aux  enfants  d'un  premier  lit  présen- 
tent plus  de  danger  que  les  autres,  ce  sont 
elles  surtout  que  la  loi  a  dû  défendre.— L'aH. 
1469  déroge-t-il,  au  contraire,  k  l'art.  i%^% 
pour  le  cas  où  la  donation  est  fdite  par  le  mati 
h  Un  enfant  d*un  premier  lit,  en  Ce  sens  que 
le  donataire  lie  devrait  à  la  femme  ou  h  svt^ 
béritiers  que  la  récompense  des  immeubles 
donnés  ?  C'est  ce  qui  n'est  pas  admissib  e. 
On  ne  peut,  d'abord^  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  déroser  d'une  manière  ln« 
directe,  dans  l'art.  1469,  h  la  disposition  cliiire 
et  précise  de  l'art.  1422.  Si  celte  dérogation 
eût  été  dans  ses  intentions,  il  l'eût  formelle- 
ment exprimée.  D'un  autre  côté,  cette  déro- 
gation irait  contre  l'esprit  manifeste  de  la  loi. 
S'il  est  Si  craindre  que  lé  mafi  se  laisse  en-<- 
tratner  h  graiilier  des  étrangers  aux  dépebs  de 
la  comttiunauté,  n'est-il  pas  plus  à  craindre 
encore  qu'il  de  sache  féslster  à  la  tentation 
d^enrichlr  de  cette  manière  ses  propres  én*- 
fants?  Pour  admettre  un  semblable  résultat, 
il  faudrait  déiuontrer  qu'il  ressort  nécessaire^ 
ment  du  texte  de  l'art.  1469,  et  qu'il  tdoins 
d*étre  interprété  dans  ce  sens,  cet  article  est 
dépourvu  (rapplicatiori.  Or,  il  est  facile  de 
concilier  les  termes  de  l'art.  1422  avec  cent 
de  Part.  1469.  totite  espèce  de  donation  n'est 
pas  interdite  au  mari  en  faveur  des  enfants 
d'un  autre  fit  :  il  peut  disposer  en  leur  fateur, 
comtne  en  laveur  de  toute  autre  personne,  des 
effets  mobiliers  de  la  communauté,  pourvu  que 
ce  soit  a  titre  particulier.  Dans  ces  conditions, 
il  peut  donc  les  doter  avec  des  biens  tirés  de 
la  communauté.  Seulement,  comme  en  les 
établissant  il  s'acquitte  d'une  dette  person- 
nelle, il  est  juste  que  la  communauté  né  sup- 
porte pas  définitivement  cette  dépense, et  qu'il 
soit  tenu  h  une  récompense  de  la  valeur  des 
biens  distraits.  C'est  Ih  ce  qu'exprime  l'art. 
1469,  en  obligeant  le  mari  ou  ses  héritiers  au 
rapport  de  la  valeur  des  biens  pris  dans  la 
communauté  pour  doter  un  enfant  d'nU  atitre 
lit.  Et  comme,  d'après  l'art.  1422,  il  ne  peut, 
dans  ce  but,  disposer  que  des  meubles  et  non 
des  Immeubles,  il  en  résulte  que,  daris  l'art. 
1469,  le  mot  biens  doit  être  entendu  seule- 
ment des  biens  meubles;  de  telle  sorte  que, 
loin  de  dérogea  ^  l'art.  1422,  l'art.  1469  ne 
fait  en  définitive  qu'en  réglementer  les  effets. 
En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  donc, 
sous  ce  rapport,  fanssement  appliqué  l'Un  de 
ces  articles  et  violé  l'antre.— L'arrêt  attaqué 
ne  peut  d'ailleurs  se  soutenir  par  cette  CoUsi^ 
dération  sur  laquelle  il  se  fonde  secondaire- 
ment, qua  la  dame  Agombart  aurait  été  pré- 
sente au  contrat  de  mariage  de  I82O.  En  effet, 
if  est  constant,  d'une  part,  (\ug  le  concours  de 
la  femme  à  la  donation  faite  par  le  mari  n'a 
pas  pour  résultat  de  la  rendre  valable  ;  et,  d'nn 
autre  côté,  it  résulte  du  contrat  de  mnrrnge  de 
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18*20  lui-même  que  la  Jame  Agombart  D*a  pas 
été  partie  h  cet  acte,  et  qu'e  K*  n'y  a  assiMé 
qu'^  titre  honorifique;  de  telle  sorte  que  la  do- 
nation, D'ayant  été  Taite  que  par  le  mari,  est 
nulle  dans  tous  les  cas,  et  que  Tarrêi  qui  la 
déclare  valable  ne  peut  échapper  k  la  censuie 
de  la  Cour  de  cassation. 

Pour  les  délenileiirs  on  a  répondu  :  L'arrêt 
attaqué  a  sainement  appliqué  l'an.  1469.  Que 
porte  en  effet  cet  article  ?  «  Chaque  époux 
ou  son  héritier  rapporte  également  les  som- 
mes qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou 
la  valeur  des  biens  que  Tépouz  y  a  pris  pour 
doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter 
personnellement  l'enfant  commun.  »  — De  ce 
texte  il  faut  rapprocher  celui  de  l'article  pré- 
cédent, ainsi  conçu  :  «  Les  époux  ou  leurs 
héritiers  rapportent  à  la  masse  des  bien%  exis^ 
ianls  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la 
communauté,  \  titre  de  récompense  ou  d'in- 
demuité,  diaprés  les  régies  ci-dessus  prescrites 
à  la  section  2  de  la  t'*  partie  du  prient  cfaa- 

{)itre.  •  —  Ainsi,  par  ces  deux  dispositions, 
'acte  dont  s'occupe  le  législateur  est  nette- 
ment caractérisé  :  il  ne  s'agit  que  d'une  con- 
stiiutiou  de  dot.  Le  texte  détermine  aussi  les 
personnes  par  qui  et  au  profit  de  qui  cette  dot 
aura  été  constituée.  La  dot  aura  été  constituée 
par  l'un  des  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  soit  personnellement  à  un 
enfant  commun,  soit  personnellement  enco- 
re, rbyi^othèse  elle-même  l'implique,  à  un 
«nfant  d'un  autre  lit.  La  loi  indique  de  plus 
pour  les  deux  hypothèses  h  la  fois  les  choses 
qui  auront  été  employées  à  constituer  la  dot, 
et  elle  suppose  qu'on  a  pris  des  biens  com- 
muns, ou  qu'on  a  tiré  des  s<mmes  de  la  com- 
munauté. Enfin,  elle  ^\e  le  montaut  des  rap- 
ports et  décide  qu'il  sera  du  montant  des  som- 
mes qu'on  aura  tirées  de  la  communauté,  ou 
de  la  valeur  dfft  biens  qu'on  y  aura  pris  ;  en- 
fin ces  dispositions  indiquent  de  la  manière  la 
plus  formelle  quelles  seront  les  conséquences 
de  ces  constitutions  de  dot  et  à  quels  droits 
elles  donneront  naissance:  elles  soumettent 
l'époux  ou  ses  héritiers  à  un  rapport,  et  ce 
rapport  est  identique  par  sa  nature  à  celui 
que  doivent  les  époux  ou  le  rs  héritiers  de 
tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  com- 
munauté à  titre  de  récompense  ou  d'indem- 
nité, d'après  les  règles  prescrites  à  la  section 
2  de  la  1''  part,  du  chapitre  dans  lequel  sont 
les  art.  1468  et  1469.-Que  résulte-i-i!  de  là  ? 
Evidemniehi ceci,  que  le  législateur  a  assimilé 
la  constitution  de  dot  en  biens  de  la  commu- 
nauté par  Tun  des  époux  personnellement  à 
l'enfant  commun  ou  à  l'enfant  d'un  autre  lit  à 
l'un  de  ces  actes  dont  s'occupe  la  section  2, 
et  qui  sont  une  charge  ou  une  dette  particu- 
lière Il  l'époux  ;  en  sorte  que  si,  pour  la  rem- 
plir, on  a  employé  des  biens  de  la  commu- 
nauté, il  y  a  lieu  au  rapport  de  la  valeur  de 
ces  biens  par  voie  d'indemnité  ou  de  ncom- 
pense.  C'est  ce  caractère  de  dette  personnelle 
a  l'époux  qui  dote  un  enfant  commun  ou  un 


enfant  d'un  premier  lit,  que  lea  demandeurs 
en  cassation  n'ont  pas  suffisamment  ap<*rcn 
dans  les  dotations  de  cette  nature.  — ^^'^ 
doute  cette  dotation  n'est  pas  une  dette  civile, 
ouvrant  une  action  ai.x  enfants  ;  mais  elle 
n'est  pas  non  plus  une  libéralité  ordinaire. 
Elle  est,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point,  l'accomplissement  d'une  obligation  na- 
turelle, d'un  devoir  de  l'affectitm  ;  et  le  légis 
lateur,en  appliquante  la  dotation  d'un  enfant 
les  principes  |>osés  pour  le  paiement  des  det- 
tes avec  dvs  biens  dépendant  de  la  commu- 
nauté, n'a  fait  évidemment  que  reconnalire  et 
consacrer,  dans  l'art.  1469,  ce  caractère  par- 
ticulier de  la  dotation  des  enfants  par  leurs 
père  et  mère.  -  L'art.  1422,  qui  sert  de  base 
princit>ale  au  pourvoi,  n'est  nullement  appli- 
r^«ble  aux  cas  de  l'espèce.  Les  art.  1421  et 
1422  traitent  des  actes  que  le  mari  peut  faire 
comme  ch  f  de  la  communauté  et  qui,  accom- 
plis au  nom  de  cette  communauté,  soui  obli- 
galoirM  pour  elle  et  restent  déliuilivemeot  à 
sa  charge.  Cela  est  si  vrai  que  le  mari  peut 
disposer  des  effets  mobiliers  de  la  commuuauté 
au  profit  d'un  étranger,  et  que  celte  disposi- 
tion ne  donne  pas  lieu  à  récompense,  parce 
qu'alors  il  agit  comme  cbefdelacomniuDauté. 
Au  contraire,  quand  il  dote  seul  un  enfant 
commun  ou  un  enf  jnt  du  premier  lit,  il  accom- 
plrt  une  obligation  personnelle,  il  n'agit  plus 
au  nom  de  la  communauté;  et  alors  il  doit 
récompeuse.  Il  suit  de  \^  que,  si  la  donation 
faite  C(»ntrairemcut  II  l'art.  1422  est  nulle,  la 
dotation  faite  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1169  est  valable,  sauf  l'action  en  réccmipen  e; 
de  telle  sorte  que,  dans  l'espèce,  Tarrët  atta- 
qué n'a  ni  vi<»lé  l'art.  1 122,  qui  n'était  pas  ap- 
plicable, ni  fausi^cment  appliqué  Part.  1469. 
—Enfin,  on  soutenait  sub^idiairemeut  que  la 
jirésence  de  la  dame  Agombart  au  contrat  de 
mariage  de  1826  avait  suffi  pour  autoriser  le 
sieur  Agomliari  à  disposer  des  immeubles  de 
la  communauté. 

▲BB(T. 

LA- COUR;  — Vu  l'art.  1422,  Cod.  Nap.; 
—  Attendu  que  la  prohibition  de  cet  article, 
conçue  en  tenues  généraux,  et  qui  ue  cesse 
que  dans  un  seul  cas,  en  faveur  des  enfants 
communs,  frappe  la  donation  eutre-vifs  que 
ferait  le  mari  d'un  immeuble  de  la  commu- 
nauté au  profil  d'un  enfant  d*un  autre  lit; — 
Attendu  que,  si  la  disposition  d*un  iiunaeuble 
de  communauté  a  été  faite  par  le  mari ,  en 
f.iveur  de  son  enfant  d'un  autre  lit,  à  titre  de 
consiiiiuiion  de  dot,  elle  n'en  est  pas  moins 
uop  disposition  h  titre  gratuit,  et  qu^elle  tombe 
éga'eiuent  sous  le  coup  de  la  jirohibition  éta- 
blie par  l'art.  ii22,  qui  eml>ras^e  dans  sa  pré- 
vision les  dispositions  h  titre  de  dot  eu  fa- 
veur des  enfants,  puisqu'il  autorise  excluMve- 
ment  celles  qui  seraient  laites  pour  l'étabits- 
semenl  des  enfants  communs;  -—  Attendu 
néaumoinsque,  pour  échapper  à  Tapplicattoa 
de  cetarticlCi  l'arrêt  attaqué  s'est  fonde  sur 
une  prétendue  dérogation  qui  y  aurait  été 
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apportée  par  Fart.  1469,  aiDsi  conçu  :  «  Cba- 
«  que  ëpoiix  ou  son  héritier  rapporte  égale- 
«  ment  les  sommes  qui  ont  élé  lirées  de  la 
c  eommunauté.  ou  la  valeur  des  biens  que 
«  répouK  y  a  pris  pour  doter  «  un  enfant  d*un 
M  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement 
«  l'enfant  commun»; — Mais,  attendu  que  les 
art.  1i^2  et  1469»  C.  Nap..  doivent  être  enten- 
dus dt)  manière  à  concilier  entre  elles  leurs 
dî^l  08'iions,  en  conservant  chacune  d'elles 
dans  le  cercle  de  son  application  ;  que  le  droit 
de  la  femme  commune  se  réduit  k  une  simple 
récompense,  conformément  ^  Tart.  1469,  dans 
le  cas  où  le  mari  a  doté  son  euTant  d'uu  autre 
lit  avec  des  sommes  ou  des  biens  mobiliers 
de  la  communauté,  dont  la  disposition  ne  lui 
était  pas  Interdite;  mais  que.  si  le  mari  a  en- 
freint la  prohibition  de  l'art.  142C,  en  don- 
Dant  à  son  enfant  d'un  autre  lit  un  immeuble 
de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  le  droit  d'exercer  contre  l'enfant  dona- 
taire l'action  révocaioire,  pour  obtenir  en 
Datnre  la  part  qui  leur  revient  dans  cet  im- 
meuble; —  Attendu  que  c'est  également  par 
une  violation  des  principes  du  droit  sur  la  for- 
mation des  engagements  que  la  Cour  impé- 
riale d'Amiens  a  fait  résulter  de  la  présence 
de  la  femme  Agombart  au  contrat  de  mariage 
de  son  beau- fils,  Antoine-Martin  Agombart,  un 
engagement  qui  la  rendrait  non  recevable  à 
attaquer  la  donation  à  lui  faite  dans  ce  con- 
trat; qu'en  admettant  que  le  consentement  de 
Ja  femme  ait  pour  eiïet  de  valider  la  donation 
entre-vifs  faite  par  le  mari  d'un  immeuble  de 
communauté,  on  ne  |)ouvait  attribuer  aucun 
effet  civil  à  la  présence  de  la  femme  Agom- 
bart, telle  qu'elle  est  constatée  par  Tacte 
authentique  du  18  juin  1820,  auquel  elle  n'a 
poiut  parlé,  et  dans  lequel  elle  n'a  figuré  que 
parmi  les  parents  et  amis  appelés  comme 
témoins  honoraires  ;  —  Casse,  etc. 

Du  U  août  1855.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —Raftp,,  M.  QuénauU.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Aubin  et  Groualle. 


i*  VENTE.— Gaeantib.  —  Dom]ià6ES-i>'t£- 

RÊTS. 

2*»  Partage  d'opinioks.—  Cour  d'appel.— 
Présidents. 

i^  Le  propriétaire  d'un  établissement  ther- 
mal qui,  après  avoir  vendu  à  un  tiers  les  bâti- 
ments de  l'établissement  destinés  au  logement 
des  baigneurs,  en  a  détourné  les  sources  pour 
les  faire  aboutir  à  un  autre  établissement  nou- 
vellement créé  par  lui,  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts au  profit  de  l'acqw'reur  pour  le 
préjudice  que  ce  changement  pourrait  lui  cau- 
ser en  diminuant  sa  clientèle,  s'il  est  établi  que, 
lors  de  la  vente,  {"existence  des  sources  dans 
rancien  établissement  avait  été  considérée  par 
les  deux  parties  contractantes  comme  augmen- 
tant la  valeur  des  bâtiments  vendus  en  facili- 
tant la  location.  (Cod.  Nap.,  1615, 1625.) 

2^  En  cas  de  partage  éUins  une  Cour  d'appel. 


on  doit  appeler  pour  le  vider,  d'abord  les 
présidents  de  chambre  dans  Vordre  de  leur 
ancienneté  respective  comme  présidents,  et  en- 
suite seulement  les  conseillers,  également  dans 
l'ordre  d'ancienneté  en  cette  qualité.  En  d'au- 
tres termesj.  le  tableau  auquel  se  réfère  dans  ce 
cas  l'art.  468,  Cod.  proc,  est  le  tableau  général 
prescrit  par  le  décret  du  6  juill.  1810,  qui 
comprend  les  présidents  et  les  conseillers,  et 
non  le  tableau  spécial  qui  ne  comprend  que  les 
conseillers  (Ij. 

(Comm.  de  Laruns— C.  hérit.  Bayle.) 
Le  5  fév.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau, 
rendu  après  partage,  et  ainsi  conçu  • — a  At- 
tendu que  le  vendeur  étant  tenu  de  garantir 
Tacquéreur,  ne  peut,  postérieurement  à  la 
vente,  faire  aucun  acte  ayant  pour  effet  de 
priver  celui-ci,  soit  de  la  chose  vendue,  soit 
d'une  portion  quelconque  de  cette  chose,  soit 
des  avantages  qui,  d'après  le  contrat,  étaient 
attachés  à  cette  chose; — Attendu  qu'en  détour- 
nant les  eaux  thermales  du  bâtiment  du  Rey 
et  de  Lesquirette  pour  les  faire  arriver  dans 
le  nouvel  établissement ,  la  commune  de  La- 
runs a  privé  les  héritiers  Bayle  d'un  avantage 
appréciable  en  argent,  qui  leur  était  assuré  par 
le  procès- ver  bal  d'adjudication  du  17  avr. 
1^20;  — Qu'en  effet,  il  résulte  de  ce  procès- 
verbal  que  ladite  commune  a  vendu  aux  au- 
teurs desdits  héritiers  Bayle  le  bâtiment  du  Rey 
et  de  Lesquirette,  faisant  partie  de  rétablisse- 
ment thermal  des  Eaux-Chaudes...,  ledit  bâ- 
timent renfermant  les  sources  et  bains;  qu'il 
est  évident  que  l'existence  des  sources  et  des 
bains  dans  ledit  bâtiment  destiné  principale- 
ment au  logement  des  baigneurs  en  augmen- 
tait la  valeur,  en  raison  notamment  de  la  facilité 
et  de  la  commodité  que  ceux-ci  trouvaient  à 
faire  usage  desdites  eaux  thermales  sans  avoir 
besoin  de  sortir  de  la  maison,  puisque  cette 
circonstance  devait  produire  l'effet  de  faire 
louer  plus  avantageusement  les  chambres  de 
cette  maison,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que 
les  acquéreurs  ont  dû  compter  sur  cet  avan- 
tage en  achetant  un  bâtiment  déclaré  dans 
l'acte  faire  partie  de  rétablissement  thermal 
et  renfermer  les  sources  et  bains;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  ladite  commune ,  en  éloignant  les 
eaux  thermales  dudit  bâtiment  pour  les  con* 
duire  dans  le  nouvel  établissement,  a,  par  son 

(1)  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  n*jr  avait  pas 
lieu  à  cassation,  par  cela  seul  que  des  conseillers  des 
autres  chambres  auraient  élé  a|)pelés  pour  vider  le 
partage,  préfet  ablement  aux  présidents  de  ces  mêmes 
chambres,  par  le  motif  que  ceux-ci  étaient  pKsumés 
lé^iiimement  empêchés  par  le  service  des  chambres 
qu'ils  président  :  Cass.  23  déc.  1850  (Vol.  1851.1.281 
— ^P.  1851.2.589). — Du  reste,  c'est  une  règle  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  que,  si  tous  les  magis- 
trats de  la  chambre  où  a  eu  lieu  le  partage  n'étaient 
pas  présents  ù  la  délibération,  on  peut  appeler  ë'a- 
bord  ceux  de  ces  mag'iitrats  qui  n*y  ont  point  as- 
sisté, quoiqu'ils  ne  soient  pas  les  plus  anciens  dans 
l'ordre  du  tubleau  :  V,  sur  ce  point  la  Table  géné- 
rale DevilL  et  Gilb.,  v*'  Partage  (Copiniom,  n.  18  et 
suiv. 
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propre  fait,  enfreint  le  contrat  et  causé  un 
préjudice  réel  aux  héritiers  Bayle,  dont  il  est 
juste  qu'elle  les  indemnise ,  suivant  Tappré- 
ciation  que  des  experts  en  feront^  en  prenant 
en  considération  toutes  les  circonstancespro- 

8res  à  les  diriger  dans  cette  opération;  — 
lue  c'est  vainement  que  la  commune  de  La- 
runs  objecte  qu'il  résulte  du  susdit  procès-ver- 
bal d'adjudication  qu'elle  s'est  expressément 
réservé  les  sources  et  les  bains,  et  que,  dès 
lors,  elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  les 
plaçant  dans  le  nouvel  établissement  thermal, 
puisqu'il  résulte  aussi  du  même  procès-verbal 
que  cette  réserve  n'est  pas  absolue;  qu'en 
eflet,  on  V  lit  que  ladite  commune  continuera 
de  posséder  les  sources  et  de  jouir  des  en- 
trées, passages  et  issues ,  delà  même  manière 
qu'elle  en  a  joui  jusqu'à  ce  jour  ;  or,  ce  n'esl 
pas  posséder  les  sources  de  la  même  manière 

Su'elles  ont  été  possédées  jusqu'à  ce  jour,  que 
e  les  détourner  de  rétablissement  thermal 
ancien^  pour  les  faire  aboutir  à  un  nouvel  éta« 
bllssement;  ({u'enAn,  ce  qui  achève  de  prouver 
que,  dans  l'intention  des  parties,  la  commu- 
nauté du  bâtiment  devait  subsister  à  toujours^ 
c'est  qu'elles  ont  formellement  stipulé,  sans 
restriction  aucune,  que  les  constructions  et 
réparations  seraient  supportées  par  ellessuivant 
les  principes  établis  dans  la  première  section 
du  chapitre  2  du  titre  4,  Cod.  civ.  » 

I^OUiWOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Laruns. — Elle  propose  un  premier  moyen  en 
la  forme,  pris  (le  la  viidation  de  l'art.  468,  Cod. 
proc.  civ.y  en  ce  que^  pour  vider  un  partage 
d'opinions  dans  une  chambre  de  Cour  impé- 
riale^ on  avait  appelé  au  nombre  des  départi- 
teurs  un  président  de  chambre,  de  préférence 
aux  conseillers  non  empêchés,  plus  anciens 
aue  lui  dans  l'ordre  du  tableau  général  de  la 
Cour,  et  même  du  tableau  spécial  de  la  cham- 
bre qui  avait  statué  sur  le  partage. — Le  second 
moven  (au  fond)  était  pris  de  la  fausse  appli- 
cation des  art.  1582^  1603, 1615  et  lG2o,  Cod. 
Nap.,  et,  par  suite,  de  la  violation  de  l'art.  544 
du  même  Code^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout 
en  reconnaissant  que  la  commune,  lors  de  la 
vente  par  elle  faite  aux  auteurs  des  défendeurs 
en  cassation,  s'était  expressément  réservé  la 

Î propriété  des  sources  et  des  bains  que  ren- 
èrinaient  les  bâtiments  vendus,  avait  néan- 
moins décidé  que  la  commune  devait  répara- 
tion du  préjudice  causé  aux  acquéreurs  par  le 
déplacement  de  ces  sources  et  de  ces  bains. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Fart. 
468,  Cod.  proc.  :  —  Attendu  que  cet  article  a 
statué  que,  pour  vider  les  partages  dans  une 
Cour  impériale,  on  appellera  un  an  moins  ou 
plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de 
{'afTaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  suivant 
Tordre  du  tableau; —  Attendu  que  cet  article 
ne  détermine  pas  explicitenicnl  si  le  tableau 
auquel  il  se  réfère  est  le  tableau  général  des 
membres  de  la  Cour,  ordonné  par  le  décret 


impérial  du  6  juill.  1810,  ou  bien  le  tableau 
spécial  des  conseillers,  à  lexclusion  des  pré- 
sidents de  chambre;  mais  que  le  sens  de  l'ar- 
ticle précité  le  rattache  évidemment  au  tableau 
prescrit  par  le  décret  du  6  juill.  1810;  — At- 
tendu que  refuser  aux  présidents  de  chambre 
non  empêchés  le  droit  d'être  appelés  dans  leur 
qualité  a  concourir  à  vider  les  partages  dans 
les  Cours  impériales,  serait  leur  enlever,  une 
partie  intégrante  des  fonctions  judiciaires, 
dont  ils  ne  peuvent  être  revêtus  d'une  manière 
mains  complète  que  les  simples  conseilUra;  — 
Aitendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  6  et  36  du  décret  du  6  jnill.  1810,  placés 
sous  la  rubrique  :  Du  rang  des  membres  de  k 
Cour  impériale  entre  eux,  qu'il  y  a  dans  cha- 
que Cour  impériale  une  liste  de  raoe ,  an 
laquelle  tous  les  membres  de  la  Cour,  ou  par- 
quet et  du  greffe ,  seront  inscrits  dans  l'ordre 
qui  suit  :  1°  le  premier  président  ;  ^  les  au- 
tres présidents  de  la  Cour ,  dans  Tordre  de 
leur  ancienneté  comme  présidents;  3*  toasles 
conseillers  sans  exception,  dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté  comme  conseillers;...—  Attends 

Sue  c'est  d'aprèsr  l'ordre  de  ce  tableau  que 
oiveftt  être  appelés  les  déparliteurs,  pow  se 
conformer  à  Tart.  468,  Cod.  proc.,  et  qu'ainsi 
les  présidents  de  chambre  doivent  être  appelés 
avant  les  conseillers,  et  ce,  dans  l'ordre  de 
leur  ancienneté  respective  comme  présidenLs 
et  ensuite  les  conseillers,  pareiUemeat  dans 
l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  cette  qualité; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  aucune  objec- 
tion n'est  élevée  contre  la  participation  à  l'ar- 
rêt attaqué  de  M.  Amilhau ,  premier  président, 
et  de  M.  le  conseiller  Laubadère  ;  —  Auenda 
que,  quant  à  M.  Laporte,  il  est  désigné  par 
l'arrêt  attaqué  parmi  les  départiteurs  avec  sa 
qualité  de  président,  après  M.  AmiHiau  et  avant 
M.  Laubadère;  — Attendu  que  le  président  de 
chambre  qui  était  plus  ancie»  en  cette  qualité 
que  M.  Laporte  est  présumé  avoir  été  légitim^ 
ment  empêché  ;  d'où  il  suit  que  M.  Laporte  a 
dû  être  appelé,  en  sa  qualité  deprésideDl,  m 
fonctions  de  aépartileur  avant  le  plus  ancien 
des  conseillers^  et  qu'ainsi,  sa  ptrtictpatioo 
à  l'arrêt  attaque,  loin  d'avoir  été  une  contra- 
vention aux  lois  de  la  matière^  en  a  été  l'ob- 
servation littérale  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  544  et  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  1615  et  i623,  Cod.  Nap..-;: 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  pose  en  fait  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  d'adjudication  que  la 
commune  de  Laruns  a  vendu  aux  auteurs  des 
défendeurs  au  pourvoi  les  bâtiments  dont  s'a- 
git, renfermant  des  sources  et  bains  dont  Tevis- 
tence  dans  lesdits  bâtiments,  destinés  pria 
cipalement  au  logement  des  baigneurs ,  en 
augmentait  la  valeur  et  en  rendait  la  locaiioa 
pu  s  avantageuse  et  plus  facile; — Attendu  que 
ledit  arrêt  constate  en  outre  que  les  acqoc- 
reursonl  dû  compter  sur  cet  avantage  eu  acLe- 
tanl  le  bâtiment,  déclaré  dans  l'acte  faire  parlie 
de  l'établissement  thermal,  et  renfermer  le? 
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sotircefe  et  bains;  —  Allendti  qae  ledit  arrêt  a 
jugé  en(in  qu^en  éloignant  dudit  bâtiment  les 
sources  therpiales  pour  les  conduire  dans  le 
nouvel  établissement,  la  commune  de  Lanins 
a,  par  son  propre  fait,  enfreint  le  contrat,  et 
causé  an  préjudice  réel  aux  défendeurs,  qu'il 
est  juste  tfen  indemniser;  et  qu'en  décidant, 
en  conséquence,  que  la  commune  devait  une 
indemnité  aux  défendeurs,  et  en  ordonnant  une 
expertise  pour  en  préparer  la  fixation,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  articles  précités,  en 
a  fait  une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  li  mars  1853.  —  Cb.  civ.  —  Prés,,  M. 
fiérenger.  —  Ra^.,  M.  Mérilhou.  —  Concl 


eonf.,  M.  Sevin^  av. 
et  Luro. 


gen. 


.  PL,  MM.  Lenoèl 


SAISIE  IMMOBILIËRE.-Matbici  du  rAlb. 
— Nbllit*. 

Esi  nulle  la  saisie  immobilière  d'un  immeu- 
ble composé  de  parties  différentes,  et  dans  le 
proeèS'Vèrbat  de  laque tte  ne  se  trouve  d'ex- 
trait de  là  matrice  du  rôle  que  pour  Vune  de 
ces  parties  seulement,  alors  même  que  lapartie 
omise  serait  inutile  et  que  tomission  n*aurail 
causé  aucun  préjudice  à  la  partie  saisie.  (C.  pr», 
675.) 

(Gnyoiiie— C.  Plucharl.) 

Nous  avons  rapporté  dans  noire  vol.  de1953, 
1^  part.,  p.  689,  un  arrêt  du  H  not.  1853, 
qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  il 
août  1852»  tendu  dans  la  même  affsllre,  et 
rt^nvoie  les  parties  devant  la  Cour  impériale 
de  Rouen. 

12jttiil.  185i,  arrêtée  la  Cour  de  Rouen 
<l»i  proDODce  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
de  Paris,  mais  par  d'autres  motifs  que  voici  : 
—  <  Attendu  que  le  2  nov.  1850»  Piocharta 
vend»  ^  Guyonie  rimmenble  même,  objet  de 
la  saisie  :  le  contrat  a  constaté  qu'il  vendait 
un  immeuble  unique  d'une  seule  et  même 
contenance,  consistant  dans  un  grand  hôtel 
sis  à  Parî^  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main,  n«  77  ancien  et  75  nouveau,  à  l'angle  de 
cette  rue  et  de  la  rue  Bcllecbasse;— Atiendu 
que  i'adminislration^eii  faisant  un  article  dis- 
tinct pour  la  partie  de  cette  propriété,  rue  Rel- 
)eehasse,  sou»  te  nom  de  Frugier,  a  commis 
«ne  erreur  ;— Qu'en  effel,  l'immeuble  a  ton- 
joar*  formé  nne  settte  et  untqre  pnipriété 
vendue  soecessivement  èi  la  dame  Helie,  à 
Phichartet  k  Guyonie  pour  une  seule  conte* 
nance  ;  que  fa  saisie  et  le  cahier  des  charges, 
i)0!i  critiqués  quant  à  la  désignaiion,  n'indi- 
quent qu'une  seule  propriété  d'une  seule  con- 
teD:«nce  de  466  uicires  ;  —  Que  januis  au(  une 
portion  de  cet  immeuble  n'a  appartenu  à  Fru- 
gier, locataire,  qui  a  élevé  sur  ce  terrain  des 
bàitmeols  dont  il  n'a  qu'une  possession  passii- 
gère  expirant  avec  sou  bail  ;— Que  Thuissier 
saisissant  pouvait  donc  ne  pas  requérir  et  in- 
sérer dans  son  procès-verbal  la  copie  littérale 
de  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  concer- 
nant h  tort  le  locataire  Fnigier  ;  —  Attendn 
enfin  que  la  copie  de  la  matrice  de  la  contr:- 


billion  foncière, jointe  au  procès-verbal,  con- 
tient, de  l'aveu  même  de  toutes  les  parties,  la 
désignaiion  et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel 
Frugier  a  établi  ses  constructions  ;  —  Que, 
dans  nn  pareil  état  des  faits ,  aucune  laute 
n'est  donc  impotable  au  saisissant,  et  qu'il  y 
aurait  une  rignenr  injudte  à  annuler  nne  sai- 
sie qui  contient  des  désignations  complète- 
ment suffisantes  et  telles  qu'aucun  préjudice 
n^a  pu  être  causé.  » 
Mouveao  pourvoi. 

ARRÊT 

LA  COUR  i— Vu  les  art.  675,  n»  4,  et  1i&, 
Cod.  proc  civ.}  — Attendu  que  la  Cour  de 
Rouen,  adoptant  un  système  différent  de  celui 
de  la  Gourde  Parts,  a  décidé  que  la  copie  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
exigée,  h  peine  de  nnllité,  par  les  articles  ci- 
dessus  visés,  pouvait  néanmoins  n'être  pas 
complète  et  littérale  dans  l'espèce,  par  le  mo- 
tif principal  que  la  partie  omise  était  inutile  et 
que  l'omission  n'a  causé  aucun  préjudice  ;— 
Attendu  que  la  disposition  de  l;i  lui  est  ab« 
solue  et  générale,  et  que  son  inobservation  ne 
peut  être  excusée  sous  aucun  prétexte-,— D'où 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  675^ 
n.  4,  et  715,  Cod.  proc.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  30  janv.  1855.— Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong^  p.  p.— ii<ifip*,ll.  Lavielle.— Concl. ^ 
M.  NiciasGairtard,  l*'  av*  gên-  —  PL,  MM; 
Labordère  et  Reverchon. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Lots  (fo»«a-^ 

TIOH  DIS).— RATIPlCATrtW.— NtJlLlTÉ    (AC- 
TION Éw).  — OrFKR  DE  scPPlÉtBKt.  — Pre- 
scription.—Dow  ATforf. 
Les  partages  d'ascendants  sont  Soumis,  pout 
leur  validité,  aux  tègles  des  partages  ordinai- 
res, et  notamment  à  la  régie  qui  veut  que ^  les 
lois  entre  cohéritiers  soient   composés  d'ob- 
jets de  même  nature.  (Cod.  Kaj . ,  832  et 

1075.)  (1) 

Est  nuL  sn  conséquence,  le  partage  a  a#- 
cendant  dans  lequel  ta  presque  totatité  des  im- 
meubles est  attribuée  à  Cun  des  copartageants 
mogcnnant  une  soulte  payée  aux  autres,  alors 
que,  (taélleurê,  les  immeubles  étaient  paria- 
geahies  en  nature  (2). 

Eut  nul  pareillement  un  partage  d'ascen- 
dant dans  lequel  le  père  de  famille,  après 
avoir  donné  d  deux  de  ses  enfants  le  lien  de 
ses  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  n'atlrir 
bue  au  iroitiètne  que  Cutufrui^  de  i autre  tiers 
en  donnant  la  nue  propriété  aux  enfants  de 
c0/ut-ci.— Kés.  par  Tarret  de  ta  Cour  de  Rouen 
rapporté  ci  dessous  en  note.  (9j 

(f-2-8)  Nous  nous  sommes  déjà  plusieurs  fois  expli- 
qués sur  ces  questions,  qui  ne  laissent  pas  d'être  en- 
core conlroiersécs.  K  nos  observations  sur  divers 
arrêts  des  Cours  d*Agen  et  de  Nîmes,  rapportés  dans 
nr.s  vo.'umes  de  i853.2.«29  et  de  i854.2.689.  — 
Comme  on  le  Toit,  par  le  nouvel  arrêt  de  la  Conr  de 
cassation  que  nous  rapportons  ici,  et  par  Tarrôl  de 
la  Cour  de  Rouen  qne  iioos  joignons  ft  celle  noie,  la 
jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à  fc  profnoncer 
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Et  let  nullités  de  eeiie  espèce  ne  sont  cou-'  \  vertes^  par  Vewéeution  donnée  à  Va€U  de  par^ 


dans  le  sens  de  Papplication  aux  imrtages  d^ascen- 
dants  des  Kgles  d^égalité  dans  la  formation  des  lots, 
prescrites  pour  les  partages  ordinaires.  Sans  contre- 
dit, une  certaine  latitude  duit  être  laissée  au  père 
de  fomille  qui  fait  la  distribution  de  ses  biens  entre 
se^enrants  :  la  loi  lui  accorde  le  droit  de  Tonner  lui- 
même  les  lots  de  ce  partage  et  de  les  attribuer  à  <  ha- 
cun  de  ses  enfants,  selon  son  aptitude  particulière 
ou  selon  certaines  convenances  de  famille  ;  mais  dans 
cette  formation  de  lots,  la  loi  ne  Taffranchit  pas  dt  s 
règles  de  régaitté  en  nature  et  valeur  de  biens;  il  ne 
peut  attribuer  à  Pun  de  ses  enfants  la  totalité  ou  la 
plus  grande  partie  de  ses  immeubles,  et  à  Tautre  de 
rargent  ou  des  valeurs  mobilières;  il  ne  peut,  du 
moins  est-ce  notre  opinion,  sous  prétexte  que  ses 
immeubles  ne  sont  pas  commodément  partageables, 
en  faire  entre  ses  enfants  une  sorte  de  licitation  an- 
ticipée,  et  attribuer  tous  les  immeubles  à  Tun,  et 
aux  autre»,  des  soultes  ou  retour  de  loU  en  argent, 
des  compensations  en  valeurs  mobiliires,  etc.  Sur 
ce  point,  nous  pensons  que  les  principes  du  droit 
ancien  et  du  droit  nouveau  sont  tout  à  fait  diflë- 
rents....  Qu'4  cet  égard  et  dans  de  certaines  limites, 
les  tribunaux,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  le  père 
de  famille  a  lliit  dans  la  formation  des  lots  tout  ce 
qui  était  raisonnablement  possible  pour  conserver 
r^ali:é  en  nature  et  valeur,  se  montrent  plus  faciles, 
moins  rigoureux  observateurs  des  règles  prescrites 
pour  les  partages  ordinaires,  nous  le  concevons  et 
Tapprouvons  ;  mais  ce  n'est  là  que  Texceptioo,  et  11 
faut  se  garder  d*en  faire  la  règle  générale  et  le  prin- 
cipe en  matière  de  partage  d'usoendanL 

Tel  est  le  sens  des  deux  premières  propositions  po- 
sées en  tète  de  cet  article,  comme  résultant  de  Tarrèt 
de  la  Cour  de  cassation  que  nous  recueillons  ici. 
:  Quant  à  la  trtiisième,  elle  résulte  d'un  arrêt  assex 
récent  de  la  Cour  impériale  de  Rouen,  dont  nous 
empruntons  le  compte  rendu  au  journal  de  juris- 
prudence de  cette  Cour,  6«  livraison,  pag.  167. 

L.-M.  Devill. 

Voici  Tespèce. 

Par  contrat  passé  devant  notaire,  à  Vemeuil,  le  22 
janv.  i8Â7,  les  époux  Glaçon  ont  fait  à  leurs  enfants, 
sous  forme  de  donation  entre-vifs,  le  partage  anticipé 
de  tous  1  s  biens  meubles  et  immeubles  qui  compo- 
saient leur  patrimoine,  sous  réserve  d'usufruit  leur 
vie  durant,  le  tout  conformément  aux  art  1075  et 
1076,  Cod.  Nap. 

Pur  cet  acte,  ils  ont  composé  trois  lots  de  leurs 
biens;  ils  ont  attribué  le  1«'  lot,  à  la  dame  veuve 
Duchemin,  leur  file  ;  le  2*  lot,  à  la  dame  Dufour 
Beujamin  pour  l'usufruit,  et  au  sieur  Gustave  Du- 
four et  à  la  dame  Bordel-Benard  pour  la  nue  pro- 
priété, et  enfin  le  3*  lot,  à  la  dame  veuve  Désirée 
Dufour. 

La  dame  veuve  Duchemin  est  décédée  le  25  août 
48^9,  laissant  pour  unique  béritière  sa  fi.le,  la  dame 
Guérin. 

15  octobre  de  la  même  année,  décès  de  la  dame 
Guérin  elle-même  sans  enfants.— C'est  seulement  en 
juin  1852  ei  octobre  1853  que  sont  morts  les  époux 
Glaçon. 

Après  le  décès  de  ceux-ci,  la  dame  Benjamin  Du- 
four a  demandé,  par  action  devant  le  tribunal  civil 
d'Ëvreux,  la  nullité  du  partage  d'ascendant,  du  22 
janv.  i  8Â7,  comme  ajant  violé  les  n^'gles  essentiel- 
les de  tout  partage ,  l'égale  répartition  dans  le  lot 
de  chacun  des  coparlagés,  d'une  égale  quantité  de 
biens  de  même  nature  et  de  même  qualité  :  la  de- 


manderesse faisait  remarquer  qu'elle  n'avait  eu  dans 
son  lot  qu'un  usufruit,  c'est-à-dire,  on  simple  droit 
immobilier,  sans  aucune  valeur  certaine  et  apprécia- 
ble, et  qu'elle  se  trouvait  ainsi  dépouillée  de  toute 
sa  part  dans  la  nue  propriété.— Dans  rinstancc,  elle 
a  appelé  en  cause  :  1*  le  sieur  Guérin,  à  raison  des 
droits  qu'il  avait  dans  la  succession  de  sa  femme 
née  Duchemin  ;  2**  le  sieur  Gustave  Dufour  et  les 
époux  Bordel-Benard,  donataires  de  la  nue  propriété 
de  sa  part  ;  S*  enfin  la  dame  veuve  Désirée  Dufour, 
sa  sœur  et  sa  cohéritière. 

Les  défendeurs  ont  combattu  l'action  de  la  dame 
Benjamin  Dufour.  Ils  l'ont  soutenue  d'abord  non 
recevable,  en  ce  que  cette  dame  avait  concouru  h  l'acte 
du  22  janv.  18&7;  au  fond,  ik  ont  soutenu  qull  n'y 
avait  lieu  à  l'app  ication  des  art.  826  et  832,  qu'au 
cas  où  le  partage  d'ascendant  avait  eu  lieo  en  la 
forme  testamentaire.  Enfin,  le  sieur  Gustave  Dufour 
et  la  dame  Bordel -Bénard  soutenaient ,  en  particu- 
lier ,  que  la  nullité  du  partage  n'enlrainait  pas  la 
nullité  ou,  pour  mieux  dire,  la  caducité  de  la  dona- 
tion qui  leur  avait  été  faite  par  le  même  acte. 

20  mars  185Â,  ju^ment  du  tribunal  civil  d'Ë- 
vreux qui  rejette  la  demande  de  la  dame  Benjamin 
Dufour. 

Appel  par  cette  dame,  et  sur  cet  appel,  arrêt  qui 
réforme  en  ces  termes  : 

AMÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  notarié,  du  22 
janv.  18&7,  attaqué  par  les  époux  Dufour,  a  le  ca- 
ractère d'un  partage  sous  forme  de  donation  enlre* 
vifs;  que  son  but  est  la  distribution  des  biens  des 
ascendants  donateurs,  et  que  l'authcnticilé,  l'ac- 
ceplation  des  donataires ,  le  dessaisissement  immé- 
diat et  l'irrévocabilité  ne  constituent  que  la  forme 
dont  il  avait  besoin  d'être  revêtu  ou  les  conséquen- 
ces de  cette  forme  eUe-même;  qu'il  n^est  pas  poa^ 
ble  d*y  voir  une  donation  indépendante  du  partage  et 
subsistante  par  soi-même,  si  le  partage  est  annulé,  la 
forme  devant  périr  avec  le  fond  ; 

Attendu  que  les  partages  d'ascendants  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  les  partages  <»tiioaires; 
que  la  principale  d'entre  elles  est  TéKalicé  entre  les 
c  )partageauts  et  que  son  inobservation  est  de  njture 
ik  faire  rescinder  ou  annuler  le  partage  infecté  de 
ce  vire;  —  Que  l'inégalité  en  valeur,  susceptible 
d'entraîner  la  rescbion  lorsque  la  lésion  est  de  plus 
du  quart ,  est  réparable  au  moyen  d'un  supplément 
de  portion  héréditaire  offert  à  l'héritier  prëjodidé  ; 
mais  que  l'inégalité  provenant  de  ce  que  l'un  des 
copartagés  n'a  pas  obtenn  la  même  quantité  de  meu- 
bles, d'immeubles  et  de  droits  ou  crëaooes  de  même 
nature  et  valeur  intrinsèque  que  ses  cohéritiers,  s'at- 
taque précisément  à  la  composition  des  lots,  c'est- 
à-dire,  à  ce  qui  fait  la  matière  et  l'essence  même 
du  partage  en  général,  et  plus  particulK  rement  do 
partage  d'ascendants;  —  Que  celte  inégalité,  quand 
elle  devient  la  base  d'une  action  justement  dirigée 
contre  un  tel  partage,  en  entraîne  nécessairement 
la  nullité,  pnisque  la  distribution  même  des  biens, 
objet  unique  de  la  disposition  de  l'ascendant,  se 
trouverait  détruite  par  une  distributioD  différente 
que  voudraient  imposer  à  l'héritier  Inégalement 
partagé  les  cohéritiers  défendeurs  à  son  acUon  ;  — 
Que  les  tribunaux,  protecteurs  de  la  paix  des  fa- 
milles et  l^i limes  soutiens  de  la  volonté  des  ascen- 
dants, doivent,  il  est  vrai,  loin  de  poursuivre  dam 
les  partages  de  cette  espèce  une  égalité  absolue,  user 
I  plus  amplement  que  jamais  de  la  latitude  donnée 


Jurisprudence  dt  la  Cour  de  cassation. 


(785)— 5-5 


tage,qu*aulanlque  U  coparlageaniqui  a  exé- 
cuté cet  acte  avait  connaissance  de  ses  vi- 
ces (i). 

En  pareil  cas ,  Vaction  en  nullité  intentée 
par  i'héritter  qui  a  à  se  plaindre  du  partage 
ne  peut  être  arrêtée  par  l'o/fre  que  ses  coke-  \ 
ritiers  lui  feraient  d'un  sup^ilétnent  de  ffor lion  \ 
héréditaire  :  it  n*en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  le  partage  serait  attaqué  pour  lésion 
de  plus  du  quari.  —  Kés*  par  l'arrél  précité  de 
la  Cour  de  Rouen  (2). 

La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action 
en  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  irré- 
gularité  dans  la  composition  des  lots  court, 
non  à  partir  du  jour  du  partage,  mais  seule- 
ment à  partir  du  décès  de  l^ascendant.  (Cod. 
Nap.,1079ell30i.J(3) 

La  nullité  d'un  acte  de  partage  d'ascendant 
pour  irrégularité  dans  la  formation  des  lots 
entraîne  ta  nullité  de  la  donation  contenue 
dans  cet  acte  au  profit  d^une  personne  non 
êuccessible  qui  n*g  a  pas  concouru,  lorsqu'il 
est  constant  que  Pascendant  donateur  a  eu 
en  vue  de  faire  un  partage  véritable  de  tous 
les  biens  qui  composeraient  sa  succession,  et 
qu^tl  résulte  d'ailleurs  de  Vacle  que  cette  do- 
nation se  liait  à  d'autres  dispositions  du  par- 
tage, qui  disparaissent  par  suite  de  la  nullité 


]Nir  TarU  832,  Cod.  Nap. ,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
en  abnser  pour  confisquer  toute  une  partie  de  cet  ar- 
ticle au  profit  de  l'autre  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Glaçon  ont  par- 
tagé, par  acte  entre-vifs,  leurs  biens  entre  leurs  trois 
filles,  leurs  seules  héritières  présomptives;  que,  de 
Taveu  de  toutes  les  parties,  tandis  que  ses  sœurs  ont 
reçu  en  partage  chacune  un  tiers  des  biens  des  co- 
partageants  en  nue  propriété,  pour  y  réunir  la  jouis- 
sance après  la  cessation  de  l'usufruit  réservé  par  les 
ascendants  donateurs,  la  femme  Benjamin  Dufour 
n'a  eu  pour  lot  que  l'usufruit  du  dernier  tiers  des 
mêmes  Mens  et  encore  conjointement  avec  son  mari, 
pour  en  jouir  à  rexpiralioii  de  l'usufruit  réservé  par 
ses  père  et  m'r.\  la  nue  propriété  étant  attribuée 
aux  enfants  des  époux  Benjamin  Dufour;— Qu'il  y 
a  dans  ce  partage  inégalité  tlagranle  et  énorme,  nou- 
seulement  en  valeur,  mais  encore  par  la  nature 
même  des  effets  attribués  à  la  femme  Dufour;— Que 
cette  inégalité,  non  susceptible  d'être  réparée  par 
l'offre  d'un  supplèmeni,  vicie  le  partage  dans  son 
essence  et  en  entraîne  la  nullité;— Qu'avec  le  partage 
tombe  nécessairement  la  donation  dont  il  avait  re- 
vêtu la  forme,  et  que  ce  résultat  (a  lieu)  k  l'égard  des 
héritiers  copartagés,  et  en  même  temps  à  l'égard  des 
non  successibles  descendants  et  étrangers,  appelés 
au  même  partage  ;  —  Que,  d'ailleurs,  ceux-ci  n'a- 
vaient été  gratifiés  qu'en  vue  des  clauses  relatives  à 
la  femme  Benjamin  Dufour^  en  compensation  même 
de  ces  clauses  dont  ils  avaient  coimaissance  et  qui, 
dans  l'intention  commune  des  parties,  se  liaient  in- 
timement aux  dispositions  faites  en  faveur  de  Benja- 
min Dufour  et  de  ses  enfants;  qu'il  serait  aussi 
contraire  aux  Kgles  du  droit  qu'aux  principes  de 
l'équité,  de  maintenir  ces  dispositions  dans  une  hy- 
pothèse pour  laque.le  elles  n'ont  jamais  été  foiies 
et  notamment  à  l'eucontre  de  la  veuve  Désiré  Du- 
four qui,  dans  la  pensée  des  donateurs  et  des  dona- 
taires, devait  être  étrangère  à  ce  qui  concernait  les 


prononcée,  —  Hès.  par  Farrét  précité  de  la 

Cour  de  Rouen  (4)'. 

(Gousseaunie  et  autres  — C.  Bertin  et  autres.) 

Par  acte  notarié  du  21  juill.  1838,  la  dame 
Lberminier  a  fait,  entre  le  sieur  Delivet,  la 
dame  Bertin  et  la  dame  Mesnil,  ses  trois  en- 
fants, issus  de  mariages  différents,  le  partage 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles.  £éle 
a  formé  trois  lots  :  le  premier,  attribué  au  lils, 
composé  de  la  ferme  d'Ëpreville,  moyennant 
une  suulte  de  29,kOo  fr.;  les  deux  autres,  attri- 
bués aux  deux  filles,  ct»mposés  de  pièces  de 
terre  et  d'une  part  à  prendre  dans  la  soulte 
imposée  au  (ils.  Par  cet  acte,  la  dame  Lhermi- 
uier  s'était  réservé  Tusulruit  des  immeuble, 
attribués  à  ses  deux  (iJes,  et  elle  avait  chargé 
son  fils  de  lui  payer  une  rente  viagère  de 
1200  fr.  De  plus,  ses  trois  enfants  étaient  te- 
nus de  servir  au  sieur  Lherminier  une  rente 
yiagcre  de  300  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de  son 
usufruit  sur  les  biens  de  sa  femme  dont  il  fat* 
sait  Tabandon. 

La  dame  Lherminier  est  décédée  le  4  mars 
1847.  Sou  décès  ayant  mis  fin  à  lusufruit  dont 
étaient  grevés  les  lots  des  dames  Bt^rtiu  et 
Mesnil,  celles-ci  ont  pris  possession  des  im- 
meubles qui  leur  avaient  été  attribués  i  elles 
ont  reçu  de  leur  frère  les  intérêts  des  soultes 

enfants  Benjamin  Dufour  et  leur  père; —  Par 

ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appel  ation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  corrigeant  et  réformant,  déclare  nul 
et  de  nul  effet  envers  toutes  les  parties  l'acte  de  par- 
tage du  32  janv.  i8Â7,  passé  devaut  M*  Tastemain, 
notaire  à  Venieuil;  remet  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  tlles  étaient  avant  icelul  ;  dit,  en 
conséquence ,  que  Guérin  sera  tenu  de  délaisser  les 
biens  meuLles  et  immeubles  dont  il  a  été  investi  en 
I  vertu  du  susdit  acte  et  de  ceux  qui  en  ont  été  la 
I  suite,  et  de  restituer  les  fruits  à  partir  du  jour  de 
I  l'action  ;  dit  et  juge,  à  l'égard  de  la  veuve  Désiré 
1  Dufour,  qu'aux  requêtes,  poursuites  et  diligences 
de  la  femme  Benjamin  Dufour,  il  sera  procédé,  en 
la  présence  de  la  dame  veuve  Dufour,  ou  elle  due- 
I  ment  appelée,  aux  comptes,  liquidation  et  partage  de 
la  succession  des  époux  Glaçon,  leur  père  et  leur 
I  mère;   et  que,   préalablement  à  ces  opérations,  les 
'  biens  immeubles  dépendant  desdiles  successions  se- 
ront vus  et  visités  par...,  lesquels  en  composeront 
deux  lots  qui  seront  ensuite  tirés  au  sort  entre  la 
femme  Benjamin  Dufour  et  la  veuve  Désiré  Du- 
four, etc. 

Du  9  mars  1855.— Cour  imp.  de  Rouen.— 2«ch. 
— Préa.f  M.  de  Tourvillc.— Conc^  eonf,.  M,  Pind, 
av.  gén. — Pl.^  MM.  Deschamps  et  Senard. 

(1)  K  sur  cette  question  et  ses  analogues  l'arrêt 
qui  suit,  pag.  791,  et  les  renvois  de  la  note.  K. 
aussi  les  observations  qui  accompagnent  les  arrêts 
rapportés  dans  notre  Vol.  de  1853,  2«  part.,  pag.  129. 

(2)  V,  cet  arrêt  à  la  noie  première  qui  précède. 

(3)  La  jurisprudence  parait  maintenant  fixée  dans 
ce  sens,  du  moins  quant  aux  actions  en  rescision  ou 
réduction  des  partages  d'ascendant.  V,  Cass.  31 
janv.  1858  (Vol.  1853.1.153— P.  1853.1.257),  et  la 
note. 

(&)  V.  anal,  en  ce  sens,  Douai,  10  nov.  1853 
(VoL  185Â.2.417),  et  la  note. 
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qui  leur  étaient  dues,  et  payé  au  sieur  Lher- 
minier  la  rente  stipulée  h  son  protll. 

Mais  depuis,  la  dame  Gous»raume,  cri^an- 
cîère  hypothécaire  inscrite  sur  les  biens  attri- 
bués au  sieur  Delivei,  ayant  fait  saisir  ces 
biens ,  les  dames  Oertln  et  Mesnil  qui ,  faute 
d'avoir  fait  inscrire  eu  temps  utile  leur  privi- 
lège de  copartaiçeauts,  craignaient  de  ne  pas 
Tenir  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  ces  bi<iis 
pour  (e  paiement  de  la  soutie  qui  leur  était 
due,  ont  formé,  le  3  oct.  1850,  contre  le  sieur 
Delivet,  une  demande  en  nullité  du  panage 
du  "it  Juin.  1838,  en  se  fondant,  entre  autres 
moyens,  sur  ce  qiie,  contrairement  aux  art. 
8-26  et  832,  God.  Nap.,  diaque  lot  n'était  pas 
composé  en  pareille  quantité  de  biens  de 
même  nature  et  valeur. 

A  celte  demande,  le  sieur  Detivet  et  ses 
créanciers  ont  opposé  deux  Uns  de  non-rcce- 
voir  prises,  l'une,  de  ce  que  cette  demande 
tyant  été  formée  plus  de  dix  ans  après  le 
partage  entre  vifs  du  21  juitl.  1838,  raction 
des  demanderesses  était  éteinte  par  la  pre- 
scription ;  Tautre,  de  ce  que,  dans  tous  les 
cas,  la  nullité  du  partage  était  couverte  par 
Texécution  volontaire  que  les  dames  Berlin 
et  Mesnil  lui  avaient  donnée.  Au  fond,  ils  sou- 
tenaient que  les  dispositions  des  art.  826  et 
83'2,  sur  la  composition  des  lots ,  dans  les 
partages  ordinaires,  u'élaient  pas  applicables 
aux  partages  d'ascendants. 

11  juin.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
viers  qui  accueille  i'aciioa  des  dames  Berlin 
et  Mesnil. 

Appel  par  la  dame  Gousseaume  et  autres 
créanciers  du  sieur  Delivet.  Mais,  le  17  juin 
1852,  arrêt  de  U  Gour  impériale  de  Rouen  qui 
confirme.  Get  arrêt  est  aioû  conçu  :—«  En  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 
la  prescription  de  l'action  et  sur  l'exécution 
volonlaire  par  les  intimés  de  l'acte  de  partage 
anticipé  :^8ur  la  prescription  :— Attendu  que 
la  prescription  ne  court  contre  l'action  dirigt>e 
contre  le  partage  anticipé  fait  par  un  ascen- 
dant, que  jdu  jour  du  décès  de  celui  qui  a  dis- 
posé ;  qu'en  fait,  il  ne  s'est  pas  écoulé  dix 
années  depuis  le  décès  de  la  dame  Lbcrmi- 
nier  j  —  Sur  l'exécution  volontaire  :  —  At- 
tendu  que  la  prise  de  possession  des  petites 
portions  d'immeubles  aiiribuées  par  le  partage 
aux  dames  Berlin  et  Mesnil,  la  culture  ou  la 
location  de  ces  immeubles,  la  déclaration  au 
bureau  des  mutations  après  le  décès  de  la 
dame  Lherminier,  le  paiement  fait  à  Lher- 
miuicr  de  la  rente  de  300  fr.  à  lui  donnée  par 
le  partage,  la  perception  de  ses  mains  du  ca- 
pital de  3,200  Ir.  qu'il  devait,  celle  des  inlc- 
réis  de  la  soulte,  Tinscripiion  piise  pour  la 
conservation  des  droits  ailiibués  par  le  par- 
tage, sont  des  actes  personnels  aux  maris  des 
dames  Berlin  et  Mesnil,  suit  comme  adminis- 
trateurs, soit  comme  usufruitiers  desbieii*  de 
leurs  femmes»  et  ne  peuvent  constituer  pour 
celles-ci  des  actes  d'exécution  du  partage  ;  — 
Attendu  que  l'existence  d'un  acte  sous  seing 


privé  contenant  approbation  du  partaj^e  anti- 
cipé n'est  pas  prouvée,  et  qu'elle  n  a  pour 
base  que  la  simple  allégation  des  appelants; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'es écutioii  pure  et 
simple  d'un  acte  n'en  constitue  pas  la  ratiG- 
calion  ;  qu'il  faudrait  démontrer,  en  outre, 
et  la  connaissance  que  celui  qui  a  exécuté 
avait  des  vices  de  cet  acte,  et  l'intention  de 
couvrir  ces  vices,  soit  qu'elle  ait  été  formelle- 
ment exprimée,  soit  qu'elle  résulte  du  mode 
même  d'exécution  ;  qu'aucune  preuve  de  cette 
exécution  n'est  faiie  au  procès  contre  les  inti- 
més;—Au  fond...:  — Attendu  que  les  partages 
anticipés  par  les  ascendants  au  profit  de  leurs 
enl'auis  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  partages  éctius  par  succession  ;  que  chaque 
héritier  ayant  un  droit  égal  à  la  succession  et 
^  chaque  nature  de  biens  qui  la  composent, 
il  est  de  l'esseuce  du  partage  que  chaque  lot 
soit  composé  de  la  même  quantité  de  meubles 
et  d'immeubles  ;  que  cette  règle  ne  souiïre 
exception  que  lorsque  les  biens  ne  sont  pas 
partageables,  et  au'il  y  a  impossibilité  de  com- 
poser autant  de  lois  de  meubles  et  d'Immeu- 
bles qu'il  y  a  de  coparlageants  ; — Attendu 
Jfu'aux  termes  du  partage  anticipé  par  elle 
ait,  la  dame  Lherminier  a  attribué  ^  Deiivel 
une  ferme  composée  de  cinquante-neuf  par- 
celles de  terre,  située  sur  trois  communes, 
d'une  contenance  de  20  hectares  9  ares,  à  ta 
charge  de  payer  ï  ses  sœurs  une  somme  de 
2il,800  fr.;  qu'elle  a  donné  k  la  dame  Mesnil 
six  parcelles  de  terre  contenant  2  hectares  Çl 
ares,  une  créance  de  3.200  fr.  dépendant  de 
la  succession  et  11,733  fr.  à  prendre  sur  les 
29,800  fr.  dus  par  son  frère;  enfin»  à  la  dame 
Berlin,  deux  parœllus  de  terre  coniAnaut  I 
hectare  2  iktes,  et  une  aomme  de  16,067  fr. 
formant  la  solde  de  la  soulie  à  payer  par  Deii- 
vel;— Qu'il  résulte  du  seul  rapprochemeit 
des  attributions  faites  k  chacun  des  trois  en- 
fants, que  Di'itivet  a  eu  la  presque  totalité 
des  immeubles  composant  la  fortune  de  l'as- 
cendant ,  et  ses  deux  sœurs  de  l'argent  qui 
n'en  faisait  pas  partie  ;  qu'il  y  a  donc  nreuve 
évidente  de  la  violation  du  principe  d  égalité 
qui  doit  présider  k  tout  partage;  que  la  dame 
Lherminier  ne  se  trouvait  pas  daus  un  cas 
d'exception  prévu  par  U  lui  ;  que  les  do- 
quanle*neuf  parcelles  de  terre  composant  la 
ferme  étaient  fiartageables,  et  qu'eMe  pouvait 
attribuer  à  chacun  de  ses  enfauis  une  quao- 
tiié  de  p:trceltes  suffisantes  pour  former  pour 
chacun  d'eux  un  loi  d'immeubles  d'à  peu  près 
une  égale  valeur  ;  qu'il  est  constant  en  fait 
que  Delivet,  posiérieureinenl  au  partage,  a 
vendu  vingt  neuf  parcelles  de  sa  Knue,  par 
treize  contrats  différents  ;  que  la  dame  Gous- 
seaume a  mis  en  vente  les  iren te  parcelles  non 
vendues  par  Delivet  et  saisies  sur  lui,  en  les 
divisant  eu  vingt-sept  lots;  qu'il  résulte  de 
ces  laits  que  la  divi^ion  en  trois  lois  de  U 
ferme  aurait  été  facile,  et  qu'elle  aurait  pa 
avoir  lieu  sans  qu'il  en  résultât  une  dépré- 
ciation réelle  pour  la  valeur  des  immeubles 
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ainsi  divisés  ;  —  Qu'il  esl  vrai  que  la  faveur 
accordée  au  partage  anticipé,  que  le  respeci 
dû  par  les  enl'auts  à  la  volonté  maaifestée  par 
le  chef  de  famille,  doivent  proléger  ces  parta- 
ges contre  rapplication  trop  rigoureuse  des 
règles  qui  régissent  les  partages  oe  succession, 
et  qu'on  ne  doit  admettre  que  difficilement  ei 
avec  réserve  les  réclTimaiions  des  copana- 
géants  contre  cette  sorte  de  disposition;  mai^ 
qu'il  s'agit,  au  procès,  du  principe  Ipndainen- 
tal  de  la  transmission  des  biens,  de  régalité 
dans  les  partages  ;  que  l'ascendant  devait  res- 
pecter ce  principe  ;  qu'il  y  a  lieu  d';)iiniiler 
l'acte  qui  en  est  la  violation  ;  —  ...Cofllirme 
le  jugoinent  dont  est  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gous- 
seaume  et  autres  créanciers  du  sieur  Delivet. — 
1"  Moyen,.,  (non  apprécié  par  l'arrêt).  — 
2*  Moyen,  Fausse  application  des  art.  9'i6  et 
832, C.  Nap.,CQce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé 
un  partage  d'ascendants,  sous  prétexte  que 
les  lots  n  étaient  pas  également  composés  de 
biens  de  même  nature  et  valeur,  bien  que  des 
immeubles  eussent  été  mis  dans  chaque  lot, 
et  que  la  souile  imposée  i  Tup  des  lots  fût  mo- 
tivée par  l'avâutage  de  ne  pas  mutiler  une  ex- 
ploiiaiion. 

3'  Moyen.  Violation  de  l'art.  1304,  Cod. 
Nap,,  CD  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la 
prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  d'un  partage  d'ascendants 
courait,  non  du  jour  du  partage,  mais  du  jour 
du  dérès  de  Tascendant  donateur. 

4'  Moyen.  Violation  de  Tart.  1338 ,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'ac- 
tion en  nullité  contre  un  acte  de  partage,  alors 
que  ce  partage  avait  été  volontairement  exé- 
cuté par  toutes  les  parties. 

IRRfiT. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  les  moyens 
du  pourvoi  relatifs  aux  lins  de  non-recevoir 
rejetées  par  l'arrêt  attaqué  :— Sur  le  3*  moyeu  : 
—Attendu  que  l'action  en  nullité  d'un  partage 
entrevifs  fait  par  un  ascendant  est  subordon- 
née, quant  à  son  exercice,  au  décès  de  l'ascen- 
dant donateur,  puisque,  d'une  part,  ce  n'est 
qu'a  celte  époque,  et  lorsque  toutes  les  for- 
ces de  la  succession  seront  connues,  qu'il 
sera  possible  d'apprécier  le  préjudice  dont 
Tuu  des  eufaiits  peut  avoir  à  se  plaindre  ;  que, 
d'autre  part,  l'action  des  enfants  se  trouve- 
rait arrêtée  par  la  crainte  de  porter  atteinte, 
du  vivant  du  père  de  famille,  au  respect  qui 
lui  est  dû  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  que  Texé- 
cution  d'un  acte  n'en  constitue  la  raiificaiion 
qu'autant  que  celui  qui  a  exécuté  avait  con- 
naissance des  vices  de  cet  acte  et  l'intention 
de  couvrir  ces  vices,  déclare,  en  fuit,  qu'au- 
cune preuve  de  cette  exécution  n'est  fournie 
au  prucès;  -— Ou'en  décidant  ain^i,  d'après 
l'appréciation  des  circousiances  de  la  cause  et 
de  l'intention  des  parties,  appréciation  qui 
rentrait  dans  le  domaine  des  juges  du  fait, 


que  les  femmes  Mesnil  et  Bertin  ne  pouvaient 
être  réputées  avoir  exécuté  volontairement 
l'acte  do  partage,  et  qu'elles  étaient  encore 
recevable»  à  l'attaquer,  l'arrêt  n'a  pas  violé 
l'art.  1338,  Cod.  Nap.; 

En  ce  qui  louche  les  moyens  du  pourvoi 
portant  sur  le  fond  :  —  Sur  le  2'  moyen  :  — 
Attendu  que  l'ariêt  attaqué  déclare,  en  fait, 
que,  du  rapprochement  des  attributions  faitei 
à  chacun  des  trois  enfants  par  l'acte  de  par- 
tage, il  résulte  que  Delivet  a  eu  la  pre>que  lo- 
taliié  des  immeubles  composant  la  succession 
de  l'atteur  commun  ,  cl  ses  deuf  soeurs  de 
l'argent  qui  n'en  faisait  pas  partie}  que  les 
biens  composant  le  lot  de  Delivet  étaient  par- 
tageables, et  qu'on  aurait  pu  attribuer  à  cha- 
que enfant  une  quotité  de  terre  propre  2i  for- 
Hier  des  lots  en  immeubles  à  peu  prés  d'égale 
valeur;  —  Uu'cn  décidant,  d*aprçs  cet  étal  des 
faits,  ou*il  appanenail  à  la  Cour  impériale 
d'apprécier  souverainement,  que  l'acte  de  p:)r- 
tage  devait  cire  annulé  comme  fait  contraire- 
ment aux  4ispusiiions  de  l'art.  826,  Cod.  ISap.» 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  $32,  même 
Code,  ni  aucune  autre  loi; 

Et  attendu  que,  par  le  reiet  de  ce  fi^oyeu, 
se  trouve  suffisamment  justifiée  la  dlsposiiion 
de  l'arrêt  attaqué,  qui  annule  Taeta  de  par- 
tage du  SI  juin.  1838,  et  ordonne  de  proeé^ 
der  à  un  nouveau  règlement  et  partage  de  la 
succession  de  la  femme  Lberminier:  que, 
dès  lors,  il  devient  inutile  d'examiner  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi;  —Rejette,  etc. 

Du  28  février  1855.  — Ch.  ciy.—Prée.,  M. 
Bérenger.  —  Rofp.y  M.  Grandet.  —  Cçnç(. 
conf.y  M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén,— P/., 
MM.  Rigaud  et  Héruld, 

PARTAGE  D'ASCEiNDANT.—LésïO!!.— Alié- 
nation. —  Ratification. 
L'(^ction  en  rescision  pour  cause  ie  lésion 
i^n  partage  d'as^endani  est  couverte  par 
^aliénation  faite  de  tout  ou  partie  de  $on  lot 
par  le  coparlageanl  demandeur,  lorque  celle 
aliénation  a  eu  lieu  dans  des  circonstances 
qui  prouver  guHl  avaii  connaissance  de  son 
droit  d'atlaqutr  le  partage,  notamment  lors^ 
que  l*aliénation  a  été  faite  alors  qu'une  action 
en  reicisiun  était  déjà  intentée,  (Cod.  Nap., 
892,  1338.)  (1j 


(1)  Sur  le  point  de  savoir  quels  actes  peuvent 
emporter  ratification  du  partage  et  opérer  une  An  de 
uoii-recevoir  contre  raction  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  V,  la  note  qui  accompagne  dans  notre 
Vo«.  de  185A,  !'•  part.,  pag.  173,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  33  fév.  185&  (P.  1854.1.404). 
—  V,  aussi  rarrêt  qui  précède  (3*  que&t). 

C*est  d'ailleurs  une  question  Tort  conlroversée  que 
celle  de  savtûr  si,  en  deliors  de  toute  idée  de  raiifica- 
iion résultant  des  termes  de  Pacte  d*aliétiit  on  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu,  on  peut, 
en  en  géiiérd lisant  le  principe,  appliquer  Tart.  8M, 
Cod.  N.>p.,  portant  que  «  le  cohéritier,  qui  a  aliéné 
son  lot  en  tout  ou  partie,  n^est  p.os  reeevable  à  in- 
tenter Taction  en  rescision  pour  dot  au  violence,  ri 
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(D'Anglade  et  consorts— C.  Garoud.) 
Ainsi  ju^ié  par  la  Cour  imp.  d'Agen,  le  31 
août  1H5i,  en  ces  termes  :— «  Aliemlu,  porle 
Tarrét,  que  Tacte  de  18U  (le  partige  d'ascen- 
dant attaqué  pour  lésion  )  était  commandé 
par  la  position  des  parties  ;  que  le  père  en  le 
conseillant  faisait  Pavantnge  de  tous  ses  en- 
fauls; — Que  cet  acte  a  été  respecte  par  tout(;s 
les  parties  ju'iqa'en  18i9,  sans  aucune  con- 
tesiation  ;— Que  ce  n'est  qu'en  1852  que  l'ac- 
tion vn  rescision  a  été  régulièrement  for- 
mée;—Que  si,  dans  le  principe,  on  alléguait 
contre  l'acte  de  18 il  le  dol  et  la  fraude,  ce 
moyen  a  été  abandonné,  n^étant  nullement 
jusiifié;— Aiiendu  quo  devant  la  Cour  on  n*a 
p:ig  même  pu  signaler  et  préciser  les  nrésomp- 
ttons  de  la  lésion  ail  gnée  ;  qu'on  8*e6l  borné 
h  dire  que  Ton  avait  éprouvé  une  lésion,  et 
qu'elle  résultait  des  portions  attribuées  ;  — 
Que  ces  allégations  ne  présentent  aucune  cer- 
titude;—Attendu  que,  si  l'art.  892,  Cod.  Nap., 
n'est  pas  applicable  à  la  matière  des  paria<,^t'8, 
puisqu'il  ne  s'occupe  que  de  l'action  en  res- 
cision pour  cause  dt*  fraude,  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  qu'il  donne  à  Part.  13M8, 
8  2,  une  force  asst'Z  granile,  puisque  Texécu- 


ralîénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  décou- 
verte du  do)  ou  à  la  cessation  de  la  violence  »  ;  si, 
en  d'autres  termes,  l'aliénation  emporte  par  elle- 
même  une  fin  de  non-recevoir  contre  TaclioD  en 
rescision  du  partage  pour  cause  de  ^c«ion,— Voici, 
sur  cette  question,  dans  quels  termes  s^en  expli- 
quent Mi\f.  Mas<%é  et  Vergé  sur  Zacharis,  tom.  2, 
S  S93,  note  20,  pag.  388  :  «  Il  ne  peut  y  avoir,  se- 
lon nous,  que  deui  opinions  sur  la  question  :  l'une 
qui  rend  l'art.  892  applicable  à  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  ;  l'autre  qui  le  rend  inapplica- 
ble. S'il  est  applicable,  il  faudra,  pour  que  l'aliéna- 
tion soit  un  obstacle  à  l'action,  qu'elle  soit  posté- 
rieure à  la  détouverte  de  la  lésion  ;  s'il  est  inapplica- 
ble, la  connaissance  de  la  lésion  aniérieuiement  à 
Taliénation  ne  sera  plus  qu'une  circonsUince  indiffé- 
rente. Or,  nous  croyons  l'art.  892  inapplicable  h  la 
rescision  pour  cause  de  Icsion,  parce  que  cette  alié- 
nation, qui,  au  cas  de  dol  et  de  violence,  doit  être 
considérée  comme  un  consentement  au  |)arlage  nul 
ou  rescindable  pour  défaut  de  consenlemeut  vala- 
ble, ne  peut  avoir  le  même  efifet  au  cas  de  lésion, 
où  le  partage  n'est  pas  nul  ou  resciodab  e  pour  dé- 
faut de  consentement. — On  ne  serait  pas  plus  fondé 
à  prétendre,  en  laissant  l'ait.  892  de  côté,  que  l'allé- 
nulion  de  choses  comprises  dans  le  lot  du  cohéritier 
lésé,  quand  cette  aliénation  a  été  faite  apK»  la  con- 
naissance acquise  de  la  lésion,  emporte  exécution 
volooUiire ,  et ,  par  suite,  ratification  du  partage. 
L'art.  888,  qui  permet  d'à t laquer  la  transaction  pos- 
térieure au  partage,  qui  ne  serait  pas  intervenue  sur 
des  diflicuitës  réelles,  et  duquel,  par  conséquent,  il 
résulte  qu'un  consentement  formellement  exprimé 
n*éleint  pas  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion ,  démontre  sufTisammcnt  que  les  principes  gé- 
néraux sur  la  ralitication,  au  moyen  de  l'exécution 
voloniaire,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de 
partage;  et  la  disposition  particulière  de  l'art  892, 
qui  rappelle  ces  priDci|)es  et  les  déclare  applica!  les 
seulement  au  ca»  de  dol  et  de  violence,  démontre 
.également  qu^ils  demeurent  inapplicables  aux  autres 
causes  de  resdsiom  C'est  au  surplus  en  ce  sens  que 


tion  volontaire  d'un  acte  entraîne  une  confir- 
mation  de  ce  même  acte,  si  cette  exécution  a 
eu  lieu  après  qu  *  ce  même  acte  pouvait  être 
atUKfué  ;— Attendu  que  les  parties  de  M'  Gladi 
ont  pu  attaquer  l'acte  de  partage  à  partir  du 
jour  du  décès  de  leur  père  ;  qu'elles*  n'ont 
point  usé  de  ce  droit,  et  que  volooiairemeot 
elles  ont  aliéné  ou  échangé  tout  ou  partie  des 
bii'us  qui  leur  avaieut  été  attribués  par  leJit 
acte  ;  —  Que  cette  aliénation  a  été  faite  en 
partie  api  es  que  l'action  en  lésion  avait  été 
soumise  à  l'exameD  de  la  justice;  —  Que  la 
dan  e  Anjtlade  a  vendu  les  biens  qui  lui  avaient 
été  altribu  «s  dans  ledit  acte  le  31  dêc.  1851; 
—Que  la  dame  Basy  a  donné  en  échange 
une  partie  de  ceux  qu^elle  avait  reçus  dans  le- 
dit acte  à  la  dame  Labarihe.  sa  sœur  ;— Que 
cet  acte  d'échange  est  du  18  déc.  tH48,  ec 
que  la  dame  Labarhe,  de  son  r6té,  a  venda 
celle  propriété  en  1849  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  c'cht  volontairement  et  en  connaissaoce 
de  leurs  droits  qu'elles  ont  ainsi  ratifié  l'acte 
de  partage  dont  s'agit,  et  se  sont  rendues  non 
recevables  dans  leur  action  en  rescision  poar 
canse  de  lé>ion,  etc.  » 

s'est  prononcée  la  majorité  des  arrêts  et  desauleun. 
F.  Nîmes,  19  flor.  an  18;  Paris,  6  avr.  1807;  Bour- 
ges, 25  avr.  1826;  Bordeaux,  6  juUl.  i82«  (S-V.  à 
liurdate);  Toulouse,  2Ânov.l882  (S-V.  32.2.316): 
Agcn,  21  janv.  1836  (S-V.  36.2.266);  Bordeaux,  26 
juilL  1838  (S-V.  39.2.5A— P.  1839.1.35);  Nîmes  M 
mars  1839  (S-V.  39.2.Â61);  Agen,  12  juml8&9  (^S-V. 
50.2.âl);  Bordeaux,  3Ujuill.  i8â9  (S-V.  50.2.38); 
Merlin,  Rép,,  V  Lésion,  $S  A  et  6;  Toullier,  à,  n. 
583;  Duranton,  7,  n.  589;  Vazeille,  sur  Tart. 
892,  n.  1;  Belost-Julimont  sur  Chabot,  art.  892, 
obs.  l'*;  Marcadé,  sur  le  même  article.— -GepeodaQt, 
d'autres  arrêts  et  d'autres  auteurs  ont  décidé  que 
l'aliénation  par  un  cohéritier  de  son  lot,  postérieure- 
ment au  partage,  le  rend  non  recevable  à  inienter 
conure  ce  partage  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion.  V.  Colmar,  7  nov.  1812  ;  Grenoble,  3  foSL 
1822;  PolUers,  10  juin  1830  (S-V.  à  leur  date)  ;  Gre 
noble,  17  juin  1831  (S-V.32.2.U7);  Chabot,  surfait. 
892;  Delvincourt,  sur  le  même  article;  Malpcl,  a. 
316;  Poujol,  sur  TarL  892,  n.  1.  ~  Enfin,  d*autrei 
arrêts,  se  plaçant  sous  la  disposition  de  Part.  893, 
ont  jugé  que  l'aliénation  ne  rendait  pas  Taetioii  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  non  recevable,  quand 
il  n'était  pas  établi  qu'au  moment  de  TaliénatioB 
le  coparla(çeant  eût  connaissance  de  la  lésion  :  Ca& 
2â  janv.  1833  (S-V.  33.1.209)  et  A  déc  1830  (S-V. 
51.1.1 79) ,  mais  que  l'action  était  non  recevable,  si, 
au  moment  de  l*aliénation,  le  co|)artageant  conoai»- 
sait  la  lésion  :  Nimes  éOmars  18Â7  (S-V. Â8. 2.560 - 
P.  18Â8.2.153).~Le  copartageant  qui,  après  aïoir 
demandé  la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lé- 
sion, vend  tout  on  partie  de  son  lot,  ne  se  rend  pas 
par  là  non  recevable  à  suivre  sur  sa  demande  en  re»> 
cision,  alors  surtout  qu'il  s'est  réservé,  dans  l'acte  de 
vente,  la  faculté  de  reprendre  les  objets  vendus,  pour 
le  cas  où,  par  l'effit  d'un  nouveau  partage,  ils  de- 
vraient être  rapportés  à  la  ma!«e  :  Grenoble,  8  wm 
1835  (S-V.  35.2.556).  Le  contraire  a  été,  il  est  vrai, 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  17  fév.  1830,  mai» 
dans  une  espèce  où  l'action  en  rescision  était  fonnte 
non-seulement  pour  lésion*  mais  encore  pour  doL  a 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  d*An- 
glade  el  coii(M>rts,  pour  violation  de  Tàrl.  107^^, 
CmI.  N:ip.  ;  fausî;»e  applicalion  et  violation 
des  art.  887, 89*2  et  1338  do  même  Code,  en 
ce  que  Tarréi  aiuqué  avait  jugé  que  Faliéiia- 
tion  de  son  lot  par  un  copariageant  emportait 
ratiiication  du  pjirlage  d^ascendant  et  rendait 
le  copartageant  non  recevable  à  attaquer  ce 
partage  pour  jcause  de  lésion,  quand  cette 
a  iénation  avait  eu  lieu  après  ta  counaissauce 
acquise  de  la  lésion,  —  Pour  jusiiiier  ce 
moyeu,  le  demandeur  s'efforçait  d'établir  que 
le  piincipe  de  l'art.  892,  Cod.  N^p.,  ne  pou- 
vait être  i^eneralisé,  pour  l'appiiq<  er  à  un  par- 
tage qui,  comme  celui  dont  il  a  agissait  dans 
l'espèce,  u'eiait  pas  attaqué  pour  dol  ou  vio- 
lence,  mais  seulement  pour  lésion* 

ABhËT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  proclame, 
express*  ment,  que  l'art.  8^,  Coé.  Nap.,  n'est 
pas  applicable  à  Tespèie,  puii^qu'il  ne  s'oc- 
cupe que  de  l'action  eu  rescision  pour  cause 
de  dut  ou  fraude,  el  place  sa  décision  sous 
Tinvocaliou  de  l'art.  1338,  S  ^>  du  même 
Gode  ;  ~  Attemlu  qu'il  ue  fait  pas  résulter  la 
ratification  du  partage  attaqué  pour  cause  de 
lésion  du  l'ait  hiuiple  de  l'aliétiatiou,  par>  les 
demandeurs,  de  tout  ou  partie  des  bleus  com- 
pris dans  leur  lut,  mais  de  cette  aliénation 
accompagnée  de  la  connaissance  de  leurs 
droits,  c'est- à-dIre  de  la  faculté  pour  eux  de 
critiquer  le  partage,  et  accomplie  pour  l'un 
d'eux,  lorsque  déjà  l'action  eu  rescision  éait 
soumise  à  la  justice  ;  —  Uu'en  les  déclar^inl 
non  recevables  dans  de  telles  circoustaiices, 
l'arrêt,  loin  de  violer  l'art.  13ô8,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Kejette,  etc. 

Du  9  mai  1855.— Ch.  req.— /Y^«.,  M.  Mes- 
nard.— Jtfipp.,  M.  Nacliei.— Con^/.  conf.f  M. 
Sevin,  av.  gén.— Z'/.,  AI.  Maaide. 

!•  0RDRE.^CB88I0N.  —  NOTIPICATION.  — 

Misa  BK  CAUSB. 
2«  et  3»  AWKL.— Délai,-  SiGifiFiCATioiv.— 

EaBBtJB   DB  COPIB.— UfiBlTIBBS.—DoHlClLB. 
4*  ObOBB.— APPBL.— DlVISlBILlTB. 

V  Les  créanciers  qui,  dans  un  ordre,  ont 
été  conletiés  par  un  autre  créancier  vis-à'^vis 
duquel  ils  ont  dû  procéder  pour  faire  juger 
les  contestations  dont  ils  étaient  l*objel,  ne 
sont  pas  lenut  de  mettre  en  cause,  dans  l'iii- 
stance  à  laquelle  donnent  lieu  ces  contesta- 
tions, U  eessionnaire  du  créancier  coniesiant, 
si  la  eeèiion  ne  leur  a  pas  été  notifiée,  bien 
que  d^ailleurs  ce  cessionna're  ait  demandé  d 
être  colloque  aux  lieu  et  place  du  cédant  :  le 
cessionnaire  se  trouve  alors  représenté  par  te 
cédant  qui  a  toujours  figuré  dans  l'ordre,  et 
les  jugements  obtenus  contre  ce  dernier  lui 
sont  opposables,  (Cod.  Nap.,  1690.)  (I) 

(4)  Les  auteurs  reconnaineDt  g(  nératement  qu'une 
ceMîoo  qui  n'a  été  ni  ootifiée,  ni  acceptée,  n'est  pas 
opposable  aux  tien  qui  en  ont  eu  une  connaissance 
indirecte,  F.  MM.  Duranton,  t.  16,  n.  A99s  Trop- 
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2*  La  signification  d'un  jugement,  lors-' 
qu'elU  contient  dans  la  copie  du  jugement  une 
inexactitude  ou  altération,  de  nature  à  induire 
la  partie  en  erreur  et  d  lui  faire  croire  qu'elle 
a  gagné  son  procès  quand  elle  Va  perdu,  ne 
fait  pas  courir  les  déltUs  de  l'appel,..  :  telle  la 
copie  signifiée  d*un  jugement,  qui  porte  que 
c'est  à  tort  que  des  créanciers  sitbrogés  dane 
thyioihique  légale  d'une  femme  matiée  oui 
été  colloques  seulement  d  la  date  de  leur  tu- 
tmpfion,  tandis  que  ta  minute  du  jugement 
porte  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  ont  été  ainsi 
colloques.  (Cpd.  proc,  U3,  763.) 

3^  L appel  d'un  jugement  obtenu  par  Toi- 
mintstrateur  d*une  successvm  dont  les  kéri^ 
tiers  sont  inconnus  est  valablement  signifié  à 
cet  administrateur  au  domicile  du  delunt. 

4«  En  matière  d'ordre ,  Vappel  interjeté 
par  un  créancier  contesté  n^a  d'effet  que  vis-à" 
vis  des  créanciers  «n(tm^«  sur  cet  appel.  (Cod* 
proc,  760.)— Kés.  par  la  Cour  imp.  (*i). 

long,  de  la  Vente,  tom.  2,  n.  90i,  et  Marcadé,  sur 
Part.  1690.  Mais  il  y  a  plus  de  dîTergence  entre  les 
arrêts  qui,  tout  en  admettant  le  même  principe,  ad« 
mettent  aussi  qu*il  puisse  flédiir,  selon  les  circon- 
stances, et  qui  décident  notamment  que  celui  qui  t 
eu  connaissance  de  la  cession  d'une  créance  faite  à 
un  tiers  ne  peut  plus,  de  bonne  foi,  se  rendre  cession- 
naire de  la  même  créance  :  F.  Cas»,  ià  mars  i88i 
(Vol.  i83Â.4.7i8);  5  mais  1858  (VoL  1838.1.680 
—P.  1838.2.492)  et  25janv.  18Â2  (VoL  18Â2.4.982 
—P.  18A2.2.657).  Toutefois  même  dans  ces  ter- 
mes, qui  sout  les  plus  favorables  au  premier  cession- 
naire, la  question  est  controversée,  et  il  y  a  des  ar- 
rêts contraires  à  ceux  qui  viennent  d^ètre  dtés  :  F. 
Paris,  2  déc.  18â3  (Vol.  18A6.2.56— P.  18&à.i. 
132),  et  Douai,  11  fév.  4845  (Vol.  48A5.2.375-P. 
48&8.4.74).  On  peut  voir,  au  surplus,  les  obsenra- 
tioiis  en  ce  dernier  sens  qui  aocompagnentl^arrêt  pré- 
cité, du  5  mars  4888.— <}noi  qull  en  soit,  dans  Pes- 
pèce  d-desBus,  la  quesUon  de  savoir  si  une  cession 
non  notiBée  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  en  ont  en 
connaissance  ne  se  présentait  pas  d*une  manière  aussi 
nette  que  dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont  inter* 
venus  les  ariéts  antérieurs.  Il  s'agissait  principale- 
ment de  savoir  si  le  cessionnaire  qui  n'a%ait  pas  no- 
tifié sa  cession,  mais  qui  s'était  fait  connaître  en  de- 
mandant sa  col  location  dans  un  ordre  aux  lieu  et 
place  du  cédant,  était  représenté  par  le  cédant  qui 
n'avait  pas  cessé  de  procéder  et  de  figurer  dans  Tor- 
dre, et  si  les  créanciers  contestés»  qui  n^avaient  ja- 
mais eu  afCaire  qu'au  cédant,  avalent  été  tenus  de 
mettre  le  cessionnaire  en  cause,  sous  pdne  de  ne 
pouvoir  lui  opposer  les  jugements  obtenus  par  eux 
eonlre  le  cédant.  Or,  ainsi  posées  la  question  doit 
être  évidemment  résolue  contre  le  cessinonaire  qui, 
en  ne  no  iiiant  pas  son  transport,  manifestait  l'inten- 
tion de  ne  pas  êlre  partie  dans  l'instance,  et  qui, 
s'il  y  eût  eu  intérêt,  pouvait  toujours  y  intervenir. 
L'instance,  d'ailleurs,  s'était  régulièrement  engagée 
avec  le  cédant,  de  qui  venait  la  contestation,  et  elle 
n'eût  pu  être  condnuée  contre  le  cessionnaire  qu'au- 
tant que  h*  cédant  aurait  été  juridiquement  dessaisi 
de  ses  droits  sur  la  créance  cédée. 

(2)  C'est  là  une  application  du  prindpe  de  la  divi- 
sibilité de  la  procédure  en  matière  d'ordre,  prindpe 
dans  le  sens  duquel  incline  la  jurisprudence.  V,  Casa» 
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.(RoccolTori  cl  Paris  —  C.  DussauU  Oe  S«iui- 
ManiQ.) 

Un  immeuble  apparlenant  an  tieiir  Dela- 
faye  ayant  été  vendu  par  einropriation  for- 
cée, un  ordre  ft'ouvril  en  1847  devani  le  tri< 
bunal  de  la  Seine,  pour  la  distribution  du  prix 
d'adjudication.  A  cet  ordre  produitireni,  entre 
autres  créanciers,  la  dame  Delaraye,  dont  la 
iéparation  de  biens  avait  bé  prononcée  par 
un  jugement  du  tribunal  deDIois,  du  21  janv. 
1846.  et  doni  les  reprises  avaient  été  liquidées 
eu  exécution  de  ce  jugement;  les  sieurt»  Roc- 
coiTort  cl  Paris,  qui  se  présentaient  comme 
subrogés  dans  rhjrpotbèque  légale  de  la  dame 
Delafaye;  eufin,  le  sieur  Masson,  créancier 
bypotbécaire  du  sieur  Delafaye,  et  le  tieur 
Andrioux,  qui  agissait  comme  cession naire  du 
sieur  Masson»  et  qui,  bien  que  la  cession  ii*eût 
pas  été  notifiée,  demandait  à  être  colloqaé 
eomme  étant  aux  droits  du  sieur  Masson. 

Les  préteniions  de  la  dame  Delafaye ,  des 
sieurs  Roccofl'ort  et  Paris,  furent  contestées 
par  le  sieur  Masson  qui,  à  Tappui  de  son  con- 
tredit, forma  tierce  opposition  devantlc tri- 
bunal de  Blois  au  jugement  qui  avait  prononcé 
la  séparation  de  biens  de  la  dame  Delafaye. 
Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Blois, 
du  H  juiu  18w,  ayant  annulé  la  séparation  de 
biens,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement 
du  18  mai  1850,  rejeta  la  collocaUon  de  la 
dame  Delafaye  et  des  sieurs  RoccolTort  et 
Pftris ,  en  tant  que  subrogés  à  ses  droits.  En 
conséquence,  ce  jugement  décide  que  e^esl  à 
bon  droit  que  les  créanciers  subrogés  dans 
rhvpothèque  légale  de  la  dame  Delafaye  n'ont 
été  admis  qu'à  !a  date  des  inscriptions  par 
eux  prises  personnellement. 

Ce  même  jugemeut  fut  signifié  à  la  dame 
Delafaye,  ainsi  qu*aux  sieurs  BoccoiTort  et  Pi- 
ri4,les  19  et26jaili.l850;  mais  il  est  à  remar- 
quer que,  par  erreur  de  copiste,  la  copie  si- 
gnifiée, au  lieu  de  porter  que  c'était  à  hon 
droii  que  les  sieurs  Roccoffort  et  Paris  avaient 
été  colloques  seulement  à  la  date  de  leurs 
inscriptions,  portait  que  c'était  à  tort. 

Le  sieur  Roccoffort u*en  interjeta  pas  moins 
appel  de  ce  jugement  dans  les  dix  jours  de  la 
significiiion  qui  lui  en  avait  été  faite,  et  sur 
CCI  appel  il  se  borna  à  intimer  le  créancier 
p<)ur2»uivant ,  Favoué  du  créancier  dernier 
colloque  et  la  partie  saisie;  mais  il  nMutima 
pas  le  sieur  Masson,  créancier  contestant. 

Le  sieur  Paris  interjeta  aussi  appel  du  même 
jugement,  mais  seulement  après  les  dix  jours 
de  la  signification.  Sur  cet  appel,  outre  les 
parties  mises  eu  cause  par  le  sieur  Roccoffort, 
il  intima  le  sieur  Masson.  Ni  Tun  ni  Tautre, 
d*aitleurs,  n*intima  le  sieur  Andrieux,  ces- 
siounaire  du  sieur  Masson. 

Après  avoir  ainsi  interjeté  appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  les  sieurs  Roe- 
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coifurt  cl  Paris  furmèrent  oppoaîUlw  aum^ 
nient  par  défaut  rendu  par  te  tribunal  de  Bloi» 
le  8  juiu  I8i7,  et  qui  avait  annule  la  sépara- 
tion de  biens  de  la  dame  DelafayCf  Sur  cette 
opposition  dirigée  coutre  le  sieur  Masson,  qui 
avait  obtenu  le  jugement  du  8  juiu  S8i7,  il 
intervint,  le  25  juin  1851,  un  jugeaient  con- 
tradictoire du  tribunal  de  Bluia,  qui  maintint 
la  séparation  de  biens  prononcée  eo  1846. 

Lea  sieurs  Roccoffurt  et  tkrh  revinrent 
alors  devant  la  Cour  impériale  de  Paris»  et  là 
i  s  conclurent,  en  se  fondant  sur  le  jugem«at 
qu'ils  venaient  d'obtenir,  li  la  réioriuaiion  da 
jugement  qui  avait  rejeté  leur  denaande  en 
C4  i|o«  a  lion  au  rang  bypoibécaire  de  la  dame 
Delafaye. 

Sur  cet  appel  intervint  le  sieur  Lebon,  en 
sa  qualité  d^administrateur  de  la  succession  du 
sieur  Andrieux,  alors  décédé,  qui,  se  présen- 
tant comme  cesalonnaire  du  sieur  Masson , 
soutint  que  l'appel  du  sieur  Roccoffort  éuit 
nul,  parce  que  ni  le  sieur  Masson,  dî  son  ces- 
sionnaire,  n'y  avaient  été  intimés;  que  l'appel 
du  sieur  Paris  était  également  nul,  pour  avoir 
éié  interjeté  tardivement,  et  qui  au  fond  pré^ 
tendait  que  le  jugement  du  tribun»!  de  blois, 
du  25  juin  1851,  sur  lequel  les  appelants  se 
fondaieut  pour  obtenir  unecollocaiMiD  au  rang 
de  rbypoibèque  légale  de  la  dame  Delafaye, 
n'était  pas  opposable  au  sieur  Aiidrieux, 
n'ayant  été  rendu  que  contre  le  sieur  Mas* 
son,  qui  n'avait  plus  aucun  droit  de  créance, 
tandis  qu'il  eût  dû  l'être  contre  le  sieur  An- 
drieux, cession  naire  du  sieur  Masson» 

28  août  1851,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  dédare  l*appel  du  sieur  Roccoffort 
sans  effet,  en  ce  qui  luucbe  le  sieur  Massoa 
ou  la  succession  Andrieux  qui  le  représentait: 
qui  déclare  recevable  rappel  du  sieur  Paris,  et 
qui,  au  fond,  décide  que  la  dame  Delafaye, 
dont  la  séparation  de  biens  était  main  tenue, 
serait  colloquée  au  rang  de  sou  bypoibèque 
légale,  ainsi  que  les  créanciers  subrogés  daas 
cette  bypotbéque ,  sans  toutefois  que  ceue 
subrogation  pût  éire opposée^  ceux  des  eréan- 
ciers  du  sieur  Delafaye  qui  u'avaieot  pas  été 
ioiimés  sur  l'appel. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  ; — «  Eo  œ  qai 
toucbe  les  fins  de  oon^recevoir  :^Sttr  l'appel 
de  Paris  :— Considérant  qu'il  résulte  4es  pie- 
ces  produites  que  la  signilîoaiion  à  lui  faite  de 
la  sentence  duot  est  appel  contient  dsoslapai^ 
tie  du  disposiiit  une  énonciation  ineaacie*  en 
ce  qu'elle  présente  comme  admises  les  pré- 
tentions des  créauciers  subrogés  à  rkypoibè- 
que  légale  de  la  dame  Delafave,  rejeiées  par  b 
sentence  ;— Que  la  significauoo  ainsi  bile  n'a 
pu  faire  courir  le  délai  d'appel  j 

a  En  ce  qiii  toucbe  la  tin  de  non-recevoir 
opposée  à  Roccoffort  par  Lebon  es  hobm, 
Druuin,Daucognée,Nuretet  consorts,  Uréede 
ce  qu'ils  n'ont  pas  été  intimés  par  loi  devant  la 
Cour:- Considérant  qu'il  résulte  de  la  procé- 
dure que  Roccoffurt  a  interjeté  appel  seule- 
inenl  contre  la  dame  Daix,  lesépout  Delafaye, 


Juriiprud$iMê  de  la  C^ur  de  coêMi^n. 


(798)--63i 


parties  gftisieSy  et  DigeoD,  avoué  du  deruicr 
créaocier  colloque^  mais  non  contre  Andrieux, 
Drouin,  Daueoguée,  Sallabéry,  Nurei  el  con- 
forts ^-^Couaidérant  que,  devant  les  premiers 
juges,  les  préteniions  de  RoecofTurt  avaient 
potur  objet  de  faire  reeonnatire*  k  sou  profil 
que  ia  dame  Uelafaye,  séparée  de  biens^  uvaii 
nue  hypotbèque  légale  k  eiereer,  et  d'être 
admis  comme  subrogé  au  bénéfice  de  ladite 
hypothèque;  —Que  c'est  sur  tes  eonelusions 
respectivement  prises  à  cet  égard  entre  Hoc- 
coffort,  d'une  part,  et  Nuret  et  consorts, 
d*autre  part,  admis  comme  créanciers  de  De- 
lafaye  aeulemeiit ,  que  &e  tribunal  a  statué,  en 
maintenant  le  règlement  provisoire}  —  Que, 
dans  cet  état,  les  adversaires  de  Roccoiïort, 
devant  la  Cour,  éuieiit  Décessaireaaent  ceux 
des  créanciers  qui  avaient  été  colloques  utile- 
ment comme  créanciers  antérieurs  de  Dela- 
faye,  et  avee  lesquels  le  débat  engagé  avait 
^•é  jugé  j— Que  si  la  loi,  pour  économiser  les 
Irais,  a  admis  l'appel  de  Tavoué  du  dernier 
créancier  colloque,  eomme  pouvant  avoir  un 
intérêt  à  la  conservation  des  droits  non  criti- 
qués, on  ne  saurait  admettre  que  ce  repré- 
sentant, qu'il  est  seulement  facultatif  de  met- 
Ire  en  cause,  puisse  avoir  mandat  légal  ei 
suffisant  de  représenter  les  intéréis  des  créan- 
ciers colloquéi  dont  Tappel  a  pour  objet,  soit 
en  contestant  le  fond  du  droit,  soit  en  récla- 
mant privilège  ou  antériorité,  d'anéantir  ou 
d'altérer  la  collocatioo;— Considérant,  enfin, 
qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'en  ma- 
tière d*ordre,  l'appel  et  les  résuluts  des  déci- 
sions soient  indivisibles,  chaque  partie  pou- 
vant foire  valoir  ou  abandonner  ses  droits; 
Îiu'ainsi,  bien  que  ce  soit  pour  économiser  les 
raie  et  par  un  motif  honorable  qu'il  ait  été 
ainsi  procédé,  le  débat  n'est  pas  à  cet  égard 
engagé  régulièrement  devant  la  Cour; 

«  En  ce  qnl  touche  la  recevabilité  de  la 
tierce  opposition  formée  par  Lebon,  es  noms 

Su'il  agit,  il  la  sentence  du  ^  juin  1851,  ren- 
ne par  le  tribunal  de  Blois  sur  l'opposition 
formée  par  Pftris  et  Roccoffort  au  jugement 
du  8  juin  1847:  —  Considérant  que,  pour  ap- 
précier le  mérite  de  l'action  formée  à  cet 
égard  ilevant  la  Cour,  il  y  a  lien  d'examiner 
ai  Ândrieux  peut  invoquer  avec  succès  le  bé- 
néfice de  l'art.  474,  Cod.  proc.  civ.(  ~  Con- 
sidérant que  «levant  le  tribunal  de  Uiois,  Boc- 
coffort  et  Paris,  exerçant  les  droits  de  leurs 
débiteurs  ,  les  époux  Delalaye ,  contre  qui 
avait  été  rendue  par  défaut  la  sentence  du  8 
îuin  1847,  ont,  par  opposition,  fait  annuler  la- 
dite sentence,  en  appelant  en  cause  Masson, 
h  la  requête  duquel  elle  avait  été  rendue;  qu'ils 
ont  donc  procédé  conformément  aux  règles 
de  la  procédure;  —  Qu'en  vain  on  oppose 
qu  antérieurement  au  mois  de  iuin  1K5t,  et 
par  suite  des  production»  k  Tordre  et  des  pro- 
cédures y  relatives ,  Andrieux  avait  fait  con- 
naître (|ue,  par  l'effet  de  subrogations  par  lui 
exercées,  il  était  désormais  aux  droits  de  Mas^ 
fon  comme  créancier  des  époux  Delalaye)«** 


QuVn  rffet,  nonobstant  ces  procédures,  c'est 
Masson  qui  est  seul  colloque  dans  l'ordre  et 
maintenu  comme  tel  au  dispositif  du  juge- 
ment d'ordre }  que  RoccoHort  et  Paris  ont 
donc  régulièrement  procédé  en  l'appelant  sur 
leur  opposition  ; 

«  Au  fond  :  —  Considérant  qu'à  raison  du 
rejet  de  ladite  tierce  opposition,  il  reste  jugé  : 
V  qne  les  époux  Delalaye  sont  séparés  quant 
aux  biens  par  jugement  du  21  jauv.  1846;  — 
*2*  Que  liquidation  a  été  faite  des  droits  el  re- 
prises de  la  femme,  par  acte  de  Lagrange,  no- 
taire à  Blois,  homologué  le  29  août  1846;  — 
Qu'ainsi  les  effets  de  l'hypothèque  légale  et 
les  reprises  y  relatives  étant  établies,  les  droits 
des  créanciers  porteurs  de  titres  réguliers  con- 
stituant subrogation  doivent  être  reconnus 
et  admis  dans  l'ordre  définitif  ^ 

c  £n  ce  qui  touche  les  autres  créanciers  en 
cause  ayant  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Deiafaye.*  ^Considérant 
que,  Roccoffort  n'ayant  interjeté  appel  qu'à 
l'égard  des  époux  Delafaye,  de  la  partie  pour- 
suivante et  de  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque,  la  rectification  à  son  égard  ne  peut 
préjudicier  aux  coUocations  non  régulière- 
ment contestées  devant  la  Courf  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Le  sieur  RocoofTort ,  auquel  le  jugement 
du  18  mai  850  fut  alors  signifié  d'une  ma- 
nière régulière  ^  renouvela  son  appel  contre 
les  parties  qu'il  n'avait  pas  intimées,  et  no- 
tammen  contre  la  succession  Andrieux,  qu'il 
int'ma  en  la  personne  du  sieur  Lebon,  Le  sieur 
Paris  interjeta  aussi  un  nouvel  appel  contre 
d'autres  parties  qu'il  n'avait  pas  intimées  sur 
son  premier  appel. 

Sur  ces  appels  est  intervenue  la  dame  Dna- 
sault  de  Saiut-Martin,  héritière  du  sieur  An- 
drieux, qui  renouvela  les  fins  de  non^rece- 
voir  fondées  sur  la  tardiveté  de  ces  appels,  en 
prenant  pour  poiut  de  départ  la  sianifieaiioa 
des  19  et  26  juill*  1850,  et  qui  soutint  que  ces 
appels  étaient  d'ailleurs  nuls,  pour  avoir  été 
signifiés  au  sieur  Lebon,  administrateur  de  la 
succession  Andrieux, dont  les  pouvoirs  étaient 
expirée,  au  lieu  d'être  signifies  à  l  héritière, 
qui,  seule,  représentait  le  sieur  Andrieux* 

28  août  185â,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  qui  déclare  les  appels  recevables,  et 
donne  effet  à  la  subrogation  des  aieura  Roc- 
coffort et  P&ris  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Delafaye,  vis-à-vis  de  tous  les  créan- 
ciers de  son  mari.— Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—  «  fin  ce  qui  touche  le  mérite  des  appels 
interjetés  par  Roccoffort  et  Paris  de  la  sen- 
tence du  18  mai  1850:->Surlafin  de  non-re- 
cevoir,  tirée  de  ce  qu'ils  auraient  été  interjetés 
au  delà  des  dix  jours  de  la  signification  du  19 
juin.  1850  :- Considérant  qu'il  a  déjà  été  jugé 
par  l'arrêt  du  28  août  1851  que  cette  signifi- 
cation de  la  sentence  devait  être  considérée 
comme  nulle  par  suite  de  l'erreur  commise 
dans  la  partie  relative  au  dispositif;  —Qu'il  a 
été  spécialement  décidé  que  la  slgnificatioii 
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faite  2i  Paris  n'avait  pu  faire  courir  le  délai 
de  I^appel;  —  Qti*il  est  reconnu  que  la  sigiiî- 
ficalioii  faite  à  RoccoiTort  contient  la  même 
irrégularité; — Considérant  que  l'on  oppose  à 
RoccofTort  et  à  Paris  que  des  appels  par  eux 
inlerjeiés  à  l'égard  de  quelques  parties,  les- 
guels  appels  ont  été  appréciés  par  l'arrêt  du 
28  auût  1851,  il  résulte  la  preuve  de  la  con- 
naissance qu'ils  avaient  du  vice  de  la  signifi- 
cation de  la  sentence  du  18  mai  1850;  que, 
dès  lors,  ayant  connu  la  nullité,  ils  ont  été 
déchus  du  droit  de  l'invoquer  et  de  former  ul- 
térieurement d*autres  appels  ;  —  Considérant 
que  c'est  dans  l'art.  443,  Cod.  proc,  qu'est 
la  règle  de  droit,  la  loi  ne  faisant  courir  le 
délai  de  l'appel  que  du  jour  de  la  significa- 
tion ;—' Considérant  que,  dans  l'espèce,  la 
signification  devaut  être  réputée  nulle,  la 
nullité  u'a  été  couverte  qu'à  l'égard  des  par- 
ties contre  lesquelles  Tappel  a  été  personnelle- 
ment exercé  avant  l'arréi  du  ^18  août  1851,  et 
le  délai  n'a  pu  courir  contre  Roccoffort  et 
Paris  qu'il  Tégiird  des  parties  intimées  par  eux 
depuis  Tarréi  du  iB  août  1M51,  leurs  droits 
étant  à  cet  égard  restés  entiers ;^Sur  les  au- 
tres nulliiéset  tins  de  non -recevoir  qu'oppose 
la  dame  Dusnaull  de  Saint-Mariiu  :  —Consi- 
dérant que,  sans  qu'il  soii  besoin  d'examiner 
rétendue  des  pouvoirs  dans  lesquels  Leb«iu  a 
pu  agir  coumie  administrateur  de  la  succes- 
sion Andrieux  et  le  mérite  de  l'intimai  ion 
d'appel  à  lui  fiite,  il  résulte  de  la  procédure 
que  rappel  de  Roccoffort  et  de  Pkrh  a  été  si- 

S ni  lié  le  l9  déc.  1851  au  dernier  domicile 
'Andrieux,  décédé,  dans  la  personne  de  ses 
héritiers  et  représentants;  -  Qu'à  celle  épo- 
que, la  succes>ion  n'était  repré^entée  par  au- 
cun héritier  certain  et  connu,  et  que  la  qua- 
lité de  la  dame  Dussault  de  Saint-Martin  ne 
s'étant  révélée  qu'eu  mai  185*2,  elle  n'a  aucun 
juste  griel  à  élever  contre  une  signification  ré- 
gulière et  suffisante  f  —  Au  l'on d  :-* Considé- 
rant qu'il  est  souverainement  jugé,  1*  que 
les  époux  Delafaye  sont  séparés,  quant  aux 
biens,  par  jugement  du  *i1  jauv.1h46;--2''(jue 
la  liquidation  a  clé  Taile  des  droits  et  reprises 
de  la  dame  Delafaye  par  acte  de  Lagrange, 
nouire  à  Blois,  homologué  le  19  août  18&; 
qu'ainsi,  les  effets  de  Thypothèque  légale  et 
les  reprises  étant  établis,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Dus- 
sault  de  Saint-Martin  contre  l'arrêt  do  ^ 
août  18jl  et  contre  celui  du  *28  août  185^. 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  ^  août  1861, 
1"  pour  violation  des  principes  sur  les  effets 
de  la  subrogation  et  des  cessions  de  créance, 
po8<^s  dans  les  art.  1250,  l^t,  1689  et  1<>90, 
C.  Nap.,  et  de  l'art.  474,  Cod.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  avait  jugé  que  les  décisions  inter- 
venues sur  les  contestations  élevées  dans 
l'ordre,  dans  l'intérêt  des  cré.inciers  subrogés 
de  la  dame  Delafaye,  étaient  opposables  au 
cessionnaire  d'nn  des  créanciers,  bien  que  ce 
cessionnaire  eût  été  partie  dans  l'ordre,  et  ' 
que  le  cédant  seul  eût  été  mis  en  cause;  ' 


9*  Pour  violation  des  art.  763,  Cod.  proc, 
et  1351 ,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêta 
déclaré  valable  un  appel  en  matière  d'ordre, 
interjeté  après  les  délais  légaux,  soos  pré- 
texte d'une  inexactitude  dans  la  copie  des  jo- 
gemenis,  bien  que  cette  inexactitude  ne  fût 
pas  de  nature  à  induire  lea  parties  eo  erreur 
sur  le  vériuble  sens  du  jugement,  et,  en  fait, 
ne  les  eût  pas  induites  en  erreur,  puisqu'ea 
définitive  elles  avaient  interjeté  appel. 

En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  â  août  1853, 
r...  (comme  pour  l'arrêt  du  S8  août  1851); 

2*  Pour  fausse  application  de  I  art.  447 , 
Cod.  proc,  et  violation  des  art.  61,  68,69  et 
446  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  validé  un  acte  d'appel  signifié  collective- 
ment à  des  héritiers,  à  la  maison  mortoaire 
du  défunt,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de 
ces  héritiers. 

AiafiT  (opr^f  dHib.  «n  eh.  du  eotia.). 

LA  COUR  \  —  Joint  les  deux  pourvois,  ci 
statuant  sur  iceux  :— Sur  le  premier  moyen 
du  premier  pourvoi:— Attendu  que  c'est  Mas- 
son  qui  avait  formé  tieice  opiMisition  an  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  lilois,  du  it  jauv. 
1846,  prononçant  séparation  de  biens  entre 
les  époux  Delafaye,  en  sa  qualité  de  créancier 
du  mari,  et  que  c'est  sur  ba  demande  et  con- 
tre la  femme  dudjt  Delafaye  que  l'instance  a 
été  suivie,  et  b'est  teriniuee  par  le  jiigemeot 
par  défaut  du  H  iuin  1847,  qui,  rappartanl  le 
Jugement  précédent,  a  annulé  ladite  sépara- 
tion de  bieus;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que, 
si  les  défendeurs  Roccoffort  et  c<»nsorts  se 
sont  crus  en  droit,  comme  créanciers  de  la 
femme  Delafaye  et  la  représenuutà  ce  titre, 
de  former  opposition  à  ce  dernier  jugement,  ils 
ont  dû  diriger,  comme  ils  l'ont  lait,  contre  le- 
dit Masson,  seul  demandeur  dacs  ladite  iB' 
stance,  leur  opposition,  dans  laquelle  ils  ont 
éié  déclarés  recevables,  aux  termes  de  l'art. 
1166,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  158,  Cod.  proc 
civ.,  par  le  jugement  du  S5  juin  1851,  qui,  sw 
leurs  conclusions,  a  fait  revivre  les  dibposi- 
tions  des  jugements  du  même  tribonai,  des 
31  janv.  1816  et  l9  août  suivant,  prononçant 
la  séparation  de  biens  des  époux  DeUfayr,  et 
homologuant  la  liquidation  des  reprises  de  ta 
femme  ;Mju'à  la  vérité,  au  cours  de  la  pro- 
cédure d'ordre  ouverte  sur  le  prix  de  Tim- 
raeuble  dont  les  époux  Delafaye  éuient  judi- 
ciairement expropriés,  Andrieux,  représenté 
dans  rinstauce  actuelle  par  la  demanderesse, 
son  héritière,  aurait  demandé  h  reprendre 
l'instance  en  qualitéde  cessionnaire  de  Massoa 
et  à  être  colloque  en  son  lieu  et  placer  mais 
que  le  jugement  de  première  instance  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  18  mai  18M1,  qui  pro- 
nonvait  sur  les  contesutions  soulevées  au 
prooès*verb:il  d'onire,  ayant  maintenu  ta  col- 
locaiion  de  la  créance  dudtt  Mashon  av  nom  de 
celui-ci,  les  défendeurs  étaient  fondés  à  ne 
diriger  leur  opposition  que  contre  Alassua, 
et  n'étaient  pas  tenus  d'appeler  Andrieux , 
dont  la  cession  n'éuit  ni  reconnue  pnr  ledit 
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Jngemeot,  dî  régularisée  iris-h-vis  des  tiers 
dans  la  roruie  prescriie  par  i*arU  1690,  Coti. 
Nap.,  sauf  k  ce  dernier  à  intervenir  pour 
faire  valoir  l'intéréi  né  pour  lui  <te  a'tite  ces- 
sloo  ;  — Alleodu,  en  couséquence,  qae,  dans 
Tétat  ei  nomibstant  cette  cession,  Audrieux 
a  dû,  par  les  moi  ifs  ci-dessus»  être  cousidéré 
comme  ayant  été  encore  légalement  npré- 
8t;ulé  par  Massun,  lors  de  Tinstauce  reprise 
au  tribunal  de  Blols,  sur  Topposiiion  des  dé- 
fendeurs au  jugement  du  8  juin  1847,  et  que 
le  jugement  intervenu  le  ^  juin  1851  lui  a 
éié  oppo^ab  e  comiue  audit  Masson  j  d'où  il 
suit  qu'en  décidant  ainsi,  Tarrét  aiiaqué  n*a 
violé  ni  l'an.  47i,  Cod.  proc,  ni  les  art.  1250, 
1251, 1689  et  1690,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  au- 
tre loi  ; 

Sur  le  deuiième  moyen  du  premier  pour- 
voi, et  sur  le  premier  mo^en  du  deuxièmt* 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualiiéi» 
des  deux  anéts  attaqués  que  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seiue,  du  18  mai  1850,  qui  sta- 
tuait sur  le  procès-verbal  d'ordie,  pronon- 
çait que  c*éUil  à  ùondioU  que  les  créanciers 
subrogés  par  la  femme  DeUfaye  à  sou  hypo- 
thèque légale  n  avaient  été  admis  qu*à  la  date 
des  inscriptions  prises  par  eux  persouneiie» 
meut;  mais  que  l'expÀlition  de  ce  jugement 
et  les  copies  signiliées  les  19  et  26  juill.  1850 
portaient,  au  contraire,  par  erreur,  quec'é- 
iait  à  tort  que  lesdits  créanciers  subrogés  n'a- 
vaient été  admis  quk  la  date  de  leurs  inscrip 
lions }  —  Attendu  que  cette  altération  grave 
du  texte  du  jugement,  reproduite  dans  les  si- 
gttilications  sosdatées  et  portant  sur  la  ques- 
tion même  qui  constituait  le  litige  entre  les 
parties,  était  de  nature  à  iuduire  en  erreur 
les  défendeurs  sur  l'intérêt  qu'ils  pourraient 
avoir  à  interjeter  appel,  et  qu  en  conséquence 
les  arrêts  attaqués  ont  pu,  sans  violer  les  art. 
763  et  1030.  Cod.  proc.  civ.,  ni  It^s  art.  1351, 
135i,  Cod.  Nap.,  décider  que  les  siguiOcations 
susdatées  n'avaient  pu  faire  courir  les  délais 
de  l'appel  .iu  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  18  mai  1850  j 

bur  le  deuxième  et  dernier  moyen  du 
deuxième  pourvoi  : — A  tendu  que  Lebon  avait 
figuré  au  procès  comme  administrateur  de  la 
succession  Andiieux,  sans  aucune  oontesta- 
iioD  ;  que  Tappel  de  Roccoffort  est  eu  date  du 
6  sept.  18.)1,  et  que  ce  n'est  qu'en  mai  185:if 
que  la  demanderesse  a  lait  reconnaître  sa 
qualité  d'héritière  dudit  Audrieux  ;— Attendu 
qu'eu  cet  état,  et  par  analogie  aux  règles  tra- 
cées par  Fart.  447»  Cod.  proc.  civ.,  la  signi- 
fication dudit  appel  faite  audit  Lebon,  ainsi 
qu'au  domicile  qu'avait  le  défunt,  a  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et  qu'en  le  décla- 
rant, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  456, 
61 ,  68  et  69  du  même  C(»de,  ni  aucune  autre 
loi  ;— Rejette  les  deux  pourvois,  etc. 

Du  5  juin  1855.—Cb.  cis.—Prée.,  M.  Bé- 
reneer. — Kapp,^  M.  Gaultier.— Concl.  conlr,^ 
M.  vaisse,  av.  vén.— P/.,  MM.  Lenoêl>  Bret, 
Heonequin  et  liorin. 


MOTIFS  D'ARRÊT.— CoNCUisiONS  NOtJVELLES 

ou  SUBSIDIAIRES.  —  LETTRE  DE  CHANGE. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  C arrêt  qui,  en 
confirmant  un  jugement  portant  condamnation 
au  paiement  de  lettres  de  change,  rejette,  sans 
en  donner  de  motifs  explicites,  des  conclusions 
nouvelles  prises  en  appel  pour  la  première 
fois,  en  nullité  de  ces  lettres  de  change  pour 
supposition  de  lieu  et  pour  dol  et  fraude.  (Cod. 
proc.,14i;  L.ÎO  avr.  1810,  art.  7.) 
(Tboniel  et  de  Uuiqueran  —  C.  Tournade  de 
Noaillat.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 
—Attendu  que  les  dispositions  de  cette  loi,qm 

f>re8crivenl,  à  peine  de  nullité,  d'exprimer 
es  motifs  qui  auront  déterminé  la  décision 
rendue,  doivent  s'entendre  des  divers  chefs 
de  conclusions  qui  sont  posés  devant  les  tri- 
bunaux d  une  manière  précise  et  catégorique, 
et  qui  doivent  être  appréciés  distinctement  et 
spécialement  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  <}ue,  pour  obtenir 
rinfirmation  des  condamnations  au  paiement 
de  trois  lettres  de  change,  montant  ensemble 
h  âB,000  fr.,  prononcées  contre  Louis  d'Arju- 
zon,  interdit  (l),  par  les  jugements  du  tribunal 
de  commerce  ae  la  Seine,  des  15  janv.  1836, 
13  mai  1842  et  24  déc.  1850,  les  tuteur  et  sub- 
rogé tuteur  à  Tinterdiction  avaient,  sur  Tappel 
par  eux  interjeté  de  cos  iugements,  conclu, 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  à  ce  que, 
d'après  des  faits  de  supposition  de  lieu,  de  sur- 
prise et  d'usure,  ces  lettres  de  change  fussent 
déclarées  simples  promesses,  nulles  et  de  nul 
effet ,  et  e  siibsidiairement  seulement,  pour  le 
cas  où  la  Cour  ne  se  croirait  pas  suOisamment 
éclairée,  soit  sur  les  diverses  circonstances  ar- 
ticulées contre  Jaffeux,  Tournade  et  autres, 
soit  sur  tous  autres  faits,  donner  acte  aux  tu- 
teur et  subrogé  tuteur  de  ce  qu*ils  offraient 

d'en  rapporter  la  preuve ;  ordonner  même 

d'office,  conformément  à  Tan.  254,  Cod.  proc. 
civ.,  la  preuve  de  tous  ceux  des  faits  ciui  lui 
paraîtraient  concluants,  pour,  ladite  preuve 
fuite  et  rapportée^  être  par  les  parties  conclu  et 
par  la  Cour  statue  ce  qu'il  appartiendrait...  »  ; 
et  que ,  en  conséquence  de  ces  conclusions 
subsidiaires,  les  qualités  posèrent,  au  point  de 
droit,  la  question  de  savoir  si,  pour  le  cas  où 
elle  ne  se  croirait  pas  suffisamment  éclairée,  la 
Conr  devait  ordonner  la  preuve  des  faits  arti- 
culés qui  lui  paraîtraient  concluants,  tant  par 
titres  que  par  témoins  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  mettant  Tappellalion  au  néant  et 
en  ordonnant  que  les  jugements  dont  était 
appel  sortiraient  leur  plein  et  entier  effet,  a 
implicitement  rejeté  les  conclusions  subsidiai- 
res ,  mais  sans  donner  aucun  motif  du  refus 
qu'il  faisait  de  les  admettre  ;  —  En  quoi  ledit 
arrêt  a  formellement  violé  Tart.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 


(1)  F.  les  fiiils  de  cette  afl^ire  suprà,  pap.  161. 
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ait  lieu  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen 
lu  pourvoi;^ Casse,  etc. 

Du  7  mai  185Î5.— Ch.  civ.— Pr<»#.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
tbe] .—Conc/.  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av. 
gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

SUCCESSION  FUTURE.  —  Pactb.  —  Dona- 
tion. —  Renonciation. 
La  renoneiatitm  à  ses  droits  d* héritier  réâer- 
vataire  par  l'enfant  du  donateur j  dans  une  do- 
nation faite  pat  celui-ci  à  un  tiers,  dans  le 
but  d^assurer  Veffet  de  cette  donation,  constitue 
un  pacte  sur  une  succession  future,  qui  entraine 
lanuUité  de  la  donation  à  laquelle  il  se  ratta- 
cKe  et  dont  il  est  une  des  conditions.  (Cod. 
Nap..  ?9i  et  ii30.)  (1) 

Ïliarrier-Moissard— C.  Soliman!.)— ARmÊT. 
A  COUR; — Sur  ie  moyen  unique  présenté 
par  la  demanderesse  : — Attendu  que  la  eon- 
vention  par  laquelle  la  dame  de  Solimani  jeune 
renonçait  à  la  part  du  domaine  qui  pouvait  lui 
revenir  un  Jour  dans  la  suecession  de  sa  mère 
était  intimement  liée  k  la  donation  que  ladite 
dame  de  Solimani  mère  faisait  à  Charrier- 
Hoissard  de  ce  même  domaine; — Que  la  re- 
nonciation était  faite  pour  assurer  Teffet  com- 
plet de  la  donation  et  la  rendre  à  jamais  In- 
attacjuable^  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une 
partie  ;— Que  les  deux  dames  de  Solimani  ont 
tellement  manifesté  Tintention  d*aglr  ensem- 
ble et  indivisément,  dans  cette  stipulation^ 
qu'elles  ont  toutes  deux  déclaré  qu'elles  don- 
naient avec  garantie  solidaire  et  conjointe- 
ment; —  Qu'en  déclarant^  d'après  les  termes 
mêmes  de  facte,  qu'il  n'existait  au  procès-ver- 
bal cru*une  seule  stipulation  indivisible  ^  con- 
tractée par  deux  personnes  envers  une  troi- 


(I)  F.  anal,  daas  le  mèoM  fena,  Caai.  2&  jaDV. 

ia»8  (Vol.  i85a.4a73--p.  issa.i^daa). 

(3*3-4)  Nous  rapprochons  ces  deux  décisions  à  des- 
selD,  afin  de  mieni  faire  ressortir  une  diflicuUé  qui, 
parfois,  embarrassii  encore  les  tribunaux. 

C'est  un  principe  bien  certain»  qu'il  n'appartient 
qn^à  l'autorilé  administrative  d'expliquer  ou  d'Inter- 
préter ses  actes,  d'en  déterminer  le  sens  et  la  portée, 
et  qne  toutes  les  fbls  qu'il  s'élèye  une  difficulté  sur 
ce  point  devant  les  tribunaux,  ils  dohenl  en  renvoyer 
la  dédsion  à  rautorilé  administrativa.  Telle  est  la 
règle  générale.  Mais  suit-il  de  là  qu'il  sullse  qu^aae 
partie  élève  une  oantestatioa  f aekoofae,  même 
éfidanBaent  aaal  fandée,  inr  le  sena  ou  la  portée 
d'un  acte  administratif»  pour  qu'a«ssit6t  les  tribu- 
naux doivent  s^arrèter  et  renvoyer  rinterprélation  de 
Facto  devant  Pautorité  administrative?  C'est  là  ce 
qu'on  ne  saurait  admettre  sans  donner  à  la  règle  une 
extension  abusive,  qui  entraverait  à  chaque  pas  la 
marche  de  la  justice.  Aussi  la  jurisprudence  s'est- 
elle  depuis  longtemps  et  par  un  grand  nombre  de 
décisions,  prononcée  dans  ce  sens,  que  lorsque  la  ré- 
gularité, le  sens  et  la  portée  d^un  acte  administratif 
sont  clairs  et  manifestes,  les  tribunaux  peuvent,  sans 
s^arrSter  à  rexoeplkm  de  Tune  des  parties  qui  pré- 
tend que  l'acte  est  irréguiier,  ou  n'a  pas  le  sens  que 
lui  prêle  la  partie  ad\erse.  Taire  Papplicaiion  immé- 
diate de  cet  acte  sans  renvoi  préainhle  à  Taulorité 
administrativi.'.  V,  notre  Table  gcncrafe,  v«  Awor, 


sfème^  et  que  le  vice  de  renonciation  à  une 
s  iccession  future,  contrairement  aux  prohibi- 
tions de  l'art.  791,  Cod.  Nap.,  rejaillissait  né- 
cessairement sur  la  donation  ,  et  entraînait , 
sans  distinction  possible^  la  ntillité  de  laJibé- 
ralité  litigieuse  en  son  entier,  l'arrêt  attaqué 
s'est  conmrmé  aux  principes  qui  concernent 
les  obligations  indivisibles  et  a  dû,  comme  il  l'a 
fait,  annuler  un  acte  frappé  d'une  nullité  ab- 
solue et  d'ordre  public  ; — Rejette,  etc. 

Du  iÂ  mai  185S.  —  Ch.  req.  --Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert. — Rapp.,  M.  Silvestre.  — Conel. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  AuTOiirt 

lUDICIAiaB.  —  ACTB  AnMINISTRÀTIF. — ^flTTEB- 
PRÊTATION. 

Vauiorité  judiciaire,  sairie  de  la  connais- 
sance d'une  contestation  relatine  à  Ve^cution 
d'un  acte  administratifs  teUe  qu^une  vente  na- 
tionale, a  pouvoir  pour  décider  que  certaines 
dépendances  du  domaine  vendu,  à  ié^ard  des- 
quelles tactê  ne  s'explique  pas,  ne  toM  point 
comprises  dans  la  vente,  lorsque  cette  solution 
résulte  clairement  et  natureliement  do  tensem- 
ble  de  l'acte ,  et  non  par  voie  tthUerpréta- 
tion  (3). 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'une  t^k  dé- 
cision est  corroborée  par  des  preuves  tirées  de 
la  possession  des  objets  HHqieux  par  un  tiers, 
et  d* actes  intervenv^en  dehors  de  Faete  de  vente 
administrative. — V.  4"  espèce  (3). 

Mais  les  tribunauœ  sont  incompétents  pour 
interpréter  un  acte  administratif  asntigu,  alors 
même  qu'ils  déclarent  que  cet  etcte  est  elair  et 
n'a  pas  besoin  d^interprétaiion ,  quetnd,  en 
réalité.  Us  l'interprètent  sous  prétexte  de  rap- 
pliquer.— F.  fi«  espèce  (A). 


administ.,  n.  55.  Telle  est  aussi  l'c^inioii  qoc  noas 
avons  émisse  en  note  d'un  arrêt  de  la  Coar  de  cassa- 
UoD,  dusa  nov.  iSJkl  (Vol.  iS&lX 81/^).— Cependant 
on  a  soutenu,  et  c'est  (a  doctrine  de  M«  Chauveau 
dans  ses  Principes  de  comp.  adm^^  L  I,  n.  ààZ  et 
SUIT.,  p.  427,  qu^n  aucun  cas  les  tribunaux  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  renvoyer  devant  Padministratlon, 
du  moment  que  le  sens  d'un  acte  administratif  est 
mis  en  question  devant  eux  ;  qu'autrement  la  restric- 
tion appoitée  à  la  règle  générale  de  la  oompélence 
exclusive  de  l'adminislration  pour  l^terprétatien 
des  actes  adminislralili  pomvait  aller  jiuqa^a  raboK- 
tioB  de  cette  ri^le,  et  qu'H  arriverait  so»«ent  qm  les 
tribunaux  se  livreraient  en  réalité  à  ripterprétaiioa 
des  actes  administratifs,  ea  déclarait  que  le  seni&  de 
ces  actes  est  clair  et  manifeste...  Noos  crojons  que 
cette  doctrine  est  beaucoup  trop  9hf>olue«  Touterois, 
on  conçoit  qu'une  garantie  doit  exister  contre  fabas 
que  signale  M.  Cbauveau.  Or,  cette  garantie,  elle 
existe  dans  la  juridiction  supérieure  des  Cours  d'ap- 
pel et  de  la  Coor  de  cassation ,  et  c'est  ee  que  hk 
très-justement  obberver  M.  CatMntoos,  dans  ses 
Répét,  écrùê»  sur  le  droit  odmmisr.v  pag.  153. 
Cbaque  tribunal  saisi  d'une  oentettatios  die  œ  genre 
pourra  donc  décider  que  l'aote  administrniîr  prodait 
devant  lui  a  un  sens  clair  et  précis  qui  ae  nécessite 
aucune  intrrpréiatton,  mais  sa  décision  sur  ce  point, 
qiM":  que  soil  l'intérêt  du  litige,  pourra  toujours  être 
(iérerée  aux  juges  d'appel,  et  de  lu,  à  la  Caur  de 
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i'*  Bipècê,  —  (Giie8tler--C:.  comm.  de  Saint- 
Laurent.) 

Suivant  un  act«  administratif  du  SI  bram.  an 
8,  la  nation  avait  vendu  à  la  dame  de  Saint- 
Hérem  le  domaine  de  Beycheville^  situé  corn* 
munede  SatntJulien^  canton  de  Pauillac^... 
«  sans  aucun  recours  contre  la  République 
venderesae,  pour  erreur  (tons  les  tenants  et 
aboutissants^  mesure,  contenance,  lesdits 
biens  étant  vendus  tels  qu'en  ont  joui  on  dû 
jouir  les  précédents  fermiers  ou  ceux  dont  ils 
proviennent,  v-^ Devenu  propriétaire  de  cedo^ 
maine ,  fte  sieur  Guestier  voulut  tirer  parti 
d'une  étendue  considérable  de  landes ,  situées 
à  une  distance  de  18  kil.,  sur  la  commune  de 
Saint-Laurent,  et  qu'il  prétendait  avoir  été 
comprises  dans  la  vente  nationale  de  Tan  8. 
En  conséquence,  il  forma  une  damande  en 
cantoiMioment  contre  la  commune  de  Saint- 
Laurent,  usagère  des  landes  en  question  .-^La 
commune  répondit  que  le  sieur  Guestier  n'é- 
tait pus  jpropriétaire  de  oes  landes ,  par  le  doU' 
ble  motf  :  i^  que  l'acte  de  vente  nationale  de 
Tan  S  n'en  pariait  pas;  S°  que  cet  acte  n'en 
pouvait  même  pas  parler,  attendu  qu'elles  n'a- 
vaient pas  été  placées  soua  le  séquestre,  ni  com- 
prises dans  rétat  de  oonaislance  des  biens  ven» 
dus  natiottalement. 

Jogenent  du  tribunal  de  Lesfwrre  qui  dé- 
clare le  aîeor  Guestier  propriétaire  des  landes 
litigieuses  et  aecuaiile  Vaetion  en  cantonn«^- 
ment. 

Appel  par  la  commune,  ei'le  27  janv.  i85â, 
arrêt  de  la  Cour  de  fioideaui  qui,  appliquant 
l'acte  de  l'an  8  dans  le  sens  firesenteparla 
CQfflSHine  de  8ainl*Laurent,  inilnne* 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guestier, 
pour  violation  de  l'art.  4,  §  dernier  de  la  loi 
4tt  i8  pluv.  an  8;  des  art.  13,  tit.  a,  de  la  toi 
des  io-34  août  i790;  3  de  la  loi  du  16  frucU 
an  3.  et  Sâ3i,  Cod.  Nap^^en  ce  que  l'arrêt  air 
laqué  s'était  livré  à  rinterprétation  d'un  acte 
de  vente  nationale  émané  do  l'autorité  adm»- 
nistrative. 

ARIÊT* 

LA  COUR;  «Attendu  que,  si  les  tribunaux 
sont  îBOompétents  pour  interpréter  les  actes 
adoûnislraûfs,  ils  ont  le  droit  et  même  le  de^ 
voir  d'e»  ordonuer  Tapplieation,  lorsque  leur 
sens  est  clair  et  manil'cate,*  —Attendu  (|ue  la 
Cour  de  Bordeaux  a  reconnu  et  constate,  par 
Tarrét  attaqué,  qu'il  ne  s  agissait  pas  d'inter- 
préter l'acte  administratif  dm  21  brun,  an  8, 
oOQiODant  vente  par  la  nation  du  domaine  de 
Beycfaeville  à  la  dame  de  Saint-Héreni;— Qu'en 
effet,  cet  acte  no  mentionnant  ^  la  vente  du 
domaine  de  Beycbeville,  sitae  commune  de 
Saint-Mien,  sans  parler  de  ses  défieUdanccs, 
no  poavait  eomptèadre  les  landes  litigieuses 

cassation,  el  en  définitive,  ce  sont  ces  Cours  supé- 
rieures, olA'ant  de  suffisantes  garanties  qui  décide- 
ront la  qnestioD.  Les  deux  arrêts  que  nou»  rappor- 
tons iei  olfrent,  dans  deux  hypothèses  inverses,  Tap- 
pKcattoii  et  la  coaclHatira  de  ce^  prindfies. 


situées  communes  de  Saint-Laurent,  à  dix-hnil 
kilomètres  de  Beycheville.  et  qui  sont  d'und 
étendue  considérable;  — Attendu  que  le  sens 
et  la  portée  de  cet  acte  étant  parfaitement 
clairs,  il  n'était  nullement  besoin  de  le  faire 
interpréter; --Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué 
ajoute^  pour  corroborer  sa  décision,  que  la  po»- 
session  de  la  commune  et  les  pièces  produites 
établissent  qae  les  landes  de  Saintr-Laureni 
n'avaient  point  été  placées  sous  le  Séouestre 
et  n'étaient  point  comprises  dans  l'état  ae  con^* 
sistance  des  biens  ii  vendre  nationalement, 
cette  appréciation  faite  par  la  Cour  des  faits  de 
possession  et  d'actes  en  dehors  de  l'acte  admi^' 
nistratlf,  rentrait  évidemment  dans  la  compé« 
tence  de  l'autorité  judiciaire;— Qu'ainsi  l'arréf 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  lois  relatives  à  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  jndi« 
claire,  en  a  fait  une  juste  application  ;  ^  Re* 
jette,  etc. 

Du  7  fév.  1834.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  U.  lo 
cens,  iauberi.  '^  Jlapp.,  M.  Pécourt.— Con^l. 
can/«,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,M.fiosviel« 
2«  Espèce.  —  (D'Uzès  —  C.  comp.  du  canal  de 
Eeaucaire.) 

Dans  celte  affoire,  laCour  de  Nîmes  avait  re» 
tenu  la  connaissance  de  la  contestation^  par 
un  arrêt  du  30  juin  18M,  motivé  en  ces  ter- 
mes :<-«<  Attendu  que  les  sieurs  d'Uzès,  pdrd  et 
fils,  ont  été  inscrits,  en  1799,  sur  la  liste  dtd 
émigrés,'— Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils 
aient  réclamé  contre  cette  inscription,  ni 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  25  brum. 
an  3  (15  nov.  1794),  ni  a  l'époque  de  celle  dd 
26  floréal  même  année  (15  mai  1795).  ni  enfin 
avant  le  4  niv.  an  8  (25  déc.  1799),  dernier 
terme  de  grâce  résultant  du  rapprochement 
des  lois  et  arrêtés  Intervenus  les  12  ventèée 
et  29  messidor  même  année  (3  mars  et  1$ 
juin.  1800)  et  28  vend,  an  9  (20oct.  18u0);  — 
Attendu  que,  faute  de  faire  cette  jusiiiication, 
le  sieur  d'Uzès  doit,  aux  termes  desdites  lois 
et  arrêtés,  être  considéré  comme  ayaat  été 
maintenu  sur  la  liste  et  soumis  aux  lois  anr 
l'émigraition  avec  tontes  leurs  conséquence», 
au  nombre  desquelles  se  trouve  la  mort  civile; 
—Attendu  qae  r£tat,avant  été  dès  lors  investi 
de  la  généralité  de  ses 'biens  pendant  toute  la 
dur^  de  cette  mort  civile,  c'est-Mire  jusqu'au 
moment  de  sa  radiation,  qui  n'a  été  opérée 
que  le  11  brum.  an  10  (2  nov.  18DI),  il  suit  de 
la  que  la  concession,  déjà  faite  avant  cette 
époque  à  la  coaq)agnie,  le  27  ilor.  an  9  (17 
mai  18(H),  4$  tfnu  k$  marais  appartenant  à 
la  République,  enire  Àigu€9*Morte$  et  Beetnih 
caire,  guette  que  fût  leur  procenanee,  compre- 
nait nécessairement  aussi  bien  ceux  qui 
avaient  été  dévolus  à  eelle-ci  par  l'efêt  de  ré- 
migration du  sieur  d'Uzès,  que  ceux  qu'elle  pc^ 
sédait  en  vertu  d  une  antre  origine,-  qu'ainsi 
les  droits  dwlit  sieur  d'Uzès,  siw  les  marais  des 
Fr.>nchises  et  du  Gon^at,  ont  passé,  k  partir 
de  cette  date  dn  97  ûor.  an  9  (17  mai  1801),  de 
la  téie  de  l'Etat  sur  celle  de  la  .compagnie.... 
(suivent  d'autres  coDsidérations  dans  le  raéaar 
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ieD8  et  tendant  à  démontrer  qu'il  ne  s'agit  (|ue 
d'une  question  de  propriété  entre  le  sieur  d  U- 
zès  et  la  compasuie  du  canal)  ;— Que  tel  esl^  en 
effet,  le  caractère  du  procès;  que  c'est  mal  à 
propos  que  les  premiers  juges  y  ont  signalé 
reiistence  de  décisions  administratives  en 
sens  contraireyCtsesontcnis  obligés,  en  con- 
séquence, à  renvoyer  les  parties  devant  qui  de 
droit  pour  faire  interpréter  le  sens  de  la  con- 
cession de  l'an  9  (17  mai  I8O1);  que  cet  acte 
est  d'ailleurs  d'une  clarté  inconiestabU ,  qui 
fait  un  devoir  aux  tribunaux  de  passer  outre; 
qu'en  déflnitive,  la  seule  question  à  juger  dans 
la  cause  est  celle  de  savoir  si  les  marais  des 
Franchises  et  du  Contrat,  au  moment  où  l'Eiai 
investissait  la  compagnie  de  tous  ceux  qui  lui 
appartenaient,  sans  en  conserver  aucun,étaient 
réellement  devenus  sa  propriété  du  dief  du 
sieur  d'Uzès,  émijgré;  mais  que  cette  question 
de  propriété,  au  lieu  de  reposer  sur  l'interpré- 
tation d'un  acte  administratif,  se  concentre 
tout  entière  dans  celle  des  lois  de  la  matière, 
laquelle  est  tout  à  fait  du  domaine  des  tribu- 
naux, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d'Uzès, 
pour  violation  des  lois  relatives  k  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif. 

AIEÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  première 
liranche  du  troisième  moyen  de  cassation  :  — 
Vu  les  lois  des  16-24  août  1790, 16  fruct.  an  3 
et  28  pluv.  an  8;  —  Attendu  que  l'incompé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  pour  interpréter 
les  actes  administratifs,  et  statuer  sur  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  ,  est  un 
moyen  d'ordre  public,  qui  peut  être  opposé  en 
tout  état  de  cause,  et  qui  dit  même  être  sup- 
pléé d'ofQce;—;Que  si  les  trib  maux  sont  com- 
pétents lorsque!  y  a  lieu  non  pas  d'interpréter 
un  acte  administratif  (bscur,  mais  bien  d'ap- 
pliquer un  actejclair,  il  ne  dépend  pas  d'eux 
d*iis<rper  les  attributions  de  rautorité  admi- 
nistrative en  qualifiant  actes  clairs  des  actes 
mn*^gu$,  et  en  prétendant  appliquer  quand  ils 
ne  font  véritablementqu  interpréter: — Attendu 

Sre,  dans  l'espèce,  la  compagnie  des  canaux, 
efenderesse  au  pourvoi,  résiste  à  la  demande 
en  revendication  du  duc  d'Uzès,  umquemnu  en 
iuvoquaot,  comme  titre  de  propriété  des  ob- 
jets dont  iljs'affit,  la  concession  consentie  à  son 
profit  par  le  Gouvernement,  le  27  flor.  an  9, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  vent,  précédent  ;  — 
Attendu  que  cet  acte  et  son  interprétation 
forment  la  base  unique  de  la  décision  du  pro- 
cès, puisque  la  compagnie  défenderesse  ne  pré- 
tend pas  puiser  ses  droits  dans  d'autres  titres 
que  ledit  acte  de  concession; — ^Attendu  (jae,  si 
le  duc  d'Uzès  a  opposé  diverses  exceptions  à 
Tapplicatlon  qu'on  veut  lui  faire  de  cet  acte,  la 
sol  Jtion  des  questions  qu'elles  soulèvent  est  né- 
cessairement subordonnée  à  la  reconnaissance 
préalable  que  cet  acte  de  concession  compren- 
drait les  terrains  qui  sont  l'objet  du  procès; — 
Attendu  que  cette  interprétation  ne  peut  être 
donnée  que  par  rautorité  administrative,  et 


que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  à  cet 
effet  ;— Attendu  que  la  nécessité  d'une  inter- 
prétation est  d'ailleurs  démontrée  par  la  diver- 
sité des  décisions  administratives  rendues  dans 
le  procès,  ou  à  l'occasion  des  faits  du  procès; 
—  Attendu  que  l'arrêté  de  radiation  du  due 
d*Uzès  de  la  liste  des  émigrés  excepte  de  la 
restitution  les  biens  aliénés  par  l'Etat,  et  que, 
dès  lors,  il  devient  indispensable  d'en  liier 
l'importance  d'après  le  sens  à  donner  à  l'acte 
de  concession  ;  d*où  il  suit  qu'il  y  avait  lieu  k 
l'interpréiation  de  cet  acte,  et  qiren  se  livrant 
à  celte  interprétation,  l'arrêt  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois  des  2i 
août  1790, 16  fruct.  an  3  et  28  pluv.  an  8  ;— 
Casse  etc* 

Du  27  fév.  185».--Ch.  civ.— iV/i.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Mérilhou.  —Coud. 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Béchard  et  Fabre. 


COMPTE.— Compte  m  tuthxb.  —  Enuct. 

— SOGCttSION.— PaETAGB.—  HonOLOGATlOR. 

—  Chosb  JUQtB.—  Révision.— Foi  ns  kor- 

MCBVOn. 

Des  cohéritière  qui  <mt  concouru  aicec  leun 
cohéritière  à  un  acte  de  liquidation  et  partofe 
de  la  succession  de  leur  auteur  commun  {Uur 
père)  dan»  lequel  a  figuré  comnM  une  des  àam 
de  la  liquidation,  le  compte  de  tutelle  à  mx 
rendu  par  leur  mère,  et  qui  ont  ensuite  letiuê 
acquérir  l'autorité  de  ta  chose  jugée  au  jufe- 
m.*nt  d* homologation  de  cet  acte  de  Henridatitm 
et  partage,  ne  sont  plus  recetab  es  à  f  attaquer 
plus  tard  (après  le  drcès  de  leur  mère)  smt 
prétexte  d'erreur  dans  le  compte  de  tutelle  à 
etx  rendu  par  celles ,  erreur  qu'Us  ^ten- 
draient justifier  par  des  dc'elarations  écrites 
de  leur  mère,  qu'ils  avaient  en  leur  possession 
à  Vépoque  des  opérations  de  la  liquitkstion  et 
du  partage^  mais  qu'ils  n'ont  pas  produites 
a  ors  :  le  silence  qu'ils  ont  ainsi  gardé  étève 
contre  eux  l'exception  de  chose  jugée  par  U 
jugement  d'homologationy  et  peut  être  eons^ 
dire  comme  une  reconnaissance  de  Uur  part, 
que  terreur  n'existant  pas,  il  fi*y  a  pas  Iseu  à 
révision  du  compte  de  tutelle.  —  En  tout  cas, 
Varrét  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation 
des  actes  et  des  circonstances  de  ta  casue,  ne 
saurait,  sous  ce  rapport,  offrir  ouverture  à 
cassation.  (Cod.  Nap.,  1351  ;  Cod.  proc.,541.] 
(Gareau  et  Piron— <].  Den.eU  et  autres.) 
Le  sieur  Pierre  Gareau  est  mort  à  Paris  le 
30  août  1815,  laissant  pour  héritiers  deux  fik 
d'un  premit  r  lit,  plus  quatre  enfants  de  son 
second  mariage  avec  la  dame  Françoise-So- 
phie Boucheseiclie.  —  La  succession  du  sieur 
Pierre  Gareau  fut  liquidée  le  13  déc.  1848,  en 
même  temps  que  celles  de  sa  première  femme. 
des  deux  enfants  du  premier  lit  et  de  l'un  des 
enfants  du  second  mariage,  décédés  dans  Tin* 
tervalle,  entre  la  dame  veuve  Gareau  et  ses  en- 
fants survivants.  Cette  liquidation  fut  homo- 
loguée, le  16  fév.  1849,  par  jugement  rendu 
contndicfoirement  entre  toutes  les  j^urties  in- 
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téressées.  Elle  comprenait  en  même  temps  les 
comptes  de  tutelle  et  d'administration  de  la 
dame  veuve  Gareau^  restée  en  possession  de 
toutTactif  pendant  l'indivision  qui  avait  existé 
entre  elle  et  ses  enfants.  —  Il  y  est  constaté 
que  la  dame  Gareau  avait  remis  au  sieur  Fran- 
çois-Eugène Gareau.  son  fils^  depuis  le  20 
juillet  1829,  époque  a  laquelle  il  avait  .atteint 
sa  dix-4iuitiè|ne  année,  jusqu'au  22  sept.  18i6, 
une  somme  de  18,000  fr.  par  an,  à  compte  sur 
les  revenus  dont  elle  était  comptable  à  son 
égard,  soit  254,342  fr.  50  c.  ;  qu'elle  avait  re- 
mis également  à  la  dame  Piron,  sa  fille,  une 
somme  totale  de  233,506  fr.  33  c,  qui  avait 
été  employée  par  le  sieur  IHron  à  payer,  en 
partie,  le  prix  du  domaine  du  Var3r,  acquis  au 
nom  de  la  dame  Piron  en  remploi  de  ses  de- 
niers dotaux. 

La  dame  veuve  Gareau  est  morte  elle-même 
en  1852. — Lors  de  l'inventaire,  le  sieur  Eugène 
Gareau  et  la  dame  Piron,  sa  sœur,  produisi- 
rent deux  actes  sous  seings  privés,  du  même 
jour  24  fév.  1849,  faits  entre  eux  et  la  dame 
Gareau ,  leur  mère ,  et  aux  termes  desouels 
celle-ci  reconnaissait  que,  malgré  les  déclara- 
tions contenues  dans  la  ll4|uidatîon  de  1848, 
elle  n'avait  réellement  remis  à  son  fils  qu'une 
somme  de  9,000  fr.  par  an,  et  que  la  dame 
Piron ,  sa  fille ,  n'avait  reçu  d'elle  qu'une 
somme  de  173,105  fr.  70  c.  au  Heu  des 
233,506 fr.  33  c.  portés  dans  la  liquidation. 

Le  sieur  Demetz,  tuteur  des  enfants  issus 
de  son  mariase  avec  la  demoiselle  Gareau, 
seconde  fille  aes  sieur  et  dame  Gareau,  était 
resté  complètement  étranger  à  ces  actes,  con- 
tre lesquels  i  protesta,  soit  pendant  les  opé- 
rations d'inventaire,  soit  lorsqu'il  s'agit  de 
procéder  à  la  liquidation  de  la  succession  de  la 
dame  veuve  Gareau.  —  De  son  côté,  le  notaire 
commis  refusa  d'admettre  les  créances  que  le 
sieur  Eugène  Gareau  et  la  dame  Piron  pré- 
tendaient faire  résulter  de  ces  deux  actes  sous 
seings  privés. 

4  août  1853 ,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui,  statuant  sur  les  contestations  ^le- 
vées  sur  le  projet  de  liquidation,  reiette  les 
prétentions  du  sieur  Gareau  et  de  la  dame  Pi- 
ron. 

Appel,  et,  le  27  mars  1854,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  l'art.  541 ,  God.  proc. 
civ.,  en  interdisant  la  révision  des  comptes 
arrêtés  et  en  disposant  qu'il  n'y  serait  apporté 
de  modifications  qu'autant  qu'ils  contiendraient 
des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois, énonce  clairement  que  les  rectifications 
soiit  subordonnées  à  la  preuve  que  les  parties 
oni  traité  dans  l'ignorance  des  faits,  et  que 
leur  consentement  a  été  surpris;  —  Qu'il  suit 
de  là  :  1^  que  lorsqu'un  compte  est  dressé  ré- 
gulièrement et  de  bonne  foi ,  les  articles  sur 
Ksquels  il  ne  s'élève  point  de  réclamation 
sont,  bors  des  cas  ci-dessus  exprimés,  réputés 
vérifiés  et  admis:  le  silence  éauivalant  à  un 
acquiescement;  2*  qu'en  cas  oe  contestation 


sur  un  compte  apuré,  il  s'agit  moins  d'appré- 
cier en  eux-mêmes  les  éléments  qui  le  com- 
posent, que  de  rechercher  si  la  partie  qui  se 
plaint  les  a  connus  et  a  pu  les  contrôler  avant 
(le  donner  son  adhésion  ;  3^  que  du  moment 
qu'il  est  établi  que  les  résultats  du  compte  ont 
été  volontairement  acceptés,  toute  critique,  si 
fondée  qu'elle  paraisse ,  doit  céder  à  la  pré- 
somption de  vérité  qui  naft  d'un  acquiesce- 
ment librement  exprimé; — Considérant  ^e  le 
système  contraire  réduirait  les  arrêtes  de 
compte  à  de  vaincs  formules,  et  que  la  faculté 
ouverte  aux  intéressés  de  remettre  en  ques- 
tion les  points  susceptibles  de  controverse  ra- 
mènerait les  abus  auxquels  la  loi  moderne  a 
voulu  porter  remède  ;  —  Qu*on  s'exposerait 
même,  en  cas  d'homologation  du  compte,  à 
porter  atteinte  à  la  chose  jugée; — Considé- 
rant, en  fait,  que  des  documents  de  la  cause 
et  de  l'aveu  même  des  appelants  il  résulte  ^e 
les  comptes  de  tutelle,  qui  font  la  base  prin- 
cipale de  la  liquidation ,  ont  été  présentés  de 
bonne  foi  par  la  veuve  Gareau •;— Qu'il  y  était 
nettement  exprimé  que  Gareau  fils  avait  reçu, 
depuis  sa  majorité  ,  la  somme  capitale  de 
254,342  fr.  23  c. ,  et  que  233,506  fr.  33  c. 
avaient  été  remis  à  Piron  au  nom  et  comme 
administrateur  des  droits  de  sa  femme,  Clé- 
mence-Eugénie Gareau;  — Que  malgré  la  cer- 
titude que ,  selon  leurs  propres  déclarations, 
ils  avaient  l'un  et  l'autre  de  1  inexactitude  de 
ces  énonciations,  non-seulement  ils  n'ont  pas 
formé  des  contredits,  mais,  qu'après  avoir  ac- 
cepté sans  réserve  le  travail  qui  consacrait  un 
fan  si  préjudiciable  pour  eux,  ils  en  ont  suivi 
l'homologation  en  justice  ;— ^ue,  même  après 
la  signature,  par  la  veuve  Gareau ,  des  actes 
destinés  à  réparer  le  tort  qu'elle  reconnaissait 
avoir  pu  causer  par  cette  erreur  à  Piron  et  à 
Gareau,  ceux-ci,  au  lieu  d'attaquer,  comme  ils 
le  |)ouvaiei\t  alors,  le  jugement  qui  fixait  leur 
position  à  l'égard  de  leurs  cohéritiers,  ont 
soullert  que  ce  jugement  acquit  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ;  —  Considérant  que  les  titres 
dont  Piron  et  Gareau  poursuivent  le  paiement 
ayant  pour  objet  des  créances  dont  l'extinc- 
tion est  légalement  prouvée,  la  succession  de 
la  veuve  Gareau  n'en  peut  être  grevée;  — 
Qu'une  liquidation  liomolo^ée  forme  entre  les 
intéressés  un  contrat  indivisible; — Amis  et 
met Tappellation  au  néant,  etc.» 

POlJliVOl  en  cassation  par  le  sieur  Gareau 
et  les  sieur  et  dame  Piron ,  pour  viohition  des 
art.  1134,  1122  et  873.  Cod.  Nap.,  et  pour 
fausse  application  de  lurt.  1351  du  même 
Code,  e  de  l'art.  541,  Cod.  proc.  civ.,  1^  en. 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  déclarer 
obligatoires  pour  les  enfants  Demetz,  héritiers 
de  la  dame  barcau,  leur  aïeule,  des  conven- 
tions légalement  formées  entre  elle  et  deux  de 
ses  enfants;  2^  en  ce  qu'il  avait  décidé  ^e 
cette  dame  n'avait  pu  reconnaître  volontaire- 
ment Terreur  commise  au  préjudice  du  sieur 
Gareau  fils  et  de  la  dume  Piron  dans  des  comp- 
tes de  tutelle   compris  dans  une  liquidation 
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boiDologuée  en  justice,  sous  le  préteite^  d'une  f 
part,  que  le  jugement  d'homologation  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  en  ré* 
sultait  une  eiception  péremptoire  contre  tonte 
demande  en  rectification  de  cette  liquidation, 
et  que  d'ailleurs,  l'art  54i,  God.  proc.  dv., 
interdisait  formellement  toute  révision  d'un 
compte  arrêté. 

L  arrêt  attaqué,  disaient  les  demandeurs,  ne 
conteste  pas  l'erreur  qui  aurait  été  commise  oans 
les  comptes  de  tutelle  rendus  par  la  dame  Ga*  ] 
reau  à  deux  de  ses  enfants.   Il  en  admet  au  I 
contraire  la  réalité,  et  cependant  il  refuse  tout  { 
effet  aux  actes  par  lcs<|ttels  la  dame  Gareau  a 
Youlu,  de  son  plein  pé,  réparer  le  préjudice  , 
que  cette  erreur  avait  causé  à  son  fils  et  à  la 
oame  Piron.  La  Gour  décide  que  ces  actes  ; 
n'ont  pu  faire  revivre  des  créances  dont  l'ex-  ! 
tînction  résultait  d'un  compte  arrêté  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  et  d'une  liquidation 
homolo^ée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
^bose  jugée;  qu'enfin,  cette  liquidation ,  qui 
forme  entre  toutes  les  parties  un  contrat  in- 
divisible, ne  pouvait  être  modifiée  sans  leur 
consentement  unanime.  —Mais,  en  admettant 
l'interprétation  rigoureuse  donnée  par  l'arrêt 
attaqué  à  l'art.  541,  God.  proc.  civ.,  en  suppo- 
sant ([ue  la  partie  qui  se  plaint  de  Terreur  maté- 
rielle résultant  d'une  fausse  énonciation  dans 
un  compte  par  elle  arrêté  ne  soit  pas  recevaUe  à 
en  demanuer  le  redressement,  par  cela  seul 

În'elle  aurait  eonnu  l'inexactitude  du  fait 
nonce,  il  est  évident  que  cet  article,  d'après 
ses  termes  comme  d'après  son  esprit,  ne  s'ap- 
plique qu'à  une  rectification  demandée  judi- 
ciairement; mais  on  ne  comprendrait  pas  que 
celui  quia  profité  de  l'erreur  ne  put  la  réparer 
volontairement  et  renoncer  à  la  fin  de  non-r^- 
cevoir  qu'il  eût  pu  opposer  à  une  action  judi- 
ciaire. Ne  serait-il  pas  contraire  k  la  raison  et 
à  la  morale  de  rempêcher,  en  dépit  de  ce 
que  lut  dicte  sa  conscience,  de  satisfaire  à  une 
el^liption  naturelle  et  de  le  contraindre  à  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui?..  Les  mêmes  rai- 
sons repoussent  l'argument  tiré  de  l'art.  1351  : 
la  partie  qui  pourrait  invoquer  l'exception  tirée 
de  la  chose  jugée  peut  très-bien  y  renoncer, 
ainsi  que  l'enseignent  Merlin,  Rrp,,  v*  Chose 
jn§ée,  §  20,  et  Toullier,  1. 10,  n»  74  et  suîv., 
ainsi  que  l'a  constamment  reconnu  la  Gour 
suprême  elle-même,  en  déclarant  que  c'était 
un  moyen  d'intérêt  privé,  qui  n'était  pas  pro- 
posable  devant  elle  pour  la  première  fois,  et 
que  le  juge  ne  pouvait  suppléer.  —  Mais  bien 
mieux,  dans  l'espèce,  il  n  y  avait  pas  même  à 
renoncer  à  des  exceptions  qui  n'étaient  pas 
acquises.  En  effet,  l'art.  541,  G.  proc.,  se  lie  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Or,  il  suffit  de  rap- 
procher les  dates  pour  voir  que  Texception 
édictéepar  l'art.  1351  n'existait  pas  lors  de  la 
réparation  volontaire  consentie  par  la  dame 
Gareau  :  an  moment  des  actes  rcciiticatifs,  le 

S  cernent  d'homologation  n'avait  pas  été  signi- 
,  et,  dès  lors,  les  délais  d'appel,  loin  d'être 
expirés,  n'avaient  pas  commencé  à  courir;  il 


n'y  avait  donc  pas  chose  jugée,  et  Tapipel  de- 
venait sans  but,  puisque  les  parties  étaient 
d'accord  sur  la  réformation  des  comptes.  — 
Quant  à  l'arpment  tiré  de  l'indivisibllHé  de  la 
liquidation,  il  n'aurait  de  valeur  qu'autant  que 
les  rectifications  consenties  dans  les  eompies 
de  tutelle  auraient  eu  pour  résultat  de  modifier 
la  liquidation  elle-même  et  de  dimlRuer  l'é- 
molument qu'elle  attribuait  aux  enfknta  de  la 
dame  Demetz.  Mais  c'était  la  dame  Garean 
êeuie  qui  bénéficiait  des  sommes  dont  les  comp- 
tes constataient  par  erreur  le  paiement  :  cette 
dame  a  donc  pu  ieule  réparer  cette  erreor,  et, 
sans  modifier  en  rien  les  résultats  de  la  liqui- 
dation, se  constituer  personnellement  débi- 
trice de  ces  sommes  qu'elle  n'avait  pas  remi* 
ses.  L'obligation  qu'elle  a  prise,  à  cet  egud,  ea 
toute  liberté,  et  quand  elle  avait  toute  capa- 
cité pour  la  contracter,  formait  la  loi  des  râi^ 
ties  et  engageait  ses  héritiers.  En  annulant 
cette  obligation,  l'airét  attaqué  a  donc,  par 
une  fausse  interprétation  des  art.  1351,  Cod. 
Nap.,  et  541,  God.  proc.  civ.,  violé  les  art. 
1134, 1122  et  673,  God.  Nap. 

Les  défendeurs  au  pourvoi,  en  revTDduissnt 
les  moyens  qui  servent  de  base  à  I  arrêt  atta- 
qué, soutenaient  que  la  Gour  n'aurait  pu,  en 
ordonnant  k  rectification  d'un  compte  arrêté 
entre  toutes  les  parties,  faire  que  U  voleatê 
librement  manifestée  par  elles,  dans  un  acte 
revêtu,  sur  leur  dea^nde,  delà  sanction  de  la 
justice,  n'eût  pas  immédiatement  et  irrévoca- 
blement produit  tous  ses  effets;  ^*elle  n'arût 
pas  à  se  préoccuper  du  point  de  aavonr  si  le 
sieur  Gareau  et  les  époux  Plnm  avttest  effec- 
tivement ou  n'avaient  pas  reçu  toutes  les  sonn 
mes  qu'ils  déclaraient  avoir  reeues  ;  car,  même 
à  supposer  que  les  énondatloiis  <le  l'acte  de 
liquidation  fussent  contraires  à  la  vérité  des 
faits,  il  n'en  demeurait  pas  moinn  OMistant, 
en  droit,  que  l'acceptation  voiontaiie  de  ces 
énonciations,  par  les  prétendus  créanciers, 
faisait  disparaître  à  l'instant  même  toute  obli- 
gation même  naturelle.  —  fis  chercluiieBt,  sa 
surplus,  à  démontrer  que,  dans  la  réalité,  au- 
cune erreur  n'avait  été  commise  au  préjudice 
du  sieur  Gareau  et  de  la  dame  Piron,  et  que 
tout  tondait  au  contraire  à  établir  que  les  paie- 
ments énoncés  dans  les  comptes  avaient  biea 
été  effectués. 

AnaÊT  (après  àéHb,  em  ck.  dti  cwu.). 

LA  GOUR  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté . 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  1^  que,  par  acte 
authentique  du  13  déc.  184S,  le  prbcè»-verbal 
de  liquidation  dont  s'agit  an  procès  a  été  ap- 
prouvé par  toutes  les  parties,  honologué  par 
jugement  du  16  fév.  184^,  ayant  acquis  aujour- 
d'hui force  de  chose  jugée;  î*  que  les  compte? 
de  tutelle,  qui  faisaient  la  base  principale  <k 
cette  liquidation,  avaient  été  préseniés  de 
bonne  foi  par  la  veuve  Garean,  et  qu'il  v  était 
forroellenient  et  nettement  énoncé  que  fiareas 
fils  avait  reaw  depuis  sa  dix-huitièflie  a»née  b 
somme  de  254,342  fr.  50  e.,  soit  18,000  fr.  par 
an;  3*  que,  de  plus,  233,506  fr.  aivaient  éié 
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remis  par  la  venre  Gareau  à  Piron ,  comme 
administrateur  des  droits  de  sa  femme,  avec  in- 
dication de  l'emploi  de  cette  dernière  somme 
en  acquisition  d*tmmeubles  faite  en  remploi 
des  deniers  dotaux  de  ladite  dame  Piron  ; — At- 
tendu qu'il  est  constaté^  en  outre,  que,  malgré 
la  certitude  que,  selon  leurs  propres  déclara- 
tions, ils  avaient  Tun  et  l'autre  de  Pinexac- 
titiide  de  ces  énonciations,  non-seulement  les 
demandeurs  n'ont  pas  fourni  de  contredits, 
mais  qu'après  avoir  accepté  sans  réserves  le  ira- 
Tail  du  notaire  liquidateur,  ils  en  ont  suivi 
l'homologation  en  justice  :  et  que,  même  après 
la  signature,  par  la  dame  Gareau,  des  actes  des- 
tinés à  réparer  le  prétendu  tort  qu'elle  recon- 
naissait avoir  pu  causer  par  erreur  aux  deman- 
«teurs,  ceux-ci,  au  lieu  d'attaquer,  comme  ils 
le  pouvaient  alors,  le  jugement  qui  lirait  leur 
position  à  l'égard  de  leurs  cohéritiers,  ont 
souffert  qu'il  acquit  l'autorité  de  la  chose  Ju- 
gée entre  toutes  les  parties;  —  Attendu,  en 
droit ,  que  de  ces  faits  et  actes  constatés  et 
interprétés  par  lui,  l'arrêt  attaipié  a  pu  con- 
clure que  les  titres  dont  les  demandeurs  pour- 
suivaient le  paiement,  ayant  pour  objet  des 
créances  dont  Fextinction  était  légalement 
prouvée  par  les  constatations  consignées  dans 
une  liquidation  faite  en  présence  de  toutes  les 
parties,  sous  leur  contrôle  respectif,  et  ap- 
prouvée formellement  et  unanimement  par  el- 
les, ne  pouvaient  avoir  effet  ;  et  que  la  pré- 
tendue erreur,  qui  se  serait  glissée  dans  les 
comptes,  n'étant  aucunement  justifiée,  la  suc- 
cession de  la  veuve  Gareau  ne  pouvait  être 
grevée  des  sommes  réclamées  par  les  deman- 
deurs, et  la  liquidation  modifiée  ainsi  dans  un 
de  ses  éléments  importants;  et  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les  art. 
ii34,  873,  Cod.  Nap.,  ni  faussement  appliqué 
les  art.  1381,  même^Code,  et  841,  Cod.  proc; 
—  Rejette  etc. 

Du  2  juin,  1858.-^h.  dv.— Pr(?*.,  M.  Bé- 
renger.  —  i?àpp.^M.  Alcock.  —  Coml,  contr,, 
M.  vaîsse,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Fabre  etDela- 
borde. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  PAlBim.  — 
SOCIITI  GOmincIALl.— COHMIS  harcuani». 
1>  ééùitêur  d'iiii#  soeiéié  en  nom  cokitciif 
qmi  ie  ironve  parent  de  Cun  de$  menibree  de 
eeite  êociéié  d  un  de§ré  extiueif  de  Cexetciee 
réHpr^que  de  la  conirainle  par  corpe^  n'en 
ûsi  pae  moine  paseiële  de  eeile  eonirainle  à 
raison  de  la  porêion  de  la  deiie  afférente  aux 
autres  membree  de  la  soeiélé.  (L.  17  :nr. 
1832,  an.  19;  Décr.  13déc.  1818,  an.  10.) 

â^a. contrainte  par  corps  peui  être  pronon- 
oée  contre  un  commis  marchand,  à  raison  des 
dettes  qu'il  a  contraetées  envers  son  patron. 
(L.  t7avr.  1832,  art.  !«'.)(  1) 

(t)  Cette  décision,  qui  (ait  encore  difficulté,  est 
conforme  à  un  précédant  arrêt  de  Cour  de  cassa- 
tion du3janv,  1828  (S-V.  28.1.180;6o//efL  nuuv. 
9.1.6),  el  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Roueni  du  5 
janv.  i855  {suprà,  pag.  602),  ainsi  qu*à  Topinion 


(Advenant— C.  Vinay.)— ahhêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, en  fait,  que  la  soci/Mé  de  commerce 
dont  Advenant  avait  éié  déc'aré  déliiienr  par 
la  sentence  arbitrale  du  17  nov.  1849,  était  en 
nom  collecii(  el  compos<^e  seulement  de  deux 
personnes:  Victorine  Vin»y  et  Gustave  Vinay; 
—  Attendu  qu'en  divisant  la  dette  el  en  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  pour  la  par- 
lie  de  celle  dette  aiïérente  )i  Gustave  Vinay» 
lequel  n'était  que  cousin  d'Ativenant,  Tarrét 
attaqué  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir, 
ni  violé  io  décret  du  13  déc.  1848) 

Sur  le  deuxième  moyen:— Attendu  qu'au* 
cnne  disposition  des  lois  sur  la  conirainle  par 
corps  ne  s'oppose  h  ce  que  celte  voie  d'exé^ 
culion  du  Jugement  aeit  prononcée  contre  un 
commis  négociant,  pour  dette  contractée  en- 
vers son  patron  ;— Qu'ainsi,  sous  ce  rapport, 
Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  la  loi  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arréldela  Cour  d'An* 
gers,  dti  H  mars  1850,  etc. 

Du  23  août  1853.-Ch.  teq.^Prés.,  M.  le 
cons.  iaubert.  —  Aapp.,  M.  Taillandier.  — 
Conct.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M*  Huguet. 

1*  SÉPARATION  DE  BIENS<  —  Maw.  — 
Administration.— iNTtiUtTa. 

9^  Cassation  (pocavoi  bn).— Rbnomgutiûm. 
^Désistbhbkt. 

i^  La  fanme séparée  de  biens,  pour  le  compte 
de  laquelle  son  mari  a  touché  une  somme  eom^ 
ffosée  d'un  capital  à  eUe  dû  par  un  tiers,  et  des 
iniéréts  de  ce  capital  courus  pendant  plusieurs 
années,  a  le  droit  d'exiger  que  son  mari  lui 
ienne  compte  non-seulement  du  capital,  mais 
encore  des  intérêts  :  à  ce  cets  n'est  point  appli^ 
cable  la  disposition  de  Vart.  i539>  Cod.  Nap., 
portant  que,  lorsque  la  femme  séparée  a  laissé 
la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci 
n'est  tenu  au'à  la  représentation  des  fruits  exie^ 
tante  y  et  nest  peu  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consomtnés  jusqu'alors. 

^  Lorsqu'une  partie,  qui  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  une  décision  qui  a  rejeté  sa 
éUmands,  a  ensuite  renoncé,  par  voie  d'arran- 
gement avec  l'autre  partie,  à  tobjet  de  cette 


de  M.  Coio-Deiîsle,  Contr.  par  corps,  append.,  arU 
4*%  n.  18. — Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  janv. 
1851  (Vol.  1851.2.518},  et  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  des  21  janv.  et  28  avr.  1854  (aff. 
Dilschneider  et  Maradan)^  lesquels  ont  décidé  que, 
bien  que  les  commis  marchands  soient  justiciables  du 
tribunal  de  commerce,  à  raison  des  engagements  par 
eux  contracté!  envers  leur»  patrons  (ce  qui  est  un 
point  de  jurispmdence  à  pea  près  inattaquable  au- 
jourd'hui : .  voy.  à  cet  égard  Tarrêt  de  Montpellier 
précité,  el  la  note),  ces  engagementa  n'ont  pas  p<mr 
cela  le  caractère  commercial  nécessaire  pour  sou- 
mettre les  commis  à  Texerrice  de  la  contrainte  par 
corps.  Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par  MM. 
Nouguier,  des  Trib.  de  comm. ,  lom.  2,  pag.  79  ; 
Coi'jcl  el  Mcrgcr,  Dict,  dudr.  comm.,  v»  Contr. par 
corps,  ïï.  Al,  et  Massé,  Droit  comm,^  tom.  3,  n.  7 
et  8. 
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demande,  q^lqwi  fût  U  rhuUai  de  son  fHmr^ 
voty  cette  renonciation,  loin  d'équivaloir  à  un 
désiitement  du  pourvoi,  le  laisse  au  contraire 
subsister,  et  dès  lors  la  Cour  de  cassation  peut 
statuer  sur  ce  pourvoi, 

(Jubé— C.  Bonoel.) 

Au  «nombre  des  cbefs  soumis  à  la  Cour  de 
Caen,  lors  de  Tarrél  par  elle  rendu  le  25  juin 
1845.  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1846, 2«  part.^pag.  Soi,  il  s'en  trouvait 
un  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi  actuel.  — Voici 
ce  cbef:  —  Lors  de  la  liquidation  des  succes- 
sions des  sieur  et  dame  de  Louis,  le  sieur  de 
B^nnet^  séparé  de  biens  d'avec  la  demoiselle 
de  LouiSy  son  épouse,  avait  touché  pour  elle 
dans  ladite  succession  deux  créances  para- 
pbemales  s'élevant  à  18,35ë  fr.  66  c,  plus  les 
intérêts  accumulés  de  ces  deux  créances  mon- 
tant à  13,460  fr.  27  c— MaU,  dans  le  compte 
qu'il  rendit  de  la  succession  de  la  dame  de 
Bonnet  à  la  dame  Jubé,  sa  ûlle  unique,  à  la- 
quelle succédèrent  ses  enfants  mineurs,  re- 
présentés par  leur  père  et  tuteur,  il  ne  fil  figu- 
rer que  le  capital  de  18,356  fr.  66  fr.,  et  non 
les  intéréto  perçus,  prétendant  que  ces  inté- 
rêts lui  étaient  acquis,  à  titre  de  fruits,  et 
sans  qu'il  eût  à  en  rendre  compte,  en  vertu  des 
art.  i539  et  1578,  Gud.  Nap. 

Ce  mtème  a  été  accueilli  par  l'arrêt  pfécité 
de  la  Gourde  Caen  du  25  juin  1845,  qui,  à  rai- 
son de  diverses  déductions,  ne  condamna  le 
sieor  de  Bonnet  à  payer  que  10,878  fr.  88  c.,en 
mentionnant  que  cette  allocation  représentait 
les  valeurs  en  capital  perçues  dans  les  succes- 
sions de  Louis. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Seron,  au 
nom  et  comme  tuteur  des  mineurs  Jubé,  dont 
le  père  était  décédé,  pour  fausse  application 
des  art.  1539  et  1578,  Cod.  Nap.— Lorsque  la 
femme,  disait  le  demandeur,  laisse  à  son  mari 
la  jouissance  et  radministralion  de  ses  para- 
phernaux,  on  comprend  fort  bien  qu'elle  soit 
présumée  avoir  consenti  k  ce  que  le  mari , 
touchant  annuellement  ses  revenus,  les  emploie 
au  soutien  des  charges  du  ménage;  on  com- 
prend, par  suite,  que  le  mari  ne  soit  pas  assu- 
jetti à  rendre  compte  de  ces  revenus  qui  au- 
ront été  annuellement  consommés. — Mais  il  ne 
faut  pas  exagérer  cette  présomption.  Ain^i,par 
ciemple,  lorsque  la  femme,  qui  a  laissé  prendre 
a  son  mari  radministralion  de  ses  parapher- 
naux,  avail,  dès  lors,  réalisé  sur  ses  revenus 
antérieurs  des  économies  importantes,  pour- 
raitron  soutenir  que,  ces  économies  étant  des 
fruits  par  leur  origine,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
pré(M  cuper  de  leur  capitalisation,  de  leur  accu- 
mulation, qui  les  transforme  cependant  en  va- 
leurs productives?  Non,  assurément,  et  il  est 
bors  de  doute  que  les  art.  1539  et  1578  ne  de 
vraient  pas  être  appliqués  à  ces  fruits  que  le 
mari  aurait  reçus  accumulés,  et  que  celui-ci  ne 
pourrait  être  dispensé  d'en  rendre  compte;  de 
même,  lors.|u'au  moment  où  le  mari  a  pris  l'ad- 
ministration des  parapbernaux,  plusieurs  an- 
nées d'intérêts  ou  d'arrérages,  par  exemple. 


s'étaient  accomnlées  et  étaient  dues  en  bloc  par 
le  débiteur,  le  mari  ne  saurait  être  dispensé  de 
rendre  compte  de  cet  arriéré,  qu'il  anrait  ton- 
cbé  en  masse  comme  un  capital,  et  qui  était,  en 
effet,  une  véritable  économie  capitalisée.— C'est 
que  les  art.  1539  et  1578,  Cod.  Nap.,  dans  Icor 
texte  et  dans  leur  esprit,  s'appUqoent  unique- 
ment à  ces  fruits,  à  ces  revenus  que  le  mari 
touche  annuellement,  et  <|ui,  par  leur  propre 
nature,  semblent  destinés  aux  obligations  et 
au  bien-être  annuel  de  la  famille ,  mais  non 
aux  revenus  capitalisés  qui^  eux-mêmes,  sont 
des  S4>uroes  de  produit. — Or,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  de  revenus  accumulés,  d'intérêts  dus 
pour  plus  de  quatorze  ans,  et  dont  le  montant 
égalait  presque  le  capital.  £n  dispensant  le  mari 
de  rendre  compte  de  ce  capital  amassé,  parce 
qu'il  avait  pris,  sans  opposition  de  la  part  de 
sa  femme,  radminisiration  des  biens  paraphei^ 
naux^  Tarrêt  attaqué  a  évidemment  faussé  Tes- 
prit  et  le  texte  des  art.  1539  et  1578^  Cod.  Nap. 

On  répondait  pour  le  sieur  Letbiers,  cura- 
teur à  la  succession  vacante  du  sieur  de  Bon- 
net, décédé  à  son  tour  :  —  L'art.  1578,  Cod. 
Nap. .  suivant  lequel  le  silence  de  la  femme  et 
son  défaut  d'opposition  à  la  jouissance  de  ses 
biens  parapbernaux  par  son  mari ,  sont  sufll- 
sants  pour  dispenser  ce  dernier  de  rendre 
c(»mpte  des  fruits  qu'il  a  perçus  et  consommés, 
di  quelque  manière  que  ce  soit,  repose  sur  la 
présomption  légale  i|ue  les  fruits  perçus  ont 
été  employés  aux  dépenses  du  ménage,  pré- 
somption (fùï  ne  permet  même  pas  de  supposer 
que  le  mari  les  a  appliqués  à  son  profit  person- 
nel. D'après  les  anciens  auteurs  (KoussiÛie,  Tr. 
de  la  dot,  1. 1*',  n^  161  et  suiv.),  le  mari  ne 
faisait  siens  les  fruits  parapbernaux^  qu'autant 
qu'il  ne  les  avail  pas  employés  k  son  profit  par- 
ticulier; cette  doctrine,  qui  ouvrait  la  porte  à 
des  contestations  difficiles  à  résoudre ,  a  fait 
place. à  celle  de  l'art.  1578:  aujourd'hui,  les 
héritiers  de-  la  femme  ne  peuvent  être  reçus  à 
prouver  que  le  mari  s*est  enrichi  des  fruits  des 
biens  parapbernaux,  ou  qu'il  les  a  employés  à 
d'autres  usages  que  ceux  delà  famille.  V.  Toui- 
ller, Dr.  civ„  t.  14,  n«  368:  Troplong,  Contr. 
de  mar.,  t.  4,  n<»  3707;^  Cass.  19  déc.  1842 
(Vol.  1843.1.165).  Or,  cet  article  ne  dislingue 
pas  entre  les  intérêts  annuels  et  les  inlérèis 
accumulés.  Sa  disposition  comprend  les  inté- 
rêts de  la  manière  la  plus  générale.  —  Du  mo- 
ment donc  que  le  sieur  de  Bonnet  n'a  toocbé 
que  des  intérêts  en  recevant  même  13,460  fr. 
27  c,  il  est  censé  avoir  employé  cette  somme 
aux  besoins  de  la  famille,  et,  par  suite,  il  n'en 
devait  pas  rendre  compte. 

Le  défendeur  opposait,  au  surplus,  au  pour- 
voi, une  fin  de  nonrecevoir  tirée  d'une  transac- 
tion du  29  sept.  1852,  à  laquelle  avait  ligoré  le 
demandeur,  et  qu'il  prétendait  avoir  emporté 
de  sa  part  renoncbtion,  sinon  désistement,  au 
pourvoi  déjà  par  lui  formé. 

▲REfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  pourvoi  contre  Lethiers  : 
— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
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sée  à  ce  pourvoi  et  résultant  de  la  quittaoce 
nouriée  au  29  sept.  1852  :  ^  Attendu  que^ 
suivant  cette  quittance.  Iiesmares^  au  nom  et 
comme  avant  pouvoir  de  Seron,  tuteur  des  mi- 
neurs iuoé^  a  renoncé  à  exercer  aucune  ré- 
clamation contre  la  succession  de  de  Bonnet, 
quel  ^e  fàt  le  résultat  du  pourvoi  en  cassation 
iormé  ap  nom  des  mineurs  Jubé  contre  Tarrèt 
de  Ja  Cour  impériale  de  Caen  du  25  iuin  1845; 
—  Mais  que  cette  déclaration  «  de  la  part  de 
Seron,  ne  saurait  équivaloir  à  une  renoncia- 
tion au  pourvoi  en  cassation,  ni  à  un  désiste- 
ment: qu'elle  le  laisse  au  contraire  subsister; 
—Rejette  ; 

£n  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
Uon  de  l'art.  1539,  God.  Nap.  :  —  Attendu 

Î|u*aux  termes  de  cet  article,  c'est  lorsque  la 
emme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari  que  celui-ci,  à  la  dissolution 
du  mariage,  n'est  tenu  qu*à  la  représentation 
des  fruits  existants;  —  Une  ce  principe  repose 
sur  la  présomption  que  les  fruits  ont  été,  à 
mesure  qu'ils  ont  été  perçus,  employés  à  sup- 
porter les  charges  du  ménage,  et  qu'ils  ont  été 
ainsi  consommés  de  la  volonté  de  la  femme; 
— Mais  que.  lorsque  la  femme  séparée,  par  suite 
de  la  liquidation  des  droits  à  elle  advenus,  re- 
çoit un  capital  accru  d'intérêts  échus  depuis 
longues  années,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas 
laissé  jii«9iie-to  la  jouissance  de  ces  biens  à  son 
mari^  et  qu'ainsi  il  ne  peut  s'approprier  les  re- 
venus échus  pendant  qu'il  n  avait  ]^s  cette 
jouissance; —Que,  d'un  autre  c6tc,  la  pré- 
somption de  l'emploi  des  fruits  pour  le  soutien 
des  charges  du  ménage  cesse  dans  ce  cas, 
puisqu'au  contraire  ces  fruits  ont  été  conser- 
vés avec  le  capital  et  qu'ils  n'ont  pas  été  con- 
sommés;— D'où  il  suit  qu'en  jugeant^  au  con- 
traire ,  que  le  mari  avait  droit  aux  intérêts, 
échus  jusqu'au  jour  de  la  liquidation  et  non 
touchés  par  lui,  d'un  capital  appartenant  à  sa 
femme  et  dont  il  n'avait  pas  eu  la  jouissance 
jusque-là^  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  pré- 
cite.;—Casse,  etc. 

Du  24  avr.  1855.— Ch.  civ.  —  Pr***.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Delapalme.  —  Conel. 
eonf,,  M.  Vaîsse,  av.  aén.^Pl.,  MM.  Groualle^ 
SaintrMalo  et  Mimereï. 

AUTORISATION  DE  FEMME  BIARIÉE.— 
Créanciers.  —  Nullité. 
En  admettant  que  les  créanciers  d'une  femme 
mariée  puissent  opposer  de  leur  chef  la  nullité 
d'une  obligation  contractée  par  elle,  pour  dé- 
faut d'autorisation  maritale^  il  n'en  saurait 
être  ainsi  dans  le  cas  où  l'obligation  aurait  été 
ratifiée  ultérieurement  par  les  époux,  (C.  Nap., 
225,  1125.)  (1) 


(1)  Ce  droit,  admis  ici  hypclhétiquement  au  pro6t 
des  créaDders  d^une  femme  mariée,  de  se  préva  oir, 
du  clief  de  leur  débitrice,  de  la  nullité  d'une  obli- 
gatioD  qu'elle  aurait  contractée  sans  raulorisalion  de 
son  mari,  est  Tobjet  d'une  vive  controverse,  tant  en 
jurisprudence  qu'entre  les  auteurs.  Toulefois,  la 
Cour  de  cassation  Ta  consacré  par  un  arrêt  du  iO 


Et  une  telle  ratification  peut  résulter  de  let' 
très  adressées  par  les  époux  au  créancier  et 
contenant  l'indication  du  vice  dont  l'obligation 
était  entachée  et  Cexpression  de  leur  volonté 
de  le  réparer.  (Cod.  Nap.,  1338.) 

(Servin— C.  Richard.) — arrêt. 
LA  COUR^  —  Attendu,  sur  les  ^premier  et 
troisième  moyens^  que,  s'il  est  admis  par  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  que  les 
créanciers  peuvent  faire  valoir  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation,  lorsque  la 
femme  ne  l'invoque  pas  elle-même  eu  sa  fa- 
veur, ce  ne  peut  être  que  lorsque  la  femme^ 
antérieurement  à  l'action  des  créanciers,  n'a 
pas  ratifié  l'acte  par  elle  consenti^  et  que  les 
époux  n'ont  pas^  conformément  à  la  loi,  va* 
lidé  l'obligation  dont  la  nullité  est  demandée  ; 
—Qu'il  a  été  reconnu,  en  fait  et  en  droit,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu'avant  l'action  du  deman- 
deur en  nullité  de  l'obligation  consentie  au 
Rrofit  de  Maurice  Richard^  les  deux  époux  Be- 
>n  de  filangy  ont  validé  cette  obligation  de 
leur  libre  et  parfait  consentement,  par  des  let- 
tres géminées  conçues  de  concert  et  dans  une 
commune  intention,  et  q^i'il  résulte  des  termes 
bien  entendus  dudit  arrêt  que  ces  lettres,  op- 
posables au  demandeur,  contiennent  sufiisam- 
ment  Tindic:  tion  du  vice  reproché  à  la  susdite 
obligation,  et  l'intention  des  deux  époux  de  le 
réparer;  —  Qu*ainsi,  en  déclarant  valable  la 
ratification  résultant  des  lettres  invoquées^  et, 
en  rejetant  la  demande  en  nullité,  l'arrêt  a  fait 
une  juste  application  des  principes  et  n'a  violé 
aucune  disposition  légale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen...  (sans  intérêt); — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  31  août  1852. 

Du  17  août  1853.— Ch.  req.  —  Pr^«.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Mater.  —  Conel. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Frignet. 

BAIL.  —  Interdiction  db  locsr.  —  Café.  — 
Restaurant. 

La  clause  d'un  baU  portant  interdiction 
au  bailleur  de  louer  les  autres  parties  de  sa 
maison  pour  un  café  ou  un  cercle ,  peut  être 
considérée  comme  renfermant  l'interdiction  de 
louer  à  un  restaurateur  :  c'est  là  en  tout  cas 
une  interprétation  de  la  commune  intention  des 
parties,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  (Cod.  Nap.,  1156, 1158.) 
(Cbalanqui— C.Déléon.) 

Par  un  acte  sous  seing-privé,  du  8  fév.  1849, 
le  sieur  Cbalanqui  a  sous-loué  au  sieur  Dé- 
léon,  pour  douze  ans  et  moyennant  un  loyer 
annuel  de  1800  fr.,  tout  le  deuxième  étage  de 
deux  malsons  dont  il  était  principal  locataire. 

mai  1853  (Vol.  1858.1.572).  F.  nos  obserrations  à 
la  note  qui  raccompagne. —  Quant  à  la  non- receva- 
bilité des  créanciers  à  se  plaindre  du  chef  de  leur 
débileur,  d*un  acte  nul  on  qui  porte  atteinte  à  sei 
droit! ,  après  que  le  débiteur  a  raiifiê  cet  acte,  viy. 
dans  le  sens  de  la  solution  cl-d(»su8,  un  autre  ari^ 
de  la  Cour  de  cassatton  dn  8  mars  1854  (Vol.  ISôé» 
i.68&). 
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11  était  dit  dans  l'acte  :  «  M.  Ghalanqaf  prend  \  Janbert.  —  Mmpp,,  M.  PaUrille.--€one{.  ecmf., 


l'engagement  de  ne  soMS-loner  un  des  maga- 
sins ou  partie  de  la  maison  pour  café  on  cet-- 
de.  Il  prend  également  l'engagement  de  oe 
pas  sou&-louer  des  appartements  à  des  femmes 
galantes  :  il  est  bien  entendu  qu'en  cas  d'in- 
fraction à  ce  double  engagement  de  la  part  du 
bailleur^  il  sera  passible  d'une  indemnité  de 
6^000  fr.  en  faveur  de  M.  Déléon;  mais  cette 
somme  ne  pourrait  être  exigée  par  celui-ci  que 
tout  autant  qu'il  aurait  avisé  le  sieur  Chalan- 
qui  par  écrit  d'avoir  à  faire  sortir  dans  la  quin- 
zaine^ soit  le  limonadier,  soit  les  femmes  qui 
auraient  pu  s'être  introduites  dans  les  maisons^ 
et  que^  cette  époque  arrivée,  il  n'aurait  pas 
fait  droit  k  la  demande  du  sieur  Déléon.  » 

En  i880,  le  sieur  Ghalanqui  ayant  soua- 
lotté  le  premier  étage  des  deux  maisons  au 
sieur  Querelle ,  mais  sans  rappeler  la  clause 
prohibitive  ci-dessus  stipulée,  le  sieur  Querelle 
a  lui-même  plus  tard  rétrocédé  sa  sous-loca- 
tion au  sieur  Blanquin,  restauraleor.  -^  Par 
suite,  réclamation  du  sieur  Déléon,  et  procès. 

Le  S4  août  18S2,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille,  qui  ordonne  que,  dans  les  trente 
Jours  de  sa  signification ,  le  sieur  Ghalanqui 
sera  tenu  de  faire  fermer  le  restaurant  établi 
par  le  sieur  Blanquin  dans  la  maison  qu'oc- 
cupe le  demandeur,  sous  peine  de  ^  fr.  par 
chaque  jour  de  retard;  prescrit  de  plus  la 
commune  exécution,  contre  le  sieur  Blanquin, 
de  ces  deux  condamnations,  et  condamne  le 
sieur  Ghalanqui  personnellement  à  payer  au 
sieur  Déléon  la  somme  de  6,000  fr.,  à  titre  d'in- 
diemnité,  pour  inexécution  de  la  convention 
de  bail  du  8  fév.  1849. 

Sur  rappel  du  sieur  Ghalanqui,  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  du  90  janv.  1853,  qui  confirme  en 
ces  termes:— «  Attendu  que  Ghalanqui  a  con- 
trevenu aux  clauses  du  ban  qu'il  avait  consenti 
à  Déléon  en  sous-louant  au  restaurateur  Blan- 
quin une  portion  de  sa  maison  ;M{n'il  y  a  lieu, 
dès  lors^  de  confirmer  le  jugement  dont  est 
appel  sur  ce  chef,  et  d'adopter  les  motifé  des 
premiers  juges  qui  ont  déddé  que  Ghalanqui 
avait  contrevenu  à  ses  accords  avec  Déléon.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ghalanqui, 
pour  violation  des  règles  sur  Tinterprétatlon 
des  conventions,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
étendu  à  la  sous-location  consentie  à  un  res- 
taurateur, l'interdiction  faite  au  demandeur  de 
sous-louerà  un  café  on  cerele. 

▲EE&T. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  la  Gour  d'Aix,  en 
décidant  que  l'intenliction  contractuelle  de 
sous-louer  a  un  café  ou  cercle  renfermait  celle 
de  sous-louer  à  un  restaurateur ,  s'est  basée 
sur  cette  considération,  que  telle  avait  été  la 
commune  intention  des  parties;  qu'elle  n'a  fait 
en  cela  qu'user  du  droit  d'interprétation  qui 
lui  appartenait,  et  que,  loin  de  violer  les  prin- 
eipes  qui  régissent  les  ioierprétatioiis^  elle  s'y 
est  eonfomée;— Rejette,  etc. 

Du  7  nov  18:(3.^h.  req.— Pr^s.,  M.  le  eoM. 


M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  SaintrMalo. 
GAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  —  Pai- 

VILÉ6B.  —  DtCLARATIOH.  —  CBlTIFICAt   M 

KON-opposmoN. — Visa  . 

Le  privilège  de  êee&nd  ardre,  établi  par  la  foi 
mr  les  cautionnemenu  deê  officiers  minùléhés 
au  profit  de  ceux  qui  leur  en  mt  prêté  tes 
fonds,  est  légalement  assuré  à  ces  préteurs, 
alors  même  que  la  déelaration  exigée  à  tti 
effet  du  titulaire  par  le  décret  du  12  dée.  W% 
n'a  été  faite  qu'à  une  époque  poêtériewre  oh 
versement  des  fonds  du  cautionnement  dans  la 
caisse  du  Trésor  :  une  telle  déelaratien,  mai- 
gré  sa  tardiveté,  fait  toujours  preuve  légaU 
de  la  réalité  du  prêt  des  fonds  et  de  leur  emp!^ 
au  cautionnement  du  titulaire^  sauf  l'admis- 
sion de  la  preuve  contraire,  au  cas  detimula- 
tionet  de  fraude.  (Décr.  «8  août  1808;  Mdéc. 
1812;  L.  84  avr.  1833,  art.  5.)  (1) 

Et  la  déclaration  dont  il  s'apit  n'est  pas  irré- 
gulière  et  nulle,  par  cela  seul  que  le  certifiât 
constatant  gu*t7  n'existe  awctme  oppositi&n  sur 
le  cautionnement  du  titulaire  n'a  été  délirri 
que  postérieurement  au  jour  oé  la  détlaration 
a  été  faite,  et  que  ce  certificat  n'a  pa$  été  men- 
tionné dans  la  déclaration  même  :  il  suffit  à 
cet  égard  que  le  certificat  de  non-&ppositim 
ait  été  délivré  au  moment  où  il  a  été  fait  usage 
de  la  déelaration  par  sa  présetUatian  au  mi- 
nistère des  finances,  et  par  son  in$cription  sur 
les  registres  du  Trésor. 

L'existence  du  privilège  de  êctond  ordre 
n'est  pas  suspendue  jusqu'au  moment  où  U  cer- 
tifieat  de  l'inscription  du  privilège,  déUvré  oa 
préteur,  a  été  revêtu  eu  visa  eu  contrôle  cen- 
tral, conformément  à  Cart.  ti  de  la  loi  du 'U 
avr.  1833  ;  cette  formalité  n'est  qu'une  mesure 
d'ordre  établie  dans  V intérêt  et  pour  la  sûreté 
du  Trésor,  et  dont  finexécuHen  ou  le  retard 
ne  peut  affecter  en  aucune  manière  les  rap- 
ports des  divers  ordres  de  créancière  du  titth 
taire  entre  eux. 

(Chasseigoleux— C.  Aronx  et  Liogler.) 

Le  25  nov.  1849,  le  sieur  Uogier  a  tndté.  an 
prix  de  88^000  fr.,  de  l'office  de  notaire  dont 
M'^Ghasscignieux  était  titulaire  à  Sainf-EtiennC; 
et,  le  15  avr.  1850^  a  versé  son  cautionnemeni 
professionnel^  s'élevant  à  9,200  fr.  Mais,  une 
année  après,  le  sieur  Liogier  a  dû  revendre 
son  office,  pour  le  prix  de  75,000  fr.  —  Le 
sieur  G..asseignteux ,  vendeur  originaire^  non 


(i)  Cette  décision  préBoppoae  radoitoMoa  d^u 
point  de  doctrine,  lequel  est  do  rraie  géoéraleaMsl 
coDHMïré  par  la  jurkprudeAce»  à  lavoir  ^e  le  pii- 
vilege  de  second  ordre  dont  il  s^agil,  ne  peut  eue 
stipulé  qu'au  profit  de  oeui-là  seuls  qui  ont  prêté  ta 
foudB  du  caolionmmeiit,  et  que  te  titulaire  d^ua  ofiioe 
ne  peut,  après  atoir  fourni  son  cautionnement  de 
ses  propres  deiilen,  conférer  an  pareil  prîfi  égc  à  oa 
tiers,  en  déclarant  que  les  fands  de  son  caubeane^ 
meut  appartiennent  à  ce  tiers.  V,  un  anét  de  Psiria» 
du  apéc  1853,  et  ksreBîois  delà  note  (VoL  i89& 
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payé  intégvaleoiêiit,  a  formé  alors  sur  le  eau* 
iionnement  de  son  soccesseur  une  saisie-arrét 
qui  fat  notiûée  au  miDistre  des  finances  le  25 
fév.  1851  .-^Mais,  dès  le  34  janv.  précédent^ 
le  sieur  Liogier  avait  souscrit,  devant  M*"  Fré- 
con,  notaire,  en  faveur  d'un  sieur  Âroux,  et 
en  conformité  des  décrets  des  38  août  1808  et 
Sa  déc.  1812  !  1*  une  déclaration  constatant 
que  les  deniers  qui  avaient  servi  à  son  second 
cautionnement  provenaient  de  ce  dernier; 
2*  la  réquisition  de  privilège  de  deuxième  or- 
dre.—D'un  autre  côté,  il  résulte  du  titre  dé- 
livré ultérieurement  au  sieur  Aroux  :  1^  que, 
si  l'inscription  requise  par  le  sieur  Liogier  a 
eu  lieu  sous  la  date  du  1*'  fév.  1851,  c'est*-à* 
dire  antérieurement  k  l'opposition  du  sieur 
Chasseignienx,  elle  ne  fut  pas  accompagnée 
du  certificat  de  non-opposition  exigé  par  l'art. 
S  du  décret  du  22  déc*  1812  f  2*  que  le  certi- 
ficat de  privilège  de  second  ordre  en  faveur  du 
sieur  Aroux  n'a  reçu  que  le  26  mars  1851, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  l'opposition  du 
sieur  Ghassefgnieoi,  le  visa  voulu  par  Tart.  5 
de  la  loi  du  24  avr.  1833.  —  Sur  1  opposition 
du  sieur  Chasseignieux^  une  instance  s'enga- 
gea donc  entre  les  sieurs  Aroux  et  Liogier 
d'une  part,  et  d'autre  part,  le  sieur  Cbassei- 
gnieux,  qui  conclut  à  ce  aue  la  déclaration  du 
24  janv.  1851  fût  déclarée  frauduleuse  et  si- 
mulée, annulée  comme  telle  et  déclarée  in- 
eûkace,  en  tous  cas,  à  constituer  un  privilège. 

4  août  1852^  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
qui  prononce  sur  la  contestation  en  ces  ter- 
mes :  •«-  <f  Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  tout  titulaire  d'un  office 
peut,  par  une  simple  déclaration,  conforme  au 
modèle  annexé  au  décret  du  22  déc.  1812 , 
conférer  le  privilège  du  second  ordre  à  celui 
^ui  a  fourni  les  fonds  de  son  cautionnement, 
jusque-là  resté  à  l'abri  de  toutes  oppositions; 
mais  que  cet  effet  légal  est  nécessairement  sub- 
ordonné à  la  préexistence  du  prêt  et  à  l'affecu- 
tion  de  la  somme  prêtée  au  cautionnement, 
:ar  sans  cela  il  faudrait  donner  à  la  simple 
lédaration  du  titulaire  la  force  d'un  véritable 
transport,  c  est-à-dire  ^  d'un  acte  unilatéral 
faire  un  contrat  synallagmatique,  ce  qui  n'est 
»as  possible;  —  En  fait...  »  (ici  le  lugément 
établit  que  rien  ne  prouve,  au  procès ,  qu'A- 
roux  fût  réellement  bailleur  des  fonds  qui 
ivaient  servi  au  cautionnement  de  Liogier).— 
Sn  conséquence ,  le  jugement  décide  que  la 
léclaration  du  24  janv.  1851  n'est  entre  les 
Bains  d'Aroux  ou'un  titre  inutile. 

Appel  par  le  sieur  Aroux  ;  et  le  6  juill.  1853, 
orrét  de  la  Cour  de  Lyon  qui  infirme  par  les 
noiifs  suivants  :  *-  «  En  ce  qui  concerne  la 
lueation  desavoir  si  la  déclaration  du  24  janv. 
1851^  et  les  actes  qui  Tout  suivie,  doivent 
^tre  rejetés  comme  simulés  et  frauduleux  :  — 
kttendu  que  c'est  à  celui  qui  allègue  la  fraude 
)%  la  simulation  à  les  prouver;  -—  Que  Ghassei- 
pnieux ,  dans  l'espèce ,  ne  produit  aucune 
ireuve  et  même  aucun  indice  grave  capable 
l'étaUir,  soit  que  le  prêt  n'ait  pas  eu  lieu. 


soit  qu'il  n'ait  pas  été  appliqué  à  la  réalisation 
du  c^tionnement;— Qo  au  contraire ,  les  di- 
vers documents  de  la  cause,  et  spécialement 
l'interrogatoire  d'Aroux  ^  confirmé  par  les  re* 
gistres  du  notaire  Frécon ,  concourent  à  dé- 
montrer la  réalité  du  prêt  ;  —  Que  la  corréla* 
tion  de  ce  prêt  avec  le  cautionnement  semble 
aussi  résulter  de  diverses  circonstances  de  fait, 
et  notamment  de  la  coïncidence  des  dates, 
les  fonds  ayant  été  fournis^  pour  la  plus  grande 
partie,  le  13  avril,  et  le  cautionnement  ayant 
été  effectué  le  15;— Qu'à  la  vérité,  la  même 
induction  ne  peut  être  invoquée  pour  les  trois 
mille  francs  comptés  le  6  février  précédent , 
mais  que,  si  la  comparaison  déduite  ne  prouve 
pas  ici  la  constatation  du  prêt  et  du  caution^» 
nement,  il  faut  au  moins  reconnaître  ({u'elle 
ne  l'exclut  pas,  et  surtout  que  cette  circon- 
stance ne  peut  suffire,  à  elle  seule,  pour  con- 
stituer la  preuve  qui  est  à  la  chai^fe  du  de- 
mandeur en  simulation  ; 
.^>  En  ce  qui  concerne  la  guestion  de  savoir 
â  Aroux  a  rempli  toutes  les  formalités  requises 
pour  acquérir  le  privilège  de  deuxième  imte  : 
—Attendu  oue,  le  24  janv,  1851,  Liogier  a  sou- 
scrit une  déclaration  authentique,  portant  que 
les  fonds  employés  à  son  cautionnement  lui  au* 
raient  été  prêtés  par  Aroux; — Que  cette  décla- 
ration est  régulièrement  inscrite,  le  1*'  fév. 
1851,  dans  les  bureaux  du  ministère  des  fi- 
nances, sur  le  registre  à  ce  destiné,  ce  qui 
est  constaté  par  un  certificat  officiel  portant  la 
même  date;— Qu'il  résulte  du  décret  du  28 
août  1808  que  le  prêteur  de  fonds  pour  cau- 
tionnement, qui  ne  s'est  pas  assuré  du  privi- 
lège de  deuxième  ordre  au  moment  même  du 
prêt,  peut  toujours  l'acquérir,  à  quelque  épo* 
que  que  ce  soit,  en  remplissant  les  formalités 
légales;  —  Qu  il  résulte  enfin  du  même  dé- 
cret, combiné  avec  celui  du  22  déc.  1812  et 
avec  la  loi  du  15  janv.  1805,  que  le  privilège 
s'acquiert  par  l'inscription  au  oureau  des  fi- 
nances de  la  déclaration  faite  par  le  titulaire 
au  profit  du  préteur;  —  Attendu  que  vaine* 
ment  Gbasseiânieux  argue  de  nullité  la  décla- 
ration du  24  janvier  :  en  premier  lieu ,  parce 
que  le  certificat  de  non-opposition  dont  elle 
doit  être  accompagnée ,  aux  termes  de  l'art.  2 
du  décret  du  28  août  1808,  n'a  été  délivré,  dans 
l'espèce,  que  six  jours  après  la  déclaration,  et, 
en  deuxième  lieu,  parce  que  la  déclaration  ne 
contient  pas,  eoinme  l'exige  le  même  article, 
la  mention  de  ce  certificat:  —  Qu'il  est  vrai 
que  la  déclaration,  pour  produire  effet,  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  de  non-opposi- 
tion ,  mais  qu'il  suffit  que  le  concours  de  ces 
deux  pièces  eiiste  au  moment  où  il  en  est  fait 
usage,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  —  Qu'U 
est  vrai  encore  que  le  certificat  de  non-oppo- 
sition doit  être  mentionné  dans  la  déclaration, 
mais  que  cette  deuxième  disposition,  qui  est 
de  pure  forme  et  qui  ne  porte  point  sur  un 
point  essentiel,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité;  —Que  le  défaut  de  mention  ne  se  rat- 
tache, dans  l'espèce,  à  aucun  dessein  firaudih- 
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\en\;  —  Qu'il  n'a  fait  ni  pu  faire  aucun  préju- 
dice aux  tiers;  —  Qu'il  faut  même  reconnailre 
qu'un  certificat  de  non-opp  isiijon  e&t  d'autant 
plus  concluant  qu'il  est  délivre  plus  tard  ;  — 
Que,  en  cet  état,  les  tribunaux  ne  sauraient 
admettre  une  nullité  qui,  d'une  part,  n*est  pas 
prononcée  par  la  loi,  et  qui,  d  autre  part,  ne 
résulte  d'aucune  nécessité;—- Attendu  que  Chas- 
seiffnieux  soutient  vainement  enc4)re  que  le  pri- 
vilège n'aurait,  en  tous  cas,  été  délinitivement 
constitué  que  le  6  mars  18M,  date  du  visa  au 
contrôle  central,  et  n'aurait,  par  conséauent, 
qu'une  existence  postérieure  à  celle  de  (a  sai- 
sie-arrêt: —  Qu'il  est  vrai  que,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833,  le  certificat 
d'inscription  doit  être  visé  au  bureau  du  con- 
trôle central,  mais  que  c'est  là  une  simple  dis- 
position d'ordre  qui  n'a  d^effet  que  dans  le  rap- 
port du  créancier  avec  le  Trésor,  et  non  dans 
le  rapport  des  créanciers  entre  eux  ;  —  Que 
Tensemble  des  dispositions  de  cette  loi  démon- 
tre (|u'elle  n'a  point  eu  pour  but  de  modifier 
la  situation  respective  des  créanciers  du  titu- 
laire, en  changeant  la  condition  du  privilège, 
mais  seulement  de  protéger  par  de  nouvelles 
garanties  la  sécurité  du  Trésor  public  ;^  Que 
c'est  ce  qui  ressort  des  circonstances  mêmes 
qui  entourent  son  origine  et  déterminèrent  sa 
présentation  aux  chambres  ; — Que  c'est  enfin 
ce  qui  résulte  positivement  de  son  texte  lui- 
même,  portant  que  et  s  inscriptions  devront 
être  revêtues  du  visa  du  contrôle  pour  former 
titre  valable  contre  le  Trésor  public  ; — Attendu 
que,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  suit  que 
le  privilège  de  second  ordre  se  trouvant  consti- 
tué au  profit  d'Aroux  dès  le  !«'  fév.  1851,  la 
saisie-arrêt  frappée  le  25  du  même  mois  ne 
peut  préjudicier  à  son  droit;  —  Infirme,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chassei- 
Çï\eu\,  —  \" Hoyen.  Violation  des  art.  1893, 
G.  Nap.;  1«'  et  2  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  et 
fausse  application  des  art.  1"  du  décret  du  28 
aoOt  1808,  et  2  du  décret  du  22  déc.  1812,  en 
ce  qu'un  privilège  de  second  ordre  sur  le  cau- 
tionnement d*un  ofiicier  ministériel,  a  été  ad- 
mis au  préjudice  d'un  créancier  opposant, 
nonobstant  l'absence  reconnue  de  toute  aiïec- 
tation  des  deniers  prêtés,  soit  à  l'acquisition 
de  ce  privilège,  soit  même  au  versement  du 
cautionnement. — Sans  doute,  disait-on  pour  le 
demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  souverainement 
décidé  :  1'  que  le  prêt  fait  à  Liogier  par  Aroux 
n*était  pas  simulé  ;  2®  qu'une  corrélation  entre 
ce  prêt  et  le  cautionnement  semblait  résulter 
de  diverses  circonstances  de  fait ,  notamment 
de  la  coïncidence  des  dates;  mais,  pour  que  la 
déclaration  postérieure  de  l'emprunteur  pût 
avoir  pour  elTet  de  conférer  au  vendeur  le  pri- 
vilège de  second  ordre,  conformément  aux  dé- 
crets des  28  août  1808  et  22  déc.  1812,  il  eût 
été  nécessaire  que  la  volonté  du  préteur  d'af- 
fecter à  l'origine  ses  fonds  au  versement  d'un 
cautionnement  et  à  l'acuuisition  d'un  privilège 
sur  ce  cautionnement,  fût  bien  établie.  Or,  la 
coïncidence  de  dates  et  la  simple;  probabilité 


!  relevées  par  l'arrêt  ne  suffisaient  évidemment 
pas  pour  établir  cette  preuve;  les  décrets  de 
1808  et  de  1812  ne  pouvaient  donc,  dans 
l'espèce,  recevoir  d'application.  Restait  l'art 
1893 ,  God.  Nap. ,  suivant  lequel ,  en  cas  de 
simple  prêt,  l'emprunteur  devient  propriétaire 
de  la  somme  qui  lui  est  versée ,  et  cela  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  convertir  ultérieure- 
ment en  un  prêt  conditionnel  et  avec  garantie 
un  prêt  effectué  originairement  sans  condition. 
2«  Moyen.  Violation  des  art.  2  de  la  loi  du 
25  niv.  an  13,  de  l'art.  557,  God.  proc.  civ., 
de«  art.  2  des  décrets  des  28  août  1808  et  22 
déc.  1812,  et  enfin  de  l'art.  5  de  la  loi  du  24 
avril  1833,  en  ce  que  Teffet  de  ropposition  du 
demandeur  siu*  le  cautionnement  dont  il  s'est 
agi,  n'a  pas  été  maintenu,  quoique  le  titre  de 
priviléj|;e  de  second  ordre  n  eût  point  encore 
été  délivré  faute  de  visa,  et  quoique  rinscrip- 
tion  n'eût  pas  été  accompagnée  de  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  non-opposition. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — ^At- 
tendu qu'il  résulte  des  décrets  des  28  août 
1808  et  22  déc.  1812,  combinés  avec  la  loi  do 
25  niv.  an  13,  que  les  déclarations  faites  con- 
foimément  au  modèle  annexé  au  dernier  de 
ces  décrets  parles  titulaires  de  cautionnements, 
même  à  une  époque  postérieure  à  leur  verse- 
ment, en  faveur  des  bailleurs  de  fonds,  for- 

,  ment  au  profit  de  ceux-ci  la  preuve,  autori- 
sée par  la  législation  spéciale,  éc  leur  qualité 
de  préteurs  et  de  l'emploi  de  leurs  fonds  à  la 
prestation  du  cautionnement;  —  Attenda, 
néanmoins,  que  la  preuve  contraire  peut  être 
admise  par  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  la 

[  déclaration  est  arguée,  comme  dans  l'espèce, 
de  simulation  et  de  fraude; — Mais  attendit  que 

I  l'arrêt  attaqué  constate,  par  suite  d'une  appré- 
ciation souveraine  de  tous  les  documents  de  la 
cause,  que  la  preuve  du  défaut  de  sincérité  de 
la  déclaration  de  Liogier  n'a  point  été  faite 
par  le  demandeur; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen: 
— ^Att^ndu  qu'en  jugeant  qu'il  suffit  que  la  dé^ 
claration  au  profit  du  bailleur  de  fonds  ail  été 
accompagnée  du  certificat  de  non-opposition 
délivre  par  le  greffier  du  tribunal  au  moment 
où  il  a  été  fait  usage  de  cette  déclaration  par  sa 
présentation  au  ministère  des  finances  et  par 

I  son  inscription  sur  les  registres  du  Trésor,  ce 
qui  est  reconnu  avoir  eu  lieu  dans  l'espèce, 
et  que  les  tiers  qui,  comme  le  demandeur, 
n'ont  formé  opposition  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  constitutives  du 

:  privilège  de  second  ordre,  ne  sauraient  être 

I  admis  a  en  contester  sous  ce  rapport  la  régu- 
larité, l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  Icis 
et  décrets  sur  la  matière,  en  a  fait  an  con- 
traire une  saine  application  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  2*  moyen  :— 
Attendu  qu'en  décidant  que  la  formalité  dm 
visa  du  contrôle  central  sur  les  certificats  dln- 

I  scription ,  exigée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  âl 

I  avril  1833  pour  former  titre  valable  conire  k 
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Trésor  public^  ne  constitue  qu'une  mesure  d'or- 
dre dans  l'intérêt  et  pour  la  sûreté  du  Trésor, 
et  qu'en  conséquence  les  tiers,  comme  le  de- 
mandeur dans  Pespèce,  sont  inadmissibles  à  se 
prévaloir  du  retard  qui  serait  apporté  par  l'ad- 
ministration à  Taccomplissement  de  cette  for- 
malité, la  Cour  impériale  de  Lyon,  loin  d'avoir 
violé  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  s'est  conformée  à  son  texte  comme  à 
son  esprit;— Rejette,  etc. 

Du  16  avr.  1855.— Ch.  civ.— Pr<?*.,  M.  Bé- 
renffer.  —Rapp.,  M.  Quénault.  —  Concl.,  M. 
Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.— Pi.,  MM.  Har- 
doiiin,  Frignet  et  Saiut-Malo. 


r  SUCCESSION.  —  Pàrtàgk.  —  Indibics 
sujRTs  peànçais.— Attribution.—  Lois  him- 

DOCBS. 

^  Aveu.  —  Inbitisibilité.  —  GoMMUifAUTÉ. 
— Liquidation. 

3»  Preuve.— Pouvoir  discrétiornairi.— 
Juges. 

1''  Dane  let  8uece8$ions  xégies  par  lei  lois 
hindoues  gui  se  bornent  à  prescrire  en  prin- 
cipe  le  partage  égal  des  biens  entre  les  kéri- 
tiers  ii)^  sans  indiquer  suivant  quel  mode  il 
doit  avoir  lieu,  le  partage^  lorsqu'il  est  impos- 
sible en  nature,  peut  se  faire  par  voie  d'attri- 
bution^  nolamment^au  moyen  de  CaUribulion 
à  un  seul  des  héritiers  de  la  totalité  de  l^ae- 
tif  mobilier  et  immobilier,  déduction  faite  du 
passif,  sous  la  charge  de  payer  à  ses  cohéri- 
tiers une  somme  d'argent  équivalente  à  leurs 
pans  héréditaires.  (Cod.  Nap.,8'26,  8*27.)  (2) 

2*  Lês  juges  qui,  sitr  une  action  en  partage 
d^une  communauté  dont  l'existence  était  niés 
par  le  défendeur,  lequel  soutenait  que  les  biens 
prétendus  communs  étaient  sa  propriété  exclu- 
sive, ont  déclaré  l'existence  de  celte  commu^ 
nauté,  peuvent  prendre  pour  base  de  sa  liqui^ 


(1)  D*après  la  législation  hindoue,  qui  admet  aaseï 
généralement  le  droit  d*alnesBe,  même  aux  différents 
degrés  de  primogéoiture,  le  partage  égal  n^a  lieu 
que  danscertains  cas  parliculiers,  qu*elie  détermine. 
K  à  cet  égard  Touvrage  publié,  en  18&A,  par  M. 
Orianne,  conseiUer  à  la  Cour  royale  de  Pondichir/, 
SCMJS  le  titre  de  Traité  original  des  sueeesêions  d'oh 
près  te  droit  hindou^  efc,  ch.  i*%  sect*  2,  pag.  50 
et  sniv. —  Pour  la  législation  hindoue  en  général, 
on  peut  coQsulter  les  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
Indiqués,  à  propos  d^une  question  de  mariage,  en 
note  d*ua  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin 
1852^  rapporté  dans  notre  Vo).  de  1852,  i'*  parL, 
pag.  àil  (K.  à  h  pag.  A2i  —P.  1853.1.268)  ;  et  à 
<:es  ouvrages  il  Aiut  ajouter  celui  publié  en  18&6-A7, 
par  M.  Gibelin,  procureur  généraC  sous  le  titre  d'£- 
tudes  sur  te  droit  civit  des  hindous;  recherches  de 
iégislaiion  comparée,  etc. 

(2)  Od  sait  que,  dans  les  successions  régies  par  le 
Code  Napoléon,  le  partage  par  voie  d*attribution  ne 
saurait  être  autorisé:  lorsque  la  division  des  biens 
est  matérielleoient  impossible,  on  doit  toujours 
ordonner  la  licitation.  V.  Table  générale  DeriU*  et 
Gilb.,  T«  Partage,  n.  139  et  %un.—-Adde  Riom,  1*' 
sTr.  185&  (Vol.  i85&.2.6i7).— F.  toutefois  Meti,  10 
juin  1852  (Vol.  185Â.2.276--  P.  1853.2.678). 

LV.— r  partir. 


dation  un  état  de  situation  produit  par  le  dé- 
fendeur  lui-même,  comme  étant  celui  de  sa 
fortune  personnelle  :  ce  n'est  point  là  diviser 
l'aveu  du  défendeur  contre  lui-même.  (Cod. 
Nap.,  1356.) 

3"*  Les  juges  peuvent  refuser  une  preuve 
offerte  tant  par  titres  que  par  témoins,  lors- 
que le  contraire  leur  semble  suffisamment  étOr 
bli  par  les  documents  produits  au  procès  et 
par  les  circonstances  de  la  cause  :  leur  déci^ 
non,  à  cet  égard,  échappe  à  la  censure  de  Us 
Cour  de  cassation  (3). 

(Vingadassalamodéliar  —  G.  Sinivagsamodé»* 
liar.) 

Sinivassamodéliar  et  VlDgadassalamodéllar 
son  cousin,  tous  deux  sujets  indiens  de  la 
France  dans  notre  colonie  de  Pondichéry , 
étaient  en  contestation  relativement  à  la  suc^ 
cession  de  leur  a!eul  commun  :  le  premier 
soutenait  que  les  biens  de  cette  succession 
étaient  restés  indivis  entre  leurs  auteurs  res- 
pectifs, puis  après  ceux-ci  entre  eux-mêmes* 
et  qu'il»  se  trouvaient  en  la  possession  du  se- 
cond ;  celui-ci  niait  tant  cette  prétendue  corn* 
munauté  de  fait  que  la  possession  qui  lui  était 
attribuée,  et  sur  ce  dernier  point  il  soutenait 
que  tous  les  biens  qu'il  possédait  provenaient 
de  son  industrie  personnelle.  Alors  Sinivassa- 
modéliar a  assigné  Vinffadassalamodéliar  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Pondichéry  à  On  de 
compte,  liquidation  et  partage  de  la  commu- 
nauté dont  il  s'agit. 

30  sept.  1844,  jugement  qui  ordonne  le 
compte  demandé,  mais  qui,  en  même  temps, 
réserve  au  défendeur  le  droitde  faire  la  preuve 
de  sa  propriété  exclusive  quant  à  tous  les  biens 
qui  étaient  en  sa  possession.  —  En  exécution 
de  ce  jugement,  Vingadassalamodéliar  a  pro- 
duit un  état  de  ses  valeurs  actives  et  passives» 
mais  en  offrant  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  que  tout  l'actif  lui  apparte- 
nait exclusivement  comme  provenant  de  son 
Industrie.  —  Sur  ce,  nouveau  jugement  du  5 
juin  1848,  qui,  se  fondant  sur  l'appréciatioa 
des  documents  écrits  produits  au  procès,  et 
des  circonstances  de  la  cause,  rejette  la  preuve 
offerte  par  le  défendeur  de  son  prétendu  droit 
de  propriété  exclusive,  déclare  suffisamment 
établie  l'existence  de  la  communauté  de  fait 
alléguée  par  le  demandeur,  et  attendu  qu*uQ 
partage  en  nature  était  impossible,  flxe,  d'a- 
près Félat  de  situation  produit  par  le  défen- 
deur, à  16,396  roupies  l'actif  de  cette  commu- 
nauté, déduction  laite  du  passif,  condamnant 
Vingadassalamodéliar  à  payer  la  moitié  de 
cette  somme  à  Sinivassamodéliar.— Appel  par 
Vingadassalamodéliar  ;  mais,  le  22  oct.  1850, 
arréi  de  la  Cour  de  Pondichéry,  qui  confirme 
le  jugement. 


(3)  La  doctrine  ici  consacrée  est  aujonrd*hui  con- 
stante en  jurisprudence  :  V.  la  Table  générale  Tk^Xi» 
et  Gilb.,  1"  Preuve^  n.  10  et  suiv.,  et  Preuve  iestim.^ 
n.  97  et  suiv.,  153  et  15&.  —  Adde  Cass.  22  mars 
1852  (Vol  1852.1.832— P.  1852.1.6&8). 
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cons.  Jaubert.— Rfljijp.,  M.  Brière-Valigoy.— 
ConeL  conf.^  M.  SevÎD.^PI.,  M.  Mesoard. 

COMMUNE.  —  Terrbs  tàikes  et  yàgubs.  — 
Usage. —  Titre.  —  Intbetersion.— Décret 
FORCfi.  —  Prescription.  —  Interruption.— 
Séquestre. 

Une  commune  usagers  qui,  à  ce  titre,  n*a  pu 
acquérir  par  longue  possession  la  propriété  des 
terrains  vains  et  vagtêes  soumis  à  son  droit 
d'usage,  sauf  le  cas  où  son  titre  de  possession 
aurait  été  interverti^  peut  trouver  une  cause 
d'interversion  dans  les  lois  rff  1792  et  17d3,  ^t 
déclarent  les  communes  propriétaires  des  ter- 
rains vains  et  vagues  situés  dans  leur  territoi- 
re (i). 

Peut-elle  trouver  une  cause  d'interversion 
dans  le  décret  forcé  de  la  seigneurie  dont  dé-- 
pendaient  les  terres  soumises  au  droit  d'usage, 
sous  prétexte  que  ce  décret  aurait  purgé  les 
droits  ou  servitudes  qui  grevaient  la  proprié^ 
té  ?  Rés.  aff.  par  la  Cour  imp.  (2). 

La  prescription  qui  court  au  profit  de  la 
commune  par  suite  de  cette  interversion,  n'est 
pas  interrompue  par  le  séquestre  mis  sur  les 
biens  de  Vancien  seigneur  émigré,  s'il  n'a  pas 
porté  spécialemeni  sur  les  terres  possédées  par 
la  commune. 

(Delacourtie— C.  comm.  d'HourUn.) 
13  fév.  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaui. 
en  ces  termes  :  — «  Attendu  que  l'arrêt  du  23 
mars  1847  a  constaté  que  Uelacourtie  avait 
produit  un  titre  légitime  d'acquisition  au  sujet 
des  landes  et  vacants  situés  sur  le  territoire  de 
ladite  commune; — Uue  la  représentation  de  ce 
titre  a  eu  pour  effet  d'obUger  la  commune 
d'Hourtin  d  établir  qu'elle  a  possédé  pendant 
un  temps  suffisant  à  prescrire  ;  de  démontrer 
que  sa  possession  a  réuni  toutes  les  conditions 
légales  de  la  prescription  ;  qu'en  un  mot,  cette 
possession  a  réalisé  entièrement  tous  les  actes 
de  la  pleine  propriété,  dont  les  terrains  liti- 
gieux sont  susceptibles  ;  —  Que  vainement  I>e- 
lacourtie  oppose  devant  la  Cour  que  la  com- 
mune d'Hourtin  n'aurait  été  qu'usa^ère  ;  qu'il 
est  à  remarquer  que  le  décret  force  de  1(>72, 
dans  lequel  réside  le  titre  légitime  que  rappe- 
lant invoque,  aurait  purgé  tous  les  droits  d'u- 
sage d'une  date  antérieure,  et  qu'à  1  égard  des 
actes  subséquents,  par  lesquels  des  droits  de 
même  nature  auraient  été  concédés,  ils  se- 
raient étrangers  à  la  commune  d'Hourtin, 
n'étant  pas  intervenus  entre  elle  et  le  proprié- 
taire; —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  suffit  que  la 
possession  de  la  commune  d'Hourtin  ait  eu  lieu 
a  titre  de  propriétaire,  à  partir  des  lois  d'août 
1792  et  juin  1793;  que  cette  dernière  loi  (art.  1, 
sect.  4),  déclare  que  les  terres  vaines  et  vagues 
dans  lesquelles  rentre  l'objet  du  litige,  sont  et 
appartiennent  de  leur  nature  aux  communes 
dans  le  territoire  desquelles  elles  sont  situées; 

(1-2)  La  première  question  a  été  résolue  en  sens 
contraire,  et  la  seconde  négativement  par  un  arrêt 
de  la  Gourde  cassation  du  26  nov.  1839  (Vol.  4840. 
4.iS9— P.  ISÂO.I.iS). 


que  de  cette  disposition  on  a  conclu  qu'elle 
avait  conféré  aux  communes,  à  l'égard  des  va- 
cants, un  titre  nouveau,  remplaçant  l'anden 
titre  quel  qu'il  fût;  que  s'il  n'eu  est  résulté  nulle 
interversion  de  titre,  que  si  cette  interversioD 
n'a  pas  eu  lieu  de  plein  droit,  elle  a  pu  s'opé- 
rer, elle  s'est  réellement  consommée  par  l'effiH 
d'une  possession  à  titre  de  propriétaire;  que 
cette  nature  de  possession  delà  part  de  la  com- 
mune d'Hourtin   est  certaine  ,    constante  ; 
qu'ainsi  que  le  rappelle  le  jugement  dont  est 
appel,  il  est  prouvé  qu'en  1793  la  conomuDf 
d'Hourtin  se  considérait  comme  propriétaire 
exclusive  des  landes  situées  sur  son  territoire; 
qu'elle  repoussait  avec  énergie,  publiquement, 
toutes  prétentions,  toutes  manifestations  de  la 
famille  de  Grammont  siur  la  propriété  desdites 
landes;  que  la  commune  d'Hourtin  ayant  pos- 
sédé pendant  le  temps  de  la  prscription,  ce 
moyen  lui  est  dès  lors  légalement  acquis;  qu'ea 
effet  la  prescription,  quoique  suspendue  par 
des  minorités,  a  utilement  couru  pendant  jâos 
de  trente  ans; — Que  1*  les  landes  dont  il  s'a- 
git étaient  prescriptibles  de  leur  natnre;  qw 
i^  le  séquestre  n'a  produit  aucune  cause  d'in- 
terruption, ni  même  de  suspension  ;  que ,  sans 
doute,  le  titre  qu'avait  la  conmmne  dans  la  loi 
de  1793  aurait  dû  céder,  aurait  cédé  devant  le 
titre  légitime  qui  a  été  tardivement  produit, 
bien  que  conforme  à  celui  défini  et  spécifié  par 
la  loi;  mais  qu'il  aurait  fallu  qu'un  pareil  titre 
eût  été  invoqué  en  temps  utile  et  n  eût  pas  été 
atteint  par  la  prescription;  que  n'ayant  pas 
paru,  lia  été  comme  non  existant;  que  le  tilie 
légitime  laissé  à  l'écart,  la  loi  de  juin  1793  t 
fourni  à  la  commune  d'Hourtin  une  nouvelle 
cause  de  possession  ;  que  s  il  fallait  admettre 
ce  qui  n'est  pas  établi,  à  savoir,  que  la  posses- 
«on  de  la  commune  d'Hourtin  a  été  plrécaire 
à  son  principe,  elle  se  serait,  à  la  promulga- 
tion de  la  foi  précitée,  transformée  en  une 
possession  anmo  domini,  élément  essentiel , 
attribut  caractéristique  de  k  prescription  dans 
laquelle  la  commune  d'Hourtin  se  retranche  et 
que  légitime  sa  jrésistanceài  l'action  en  délais- 
sement, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dela- 
courtie  :  1^  pour  fausse  iuterpréution  des  ail 
9  de  la  loi  du  28  août  1792;  1,8  et  12,6ecC4,  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  ainsi  que  des  art.  ^K3^ 
2238  et  2240,  God.  Nap.,  en  ce  que  la  cob- 
mune  usagère  n'avait  pu  prescrire  contre  soa 
litre,  et  n'avait  pu  trouver  une  cause  dlnier- 
version  de  son  titre,  soit  dans  les  lois  de  i  792  et 
1793,  soit  dans  le  décret  forcé  de  1672. 

2«  Pour  violation  des  décrets  des  8  fév.  et  S 
avr.  1792,  relatifs  k  la  confiscation  et  an  sé- 
questre des  biens  des  émigrés,  et,  fiarsnitt. 
violation  des  art.  2229,  2243,  2244  et  239, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que,  en  admettant  que  h 
prescription  eût  couru,  eUe  eût  dû  être  inter- 
rompue par  le  séouestre  mis  sur  les  biens  d? 
l'ancien  seigneur  émigré. 

ABRftt. 

LA  COUR  ;^Sar  le  premier  moyen  :  —  Ai- 
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tendu  qu'en  laissant  k  Técart  la  doctrine  de 
l'arrêt  attaqué  sur  les  effets  du  décret  forcée 
ledit  arrêt  constate^  en  fait,  que  depuis  1793  la 
commune  d'Hourtin  a  ioui  publiquement,  pai* 
siblement  et  sans  trouble,  animo  domini,  pen- 
dant trente  ans,  de  tous  les  droits  de  propriété 
sur  les  landes  en  litige;  que  cette  possession 
matérielle  prenant  pour  point  d'appui  les  lois 
de  1792  et  de  1793,  comme  autorisant  simple- 
ment rinterversion  du  titre,  est  la  seule  base 
d'où  l'arrêt  tire  la  démonstration  d'une  posses- 
sion suflisante  pour  assurer  à  la  commune  la 
propriété  des  landes  qui  lui  étaient  contes- 
tées; que  la  doctrine  de  l'arrêt,  restreinte  dans 
ces  limites,  est  à  l'abri  de  toute  critique; 

Sur  le  second  moyen  : — ^Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  en  constatant,  en  fait,  que  la  commune 
dHourtin  a  joui  des  landes  depuis  1793,  a,  par 
cela  même,  reconnu  que  l'Etat  n'en  a  jamais 
joui  pendant  le  même  laps  de  temps,  et  que  les 
lois  sur  le  séquestre  de  biens  d'émigrés  et  les 
domaines  nationaux  n*ont  reçu  aucune  exécu- 
tion sur  lesdites  landes  litigieuses;  qu'en  dé- 
duisant de  ce  fait  la  consé<iuence  que,  dans 
l'espèce ,  la  possession  de  la  commune  n'avait 
pas  été  interrompue,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
résolu  une  question  de  droit  sur  les  effets  du 
séquestre,  mais  tiré  d'un  fait  souverainement 
jugé  une  conséquence  régulière  ; — Rejette,  eu.. 

Du  29  nov.  1834.  —  Ch.  req.—Prés.,  M.  le 
cens.  Jaubert.  —Rapp.,  M.  Silvestre.—  Cond, 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

^  COUTUME  DE  NORMANDIE.— Fbmmb. 

—Obligation. —SfiNATUS<:oNSULTE  velléien. 
—Abrogation. 

2*  Cassation.  —  Amende.  —  Intérêts  dis- 
tincts, 

!•  L'abrogation  par  le  Code  Napoléon  du 
*énatut~eonsulte  velléien  qui  avait  conservé 
force  de  loi  en  Normandie  et  qui  déclarait  les 
femmes  incapables  de  s* obliger,  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  soustraire  les  femmes  mariées  en  Nor- 
mandie, sous  l'empire  de  la  coutume  de  cette 
province^  au  statut  matrimonial  résultant  de 
l'art.  126  des  Placités,  d'après  lequel  les  obli- 
gations souscrites  par  les  femmes  mariées  avant 
^r  séparation  de  biens  ne  pouvaient  être  exé- 
cutées ni  sur  le  capital  de  leurs  biens,  ni  sur 
les  revenus  échus  pendant  l^instance  en  sépara- 
tion. 

Par  suite  les  créanciers  de  la  femme  ne  peu- 
vent saisir  ni  le  camtal,  ni  même  ks  revenus, 
encore  bien  que  dans  l'acte  de  liquidation  des 
reprises  de  la  femme,  ces  revenus  eussent  été 
qualifiés  de  reprises  disponibles. 

2'  Lorsque  plusieurs  parties  se  pourvoient 
«»  cassation  contre  un  même  arrêt,  elles  doi- 
vent, si  elles  ont  des  intérêts  distincts,  eonsir 
gner  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  deman^ 
deurs  (1). 

Mais  si  une  seule  amende  a  été  consignée  par 
''w»  des  demandeurs  nominativement ,  et  autres 
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point  est  coustanU  Quaut  au  se- 


collecHvement ,  le  pourvoi  nul  quant  aux  autres 
parties,  est  valable  en  ce  qui  concerne  la  partie 
nominativeniertt  désignée  (2). 
(Quillet-Hannotin  et  autres  —  C.  Delaporte- 
Delatanne.  ) — arrêt. 
LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  Avignon  de 
Morlac  :  —  Vu  l'art.  4,  tit.  4,  du  règlement  de 
juin  1738  ; — Attendu  que  tout  demandeur  en 
cassation  est  tenu  de  consigner  une  amende  de 
150  fr.  quand  il  s'agit  d'un  jugement  contra- 
dictoire ;  d*oii  il  suit  qu'une  consignation  dis- 
tincte d'amende  est  exigée  de  chacun  des  de- 
mandeurs qui  attaquent  un  même  arrêt  sur 
des  chefs  et  dans  des  intérêts  différents  ; — Et 
attendu  que  Quillet-Hannotin,  d'une  part,  Avi- 
gnon  de  Morlac,  de  l'autre,  agissent  au  procès 
comme  créanciers  de  la  dame  de  Cairon,  en 
vertu  de  titres  différents;  qu'ils  ont  pris  devant 
la  Cour  impériale  des  conclusions  distinctes; 
que  l'arrêt  attaqué  statue  à  l'égard  de  chacun 
d'eux  par  des  chefs  également  distincts  ;  qu'ils 
attaquent  respectivement  devant  la  Cour  de 
cassation  ces  chefs  .distincts  de  Tarrêt  de  la 
Cour  impériale,  et  font  valoh*  des  moyens  de 
cassation  tout  à  fait  différents;  d'où  il  suit  qu'y 
ayant  non-seulement  des  intérêts  distincts, 
niuis,  à  vrai  dire,  un  double  pourvoi,  une  double 
consignation  d'amende  était  nécessaire; — At- 
tendu quel'amende  unique  consignée  Ta  été  au 
nom  collectif  de  Quillet-Hannotin  et  autres; 

au'il  a  depuis  été  expliqué  par  l'avocat  des 
emandeurs,  dans  sa  production,  que  la  con- 
signation était  faite  des  deniers  de  Quillet^ 
Hannotin,  et  devait  profiter  à  lui  seul  en  cas 
d'insuffisance  :  que  n'y  ayant,  dès  lors,  pas  de 
consignation  n'amende  de  la  part  d'Avignon  de 
Morlac,  son  pourvoi  ne  peut  être  reçu  ;  —  Par 
ces  motifs ,  déclare  le  pourvoi  d'Avignon  de 
Morlac  non  reccjvable,  etc. 

Statuant  au  fond  sur  le  pourvoi  de  Quillet- 
Hannotin  : 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 
—Attendu  que  le  sénatus-consulte  velléien  qui 
avait  conservé  force  de  loi  en  Normandie,  par 
suite  du  défaut  d'enregistrement  de  l'édil  de 
1606  au  parlement  de  Rouen,  a  sans  doute  été 
abrogé  pour  cette  province,  comme  il  l'était 
déjà  pour  le  reste  de  la  France,  par  la  promul- 

{ cation  du  Code  Napoléon  ;  que,  par  suite  de 
adite  abrogation,  l'incapacité  de  s'engager 
dans  les  cas  prévus  par  ce  sénatus-consulte  a 
cessé  pour  les  femmes  normandes  ;  mais  que 
cette  abrogation  n'a  pu  avoir  aucune  influence 
sur  le  statut  matrimonial  des  femmes  mariées 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie  et 
des  Placités  ;  qu'autre  chose  est.  en  eil'et,  Tin- 
capacité  personnelle  qui  résultait  du  sénatus- 
consulte  velléien  pour  les  femmes ,  filles  ou 
veuves  à  raison  de  leur  sexe  ;  autre  chose,  les 
garanties  établies  par  la  coutume  et  les  Placités, 

cond  poÎDt,  il  en  serait  autrement  û  Tamende  avait 
été  consignée  collectivement  pour  tous  les  deman- 
denrs  :  elle  ne  pourrait  profiler  à  aucun  d^eux.  F, 
notre  Table  générale^  V  Cassation,  n*  565, 
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Iftour  la  conaervutioii  de  la  doi  des  femmes  ma^ 
liées  î  et  que  les  conventions  malrimonialeSy 
consenties  sur  la  foi  de  Texistence  de  ce  statut 
e|  identîMées  avec  lui^  n'ont  pu  recevoir  au- 
cune atteinte  par  l'effet  des  lois  postérieures  à 
leur  date  f 

Sur  la  deuxièmebranche  du  premier  moyen  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  126  des 
Pl<iciié$,  les  engagements  souscrits  par  la 
femme  normande  avant  sa  séparation  de  biens 
ne  pouvaient  atteindre  ni  les  valeurs  repré- 
sentatives de  sa  dot.  ni  leurs  revenus  échus 
Mudant  l'instance  (te  séparation  ;  que  si,  par 
le  jugement  de  séparation  de  biens  de  la  fem* 
me  ifi  Cfiiron  et  par  les  actes  d'exécution  qui 
ont  suivi,  ses  reprises  ont  été  divisées  en  re- 
prîmes indisponibles  représentant  le  capital^  et 
en  reprises  disponibles  représentant  les  rêve- 

Sus  accumulés  pendant  Tinsiance,  la  disponi- 
ilité  de  ces  dernières  nepeuts'jippUqiermi'aux 
engagements  qui  auraient  été  souscrits  depuis 
la  séparation  ;  etou'en  le  décid)int  ainsi  con- 
tre QuillelrHannotin,  créancier  antérieur  à  la 
séparation,  l'arrêt  aUaqué,  Iqin  de  violer  les 
principes  de  la  dotalité  normande  et  Fart.  iS6 
des  iHacitéê,  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste 
application  ;^Hfûette  le  pourvpi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  iâ  août  1853,  etc. 
Du  20  juin  t8K».--Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Trop- 
lpng,p.  p.—Aw-4i-  Cbégaray.— Cond.  conf., 
H.  Vaisse,  av.  gén.— Bl.,  MNl  Faignon  et  Fa- 
bre.  

ADJUDICATION. — iNSOLTABairt. — ûbugâ- 

TKHI  SOLDAIRS. 

Un9  mdjudieatian  ronseniiê  en  hloe  au  profit 

de  deux  per$(mne$  obligéei  iolidairemeni  est 

valable,  bien  que  Vun  dn  deux  adjudicataires 

ioit  notoirement  insolvable.  (G.  proc,  711 .)  (1) 

(Syndic  Fabre— G.  Gussot  et  Teisseire.) 

2â  juin.  1854,  arrêt  de  la  Gour  de  Montpel- 
lier, ainsi  conçu  :  — «  Considérant  que  Taaju- 
dication  dont  s'agit  a  eu  lieu  en  bloc,  en  un 
seul  lot,  le  19  sept.  1853,  au  prolit  de  l'avoué 
Reverdy,  qui  se  ré^rva  de  faire  élection  de 
command;— Considérant  que,  le22  dudit  mois 
de  septembre,  l'avoué  Reverdy  déclara  avoir 
enchéri  pourle  sieur  Gussol,  quant  à  une  partie 
des  biens  adjugés,  et  pour  Iâ  dame  Montane, 
épouse  Teisseire,  quant  au  surplus  ;•— Consi- 
dérant, en  droit,  que  l'obligation  contractée 
par  les  adjudicataires  des  biens  vendus  en  un 
seul  lot,  étant  indivisible,  chacun  d'eux  se  trou- 
ve tenu  solidairement  du  paiement  de  la  to- 
talité du  prix  et  de  l'acquit  de  toutes  les  char- 


(1)  V.  sur  Ici  cfTeU  de  robligation  «olidaire  ou 
indivisible  cunlraciée  en  pareil  cas  par  l€8  adjudica- 
taires, Tarrél  de  la  Cour  de  Besançon  du  Sfév.  1855, 
rapporté  dans  la  2«  p^rt.  de  ce  Volume,  pag.  689.— 
Kotons  que  la  dteision  serait  difTéreiite,  si  un  seul 
adjudicataire  insolvable  présentait  une  caution  sol- 
vable,  parce  que,  dans  ce  cas  il  n*y  aurait  pas  à  vrai 
dire  d^adjudicalasre  en  état  de  payer,  la  caution  ne 
pouvant  en  tenir  Kcu.  V.  Cass.  28  août  1850  (Vol. 
J850.1.799— P.  1854.4.Î5). 


ges  de  l'adjudicatioB  .*Hhi'«ii  M,  le  sieur  Casp 
sol  a  déclaré  formellement,  en  acceptant  l'é- 
lection de  command  fait  en  sa  faveur,  et  dans 
tous  leslibellésdu  procès,  ou'U  se  reconnaissait 
tenu  indivisiblement  et  solidairement  avec  b 
femme  Teisseire  de  l'exécution  totale  des  obli- 
gations de  l'adjudication;--* Que  riosolvabililé 
de  la  femme  Teisseire  se  trouve  epaverte  par 
la  solvabilité  incontestable  du  sieur  Cussol,  et 
que  par  là  le  paiement  du  prix  s'est  trouvé 
assuré  par  l'obligation  légale  et  formelle  du 
sieur  Cussol,  lors  de  l'élection  de  command,  et 
l'était  d'avance  par  l'obligation  indivisible  con- 
tractée lors  du  mandat  collectif  donné  con- 
jointement par  lui  et  la  femme  Teisseire  à  Y*- 
voué  Reverdy;  d'où  suit  que  ce  premier  moyen 
de  nullité  n'est  pas  fondé  ;«*'Con6idérant  qu'en 
cet  état  le  tribunal  de  première  instance  a  nul 
à  propos  accueilli  la  demande  des  syndics  Fa- 
bi^,  intimés,  en  annulation  de  ladite  adjudi- 
cation pour  cause  d'insolvabilité  notoire  de  U 
femme  Teisseire,  par  application  de  l'art.  711, 
Cod.  prqc.  civ.;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndies  Ftitn, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  l'art. 
7ii,  Cod.  proc.,  et  fausse  application  de  Tart. 
ti22,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  valable  une  adjudication  laite  an  proit 
de  deux  personnes  dont  l'une  était  notoiremeat 
insolvable. 

ARIÈT. 

LA  COUR;...— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  f^it,  ]9  qi^e  le^  diypr^  iinpieubles 

saisis  sur  Teisseire  oni  été  réunî§  en  un  seul 
lot  et  adjugés,  moyennant  un  ^eul  prix,  à  IV 
voué  Reverdv,  qui  a  fait  déclaration  de  com- 
mand au  profit  de  Cussol  et  de  la  dame  Teis- 
seire, pour  des  parts  et  des  prix  inéçaifx;  — 
2°  Que  si  celle  ft^mme  était  notoirement  insc4- 
vable,  la  solvabilité  de  Cussol  é^ilparfaU(>n)ent 
établie;— Que  de  cesfails|l  a  conclu,  en  dn^it, 
que  phacun  dos  adjudicataires  était  indîvisîbîe- 
niènl  et  solidairement  tenu  envers  les  créan- 
ciers saisissanis,  de  Texécution  de  toiifes  l« 
conditions  de  la  vente,  et  que  la  nfjHité  ai 
radjudication  résultant  de  rinsolvabifilé  de  h 
dame  Teisseire  était  couverte  par  la  solvabiliié 
de  Cussol  qui  se  recopnaissaii  d'aîlléarsobricf 
de  satislaire ,  pour  le  total,  aux  charges  w 
l'adjudication;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi.!! 
s'est  conformé  aux  art.  12i8  et  122S,  C.  >'ap . 
et  n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  7H,  Cod.  pnv. 
civ.;...— Rejelle,  etc. 

Du  IS  mai  i8?$5.— Cb.  req.  — Prr'».,  M.  1^ 
cens.  Jauberl.- /f<?pp.,  M.  Leroux  deBretagnf. 
— Cowc/.  con/".,  it.  Raynai,  av.  géa.  —  PL^  M. 
de  Saint-Malo. 


PRESCRIPTION.  ^  DtFiifSB  au  pohd.  - 

PAlliBKnT,— EXCEPTIOÎI. 

La  pretcripiion  pe\tt  étrp  Qjffo^êf  ^  urne  dé- 
ni :nde  en  paiement  de  {rais  à  huissier^  mène 
apièi  défense  au  Jond,  et  bien  qui  U  di/en- 
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dfur  n'allègue  pas  avoir  payé.  (Cod.  Nap., 
22-24,  2-mel  2475.)  (f)     ^ 

(f).ivou$l-C.  Heinet.)-AKKfiT. 

LA  COURj-Vules  an.  222*,  «72  et 2275, 
Coii.  Nap.  :— Attendu  querarrêlaiiaqué  con- 
state en  fait  que  Davoust ,  poursniVi  en  paîé- 
meni  de  sommes  réclamées  pour  salaire  d'actes 
d'hiiîssier  signîljés  à  sa  requête  ,  a  soutenu 
qu'il  ne  devait  rien',  et  subsidiairement  opposé 
Ja  prescrifiiion  ;— Que  ce  moyen  a  éié  rejeté 
par  Iç  double  moiif  que  les  parties  avaient 
contesté  au  fond  ,  èi  due  Davoust  n'avait  pas 
méme'allécué  avoir  payé  ;— Altepdû  qu'aux 
termes  de  Part.  22-2i,la  prescription  peut  être 
op|ioséé  en  tout  état  de' cause,  même  devant 
la  Cour  impériale;  —  Qu'il  suit  de  U  qu'elle 
peut  être  opposée  môme  îiprès  des  défenses 
au  fond  ;  -r^u'aucùpe  disposition  de  la  loi 
n'obligé  celui  qui  oppose  |a  prescription  à  al- 
lé^îuer  qu'il  a  payé;  que  c'est  à  celui  à  qui  la 
prescription  est  opposée  à  déférer  le  serknent 
dan^  les  gis  où  cette  délation  de  serment  est 
autorisée  par  la  |oi;— Qu'ep  décidant  le  con- 
traire, Tarrét  attaqdé  af6rmeliement  violé  les 
articles  invoqués  k  l'appui  du  pourvoi;  sans 
qp'j)  soit  besoin  de  statuer  §ur  }e8  autres 
moyens  du  pourvoi:'— Casse/ eiè. 

P^Î7  iufn  1851  —  Ch/civ.--  Prés.,  M. 
Troplqug,  pi  p.  -  tlapp^,  M.  Gratjdet.— C'onci 


cias-Gaîllard,  1"  av.  gcn.— Pf.,  M. 


eonf.^M^ 

ftipauU.  - 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Vmin.—  LiniAi* 

soir  (ofiPAinc  ni). 

Lei  dpmmagei'intériu  du$  pour  défaut  de 
livraisèln  de  la  marchandise  vendue,  peuvent 
être  de  la  hau$se  exi$tant  au  jour  où  la  /f- 
vraison  a  été  demandée,  et  non  pas  seulement 
de  la  hausse  au  jour  fixé  pour  ta  livraison. 
(Cod.  Nap.,  1149  et  1151.) 

(Gougeai— G.  Vasseur  et  autres.) 

Le  sieur  'Gougeat  avait  donné  mandat  tu 
sieui^  Lémattre,  fadeur  ï  la  halle  au  blé,  de 
vendre  pour  son  compte  1*200  sacs  de  blé  à 
livrer,  que  le  sienr  Lematire  avait  ensuite  ven- 
dus aui  sietirs  Vasseur  et  Duquesnel.  Ces  blés 
n'ayant  pas  été  (ivres,  les  sieurs  Vasseur  et 
Buquesnel  actionnèrent  le  sieur  l.emat.re  afln 
qu'Hcdià  l'opérer,  etcetqi-ci  n'ayant  pas  ob- 
tempéré Il  cette  demande,  les  sieurs  Vasseur 
1  assignèrent  en  résiliation  du  marché  et  en 
dommages-intérêts  qui,  selon  eux,  devaient 
être  de  la  hausse  qui  s  éiaii  manilestée  dans 
les  blés  depuis  le  mari  hé  jusqu'au  jour  de  la 
demande  &  6n  de  livraison.  Le  !»ieur  Lemuttre 
appela  en  garantie  le  sieur  Gougeat  et  soutint 
que  les  dommages* intérêts  ne  devaient  être, 

(I)  Cfsic^  quir^lle  ^videipmept  ^e  )'art.  2226, 
fOi  jce  qui  touçl^e  la  défense  au  (opd*  —  D^uo  aulr^ 
côt^y  de  ce  que,  en  inaiière  de  prescriplion  courte. 
Je  >erment  peut  être  défère  à  celui  qui  rpppose,  sur 
la  quesîipn  de  savoir  s'il  a  réellement  payé,  on  ne 
peut  en  conclure  qu'on'  doive,  avant  a*opposor  \^ 
prescriplîoni  articuler  nn  paiement,  le'  demandeur 
tonserv.  nt  toujours  le  droit  de  déférer  le  seiment. 


dans  tous  les  cas,  que  de  la  hausse  survenue 
entre  le  marché  et  le  jour  fixé  pour  la  livrai* 
son. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  accueille  la  demandé  des  sieurs  Vas- 
seur et  Duqiiesnel  :  «  Attendu  qoe  Lemattre  a 
vendu  verbalement,  savoir  :  2i  Vasseur  1,000 
sacs,  et  à  Duquesnel  200  sacs  de  blé;  qu?il 
leur  a  indiqué  les  époques  auxquelles  son 
client  dèr^il  livrer  ;  que  cepenlladt  la  hiar^ 
chandise  n^ést  pas  arrivée  te<(e  qu^elle  éiait 
annoncée;  qu^une  hausse  Importante  a  eu  lieu 
entre  Tépoq^e  fixée  pour  les  livraisons  et  celte 
où  les  iitraisond  ont  été  réclamées  Judiciai- 
rement;—  Attendu  qu'en  raison  de  cette  tn* 
ex<^culîon,  il  convient  de  prononcer  la  rési- 
liation des  conventions  intervenues  entre  les 
parties  au  sujet  de  ces  1^0  sacs  de  blé,  en 
déterminant  les  dommages-intérêts  auxquels 
les  demandeurs  peuvent  avoir  droit  ; — Atleodn 

Jiue  d'après  les  mercuriales  produites  et  defe 
aftssusfenoncés,ily  a  lieu  de  fixer  à  9,000  fr. 
ceux  dus  k  Vasseur,  et  à  1800  fr.  ceux  dus  à 
Duquesnel,  et  dont  Lemattre  doit  être  tenu  à 
leur  égard;  —  Par  ces  motifs, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Gougeal;  maislc  i7  jnllL 
165^,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour,  entre  antres 
moyens,  violation  des  an.  1149  etll5i,God. 
Nap.,  en  ce  que  1- arrêt  Attaqué  avait  accordé 
des  dommages-intérêts  excédant  le  préjudice 
causé,  puisquMl  avait  pris  pour  base,  non  la 
haussé  au  jour  fiié  pour  la  livraison,  mais  la 
hausse  au  jour  de  la  demande. 

ARKfiT. 

LA  COUR;...-— Sur  la  première  branche  du 
second  moyen  t  —  Attendu  que  pour  prendre 
comme  base  des  dommages-intéréu  l'époque 
entre  laquelle  les  livraisons  de  blé  devaient 
avoir  lieu  et  celle  où  les  demandes  ont  été  judi- 
ciairement Tormées,  l'arrêt  attaqué,  adnptaqt 
les  motifs  des  premiers  juges,  s'est  fondé  snr 
ce  qu*il  résultait  des  mercuriales  que,  durant 
ce  laps  de  temps,  une  hausse  notable  s^éiait 
faite  sur  la  marchandise  ;  que  e^tie  apprécia- 
tion est  souveratue  et  ne  saurait  donner  prise 
à  cassation  ;— Rejette,  etc« 

Du  19  mars  1855.—  Ch.  req.^Prés.,  M,  rie 
cons.  Jaubèrt.  —  Happ.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf.,'VL,  Sevin,  av.  gén.— l^L,  M. 
Ilaulde.  

MOTIFS  DE  JUGEMEHT.-^Opfrbs  nt^ups* 
Est  nui  pour  défaui  de-  motifs  le  jugement 
qui,  malgré  des  offres  réelles  faites  à  l^  ùarre^ 
ordonne  la  tonlinuation  des  poursuites,  sans 
s*expliqu^r  sur  la  validité  des  offres  réelles, 

Ïiervais- Durand— C.  Saucelme.)— iàafiT. 
A  CDUft  ;-Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  àvr. 
1810;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du 
I  jugeaient  attaque  que  des  offres  réeiies  ont  été 
I  fanes  à  la  barre  par  ravou^j  jle  Dprand;  qfj'en 
|ordoppant|4  continuation  des  poursuiies,  le 
\  jugement  attaqué  %  rejeté  in)pl)cit^iuepf  )e^v 
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dîles  offres;  qaUl  ue  donue  aucun  moiif  à 
Pappui  de  ce  rejet;  qu'il  a  par  Ik  violé  Tari.  7 
delà  loi  du  90  aYr.l810;~CaMe  le  jugetneni 
du  tribunal  de  Gannal,  du  8  déc.  18  î3. 

Ou  6  fév.  1855.— Cb.  cïr.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger. —  Rapp,^  M.  Grandet. —Conci.  conf., 
M.  YaiMe,  av.  gén.^P/.,  M.  LenoêL 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  -  Etiangems.- 

CONTtBPaÇOIf.— TlAITfi  DIPU>HATIQU1. 

Les  fatfricanU  étrangers  non  admis  à  jouir 
dês  droits  einits  en  France,  quand  bien  même 
ils  y  auraient  un  établissement  de  commerce, 
n'ont  point  d'action  contre  tes  fabricanU  fran- 
pais  qui  uturpent  en  France  leur  nom  ou  leur 
raison  sociale  sur  leurs  produits  industriels, 
lorsquHl  n*existe  aucun  traité  politique  accor- 
dant une  semblable  action  aux  Français  dans 
le  pays  de  ces  étrangers*  (Cod.  Nap.»  11,  13; 
L.  18  juin.  18240(1) 

Letraitéd'UirechtintervenuentrelaFranee 
et  la  Grande-Bretagne,  dont  rart.  i"  porte 
«  qu*il  y  aura  liberté  réciproque  et  en  toute 
manière  absolue,  de  navigation  et  de  commerce 
entre  tous  les  sujets  des  deux  parties,  etc.  », 
en  admettant  quHl  soit  encore  en  vigueur , 
n'aurait  pas  pour  effet,  en  vertu  de  la  dt#po* 
iition  précitée,  d'attribuer  aux  fabricants  de 
chacun  des  deux  pays  réciproquement,  la  fa- 
culté de  poursuivre  dans  Cautre  la  réparation 
du  préjudice  à  eux  causé  par  Vusurpation  de 
leur  nom  commerciaL 
(Kirby,  Bcard  et  comp.— C.  Cattier  et  Neuss.) 

Il  a  été  formé  un  pourvoi  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  20  juin 
1853,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1853.2.714,  et  la  Cour  suprême  a  su- 
tué  sur  ce  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

AlBftT. 

LA  COUR;~Attendu  que  Faction  intentée 
par  Kirby  Beard  et  comp.  n'est  autorisée  lé- 
galement, ni  par  le  droit  spécial ,  ni  par  le 
droit  général  ; — Qu^k  la  vérité,  le  demandeur 
se  fonde  sur  les  dispoMiions  prohibitives  de 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  18  Juill.  1824;  mais  que 
cette  loi  ne  déclare  pas  le  bénéfice  de  ses  dis- 

r Mitions  applicable  aui  étrangers  non  admis 
jouir  des  droiu  civils  en  France;— Que  sui- 
vant lesarticles  combinés  11  et  13,  Cod.  Nap., 
les  étrangers  ne  jouissent  en  France  que  des 
droits  civils  respectivement  accordésaux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiennent ,  et  quMl  n>  a  d'exception  k 
cette  règle  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
loi  expresse  ;— Qu'en  puni^ant  l'emploi  frau- 
duleux du  nom  commercial,  la  loi  précitée  du 

i)  On  voit  par  cette  décision  que  la  Cour  de  cas- 
Ion  persiste  dans  une  jnrispnidence.qu'elle  a  déjà 
consacrée,  et  qui  est  combattue  par  la  généralité  des 
auteurs.  F.  4  cet  égard  Tarrèt  de  la  Cour  suprême, 
du  iS  juill.  i8&8,  ainsi  que  nos  observations  qui 
raccompagnent  (Vol.  i8&8.1.A17).  F.  aussi  Tanét 
de  Bordeaui,  du  20  juin  1853,  contre  lequel  était 
dirigé  le  pourvoi  dans  rcspèce  de  Tarrèt  cidessus, 
et  les  renvois  de  U  note  (VoL  1863.1. 7iA). 


sau< 


18  juill.  1824  n'a  eu  évidemment  en  vue  que 
de  protéger  l'industrie  nationale  ;  —  Que,  dés 
lors ,  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  protec- 
tion légale  constitue  une  faculté  purement 
civile  dont  l'exercice  est  subordonné*  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers,  k  la  condition  de 
réciprocité  stipulée  dans  les  conventions  di- 

KIomatiques  et  internationales  ;— Qu'en  fait, 
irby,  Beard  et  comp.«  domiciliés  à  Londres, 
ne  justifient  d'aucune  autorisation  qui  les  ait 
admis  k  la  jouissance  des  droits  civils  en  Fran  - 
ce  ;  —  Qulls  invoquent  en  vain  le  traité  d'U- 
trecht  ',  qu'en  supposant  les  dispositions  de 
ce  traité  encore  en  vigueur,  elles  n*atiriboent 
pas  réciproquement  aux  fabricants  des  deu\ 
pays  la  faculté  d'exercer,  dans  l'autre,  leurs 
droits  et  actions  contre  Tusurpation  de  leurs 
noms  et  marques  -, — Qu'il  suit  de  Ik  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  des  principes 
sur  la  matière;— Rcjei te,  etc. 

Du  12  avr.  1854.— Cb.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  J.iubert.  —  Rapp,,  M.  Mater.  —  ConcL 
conf.,  11.  Raynal,  av.  gén.— Pi.,  M.  Devaux. 

CHEMIN  VICINAL.— ExptoPBunoH.—JuiT. 

— MaGlSTBAT-DItBCTKDE. 

En  matière  d'expropriation  pour  VéteMis- 
sèment  de  chemins  vicinaux,  est  nulle  la  dé- 
libération du  jury  spécial  qui  a  eu  Ueu,  non 
point  sous  la  présidence  et  la  direelitm  du 
*nagistral-4irecteur  du  jury,  mais  sous  celle 
de  l'un  des  jurés  que  ceiur-ct ,  rentrés  dans 
leur  change,  ont  désignépour  leur  président. 
(L.  21  mai  1836,  art.  16  ;  L.  3  mai  18ii,  art. 
38  et  42.) 

Préfet  des  Ardennes  et  comm.  de  Famay  — 
C.  Bouffrey  et  autres.)— amSt. 

LA  COUR;~Joint  les  pourvois  formés  par 
le  préfet  du  département  des  Ardennes  et  par 
le  maire  de  la  commune  de  Fumay  ;  et  j  sta- 
tuant, donne  défaut  contrelfs  défendeurs;  et 
pour  le  profit  :  —Vu  les  art.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836, 38  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— 
Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
en  instituant  le  jury  spécial  qu'il  cliarge  du 
règlement  des  indemnités  dues  par  suite  d'ex- 
propriation publique  en  matière  de  cfaemiDS 
vicinaux ,  veut  que  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment désigne,  pour  présider  et  diriger  le  ju- 
ry, l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton;  que  le  même  article  donne  ^  ce  magis- 
trat voix  délibéraiive  en  cas  de  paruge,  ce 
qui  suppose  nécessairement  qu'il  doit  nssister 
k  la  délibération;— Attendu  que  ledit  urticie 
ouvre  le  recours  en  cassation  dans  les  cas  pré- 
vus et  selon  les  formes  déterminées  pur  la  loi 
du  7  juill.  1833,  aujourd*bui  remplacée  par  la 
loi  du  3  mai  1841  \  que  l'art.  38  de  lu  loi  de 
1841  est  compris  par  l'art.  42  au  Doml>re  de 
ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  ca»- 
sation;  et  que  la  disposition  précitée  de  Faru 
16  de  la  loi  de  1836  tient  lieu,  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  de  la  disposition  de  l'art. 
38  de  la  loi  de  1841  qui  y  correspond  $— Al- 
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teodu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  que  le 
magistrat  commis  par  le  tribuual  de  Rocroi 
pour  diriger  et  présider  le  jury  D*a  point 
assisté  k  sa  délibération,  laquelle  a  eu  lieu, 
non  sous  sa  présidence,  mais  sous  celle  de  l'un 
des  jurés  que  ceux-ci,  retirés  dans  leur  cham- 
bre, ont  désigné  pour  leur  président;— D'où 
il  suit  que  le  jury  a  été  constitué  en  violation 
formelle  des  lois  précitées  ;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  — 
Oasse  etCa 

Du  4  juill.  1855.— Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.— Cône/.  conA, 
Al.  Yaisse,av.  gén.-— P/.,  M.  Paignon. 

FAILLITE.  —  SocrtTÉ  bn  nom  oollbctip.  — 
AssoaÉ.—  Double  FAaLiTE.^SvNDics  dis- 
tincts. 

Au  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif entraînant  la  faillite  indifHduelle  de  Pun 
des  associés,  cette  dernière  faillite  peut  être  dé- 
clarée ouverte  au  siège  de  la  société  et  par  le 
trilnmal  du  lieu  où  il  est  situé ^  bien  que  Vauo- 
dé  dont  il  s' agit  ait  son  domicile  personnel  dans 
un  autre  lieu  et  dans  U  ressort  d^un  autre 
tribunal.  (God.  proc..  59:  God.  comm..  438. 
458,  531.)  (1) 

Et  cette  déclaration  de  faillite  peut  être  pro- 
noncée par  un  jugement  postérieur  à  celui  qui 
a  déclaré  la  faillite  de  la  société,  cette  deuxième 
déclaration  de  faillite  ne  modifiant  pas  au  fond 
le  premier  jugement,  maii  ne  faisait  que  l'ex- 
pliquer et  le  développer. 

Un  commerçant  peut  être  déclaré  en  même 
temps  en  faillite  dans  deux  endroits  et  par 
deux  tribunaux  différents,  pour  des  opérations 
de  commerce  distinctes,  sauf  aux  tribunaux  à 
régler  ultérieurement,  dans  l  intérêt  des  créan- 
ciers et  du  failli,  le  mode  à  suivre  pour  Cad* 
ministration  des  biens  et  le  règlement  dés  fail- 
lites ainsi  déclarées.  (God.  comm.^  443^  462.) 
Par  suite,  il  a  pu  et  dû  être  nommé  deux 
syndics  distincts,  un  pour  chaque  faillite,  sauf 
le  droit  pour  chacun  d'eux  d'intervenir,  au 
nom  des  créanciers  qu'il  représente,  dans  les 
instances  et  poursuites  dirigées  par  l'autre 
syndic. 

(Rolland— G.  Levalois.) 
En  1846,  le  sieur  Golleville  jeune  ayant  cédé 
au  sieur  Frillay  une  maison  de  commerce  qu'il 
exploitait  à  Gaen,  une  société  en  nom  collectif 
8e  forma  entre  le  vendeur  et  Tacquéreur  pour 
Teiploitation  de  cette  maison,  sous  la  raison 
Frillay  et  comp.  ;  puis,  le  sieur  Golleville  alla 
s'établir  à  Lyon,  ou  il  se  livra  à  un  commerce 
séparé. 

Le  1 6  fé v .  1 847,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  qui  déclare  le  sieur  Golleville 
en  faillite. — ^Le  10  mars  suivant,  jugement  du 

(I)  On  sait  que  c^est  ane  question  très-conbiover- 
8^  qae  de  savoir  si  la  fiùllite  d'une  société  commei^ 
ciale  entraîne  la  faillite  personnelle  des  associés  soli- 
daires. F.  sur  ce  point  un  arrêt  d'Orléans,  du  27 
nov.  1850,  et  nos  observations  à  la  note  (VoJ.  1851. 
3.39— P.1850.1.d77). 


tribunal  de  commerce  de  Gaen  qui  prononce 
également  la  mise  en  faillite  de  la  société  Frillay 
et  comp. 

En  1852,  sur  la  demande  du  sieur  Levalois, 
syndic  de  la  faillite  de  Gaen,  qui  voulait  exer- 
cer, au  nom  du  sieur  Golleville ,  des  droits  de 
succession  échus  à  ce  dernier,  un  nouveau  ju- 

Sèment  du  tribunal  de  commerce  de  Gaen,  en 
ate  du  7  février,  déclara  applicable  à  Golle- 
ville, comme  associé  en  nom  collectif  de  Fril- 
lay, la  déclaration  de  faillite  prononcée  à  Gaen 
contre  la  société  Frillay  et  comp.  —  Le  sieur 
Rolland,  syndic  de  la  faillite  Golleville  ouverte 
à  Lyon,  forma  opposition  à  ce  jugement;  mais 
le  19  avril  1832,  intervint  nouveau  jneement 
qui  rejeta  cette  opposition  comme  mal  fondée. 

Sur  l'appel  du  sieur  Rolland,  qui  soutient 
que  le  tribunal  de  Gaen  éuit  incompétent  pour 
déclarer  Golleville  en  faillite,  attendu  qu*il  avait 
été  déjà  mis  personnellement  en  faillite  par 
le  tribunal  de  Lyon,  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen, 
du  27déc.  1852,  qui  confirme  la  décision  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rolland  : 
1»  pour  violation  des  art.  438,458  et  531,  God. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré 
ouverte  au  siège  de  la  société  la  faillite  per- 
sonnelle de  l'un  des  associés, bien  qu'il  soit  de 
principe  que  la  faillite  sociale  s'ouvre  au  siège 
de  la  société,  et  que  la  faillite  de  chaque  as- 
socié s'ouvre  au  domicile  de  chacun  d'eux,  avec 
des  bilans,  des  syndics  et  des  juges-commissai- 
res distincts. 

2«  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  c'est  par 
addition  au  jugement  aéclaratif  de  la  faillite 
de  la  société,  que  la  faillite  personnelle  de 
l'associé  en  nom  collectif  a  été  déclarée. 

3®  Violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  oue 
la  faillite  personnelle  de  l'associé  a  été  décla- 
rée ouverte  au  siège  de  la  société,  bien  qu'une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  en  eût 
fixé  l'ouverture  au  domicile  de  l'associé. 

4<>  Violation  desarU  443  et  462,  God.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaque  avait  donné  à  un 
commerçant  failli  deux  syndics  distincts  et, 
par  conséquent ,  deux  représentants  séparés, 
quoiqu'il  s'agit  de  mêmes  intérêts. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu,  sur  les  quatre  moyens 

{»ris  dans  leur  ensemble,  qu'il  est  constaté,  en 
iait,  par  l'arrêt  atuqué,  au  moyen  d'une  ap- 
préciation souveraine  des  documents  et  cur- 
constances  de  la  cause,  que  la  société  Frillay 
,  et  comp.,  déclarée  en  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Gaen  du  10  mars  1817, 
n'était  autre  chose  que  la  société  précédem- 
ment établie  eu  nom  collectif  entre  Golleville 
et  Frillav  ;  d'où  résultait  incontestablement, 
pour  la  Gourde  Gaen,  le  droit  de  décider,  ainsi 

au'elle  l'a  fait,  en  vertu  des  principes  généraux 
e  la  solidarité  entre  associés,  que  Golleville 
était  réellement  et  nécessairement  compris 
dans  ladite  déclaration  de  faillite  du  10  mars 
1847,-  —Attendu,  dès  lors,  et  sur  le  premier 
moyen,  que  la  Gour  de  Gaen  a  pu,  sans  violer 
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diles  offres;  qa^il  ue  dODue  aucun  moiif  à 
Pappui  de  ce  rejet;  qu'il  a  par  Ik  violé  l*arl.  7 
de  la  loi  du  90  avr.  1810;— Casse  le  jugemeoi 
du  tribunal  de  Gannal,  du  8  déc.  18 î3. 

Ou  6  fév.  1855.— Cb.  cit.  —  Prés.,  M.  Bé- 
reoger. —  Rapp,,  M.  Grandet. —Coiici.  eonf,, 
M.  Vaisae,  av.  gén.— P/.,ll.  Lenoël. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  -  ETEAHGBftS.- 

CONTBBPAÇOIf.— TtAITfi  DIPU>HATIQUB. 

Lis  fabricants  étrangers  non  admis  à  jouir 
des  droits  ewils  en  France,  quand  bien  mime 
ils  y  auraient  un  établissement  de  commerce, 
n'ont  point  d'action  contre  Us  fabricants  fran- 
çais qui  usurpent  en  France  Ûur  nom  ou  leur 
raison  sociale  sur  leurs  produits  industriels, 
lorsquHl  n'existe  aucun  treUté  politique  accor- 
dant une  semblable  action  aux  Français  dans 
le  pays  de  ces  étrangère,  (Cod.  Nap.»  11,  13; 
L.  18  juin.  1824.)  (1) 

Le  traité  d 'Uireeht  intervenu  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  dont  Tari.  1*'  porte 
«  qu*il  y  aura  liberté  réciproque  et  en  toute 
manière  absolue,  de  naoigation  et  de  commerce 
entre  tous  les  sujets  des  deux  parties,  etc.  m, 
en  aébneHant  qu'il  soit  encore  en  vigueur , 
n'aurait  pas  pour  effet,  en  vertu  de  la  dispo-- 
êition  précitée,  d^atiribuer  aux  fabricants  de 
chacun  des  deux  pays  réciproquement,  ta  fa- 
culté de  poursuivre  dans  Cautre  la  réparation 
du  préjudice  à  eux  causé  par  Vusurpation  de 
leur  nom  commerciaL 
(Kirby,  Beard  et  comp.— C.  Caitier  et  Neuss.) 

Il  a  été  formé  un  pourvoi  en  cassation  con- 
tre Farrél  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  20  juin 
1853,  (|ue  nous  avons  rapporté  dans  noire 
Vol.  de  1853.2.714,  et  la  Cour  suprême  a  sta- 
tué sur  ce  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 
ÀBMar. 

LA  COUR;— Auendu  que  l'action  intentée 
par  Kirby  Beard  et  comp.  n*est  autorisée  lé- 
galement, ni  par  le  droit  spécial ,  ni  par  le 
droit  général  ; — Qu*à  la  vérité,  le  demandeur 
se  fonde  sur  les  dispositions  prohibitives  de 
Tart.  r*  de  la  loi  du  18  juill.  1824;  mais  que 
cette  loi  ne  déclare  pas  le  bénéfice  de  ses  dis- 
positions applicable  aux  étrangers  non  admis 
à  jouir  des  droiu  civils  en  France;— Que  sui- 
vant les  articles  combinés  11  et  13,  Cod.  Nap., 
les  étrangers  ne  jouissent  en  France  que  des 
droits  civils  respectivement  accordésaux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiennent,  et  quMl  n'y  a  d'exception  k 
cette  règle  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
loi  expresse  ;— Qu'en  punissant  l'emploi  frau- 
duleux du  nom  commercial,  la  loi  précitée  du 

(i)  Oo  voit  par  oette  décision  que  la  Cour  de  cas- 
latloa  persiste  dans  une  jnrispnidenoe^qu'elle  a  déjà 
consacrée,  et  qui  est  combattue  par  la  généralité  des 
auteurs.  F.  4  cet  égard  Tarrèt  de  la  Cour  suprême, 
du  iS  juill.  i8&8,  ahisi  que  nos  obsenratloos  qui 
raccompagnent  (Vol.  18&S.i.Ai7).  F.  aussi  Tanét 
de  Bordeaux,  du  SO  juin  1853,  contre  lequel  était 
dirigé  le  pourvoi  dans  rcspèce  de  Tarrét  ci-dessus, 
et  les  renvois  de  la  note  (VoL  1869.1. 7iA). 


18  juill.  1824  n'a  eu  évidemment  en  vue  que 
de  protéger  l'industrie  nationale  ;  —  Que,  dès 
lors ,  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  protec- 
tion légale  constitue  une  faculté  purement 
civile  dont  l'exercice  est  subordonné,  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers,  à  la  condition  de 
réciprocité  stipulée  dans  les  conventions  di- 
plomatiques et  internationales; — Qu'en  fait, 
kirby,  Beard  et  comp.,  domiciliés  à  Londres, 
ue  justifient  d'aucune  autorisation  qui  les  ail 
admis  k  la  Jouissance  des  droits  civils  en  Fran  • 
ce  ;  —  Qu'ils  invoquent  en  vain  le  traité  d'U- 
trecht  ;  qu'en  supposant  les  dispositions  de 
ce  traité  encore  en  vigueur,  elles  n'attribuent 
pas  réciproquement  aux  fabricants  des  deux 
pays  la  faculté  d'exercer,  dans  l'autre,  leurs 
droits  et  actions  contre  Tusurpation  de  leur» 
noms  et  marques  ;— Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  des  principes 
sur  la  matière;— Rcjeite,  etc. 

Du  12  avr.  1854.— Cb.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  J.iubert.—  Jtapp.,  M.  Mater.  —  ConcL 
conf..  11.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Devaux. 

CHEMIN  VICINAL.— ExptoPBUTiOH.-JciT. 

— MAGlSTBAT-DlBBCTEUft. 

En  matière  d* expropriation  pour  Vélahlis' 
sèment  de  chemins  vicinaux,  est  nulle  la  dé- 
libération du  jury  spécial  qui  a  eu  lieu,  non 
point  sous  la  présidence  et  la  direction  du 
fnagistrat'Mrecteur  du  jury,  mais  $om  celle 
de  l'un  des  jurés  que  cetuc-ci ,  rentrés  dans 
leur  chambre,  ont  désignépour  leur  président. 
(L.  21  mai  1836,  art.  16  ;  L.  3  mai  18il,  art. 
38  et  42.) 

Préfet  des  Ardennes  et  comm.  de  Famay  — 
C.  Bouffrey  et  autres.) — AfefefiT. 

LA  COUR;— Joint  les  pourvois  formés  par 
le  préfet  du  département  des  Ardennes  el  par 
le  maire  de  la  commune  de  Fumay  ;  ei  y  su- 
tuant,  donne  défaut  contrelfs  défendeurs  ;  et 
pour  le  profit  :  —Vu  les  art.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836, 38  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— 
Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
en  instituant  le  jury  spécial  qu'il  charge  du 
règlement  des  indemnités  dues  par  suite  d'ex- 
propriation publique  en  matière  de  cbemins 
vicinaux ,  veut  que  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment désigne,  pour  présider  et  diriger  le  ju- 
ry, l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton;  que  le  même  article  donne  ài  ce  magis- 
trat voix  délibéraiive  en  cas  de  paruge,  ce 
qui  suppose  nécessairement  qu'il  doit  assister 
à  la  délibération  ;— Attendu  que  ledit  article 
ouvre  le  recours  en  cassation  dans  les  cas  pré- 
vus et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  7  juill.  1833,  aujourd'hui  remplacée  par  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  que  l'art.  38  de  la  loi  de 
i84t  est  compris  par  l'art.  42  au  nombre  de 
ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cas- 
sation ;  et  que  la  disposition  précitée  de  l'art. 
16  de  la  loi  de  1836  tient  lieu,  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  de  la  disposition  de  l'art. 
38  de  la  loi  de  1841  qui  y  correspond  ; — ^Ai- 
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teodu  quMl  résulte  des  procès-yerbaui  que  le 
magistrat  commis  par  le  trlbuDsl  de  Rocnû 
pour  diriger  et  présider  le  jury  n'a  point 
assisté  à  sa  délibération,  laquelle  a  eu  lieu, 
non  sous  sa  présidence,  mais  sous  celle  de  l'un 
des  jurés  que  ceu\-ci,  retirés  dans  leur  cham- 
bre, ont  désigné  pour  leur  président;— D'où 
il  suit  que  le  jury  a  été  constitué  en  violation 
formelle  des  lois  précitées  ;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  — 
Casse,  etc. 

Du  4  juilL  1855.-Ch,  civ.-Pr^#.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.— Conc^conA, 
M.  Yals8e,av.  gén.-— P/.,  M.  Paignon. 

FAILLITE.-— SocrtTfi  en  kom  oollectif.  — 
ASSOCIÉ.—  Double  paulite.— Stndigs  dis- 
tincts. 

Au  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif entraînant  la  faillite  individuelle  de  Cun 
des  associés,  cette  dernière  faillite  peut  être  dé- 
clarée ouverte  au  siège  de  la  société  et  par  le 
tribunal  du  lieu  où  il  est  situé,  bien  que  Vasso- 
dé  dont  ils'cLgit  ait  son  domicile  personnel  dans 
un  autre  lieu  et  dans  h  ressort  d'un  autre 
tribunal.  (God.  proc.^  59;  God.  comm.^  438^ 
458,  53i.)  (1) 

Et  cette  déclaration  de  faillite  peut  être  pro- 
noncée par  un  jugement  postérieur  à  celui  qui 
a  déclaré  la  faillite  de  la  société,  cette  deuxième 
déclaration  de  faillUe  ne  modifiant  pas  au  fond 
le  premier  jugement,  maii  ne  faisaxkt  que  l'ex- 
pliquer et  le  développer. 

Un  commerçant  peut  être  déclaré  en  même 
temps  en  faillite  dans  deux  endroits  et  par 
deux  tribunaux  différents,  pour  des  opérations 
de  commerce  distinctes,  sauf  aux  tribunatux:  à 
régler  ultérieurement,  dans  f  intérêt  des  créan- 
ciers et  du  failli,  le  mode  à  suivre  pour  Cad' 
ministration  des  biens  et  le  règlement  dés  fail- 
lites ainsi  déclarées,  (God.  comm.^  443^  462.) 
Par  suite,  il  a  pu  et  dû  être  nommé  deux 
syndics  distincts,  un  pour  chaque  faillite,  sauf 
le  droit  pour  chacun  d'eux  d'intervenir,  au 
nom  des  créanciers  qu'il  représente,  dans  les 
instances  et  poursuites  dirigées  par  Vautre 
syndic. 

(Rolland— G.  Levalois.) 
En  4846,  le  sieur  Golleville  jeune  ayant  cédé 
au  sieur  Frillay  une  maison  de  commerce  qu'il 
exploitait  à  Gaen,  une  société  en  nom  collectif 
se  forma  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  pour 
Teiploitation  de  cette  maison^  sous  la  raison 
FriUay  et  comp.  ;  puis,  le  sieur  Golleville  alla 
s'établir  à  Lyon,  ou  il  se  livra  à  un  commerce 
séparé. 

Le  16  fév.  1847,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  qui  déclare  le  sieur  Golleville 
en  faillite. — ^Le  10  mars  suivant,  jugement  du 

(I)  On  sait  que  c^esl  une  question  très-controver- 
sée que  de  savoir  si  la  faillite  d'une  société  commer- 
ciale entraîne  la  faillite  personnelle  des  associés  soli- 
daires. F.  sur  ce  point  un  arrêt  d'Orléans,  du  37 
nov.  1850,  et  nos  observations  à  la  note  (Vol*  1851. 
3.33— P.1850.2.S77). 


tribunal  de  commerce  de  Gaeu  qui  prononce 
également  la  mise  en  faillite  de  la  société  Frillay 
et  comp. 

En  1852,  sur  la  demande  du  sieur  Levalois, 
syndic  de  la  faillite  de  Caen,  qui  voulait  exer- 
cer, au  nom  du  sieur  Golleville ,  des  droits  de 
succession  échus  à  ce  dernier,  un  nouveau  ju- 

Sèment  du  tribunal  de  commerce  de  Gaen,  en 
ate  du  7  février,  déclara  applicable  à  Golle- 
ville, comme  associé  en  nom  collectif  de  Fril- 
lay, la  déclaration  de  faillite  prononcée  à  Gaen 
contre  la  société  Frillay  et  comp.  —  Le  sieur 
Rolland,  syndic  de  la  faillite  Golleville  ouverte 
à  Lyon,  forma  opposition  à  ce  jugement;  mais 
le  19  avril  1852,  intervint  nouveau  jugement 
qui  rejeta  cette  opposition  comme  mal  fondée. 

Sur  l'appel  du  sieur  Rolland,  qui  soutient 
que  le  tribunal  de  Gaen  éuit  incompétent  pour 
déclarer  Golleville  en  faillite,  attendu  qu'il  avait 
été  déjà  mis  personnellement  en  faillite  par 
le  tribunal  de  Lyon,  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen, 
du  27déc.  1852,  qui  confirme  la  décision  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rolland  : 
1*  pour  violation  des  art.  438,458  et  531,  God. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré 
ouverte  au  siège  de  la  société  la  faillite  per- 
sonnelle de  l'un  des  associés,  bien  qu'il  soit  de 
principe  que  la  faillite  sociale  s'ouvre  au  siège 
de  la  société,  et  que  la  faillite  de  chaque  as- 
socié s'ouvre  au  domicile  de  chacun  d'eux,  avec 
des  bilans,  des  syndics  et  des  juges-commissai- 
res distincts. 

2®  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  c'est  par 
addition  au  jugement  aéclaratif  de  la  faillite 
de  la  société,  que  la  faillite  personnelle  de 
l'associé  en  nom  collectif  a  été  déclarée. 

3°  Violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  oue 
la  faillite  personnelle  de  l'associé  a  été  décla- 
rée ouverte  au  siège  de  la  société,  bien  qu'une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  en  eût 
fixé  l'ouverture  au  domicile  de  l'associé. 

4»  Violation  des  art.  443  et  462,  God.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaque  avait  donné  à  un 
commerçant  failli  deux  syndics  distincts  et, 
par  conséquent,  deux  représentants  séparés, 
quoiqu'il  s'agit  de  mêmes  intérêts. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu,  sur  les  quatre  moyens 

Ï»ris  dans  leur  ensemble,  qu'il  est  constaté,  en 
ait,  par  l'arrêt  atuqué,  au  moyen  d'une  ap- 
préciation souveraine  des  documents  et  cur- 
constances  de  la  cause,  que  la  société  Frillay 
et  comp.,  déclarée  en  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Gaen  du  10  mars  1817, 
n'était  autre  chose  que  la  société  précédem- 
ment établie  en  nom  collectif  entre  Golleville 
et  Frillav  ;  d'où  résultait  incontestablement, 
pour  la  Gourde  Gaen,  le  droit  de  décider,  ainsi 

au'ellel'a  fait^  en  vertu  des  principes  généraux 
e  la  solidarité  entre  associés,  que  Golleville 
était  réellement  et  nécessairement  compris 
dans  ladite  déclaration  de  faillite  du  10  mars 
1847;  —Attendu,  dès  lors,  et  sur  le  premier 
moyen,  que  la  Gour  de  Gaen  a  pu,  sans  violer 
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9n<me  di«p(^ition  4e}% lq\,  décider  qi|e  la  fall-  ] 
}it^  audit  G()Ueviflç^  en  Jant  qu'associé'  de  f;)  ■ 
maison  Frillay  et  coinp.,8*étail  ouverte  ^Caço,  i 
lieu  où  Ja  société  avait  son  siège,  epcope  l^en 
flue  Jedii  ColleviJIe  pi^t  avoir  soo  domicile  per-  ; 
$9nneIàLyon;  | 

Âtte;idu^  sur  te  deuxlèiqe  moyei),  gu'en  dé-  ; 
,çidaDt  que  CoIieviUe  devait  hpcp  considéré 
commue  noipinaleioent  coniipris  dans  I;^  décla-  ! 
ration  <}e  faijlite  de  1;^  société  Frillaypt  conou., 
prononcée  par  Je  juieipent  du  iO  pj^fs  1^47, 
1  arrêt  attaqué,  loin  Je  modifier  en  rien  la  dis- 
PQsitipn  d]i4ip  jugement  ou  (j'y  ajouter  aucupe 
ais|»o6itjoi|  DouveJIie,  n'a  fait  qu'expliquer  çt 
4éveJoppejr  l;i  disposition  qu'il  çontei^ait  en 
réalité,  foais  q^e  Tinsuflis^pce  de  ses  termes 
ppuvaii  rendre  (>))scure,  et  en  apparence  in- 
pomplète;  q^*^insi  Tarrét  attaqué  n%  aucune- 
ment cûpwp^  l  exc(^s  4e  pouvoir  quj  lui  e^ 
reprocbe; 

Attend, spr le trqigièpe  pioyep,  gu'^pcMqe 
dispQSitipn  du  Code  ,de  commerce  ne  ^'op))ose 
a  ce  qu'un  même  commerçant  deviep ne  Tobjèt 
4'un^  <)pijl)te  décL^tioD  de  faillite  dans  deux 
çndro|u  différents,  et  poi^r  dps  opérations  de 
éoïnmerc,e  <JistJpctes,  s^ù/  à  la  JHSlice  à  régjp/- 

Stprieuremept,  danjj  l'intérêt  des  créaric>ers 
,.  du  failjî,  Ijç  rood(?  à§uiyre  pour  radminis- 
ft^?8,^??ppps  rt  )p  règfpmen^  des  faillites 
ains?  fféwrçesj-qi^  afnsil'wrètatl^qpé,  en  cop- 
-►J^jani  rovvefi^re  de  1^  faillite  dejCoIteville 
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eunp  k  jC^çç,  u»m  pprtçjr  japcupe  aitpinle  à 
a  chose  jugée  parles  jugements  du  iribupjtl 
de  Cftpawerce  de  Lyon,  dej^  1,6  féy.  iUl  et 
fi  mars  i $51, gui  rapra^ent  çg^teinent  dépla- 
ire eufaiJJite,- 

Attepdu ,  3ur  1^  qpatjrjèçie  mpyçn  .  qu^  la 
pnpuna^i^n  de  deux  syr|(Jiç8  elaît  la  copse- 
guçpçe  pççes^aire  de  l'ouvepture  des  deu?c  fajl- 
li^s,  etqpe,  dès  l6rs,%e>a|oïs  â  pu  éiref^ 
giilièren|.epf  .constitué  syndic  de  la  Taijpte  de 
Colleville  ^  Caen,  paalgré  la  pomination  de 


venir,  dans  Tlntérét  des  créanciers  personnels 
de  Lyon ,  dans  les  poupsuil^s  intentées  p;^r 
Levalois,  au  nom  de  la  raison  sociale  de  Caen  ; 
—  Reiet^B,  etc. 

Du  ^3  àoOt  i853.— Ch.  req^—Préf,,  M.  Je 
jçons.  Jauberi.  ^Ifqpp.,  M.  Câuchy.  —  Çonci 
conf.,  ^.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Schmjdt. 

SURENCHÈRE.— Ppiix.—  Somue  péterminéb. 
//  n'eâi  pas  lUcessaire  pour  la  validité  d'uiie 
surenchère  du  siœième  autorisée  par  Vart,  708, 
Cod,  pfoe.,  que  le  chiffre  du  prix  offert  soit 
délenmhé  par  te  surenchérisseur  dans  f  exploit 
de  surenchère  ;  il  suffit  qu'il  déclare  surenchérir 
d'un  sixième  iur  te  prix  fixé  par  l'adjudicor- 
tionii].  •    *^ 


(i)  Plusieurs  décisions  semblables  onl  éléreiidueSt 
lO^is  rejalÎTeiuent  à  la  surei^chùre  du  dixjtTne.  ^. 
sur  ce  point  Tarrët  de  cassation,  du  21  nov.  18^3,  et 
les  rçnvois  de  la  note  (VoU  18444.60  —  P.  1843.?. 


fCberapiy— C.  D.^qphwO— W^T^  , 
LApOUI}  j  -  Attend",  en  drpit,  que,  suivant 
|a  disposition  de  |*arl.  708,  Cpd.  prqc.  cîy.,  la 
surenchère,  faite  dai^sles  huit  jours  de  Tadju- 
dication.  doitétre  du  sixième  ap  moins  du  prix 
principal,  et  que  cet  article  n'exige  pas  qu  elle 
énonce  upe  somme  déterminée  ;  —  Attendu, 
en  fait,.qu1l  a  été  décidé  par  l'arrêt  aUaqué 

3pe,  dans  l'espèce^  les  surencnénsseurs  ont 
éclaré  surenchérir  d'un  sixième  sur  le  prix 
fixé  par  l'adjudication  ;  — Attendu  qçe  cette 
d.éplajratioq  suffisait  à  |a  régiil^pt^  de  U  sur 
ehc|ière,  et  que  l'ayant  ainsi  juge,  l'arrél  at- 
taqué n'î^  apcpn^mentviolélesart.  708  et  709, 
Cod.  proc.;— hejetle  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Gpur  iwpémte  *î  *"»"%  4"*  ^ 
féT.  1853. 

Du  6  déc.  18S3.— Ch.  req.  —  ^«'îJfv  ¥•  ^e 
coDS,  Bernard  (de  ftennes  .— ftw-,  >•  ïao- 
hert.— Cond.  con/.,ll.  Raypal,^?.  gW-— f*' 
U.  Avisse.  

!•  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Bwn 

LljjpipB.  —  CoNDAMNATibw  PÉhNif ITB.— DOÉ- 
HACES-ItfTfiRÊTS. 

%*  EMpkfSÔ^IfMBÇT.  —  T»IBPH|L  DE  COM- 
MSiCK.^lTÙiSSIERGOXlIIS.  '* 

V  E^t  liquide  et  définitive^  ^tnarmiu,  est 
susceptible  de  mpliver  Vexefetei  de  la  ton- 
trainle  par  corps,  une  créance  àe  sommes  dues 
en  vertu  d*}ine  condamnation  pauée  en  fur  ce 
de  chose  Jugée,  à  tilre  de  dommqgeB^nteriU 
par  chaque  jour  de  retard,  et  cçla^  quaniméwu 
le  montant  de  cette  créance  aurait  été  réduil 
en  vertu  dCûfi  jugement  posférieur  qui  m  Ironie 
yfappé  d'appet]  alors  que  cette  r^ouclio*  a  été 
iôolontatremeni  consentie  par  té  créancier. 
(Cod.  proc,  1-26,552;  L.  (7a vr.  iÇSi,  art.  i*.) 

î*  L^s  tribunaux  de  commerce,  quoiqu^iU 
ne  connaissent  vas  de  Vexécution  de  leurs  ;ii- 
gemenlSy  ont  neanv[ioins  te  pouvoir^  quand  ils 
rendent  un  jugement  prononça  fit  la  cànlretinfe 
par  corps,  de  couftnettre' un  huissier  pour  la 
signikcation  de  ce  jugementl  (Cod/  proc, 

(Castillpn— C.  Planfaol.) 
Le  sieur  Ptanhol,  créancier  du  sieur  Cas- 
tillon  pour  diverses  som pies  prêtées,' détail 
fait  céder  par  celui-ci  en  paiement  un  journal 
ayant  pour  titre  la  Gazette  des  affqfres.  Conime 
ensu  te  le  sieur  Castiltoii  faisait  certaines  diffi- 
cultés pour  mettre  Pîauboi  en  jouis^^nce  da 
journal,  Planhol  obtint,  le  lO  sept.  i85f,  un 
ju^'cment  di|  tribunal  de  commerce  qui  Con- 
damnait Castillon  à  exécuter  son  obtisaiion 
imuiédiatemenif  sous  peine  de  t^ayer  uué  som- 
me de  50  fr.  par  chaque  jopr  de  retard.  Ce 
jugement  portait  en  outre  eonirâlnte  par  corps 
contre  Castillon,  et,  à  raison  de  cette  circon- 
stance, le  tribunal  commit  lui-même  ud  iiuis- 

798).— 4rfd<?  Douai,  20  mars  1851  (Toi.  1851.2.481). 

(2)  La  solution  que  consacre  celte  décision  est  «a 

plus  gënéralemenl  adoptée  dans  la  rarîspnidence  et 

Êar  les  quteurs.   V,  à   cei  ^fird  A  TabU  généra'ê 
«evlll.  et(iilb.»  r*  Emprisonttement^  p.  i$  et  soir. 


/lirûpnKklM^  4^  la  Cttur  4#  «oMOlio». 


(«a»)^»! 


V^  P^W  (tlir^  1^  ftig^ftcalifiQ  du  jvRÇpn.^Pt» 
W  Teç»u  ^ej'^n.  7W,  Çi»d.  proQ.  —  Ca^lillop 
^yW  encore  ^ardé  k  «iéçuier  le  jugtimçut 
doul  il  ç'agil,  Plaul»Q|  racUonwa  d^vçiul  \^  irî- 
bu^al  civil  ^n  paiement  d'une  sonim^    dç 

Si,ûOO  fr.,  à  l^iqiiQlle  $*élQvaii  le  cbiCTr^  d^$ 
ommages-iuférélQ  pour  le  lemps  écoulé.  Sur 
CC&  poursuites  ,  GasijlloD  oiïrii  de  livrer  |ç 
JoMrnaUet  Plandol  consenti  à  réduire  k  4>Ô00 
(j.  les  dommaRes-iolérêis  récUméç.  —  Çp  cel 
çia»,  e^  le  29  jaqv.  IJJ53,  JMgemenl  qui  d^PUÇ 
qc|p  ^  pastiiloD  du  Goi)seMttnieu{de  |^lai)lioU 
If)  réd^ctioq  des  don^pi^ages-inlcréis  qui  lui 
^(^^\  d|i$,  et  au  surplus  4U|ori^e  \^  cçplipualioD 
des  poiirspiies. 

t-e  sicMr  il^çiUlcip  a  iqterj«i(é  ;ippel  de  çç 
peroier  iqg^ipeut:  mais,  pôuobsiant  ce(  ap- 
P^li  le  sieiir  PMnhol  a  fait  procéilec  à  Tar- 
reâiaiion  d^§9P  débiteur.  Celui-ci  a  deiuapdé 
la  i|ulllié  dp  SQQ  arresiatjQp,  par  c^  iqulif, 
eu(fe  ^utre^,  que  la  d^^te  h  t^Hqu  de  |aj{uei|e 
elle  éfai(  pratiquée  n'éiaji  pi  jiqujdiç  Ui  dtîB- 

3  jMiu  1853,  jug^meut  dji  iribuDa]  civil  qui 
Oïaïqtieutr-arrpsuijoq  de  PlauboU— ^pupl.-T 
lî-juin  1853,  arrêt  qui  conumie  le  jugement 
dans  (es  termes  suivants  :-— «  Considérant  que 
Farrésiafion  à  eu  lieu  en  exécution  de'juge- 
penls  énaapés  du  tribunal  de  commercé  et 
ayapt  l'autoriié  de  (a  chos^  jugée;  —  Que  fc 
jugemeiitdu  tribunal  civil  s^borpapt  ^  coi|- 
stal^r  I^  cops^ntément  donné  p^r  plî^PljPl  jf 
ce quela  pouroui^e  fût apntinuée  popr  ^,000  f, 
9eplemenl,  le  caracière  elles  effets  de  U  cop- 
dafonatioD  primitive  sont  demeurés  eotiera, 
qu'il  est  résulté  du  jugement  civil  une  allé-* 
nuatioQ  du  droit,  mais  non  une  modification 
du  liire  ;->Con(lrine.  » 

PPURyOl  en  cassation  par Gastillon,  fondé 
sur  deux  moyens:  l^yiotatibn,  des  art.  442 
et 780,  C.  proc,  ep  ce  que  la  siguification,  avec 
^ommandemcut,  du  jugeroe^t  dû  fribunâl  de 
Copimérce  proppuçaqi  cuufre  l^i  la  CQnirain|e 
p^r  porps,  avait  été  faite  par  un  huissier  copi- 
min  par  ce  jugement,  c'est-à-dire  par  un  bui$7 
sier  s^ns  qualité,  les  tribunaui  de  commercé 
ne  pouvant  eonualire  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  ;^%»  violation  des  art.  S063,  ttÛ65, 
2n«7  et 2068,  Cod.  Nap.,  ii6,  552,  55.i  et 798, 
e^L  proc.,  l*'de  la  loi  du  H  avf.  1832,  et 
4  de  la  loi  du  16  dé'c.  18t8.  en  ce  que  l'arrél 
attaqué  ayajt  maintenu  Tarrestaiion  du  dc- 
mauiteur  pour  une  condaipuatioii  uop  défuii- 
tfve  e^  pour  uue  somme  pou  liquide. 

AKgfiT, 

LA  COUR; -Vu  les  art.  9  et  56  de  Tordont 
nance  du  15  janv.  1826;— Atiemiu  quM  s'agif 
de  liberté;  -^  La  cliauibre  criminelle  déclare 
l'urgeuce;  et  statuant  comme  cbambre  des 
vacations  i 

Sur  Je  !•'  ipoven ,  tiré  de  la  yîolalîon  des 
art.  442  et  780,  Cud.  prnc.  civ.  :  —  Attendu 
qu(>  si  ydfi,  ^i*l  précité  uVcorde  )»as  an^ 
tribunaux  de  commerce  !a  coiii/aisisarice  dé 
Texécuiion  de  leurs  jugements ,  ledit  art.  780 


porte  eipre&sément  que  Ift  signification  dn 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
sera  faite,  avec  commaadftment,  par  up  hui^- 
lier  commis  par  ledit  jugemeut  ou  par  le  pr^ 
sideni  du  tribunal  civil;— Que  le  tribunal  d^ 
commerce,  qui  élait  compétent  dî|ns  respect 
pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  Tétail 
^usM,  par.  vue  disposition  direHe  et  excep- 
tionnelle au  principe  posé  par  l'art.  4**2»  pour 
comm.eure  l'butssier  B:<rbfPcbonqul  a  fait  les 
deui^  commandemepts  teudapt  ii  rexercice  d^ 
cette  contrainte  les  24  déc  1853  et  ii  mar? 
1853,  tous  deux  antérieurs  k  Farrestation  du 
Hmars; 

Sur  le  2«  moyen,  tiré  de  la  vjolatiop  d^ç  art. 
559,  Cod.  proceiautresteîtesde  loi  indiqués, 
en  ce  querarregt^iion  aur<ût  eu  lieu  pour  upi^ 
créance  non  liquide  eu  argept^^Attendu  que 
les  jugements  du  tribunal  de  cpmpnerce  dci 
17  di»c.  1851,  et  3  mars  1853,  signifiés  au  de 
mandeur  et  passés  eP  furc^  dfî  çbQse  jugée, 
avaient  liquidé  fp  argenîi  k  50  ft.  par  cbaque 
jour  de  retard,  les  domipJtges-ini^rèts  dus  ay 
PQUrsnivapt  Pl:|nbol  »~-Uue,  dè§  lor^,  le  pouH 
maqd^ment  dq  34  déc.  185$  i|  éié  JaU  pptjr 
une  créance  alors  liquide;  —  Q«e  si,  parole 
jugement  dp  tribunal  civil  du  29  janv.  1833/ 
dont  appel  àvaU  été  inlerietï  a'vantraiTesta- 
lion,  la  créance  a  ét^rédiliie  à  tipè  somme  îp- 
férjeure  à  celle  pour  laquelle  a  éti  lif  u  le  copi- 
pianflemept  du  3*4  déci  1Ç53,  c'est  par  çup 
Coqcessipp  volontaire  dti  cr^apcier,  dqnt  il  ^ 
étédouné  ade  ^  Cafitjllop  ;-:ôu'ep  défipiiiyu, 
l'arrestation  u'a  ^té  opérée,  le  17  m^rs ,  en 
vertn  du  deuxième  coBunandemenl  du  13  mars, 
que  pour  la  somme  de  4,(MM>  fr.;  —  Mais  que 
Parrét  attaqué  a  décidé  aVec  raison  que  la  ré^ 
duction  n*srvait  pas  changé  la  nature  liquide 
(lu  titre  résultant  des  jugements  du  tribunal  de 
commerce,  qui  avaient  Vauiorilé  de  là  cbpsfe 
jugj^e;  —  Rejette,  etc.  ' 

T)q  30  sept.  1853.  —  CJi.  df^s  vap.—  Pri?*., 
M.  Laplagne  Bar'ris.  —  Happ,^  M*  Isjjfpbert.-- 
Vpnel.,  M.  Plougoulm ,  ay.  gén.  ~  PL,  M. 
Maulde.  «.,«_ 

SAISIE  IIIMOQIUÉRE.  — Trats.PfiiENnuE. 

—  ACTIOM  EN  NULLITÉ. — DlSTEÀCTIOIf.— DS- 
LAI. 

Au  cas  d'une  saiiiê  immobilière,  pratiquée 
en  vertu  d'un  titre  hypothécaire,  tant  contre 
le  débiteur  originaire  que  sur  (e  tiers  déten- 
teur de  f  immeuble,  V action  de  ce  tiers  détenr- 
leur,  tendant  à  faire  juger  que  ^hypothèque', 
par  suite  de  laquelle  if  est  poursuivi,  ne  frappa 
pas  l'immeuble  saisi,  constitue  non  une  de- 
mande en  diitractionj  mats  une  action  en  nuir 
lité  au  fond,  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
formée  dans  les  délaie  fixés  par  Vart,  728^ 
Cod,proc.  (I). ^__^ 

(1)  il  ^ep»|)le,  h  pr^i^ière  vup,  que  la  qucsUiw 
appellerait  une  solutioa  contraire  ,  ainsi  que  çel^ 
/aidait  pi^rM»  (jau^  j'espèce,  à  là  Cour  <lc  Poitiers  :  ou 
se  ré^ul  (JiiTiciieinent,  en  ellet,  à  voir  traiter  conime 
qn  tier^  d^teiitçur,  ^(.asé^imi  ^  pu  lilre  quelccpcmp 
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Juriiptudence  de  la  Veut  de  etusalion. 


(Thoumelon-Verdier— ^.  Lenoir.) 
Ud  jug.  dtt  trib.  civil  de  Poitiers^  du  i^  fév. 
i8S3^  avait  ré^la  la  question  en  sens  contraire, 
pairies  motifs  suivants:— «Considérant  que  les 
movens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  pré- 
cède la  publication  du  cahier  des  charges  doivent 
étre^àpeinededéchéance,  propos  trois  jours 
au  plus  tard  avant  cette  publication,  sans  dis- 
tinguer entre  les  moyens  pris  du  fond  et  ceui 
8 ris  de  la  forme^  Tart.  728  ayant  donné  force 
e  loi  à  la  jurisprudence  antérieure  sur  les 
mo)rens  tirés  des  vices  du  titre  du  créancier 
saisissant;  mais  que  la  réclamation  qui  a  pour 
cause,  de  la  part  du  saisi,  rinsaisissabilité  de 
Timmeuble,  ou,  de  la  part  des  tiers,  leur  droit 
de  propriété,  peut  être  toujours  proposée,  car, 
dans  ce  cas,  il  s*agit  d'une  demande  en  di- 
straction ;  —  Qu'il  est  clair  en  effet  que  la  dé- 
chéance serait,  dans  le  premier  cas,  le  ren 
versement  des  restes  d'intérêt  public  qui  ont 
motivé  rinsaisissabilité  de  certams  biens,  par 
exemple,  des  biens  dotaux;  que,  dans  le 
deuxième,  la  vente  forcée  d'un  immeuble  à  la 
requête  d'une  personne  qui  n'est  pas  créan- 
cière du  propriétaire  de  l'immeuble  et  qui  D*a 

rimmeuble  hypothéqué  à  la  dette,  celai  qui  précisé- 
ment soutient  que  rimmeuble  qu*il  tient,  il  estTrai, 
du  débiteur  saisi,  n'a  jamais  été  frappé  de  cette 
hypothèque,  qu*il  lui  a  été  transmis  franc  et  quitte, 
et  qu^en  conséquence  c*eU  sans  aucun  titre  que  la 
saisie  a  été  dirigée  contre  lui.,..  Mais  à  cela  on 
répond  que  tonte  partie  saisie,  que  ce  soit  à  tort  ou 
à  raison  que  la  saisie  ait  été  pratiquée  contre  elle, 
doit  nécessairement  subir  les  règles  de  la  procédure 
de  saisie  mimobiUère»  règles  qui  lui  donnent  d*ail- 
leurs  toute  faculté  de  défendre  à  cette  poursuite  par 
des  moyens  pris  du  fond  ou  de  la  forme,  selon  que 
ees  moyens  tendent  à  faire  déclarer  que  le  saisissant 
est  sans  droit  dans  sa  poursuite,  ou  qu*il  Pcxerce 
d*une  manière  contraire  à  la  loi.  Or,  c'est  U  ce  que 
Part  72S,  Cod.  proc,  appelle  des  moyen»  de  tiic(- 
Hté  tant  en  ta  forme  qu^au  fond,  et  ce  sont  ces 
moyens  qu*il  veut,  qu*à  peine  de  déchéance,  le  saisi 
propose  Urois  jours  au  plu»  Urd  avant  la  publication 
du  cabier  des  charges.  —  Une  antre  voie  de  défense 
est  ouverte  pour  les  tiers  restés  étrangers  à  la  saisie, 
et  dont  les  immeubles  auraient  cependant  été  enve- 
loppés dans  cette  saisie  :  c'est  la  demande  en  d\9ira<y 
(ioN.— Ce  qui  distingue  donc  la  demande  en  dis- 
traction de  l'action  en  nullité  au  fond,  c*est  qne 
Faction  en  distraction  ne  peut  être  formée  que  par 
un  tiers  non  partie  dans  la  poursuite ,  tondis  que 
Taction  en  nullité  est  toujours  formée  par  une  partie 
saisie.— De  1&  il  suit  que,  si  une  saisie  d'immeubles 
possédés  par  un  tiers  détenteur  a  été  dirigée  seule- 
ment contre  le  débiteur  originaire,  considéré  comme 
étant  encore  propriétaire  des  biens,  et  que  le  tiers 
détenteur  ait  M  laissé  en  dehors  de  la  poursuite,  ce 
tiers  détenteur,  s'il  prétend  que  les  biens  ont  été 
saisis  à  tort,  aura  à  former  une  demande  en  distrac- 
tion, tandis  que  si,  au  contraire,  il  est  partie  saisie. 
Il  devra  agir  par  voie  d'action  en  nullité,  et  en  se 
conformant  pour  rezerdce  de  cette  action  au  délai 
prescrit  par  Tart.  718,  Cod.  proc  Ccst  en  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Caen,  arrêts  des  1& 
mai  i8&9  et9  déc  4850  (Vol.  1850.3.485,  et  Vol. 
i85i.2.5&— P.  i850.1,08i  et  1852.1.102),  que  la 


I  aucune  h^rpothèoue  8ur  le  bien  serait,  sans 
■  aucun  intérêt  suffisant,  la  violation  du  droit  de 
propriété  ; — Que  la  différence  qu^ existe  entre 
!  les  moyens  de  nullité  au  fond  et  la  demande  en 
distraction  consiste  en  ce  que,  dans  le  premier 
cas,  la  demande  émane  de  celui  qui  a  contracté 
et  prétend  faire  tomber  le  titre  qu'il  a  originai- 
rement consenti  et  qui  a  été  le  fondement  rai- 
sonnable de  la  saisie,  tandis  que,  dans  le 
deuxième,  la  demande  émane  d'une  personne 

3ui  tire  sa  prétention,  non  des  vices  du  titre 
es  saisissants,  mais  de  la  nature  de  l'immeu- 
ble, s'il  s'agit  d'insaisissabilité,  ou  de  la  valeur 
de  ses  propres  titres,  s'il  s'agit  d'un  tiers  reven- 
diquant  son  bien;---Que,  pour  juger  b  fin  de 
non-recevoir  proposée,  il  faut  donc  rechercher 
tpielle  est  la  demande  du  sieur  Lenoir,  et  pour 
:  cela  consulter  non  les  termes  employés,  mais 
,  le  but  et  la  nature  de  cette  demande;  — Con- 
;  sidérant  que  Lenoir  n'oppose  aucune  nullité 
i  contre  le  titre  par  lequel  Thoumelon-Verdier, 
cessionnaire  de  Jul  et  Râteau ,  est  devenu 
créancier  des  époux  Félineau-Pradel,  débiteurs 
!  saisis  ;  qu  il  prétend  seulement  prouver  par  ses 
titres  d'acquisition  que  l'immeuble  frappé  par 

femme  dont  les  biens  dotaui  ont  été  compris  dans  une 
saisie  immobilière  dirigée  contre  die  et  son  mari  ne 
peut  agir  par  voie  de  demande  en  distraction,  et 
qu'elle  doit  agir  par  voie  de  demande  en  nuliiié, 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art  728 et  729,  pour 
faire  tomber  la  saisie  en  ce  qui  concerne  ses  biens 
dotaux,  tandis  quHI  résulta  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  du  2&janv.  1882  (VoL  1882.2.657),  que 
la  femme  dont  les  immeubles  ont  été  mal  à  propos 
compris  dans  une  saisie  dirigée  contre  son  mari  peut 
former  une  demande  en  distraction  de  ces  bicos^ 
Enfin,  il  a  été  jugé  dans  une  espèce  très-analogue  à 
celle  dans  laquelle  a  été  rendu  Tarrèt  ci-dessiis  rap- 
porté, que  la  demande  formée  par  le  saisi  4  fin  de 
sursis  4  Tadjudication,  sur  le  motif  que,  partie  des 
biens  saisis  sur  lui  dépendant  d*unecohérieindlTb  , 
la  saisie  aurait  eu  lieu  super  non  domino ,  constitue 
un  moyen  de  nullité  au  fond,  qui  doit  par  suite 
être  proposé  avant  les  trois  jours  qui  précèdent  la 
publication  du  cahier  des  charges  :  Cass.  18  juin 
1849  (Vol.  1849.4.880)  ;  et  il  avait  déj4  été  jogé  le 
22  août  1837  (Vol.  1837.1.881)  qu'une  paràUe  de- 
mande ne  peut  être  considérée  comme  une  demanda 
en  distraction. 

C'est  cette  distinction  entre  la  demande  en  dis- 
traction et  les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  qui  parait  avoir  échappé  4  la  Cour  de 
Poitiers  dans  l'arrêt  ci-dessus,  et  dont  l'absence  a 
entraîné  la  cassation  de  son  arrêL 

Ajoutons  que  ce  même  arrêt  se  prononce,  dans 
ses  motifs,  pour  l'admission  du  saisi  lui-même  4 
l'exercice  de  l'action  en  distraction,  dans  un  cas 
particulier,  4  savoir,  lorsqn^il  oppose  rinsaisissabilité 
de  quelques-uns  des  immûeubles  compris  dans  la  sai- 
sie, par  exemple,  au  cas  où  ce  sont  des  biens  dotaux. 
En  cela,  la  Cour  de  Poitiers  ne  fait  que  reproduire 
un  point  de  doctrine  qu'elle  avait  déj4  consacré  par 
un  arrêt  du  20  juilL  1852  (Vol.  1852.2.619),  mais 
qui  est  vivement  controversé  :  voy.  4  cet  ^aid 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  deRiom  (VoL  1853.2.S47), 
et  nos  observations  4  la  note  qui  l'accompagne. 
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la  saisie  appartieDi  à  lui  Lenoir^  et  que  c'est 
contrairement  à  la  vérité  qu'on  ie  dit  tiers 
détenteur^  ses  titres  d'acquisition  prouvant 
ouMI  a  reçu  son  immeuble  libre  de  toute  h^po- 
tbèque,  et  que  cet  Immeuble  n'a  jamais  été  hy- 
pothéqué pour  sûreté  de  la  dette  des  débiteurs 
saisis,  époux  Félineau-Pradel  ;— Que  cette  de- 
mande est  donc  recevable  comme  étant  une 
demande  en  distraction  ;  —  Qu'il  importe  peu 
que  les  épou\  Lenoir  aient,  en  même  temps 
que  le  débiteur,  été  compris  dans  la  saisie  im- 
mobilière comme  tiers  détenteurs  ;  que  cette 
circonstance  qui  en  fait  des  parties  saisies, 
mais  non  des  débiteurs,  ne  peut  pas  plus  em- 
pêcher leur  réclamation  comme  tiers  proprié- 
taires d'un  «immeuble  libre*  que  la  saisie  diri- 
gée contre  la  femme  dotale  n'empêche  la  de- 
mande en  distraction  fondée  sur  rinsaisissabi- 
lité  de  la  chose  saisie;  que,  dans  ces  deux  cas, 
la  demande  n'a  pas  besoin  d'être  formée  direc- 
tement; qu'il  résulte  des  conclusions  prises 
contre  toutes  les  parties  en  cause,  c'est-a-dire 
le  créancier  saisissant  et  le  débiteur  saisi,  que 
les  titres  ont  été  discutés  contradictoirement  à 
l'audience;  et  qu'enfin  les  art.  725  et  726  ne 
sont  pas  au  nomhre  de  ceux  dont  Tinobserva- 
tion  entraîne  nullité;— Sur  la  demande  de  Le- 
noir :— Considérant  que  Lenoir  prouve,  par  un 
acte  du  5  août  1847,  reçu  par  Lençet^  notaire  à 
Poitiers,  et  par  un  sous  seing  pnve  des  20  et 
30  oct.  1848.  enregistré  à  Poitiers  le  18  janvier 
suivant,  et  déposé  en  l'étude  de  M^'  Morganne, 
notaire  à  Poitiers,  le  17  janv.  1849,  qu'il  est  pro- 
priétaire de  la  totalité  des  immeubles  saisis...; 
—Que,  si  la  rigueur  de  Tart.  728  était  appli- 
quée au  tiers  prétendu  débiteur  comme  au  dé- 
biteur saisi,  on  arriverait  à  ce  spectacle  étrange 
d'un  homme  exproprié  pour  la  dette  d'un  tiers 
par  un  saisissant  qui  u  est  créancier  ni  de  lui, 
ni  sur  l'immeuble;  que  cette  expropriation  sans 
intérêt  et  sans  but  devrait  se  poursuivre  sans 

3u'on  pût  l'arrêter  depuis  la  lecture  du  cahier 
es  charges  jusqu'à  la  vente,  hiissant  peut- 
être  à  Texproprié  contre  le  saisissant  qui  l'au- 
rait dépouillé  une  action  en  dommages-inté- 
rêts; —  Par  ces  motifs,  prononce  au  profit 
de  Lenoir  la  distraction  de  la  totalité  des  im- 
meubles compris  dans  la  saisie  pratiquée  à 
la  requête  du  sieur  Thoumelon-Verdier  contre 
les  époux  Félineau-Pradel,  pris  comme  débi- 
teurs saisis,  et  le  sieur  Lenoir  pris  à  tort 
comme  détenteur,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Thoumelon-Verdier; 
mais  le  31  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Poitiers  qui  confirme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  728,  G.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  des  moyens  de  nullité  contre  la  saisie, 
bien  qu'ils  n^eussent  pas  éié  proposés  trois 
Jours  avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges.—L'art.  728,  G.  pr., at-on  dit  pour  le  de- 
mandeur, est  formel  :  il  veut  que  les  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  con- 
tre la  procédure  qui  précède  la  publication  du 


cahier  des  charges,  soient  proposés,  à  peine  - 
de  déchéance,  trois  jours,  au  plus  tard,  avant 
eette  publication.  Rien  de  plus  général  que 
cette  disposition  qui ,  en  comprenant  les 
moyens  de  nullité  relatifs  au  fond,  comprend 
par  cela  même  le  moyen  de  nullité  tiré  par  le 
tiers  détenteur  contre  lequel  la  saisie  est  diri- 
gée, de  ce  que  les  biens  saisis  sur  lui  ne  se- 
raient pas  hypothéqués  à  la  créance  du  sai- 
sissant. G'est  là  un  moyen  de  nullité  au  fond 
et  qui,  par  conséquent,  doit  de  toute  néces- 
site être  proposé  dans  le  délai  voulu  par  l'art, 
728,  God.  proc.  civ. — On  oppose  que  ce  n'est 
pas  là  un  moyen  de  nullité,  que  c'est  une 
demande  en  distraction.  Mais  on  oublie  qu'une 
demande  en  distraction  ne  peut  être  formée 
que  par  un  tiers  qui  se  prétendrait  proprié- 
taire des  biens  saisis ,  tandis  que  toute  de- 
mande formée  par  un  des  saisis ,  tendant  à 
affranchir  tout  ou  partie  des  biens  saisis  des 
conséquences  de  la  saisie,  constitue  un  moyen 
de  nullité  au  fond,  puisque^  par  un  moyen  ou 
par  un  autre,  elle  tend  à  faire  déclarer  la  sai- 
sie nulle  ou  sans  effet,  en  ce  qui  concerne 
certains  biens.  — -  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  il 
s'agissait  si  peu  d'une  demande  en  distraction, 
qu'aucune  des  formalités  spéciales  à  la  de- 
mande en  distraction  n'avait  été  observée  et 
qu'il  a  été  procédé ,  au  contraire ,  dans  la 
forme  sommaire  commune  à  toutes  les  deman- 
des en  nullité.  G'est  donc  à  tort  que,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable, 
comme  constituant  une  demande  en  distrac- 
tion, une  demande  en  nullité  formée  après 
l'expiration  des  dé^is  fixés  par  l'arL  728,  God. 
proc. 

ARMÊT. 

LA  GOUR  ;— Tn  l'art.  728,  God.  proc.  ;.— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arU  728,  God, 
proc,  tous  moyens  de  nullité,  même  au  fond^ 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication 
du  cahier  des  charges  eu  matière  de  saisie  im- 
mobilière, doivent  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  plus  lard  avant  cette 
publication  ;  et  que  cette  disposition  s'étend, 
d'une  manière  générale  et  absolue,  à  toutes 
les  personnes  mises  en  cause  dans  la  procé- 
dure de  saisie  et  qui  y  figurent  comme  parties, 
quelle  que  soit  la  nature  des  movens  de  nul- 
lité qu'elles  invoquent; — Attendu  que  Thou- 
meioQ-Verdier,  créancier  des  époux  Féllnean, 
a,  par  procès- verbal  du  16  nov.  1852,  saisi 
les  immeubles  dont  il  s'agit ,  tant  contre  les 
époux  Félineau,  ses  débiteurs,  que  contre  les 
époux  Lenoir,  en  qualité  de  tiers  détenteurs, 
et  que  la  lecture  du  cahier  des  charges  a  été 
fixée  au  12  janv.  1853  ;  •—  Attendu  que  c'est 
seulement  à  la  date  du  10  janv.  que  Lenoir  a 
proposé  contre  la  saisie  un  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  qu'il  posséderait  les  immeubles 
comme  propriétaire  et  non  comme  tiers  dé- 
tenteur, et  de  ce  qu'il  ne  serait  débiteur  dn 
saisissant,  ni  directement  ni  indirectement  ; 
—  Attendu  que  l'invocation  de  ces  moyens, 
même  en  les  supposant  fondés,  n'ôuit  pas  à 
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Lenoir  sa  quaUié  de  partie  saisie,  soumise  aux 
dlspoiUloûs  de  l'art.  7-28;-Qu'il  ne  s'aîjissail 
pî»g  là  d'OttR  demande  en  difeiraciîon,  qui  u  ap- 
partient qu*aux  tiers  et  don  aux  saisis,  et  nui 
est  assujMiie  p*r  les  art.  7-25  et  726  à  des 
IbrWî^litéé  parlicwrières  qui  n'ont  pas  été  sui- 
tles  dans  l'espèce  i-ftu*il  suit  de  là  qu'en  ad- 
meitani  Lenoir,  partie  saisie,  i  proposer  con- 
tre la  saisie  des  moyens  de  nullité  deux  jours 
ieûlement  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges,  la  Cour  impériale  de  Poitiers  a  ex- 
pressément violé  la  loi  précitée }  —  Cassev  etc. 
Dû  19  août  1855.— Ch»  civ.— Prei.,  H.  Bé- 
rettfeer.— Kapp.,  M.  Renouard.— Conci.  eo»^., 
H.  Sévin,  iiv.  |én.  -  PL,  M*  Maulde. 

àCTION  POSSESSOIRE.— PÉTiTOitE.— Ex- 

CBPTiOlf.  —  EtMlOfraUTKMf    POUt    imuTÉ 

Lorsqu'à  une  ûtlion  posse$so\r9  tHIenCrfe 
e&nire  une  eommme.il  est  opposé  que,  (a  com- 
mune 0  prU  wonesnon  du  lerrwh  lUigieuœ 
par  Mutte  de  Vexpi^priulion  pour  cemse  d'ur 
mu  putlif^e  prouoneie  à  son  profit,  tHie 
^ctplion,  qui  souUte  uafe  question  de  pnn 
pHëU,  rail  sortir  rafTairt  de  la.  compétence 
du  juge  de  paix.  (Cod.  proc,  23.) 

(baumks— G.  commune  de  Vallauris.) 

AKBfiT. 

LA  COUR^  —  Sur  le  moyen  unique  du 
poutvoi  :  —  Attendu  qu'il  est  souverainement 
déclaré  par  le  juge  du  fait  que  le  terrain  iiii- 
Bieuk  ^  été  occupé  par  la  commune  de  Vailau- 
rts  en  venu  d'un  Jugement  d'expropriation, 
d'une  ordohnauce  d'envoi  en  possession  et 
du  paiement  préalable  de  Tindemnité  allouée, 
et  que  le  demandeur  Tondait  son  action  pos- 
«cssoîre  sul*  ce  qtte  lapartciHe  sur  laquelle  un 
pont  aVait  été  construit  par  la  commune  n'é- 
lail  t)as  coïii|Âise  dans  lexpropriatlou ;  —  At- 
cendû  (fU'en  déclarant,  éans  cetéui  des  faiu^ 
que,  s'tfgissant  d'interprctatiou  de  titres,  Tin- 
atance  posses^oire  était  non  recevaWe,  et  «n 
tféboàtaiît  le  deiwaudeur  de  son  aciio»,  le  ju- 
gement  âUaqtié,  loin  de  vioftir  les  règles  de  la 
tnatièi-e,  en  a  fait  une  saine  application  ;— Re- 
jette \^  pirtirvoi  formé  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Grasse,  du  «7  mars  1H5». 

Du  13déc.  185*.—  Ch.  req.  —  Prés.,  H.  le 
iJônfe.  lauberi.  —  Hopp.,  M.  de  Bois&ieux.  — 
CàncU  c'onf.,  M.  Raynal,  av.géo.— i*!.,  M.  de 
Bahit-Mîifo. 

ENREGISTREMENT.  —  Motatto*.  —  Pto- 

paiÉtt  IWDIYISB.— CODITIOK. 

Vacquisiiioli  d'un  'immeuble  fatie  par  plu- 
'ê^ur's  indiVisémenl  devient  à  tHnsUnt  ta  pro- 
^riéi'é'de  chaeun'd'eUx,  et  nepeut  cesser  d'être 
U  propriété  de  /"un  d'eux,  par  t'^événement 
'ffune  condition  prétue  dans  te  contrat  y  sans 
qu'il s*opèrè  au  profit  des  autres  une  mutation 
"ne  propriété pasMle  du  itratt  proportionnel; 
'et  cHa  (tiers  'métne  qi^Hl  serait  stiputt  detns 

Îàcle  *â'acquisition  que  te  coatfquéreur  exclu 
àr  VMké^neaî  de  la  tondifUm  eerestl  répmté 


n^avoir  jamais  été  copropriétaire  de  ftmm^n- 
ble.  —  La  propriété  ne  powmnt  i^ster  incer^ 
laine  ^  une  pareitie  v'&nditioit  est  résolutoire 
et  non  suspensive  dà  droit  d»  ce  coatqué- 
reur  (I). 
(bureau  et  Morel— €.  Fadm.  de  Tenregist.) 

Le  5  juin..  i8i5,  les  sieur  et  dame  Piper 
vundirent  aux  sieurs  Bureau  père  et  fils  et  a« 
sieur  More!  uu  terrain  situé  à  Reims,  moven- 
nant  la  somme  de  ti^OOO  fr.  L'acte  porté  les 
stipulations  suivantes:—  «  M.  Bureau  flla,  M. 
Morel  et  M.  Bureau  père  déclarent  ici  querim- 
meuble  par  eux  acquii,  ensemble  les  eon<- 
structions  ef  augmentations  qu'ils  pourraient 
y  faire  ^  l'avenir,  demeureront  la  pt-oprlété 
de  l'un  ou  dé  l'autre^  d'après  les  distihciions 
et  sous  Ibs  éventuaiités  suivantes  :  i«  si  IIH. 
Bureau  fils  et  Morel  sodt  tous  deux  exisUnts 
à  l'époque  du  i*'  juilL  \ÈSt,  ils  seront  Seuls 
propriétaires  par  indivis  et  chacun  tM>or  moi- 
tié; 9'  si  l'un  de  MM.  Bureau  fils  et  Morel.ve- 
nait  k  décéder  avant  cetie  époque,  le  survi- 
vant aura  seul  les  mêmes  droiu  de  propriécé 
pour  la  totalité,  exdusivemenl  aux  hérltlen 
du  prédécédé.  BanS  ces  deux  hypothèses, 
M.  Bureau  père  serait  réputé  u'avolr  jamais 
été  acquéreur  avec  eux>  et  son  iatenreniiou 
aux  présentes  serait  eomme  noA  avenbe  ',  8  si 
MM.  Bureau  fils  et  Morel  vènaieui  à  décéder 
tous  deux,  av^nt  ladite  époque  du  1*'  juill. 
I85i,  M.  Bureau  père  étant  encore  existant, 
alors,  malspouk*  ce  cas  seulement,  te  dernier 
demeurerait  seul  propriétaire  de  llmmeuble 
avec  tous  ses  accessoires  et  dépenttanires,  et 
il  serait  réputé  avoir  été  seul  acquéreur,  en 
venu  des  présentes  et  k  l'exclusion  de  ions 
héritiers  et  représenuats  de  MM.  Boreati  lift 
et  Morel.  » 

Le  11  mars  18S1,  les  aiears  Bureau  filsf» 
Morel  convinrent,  en  modifiant  les  conven- 
tions premières  >  que  1^  héritiers  de  xse\m 
d^Atre  eux  qui  prédécéderait  l'autne  dettseu- 
f enilent  copropriétaires  dé  llmmeuMeitet  le 
survivant. 

Le  sieur  Bureau  fils  est  décédé  ^Ique 
temps  après. 

Par  suite  de  ce  décès,  qui  réalfsaft  ta  eoli- 


(1]  Cest  dans  "on  sens  analogoe  4^*11  à  été  jujé 
que  les  acquisUions  Ailles  pa'r  les  membres  d^ne 
société  civile,  sous  la  condition  que  les  droits  des 
prédécédés  seront  réversfibtte  sur  la  tétfe  des  sanrl- 
vants,  constituent  chaque  membre  coproDriélaâre  de 
Totiet  acquis,  de  telle  série  qu'au  décès  ue  cbacan 
d'eux  il  s'opércuoe  mutation  au  profit  des  kurrivaels. 
V.  Cass.  «0  et  25  août  1859,  el  la  note  (VoL  1863.1. 
839  etS4rt)-P.  185d.2.475et  &76}.— MciransUDce 
que,  dans  Tespcce  ci-dessus ,  il  était  stipulé  que  Tè- 
^énenient  de  la  condition  aurait  pour  effet  de  faire 
quePun  des  acquéreurs  serait  réputé  n^avoir  janoais 
été  propriotaire,  he  pouvait  modifier  le  résultat  légal 
de  cet  événement.  Cette  clause,  en  effet,  ne  pouvait 
Faire  que  cefuS  qui  avait  acquis,  et  qni,  par  cofoè- 
quent,  était  devenu  propriétaire,  ptit  Are  cun^Mérè, 
en  droit,  -pstr  rêvéneanent  d'une  oondiliMi»  eaiiHK 
ne  l'ayant  jamais  élé; 
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dffiori  de  l'acte  an  5  juiH.  f  815,  d'après  la- 
(jiielle  le  âieùi*  Bdremi  pète  devait  fesser  d'ê- 
tre considéré  èomme  proprîéiarre,'  les  béri- 
tlefs  dtf  siecfr  Bdreao  fllâ  et  le  sieur  Morel  se 
troûfèreifl  intestis  de  tonte  It  propriété  de 
rimrtfedbtci. 

Eneet  état,  rsdmînistration de  Tenreins- 
ffêdient  a  ééëéraé,  contre  les  héritiers.  Bu- 
reartf  et  le  sieiir  Morel ,  nrie  contrainte  en 
paieiAent  d'nn  droit  proportionnel,  âl  raison 
de  h  mcrtatton  de  propriété  dta  tiers  nppar- 
teoaot  aii  sieur  Bureau  père,  ^i^  par  reffei 
de  rétéoemèitt  dç  la  condition^  était  pasi^é 
^r  ial  tdte  de  ses  coacquéreurs. 

nai«  les  héritiers  Bureau  et  le  siedr  Morel 
ont  résisté  k  cette  demande ,  en  se  fondant 
inr  ce  tftfe  la  condition  stipulée  en  l'acte  du  5 
jdiir.  ldl9  li'éuit  pas  résointonre  de  la  pro- 
pHété  dd  tiers  attribué  éventuellement  an 
lieor  Burean  père,  mais  seulèmenl  suspen- 
iive,  de  telle  aoi^te  qne;  f^t  snite  de  Tévéoe- 
ment  dé  la  cdnditibo  <|ui  avait  fiié  l'entière 
propriété  sur  la  tète  des  héritiers  Bureau  e) 
du  ^lett^  Mcfrely  le  sieur  Bureau  père  était 
èensé  n'avoir  Jamais  été  propriéuire,  et  qu'en 
«OASé^uence  aucune  mutation  ne  s'était  opé- 
fée  de  lui  li  ses  coacquéreurs. 
'  9  Mpié  1854,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Reims,  (toi  valide  la  contrainte  et  eondamne 
les  héritiers  Bureau  et  le  sieur  Morel  au  paie- 
ment dti  droit  proportionnel  réclamé.  Le  Ju- 
gement est  arflsi  eonçn  :— «  Atiepdu  que  sui- 
vant contrat  reçu  de  M*  Contant  ;  notaire  il 
Reims,  lea  4  ^t  5  Julli.  1845,  Louls-àntotne 
Bufeatr  fils,  Fie^re-Etienne  Bureau  père,-  et 
Antuloe^Allyze  Morel,  tons  tl'ois  filateurs,  de-: 
mentant  h  Reims ,  otft  acquis  ëoltdairebient 
des  époux  Piper,  et  moyennant  un  prix  prin- 
tsipal  de  12,000  fr.^  payables  eh  ti;ois  termes 
fixés;  et  productifs  dMntéréts,  un  terrain  sis 
Û  Reims;  lieu  dh  la  Belle-Tour,  et  contenant 
f  hectflfe  51  ares  86  centiares  ^  —  Attendu 
qu'ntcquéreors  chacun  pour  un  tie^s  et  sans 
ftucnne  réserVé  de  la  part  des  vendeurs,  \û 
propriété  de  l'immeuble  leur  a  été  à  tous  le^ 
trois  ensemble,  et  k  chacun  d*eox  en  particu- 
lier. Immédiatement  transmise  par  le  seul  fait 
Ae  la  vente;— Attendu  que  l'événement  prévd 
au  contrat  n'a  pas  pu  laisser  incertain  le  drotC 
de  propriété  qui  leur  était  transmis  et  que 
Taccompllssement  de  la  condition  énoncée  en 
cet  acte  n'a  pas  dft  avoir  pour  effet  de  fixer 
dans  leurs  naains  un  droit  de  propriété  qu'ils 
avaient  dé|à,  mais  seulement  de  résoudre  les 
droits  de  Bureau  père,  pour  les  reporter  sur 
la  téce  de  sres  copropriétaires; — Attendu  que, 
quels  que  soient  te3  termes  du  contrat.  Bu- 
reau père  n'en  était  pas  moins,  dès  l'origine, 
acqiiéreui*  pour  un  tiers,  ôt  que  dès  loh*;,  si  le 
cas  prévu  pouvait  lui  enlever  son  droit  dé 
propriété,  ce  n'était  pas  comme  droit  siispen- 
aif,  mais  comme  droit  résolutoire;— Attendu, 
enfio,  que  le  tiers  appartenant  à  Bureau  père 
n'a  t»aa  pu  pattcr  dans  les  mains  de  la  veuve 
Bureau,  es  noms  qu'elle  procède,  et  d'AUyae  | 


Morel,  sans  qu'il  se  aolt  opéré  une  transmis- 
sion  de  ce  tiers }  -7-  Par  ces  motiCs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Bu- 
reau, et  le  sierir  Mortel  .pour  violation  des  art. 
tt68, 1179,  f  181  et  1183,  Cod.  Nap.;  etpoiu* 
fausse  application  des  an,  4j  15.  n«  6;  69,  §  7^ 
n»  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  .7  ;  4  d^  la  loi 
du  27  vent,  an  9^  et  64  de  la  loi  da  29  avril 
18i6« 

ARRÊT.      , 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  la  pro- 
priété ne  peut  jamais  être  inceittaine;  -—At- 
tendu que  l'immeuble  acquis  indivisément  par 
trois  personnes  devient  à  l'instant  la  propriété 
de  ces  trois  personnes  et  ne  peut  plus  post^ 
rieurement,  quelles  que  soient  les  stipula ilpp« 
du  contrat^  paâser  pour  la  totalité  sur  la  tête 
de  Tuite  ou  de  deux  de  ces  parties^  sans  don- 
ner ouverture  à  un  4'oii  de  mutation  ;  et  quef 
pour  l'avoir  ajuDi  décidé,  le  jugement  atta- 
qué^ loin  d'avoir.violé  la  loi,  en  a  lait  une  juste 
application  9  —Rejette,  etc. 

Du  19  mar^  1855.  -r  Ch.  req.-^  Pré$.j  M. 
le  cons.  Jaubert.  —  Rupp*,  M.  Bernard  (4e 
Rennes)«-nConc/..  conf.,  H.  Sevin,  av.  aén* 
— P/.,M.Frignet. 

ENREGISTREMENt.—  tltiTATioif  sicatri. 

La  preuve  d'une  muUUon  secrète  peut  ré^ 
suller,  ioU  d'un  rapport  d'epsperis  cofmaiani 
U$  bénéfices  réatUés  dans  la  revente  en  d«'- 
tdil  d'un  mmeuàle  faite  par  celui  qui  avait 
précédemment  acquis  seerèiemenl  cet  immeu- 
bUi  soit  des  aveuw  faits  par  cet  acquéreur  4 
l'occasion  d'une  poursuite  dirigée  contre  lui 
en  sa  qualité  de  notaire,  pour  avoir  dressé  lui- 
même  les  actes  de  revente.  (L.  22  irim.  an  7; 
art.  12.)  (1)  ^     . 

(Chevallier— C.  l'adm.  de  l'enreg.) 

M*  Chevallier,  notaire,  avait  été  pourçulrvi 
disciplinairement  pour  avoir  reçu  les  açteft 
de  revente  en  détail  d'un  immeuble  qu'on 
prétendait  avoir  été  acquis  en  commun  pai; 
lui  et  par  des  tiers,  mais  dont  la  mutation  avai( 
été  tenue  secrète.  Cette  acquisition  et  la  part 
qu'y  avait  M*  Chevallier  se  trouvaient  consta- 
tées pafr  un  rapport  d'experts  dressé  dans  \ë 
but  d^établir  le  bénéfice  produit  par  les  re- 
ventel  en  détail.— Dans  les  poursuites  dirigées 
contre  lui.  M*  Clievallier  atoua  qu'il  s'était 
rendu  acquéreur  des  biens  qu'il  atalt  enanito 
revendus. 

L'admiuistrationderenregistrenient,  voyant 
dans  ces  circonstances  la  preuve  d'une  muta* 
tion  secrète,  décerna  une  contrainte  cOntfè 
M"  Chevallier,  en  paiement  du  droit  propor«* 
tionuel. 

14juill.  1854,  justement  du  tribunal  de  Blois, 
^i  rejette  ropposition  formée  par  M*  Che- 
vallier à  cette  contrainte,  dont  il  Ordonné 
rexécùtion.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :— ^ 

(t)  Voy.  nombre  de  décisions  anulbgue»,  tuuLbant 
la  preuve  des  miilalions  secrètes,  dans  la  Table. gén 
nérate  DeVili.  etOilb.,*  V*  Jinregittremènt,  $  10^  et 
plus  pafticoll^eliient  aux  a.  1886  et  sdiv* 
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i  Considérant  qu'il  résulte  :  1*  da  rapportx  (Admin.  de  Tenreffist.— G.  PeroOi.)  — Âiifir. 
'experts  homologué  par  jugement  du  21  déc.  LA  COUR;  — Vu  les  art.  4, 15,  n«  6,  et  17 
853;  2"*  des  aveux  de  Tacquéreur  lui-même,  '  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  — Atli'ndu  que  le 


d 

1853; 

et  des  déclarations  du  7  déc.  1853,  portées  i 
l'audience  du  tribunal^  qu^une  portion  de  la 
terre  de  Lussay,  dont  Petit-Parreau  possédait 
la  totalité  en  vertu  d'un  jugement  d'adjudica* 
tion,  \  été  cédée  à  Chevallier,  qui  en  a  opéré 
la  revente  en  détail  ;  —  Considérant  que  la. 
preuve  de  la  mutation  faite,  l'administration 
de  Tenregistrement  est  fondée  à  poursuivre 
contre  Chevallier  le  paiement  des  droits  exi- 
gibles sur  la  valeur  de  l'immeuble  transmis, 
et  le  droit  en  sus  pour  n'avoir  pas  rempli  les 
prescriptions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  -22  frim. 
an  7.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chevallier, 
pour  violation  des  art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 1351  et 
1356y  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué avait  vu  la  preuve  d'une  mutation  secrète 
dans  les  aveux  faits  par  le  prétendu  acqué- 
reur, qui  ne  les  avait  faits  qu'à  l'occasion  de 
poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui 
comme  notaire,  et  auxquels  on  avait  donné 
une  portée  qu'ils  n'avaient  pas. 

AMtftT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  la 
preuve  des  mutations  secrètes  est  établie,  aux 
termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du22frim.  an  7,  par 
tout  acte  de  nature  à  constater  la  transmission 
de  propriété  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  des  experts  homologué  le  21 
déc.  1853,  et  de  l'aveu  du  demandeur  lui- 
même,  qu'il  avait  acquis  une  portion  de  la 
terre  de  Lussay,  appartenant  au  sieur  Petit- 
Parreau,  et  que,  pour  avoir  décidé,  dans  ces 
circonstjmces,  que  le  droit  de  mutation  était 
dû,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la 
loi,  en  a  fait  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  18  avril  i855.  —  Ch.  req.— Pr^«.,  M.  le 
cons.  Jaubert.~ilapp.,  M.  Bernard  (de  Ren- 
nes), —  ConcL  coiiA,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
PLy  M.  Hennequin. 

ENREGISTREMENT. — Expertise.  —  Adjudi- 
cation.— NOTAIRB. 
Lart.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  1,  aua 
termes  duquel,  si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  de  biens  immeubles  à 
titre  onéreux  parait  inférieur  à  leur  valeur 
vénale  à  Vépoque  de  CaliéncUion,  la  régie  peut 
requérir  une  expertise,  est  applicable  au  c€u 
d^adjudication  volontaire  faite  aux  enchères 
devant  un  notaire  (i). 

(1)  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  d'abord 
consacré  la  même  doctrine  par  un  jugement  du  ii 
mars  1852,  rapporté  an  Bulletin  de  l'enregistrement 
publié  par  le  Journal  du  Palais^  art.  119  ;  puis  il  Ta 
abandonnée  par  un  jugement  du  25  août  1855  (Btt(/., 
art  253),  cassé  par  Tarrêt  d-dessus  ;  mais  depuis  il 
est  revenu  à  sa  première  jurisprudence,  par  un  ju- 
gement du  19  juiU.  185^  {BuiU»  art.  292).  —Quant 
aux  adjudications  faites  en  justice,  la  Cour  de  cassa* 


droit  proportionnel  d'enregistrement  est  assis 
sur  la  valeur  des  biens  qui  y  sont  soumis  ;  -* 
Que  la  régie  de  Tenregistrement  peut  récla- 
mer une  expertise  toutes  les  fois  que  le  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
i  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  oné- 
!  reux  lui  paraft  inférieur  à  la  valeur  vénale^  à 
;  l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec 
les  fonds  voisins  de  même  nature  ; — Que  cette 
disposition  générale  s'applique  à  tous  les  actes 
volontaires  translatifs  de  propriété  de  biens 
immeubles;  que  la  vente  aux  enchères  devant 
un  notaire  est  un  acte  de  cette  nature,  accom- 
pli dans  des  formes  et  sous  des  conditions 
adoptées  par  le  vendeur,  auxquelles  l'acqué- 
reur s'est  soumis  à  l'avance,  mais  qui  ne  sau- 
raient changer  la  nature  de  cet  acte;--Que  la 
vente  dans  le  local  de  la  chambre  des  notaires 
de  Paris,  par  un  des  membres  de  cette  com- 
pagnie, de  quelque  garantie  que  ladite  vente, 
en  fait,  soit  entourée  sous  le  rapftort  du  droit, 
ne  diffère  en  rien  de  la  vente  opérée  par  tout 
autre  notaire  et  dans  un  autre  lieu;— -Que  ces 
actes  volontaires  d'aliénation  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  adjudications  en  justice,  lesquel- 
les constituent  de  véritables  jugements,  et 
sont^  d'ailleurs,  soumises  à  des  conditions  de 
publicité  réglées  par  la  loi,  et  dont  raccom* 
plissement,  prouvé  dans  les  formes  qu'elle  dé- 
termine, amène  nécessairement  une  concur- 
rence sérieuse,  dont  le  résultat  reste  même 
encore  soumis  à  l'épreuve  de  la  surenchère, 
pour  le  cas  oh  le  prix  véritable  n'aurait  fias 
été  d'abord  obtenu  ;  — Que  ces  garanties  léga- 
les n'existent  pas  pour  les  ventes,  même  aux 
enchères  publiques  devant  un  notaire;  qu'il 
n'y  a  donc  aucun  motif  pour  soustraire  ces 
ventes  au  moyen  de  contrôle  que  la  loi  donne 
à  la  régie  de  renregistrement:--^u'en  le  lui 
refusant,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  formel- 
lement violé  les  art.  4,  15,  n®  6,  et  17  de  la 
loi  du  22  fr.  an  7  ;  —  Casse,  etc. 

Du  3  juiU.  18S5.  — Gh.  civ.— iV^«.,  M.  Bé- 
reiiger. — Rapp.,  M.  Glandaz. — Cond,  eonf.,  M. 
Vaîsse,  av.  gén.— P/.,  MM.  Moutard-Martin  et 
Verdière. 


tion  a  déjà  décidé  formellement,  par  un  snéi  da  26 
DOT.  1S50  (Vol.  1851.4.50— P.  1851.1.Mi),  conune 
elleledédde  implicitement  par  Tarrét  que  nous  rap- 
portons id,  qu'elles  sont  exemptes  du  contrôle  de  la 
régie,  que  celle-ci  ne  peut  réclamer  Texpertise.  F. 
encore  sur  ce  point  la  2  able  générale  DeviU.  et  Gilh»» 
V*  Enregistrement^  n.  1526.— Mais  quid  do  cas  oà 
Tadjudication  a  été  renvoyée  par  les  juges  devant 
un  notaire?  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  par  ses 
deux  jugements  précités  des  11  mars  1852  etl9  juilL 
i85Â,  que,  dans  ce  cas,  Tadjudication  ne  perd  pas  son 
caractère  judiciaire,  et  que  la  régie  ne  peut  pas  pins 
réclamer  Texpertise  que  si  TaiJIJudication  avait  été 
fidte  devant  le  tribunal. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Juey. — Président.— -Nomination.— 
Serment.  — Visite  de  lieux.  —  Propriété. 
— Renyoi.— Conclusions. 
En  matière  <r expropriation  pour  utilité  pur 
hlique,  lei  jurés  ne  sorU  point  obligés  de  pro- 
céder à  la  fiomination  de  leur  président  avant 
d'entrer  dans  la  chambre  de  leurs  délibéra-- 
lions  :  cette  nomination  est  fmlablement  faite 
par  les  jurés  dans  la  chambre  même  de  leurs 
délibérations.  (L.  3  mai  1841,  art.  38.)  (i) 

Pareillement,  il  n*est  peu  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  jurés  constatent  la  nomina- 
tion de  leur  président  sous  la  forme  expresse 
dune  délibération  spéciale;  elle  peut  être  va- 
lablement constatée  iar  une  simple  mention  tii- 
sérée  au  procès^erbal  des  opérations  des  jur- 

Lorsque  plusieurs  affaires  olU  été  jointes, 
du  consentement  des  parties,  pour  ne  former 
qu^une  seule  et  même  catégorie,  le  serment  prêté 
par  les  jurés  avant  Centrer  en  fondions  l'ap- 
plique  à  toutes  les  affaires  de  cette  catégorie  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  serment  soit  réi- 
téré avant  les  débats  de  chaque  affaire.  (Ibid.^ 
art.  36.)  (3) 

Le  jury  peut  se  transporter  sur  les  lieux, 
même  après  que  Hnstruction  a  été  déclarée 
close  :  seulement,  en  pareil  cas,  les  débats  se 
trouvent  de  droit  réouverts,  et  les  parties  peu- 
vent  présenter  de  nouvelles  observations,  après 
quoi  et  lorsque  l'instruction  ainsi  rouverte  a 
été  close  de  noiweau,  les  jurés  se  retirent  tm- 
mcdiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer  : 
peu  importe  que  le  procèihverbal  ne  contientie 
pas  la  mention  expresse  d'une  nouvelle  décla- 
ration de  clôture,  (Ibid.,  art.  37.)  (À) 

Dans  le  cas  où  U  s'élève  une  question  de  pro- 
priété entre  l'administration  et  un  exproprié, 
le  jury  peut  se  borner  à  fixer  une  indemnité 
éventuelle  pour  la  valeur  de  t^objet  litigieux, 
sans  être  tenu  de  prononcer  en  termes  explici- 
tes le  renvoi  de  cette  question  devant  les  juges 
compétents  ;  il  suffit  que  ce  renvoi  soit  ordonné 
par  le  mugistrat  directeur,  (Ibid.^  art.  39  et 
49.) 

Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  Voffre 
de  ^administration  poursuivant  Pexproprior- 
tion  éUins  Cintérêt  d'une  viUe  a  été  d*une 
somme  déterminée,  ^exproprié  est  non  receva- 


(1-2)  Ces  décisions  rentrent  dans  Tesprit  général 
de  la  jurlsprudencf*.,  qui  reconnaît  aui  jurés  une 
certaine  latitude  d'action  quant  aux  formes  de  la 
nomination  de  leur  président  i  V,  à  cet  égard  la 
Table  géniraU  DeTiU.et  Gilb.,?"  Ex^nrop.  pour  utiL 
pubLf  n.  S77. —  F.  aussi  MM.  Deialeau,  Exprop, 
pour  util,  publ.,  tom.  1,  n.  626  (4*  édit);  Debray, 
id,,  n.  98;  Gand,  id,^  pag.  335,  note  iA6;  Suluu, 
id.,  sur  TarU  98  de  la  loi  de  18âi,  n.  2. 

(3)  K.  en  ce  sens  Cass.  23  m.  i  i8&2  (Vol.  i3&2. 
1.57i— P.  1842. 2. 13),  et  implicitement  Cass.  2  janv. 
4855,  supra,  pag.  6h  -P.  «855.1.39. 

(k)  y.  en  ce  sens  Cass.  7  féT.  1837  (/ol.  1837.1. 
137— P.  1837.1.126),  et  Tanét  d-après,  du  à  joill. 
1855  (ait  Dupwg). 

LV.-r  PARTIE- 


ble  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  ville  aurait  été 
autorisée  antérieurement  par  le  conseil  muni^ 
cipal  à  traiter  avec  lui  pour  une  somme  plus 
forte,  s'il  n'a  pas  présentée  cet  égard  des  con- 
clusions formelles.  (Ibid.) 
(Préfet  des  Basses-Alpes  et  Tille  de  Digne  — 
C.  Frison.) 
ARRÊT  [après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — ^Attenda  la  connexité,  joint  les 
pourvois; —  Et  statuant  sur  iccux:  — Sur  le 
premier  moyen,  qui  concerne  la  désignation 
du  président  du  jury  : — Attendu  qu'il  résulte 
des  éooDciations  des  procès-verbaux  que  les 
jurés  ont.  dans  la  chambre  de  leurs  délibé- 
rations^ désigné  l'un  d'eux  pour  leur  prési- 
dent ;  —  Attendu  que  l'art.  38  de  la  loi  du  3 
mai  1841  n'exige  des  jurés  ni  qu'ils  procèdent 
à  la  désignation  de  leur  président  avant  d'être 
entrés  oians  la  chambre  de  leurs  délibéra- 
tions, ni  qu'ils  constatent  cette  désignation 
sous  la  forme  expresse  d'une  délibération  spé- 
ciale;— Qu'il  suit  de  là  que  les  dispositions 
dudit  art.  38^  relatives  à  la  désignation  du 
président  du  jury,  n'ont  point  été  violées  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu,  tiré  du  défaut  de 
prestation  de  serment  :— Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal,  et  de  la  simultanéité  des 
opérations  qu'il  constate,  que  le  serment  prêté 
par  les  jures  s'est  appliqué,  non-seulement  à 
l'alfaire  de  Frison,  première  appelée,  mais 
aussi  à  toutes  lesatl'aires  qui  y  ont  été  jointes 
du  consentement  des  parties,  et  sur  l'ensem- 
ble desquelles  les  débats  ont  porté  après  leur 

réunion  dans  une  seule  et  même  catégorie; 

Qu'il  a  été  procédé  de  la  même  manière  dans 
les  affaires  des  catégories  formées  après  l'ap- 
pel des  affaires  Aubert  et  Mathiot: —Qu'ainsi 
l'art.  36  de  la  loi  de  1841  n'a  pas  été  violé; 


tendu  que  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841 
laisse  au  jury  à  décider  s'il  juge  à  propos  de 
se  transporter  sur  les  lieux;  et  que  cette  dé- 
cision préparatoire  peut  être  prise  par  le  jury 
alors  même  que  le  magistrat  directeur  a  con- 
sidéré l'instruction  comme  terminée  et  en  a 
prononcé  la  clôture;  —  Attendu  que  la  con- 
séquence de  cette  décision  préparatoire  est 
de  rouvrir  les  débats  et  de  donner  aux  parties 
le  droit  de  présenter  de  nouvelles  observa- 
tions; après  quoi,  et  lorsque  l'instruction  ainsi 
rouverte  a  été  close  de  nouveau,  les  jurés  se 
retirent  immédiatement  dans  leur  chambre 
pour  délibérer;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
procès-verbaux  qu*après  la  clôture  de  l'instruc- 
tion le  jury,  avant  d'entrer  dans  la  chambre 
de  ses  délibérations,  s'est  transporté  sur  les 
l.eux;  que  la  preuve  de  la  réouverture  des 
débats  résulte  de  cette  énonciation  des  pro- 
c>&>verbaux,  qu'après  l'examen  des  lieux  ter- 
miné, les  iurés  se  sont  rendus  au  palais  de 
justice  où  la  séance  a  été  reprise  en  audience 
publioue,  que  le  magistrat  directeur  leur  a 
donné  connaissance  des  dispositions  des  art. 

36 
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38  et  51  ^  après  quoiUls  M  sont  retirés  dans 
leur  chambre  pour  délibérer;  ^  Attendu  qu'il 
résulte  également  de  ees  énonciations*  qu'en 
fait,  rinstruction  rouverte  a  été  close  de  nou- 
veau ;  et  que  rirrégulârité  oui  consiste  à  n'a- 
voir point  consigné  au  procès-verbal  mention 
expresse  d'une  nouvelle  déclaration  de  clô- 
ture^ déclaratioii  qui  résultait  implicitement  de 
la  lecture  de  l'art.  38,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer la  violation  dudit  article  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré,  contre  Etienne 
Frison,  de  la  violation  des  art.  39  et  49  de  la 
loi  de  1841  :  — Attendu  qUe,  dans  l'indemnité 
par  lui  réclamée,  Frison  avait  compris  la  de- 
mande d'appréciation  de  trois  pièces  dont  la 
propriété  lui  était  coritestée  par  l'administra- 
tion ;— Que  ces  trois  pièces  ont  été  évaluées  a 
part  dans  la  décision  du  iurj)  et  que  le  ma- 

S'strat  directeur  a  ordonne  que  la  somme  de 
K)  fr. ,  montant  de  cette  évaluation  ^  sera 
tonsignée  pour  rester  déposée  Jusqu'à  ce  que 
les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige 
soit  vidé;  —  Attendu  qu'il  a  été  satisfait  aux 
dispositions  des  art.  39  et  49^  qui  veulent, 
l>oor  le  maintien  des  compétences,  que  les  liti- 
ges sur  le  Tood  du  droit  et  les  contestations 
de  propriété  soient  renvoyés  devant  les  juges 
fui  en  doivent  connaître  j  -*  Attendu  que  le 
jury,  en  fixant  une  indemnité  éventuelle  .sans 
prononcer  lui-même  en  termes  explicites  le 
renvoi  du  litige,  alors  que  sa  décision  était  évi- 
demment rendue  eu  vue  de  ce  renvcA^  dont  il 
laissait  la  prononciation  au  magistrat  direc-^ 
teur,  n'a  aucunement  violé  les  lois  précitées  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré,  contre  Es- 
miol>  de  la  violation  des  art.  39  et  49  de  Id 
loi  du  3  mai  1841,  en  ce  qu'une  promesse  de 
vente,  moyennant  la  somme  de  10,000  fr.^ 
par  lui  faite  en  18S3,  à  la  ville  de  Digne,  pro- 
messe dans  les  conditions  de  laquelle  une  dé- 
libération du  eonseil  mnnicipal  avait,  à  cette 
époque,  autorisé  le  maire  à  traiter  avec  lui, 
B  avait  point  été  mentionnée  au  procès-ver- 
bal, quoique  invoquée  devant  le  jury;  et  su# 
ce  que  le  procès-verbal  aurait  gardé  le  silence 
sur  les  modifications  qui  seraient  résultées  de 
là  dans  les  offres  de  radmlnistration  :  —  At- 
tendu que  ces  allégations,  fussent-elles  prou- 
vées, n'étaiiKraientpas  la  violation  desariieleè 
invoqués;  mais  que,  d'ailleurs,  elles  fle  sMi- 
raient  prévaloir  contre  les  énoncialionsexpres- 
ses  du  procès-verbal,  qui  déclare  que  roffre 
de  l'adninistntion  a  été  de  la  somme  de 
8,000  fr.  ;  que  c'est  aux  parties,  lorsqu'elles 
entendent  sérieusement  inodifier  leurs  prufo- 
siiions  p^mières,  à  ne  point  se  borner  k 
quelques  paroles  fugitives  ou  équivoques,  et  à 
ni:»ttifester  leur  intention  par  des  condosions 
formelles;— Qu'il  suit  de  là  que  les  art.  39 
et  49  n'ont  point  été  violés;— Rejette,  etc. 

Du  25  joâll.  iSS».— Gh.  civ.— iVés.^  M.  Bé- 
renger.— itupp.,  M.  Renouard.  —  ConeL,  M. 
JSidaâ-GaiUard,  i«'  anr.  géa.  —  PL,  M*  Saint- 
Malo. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  TAAMSP0tT8.-**DfiBÀTS.— RêOITER- 
TUU. 

Lorsque  le  jury  n  iranupûrU  ntr  ieâ  Utux 
expropriéi,  apré$  la  clôture  det  débali,  il  y  a 
nécessité  de  rouvrir  let  débats  aprèi  ce  (rahi- 
port,  pour  mettre  les  parties  à  même  de  tes- 
pUçuer  sur  le$  réstUtate  de  cette  opération,  (L. 
3  mai  1841,  art.  37  et  38.)  (i) 

(Dupuy— C.  le  préfet  du  Gers.)— àib£t. 

LA  GOUR;  —  Statuant  sur  le  detitième 
moyen  du  pourvoi  : — Yu  les  art.  37  et  38,  L. 
3  mai  1841;— Attendu  que,  ai  la  loi  laisse  iQx 
jurés  la  faculté  de  se  transporter  sur  les  Ueui, 
quand  ils  le  jugent  convenable,  poar  éclairer 
leur  religion,  et  si,  même  après  la  clôUire  des 
débats,  cette  faculté  peut  encore  être  exer- 
cée, il  faut,  du  moins,  que,  dans  ce  cas,  les 
débats  soient  rouverts  par  le  préaident,  pour 
que  les  parties  soient  mises  à  même  de  s'expli- 
quer et  de  faire  leurs  observations  sur  letraos- 
port  comme  sur  tous  les  autres  éiémeais  de 
la  cause  ;  à  défaut  de  quoi  les  droits  de  la  dé- 
fense seraient  violés  ;— Attendu,  en  Tait,  qu'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury,  que  le  transport  sur  les  lieux  ne 
s'est  opéré  par  le  jury  qu'après  la  clêture  des 
débats  prononcée  par  le  président,  et  qu'il  De 
constate  pas  qu'ils  aient  été  rouverts  après  ce 
transport,  et  le  demandeur  mis  à  même  de 
faire  ses  observations  sur  ce  dernier  élément 
de  l'instruction,  dont  il  ue  résulte  pas  même 
dudit  proeès-verbal  qu'il  ait  eu  connaissance; 
— D'où  il  suit  que  le  demandeur  n'a  pas  eu  la 
faculté  de  s'eipliquer  sur  ce  dernier  acte  des 
opérations  du  iory  comme  sur  tous  les  autres, 
et  qu'ainsi  la  discussion  n'a  pu  porter  sur  tous 
les  éléments  de  la  cause,  et  que,  dès  lors,  il  y 
a  eu  violation  formelle  des  &rt.  37  et  38  de  la 
loi  précitée;  — Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y 
ait  lien  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi,  laGonr  casse  et  annule  la  dédsion  du 
jury  d'expropriation  du  canton  de  Nogaro,  en 
date  du  7  avril  dernier,  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  en  date  du  même  jour,  qui 
a  déclaré  exécutoire  ladite  décision  ;  —  Re- 
flUet,  etc. 

Du  4  julU.  18S5.-4:Ji.  civ.  —  Prés.f  M.  fié- 
renger.— ^(^.>  M.  Alcock.— Cône/,  eonf,,  M. 
Yalsse^  iv.  gén.— P(.,  M.  Reverebon. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Uibbiinité.—Mesukagb. 
Vindemnité  fixée  par  le  jury  en  bloc  pow 
chaque  parcelle ,  mais  a»ee  cette  eaplicatim 
t/ue  ffndtmnitéaété  estimée  à  tant  par  chaque 
mètre  cdrré,  fie  s'oppoee  pas  à  ce  que  les  par- 
ties qui  étaient  contemies  atant  la  dédsion  du 
jury  de  procéder  à  férpentafe  e&ntradictoke 
des  projetés  eûtpropticës,  y  fassent  proeéàer 
après  cette  décision  à  l'effet  de  déterminer  U 
chiffre  de  Pindemniii  ffaprèÈ  tes  basés  potkt 
pat  le  jwry.  (L.  3  mai  i8lf ,  art.  3S. J 


(4)  Voy.  rarrêt  qui  précède,  4* 


(814) 


JurUpruâenee  d    la  Omr  49  cùistuion. 


(»VB)-e63 


(Hoiker— C.  le  préfet  de  la  Seine.)— arkét. 
LA  COUR  $— Attenéa  4^ti'il  résulte  du  po^ 
cès^vertnl  que  les  propriétaires  expropriés  et 
radmlnistration  couTinrent  de  faire  estimer 
le  terrain  conti^ntieux  à  tant  par  mètre,  sauf  b 
faire  procéder  plus  tard  à  un  arpentage  con<- 
tnidicu>ire  ;-^Atlendu  que  le  magistrat  direct 
teif  do  jury  rendit  une  ordonnance  conforme; 
— Attendu  que  les  jurés^  tout  en  tliant  dne  inr 
demnilé  pour  chaque  parcelle,  expliquèrent 
béanmoins  qu'ils  Tavaieht  estimée  à  tant  par 
mètre  carré^  ce  qui  laissait  aux  parties  la  fa- 
eulté  de  faire  procéder  à  Tarpentage  contra^- 
dictoire  éTentuellement  conTenn  entre  elles^ 
et  expressément  réservé  par  une  ordonnance 
spéciale  du  magistrat  directeur  dujni^,  oonti-é 
laquelle  adcun  recours  n'a  été  exercé  ;— At- 
tendu qa'eii  se  conformant  ainsi  au  ?œu  réci- 
proque des  parties  et  à  Tordonnance  du  magi^ 
trat  directeur  du  jury,  la  décision  attaquée  n'a 
▼iolé  ni  l'art*  38  de  la  loi  do  3  mai  1841,  ri i 
aucun  atilre  texte  de  loi  j^Rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  la  décision  rendue,  le  27  fév. 
1855;  par  le  jury  d'exproprîalion  de  l'arrondis- 
sement du  Havre,  etc. 

Du  26  juin  1855.-^h.  civ.-  lVi?«.,  M.  Trop- 
^^ffP' p'-^Rapp.,  M.  Lavielle.'^C'one^  eonf,, 
M.  iSlcias-Gaillard,4"av.gén.— P/.>  MM.  Pal- 
gnon  etJousselih. 


EXMtOPRIATlON  POUR  UTILÎtÊ  PUBLI- 
QUE. —  iNDEMlflTfi  ÉTKKtCELLB.— DovnAGSE 
iNCEteTAÎN. 

Le  jury  d'expropriation  ne  peut  accorder 
une  indemnité  éventuelle  pour  un  dommage  fu- 
tur et  incertain,  (L.  3  mai  1841,  art.  38  et 
30.)  (1) 

(Chetniû  de  ter  de  Paris  à  Caén— C.  Leroy  de 
Beaoliea.)— AKatT. 

LA  COUR ,'— Tu  les  art.  38  et  39  de  la  loi  du 
Stnal  18M;— Attendu  que  le  jury  ti'a  mission 
que  pour  évaluei'  les  indeinriités  dues  à  rai- 
son des  expropriations  judiciairetnent  pronon- 
cées, m  dues  j)ar  suite  dfe  faits  acttîels  fésul- 
iaiit  de  ceà  expropriations^  et  susceptibles 
d'une  apt)rédatlon  déûnitive.  mais  hon  à  rair 
son  de  la  possibilité  d'un  aommage  futur  A 
naître  d'un  événement  ultérieur  et  incertahi  ; 
<îiie,  dans  ce  demiel*  cds,  les  bases  d'une  âp- 
préclatittti  légale  ne  se  rencontrent  pas;— At- 
tendu qri'ort  ne  petit  considérer  comme  trti  li-. 
tige  sur  le  fbnd  du  droit,  pouvant  dotlner  lieu 
à  lâ  ftxatioîi  d'une  indemnité  éventuelle,  l*al- 
iégation  de  la  possibilité  d'un  dommage  fbtur 
et  incertain;  —  Attendu  que,  dans  la  cause, 
l'indemnité  conditionnelle  de  20,000  fr.,  ac- 
cordée aux  époux  Leroy  de  Beaniieu,  pour  le 
€as  où  le  passage  de  la  voie  ferrée  rendrait  im- 
possible la  continuation  de  l'exploitation  de 
leur  blanchisserie,  n*avait  pas  pour  objet  la 
dépréciation  certaine  et  immédiate  de  la  por- 

(i)  V,  dans  le  même  mnê  les  décisions  diverses 
classées  dam  la  Table  finétaU  DeVilK  et  Gilbi,  v"" 


lion  de  leur  propriété  non  atteinte  par  l'ex- 
ptt)pHation  ;— Que,  dails  ces  circohslanctes,  il 
y  avait  incertitude  sur  l'étendue  du  dommage 
et  même  sur  son  existence  |  et  qu'en  allouant 
alors  une  indemnité  pour  ce  cbef^  le  jùrt  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  art.  38  et  39  de 
la  loi  précitée  ;«*^a8s6  la  décision  du  jury  d'ex- 
propnation  de  l'arrondissement  de  Lisleux,  du 
19oct.  1854,  et  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  rendue  le  même  jour. 

Du  3  janv.  18»».— Cb.  civ.--  Pré$.,  M.  Bé- 
renter.—JîtfJîp.,  M.  Alcock.— Conci.  e<mf.,  M. 
Nicias42aUUrd^  !•'  av.  gén.— Pi.,  M.  Devaux. 

cHAMBttE  to' Accusation.— Arrêt  tt  ksw- 

vot.  —  Signification. 

La  Hgnîfication  de  VaMi  de  tentôi  et  de 
l'acte  d*actuêation  doit  elfe  faite  à  lapersonne 
Même  de  Vaccusé,  lorsqu'il  est  détenu;  elle  est 
nulle,  si  fa  copie  a  été  laissée  au  concierge  de 
là  maison  d'arrêt,  (Côd.  inst.  criffl.,  2*8.)  (2) 
(Alix.)-ARRÊt.  '  ^  ' 

LA  COUR;  — Sur  ïe  moyert  releté  d*olB(Je : 
—Vu  les  art.  241,  244  et  243,  C.  Ihèt.  crirtl.  ; 
—Attendu  qtj'll  réstilte  des  dispositionô  desdils 
articles  que  l'arrêt  de  rfenvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation, présentant  uti  exposé  exact  et  complet 
de  tous  les  faits  gui  ont  motivé  la  poursuite, 
doivent  être  signifiés  à  l'accusé:  et  que  c*est 
après  cette  signification  qu'il  doit  être  trans- 
féré dans  la  maison  de  justice;— Attendu  tfue 
cette  formalité  eSl  substantielle  et  touche  essen- 
tiellement aux  droits  de  la  défense;  —  Que  la 
nature  spéciale  de  cette  Signification  érige 
qu'elle  soit  faite  à  l'accusé  lui-même,  lorsqu'il 
est  détenu  ;— Attendu,  dans  l'espèce,  que  rac- 
cnsé  Alix  était  détenu  dans  la  maison  d'airét 
de  Monfort,  et  qu'il  réstilte  de  l'acte  signifié  le 
28  avril  dernier,  que  fhniàgler,  au  îteu  de  fe- 


son  ;  qu'il  y  a  en  ainsi  violation  de  Fart.  i42 
précité;  —  Casse,  etc. 

Du  7  juin  1855.— Cb.  crim.— Pf^fe.,  M.  La- 
ptagtie-Barris.  — ilap;>.,  M.  Plougoôhn.  — 
ConcL,  M.  Bresson,  âv.  gén. 

CHAMBRE  ^ACCUSATION.    —  Cassation 

(pourvoi  en).   —  ftRNONCUTION. 

L'aecusé  fm,  lors  de  t<m  interrogatoire,  a 
déclaré  renoncer  à  se  pourvoir  contre  t arrêt 
de  mise  en  accusation,  ne  peut  revenir  iur  cette 
renonciation  et  former  le  pourvoi  auquel  u  a 
renoncé.  (Cod.inst.  crim.,  261  et  296.)  (3) 

(2)  Sur  la  nécessité  de  la  signification  et  les  foi^ 
BMlités  ou  le  mode  de  cette  signification,  voy.  Table 
générale  Devill.  et  Gilb,,  V*  Chambre  d'accusation» 
11.  07  et  suiv.,  et  le  Cod.  inst,  crim,  annoté  de  Gil- 
bert, art.  Hif  u.  i  et  saiv. 

(S)  G*est  là  un  point  nombre  de  fois  jugé  par  la 
Cour  de  cassation,  V.  notamment  arrêts  des  39  juin 
1648  (Bail.  D.  189);  81  mai  18A9  (BulU  n.  121); 
14  fév.  et  19  avr«  i8$9  (Bull*  »  56  et  idi)  ;  !•« 
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(Guérinet.)— ARBtT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  261  et  296,  Cod. 
DSt.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'accusé  peut  re- 
noncer à  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  293 
précité  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  Tarrét 
q  li  le  renvoie  devant  la  Cour  d'assises,  lors- 
que cet  arrêt  lui  a  été  régulièrement  notitté  ; 
—  Attendu  que,  lorsque,  sur  son  consente- 
ment formel  légalement  constaté,  le  jour  des 
débats  a  été  fixe,  l'accusé  ne  peut  revenir  sur 
sa  renonciation  à  se  pourvoir,  anéantir  ainsi 
l'ordonnance  du  président  de  la  Cour  d*assi- 
ses^  et  rendre  non  avenues  les  formalités  que 
la  loi  exige  préliminairementaux débats; — ^At- 
tendu, en  fait,  que,  dans  l'espèce^  Pierre- 
Louis-Etienne  Guérinet  a  recule  18  août  1855 
la  notification  de  Tarrét  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  du  H  du  même  mois,  c^uiTa  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  du  département  de 
Seine-et-Marue ,  comme  accusé  d'avoir^  en 
1855,  commis  volontairement  et  avec  prémé- 
ditation un  homicide  sur  la  personne  de  Jean- 
François  Matteimlterg;  que  l'acte  d'accusation 
dressé  en  exécution  audit  arrêt  lui  a  été  siffni- 
iié  ledit  jour  18  août  1855;— Attendu  que  I  ac- 
cusé Guérinetaélé  interrogé  le  21  août  1855, 
par  un  juge  du  tribunal  de  première  instance 
de  Melun,  et,  interpellé  oar  ce  magistrat  dans 
les  termes  suivants  :— a  Demandez-vous  à  être 
jugé  à  la  présente  session  ?»  a  répOndu  :  «Oui, 
«  Monsieur,  je  demande  à  être  jugé  à  la  pré- 
tt  sente  session,  et  je  renonce  a  me  pourvoir 

contre  l'arrêt  susdaté  qui  me  renvoie  devant 
«  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Marne  »  ; — At- 
tendu que,  nonobstant  cette  renonciation  for- 
melle, ledit  accusé  a  formé,  le  22  août  1855, 
un  pourvoi  eu  nullité  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
Lnpériale  de  Paris,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, du  14  août  1855: — Mais,  attendu  que 
ce  pourvoi,  quoique  formé  dans  les  cinq  jours, 
à  partir  de  rinterrogaloire  prêté  par  ledit  ac- 
cusé, le  21  août  1853,  n'est  pas  reccvable,  en 
présence  de  la  renonciation  expresse  et  foi^ 
melle  par  lui  faite  au  droit  de  se  pourvoir  en 
nullité  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
précité,  renonciation  qui  a  été  suivie  de  l'or- 
donnance du  président,  qui  fixe  le  jour  des 
débats,  et  des  citations  aux  témoins  dénoncés 
à  la  requête  du  ministère  public;  —  Déclare 
Pierre-Louis^Etienne  Guérinet  non  recevable 
dans  son  pourvoi,  etc. 

Da  13  sept.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.  —  Rapp,,  M.  Dehaussy.  — 
Cond.j  M.  Bresson,  av.  gén. 

CHASSE.— Chien  chassant.— Volonté. 
Il  n'y  a  point  délit  de  choize  de  la  fart  du 

iuil'.  1852  (Vol.  1855.1.479);  27  juill.  et  7  sept 
1855  (Bull.  n.  264  et  SIS).— Mais  une  telle  renon- 
ciation n'est  TalaMe  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée 
de  la  signiGcaiion  de  Tarrêt  de  mise  en  accusation. 
F.  sur  ce  point  et  le  précédent,  TabU  générale  De- 
vill.  el  Gilb.,  v**  Chambre  d'acnuaiion,  n.  139,  et 
Cod,  inMtr,  crim,  annoté  de  Gilbert,  art  261,  o.  Z 
et  SOIT.,  et  art.  296,  n.  7  et  saiv. 


maître  éPun  chien  de  ehane  qui  parcowi  la 
campagne  en  s' abandonnant  à  sm  instinct, 
quand  le  maître  n'a  concouru  pereonneUement 
à  ce  fait  par  aucun  acte  de  ea  volonté,  en  iw- 
vant  son  chien  ou  en  le  faieant  navre  afin  de 
t'approprier  U  gibier  poursuivi... ^  sauf  d'oti- 
ieurs  toute  responsabilité  civile  du  dommage 
que  le  chien  a  pu  causer.  (L.  3  mai  1844,  art. 
9, 11  et  12.)  (1) 

(Lamacn.) — ^ârrèt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  9, 11  et  12  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse  ;  — 
Attendu  que  si  le  maître  d'un  chien  de  chasse 
qui  parcourt  la  campagne  en  s'abandonnant  à 
son  instinct  est  responsable ,  selon  les  art. 
1384,  Cod.  Nap.,  et  28  de  la  loi  précitée,  dn 
dommage  dont  cet  animal  aura  été  la  cau&e, 
il  ne  saurait  devenir  ainsi  coupable  dn  délit  que 
les  art.  11  et  12  de  la  même  loi  prévoient  et 
punissent,  quand  il  n'a  point  concouru,  per- 
sonnellement, à  ce  fait,  par  un  acte  de  sa  vo- 
lonté, en  suivant  lui-même  son  chien  ou  en 
le  faisant  suivre,  afin  de  s'approprier  le  gibier 
qu'il  poursuivra;— Attendu  ^u'il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  que  le  chien  ait  été  trouvé  chassant 
pour  que  son  maître  soit  passible  de  rameode 
répressive  du  délit  de  chasse^  puisque  le  qua- 
trième alinéa  dudit  art.  11  accorde  aui  trilio- 
naux  la  faculté  de  ne  pas  lui  appliquer  cette 
peine,  lorsqu'il  établit  rimpossioilité  où  il  a 
été  d'empêcher  ses  chiens  courants,  poursoi- 
vant  du  gibier  lancé  sur  sa  propriété^  de  s1d- 
troduire  sur  l'héritage  d'autrui ,  sauf  l'actioD 
civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  domroaj^e;— Et 
attendu  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  constate  seulement  que  le  chies 
de  Louis^ustave  Lamacq  futsurpns  chassant, 
le  22  février  dernier^  dans  la  lorét  commu- 
nale de  Dun,  qu'il  était  sur  les  traces  d'un  liè- 
vre, et  qu'il  chassa  pendant  plus  d'une  heure; 
—  Qu'il  ne  résulte  nullement  de  ce  procès- 
verbal  que  ledit  I^macq  eût  mis  son  chien  en 
chasse,  ni  qu'il  le  suivait  ou  faisait  suivre  à 
l'effet  de  s'emparer  du  gibier  par  lui  décon- 
vert  ;  —  Qu'en  le  condamnant  donc  cunune 
coupable  du  délit  de  chasse,  par  le  motif  ane 
les  propriétaires  des  chiens  sont  tenus  de  tes 
garder,  de  les  empêcher  d'aller  parcourir  les 
forêts,  surtout  en  temps  prohil>é,  et  que  la 
tolérance  de  la  divagation  de  ces  animaux  en;- 
trainerait  l'impunité  de  la  dettrucUou  du  gi- 
bier, le  jugement  attaqiié  (du  tribunal  corre^ 
ti  nncl  de  Saintr-Mihiei)  a  faussement  inter- 
prété, et,  par  suite ,  violé  expressément  les 
disDositions  ci-dessus  visées; — Casse,  ete. 

Du  21  juill.  1855.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Rives.  —  Cond., 
H.  Bresson,  av.  gén.  — P/.,  M.  Frignet 


(1)  Seeàê  du  fait  de  quêter  ou  rechercher  di 
gibier  dans  les  champs  à  Tiiidr  d*un  chleo  d'anfti 
même  sans  être  porteur  d'armes  :  Casa.  17  fêv.  ISSS 
(Vol  I853.i.«6i>-P.  i85é*i.A29)»et  la 
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ATTENTAT  AUX  MCEURS.-Débauchb. 

Le  délit  d^excitation  à  la  débauche  det  mi- 
neurs existe  toutes  les  fois  que  le  prévenu  a  été 
Pagent  intermédiaire  des  actes  de  débauche  et 
de  corruption,  quand  même  ces  actes  auraient 
été  organisés  par  lui  pour  la  satisfaction  de 
tes  passions  personnelles.  Ainsi,  ce  délit  existe 
dans  le  fait  de  celui  qui  a  préparé,  combiné 
et  habituellement  ménagé  en  sa  présence  des 
rapprochements  obscènes  entre  des  filles  publi- 
ques et  des  jeunes  gens  mineurs,  pour  exciter  sa 
lubricité  et  satiffa.re  ses  goûts  désordoimés. 
(Cod.  pén. ,  334.)  (1) 

jBruoy-€hâteaubrun .)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate^  en  fait,  que  le  demandeur  a  préparé, 
combiné  et  habituellement  ménagé  des  rap- 
prochements obscènes  entre  des  tilles  publi- 
ques et  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  21 
ans;— Qu'il  déclare  ainsi  et  à  ce  point  de  vue 

3ve  le  demandeur  était  l'agent  intermédiaire 
ÇB  actes  de  débauche  et  de  corruption  signa- 
lés;— Que  vainement  on  allègue  que,  d'après 
ce  même  arrêt,  ces  faits  s'accomplissaient  sous 
les  yeux  du  demandeur,  en  vue  d'exciter  sa 
lubricité  et  de  satisfaire  ses  goûts  désordonnés, 
et  qu'ils  échapperaient,  par  là  même,  à  la  ré- 

Ïression  édictée  par  l'art.  334,  Cod.  pén.  ;  — 
•u'en  effet,  cette  circonstance  ne  saurait  dé- 
truire, au  profit  du  demandeur,  le  fait  d'avoir 
agi  comme  intermédiaire  dans  les  scènes  cor- 
ruptrices par  lui  organisées,  lesquelles,  indé- 
pendamment de  la  satisfaction  de  ses  passions 
personnelles,  avaient  pour  résultat  final  l'acte 
de  libertinage  privativement  consommé  entre 
les  mineurs  et  les  filles  ci-dessus  qualifiées;— 
Qu'en  déclarant,  dès  lors,  que  les  faits  ainsi 
souverainement  caractérisés  étaient  prévus  et 
punis  par  les  dispositions  de  Tart.  334  précité, 
Tarrétde  la  Cour  impériale  d'Aix,  loin  de  vio- 
ler les  dispositions  dudit  article,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  août  1855.  —  Ch.  crim.  —  Frés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Ravp,,  M.  Aylies.— Cond., 
M.  de  Royer,  proc.  gén.  —  PL,  M.  de  Saint- 
Malo. 


VIOL.— Attentat  a  la  pudeur.- Autorité. 
—Jury.— Cour  d'assises. 

Dans  une  accusation  de  viol  ou  d'attentat  à 
la  pudeur,  avec  cette  circonstance  que  l'accusé 
avait  autorité  sur  sa  victime,  c'est  sans  doute 
au  jury  qu^il  appartient  dereeonnaitre  et  con- 
stater les  rapports  existant  entre  l'accusé  et 
la  victime;  mais  c'est  à  la  Cour  d'assises  seule 
qu'il  appartient  de  décider  ensuite  si  ces  rap- 
porte constituent  ou  non  une  autorité  dans  le 
eera  de  la  loi.  (Cod.  pén.,  333.)  (2) 

(1)  V.  décision  coofonne  du  21  an-.  1855,  suprà, 
pag.  611. 

(2)  Cette  règle  a  été  consaciée  par  de  nombreux 
arrêt» antérieurs  delà  Cour  de  cassation  :  ^.  celui 


(Meunier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  336  et  337,  Cod. 
inst.  crim.,  et  les  art.  331,  332  et  333,  Cod. 
pén.  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été  dé- 
claré coupable  d'avoir,  en  1853  et  1854,  com- 
mis des  attentats  à  la  pudeur,  sans  violence, 
sur  une  jeune  fille  de  moins  de  onze  ans,  et  d'a- 
voir, en  1855,  commis  des  attentats  de  la  même 
nature,  avec  violence,  sur  une  autre  jeune  fille 
âgée  de  moins  de  quinze  ans  ;  que  sur  Tun  et 
l'autre  chef  d'accusation,  le  jury,  interrogé  siur 
la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  de  la 
classe  de  ceux  qui  avaient  autorité  sur  les  jeu- 
nes filles  victimes  de  ses  attentats,  a  répondu  af- 
firmativement,  et  (|ue  cette  déclaration  a 
donné  lieu  contre  lui  à  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  333,  Cod.  pén.  ;— Que  la 
(fuestion  ainsi  posée  a  soumis  au  jury,  non  des 
éléments  de  fait  rentrant  dans  l'ordre  de  sa 
compétence,  mais  un  point  de  droit  qui  était 
en  dehors  de  ses  attributions;  que  s'il  devait 
être  appelé  à  reconnaître  et  à  constater  les  rap- 
ports qui  existaient  entre  l'accusé  et  les  victi- 
mes de  ses  attentats^  il  n'appartenait  qu'à  la 
Cour  d'assises  de  décider  si  ces  rapports  lui 
donnaient  autorité  sur  elles;  —  Attendu,  dès 
lore,  que  la  question  a  été  irrégulièrement  po- 
sée et  incompéteroment  résolue,  qu'elle  ;i'a  pu 
servir  de  base  légale  à  la  condamnation  pro- 
noncée; — *Casse  l'arrêt  de  la. Cour  d'assises 
d'Indre-et-Loire,  etc. 

Du  28  juin  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne  Barris.— iStapp.,  M.  Aug.  Moreau. — 
ConcL  conf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Jugement.  — Au- 
ditoire.— Lieux  gontektieux. 
Les  juges  de  paix,  statuant  comme  juges  de 
police,  n'ont  pas  la  faculté,  comme  lorsqu'ils 
statuent  en  matière  civile,  de  rendre  leur  juge-- 
ment  ailleurs  que  dans  l'auditoire  ordinaire 
et  sur  les  lieux  contentieux,  dans  le  cas  même 
où  ils  y  avaient  ordonné  précédemment  leur 
transport  pour  procéder  à  une  vérification. 
(Cod.  inst.  crim.,  153  ;  Cod.  proc.,  42.)  (3) 

(Cochet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  de  forme  relevé 

k  d'oftice,  et  pris  de  ce  que  le  jugement  du  tri- 

bunal  de  police  n'a  pas  été  rendu  dans  Tau- 

'  ditoire  de  ce  tribunal  :  —  Vu  Fart.  153,  Cod. 


du  SO  janv.  iS53,  rapporté  Vol.  185S.1.239,  et  ceux 
qoi  y  sont  cités  à  lu  iiute  (P.  1853.2.386).  — Junge 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus»  MM.  Fausiio 
liélie,  Inêtruct,  crim,,  pag.  Hh  et  2A5  ;  Demolouibe, 
lom.  5,  n.  276  ter.;  Beriauld,  Quest,  prcjud.,  n.  85. 
(3)  Jugé  de  même  par  deux  arrêts  des  l*'praîr. 
an  7  et  9  tberm.  an  U  (ColUct,  houv,  1.1.201  et  503). 
F.  aussi  cunf.,  MM.  Loncbampt,  Dict.  des  Jugea  de 
paix,  V*  Audience;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  des 
trib.  crim,,  i^  part.,  n.  165,  et  nos  observations  en 
note  du  premier  arrêt  précité.  —  V,  cependant  en 
sens  contraire,  M.  Augier,  EncycU  des  juges  de 
paix,  y"  Audience,  n,  5. 
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ÎDSt.  crim 
ordonné^ 

setranspoi  .  . 

une  vérliication ,  a  rendu  son  ju^emenl  8ur 
ces  lieux  mêmes,  après  avoir  tenniné  sa  véri* 
fication  ;  —  Que  l'art.  4Î,  Cod.  proc.  civ.,  qui 
permet  au  Juge  de  paix,  procédant  en  matière 
civile,  de  juger  sur  le  lieu  même,  sans  désem- 
parer,  n'est  point  applicable  en  matière  de  po- 
£ce;--Que  la  solennité  des  formes  des  tribu- 
naux répressifs  ne  saurait  se  concilier  avec  un 
mode  de  procéder  qui  n'assurerait  pas  k  la  jus- 
tice toutes  les  garanties  établies  par  la  loi; 
que  notamment  l'art.  i53  veut  que  l'instruc- 
ûon  de  chaque  affaire  soit  publique,  à  peine 
de  nullité,  et  que  la  condition  de  cette  publi- 
cité ne  pouvait  être  réalisée  sur  les  lieux  telle 
qu'elle  est  exigée  nar  la  loi  *,  que  les  jugements 
du  tribunal  de  p4mce  ne  peuvent  être  rendus 

Ïie  dan^  Tauditoire  qui  lui  est  affecté  ,*  — 
'où  il  suit  qu'en  continuant  rinstruction  de 
l'afCaire  sur  les  lieux,  et  en  y  procédant  au  ju- 
gement, après  avoir  terminé  la  vérification  qui 
avait  motivé  son  transport,  le  tribunal  de  po- 
lice a  violé  les  règles  de  sa  juridiction,  et  no- 
tamment Tart.  ib3,  Cod.  Inslr.  crim.  ;— Casse 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Plé- 
lan,  etc. 

Du  «7  Juin.  «S8».  —  Ch.  crim.  —  PrA..  M. 
Laplagne-Barris.  — Jlapp.,  M.  Fauâtin  Hèlie. 
— Çonc/.,  ^.  Vaïsçe,  av.  gén. 


\\  Z^  et  4»  JOURNAL.  -«-  Iiprqw».  ^ 

PbINBS.  —  CUHUL.  -  SOPPRESSION. 

2«  Pbirbs.— CUHUL. 

V  L'^U.  s  d«  itécr$l  ^TganUfUf  àe  U  pre$$e, 
du  17  fév.  Ië5i,  qui  déeiarê  U  giram  cl  l'im- 

{ntmfur  d\n  i(turn<^i  OM  écrU  périodique  sq- 
i(]aireKqeut  resuousabl^s  du  çQniraçeaiiont, 
a  anunid^  é^adlir  par  là  Mn$  rc«po»«a6</i(e 
pémii  fn^raidauf  pwr  l\n  ei  Vautre  les  mé- 
ma  pfiHCi  I  en  9orie  qu'il  u'esi  pa$  permis 
ams  juges  ^  (priffu'il^  condamnenl  1$  géram^ 
de  <c  6or|i«r  à  déckirer  Viniprimmr  r#ipon* 
sable  seulemenl  de  i'^men^fi  et  des  frais. 

2f*  Le  princi^te  du  nôu-euv^ul  des  peines 
prçel^mé  p<4f  Tari.  365,  Cad.  inslr,  cttm,, 
s'apptiquf  ù  lomes  les  inkfracUuns  aUeinies  4e 
peinç^  crmineUe$  oucoirecUannelles  quin^Un 
on{pas  M  expkiciuv^e:nl  ou  iv^piicUemenl  ««* 
eeptées  (1). 

S*"  Spécialement  :  Il  est  applicable  aux  in- 
frMiicms  uu9  diiPQtiliions  du  décret  du  17 
fév.  1S5'2,  teêaUveê  d  la  publication  desjour^ 
nenus  {'ï). 

i^  An  prm^onçant  condamnation  pour  pti* 


(i)  Cette  règle  est  importante  à  reouellHr,  car  la 
junsprudence  peut  paraître  8*en  être  quelquefois 
écartée  dan»  Inapplication.  V.  TabU  générale  Devill. 
et  Gilb.,  V*  Peine»t  S  &«  et  Cod.  instr,  crim.  annoté 
4t  Gilbert,  art  365,  «  a. 

(3)  y.  conf.  Gass.  S  ma)  it5a  (VoL  t85f.l.7t7), 
et  TabU  générale,  v«  Délit  de  la  presse,  n,  115. 


blicoiûm  d'un  journal  eçms  auioriiatéom  ou 
sans  cautionnementj  les  juges  doivent  ordou* 
ner  que  le  journal  cesteru  de  paraitre,  comme 
le  prescrit  Vart.  5  du  décret  du  17  fév.  18âS.- 
celte  disposition  impérative  édicté  une  peine 
aceessoiref  dont  l'appUcatimi  reste  dès  lors 
dans  les  eutributions  de  Païutoriti  judi- 
ciaire (d)* 

(Jacquet.) 

ilRtT  {après  délit,  en  ek.  du  cons.}. 
LA  COUHi---Vu  les  art.  1,  3,  4  et  5  du  dé- 
cret  du  17  fév.  1852,  2  du  décret  du  28  mars 
suivant,  et  rar|«  365,  Cod.  instr.  crim.  ;  — 
Attendu  que  Tart.  S  du  décret  du  17  fév.  1853 
est  ainsi  cpoçui  •*-  «  Toute  pqbliçation  de 
«  journal  ou  écrit  périodiqqe  sans  autorisation 
«  préalable,  aaqs  caMltouqQment  ou  sans  que 
«  oecauUunnementSMit  complété,  sera  puuie 
«  d'une  ameqde  de  cent  k  dcui  mille  fraoca 
«  pour  cbaqtio  uawéro  ou  livraison  publia  en 
«  cootraveuti^i^  ,  et  d'gi^   emprisonnement 
«  d'un  mois  à  deux  aos^  celui  qui  aura  pubtié 
«  le  juuriial  QU  écrit  périodique  et  riinuriiueur 
«  serout  solidairement  respuus^blcs  i  le  jour- 
«  nal  ou  écrit  pcriQdi4|ue  cessera  de  paraître»; 
—  Attendu  quCf  par  ces  ^ipies^ions  :  cflui 
qui  aura  publié  le  journal  ou  écrit  périodique 
et  l'imprimeur  serout  solidui^evf^nt  responsor 
bleSt  l^  |égi|)at(:itr  a  entendu  r^q^re  celui  qui 
a  publié  le  i<»urm^  et  rimprim^ur  reipoinia- 
bles,directtiiieRtetau  môme  titr«»  d^»  con- 
traventions auY  prescriptions  des  articli^  pré- 
cédant Tart.  6,  et,  par  kUilCj  les  rendre  éga- 
lemeut  passibles  des  peines  édiaiées  par  ledit 
art.  5 i— Attendu,  en  lait,  que,  dans  respèee, 
Tri^inoHièi  e,  gérant  du  jourital  incriminé ,  et 
Jaoquei»  imprimeur ,  avaient  été  traduits  l*un 
et  Tantre  Uevaut  le  tribupal.  correctionnel 
d'Aviguon,  comme  coauteurs  des  equiraveo- 
tiuns  que  renlermaii  le  numéro  poursuivi  ;-- 
Attendu  qu'eu  présence  des  ternies  précis  de 
la  loi  et  de  la  poursuite  dirigée  |>ar  |e  minis- 
tère p.ubllç,  tant  qoittre  le  gtïrant  que  contre 
l'imprimeur,  le  jugement  attaqué  ne  puuvajt 
Taire  aucno«*<  dii^linctioM  entre  la  responsnbitiié 
encourue  par  le  gérant  et  celle  qui  incombait 
à  rimprimeur;   condamner  le  premier  aux 
peines  édictées  par  l*ari.  5  du  déçr.dyl'^féT* 
1K5'2,  et  dt^claier  l'imprimeur  seulement  res- 
ponsable de  Trémollière,  cérant,  k  raison  de 
Tauiendede  lO^fr.  etdesfratsi-i^Attendu  quVn 
Statuant  ainsi,  au  lieu  de  déclarer  Jacquet 
coupable  des  contraventions  dont  rexialenee 
légale  était  cotisiaiée,  et  de  le  condamner  aux 
peines  prononcées  par  la  loi,  la  décision  sou- 
uiise  ï  Teiamen  de  la  Cour  a  fait  uire  fausse 
inierprétutiun  de  Tart.  5  du  décret  du  17  Tév. 
1852,  et  eu  a  formellement  violé  les  diaposi* 
tions;— Par  ces  motifs,  caisse  le  jugemeut  de 
tribunal  supérieur  de  Carpenlras,  eo  date  du 


383. 


V.  ident.,  Gan.  t  bmh  1855,  euprà,  pag. 


Jufisprudemee  de  te  Ccmr  de  MMMiton. 


(851)-^7 


2ï  mai  1853,  en  ce  qui  coqcerqe  Jacqiiel  (J'> 
seph),  imprimeur,* 

StaCuaot  sur  le  pourvoi  formé  dans  l'ioté* 
rét  de  la  loi  à  raudience  de  ce  jour,  par  M. 
l'avocat  géoéral,  pour  et  au  nom  de  M.  le  pro- 
cureur géoéral  eu  la  Cour:  ^  Sur  le  moyeu 
tiré  de  ee  que  le  jugement  reconnaissant,  en 
fait,  que  Trémollière  avait  :  P  publié  un  arti- 
cle d'économie  sociale ,  «ans  que  son  jour- 
nal y  eût  été  préalablement  autorisé,  confor- 
mémeut  à  Tan.  1*'  du  décret  du  17  fév.  185*2  ; 
2'  fait  paratire  ce  même  journal,  aaos  avuîr 
versé  le  cautionnement  prescrit  par  Tart.  3  du 
même  décret,  il  aurait  dû  prononcer  contre 
le  coupable  une  peine  diiliucie  pour  chacune 
de  ces  contraventions:  ^-  Attendu  que,  sans 
qu'il  soii  besoin  d'examiner  si  les  faits  consta- 
tés par  le  jugement,  à  la  cbarge  de  Trémol- 
lière, constituaient  une  seule  on  deux  contra- 
veotions  distinctes,  il  est  de  principe ,  aux 
termes  de  i*art.  865,  God.  instr.  crim.,  qu'en 
cas  de  conviaion  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits, la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pro- 
noncée ;  —  Attendu  que  l'application  de  ee 
principe  doit  s*étendre'âi  toutes  les  infractions 
atteintes  des  peiues  criminelles  pu  correc- 
tionnelles qui  n'en  ont  pas  été  explicitement 
ou  implicitement  exceptées,  soit  par  des  dis- 

Ïiosiiions  particulières  du  Gode  pénal  ou  des 
oh  postérieures  k  sa  promulgatiop,  soit  par 
le  caractère  de  réparatious  civiles  atiaclié  aux 
amendes  en  matière  fiscale  {  — Attendu  que 
l'art.  5  du  décret  du  17  fév.  I85i  et  Tart.  % 
de  celui  du  28  mars  suivant,  qui  punissent 
toute  publication  de  journal  ou  d'écrit  pério- 
dique s'ofrcupant,  même  acoideutellement,  de 
matières  politiques  ou  d'éconofnie  sociale  sans 
autorisation  préalable,  uns  cautionnement 
ou  sans  que  le  caution nemenl  soit  complété, 
d'une  amende  de  100  fr.  à  'i,OQO  fr.  pour  cba- 
que  numéro,  ou  livraison,  publié  en  contra- 
vention, el  d*un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans,  n'établissent  aucune  dérogntiou 
au  principe  de  Tart.  365,  Cod.  instr.  crim., 
pour  le  caaob  le  fait  de  publication  sans  auto- 
risation serait  accompagné  de  celui  de  publi- 
cation sans  caution uement,  et  laissent,  par 
conséquent,  le  juge  libre  de  réprimer  celle 
double  infraction,  dans  la  limite  dummtmimi 
et  du  m^Mxtmum  de  la  peine  qu'il  édicté;  — 
Attendu,  dès  lors,  qa*ea  ne  prononçant  qu'un 
mois  de  prison  et  luO  f^.  d  amende  eonire 
Trémollière  à  raison  des  faits  dout  il  le  recon- 
naissait coupable  et  qui  se  trouvaient  répri- 
més par  ledit  art.  5,  le  jiigement  attaqué  n'a 
violé  ni  cet  article;  ni  aucune  aulre  disposi- 
tion de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
f pourvoi  formé,  dans  l'intérêt  de  ta  loi,  par  M. 
e  procureur  général ,  en  tant  qu'il  porté  sur 
cette  partie  de  l-applieatlon  de  la  peine; 

Mais,  sqr  le  chef  du  même  pourvoi  basé  sur 
ce  que  |e  jugement  n'a  pas  ordonqé  que  le 
journal  cesserait  de  paraître  :  —  Attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  5  du  décret  du  17  lév. 
1852  est  impérative,  qu'qlle  con«titae  qne  vé- 


ritable peine  accessoire  de  la  condamnation 
principale,  dont  l'application  doit  être  néces- 
sairement faite  par  les  tribunaux  saisis  de  Ifi 
poursuite,  dès  rinstant  où  leurs  décisions  re- 
connaissent l'existence  légale  de  la  contraven- 
tion qui  l'a  fait  encourir  ;  —  Attendu  ,  par 
suite,  qu'en  omettant  d'ordonner  que  le  jour- 
nal cesserait  de  paraître,  le  juge mept  attaqué 
a  fait  une  fausse  interprétaiiop  de  l'art.  5  dtl 
décret  du  17  fév.  1852,  et  en  a  fQripellemenI 
violé  les  disppsitioQS;— Par  ces  motifs,  casse, 
dans  rintérét  de  la  loi,  le  jugement  du  tribu* 
nai  supérieur  de  Garpentras,  en  ce  qu'ayant 
déclaré  Trémollière  coupable  d'une  contra-* 
veniion  prévue  et  punie  par  l'arU  5  du  décret 
susvisé,  il  n'a  pas  ordonné  que  le  journal  qui 
ayait  publié  l'article  incriminé  cesserait  de  pa« 
rs^ttre,  etc* 

Du  26  juin.  1855.  — Gb.  erlm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Xmip.,  M*  Y.  Foucber»  "— 
ConcL,  M.  Bfesson,  av.  g^» 


1«  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Beq* 

PfllfiTt  MOBILiftbB. 

2«  Vol.— Abus  bb  cobviavgb.  —  Ybniibub. 

1®  L'excçpiiQn  de  proprîe(tf  élevée  par  I<t 
prévenu  nie  çon$Ulue  une  queUion  préindi'^ 
cielle  oblifiênnl  le^  jug^êf  4  mrseoir^  qu'aw 
lanl  quUlê  agit  dun  dro\i  de  propriété  immq- 
bitiire,  el  fivn  Içiffsqti'il  9' agit  seulement  d*^^ 
droit  i^e  propriété  mobilière  :  en  ce  dernier 
cui,  l^j%$tiçe  répressive  reste  compétente  pour 
apprécier  Ce:Kception,  (Cod.  iuslf.  crim.,  1 
et  ^;  Cod.  (i/resl.,  182.)  (1) 

i'  Il  n'y  a  oasvol,  mais  seulement  abus  df 
confiance,  de  la  part  du  vendeur  d'objets  iao^ 
bitiers  qui^  resté  en  possession  de  ces  objecte 
par  sui^e  de  canven^ion  avec  (acheteur^  en 
enlève  et  détourne  une  partie  au  préjudice  de 
ce  dernier.  (Cod.  pén.,  379  et  408.)  (2) 
(LoQS  du  Goda^)— ABafiT. 

I.A  GOUH  \  —  Sur  le  pretnier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  }  et  3,  Çpd.  fu^tr* 
crim.»  et  du  principe  ûxé  par  l'art.  i^%,  Cpdt 
fur^st.,  en  çp  que,  uouqbstant  les  conclusipns 
du  prévenu,  tendapt  ati  renvoi  de  rafTuite  à 
|a  juridiction  piyiie,  et^  dans  ious  les  cas,  ^u 
sursis.  juiiqu*è  ce  que  le  tribunal  arbitral^ 
misi  dune  contestation  entre  les  partj^  |is- 

Îociée^,  eAt  prononcé,  la  Gour  a  statué  aq 
ond  :— AtiçndtJt  que  la  juridiction  correction- 


(i)  C'est  là  un  principe  certain.  K  Mangin,  4çu 
pubt,,  tom.  1,  n.  soi,  et  d,  S40,  pag.  583;  ftfM. 
Chauveau  et  Qélie,  Tkéor*  Cod,  pén.^  tom.  7,  pag. 
589  (!'•  édiL),  et  tom.  5,  pag.  59  (3*  édiU),  et  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  Proc,  du  trib.  crim,,  2*  part., 
tom.  2,  nJ  8Q3;  Berlauld,  Quest.  préjud,,  n.  68. 
F.  aussi  Cass.  11  avr.  iSi7  {Cotlect,  nouv.  5.1.  307), 
et  29  mai  1828  {C.  n.  9.1.105),  ainsi  que  la  Ta!U 
générale  Deviil.  et  Gilb.,  ▼•  Question  préjudicielle, 

(2)  K.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  15  nov.  1860  (Vol. 
1851.1.403>K  t8»2.t.76). 
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nelle  élaii  légaleroenl  saisie  sur  la  plaiote  des 
sieur  el  dame  Chapus,  tlii  *21  fév.  1855,  d'une 
poursuiie  en  détoumeuieni  de  meubtes»  pos- 
térieurement ii  la  veu le  consentie  à  leur  protit 
par  Loos  dit  Godar,  et  d'une  préveutlon  de 
délit;  que  l'instauce  commerciale  existant  en- 
tre ledit  Loos  et  les  sieur  et  dame  Cliapus 
n'étiit  relative  qu'à  la  société  qui  avaii  été 
stipulée  entre  eux,  après  ladite  vente,  et  dont 
la  dissolution  était  poursuivie  ;— Attendu  que 
l'exception  préjudicielle  proposée  par  le  pré- 
Tenu  n'était  pas  fondé**  sur  uu  droit  de  pro 
priété  réel  ou  immobilier  i  et  que ,  dans  ce 
cas,  les  tribunaux  correctionnels  sont  compé- 
tents, et  ne  doivent  ordonner  le  sursis  qu  au- 
tant  que  les  faits  allégués  par  le  prévenu  pour 
sa  déten.>^e  sont  sérieux  et  de  nature  à  di^- 
iruire  la  prévention,  autrement  le  juge  de 
l'action  demeure  juge  de  Peiccption  ;  —  At- 
tendu que,  par  l'arrêt  attaqué,  il  a  été  déclaré 
que  l'exception  de  propriété  des  objets  mob  - 
liers,  proposée  par  Loos  du  Godar,  n*éiait 
qu'uue  simple  allégation  dilatoire ,  évidem- 
ment détruite  par  les  pièces  du  procès,  qu'elle 
n'était  pas  sérieuse  et  légale;  — Attendu  que 
cette  appréciation  écbap|ie  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  et  que  la  Cour  impériale, 
loin  de  violer  le  principe  général  consacré  par 
l'art.  182,  Ood.  forest»,  u*a  fait  qu'user  des 

gouvoiis  qui  lui  était  ni  couféiés  par  la  loi  ;— 
ejette  ce  premier  moyeu  ; 
§ur  le  secoud  mo>en,  tiré  de  la  fausse  in- 
terprétation de  Tari.' 379  et  de  la  fausse  appli- 
caiion  de  l'art.  401,  Cod.  peu.  -—Vu  ces  arti- 
cles; —  Aliemlu,  en  fait,  qu'il  était  articulé 
par  le  prévenu,  dans  t«  s  conclusions  par  lui 
déposées,  que  les  objets  niot)iliers,  dont  Ten- 
lèvemeai  lui  était  reproche,  étaieut  restés  en 
sa  possession,  en  vertu  de  couveniion  du  9 
nov.  185i,  et  que  rentrée  en  jouissance  de 
l'hôiel  garni  qu  il  avait  vendu  aux  sieur  et 
dame  Chapus ,  et  dont  ces  meubles  faisaient 

Îartie,  ne  devait  commencer  que  le  T'déc 
855,  plus  d'un  an  après  ;  —  Attendu  que  ce 
fait  n'a  pas  été  contesté,  et  qu'au  contraire 
l'arrêt  attaqué ,  se  rélérant  aux  couventions 
dudit  jour,  9  nov.  1854,  et  à  l'état  estimat.t 
qui  avait  été  dressé  des  objets  mobiliers  gar- 
nissant ledit  liôiel,  reconnaît  en  $îfîtt  que  les 
objets  en  litige,  enlevés  dans  le  courant  de 
novembre  1854,  u'étaient  pas  entrés  eu  la  pos- 
session des  sieur  et  dame  Cbapus;  — Attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits,  l'an  et  attaqué 
n'a  pu  légalement  donner  la  qualiâcation  de 
soustraction  frauduleuse  à  cet  enlèvement ^ 
d'où  il  suit  qu'à  cet  égard ,  la  Cour  impériale 
de  Paris  a  l'anssement  interprété  Part.  379 , 
Cod.  pén.,  et  qu'il  y  aurait  lieu,  sous  ce  rap- 
port, de  casser  l'arrétqui  a  fait  application  au 
prévenu  de  Tart.  4U1  au  même  Lode  ; — Mais, 
attendu  qu'aux  termes  des  art.  411  et  ^\%. 
Cod.  instr.  crim.,  lorsque  la  peine  prononcée 
sera  la  même  que  ceile  pronoueée  par  la  loi  y 
et  s'applique  au  crime  ou  au  délit,  nui  ne  i^eui 
demander  Vannulaiion  de  la  condamnation, 


sous  le  prétexte  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  ci- 
kitiou  du  texte  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité,  pour  la  saine  appiicatiou  de  ces  dispo- 
sitions, il  faut  que  les  faits  déclarés  consunts 
réunissent  tous  tes  caractères  du  crime  ou  dé- 
lit, qui  justifie  l'application  de  la  peine  ;— At- 
tendu que ,  dans  IVhpece,  les  sieur  et  dame 
Chapus  avaient  rendu  plainte  d'un  détourna*- 
ment  frauduleux,  commis  à  leur  préjudice,  de 
partie  des  objet.s  mobiliers garnissaut  le  fonds 
d'hôtel  garni  par  eux  acbelé,  le  9  nov.  1854  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  soit  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  suitdaus 
la  dédanition  des  faits  par  lesquels  il  a  re- 
poussé Texception  préjudicielle,  a  implicite- 
ment, mais  néceêUiireinent^  mis  à  la  charge 
du  prévenu  le  fait  d  avoir  détourné  les  ob- 
jets mobiliers  conliésà  sa  fol,  puisque  la  cen- 
sure qui  vient  d'en  être  prononcée  sur  le 
deuxième  moyen  repose  en  effet  sur  ce  que 
les  objets  eulevés  par  le  prévenu  étaient  res- 
t>s  en  la  poasession  de  Godar- Loos;— Attendu 
que,  loin  d'admettre  qu'il  les  p«»ssédàt  à  un 
autre  titieque  celui  de  mandataire,  la  Cour 
impériale  a  repoussé  les  allégations  du  deman- 
deur, qui  se  prétendait  propriétaire  des  ob* 
jeis  enlevés;— Attendu  que  lui-^iiême,  dans 
ses  conclusions,  n'invoquait  qu'une  société  qui 
ne  devait  commencer  qu'au  1"  déc.  1854, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  renlèvemenl, 
et  qu'ainsi,  il  n'en  était  pas  saisi  en  qualité 
de  copropriétaire;— Attendu,  quant  au  carac- 
tère frauduleux  de  ces  dé<ournements ,  que 
la  Cour  impériale  déclare  eu  fait  que,  pos- 
iiurieuremeut  à  la  veute  qu'il  en  avait  laite, 
le  prévenu  avait ,  à  plusieurs  reprises ,  en 
l'absence  des  acquéreurs,  à  l'aide  de  toitu- 
res prises  sous  un  taux  num,rfatt  enlever  clan- 
destinement une  partie  considérable  de  ces 
objets,  et  qu'il  les  a  fait  transporter  furtive- 
ment dans  divers  lieux,  loues  sous  de  nou- 
veaux noms,  qu'il  a  refusé  de  faire  connaître, 
(  t  où  ils  sont  restés  cachés;— Attendu,  enfin, 
que  le  fait  de  fraude  e^t  spécialement  afiirmé 
dans  la  déclaration  des  premiers  juges,  que 
la  Cour  impériale  s'est  appropriée  ;  —  O'uù  il 
suit  que  les  faits  constatés  renferment  tous 
les  caractères  du  délit  d'abus  de  confiance 
prévu  et  défini  par  l'arL  408,  premier  paragra- 
phe, du  Co<ie  pénal  ;  —  Et,  vu  que  la  peine 
prononcée  par  l'arrêt  attaqué  n'excède  pas  le 
maximum  de  l'emprisonuemtîut  fixé  par  cet 
article  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  sept.  1855.  — Ch.  crim.  — Pre>.,  U. 
Laplagne-Uarris. —  Rapp,,  M.  Isambert.  — 
Conct.y  Al.  Bresson,  av.  géu.— Z'/.,  M.  Tre- 
ueau. 

OUTRAGE.— JtGB  DE  PAIX.  — Pbcvbs.— €OM- 
pfiTEMCB.  —  Magistrats. — Uginis. 
Dans  te  ca$  d'injure  ou  irrévérence  grave  en- 
t*«r*  te  juge  de  paix  y  l'art,  11,  Cod.  proc, 
rente  toujours  applicaàle;  mais  si  le  fait  prend 
les  caractères  de  l'outrage ,  il  est  aiwrs  pasii- 
ble  des  peines  portées  par  les  art,  222 e(  a.,  C. 
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pén.,  et  Vapplication  de  ces  peines  appartient 
au  juge  de  paixy  même  siégeant  au  civil,  comme 
à  toute  autre  juridiction  (1). 

Toute  parole  proférée  contre  un  magistrat 
dans  f  exercice  de  ses  fonctions,  si  elle  présente 
l'expression  du  mépris  pour  son  autorité  et 
pour  les  actes  qui  en  émanent,  constitue  un  ou- 
trage. Telles  sont,  par  exemple,  ces  paroles 
prononcées  d^un  ton  ironique  après  la  pronon- 
ciation du  jugement  :  ce  jusenieot  mérite  d'ê- 
tre encadré.  (G.  pén.,  222.)  (2) 
(CoUonnier.) 

Ces  questions  avaient  été  résolues  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle^ du  3  août  1854,  portant  cassation  d'un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  La  Ro- 
^chelle ,  du  22  juin  précédent.  —  Le  tribunal 
"correctionnel  de  Saintes^  saisi  sur  renvoi, 
ayant  statué  comme  celui  de  La  Rochelle,  par 
un  jugement  du  i3  nov.  1854,  un  nouveau 
pourvoi  a  été  formé,  sur  lequel  il  a  été  pro- 
noncé en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  505,  Cod.  inst. 
crim.,  et  222 ,  Cod.  ]>én.  ;  —  Attendu  que  le 
Code  d'instruction  criminelle,  dans  le  chap. 
4,  tit.  4,  liv.  11,  intitulé  des  Délits  contraires 
au  respect  dû  aux  autorités  constituées,  arme 
les  juges  de  pouvoirs  [)lus  étendus  que  ceux 
qui  hur  étaient  attribués  par  les  lois  antérieu- 
res; que  ki,  pour  le  simple  trouble  à  l'au- 
dience, Tart.  504  se  borne  a  autoriser  les  mê- 
mes mesures  que  l'art.  89,  Cod.  proc.  civ., 
l'art.  505,  Cod.  inst.  crim.,  statuant  pour  le 
cas  où  l'audience  serait  troublée  par  des  inju- 
res ou  voies  de  fait,  confère  à  toutes  les  juri- 
dictions, y  compris  le  juge  de  paix,  lors  même 
qu'il  jsié^e  comme  juge  civil,  le  droit  de  pro- 
noncer immédiatement,  séance  tenante,  soit 
les  peines  de  police,  soit  les  peines  correction- 
nelles à  l'application  desquelles  les  faits  don- 
neraient lieu  ; — Attendu  (|ue  cet  article,  dont 
l'uniqve  objet  est  d'établir  une  compétence  et 
des  formes  de  procéder  spéciales  pour  le  juge- 
ment des  délits  d'audience,  ne  contient  pomt  la 
nomenclature  complète  des  infractions  qui 
peuvent  rentrer  dans  cette  catégorie  et  qui 
sont  prévues  et  punies  par  d'autres  lois;  qu'il 
n'y  a  rien  d'incompatible  avec  le  maintien  de 
Tart.  il ,  Cod.  proc.  civ.,  qui  reste  applicable 
dans  le  cas  où  le  fait  ne  constitue  qu  une  ir- 
révérence grave  envers  le  juge  de  paix;  mais 
que,  dans  le  cas  où  l'injure  s* élève  jusqu'aux 
proportions  de  l'outrage  envers  un  magistrat. 


(1-2)  F.  les  décisions  indiquées  en  note  do  pre- 
mier arrêt  de  cassation  reodu  dans  celte  affaire,  le  3 
août  1854  (Vol.  1854.1.745}.— F:  en  outre,  dans  le 
sens  de  la  première  solution  ci-dessus,  Pigcau,  Comm, 
du  Cod.  proc,  pag.  22;  Toussain»  sur  Levasseur, 
Man,  detjust,  de  ,  aix,  n,  126;  Chauvcau  sur  Car- 
ré, otner?.  snr  Tart  10;  Ghassan^  Délits  de  la  pa^ 
roe,  touu  1,  n.  576,  et  tom.  2,  u.  2065;  Cb. 
Berriat-Saint-Prix,  Proe*  des  trib,  crim,,  !>•  part«, 
n«  449  et  459. 


l'art.  505,  Cod.  instr.  crim.,  doit  se  combiner 
avec  les  articles  du  Code  pénal  qui  spécitient 
les  caractères  constitutifs  de  ce  délit,  et  en 
déterminent  la  peine  ; 

Attendu  que  les  paroles  proférées  contre  un 
magistrat,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
1  *rsqu'elles  présentent  l'expression  du  mépris 
pour  son  caractère,  pour  son  autorité,  pour 
les  actes  qui  en  émanent,  tendent,  par  cela 
même,  à  inculper  l'honneur  du  magistrat  et 
c  )nstituent  ainsi  le  délit  d'outrage  prévu  et 
puni  par  l'art.  222,  Cod.  pén.  ;—  Et  attendu, 
en  fait,  que  leprocès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  Jarrie,  à  la  date  du  2 
juin  i854,  constate  qu*à  l'audience  de  ce  jour, 
après  la  prononciation  d'un  jugement,  sur  une 
demande  des  frères  Collon  nier,  Gabriel-Alexan- 
dre CoUonnier  a  dit  d'un  ton  ironique  et  in- 
sultant: m  Ce  jugement  mrrite  d^ être  encadrer», 
et  que  ces  paroles  ont  été  accompagnées  de 
rires  et  de  gestes  également  insultants  ; — At^ 
tendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  les 

Paroles  par  lesquelles  CoUonnier  a  troublé 
audience  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  Jar- 
rie tendaient  à  déverser  te  ridicule  et  le  mé- 
pris sur  ce  magistrat  et  sur  la  décision  qu'il  ve- 
nait de  rendre,  et  qu'elles  présentaient  ainsi  les 
caractères  du  délit  d'outrage  prévu  et  puni 
par  l'art.  222,  Cod.  pén.;  —D'où  U  suit  qu'en 
se  bornant  à  déclarer  le  prévenu  coupable  de 
ia  contravention  spécifiée  par  l'art,  il,  Cod. 
proc.  civ.,  le  tribunal  correctionnel  de  Sain- 
tes a  fait  une  fausse  application  de  cet  article, 
et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  505,  Cod.  instr. 
crim.,  et  222,  Cod.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  25  juin  1855.  — Ch.  réunies.— Pri^*.,  M. 
Troplong,  p.  p.— iîapp.,  M.  Quénault.— Cond. 
conf,,  M.  de  Royer,  pr.  gén. 

ACCUSE.^COMIIUlflCATlON  BB  PIÈCES. 
La  procédure  en  matière  criminelle  dotf 
rester  secrète  juiqu*au  moment  où  Vaceusé , 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  a  été  tnier- 
rogé  par  le  préëident  de  cette  Cour  ;  —  El  la 
chitmbre  d'accusation  elle-même  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  ordonner  ta  communica- 
tion de  cette  procédure  d  l*aceusé,  avant  de 
prononcer  sur  la  mise  en  accusation,  (Cod. 
iust.  crim.,  2i7,  302  <t  305.)  (3) 

(8)  C'est  un  principe  déjà  consacré  par  la  juris- 
prudence, que  les  accusés  u*oul  pas  Je  droit  d'exiger 
commuuicalioDiles  pièi-es  de  ia  prucéduie  avant  leur 
interrogatoire  par  le  président  de  la  Cour  d'assises. 
V.  Table  générale  î>esi\U  et  Gilb.,  v«  Accusé,  n.  42 
eisuiv.;  /iin^e  Cass.  16  janv.  1852  (Vul.  1852.1. 
468  P.1853,1.366).  Quelques  autcursoat  combattu 
ce  princii)ei  maisle  plus  grand  nombre  Tapprouveut: 
V.  ibid.,  et  Cod.  iiist,  aim.  annoté  de  Gilbert,  art. 
217,  n.  8.  F.  aussi  M,  TrebuUen,  Cours  de  dr.  crim,, 
tum.  2,  pag.  314.— Ici,  la  Cour  suprême  refuse  même 
à  la  chambre  d'accusation  le  droit  dVdoiiner  la 
communication,  et  qualilie  de  mesure  extra-légale  et 
irréguiière  celle  que  le  procureur  général  autorise 
en  certains  cas  sous  sa  responsabilité» 
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(Perrière.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  tes  an.  217,  301  ei  305, 
Cod.  iitst.  cri  m.;  ~  Atleodo  que  de  l'ensem- 
ble des  dispu&itioas  du  Code  el  parliciilière- 
meni  des  art.  809  el  305,  il  résulie  que  ia 
procédure  en  matière  criminelle  doit  rester 
secrèie  jusqu'au  moment  où  l'accusé,  étant 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  a  été  inter- 
rogé par  le  président  de  cetie  Cour,  confor- 
méteenl  à  l*arl.  993  \  que  c'est,  en  effet,  à  par- 
tir de  ce  moroentque  commence  pour  l'accusé 
Je  droit  de  conférer  avec  un  conseil  et  d'a- 
voir copie  ou  communication  des  pièces  de 
la  procédure;— Que  ce  principe  général  n'ad- 
met aucune  exception  au  cas  où  le  prévenu 
use  de  la  Faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art. 
217  de  fournir  un  mémore;  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n^auiorise  dans  ee  cas  la  com- 
munication des  pièces,  «t  que  cette  commu- 
nication.  d'ailleurs,  n'est  point  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  droit  du  prévenu , 
puisque,  dans  le  système  du  Code,sa  défense, 
purement  persourielle  pendant  la  durée  de  la 
procédure  ^écrite,  ne  devient  contradicioire 
qu'au  moment  on  commence  la  procédure 
orale;  — Que  la  communication  que  le  pro- 
cureur géuêral  autorise,  ayant  de  porter  son 
rapport  a  la  chambre  d'accusation,  est  une 
mesure  extra-li^gale  et  irréguliére,  et  que  ce 
magistrat  prend  sous  sa  responsabilité,  et  qui 
ne  saurait  oreer  en  faveur  de  la  ciiambre  d'ac- 
cusaiion  ie  droit  de  l'ordonner  par  un  arrêt 
avant  Taire  droit,  puisque  celte  mesure  ne 
peut  être  ootisidërée,  soit  comme  une  infor- 
mation nouvelle,  soit  même  comme  un  acte 
quelconque  d'instruction  ;  —  Et  attendu  que 
rarréi  attaqué,  l'aisant  droit  h  une  requête  pré- 
sentée par  le  ctmseil  du  prévenu,  ordonne, 
avant  de  statuer  sur  les  réquis^itlons  du  mi- 
nistère public,  que  la  procédure  criminelle 
instruite  cuDtre  le  nommé  Denis  Perrière  sera 
immédiateneut  communiquée  à  son  conseil 
par  la  voie  du  gretîe,  et  reuvoie  la  cause  à  un 
jour  qu'il  désigne  pour  être  statué  au  fondj 
qu'en  cela,  cet  arrêt  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  tiue  violation  des  art.  SI 7,  30*2  el 
305,  Cod.  inst.  crim.;— Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
impériale  d'Aix  du  6  juiti  dernier,  etc. 

Du  5  juin.  1855.  —  Ch.  crim.  ^  Prés.,  M. 
LapUgne-Barris.  —  Aa/ip.,  M.  Faustin  Héiie. 
^CuHcL  eoiiA,  M.  Bre^son ,  av.  gén.  —  PL, 
M.  Costa. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  -  Procès 

T^MaL.  — AfF11MaT10«.— iuOB  PI  P4tX. 

Quand  la  eonstatalion  d'une  eonlravenlion 
en  maiière  de  conlribuliont  indirecLei  a  né- 
eestUé  d^8  opéralions  dans  de*  camons  Uis- 
UncUf  l'itffirmaUon  du  procès  verbal  peut 
avoir  Heu  indifféremment  devant  le  juge  de 
paix  de  l'un  de  ces  çanions.  Ainsi,  elle  est  fié- 
gulièrememl  faite  devant  te  juge  de  paix  du 
canton  oà  les  premiers  iutes  se  sont  passés, 


qv^oique  la  déclaration  de  saisie  ne  soit  inter^ 
venue  que  dans  un  autre  canton.  (Décr.  i^ 
germ.anIS,  art.  25.) 
(Anglade^C.  l'admin.  des  contrlb.ind.) 

ARRtT. 

LA  COUR;— Sur  l'unique  moyen,  pris 
d'une  prétendue  violation  des  arl.  21,  ttet 
96  de  ta  loi  du  1*'  germ.  an  13,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une  afArroa- 
tion  devant  le  Juge  (|e  paix  du  canton  Sué  de 
Toulouse,  lorsque  la  saisie  atrait  été  opérée 
dans  le  canton  C^'iKrtf.*— Attendu  que  les  em- 
ployés des  contributions  indirecliee,  rédao- 
leurs  du  procès-verbal,  ont  fait  une  double 
opération  ;  qu'ils  ont  d'abord,  en  exerçant  les 
ntagasins  des  prévenus,  marchands  de  vins 
en  gros,  situés  dans  le  caqton  Sud  de  Tou- 
louse, reconnu  ^existence  dé  trots  contraven- 
tions, résulianl  d'un  transport  irrégulier  de 
deux  fûts  trois-six,  amenés  d'Homps  k  Tou- 
louse, du  dépôt  de  ces  liquides  dans  un  lien 
non  déclaré  i  la  régie,  et  d*une  fausse  décla* 
ration  des  quantités  à  exercer;  qu'ils  auraient 
pu,  dés  ce  moment,  déclara  la  gaîsie  des 
deux  fu|ailles  et  dresser  procès-Tcrhal;— Mais 
qu'il  leur  restait  une  4ef  nière  vériicatiou  à 
faire,  dans  le  but  de  s'assurer  si  la  quantité 
el  la  qualité  alcooliques  des  trois-six  décou- 
yeris  étaient  conformes  aux  énon^ iatioos  <)e 
l'acquit-â^caution,  ce  qui  exigeait  hd  dépote- 
ment;  qu'ils  se  rendirent  pour  cet  pbjet  à  qu 
établissement  de  i^octroi  situé  dans  lu  cantoa 
Centre,  et  Y  fireoi  conduire  les  deux  fdts; 
que  ce  (ut  la  qu'après  avoir  procédé  li  cette 
reconnaissance  et  avoir  reeonou  Texistence 
dune  nouvelle  contravention ,  Ivs  employés 
déclarèrent  la  saisie  au  représentant  des  in< 
culpés  ;  que  le  procès-verbal  fut  ensuite  ré- 
()igé  au  bureau  d'ordre  et  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  du  e^mton  Sudi  ^^MetkdUj  en 
(Jruit>  que  l'art.  9S  de  l«  loi  du  If'  germ.  aa 
13,  en  prescrivant  aiix  employés  des  contri- 
butions indirectes  d'aliirmer  leurs  procès-ver- 
baux devani  le  juge  de  paix  ou  sqn  suppléant, 
saus  désigner  auquel  des  magistrats  de  cetu 
classe  il  eniendait  attribuer  cumpéienee,  n'a 
pu,  sans  doute,  laisser  aux  employés  la  liberté 
d'aftirmer  leurs  procès-verbaux  devani  celui 
de  tous  les  juges  de  paix  qu'ils  préféreraient 
choisir;  que  cet  article  doit  être  interprété 
dans  ce  sens^  que  le  juge  de  paix  compétent 
est  celui  du  lieu  où  la  ctintraventtou  a  été  re- 
counue  et  la  saisie  déclarée ;--Mais  que»  si  les 
deux  opérations,  ordinairement  ûroultané^, 
ont  été  divisées,  si  surtout,  comme  daas  Tes- 
pèce,  après  la  reconnaissance  de  plusieurs 
Contraventions,  une  mainmise  a  d'abord  été 
interposée  sur  les  liquides,  il  n'est  contraire 
iii  au  texle^  ni  k  l'esprit  de  cet  article»  d'aflir- 
pier  le  procès-verbal  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  ces  premiers  actes  se  sont  passéSi 
bien  que  la  décl|uratioo  formelle  de  saisie  ne 
soit  iuiervenue  que  quelques  instants  après, 
^ans  pn  autre  canton  «  k  la  suite  de  la  recon* 
puissance  d'une  dernière  contravention;  -< 
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Jufitpmdmeê  de  la  Cwr  de  casiatUm, 
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Qu'en  le  jtigèant  afnsî,  Tarrôt  aitaqué  n'a  fait 
qu'interpréter  taioêment  les  articles  précités  ; 
— Rcjelte,  etc. 

Du  1^'  sept.  1855.  -^  €h.  crlm.—  Prés.,  11. 
Laplagne-Barrit.  -^Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  ién.-^Pl.,  MM.  Bos- 
vie!  et  lager-Schmidl. 


VOITURIER.— Abandon  db  vorrcuB. 

L'art,  475,  n*  3,  Cod.  pén.,  ^st  resté  appli- 
cable,  depuis  la  loi  du  3Q  mai  1851  sur  la  police 
du  roulage  ,  au  fait  d' abij^ndonvier  sur  une 
grande  roule  ou  dans  we  ruf  dépçndant  d^  la 
grandç  vpiri^  des  bêles  de  charge  ou  de  somme, 
ou  d'm  laisser  statio^nj^çr  des  voilurç^  ou  cf^r- 
rettes  çuleUes. 

Et  poux  Vapplieation  de  la  dispçfition  dont 
il  i'agit,  Vexistençe  d'un  règlement  local  pro- 
hibitifn'^t  pas  nécessaire, ^^^  espèce  (i). 
1"  Emce.-^iLon^  ei  Lazare.)— aurét. 

tX  COPH  ;— Attendg^en  droit,  que  la  loi  du 
30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1$5S  p'qnt 
eu  poiir  qbjet  que  dp  réglementer  la  police  dM 
roulage  et  des  messageries  et  voitqres  ciccq- 
lant  sur  le«  rQVtes  impériales^  département 
leç ,  et  lès  cbemin»  vicinaux  de  grande  coni" 
municalion;  c(\\  ito  ne  contiennent  aucune  dis- 
position relative  aux  bêtes  de  cbarge  ou  che- 
vaux non  attelés;  que  les  contraventions  qui 
peuvent  être  commises  sur  quelques  routes  ou 
chepuios  (TOP  ce  soit  restant,  k  cet  égard,  pla- 
cées sous  Vapplicatîon  de  Tart.  475,  g  3,  Cqd. 
pén.,  comme  Test  encore  é^alemeqt la  police 
du  roulage  et  ^es  ipessagenes  sur  toute  autrç 
ropte  que  les  joutes  impériales^  départemen- 
tales et  chemins  vicinaux  de  grande  comrou- 
nicatiop  \  —  ^^tendu^  en  fait^  qu'il  résulterait 
de  deux  procès-verbaux  du  garde  cbampéire 
de  la  commune  ^'Wx»  du  21  décembre  dei^ 
nier,  que  deux  çbeYaux  et  un  mulet  (larpa- 
chés,  appartenant  aux  uo^upés  Long  et  La- 
zare, avaient  été  troiivés  sans  conducteur  sur 
la  grande  route  de  Marseille  i^  AU  ;  --  at- 
tendu que  ces  faits  constituent  la  contraven- 
tion prévue  par  le  g 3  de  Tari.  475,  Cod.  pén.; 
— Attendu  qu'en  renvoya nt  les  prévenus  de 
Taction  contre  eux  iq^f  niée,  p^r  le  motjf  que  la 
dîsposiiion   pénale   ci-<lessus  énoncée  était 
abrqxée  par  la  loi  du  30  mai  1951  et  le  décret 
du  ^p  aput  4B5SI^  le  tribunal  de  siqiple  police 
d^Aix  9^  fait  une  fausse  interprétation  desdits 
loi  et  décret,  et  violé  Tart.  475^  §  3^  C.  pén.; 
-—Casse  etc» 

i)u  1*'  juin  1855.  —  Ch.  crim.  —  Pràs,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp. ,  M.  Poultier.  — 
Cpîic/.,  M.  dUbéxi,  ay.  gen. 


2«  B«p^CC.—(PrOUff.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  .  en  fait,  qu'un  pro- 
qès-vél'bal  régulier  de  la  brigade  de  gendar* 
merie  en  résidence  à  Morlain,  daté  du  27  ianv. 
1855,  constate  que  le  nommé  Prouff  a  laissé 
à  l'abandon  et  stationner  dans  Tune  des  rues 
qe  cette  ville  sa  charrette  attelée  d'un  cheval  ; 
*  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  23 
février  dernier ,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Morlaix  ayant  déclaré,  en  fait,  nue  la  con- 
travention reprochée  à  Jean  Prouîf  avait^  été 
commise  sur  une  voie  publique  autre  qu'une 
route  impériale .  départementale,  ou  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
(Jécidé,  en  droit,  que,  pour  ce  fait,  les  disposi- 
tions de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1851  et 
l'art.  14  de  l'arrêté  réglemenUire  du  10  août 
1852  n'étant  pas  applicables^  il  y  avait  lieu 
d'appliquer  seulement  le  §  3  de  l'art.  475, 
Cod.  nén.,  a  fait  une  saine  interprétation  des 
principes  de  la  loi  j  —  Attendu,  en  effet,  que 
Tart.  475  ainsi  limité  est  toujours  en  vigueur, 
et  qu'il  se  suffît  à  lui-même,  quand  bien  même 
il  n'existerait  pas  de  règlement  ou  d'arrêté  lo- 
cal ayant  pour  objet  de  réprimer  et  punir  le 
fait  constaté  par  le  procès-verbal  des  gendai^ 
mes;— Rejette,  etc. 

Du  21  juin  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp-,  M.  Jallon. — ConeL, 
M.  d'Obéxi,  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  consacrant 
les  mêmes  principes,  aff.  Nicolas  (Bull,  n® 

FAUX.  —  OUVHIEII.  —  COMPTB  DE   FAÇ0H8. 

Vouvrier^i^surdes  maies  de  livraisons  ef- 
fectuées pfir  M  pour  son  tH'iiire,  a,  dans  U 
but  de  se  faire  payer  un  pri9  de  façons  svpé- 
rieur  à  celui  qui  lui  était  dû,  altéré  les  ckif'^ 
fres  indiquant  le  nombre  des  objets  fabriqués 
et  livrés,  fitf  commet  en  cela  un  faux  punitsa^ 
kle  qu'autant  que  l*alléralion  a  eu  lieu  après 
que  les  notes  avaient  été  vérifiées  par  le  mair- 
tre  et  étaient  devenues  ainsi  un  élément  d% 
compte  de  façons  à  ré§let  entre  lui  et  son 
ouvrier  :  si  l'aiiération  a  eu  lieu  avant  celte 
vérification,  elle  t^e  constitue  qu'une  simple 
énonciation  mensongère,  qui  ne  présente  pas 
les  caractères  du  faux.  (Çod,  pép.,  147,)  (?) 
(»*eiii.)— ARiîÊr, 

LA  COUR;  -Vu  Tari.  H7,  Cod.  pén.,  et 
Tari.  408,  Cod.  insl.  crim.;  —  AUeudu  que 
des  faits  énoncés  dans  les  questions  soumises 
an  jury,  et  par  lui  atlirmalivement  résolues,  il 
résulte  seulement  que  l*ent  est  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  sur  des  noies  de  livraison  de 
briques  faites  pouv  |e  compte  de  Lemoine , 


l^ 


V.  conf.  Cas*.  24  déc.  1841  (Vol.  1842.1.941 
—P.  1842.1,672)  ;  MM.  Cbauveau  et  Héliç,  Théor, 
du  Cod,  pén.,  iom.  6,  pag.  373  (3*édit.),  ainsi  que 
d^autres  arrêts  et  Topimon  de  M.  Nicias-Gaillard, 
cités  dans  le  CoéL  pén.  annoté  et  Gilbert,  art  475, 
S  S,  D.  9* 


(2)  V.  dans  le  sens  de  cette  décision,  Cass.  4  no?. 

1847  (Vol.  1848.1. 4 40--P.  1848.4.186)  et  20  jan?. 

1848  {BulL,  n.  16),  ainsi  que  Topinion  de  Merlîn, 
Rép.,  ▼•  Faux,  secL  1'%  $  32;  Legravercnd,  lom. 
I,  p.  594;  Chauveau  et  Hélie,  tom.  3,  pag.  W6,  et 
tom.  4,  pag.  110. 
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maftre  briqnetier,  auquel  elles  servaient  pour 
délivrer  se&  faclures,  altère  les  chi(Tres  iudi- 
quaiii  le  nombre  de  br'utues  livrées  k  des  tiers, 
d  iiis  Ih  but  de  se  l'aire  p»yer  on  prix  de  façon 
supérieur  à  celui  qui  lui  était  dû;  —  Attendu 
i^uef^i,  en  droit,  l'altération  d'écritures  ou 
6i|;natures,  même  dans  des  écrits  qui  ne  C4»n- 
stituent  ni  obligations  ni  décharges,  peoi  con- 
stituer le  crime  de  faux,  il  nVst  pas  exprimé 
dans  les  questions  que  les  votes  transmises» 
p  ir  Petit  k  Lemoiue,  et  reconnues  exactes  par 
ce  dernier,  devenaient,  après  la  remise  qui  en 
éuit  faite  à  Petit,  un  élément  du  compte  à 
et  blir  entre  eux,  et  que  c'était  après  cette 
remise  que  les  altérations  étaient  commises  i 
que,  tels  qu'ils  sont  posés,  les  faits  ne  prébCn- 
teut  qu'une  exagération  desd<*roandes  de  sa- 
laire de  la  part  de  Petit,  et  que  ces  énoncia- 
tions  mensongères  des  quantités  fabriquées 
et  livrées  ne  présentent  pas  les  éléments  du 
crime  de  faux  prévu  par  Tart.  147,  Cod.  pén.; 
—  Uu'en  appliquant  aux  faits  recim nus  con- 
stauis  h  s  dispositions  de  cet  article,  la  Cour 
d*ass  ses  a  dune  fait  uue  fausse  application 
duiiit  article  et  illégalement  appliqué  la  peine; 
—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seiue- 
Intérieure  du  1^  mai ,  présent  uioib,  ensemble 
la  position  des  questions  et  les  débats;— Mais, 
atieudu  que  des  faits  tels  qu'ils  sont  exposes 
dans  Tacte  d'accusation,  il  résulte  que  les 
notes  fournies  par  Petit,  ayant  d'abord  servi 
à  Lemuine,  avaut  toute  altération,  pour  ré- 
gler ses  comptes  de  veute  avec  les  acheteurs, 
étaient  remises  par  Leinoine  à  Petit  pour  éta- 
blir ses  comptes  île  laçons,  et  que  c'était  après 
avoir  acquis  le  caractère  d'élément  de  compte 
qu'elles  étaient  altérées  par  l'accusé,  dans  le 
but  de  se  faire  payer  un  prix  de  façou  supé- 
rieur il  celui  qui  lui  était  dû,  faits  et  circon- 
stances qui  constituent  le  crime  de  faux  prévu 
par  l'art.  Ii7  précité;  —  Keuvoie  ia  cause  et 
Petit  en  état  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  etc.  j. 

Du  31  mai  1855.  —  Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-tiarris.  —  Rapp,,  M.  Poultier.  — 
Conei.canlr.f  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


FAUX.— Acte  de  iiOTORiÊTfi.— Recrutement. 
—  Ecriture  authentique. 

La  fabrication  ou  altération  d'un  faux  acte 
de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  pour 
établir  l'âge  d'un  jeune  homme  appelé  pour  le 
recnUement  constitue  un  faux  en  écriture  au- 
thentique, alors  même  que  cet  acte  de  notorûté 
n* aurait  pas  été  confirmé  par  un  jugement  d'ho- 
mologation. (Cod.  pén..  147:  L.  21  mars  1832, 
art.  1)  (1) 

(MûUer.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Snr  le  premier  et  le  deuxième 

(1)  Mais  jugé  queia  fausse  déclaration  faite  sciem- 
ment dans  uu  acte  d«  ooloriélé  à  la  suite  duquel  il  y 
a  eu  rectification  des  registres  de  Tétai  civil  n'a  pas 
le  caractère  de  faux  en  écriture  punissable  :  Cass. 
94  no?.  1808  (S-V.  9.1.398;  CotUct.  nauv,  2.1.607). 


moyen,  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  violation  de 
l'art.  147,  Cod.  pén.,  fausse  application  des 
art.  46  et  70,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  21  mars  1832  :  «—  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  «{ue  le  demandeur 
s'est  rendu  coupable  d'avoir  sciemment  fait 
usage  d'un  acte  faux,  acte  de  notoriété  dressé 

Ear  le  juge  de  paix  du  canton  de  Bitche,  dont  le 
ut  était  de  prouver  que  lui  Yendel  MùUer,  né 
en  1831,  était  né  en  sept«nbre  1836,  et  dans 
lequel  ainsi  était  altérée  la  vérité  du  fait  qu'il 
avait  pour  objet  d'établir;— Attendu  que  1  art. 
7  de  la  loi  du  21  mars  18^^  autorise  les  jeunes 

{^ens  appelés  pour  le  recrutement  à  établir 
eur  âge  par  la  preuve  testimoniale,  conformé- 
ment à  rart.  46,  Cod.  Nap.  ;  —  Que  Vacte  de 
notoriété  sur  lequel  cette  preuve  est  basée 
est  dressé  par  le  juge  de  paix,  agissant  dans 
le  cercle  de  ses  fondions,  et  imprimant  à  cet 
acte  un  caractère  d'authenticité  ;  qu'en  effet,  il 
est  produit  et  peut  faire  preuve  devant  les  con- 
seils de  révision  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  confirmé  par  un  jugement 
d'homologation,  et  que,  lorsqu'il  est  utux,  il 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  147,  Cod. 
pén.;— Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Bresson,  av.  gén. 


VAGABONDAGE.— RuPTURB  di  bait. 

Le  condamné  à  la  surveillance,  qui  rompt 
son  ban,  peut  (indévendammeiU  des  poursuites 
à  raison  de  ce  fait)  être  Vobjet  de  poursuites 
pour  vagabondage  :  vainement  il  objecterait 
qu'il  a  pour  domicile  certain  la  résidence  que 
le  Gouvernement  lui  a  assignée,  ce  domicile  de 
fait  cessant  nécessairement  par  P  abandon.  (C. 
pén.,  45  et  270.) 

(Chapelle.) — ^arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  45  et  270.  Cod. 
pén.;— Vu  les  art.  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.; 
— Attendu  que  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art. 
45,  Cod.  pén.,  résulte  de  la  seule  désobéissance 
du  condamné  à  la  surveillance  aux  règles  pres- 
crites par  la  loi  pour  lexécution  decette  peine^ 
que,  par  conséquent,  l'individu  qui,  soumis  a 
la  surveillance,  a  quitté,  avec  Tintention  de  se 
soustraire  aux  mesures  dont  il  est  l'objet,  la 
résidence  oui  lui  a  été  assignée,  est,  par  cela 
seul  et  indépendamment  de  toute  autre  circon- 
stance, passible  de  la  peine  portée  par  cet  ai^ 
ticle;— Que  le  délit  prévu  et  puni  par  Fart.  270 
du  même  Code  a  des  éléments  tout  à  fait  diffé- 
rents; qu'il  faut,  en  effet,  pour  constituer  ce 
délit,  que  le  prévenu  n'ait  point  de  domicile 
certain ,  qu'il  soit  privé  de  moyens  de  subsi- 
stance, enfin  qu'il  n'exerce  habituellemeni  ni 
métier  ni  profession  ;  (fue  le  condamné  qui  a 
abandonne  la  résidence  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée par  le  Gouvernement  ne  peut  invoquer 
cette  résidence  comme  constituant  à  son  égard 
un  domicile  certain  ;  que  ce  domicile  de  fait 
cesse  nécessairement  par  l'abandon  ;  -^  Qne^ 
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dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  même  pré- 
venu soit  à  la  fois  condamné  pour  délit  de  rup- 
ture de  ban  et  pour  délit  de  vagabondage,  iors- 
3ue  les  éléments  de  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
élits,  distincts  les  uns  des  autres^  sont  égale- 
ment constatés;— Que^  par  conséquent^  le  ju- 
gement attaqué^  en  refusant  d'appliquer,  dans 
respèce^  les  peines  du  vagabondage ,  par  le 
seul  motif  aue  le  prévenu,  étant  déclaré  cou- 
pable du  délit  de  rupture  de  ban,  à  raison  de 
son  éloignement  de  la  ville  de  Carentan  qui 
lui  avait  été  assignée  comme  lieu  de  résidence, 
devrait  être  réputé  avoir  cette  même  ville  pour 
domicile,  et  ne  pouvait  encourir  deux  peines 
pour  le  même  fait,  a  commis  la  violation  de 
l'art.  270,  Cod.  pén.;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  d'appel  correctionnel  d'Evreux  du  21 
juin  dernier,  en  ce  qu'il  a  refusé  d'appliquer 
les  peines  spéciales  du  vagabondage  au  nommé 
Chapelle,  prévenu  des  deux  délits  de  vagabon- 
dage et  de  rupture  de  ban;  — Et,  attendu  la 
connexité  existante  entre  les  faits  de  vagabon- 
dage et  de  rupture  de  ban;— Casse  pour  le 
tout,  etc. 

Du  7  sept.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Prêt,,  M. 
Laplagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Faustin  Hélie. 
^oneL,  M.  Bresson,  av.  gén. 


CONTREFAÇON.  —  Scsulptcm.  —  Dépôt.  — 
Copies. 

Les  œuvres  de  sculpture  sont,  aussi  bien  que 
les  ouvrages  de  peinture  et  de  dessin,  protégées 
contre  la  contrefaçon,  et  cela  alors  tne'me  que 
ces  csuvres  auraient  été  appliquées  à  l'industrie, 
(L.  19  juiU.  4793,  art.  i  et  3;  Cod.  pén.,  425 
et  427.)  (1) 

Et  pour  la  conservation  de  son  droit  de  pro- 
priété, l'auteur  d'une  œuvre  de  sculpture  n'est 
point  soumis  à  ^obligation  du  dépôt  préalable 
prescrit  par  Part,  6  de  la  loi  du  19  juill,  1793 
aux  auteurs  d'ouvrages  de  littérature  ou  de 
gravure  (2). 

La  vente  de  copies  d* œuvres  d'art,  telles,  par 
exemple^  que  des  copies  d'œuvres  de  sculpture 
appliquées  à  des  produits  industriels,  n'en  conr 
serve  pas  moins  à  VaxUeur  la  propriété  de  ^o- 
riginal  avec  toutes  ses  conséquences  (3). 
(Saunière  et  Piron— C.  Jouvensel.J— areêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  pris  d'une  viola- 


(i-9)  Ces  deux  points  ont  déjà  été  consacrés  par 
plusieurs  arrêts  et  sont  enseigiiés  par  les  auteurs. 
V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb. ,  v«  Contrefaçon, 
D.  S2  et  su';v.,  et  n.  àh.^^Adde  Douai,  3  iuin  1850 
(Vol.  i851.2.2&7);  Paris,  16  fé?.  i85&  (Vol.  1854. 
3* 601— P.  185&.  1.138),  et  les  notes. — V.  au  surplus 
an  eiposé  très-complet  de  la  question,  dans  Fou  vrage 
tout  récent  que  vient  de  publier  M.  Edouard  Gal- 
mels,  sous  le  titre  de  ta  Propriété  et  de  ta  contrefa- 
çon des  tBumreê  de  Vintetliijence,ete,,  pag.  57^  n.  35 
et  ^ai▼• 

(S)  Consulter,  sur  cette  solution,  les  décisions  indi- 
quées Table  ginéraU,if  Propriété  artistique^  n.  AS 
et  suiv. 


tion  prétendue  des  art.  1  et  6  de  la  loi  du  19 
juill.  1793, 15  du  décret  du  18  mars  181)6, 425, 
4^27  et  429,  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  atu- 
que  admet  au  profit  de  Jouvensel,  comme  au- 
teur ou  cession  naire  de  Tauteur,  le  droit  de 
propriété  exclusive  d'objets  de  sculpture,  em- 
ployés dans  l'industrie  sous  forme  de  poignées 
et  pieds  de  cafetières^  tt;éières  et  rechauds, 
sans  qu'il  en  ait  effectué  le  dépôt  prescrit,  soit 
par  l'art.  6  de  la  loi  précitée,  soit  par  l'art.  15 
du  décret  de  1806,  et  d'une  violation  préten- 
due des  art.  546  et  1602,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
ce  droit  a  été  réservé  à  Jouvensel,  bien  qu'il 
eût  vendu  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
ses  produits,  et  qu'il  eût  dû  être  reconnu  que 
par  là  il  avait  cédé  à  tous  ses  acheteurs  la  ra- 
culte  de  les  reproduire  eux-mêmes  :— Attendu, 
sur  la  première  branche  du  moyen ,  que ,  si 
Tart.  1«^  de  la  loi  du  19juill.  1793  ne  dénomme 
pas  les  sculpteurs  parmi  les  auteurs  au  profit 
desquels  il  garantit  la  propriété  exclusive  de 
leurs  œuvres  pendant  leur  vie,  cet  article  doit 
être  interprété  et  expliqué  d'abord  par  les  rai- 
sons d'analogie  qui  ne  militent  pas  moins  en 
faveur  de  la  protection  due  aux  produits  de  la 
sculpture,  que  de  celle  des  ouvrages  de  pein- 
ture ou  de  dessin,  puis  par  sa  combinaison  : 
!•  avec  l'art.  3  qui,  après  avoir  répété  Ténu- 
mération  des  auteurs,  compositeurs,  peintres 
ou  dessinateurs,  comprise  en  l'art.  1",  ex- 
prime suffisamment  par  l'addition  des  mots  et 
autres  la  pensée  que  l'art.  1"  n'est  qu'énoncia- 
tif,  et  que  ses  effets  doivent  être  étendus  à  d'au- 
tres artistes  que  ceux  qui  y  sont  nominative- 
ment désignés  :  et  t*  avec  l'art.  7  qui  recon- 
naît le  même  aroit  de  propriété  exclusive  pen- 
dant dix  années  aux  héritiers  de  l'auteur  d'un 
ouvrage  de  littérature,  de  gravure  ou  de  toute 
autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  ap- 
partenant aux  beaux-arts,  ce  qui  s'é!end  néces- 
sairement aux  productions  de  la  sculpture,  et 
ce  qui  présuppose,  a  fortiori,  la  préexistence 
du  même  droit  au  profit  de  l'auteur,  de  son 
vivant;— Que  cette  interprétation  se  trouve, 
en  outre,  corroborée  par  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  425,  Cod.  pén.,  et  par  la  dispc  si- 
tion  de  l'art.  427,  qui  ordonne  la  confiscation 
des  moules  servant  à  la  contrefaçon  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  de  1793,  après  avoir  ainsi  con- 
sacré le  privilège,  en  règle  les  conditions  par 
son  art.  6,  qui  impose  la  nécessité  d'un  dépôt 
préalable;  mais  qu'en  obligeant  celui  qui  met 
au  jour  un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gra- 
vure à  en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  ou  au  cabinet  des  estam- 
pes, l'art.  6  en  circonscrit  par  cela  même  l'ap- 
plication à  certaines  œuvres,  et  en  dispense 
implicitement  les  œuvres  de  sculpture,  dont  on 
comprendrait  difficilement,  en  enet  que  la  na- 
ture se  prêtât  au  mode  de  dépôt  prescrit  ;— At- 
tendu que  Tarrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  les  sculptu- 
res dont  les  modèles  ou  moules  ont  été  saisis 
sur  les  demandeurs  rentrent,  par  leur  nature^ 
daus  la  catégorie  des  productions  de  l'esprit 
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2*  Le  pouvoir  dont  Vautorité  municipale  eit 
investie  en  ce  gui  touche  la  police  et  la  surveil- 
lance des  lieux  et  réunions  publics  ne  saurait 
être  étendu  aux  réunions  purement  privées  di- 
tes veillées,  ayant  lieu  dans  les  maisons  par- 
ticulières. (L.  16-24  août  1790,  lit.  11,  art. 

(Gatin  et  autres.)— arrêt. 
LA  GOUK  ;— Attendu  que  les  gardes  cham- 
pêtres ne  sont  institués,  selon  Tart.  16,  Cod. 
instr.  crim.,  qu'à  l'effet  de  rechercher,  dans  le 
territoire  pour  leiiuel  ils  ont  été  assermentés, 
les  contraventions  qui  auront  porté  atteinte  aux 

Ï propriétés  rurales  et  forestière.s  ;  que  celui  de 
a  commune  de  Jaulnay  était,  des  lors,  in- 
compétent pour  constater  Tinfraction,  dont  il 
s'aji^it  dans  l'espèce,  à  un  règlement  de  police 
municipale,  et  que  sou  procès-verbal  ne  pou- 
vait faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  en  vertu 
de  Tart.  154  du  même  Code; 

Attendu  que  le  pouvoir  dont  l'autorité  mu- 
nicipale est  investie  par  Tart.  3,  tit.  11,  de  la 
1  i  des  16-24  août  1790,  ne  lui  attribue  exclu- 
sivement que  la  police  des  lieux  et  des  réu- 
nions publics,  et  ne  saurait  léplementlui  don- 
ner le  droit  de  retendre  aux  reunions  purement 
privées,  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  des  mai- 
sons particulières;  d'où  il  suit  que  l'art.  6  de 
l'arrêté  du  20  déc.  1854,  par  lequel  le  maire  de 
la  susdite  commune  y  interdit  les  réunions  di- 
tes veillées  qu'il  n'aurait  pas  permises,  a  été 
Î^ris  en  dehors  des  attributions  légales  de  ce 
onction naire,  et  que  cette  disposition  n'em- 
porte point  la  sanction  de  la  peine  édictée  par 
rart.  471,  n«  15,  Cod.  pén.;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que  le  jugement  dénoncé  (du  tribunal 
de  police  de  Suint-Georges-les-Baillargeaux  ) 
n*auraii  point  violé  cet  art.  6,  lors  même  qu*il 
serait  obligatoire,  puisqu'il  s'est  fondé  unique- 
ment, pour  relaxer  les  prévenus,  sur  ce  que  la 
réunion  dans  la  maison  de  l'un  d'eux,  laquelle 
n'est  ni  auberge,  ni  cabaret,  ni  autre  lien  pu- 
blic, n'a  point  présenté  le  caractère  de  périodi- 
cité et  de  publicité  qui  constituent,  selon  les 
usages  do  la  localité,  les  veillées  auxquelles  le- 
dit règlement  s'applique  seulement;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  21  juin  1855.  —Ch.  crim.  —Prés,,  M. 
Laplaene-Barris.  —  Rapp,,  M.  Rives.— €ond., 
M.  d'Cbéxi,  av.  gén. 


p.  5i*i— P.  1854.1.65).  K  aussi  MM.  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim,,  V  part,  n.  224,  et 
Trebulien,  Cour»  de  dr,  crim.,  toui.  2,  pag.  176.— 
Les  pouvoirs  des  gardes  champêtres  sont  timilés  par 
le  Code  d'instruction  crimindle  (art.  16),  à  la  re- 
cherche des  délits  et  conlravenlious  portant  atteinte 
aux  propriétés  ruralej  et  forestières.  Cependant  des 
lois  spéciales  leur  ont  conféré,  par  exceptii  n,  le  soin 
de  coasUter  diverses  autres  infractions  :  voy.-en  la 
nomenclature  dans  le  Cod.  d'insir,  erim.  annoté  de 
Gilbert,  sous  TarU  16,  u.  12  et  suit. 

\Jkj  V.  en  ce  sens  Caas.  16  août  1834  (VoL  1835.1. 
122). 


/    1»  JURÉ.— Age. 

2^  Cour  d'assisbs.  —  Pourooi  mscEfinoN- 
NAiRE.  —  Lecture  de  piIices. 

!•  Pour  V exercice  légal  des  fonctions  de 
juré,  il  suffit  d'avoir  trente  ans  au  momenl  de 
la  formation  du  tableau  du  jury  de  jugement; 
il  n*est  pas  nécessaire  d'avoir  cet  âge  au  mo- 
ment de  la  confection  de  la  liste  annuelle  par 
le  jpréfet.  (Cod.  inst.  crim.,  381.)  (2) 

2*  Le  président  de  la  Cour  d^astises  qui 
donne  lecture  de  pièces  aux  débats,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  n'est  pas  tenu,  à 
peine  de  nullité,  de  prévenir  que  ces  pièces  ne 
doivent  être  considérées  que  comme  de  simples 
renseignements.  (Cod.  inst.  crim.,  269.)  (3) 

(NivOllet.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  ce  que  l'un  des  jurés  n'avait  pas  atteint 
l'âge  de  30  ans,  au  moment  de  la  rédaction 
de  la  liste  des  jurés  : — ^Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  381,  Cod.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  4  juin  1853,  il  suffit,  poar  Teier- 
cice  légal  des  fonctions  de  juré,  d'avoir  trente 
ans  accomplis  au  moment  de  la  formation  do 
tableau  des  douze  jurés  de  jugement;  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  âge  ait  été  atteint 
au  moment  de  la  confection  de  la  liste  an- 
nuelle,  puisque  l'inscription  sur  cette  liste  ne 
fait  qu'indiquer  une  aptitude  dont  les  coodi- 
tiODS  de  légalité  doivent  être  vérifiées  au  mo- 
ment où  commence  l'exercice  des  fonctions  de 
juré; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que  le 
président  n'aurait  pas  averti  le  jury  que  les  dé- 
clarations de  témoins  absents  dont  il  donnait 
lecture  n'étaient  que  de  simples  renseigne- 
ments : — ^Attendu  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats constate  que  la  lecture  des  dépositions 
des  témoins  alisents  a  été  faite  en  vertu  do 
pouvoir  discrétionnaire;  qu'aucune dispositien 
de  la  loi  n'oblige,  dans  ce  cas,  le  président  à 
exprimer  qu'il  agit  en  vertu  de  ce  pouvoir,  qoi 
se  manifeste  sunisamment  par  son  exercice; 
"—Rejette  etc. 

Du  20  sSpt.  1855.  —  Ch.  crim.  —  Ptés.,  M. 
Laplagne-Rarris.  —  Rapp.,  M.  Fanstin  Hélie. 
— tond.,  M.  Rresson,  av.  gén.  — PL,  M.  Trt- 
neau. 


(2)  V.  conf.  Cass.  3  ocL  1822  (SV.  32.1.39A; 
Cnlleet.  nouti.  7.1.1Â0)  fft  11  mai  1849  (Vol.  iW. 
1.575— P.  1850.1.663),  MM.  Tréhutien,  Court  éi 
dr,  crim.,  lom.  2,  pag.  3A2,  et  Ch.  Berriat-Saint- 
Prii,  du  Jury  en  mat,  crim.,  n.  60. — Contra,  Da- 
vergier  sur  Legraverend,  tom.  2,  pag.  77,  noie  3, 
-—  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  juré  qui  u^sfait 
pas  les  trente  ans  au  moment  de  la  formation  do 
tableau,  ait  aUeint  cet  âge  au  jour  même  du  joge- 
ment  :  Cass.  19  prair.  an  12  (S-V«  A.2.1A0  ;  Coika. 
nouv,  4.1.981). 

(3)  V.  ideuL,  Cass.  18  mai  1855,  suprd,  pag.  683, 
\  et  la  note. 


Fin  de  la  I>eemièrb  partib. 
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